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ABREVIATIONS

Socialiste . . .-«rv Groupe socialiste.

R . P. R.

	

Groupe du Rassemblement pour la République.

U.D.F	 tee . Groupe Union pour la démocratie française.

Communiste ; ;y, Groupe communiste.

Na	 ». Députés n'appartenant à aucun groupe .



EXPLICATION DES SIGLES

A . F .E .C	

A. F. M. E	E .

Association française des établissements de
crédit.

Agence française pour la maîtrise de l'énergie .

F. E. C. O . M	

F . E . N	

F. E. 0 . G . A	

Fonds européen de coopération monétaire.

Fédération de l'éducation nationale.
Fonds européen d'orientation et de garantieA.F.P	 Agence France-Presse . agricoles.

A .F.P.A	 Association pour la formation professionnelle
des adultes .

F. 1. D .A.R	 Fonds interministériel de développement et
d'aménagement rural.

A.N.P.E	 Agence nationale pour l'emploi. F. 1. D . O .M	 Fonds

	

d'intervention

	

des

	

départements
A. N. R. E. D	 Agence nationale pour la récupération et l'éli-

mination des déchets .
d'outre-mer.

Fonds intercommunal de péréquation.F.I.P	
A. N. V . A. R	 Agence

	

nationale

	

de

	

valorisation

	

de

	

la
recherche .

F.N.E	 Fonds national de l'emploi.

Groupe d'analyses et de recherches sur lesG .A.R.A.C.E.S	
A .P.L	 Aide personnalisée au logement . activités et les coûts des enseignements
A . S .S.E.D.I .C	

B.T.P	

Association pour l'emploi dans l'industrie et
le commerce.

Budget annexe des prestations sociales agri-
coles.

Bâtiments et travaux publics .

G.D.F	 ; .
G .I .E	
H.L.M.

supérieurs.

Gaz de France.

Groupement d'intérêt économique.
Habitation à loyer modéré.

C . A . E. C . L	 Caisse d'aide à l'équipement des collectivités
locales .

I . G . F	 Impt sur les grandes fortunes.

Institut national de la consommation.I . N . C	

C . A . T	 Centre d'aide par le travail . I.N.R.A	 Institut national de la recherche agronomique.

C . E . E	

C . E . N . C . E. P	

Communauté économique européenne.

Centre national des caisses d'épargne et de
prévoyance.

I.N.S .E .R .M	

I . U . T	

Institut national de la santé et de la recherche
médicale.

Institut universitaire de technologie.

C . E. R. C	 'Centre d'étude des revenus et des coûts .
. M . C IVI . Montants compensatoires monétaires.:	

M . D. P. A	 ~ . :.C.F.A	 Centre de formation d'apprentis . Mines de potasse d'Alsace.

C. G . C	 Confédération générale des cadres. O .L.P	 Organisation de libération de la Palestine.

C .G.T	

C . H . U	
Confédération générale du travail.

Centre hospitalo-universitaire .

O . N . I. S . E . P. .;	 Office national d'information sur les ensei-
gnements et les professions.

Organisation des Nations Unies.O . N . U.

	

. . .

	

f4t,
C.N.C	 Conseil national du crédit . 0. T : A . N	 Organisation du traité de l'Atlantique-Nord.
C . N . E. S .E.R	 Conseil national de l'enseignement supérieur

et de la recherche . Prime à l'amélioration des logements à usage
locatif et à occupation sociale.

P. A . L . U . L . O. S	

P. A. P. .

	

~,±,:•
C . N . R . S	 Centre national de la recherche scientifique. Programme_ d'action prioritaire.
C. O .B	 Commission des opérations de bourse . Produit Intérieur brut ou production inté-P .I.B	
C. O . D . E. V. I	 Compte de développement industriel . rieure brute.

P.M.E	

R. F . O	

C . 0 . T . O. R. E. P	 Commission

	

technique

	

d'orientation

	

et

	

de
reclassement professionnel.

Petite et moyenne entreprise.
Radio-France outre-mer.

D . A . S .S	 Direction de l'action sanitaire et sociale. Société d'aménagement foncier et d'établisse-
D. A. T.A.R	 Délégation à l'aménagement du territoire et

à l'action régionale. S .A.R.L	
ment rural.

Société à responsabilité limitée.
D. E . U . G	 Diplôme d'études universitaires générales . S .M.I. C	 «:~	 Salaire minimum interprofessionnel de crois-
D. E . S	 Diplôme d'enseignement supérieur . sance.

Société nationale des chemins de fer français.S .N .C.F	D . G. E	 Dotation globale d'équipement.
S . N . E . C . M . A	 Société

	

nationale

	

d'expérimentation

	

et

	

deD. G .F	 Dotation globale de fonctionnement . construction des moteurs d'aviation.
S . N . L . E	D . O . M	 Département d'outre-mer . Sous-marin nucléaire lanceur d'engins.

E.D.FF	 Electricité de France. Société régionale de financement.
E .L.P	

E. R . A . P	
Essences lubrifiées françaises.

Entreprise de recherche et d'activités pétro-

T . G. V	 M	

T . O. M	 e. esses

Train à grande vitesse.
Territoire d'outre-mer.

lières . T. V . A	 ~	 Taxe à la valeur ajoutée.
E . S . S . E . C	 Ecole supérieure des sciences économiques

et commerciales .
U.E.R
U.F.R	

Unité d'enseignement et de recherche.
Unité de formation et de recherche.

F . D. E . S	 Fonds

	

de

	

développement

	

économique

	

et
social .

U. N. E. D . I. C	 ,a .;	 Union nationale pour l'emploi dans l'industrie
et le commerce .

ti
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TABLEAU DE CONCORDANCE
de la date des Séances avec la date de la Publication,

la pagination, les numéros des Débats et les numéros des Microfiches.

(Compte rendu)

ANNÉE 1983

p NUMEROS p NUMEROS
DATE DATE DATE DATE

PAGINATIONS des PAGINATIONS des
des séances. de la publication.

microfiches .
des séances. de la publication.

microfiche8.

2avril	 3 avril	 1 à

	

• 10 1 . 001 24 mai	 25 mai	 1339 à 1402 32 032
5 avril	 6 avril	 11 à

	

42 2 002 25 mai	 26 mai	 1403 à 1474 33 033

6 avril	 7 avril	 43 à

	

90 3 003 26 mai	 27 mai	 1475 à 1536 34 034

7 avril	 8 avril	 91 à

	

146 4 004 27 mai	 28 mai	 1537 à 1608 35 035
8 avril	 9 avril	 147 à ' 162 5 005 28 mai	 29 mai	 1609 à 1688 36 036

11 avril	 12 avril	 163 à 210 6 006 29 mai	 30 mai	 :	 1689 à 1750 37 037

12 avril	 13 avril	 «	 211 à

	

238 7 007 30 mai	 31 mai	 1751 à 1818 38 038

13 avril	 14 avril	 :. 239 à 270 8 008 31 mai	 1« juin	 1819 à 1882 39 039

14 avril	 15 avril	 271 à 326 9 009 1 « juin	 2 juin	 1883 à 1938 40 040

15 avril	 16 avril	 327 à 342 10 010 2 juin	 3 juin	 1939 à 1986 41 041

19 avril	 20 avril	 343 à 398 11 011 3 juin	 4 juin	 1987 à 2058 42 042
20 avril	 21 avril	 399 à 460 12 012 4 juin	 5 juin	 • 2059 à 2130 43 043

21 avril	 22 avril	 461 à

	

516 13 013 6 juin	 7 juin	 2131 à 2194 44 044

22 avril	 23 avril	 517 à

	

530 14 014 7juin	 8juin	 2195 à 2258 45 045

25 avril . :	 26 avril	 531 à 562 15 015 8 juin	 9 juin	 2259 à 2328 46 046

26 avril	 27 avril	 563 à 624 16 016 9 juin	 10 juin	 2329 à 2376 47 047

27 avril	 28 avril	 625 à 688 17 017 10 juin	 11 juin	 2377 à 2432 48 048
28 avril	 29 avril	 689 à 752 18 018 13 juin	 14 juin	 2433 à 2480 49 049

29 avril	 30 avril	 753 à 768 19 019 14 juin	 15 juin	 2481 à 2542 50 050

3 mai	 4 mai	 769 à

	

830 20 020 15 juin	 16 juin	 2543 à 2604 51 051

4 mai	 5 mai	 831 à

	

894 21 021 16 juin	 17 juin	 2605 à 2684 52 052

5 mai	 6 mai	 895 à 926 22 022 17 juin	 18 juin	 2685 à 2812 53 053-054

6 mai	 7 mai	 927 à 948 23 023 20 juin	 21 juin	 2813 à 2868 54 055

9 mai	 10 mai	 949 à 996 24 024 21 juin	 22 juin	 2869 à 2946 55 056

10 mai	 11 mai	 997 à 1008 25 025 22 juin	 23 juin	 2947 à 3040 56 057

11 mai	 12 mai	 1009 à 1072 26 026 23juirt	 24 juin	 3041 à 3098 57 058

16 mai	 17 mai	 1073 à 1128 27 027 24 juin	 25 juin	 3099 à 3140

	

. 58 059

17 mai	 18 mai	 1129 à 1150 28 028 25 juin	 26 juin	 3140 à 3244 59 060-061

18 mai	 19 mai	 1151 à 1214 29 029 '27 juin	 28 juin	 3245 à 3292 60 062

19 mai	 20 mai	 1215 à 1300 30 030 28 juin	 29 juin	 3293 à 3340 61 063

20 mai	 21 mai	 1301 à 1338 31 031 29 juin	 30 juin	 3341 2 3388 62 064
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DATE DATE â
NUMEROS

DATE DATE
p NUMEROS

PAGINATIONS des PAGINATIONS 'e des
des séances . de la publication . microfiches .

des séances . . de la publication.
microfiches.

30 juin	 ler juillet	 3389 à 3466 63 065 14 nov	 15 nov	 :	 5155 à 5242 94 096

4juillet	 5 juillet	 3467 à 3506 64 066 15 nov	 :	 16 nov	 5243 à 5312 95 097

5 juillet	 6 juillet	 3507 à 3576 65 067 16 nov	 17 nov	 5313 à 5384 96 098
6 juillet	 7 juillet	 3577 à 3622 66 068 17 nov	 18 nov	 5385 à 5472 97 099

7 juillet	 8 juillet	 3623 à 3644 67 069 18 nov	 19 nov	 5473 à 5544 98 100

3 oct	 4 oct	 3645 à 3692 68 070 22 nov	 23 nov	 5545 à 5606 99 101

4 oct	 5 oct	 3693 à 3780 69 071 23 nov	 24 nov	 5607 à 5652 100 102
5 oct	 6 oct	 3781 à 3818 70 072 24 nov	 25 nov	 5653 à 5684 101 103

6 oct	 7 oct	 3819 à 3666 71 073 25 nov	 26 nov	 5685 à 5700 102 104.

7 oct	 8 oct	 3667 à 3920 72 074 28 nov	 29 nov	 5701 à 5730 103 105

10 oct	 11 oct	 3921 à 3990 73 075 29 nov	 30 nov	 5731 à 5802 104 106

11 oct	 12 oct	 3991 à 4044 74 076 30 nov	 le i déc	 5803 à 5880 105 107

12 oct	 13 oct	 4045 à 4100 75 077 ler déc	 2 déc	 5881 à 5944 106 108

13 oct	 14 oct	 4101 à 4154 76 078 2 déc	 3 déc	 5945 à 5992 107 109

14 oct	 15 oct	 4155 à 4174 77 079 5 déc	 6 déc	 5993 à 6032 108 110'

18 oct	 19 oct	 4175 à 4236 78 080 6 déc	 7 déc	 6033 à 6104 109 111
19 oct	 20 oct	 4237 à 4292 79 081 7 déc	 8 déc	 6105 à 6168 110 112

20 oct	 21 oct	 4293 à 4362 80 082 8 déc	 9 déc	 6169 à 6230 111 113

21 oct	 22 oct	 4363 à 4442 81 083 9 déc	 10 déc	 6231 à 6294 112 114

22 oct	 23 oct	 4443 à 4496 82 084 10 déc	 11 déc	 6295 à 6372 113 115

25 oct	 26 oct	 4497 à 4552 83 085 12 déc	 13 déc	 6373 à 6404 114 116

26 oct	 27 oct	 4553 à 4614 84 086 13 déc	 14 déc	 6405 à 6476 115 117

27 oct	 28 oct	 4615 à 4676 85 087 14 déc	 15 déc	 6477 à 6516 116 118

28 oct	 29 oct	 4677 à 4706 86 088 15 déc	 16 déc	 6517 à 6562 117 119

2 nov	 3 nov	 4707 à 4760 87 089 16 déc	 17 déc	 4563 à 6624 118 120

3 nov	 4 nov	 4761 à 4824 88 090 17 déc	 18 déc	 6625 à 6712 119 121
4 nov	 5 nov	 4825 à 4902 89 091 19siée	 20 déc	 6713 à 6792 120 122

7 nov	 8 nov	 4903 à 4974 90 092 20 déc	 21 déc	 6793 à 6880 121 123
8 nov	 9 nov	 :	 4975 à 5044 91 093 21 déc	 22 déc	 6881 à 6952 122 124

9 nov	 10 nov	 5045 à 5108 92 094 22 déc	 23 déc	 6953 à 6976 123 125

10 nov	 11 nov	 5109 à 5154 93 095
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1. - COMPOSITION DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

1 . — LISTE PAR ORDRE ALPHABETIQUE

DES DEPUTES, A LA DATE DU l er JANVIER 1983.

MM. Maurice ADEVAH-PŒUF.
Jean-Marie ALAIZE	
Nicolas ALFONSI	
Edmond ALPHANDÉRY	
Jean ANCIANT	
Gustave ANSART	
Vincent ANSQUER	
François ASENSI ..
Emmanuel AUBERT	
François d'AUBERT	
André AUDINOT	
Robert AUMONT	
Jacques BADET	
Jean-Pierre BALLIGAND .
Georges BALLY	
Paul BALMIGÉRE	
Gérard BAPT	
Bernard BARDIN	
Michel BARNIER	
Raymond BARRE	
Jacques BARROT	
Jean-Jacques BARTHE	
Claude BARTOLONÉ	
Pierre BAS	
Philippe BASSINET	
Jean-Claude BATEUX	
Umberto BATTIST	
Henri BAUDOUIN	
Jacques BAUMEL	
Henri BAYARD	
Jean-Michel BAYLET	
Raoul BAYOU	
Jean BEAUFILS	
Jean BEAUFORT	
Guy BÊCHE	
Jacques BECQ	
Jean BEGAULT	
Roland BEIX
André BELLON
Jean-Michel BELORGEY	
Serge BELTRAME	
Georges BENEDETTI
Jean-Jacques BENETIÈRE.
Daniel BENOIST	
Pierre de BÉNOUVILLE	
Michel BÉRÉGOVOY	
Christian BERGELIN	
Jean BERNARD	
Pierre BERNARD	
Roland BERNARD	
Michel BERSON	
Wilfrid BERTILE	
Louis BESSON	
Marcel BIGEARD	
André BILLARDON	
Alain BILLON	
Claude BIRREAUX	
Emile BIZET	
Paul BLADT	
Jacques BLANC	

Puy-de-Dôme (4°).
Ardèche (3°).
Corse-du-Sud (1'°)
Maine-et-Loire (3').
Oise (4°).
Nord (20°).
Vendée (4°).
Seine-Saint-Denis (8').
Alpes-Maritimes (4°).
Mayenne (1'°)
Somme (5°).
Aisne •(l'°).
Loire (3°).
Aisne (3°).
Isère (7°).
Hérault (4°).
Haute-Garonne (2•).
Nièvre (3°).
Savoie (2°).
Rhône (4°).
Haute-Loire (1'°)
Pas-de-Calais (7°).
Seine-Saint-Denis (6').
Paris (4°).
Hauts-de-Seine (13•).
Seine-Maritime (4°).
Nord (22°).
Manche (3°).
Hauts-de-Seine (8°).
Loire (7°).
Tarn-et-Garonne (2').
Hérault (5°).
Seine-Maritime (9°).
Finistère (6°).
Doubs (2°).
Somme (4°):
Maine-et-Loire (4').
Charente-Maritime (3').
Alpes-de-Haute-Provence (2').
Allier (4°).
Vosges (4°).
Gard (2°).
Loire (5°).
Nièvre (1'°).
Paris (12°).
Seine-Maritime (1").
Haute-Saône (1").
Meuse (P°)
Tarn (1'•).
Rhône (12').
Essonne U r ».
La Réunion (3').
Savoie (l'°)
Meurthe-et-Moselle (5°).
Saône-et-Loire (3°).
Paris (29°).
Haute-Savoie (3•).
Manche (2').
Moselle (6').
Lozère (2°) .

MM. Jean-Marie BOCKEL	
Alain BOCQUET	
Jean-Claude BOIS	
Gilbert BONNEMAISON	
Alain BONNET	
Christian BONNET	
Augustin BONREPAUX
André BOREL	
Jean-Michel BOUCHERON.
Jean-Michel BOUCHERO .4.
Bruno BOURG-BROC	
René BOURGET	
Pierre BOURGUIGNON
Loïc BOUVARD	
Jean-Pierre BRAINE	
Jean-Guy BRANGER	
Benjamin BRIAL	
Maurice BRIAND	
Jean BRIANE	
Jean BROCARD	
Albert BROCHARD	
Alain BRUNE	
André BRUNET	
Jacques BRUNHES	
Georges BUSTIN	
Robert CABÉ	

Mm • Denise CACHEUX	
MM. Jacques CAMBOLIVE	

Jean-Marie CARO	
Roland CARRAZ	
Michel CARTELET	
Raoul CARTRAUD	
Jean-Claude CASSAING
Elle CASTOR	
Laurent CATHALA	
Robert de CAUMONT

	

.
Jean-Charles CAVAILLÉ
Aimé CÉSAIRE
Jacques CHABAN-DELMAS
Colette CHAIGNEAU	
Guy CHANFRAULT	
Robert CHAPUIS	
Jean-Paul CHARIÉ	
Serge CHARLES	
Gilles CHARPENTIER	
Michel CHARZAT	
Gérard CHASSEGUET	
Albert CHAUBARD	
Guy-Michel CHAUVEAU	
Alain CHENARD	
Daniel CHEVALLIER	
Jacques CHIRAC	
Paul CI-IOMAT	
Didier CHOUAT	
Pascal CLÉMENT	
Michel COFFINEAU	
Michel COINTAT	
Georges COLIN . . .

	

.
Gérard COLLOMB	
Jean-Hugues COLON VA
Jean COMBASTEIL

Haut-Rhin (4•).
Nord (19').
Pas-de-Calais (13').
Seine-Saint-Denis (17).
Dordogne (3°).
Morbihan (2°).
Ariège (1''°).
Vaucluse (2°).
Charente (1").
Ille-et-Vilaine (2•).
Marne (3°).
Isère (6°).
Seine-Maritime (3').
Morbihan (4•).
Oise (3°).
Charente-Maritime (2').
Wallis-et-Futuna.
Côtes-du-Nord (4').
Aveyron (P°)
Haute-Savoie (1").
Deux-Sèvres (3').
Jura (l'°).
Drôme (3°).
Hauts-de-Seine (171.
Nord (18').
Landes (3°).
Nord (16°).
Aude (3°).
Bas-Rhin (5').
Côte-d'Or (l'°)
Aube (3•).
Vienne (3').
Corrèze (2°).
Guyane.
Val-de--Marne (5').
Hautes-Alpes (2').
Morbihan (3°).
Martinique (2').
Gironde (3').
Charente-Maritime (l'°).
Haute-Marne (2').
Ardèche (l'°)
Loiret (3°).
Nord (9°).
Ardennes (3').
Paris (30°).'
Sarthe (1'°).
Allier (2°).
Sarthe (3°).
Loire-Atlantique (2').
Hautes-Alpes (1").
Corrèze (3').
Loire (l'°).
Côtes-du-Nord (3').
Loire (6°).
Val-d'Oise (5•).
Ille-et-Vilaine (5').
Marne (1").
Rhône (2').
Alpes-Maritimes (3').
Corrèze (1").



Xavier DENiAU	
Albert DENVERS	
Charles DEPREZ	
Bernard DEROSIER	
Jean DESANLIS	
Freddy D E S C H A U X-

BEAUN.IE	
Jean-Paul DESGRANGES .
Jean-Claude . DESSEIN	
Jean-Picr .e DESTRADE
Paul DHAILLE	
Yves DOLLO	
Jacques DOMINATI	
Maurice DOUSSET	
Raymond DOUYÈRE	
René OROUIN	
Hubert OUBEDOUT	
Guy DUCOLONÉ	
Roland DUMAS	
Jean-Ln .us DUMONT	
Dominique DUPILET	
Jean DUPRAT -	
Lydie DUPUY	

MM. Paul DURAFFOUR	
Adrien UUB AND	
Guy DURBEC	
Jean-Paul DURIEUX	
André DLRUMÉA	
Roger ()ORDURE	
André DURR	
Job D r JRUPT	
Lucien DUTARD	
Manuel ESCUTIA	
Marcel ESDRAS	
Claude ESTIER	
Claude EVIN	
Jean FALALA	
Alain F'AUGARET	
Maurice FAURE	
Charles FIIVRE	

M"" Berthe FIÉVET	
MM. François FILLON	

Jacques é LEURY	
Jacques FLOCH	
Roland FLORIAN	
Jean FONTAINE	
Pierre FORGUES	
Raymond FORNI	
Roger FOSSE	
Jacques FOUCHIER	
Jean-Pierre FOURRÉ	
Jean FOYER	

M"'" Martine FRACHON	
Jacqueline FRA YSSE-

CAZALIS	
MM. Georges FR:ECHE

Edouard F R É D E R I. C-
DUPONT	

Dominique FRELAUT	
Jean-Paul FUCHS	

Creuse (2").
Nord (12°).
Loir-et-Cher (2°).
Somme (3°).
Territoire de Belfort (1°)
Rhône (5`).

Paris (6").
Manche (1").
Manche (5°).
Oise (1"°).
Nord (2°).
La Réunion (1")
Pas-de-Calais (2').
Nord (21°).
Paris (26°).
Seine-Maritime (10').
Pas-de-Calais (1"').
Nord (1`».

Eure (4°).
Allier (1").
Somme (1`'")
Pyrénées-Atlantiques (4').
Seine-Maritime (5°).
Côtes-du-Nord (L"°.).
Eure-et-Loir ï3°).
Paris (2°).
Sarthe (2').
Moselle (3°).
Isère (2"l.
Hauts-de-Seine (11°).
Dordogne (l''').
Meuse (2').
Pas-de-Calais (6').
Hautes-Pvrénees (2').
Gers (2°).
Saône-et-Loire (2').
Lozère
Var (3").
Meurthe-et-Moselle (7').
Seine-Maritime (7').
Landes (1").
Bas-Rhin (3").
Meurthe-et-Moselle (2').
Dordogne (4°).
Paris (28°).
Guadeloupe (3`)
Paris (25').
Loire-Atlantique (6°).
Marne (2°).
Nord (8°).
Lot (1'°).
Haute-Marne
Cher (3°).
Sarthe (4').
Somme (2°).
Loire-Atlantique (3').
Oise (2y.
La Réunion (2°).
Hautes-Pyrénées (l'').
Territoire de Belfort (2').
Seine-Maritime (8').
Deux-Sèvres «2').
Seine-et-Marne (2°).
Maine-et-Loire (2').
Yvelines (3 »).

Hauts-de-Seine (7').
Hérault

Paris (5').
Hauts-de-Seine (3').
Haut-Rhin

MM. Jean-Pierre GABARROU
René GAILLARD	
Jean GALLET	
Robert GALLEY

	

.
Max GALLO	
Gilbert GANTIER	
Edmond GARCIN	
Pierre GARMENDIA	
Marcel GARROUSTE	
Pierre GASCHER	
Françoise (ASPARD	 , . .

MM. Henri de GASTINES	
Jean GATEL	
Jean-Claude GAUDIN	
Francis GENG	
Germain GENGENWIN
Claude GERMON	
Jean GIOVANELLI
Antoine GISSINGER
Jean-Louis GOASDUFF
Pierre GODEFROY	
Jacques GODFRAIN	

M .. . . Colette (IOEURIOT	
MM. Georges GORSE	

Daniel GOULET	
Joseph GOURMELON	
Christian (;OUX	
Hubert GOI ZE	
Gérard GOUZES	
Léo GRÉZARD
François

	

G R U S S E N
MEYER	 -

Olivier GUICHARD	
Pierre GUIDONI	
Jacques GUYARD	
Charles BABY	
René HABY	
Gérard HAESEBROECK
Georges RAGE	

M'"' Gisèle HALIMI	
MM. Emmanuel HAMEL .. .	

Jean 'Iamelin	
Florence d'HARCOURT	

M. François d HHARCOURT .
M"" Nicole te HAUTECLOC

QUE	
MM. Alain HAUTECCEUR	

Kléber HAYE	
Guy HERMIER	

M"" Adrienne FIORVATH
MM. Jean-François HORY	

Gérard HUUTEER	
Roland HLGUET	
Xavier +-IUNAULT	
Jacques auYGHUES DES

ETAGES

	

Nièvre (2°).

Jean IBANES	 Ariège (2').
Michel INCFIAUSPÉ	 Pyrénées-Atlantiques (31.

Gérard tS'iACE	 Ardennes (2').
M n"' Marie JACO	 Finistère ,4°).

Muguette JACQUAINT	 Seine-Saint-Denis (3').
MM. Pierre JAGORET	 Côtes-du-Nord (5).

Frédéric JALTON	 Guadeloupe (2').
Parfait JANS	 Hauts-de-Seine (4').
Jean .IAROSZ	 Nord (23').

Marcel FOIN	 Gironde (3').
Noël JOSEPHE	 Pas-de-Calais (il').

Lionel JOSPIN	 - Paris (2'7').
Charles JOSSELIN	 Côtes-du-Nord (2').

Emile JOURDAN	 Gard (1"').
Main JOURNET	 Gard (4').

Pierre JOXF	 Saône-et-Loire (5')r
Didier .ALLIA	 Seine-et-Marne (5').

Raymond JULIEN	 Gironde (5°l.
Jean JUVL•'NTIN	 Polynésie française (1
Gabriel KASPEREIT	 Paris (7').
Emile KJEHL	 : Bas-Rhin ( 1") .
Pierre-Charles KRIEG	 Paris (1"')-

M me ° Nelly COIVIMERGNAT	

MM. Maurice CORNETTE	
Roger CORRÈZE	
Michel COITILLET

	

.
Lucien COUQUEBERG'.
Pierre-Bernard COUSTÉ
Maurice COUVE DE MUR

VILLE . . . . . . . . . . . . . .

Jean-Marie DAILLET	
Louis DARINOT	
Marcel DASSAULT	
Pierre i)ASSONVILLE
Michel DEBRÉ	
Jean-Pierre DEFONTAINE
Marcel DEHOUX	
Bertrand DELANOÉ	
Georges DELATRE	
André DELEHEDDE	
Georges DELFOSSE	
Henry DELISLE	 Calvados ,2').

Loiret (4°)
Nord (11').
Hauts-de-Seine (5°).
Nord (4e)-
Loir-et-Cher (3').

Tarn (2`)
Deux-Sèvres (1"').
Eure-et-Loir (1"')
Aube (2'),
Alpes-Maritimes (1).
Paris (21')
Bouches-du-Rhône (6`).
Gironde (4°).
Lot-et-Garonne (3').
Sarthe (5°).
Eure-et-Loir (2`).
Mayenne (2').
Vaucluse (3`).
Bouches-du-Rhône (2').
Orne (2').
Bas-Rhin (4°).
Essonne (3').
Morbihan (6°).
Haut-Rhin i 5 ),
Finistère (31
Manche (4').
Aveyron '3».
Meurthe-et-Moselle (6').
Hauts-de-Seine (10').
Orne (1"°)
Finistère 2').
Var (4').
Tarn-et-Garonne (1").
Lot-et-Garonne (1").
Yonne (2').

Bas-Rhin j').
Loire-Atlantique (71.
Aude (2').
Essonne (2`).
Haut-Rhin (2°).
Meurthe-et-Moselle (4').
Nord (10').
Nord (15').
Isère (4').
Rhône (8'.).
I11e-et-Vilaine (6').
Hauts-de-Seine (6').
Calvados (4°).

Paris (18').
Var (1")
Gironde (7').
Bouches-du Rhône (4').
Gard (3').
Mayotte.
Haute-Garonne (5').
Pas-de-Calais (8').
Loire-Atlantique (5') .



XI

MM. Jean-Pierre KUCHEIDA
Georges LABAZÉE	
Claude LABBE	
Jean LABORDE	
Jean LACOMBE	
René LA COMBE	
Jacques LAFLEUR	

Pierre LAGORCE . . . . . . .

	

.
André LAIGNEL . . . . . . ..
André LAJOINIE . . . . . . ..
Michel LAMBERT . . . . . ..
Yves LANCIEN . . . . . . ..
Louis LARENG . . . . . . ..
Roger LASSALE . . . . . . ..
André
Marc

LAURENT
LAURIOL

. . . . . . .

Christian LAURISSER-
GUE S	

Jacques LAVÈDRINE	
Georges LE BAIL	
Gilbert LE BRIS	
Jean-Pierre LE COADIC	

M m ' Marie-France LECUIR

	

MM. Jean-Yves LE DRIAN	
Robert LE FOLL	
Bernard LEFRANC	
Jean LE GARS	
Joseph LEGRAND	
André LEJEUNE	
Daniel LE MEUR	
Guy LENGAGNE	
Jean-Jacques LÉONETTI	
François LÉOTARD	
Roger LESTAS	 :	
Maurice LIGOT	
Jean de LIPKOWSKI	
François LONCLE	
André LOTTE	
Jean-Paul LUISI	
Alain MADELIN . . .

	

.
Bernard MADRELLE
Jacques MAHÉAS	
Louis MAISONNAT	
Guy MALANDAIN	
Robert MALGRAS	
Martin MALVY	
Raymond MARCELLIN	
Georges MARCHAIS	
Philippe MARCHAND	
Claude-Gérard MARCUS	
Jacques MARETTE
Roger MAS	
Marius MASSE	
Marc MASSION :	
Jean-Louis MASSON	
François MASSOT , 	
Gilbert MATHIEU	
Pierre MAUGER,. . ..
Joseph-Henri . MAUJOUAN

du GASSET	
Alain MAYOUD	
Roland MAZOIN	
Jacques MÉDECIN	
Pierre MÉHAIGNERIE	
Jacques MELLICK	
Joseph MENGA	
Paul MERCIECA
Louis MERMAZ	
Georges . . MESMIN	
Pierre . MESSMER	
Philippe MESTRE
Pierre MÈTAIS
Charles METZINGER	 - . .
Pierre MICAUX	
Claude MICHEL	

Pas-de-Calais (12').
Pyrénées-Atlantiques (1°')
Hauts-de-Seine (9°).
Gers (1' °),
Hérault (3°).
Maine-et-Loire (6°).
Nouvelle-Calédonie

et dépendances (2').
Gironde (8°).
Indre (2°).
Allier (3°).
Orne (3°).
Paris (15°).
Haute-Garonne ('3').
Yonne (3°)•
Nord (6°).
Yvelines (4°).

Lot-et-Garonne (1°')
Puy-de-Dôme (3°).
Hauts-de-Seine (12°).
Finistère (8°).
Val-d'Oise (2°).
Val-d'Oise (4").
Morbihan (5°).
Seine-et-Marne (3').
Aisne (5°).
Yvelines (1°').
Pas-de-Calais (14').
Creuse (1'°).
Aisne (2°).
Pas-de-Calais (5°).
Bouches-du-Rhône (71.
Var (2°).
Mayenne (3°).
Maine-et-Loire (5°).
Charente-Maritime (5').
Eure (3°)
Saône-et-Loire (4').
Haute-Corse (2°).
Ille-et-Vilaine (4°).
Gironde (10°).
Seine-Saint-Denis (9').
Isère (3°).
Yvelines (8').
Moselle (4').
Lot (2°).
Morbihan (1 r °)
Val-de-Marne (1 r ').
Charente-Maritime (4').
Paris (8°).
Paris (17').
Ardennes ( r°).

Bouches-du-Rhône (8').
Seine-Maritime (2').
Moselle (2°).
Alpes-de-Haute-Provence (1").
Côte-d'Or (4°)
Vendée (3°).

Loire-Atlantique
Rhône (9°).
Haute-Vienne (2°) ..
Alpes-Maritimes (2°).
Ille-et-Vilaine «3%,
Pas-de-Calais (9°).
Seine-Maritime (6°).
Val-de-Marne (3°).
Isère (5°).
Paris (20°).
Moselle (8°).
Vendée (1T°).

Vendée (2°).
Moselle (5°).
Aube (l r")
Eure (2') .

MM. Henri MICHEL	
Jean-Pierre MICHEL	
Charles MILLON	
Charles . MIOSSEC	

M' Hélène MISSOFFE
MM. Gilbert MITTERRAND . ..

Marcel MOCŒUR
Robert MONTDARGENT.

M'Christine MORA	
Louise MOREAU	

MM. Paul MOREAU	
François MORTELETTE	
Louis MOULINET	
Ernest MOUTOUSSAMY .
Jean NARQUIN	
Jean NATIEZ	
Véronique NEIERTZ	
Paulette NEVOUX	

MM. Maurice NILÈS	
Michel NOIR	
Arthur NOTEBART	
Roland NUNGESSER
Louis ODRU	
Jean-André OEHLER	
René OLMETA	
Michel d'ORANANO	
Pierre ORTET	
Jacqueline OSSELIN	
Marie-Thérèse PATRAT

MM. François PATRIAT
Albert PEN	
Jean-Pierre PÈNICAUT	
Régis PERBET	
Michel PÈRICARD	
Paul PERNIN	
Paul PERRIER	
Francisque PERRUT	
Rodolphe PESCE

	

.
Camille PETIT	
Jean PEUZIAT	
Alain PEYREFITTE	
Louis PHILIBERT	
Roch PIDJOT	
Christian PIERRET	
Lucien PIGNION	
Joseph PINARD	
Etienne PINTE •	
Charles PISTRE	
Jean-Paul PLANCHOU
Bernard POIGNANT	
Bernard PONS	
Jean POPEREN	
Vincent PORELLI	
Jean-Claude POR-

THEAULT	
Maurice POURCHON	
Henri PRAT ..
Jean de PRÈAUMONT ;	
Jean PRORIOL	
Pierre PROUVOST	
Jean PROVEUX	
Elianne PROVOST	
Jean-Jack QUEYRANNE	
Paul , QUILÈS	
Noël RAVASSARD . . . :	
Alex RAYMOND	

N. Pierre RAYNAL	
Roland RENARD	
Amédée RENAULT	
Alain RICHARD .
Lucien RICHARD

	

,
René RIEUBON	
Jean RIGAL	
Jean RIGAUD	

Drôme (2').
Haute-Saône (2').
Ain (2°).
Finistère (50 ).
Paris (24').
Gironde (9').
Haute-Vienne (31°
Val-d'Oise (3').
Indre-et-Loire (3').
Alpes-Maritimes (5').
Nord (17°).
Loir-et-Cher (1 r°).

Paris (13°).
Guadeloupe (l''°).
Maine-et-Loire (l r °).

Loire-Atlantique (1 r '),
Seine-Saint-Denis (5').
Val-de-Marne (8').
Seine-Saint-Denis (4').
Rhône (3').
Nord (5°).
Val-de-Marne (6').
Seine-Saint-Denis (7').
Bas-Rhin (2°).
Bouches-du-Rhône (5').
Calvados (3").
Haute-Garonne (6').
Nord (3°).
Rhône (1re).
Côte-d'Or (3').
Saint-Pierre-et-Miquelon.
Landes (2').
Ardèche (2').
Yvelines (2').
Paris (11°).
Savoie (3').
Rhône (10°).
Drôme (1 r°)
Martinique (1 r').
Finistère (7') .'
Seine-et-Marne (4').
Bouches-du-Rhône (9').
Nouvelle-Calédonie (1° e ).
Vosges (2°).
Pas-de-Calais (3').
Doubs (1°').
Yvelines (5°).
Tarn (3").
Paris (31').
Finistère (l re )
Paris (22°).
Rhône (13').
Bouches-du-Rhône (11'),

Loiret (2°).
Puy-de-Dôme (•1")
Pyrénées-Atlantiques (21.
Paris (23». .,, t.
Haute-Loire (2').
Nord (7°).
Indre-et-Loire (4').
Calvados (l r' )
Rhône (6•).
Paris (14').
Ain (3").
Haute-Garonne (4')
Cantal (2').
Aisne (4°).
Indre (3').
Val-d'Oise (1 r').
Loire-Atlahtiquc (8').
Bouches-du-Rhône (10').°
Aveyron (2').
Rhône (T)

M l».

M m.

M"

MM.



XII

MM. Jacques RIMBAULT	
Louis ROBIN	
Jean-Paul de RO C C A
SERRA	
Alain RODET	
Emile ROGER
Jacques ROGER-MACHART
André ROSSINOT	
René ROUQUET	
Roger ROUQUETTE	
Jean ROUSSEAU	
Jean ROYER	
Victor SABLÉ	
Michel SAINTE-MARIE	
Tutaha SALMON	
Philippe SANMARCO
Jean-Pierre SANTA-CRUZ .
Hyacinthe SANTONI	
Jacques SANTROT	
Michel SAPIN	
Georges SARRE	
Yves SAUTIER	
Pierre SAUVAIGO	
Nicolas SCHIFFLER	
Bernard SCHREINER	
Philippe SÉGUIN	
Jean SEITLINGER	
Gilbert SÉNÉS	
Maurice SERGHERAERT .

Mm ' Odile SICARD	
MM. Jean-Pierre SOISSON	

René SOUCHON	
Renée SOUM	
André SOURY	
Germain SPRAUER	
Bernard STASI	
Olivier STIRN	

Cher (i re )
Ain (l''°).

Corse-du-Sud (2°).
Haute-Vienne (i re).

Nord (14°).
Haute-Garonne (1"°)
Meurthe-et-Moselle (3').
Val-de-Marne (4').
Paris (16°).
Cher (2°).
Indre-et-Loire (i re )
Martinique (3°).
Gironde (6°).
Polynésie française (2').
Bouches-du-Rhône (3°).
Jura (2°).
Bouches-du-Rhône (1"°)
Vienne (1 "0 )
Indre (1"°)
Paris (9°).
Haute-Savoie (2°).
Alpes-Maritimes (6°).
Moselle (1 r0).

Yvelines (7°).
Vosges '(1"°).
Moselle (7°).
Hérault (2°).
Nord (13°).
Isère (1 "°)
Yonne (1 "0)
Cantal (1"°)
Pyrénées-Orientales (1re )
Charente (3°).
Bas-Rhin (8°).
Marne (4°).
Calvados (5').

Mm ° Marie-Josèphe SUBLET
MM. Michel SUCHOD	

Jean-Pierre SUEUR	
Pierre TABANOU	
Dominique TADDEI	
Yves TAVERNIER	
Jean-Michel TESTU	
Clément THÉAUDIN	
Jean TIBERI	
Luc TINSEAU	
Yvon TONDON	
Jacques TOUBON	
André TOURNÉ	
Ghislaine TOUTAIN	

MM. Georges TRANCHANT	
Edmond VACANT	
Guy VADEPIED	
Jean VALLEIX	
Jean VALROFF	
Bruno VENNIN	
Marc VERDON	
Théo VIAL-MASSAT	
Joseph VIDAL	
Bernard VILLETTE	
Alain VIVIEN	
Robert-André VIVIEN	
Hervé VOUILLOT	
Roland VUILLAUME	
Marcel WACHEUX	
Robert WAGNER	
Pierre WEISENHORN
Claude WILQUIN	
Claude WOLFF	
Jean-Pierre WORMS	
Pierre ZARKA	
Adrien ZELLER	
Jean Crucien ZUCCARELLI

Rhône (11').
Dordogne (2').
Loiret (1"°).
Val-de-Marne (2').
Vaucluse (1"°)
Essonne (4°).
Indre-et-Loire (2°).
I11e-et-Vilaine (i re)

Paris (3°).
Eure (1"°)
Meurthe-et-Moselle (P . ).
Paris (19°).
Pyrénées-Orientales (2').
Paris (10°).
Hauts-de-Seine (2°).
Puy-de-Dôme (5°).
Oise (5°).
Gironde (U°)
Vosges (3°).
Loire (2°).
Vienne (2°).
Loire (4°).
Aude (U°).
Charente (2°).
Seine-et-Marne (1").
Val-de-Marne (7').
Côte-d'Or (2°).
Doubs (3°).
Pas-de-Calais (10°).
Yvelines (6°).
Haut-Rhin (3').
Pas-de-Calais (4').
Puy-de-Dôme (2').
Saône-et-Loire (1°°).
Seine-Saint-Denis (2').
Bas-Rhin (6°).
Haute-Corse (1"').

M n.

MM .
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2.

	

LISTE PAR CIRCONSCRIPTION DES DEPUTES,
A LA DATE DU l er JANVIER 1983

I . — DEPARTEMENTS DE LA METROPOLE

01 - Ain.

2"
circonscription	 M"'°

	

Provost (Eliane).
—	 Millon (Charles).

3° . . . . . . . . . . Ravassard (Noël).

02 - Aisne.

2°
circonscription	

—
MM. Aumont (Robert).

Le Meur (Daniel).
3° Balligand (Jean-Pierre).
4° Renard (Roland).
5° . . . . . . . . . . Lefranc (Bernard).

1'°

03-Allier.

circonscription	 MM. Desgranges (Jean-Paul).
2° Chaubard (Albert).
3° Lajoinie (André).
4° Belorgey (Jean-Michel).

2°

04- Alpes-de-Haute-Provence.

circonscription	
—	

MM. Massot (François).
Bellon (André).

1'°

05 - Alpes (Hautes-).

circonscription	 MM. Chevallier (Daniel).
2° —	 de Caumont (Robert).

i°°

06 - Alpes-Maritimes.

circonscription	 MM. Gallo (Max).
2° . . . . . . . . . . Médecin (Jacques).
3° . . . . . . . . . . Colonna (Jean-Hugues).
4° -- Aubert (Emmanuel).
5° Mm ° Moreau (Louise).
6° M.

	

Sauvaigo (Pierre).

1'•

07 - Ardèche.

circonscription	 MM. Chapuis (Robert).
2° —	 Perbet (Régis).
3° Alaize (Jean-Marie).

i i °

08 - Ardennes.

circonscription	 MM. Mas (Roger).
2` —	 Istace (Gérard).
3° . . . . . . . . . . Charpentier (Gilles).

2°

09 - Ariège.

circonscription	
—	

MM. Bonrepaux (Augustin).
Ibanès (Jean).

2°

10 - Aube.

circonscription	
—	

MM. Micaux (Pierre).
Galley (Robert).

3° —	 Cartelet (Michel) .

11 - Aude.

1'° circonscription	 MM. Vidai (Joseph).
2°

	

—	 Guidoni (Pierre).
3`

	

Cambolive (Jacques).

12 - Aveyron.

l'° circonscription	 MM. Briane (Jean).
2°

	

—

	

Rigal (Jean).
3°

	

—	 Godfrain (Jacques).

13 - Bouches-du-Rhône.

MM. Santoni (Hyacinthe).
Gaudin (Jean-Claude).
Sanmarco (Philippe).
Hermier (Guy)
Olmeta (René).
Garcin (Edmond).
Leonetti (Jean-Jacques).
Masse (Marius).
Philibert (Louis).
Rieubon (René).
Porelli (Vincent).

14- Calvados.

1'• circonscription	 M"'° Provost (Eliane).
2°

	

—	 MM. Delisle (Henry).
3°	 d'Ornano (Michel).
4°	 d'Harcourt (François).
5°

	

Stirn (Olivier).

15 - Cantal.

1" circonscription	 MM. Souchon (René).
2•

	

—	 Raynal (Pierre).

16 -Charente.

l'• circonscription	 MM. Boucheron (Jean-Michel).
2°

	

—	 Villette (Bernard).
3°

	

—	 Soury (André).

17 -Charente-Maritime.

l'° circonscription	 M n' Chaigneau (Colette).
2°

	

—	 MM. Branger (Jean-Guy).
3 °	 Beix (Roland).
4°	 Marchand (Philippe).
5°	 de Lipkowski (Jean).

18-Cher.

1" circonscription	 MM. Rimbault (Jacques).
2°

	

—	 Rousseau (Jean).
3°

	

—	 M"' Fiévet (Berthe).

19 -Corrèze.

1'° circonscription	 MM. Combasteil (Jean),
2°

	

Cassaing (Jean-Claude).
3°

	

—	 Chirac (Jacques).

1''• circonscription	
2°

	

_-	
3°

	

—	
4•
5°
6°
7°
8•
9°

10°
11°



— XIV —

20 A - Corse-du-Sud.

1" circonscription . .

	

MM . Alfonsi(Nicolas).
2°

	

, , , ,

	

de Rocca Serra (Jean-Paul).

20 B - Haute-Corse.

1'• circonscription	 MM. Zuccarelli (Jean).
2°

	

..r

	

, ,

	

Luisi (Jean-Paul).

21 - Côte-d'Or.

1 r • circonscription	 MM. Carraz (Roland).
2°

	

—	Veuillot (Hervé).
3°

	

—	Patriat (François).
4°

	

—

	

,	Mathieu (Gilbert).

22 - Côtes-du-Nord.

1" circonscription	 MM. Delle (Yves).
2°	 Josselin (Charles).
3' 	 Chouat (Didier).
4' ..-_

	

, , , , , ,	Briand (Maurice).
5°	 Jagoret (Pierre).

23 - Creuse.

1" circonscription	 M. Lejeune (André).
2°

	

—	M110 Commergnat (Nelly).

24 - Dordogne.

1 r • circonscription	 MM. Dumas (Roland).
2°

	

—	Suchod (MicheI).
3°	—	Bonnet (Alain).
4•

	

—	Dutard (Lucien).

25 - Doubs.

1°• circonscription	 MM. Pinard (Joseph).
2'

	

—	Bêche (Guy).
3°	 Vuillaume (Roland).

26 - Drôme.

1" circonscription	 MM. Pesce (Rodolphe).
2°

	

--

	

Michel (Henri).
3'

	

—	Brunet (André).

27 - Eure.

l r' circonscription	 MM. Tinseau (Luc).
2•	 Michel (Claude).
3'

	

—	Loncle (François).
4'

	

—

	

,	 Deschaux-Beaume
(Freddy).

28 - Eure-et-Loir.

l'• circonscription	 M. Gallet (Jean).
2•

	

,	M1R° Gaspard (Françoise).
3•

	

-	M. Dousset (Maurice).

29- Finistère.

V' circonscription	 MM. Poignant (Bernard).
2°

	

—	Gourmelon (Joseph).
3•	 Goasduff (Jean-Louis).
4 •	M'"C Jacq (Marie).
5' —	MM. Miossec (Charles).
6' 	 Beaufort (Jean).
7' —	Peuziat (Jean).
8' --	Le Bris (Gilbert).

30 - Gard.

l'• circonscription	 MM. Jourdan (Emile).
2•

	

—

	

Benedetti (Georges).
3' —	Horvath (Adrienne).
4' 	 M. Journet (Alain) .

31 - Garonne (Haute .).

l r • circonscription : . ,
.
. MM. Roger-Machart «Jacques).

2°

	

—

	

. .

	

„

	

Bapt (Gérard).
3°

	

—

	

Lareng (Louis).
4°	 • . . . . . . .

	

Raymond (Alex).
5°

	

Houteer (Gérard).
Be	-- 	Orvet (Pierre).

32 - Gers.

l'° circonscription	 M. Laborde (Jean).
2+

	

—

	

M'”' Dupuy (Lydie).

33 - Gironde.

I re circorscription	 MM. Valleix (Jean).
2°	 Chaban-Delmas (Jacques).
3 °	Join (Marcel).
4°	 Garmendia (Pierre).
5°	 Julien (Raymond).
6°	 Sainte-Marie (Michel).
7°	— 	Haye (Kléber).
8°	 Lagorce (Pierre).
9°	 • . . . . .

	

Mitterrand (Gilbert).
10°	 Madrelle (Bernard).

34 Hérault.

l r ° circonscription	 MM. Frêche (Georges).
2' —	Sénés (Gilbert).
3' —	Lacombe (Jean).
4°	 Balmigère (Paul).
5

	

,	 Bayou (Raoul).

35 - Ille-et-Vilaine.

circonscription	 MM. Théaudin (Clément).
2°

	

—	Boucheron (Jean-Michel).
3°	 Méhaignerie (Pierre).
4°

	

,	Madelin (Alain).
5°

	

,	Cointat (Michel).
6°	 Hamelin (Jean).

36 - Indre.

1 r ° circonscription	 MM. Sapin (Michel).
2°

	

-	 Laignel (André).
3°

	

—	Renault (Amédée).

37- Indre-et-Loire.

ire circonscription	 MM. Royer (Jean).
2'

	

—	Testu (Jean-Michel).
3°

	

,

	

.

	

Mm ° Mora (Christiane).
4°

	

-

	

,,,,,,,	 ,, M. Proveux (Jean).

38 - Isère.

i re circonscription	 :	 Sicard (Odile).
2°	 MM. Dubedout (Hubert).
3°	 Maisonnat (Louis).
4°	 Halimi (Gisèle).
5°	 MM. Mermaz (Louis).
6°

	

-

	

,	Bourget (René).
7'

	

. . .

	

. .

	

Bally (Georges).

39 - Jura.

lr ° circonscription	 MM. Brune (Alain).
2°	 Santa Cruz (Jean-Pierre).

40- Landes.

1 r ° circonscription	 MM. Duroure (Roger).
2'

	

Pénicaut (Jean-Pierre).
3°	 Cabé (Robert).
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41 Loir-et-Cher.

1" circonscription ..
2' '
a°

	

—	

42 - Loire.

43 - Loire (Haute-).

i r' circonscription	 MM. Barrot (Jacques).
2°

	

—	Proriol (Jean).

44 - Loire-Atlantique.

45 - Loiret.

i re circonscription	 MM. Sueur (Jean-Pierre).
2•

	

—	Portheault (Jean-Claude).
8°

	

—

	

Charié (Jean-Paul).
48	 Deniau (Xavier).

46 - Lot.

1 r ° circonscription	 MM. Faure (Maurice).
2'

	

—

	

Malvy (Martin).

47 - Lot-et-Garonne.

l r ° circonscription	 MM. Laurissergues (Christian).
2°

	

—

	

Gonzes (Gérard).
8•

	

—	Garrouste (Marcel).

48 - Lozère.

1" circonscription	 MM. Durand (Adrien).
2'	 Blanc (Jacques).

49 - Maine-et-Loire .

52 - Marne (Haute-)..

1 i ° circonscription . ; . . . :	 : MM. Fèvre (Charles).
2°

	

—

	

,	 Chanfrault (Guy).

53 - Mayenne. .

i re circonscription	 MM. d'Aubert (François).
2°

	

—	de Gastines (Henri).
3°

	

—

	

Lestas (Roger).

54 - Meurthe-et-Moselle.

i re circonscription	 MM. Tondon (Yvon).
2'

	

—	Durupt (Job).
3°

	

—

	

, , ,	 Rossinot (André).
4•

	

,	Haby (René).
5°	 Bigeard (Marcel).
6°

	

—

	

,	 Mm ° Goeuriot (Colette).
7'	 M. Durieux (Jean-Paul).

55 - Meuse.

1 r' circonscription	 MM. Bernard (Jean).
2°

	

—	 Dumont (Jean-Louis).

56 - Morbihan.

MM. Marcellin (Raymond).
Bonnet (Christian).
Cavaillé (Jean-Charles).
Bouvard (Loïc).
Le Drian (Jean-Yves).
Giovannelli (Jean).

57 Moselle.

1 r° circonscription	 MM. Schiffler (Nicolas).
2°

	

—	Masson (Jean-Louis).
3°

	

Drouin (René).
4°	 Malgras (Robert).
5°	 :	 Metzinger (Charles).
6°	 Bladt (Paul).
7°	 Seitlinger (Jean).
8°	 Messmer (Pierre).

58 - Nièvre.

1 r° circonscription	 MM. Benoist (Daniel).
2°

	

—	Huyghues des Etages.
(Jacques).

3°

	

Bardin (Bernard).

59 - Nord.

1r° circonscription	
2'	
3°
4°
5°
6°
7'

MM. Chomat (Paul).
Vennin (Bruno).
Badet (Jacques).
Vial-Massat (Théo).
Benetière (Jean-Jacques).
Clément (Pascal).
Bayard (Henri).

	 MM. Mortelette (François).
Corrèze (Roger).
Desanlis (Jean).

i r° circonscription	
2'	
3°	
4°

MM. Natiez (Jean).
Chénard (Alain).
Floch (Jacques).
Maujoüan du Gasset

(Joseph-Henri).
Hunault (Xavier).
Evin (Claude).
Guichard (Olivier).
Richard (Lucien).

5°
6°
7
8° 1 r• circonscription	

3°

	

—	
4°
5°
6•

i r" circonscription	 MM. Narquin (Jean).
2°

	

— Foyer (Jean).
3' ,	 Alphandery (Edmond).
4'

	

— „,,,,, .,, Bégault (Jean).
5' . . . . . . . . . . Ligot (Maurice).
60	— . . . . . . La Combe (René).

50 - Manche.

1” circonscription	 MM. Daillet (Jean-Marie).
Bizet (Emile).2•

	

— . . . . . . . . ..
3° ,,	 Baudouin (Henri).
4° . . . . . . . . . . Godefroy (Pierre).
5` Darinot (Louis).

51 - Marne.

1 r° circonscription	 MM. Colin (Georges).
Falala (Jean).2'

	

—
3•

	

— 	 ; Bourg-Broc (Bruno).
4° Stasi (Bernard) .

Ire

2°
3°

5°
6°
7°
8°
9°

10°
11°
12°
13°
14°
15°
16°
17
18°
19'
20°
21'
22'
23°

circonscription	 MM. Delfosse (Georges).
Dassonville (Pierre).

M m° Osselin (Jacqueline).
MM. Derosier (Bernard).

Notebart (Arthur).
Laurent (André).
Prouvost (Pierre).
Faugaret (Alain).
Charles (Serge).
Haesebroeck (Gérard).
Denvers (Albert).
Cornette (Maurice).
Sergheraert (Maurice).
Roger (Emile).
Hage (Georges).

M n" Cacheux (Denise).
MM . Moreau (Paul).

Bustin (Georges).
Bocquet (Alain).
Ansart (Gustave).
Dehoux (Marcel).
Battist (Umberto).
Jarosz (Jean).
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60-Oise.

circonscription	 MM . Dassault (Marcel).
2•

	

Florian (Roland).
3'

	

—

	

Braine (Jean-Pierre).
4°	Anciant (Jean).
5°	 Vadepied (Guy).

61 -Orne.

1" circonscription	 MM. Goulet (Daniel).
2°

	

—	 Geng (Francis).
3'	 Lambert (Michel).

62- Pas-de-Calais.

1 r° circonscription	 MM. Delehedde (André).
2°	 Defontaine (Jean-Pierre).
3'	 Pignion (Lucien).
4°	 Wilquin (Claude).
5°	 Lengagne (Guy).
6°	 Dupilet (Dominique).
7' 	 Barthe (Jean-Jacques).
8' 	 Huguet (Roland).
9'	 Mellick (Jacques).

10' 	 Wacheux (Marcel).
11°	 Josephe (Noël).
12°	 Kucheida (Jean-Pierre).
13'	 Bois (Jean-Claude).
14°

	

—	 Legrand (Joseph).

63- Puy-de-Dôme.

1'° circonscription	 MM. Pourchon (Maurice).
2°

	

Wolff (Claude).
3'	 Lavédrine (Jacques).

Adevah-Pceuf (Maurice).
5°

	

—	 Vacant (Edmond).

64- Pyrénées-Atlantiques.

circonscription	 MM. Labazée (Georges).
2'

	

—

	

Prat (Henri).
3`

	

—	 Inchauspé (Michel).
4°

	

—	Destrade (Jean-Pierre) .

69 - Rhône.

1" circonscription	 M m' Patrat (Marie-Thérèse).
2°	 MM. Collomb (Gérard).
3'

	

—

	

. .

	

Noir (Michel).
4°

	

—	 Barre (Raymond).
5'

	

Cousté (Pierre-Bernard).
6°	 Queyranne (Jean-Jacques).
7°

	

—	 Rigaud (Jean).
8°

	

—	 Hamel (Emmanuel).
9°	 Mayoud (Alain).

10' Perrut (Francisque).
11' M m ' Sublet (Josèphe).
12°

	

MM. Bernard (Roland).
13°

	

Poperen (Jean).

70-Saône (Haute-).

1'° circonscription	 MM. Bergelin (Christian).
2'

	

—	 Michel (Jean-Pierre).

71 -Saône-et-Loire.

MM. Worms (Jean-Pierre).
Duraffour (Paul).
Billardon (André).
Lotte (André).
Joxe (Pierre).

72-Sarthe.

1'° circonscription	 MM. Chasseguet (Gérard).
2°

	

—	 Douyère (Raymond).
3°	 Chauveau (Guy-Michel).
4°

	

—	Fillon (François).
5`

	

Gâscher (Pierre).

73-Savoie.

1" circonscription	 MM. Besson (Louis).
2' —	 Barnier (Michel).
3`	 Perrier (Paul).

74 - Savoie (Haute-).

l'° circonscription	 MM. Brocard (Jean).
2•	— 	Sautier (Yves).
3' —	 Birraux (Claude).

l'°

1`° circonscription	
2°
3'
4°
5°

75 - Paris.

65-Pyrénées (Hautes-).

1'° circonscription	 MM. Forgues (Pierre).
2°

	

—	Duprat (Jean).

66- Pyrénées-Orientales.

1 T° circonscription	 M"'° Soum (Renée).
2°

	

—	M. Tourné (André).

67-Rhin (Bas-).

1°• circonscription	 MM. Koehl (Emile).
2°

	

—	 Oehler (Jean-André).
3 °	Durr (André).
4' —

	

Gengenwin (Germain).
5' 	 Caro (Jean-Marie).
6	 Zeller (Adrien).
7°

	

Grussenmeyer (François).
8°

	

Sprauer (Germain).

68-Rhin (Haut-).

1•• circonscription	 MM . Fuchs (Jean-Paul).
2°

	

—	 Haby (Charles).
3'

	

—	 Weisenhorn (Pierre).
4°

	

--	 Bockel (Jean-Marie).
5°	 Gissinger (Antoine) .

1 r• circonscription	 MM. Krieg (Pierre-Charles).
2•

	

Dominati (Jacques).
3°	Tiberi (Jean).
4 °	Bas (Pierre).
5'

	

Frédéric-Dupont (Edouard).
6•	 Couve de Murville

(Maurice).
7°	 Kaspereit (Gabriel).
8•

	

Marcus (Claude-Gérard).
9'

	

Sarre (Georges).
10•

	

Toutain (Ghislaine).
11'	 MM. Pernin (Paul).
12°

	

—	 de Bénouville (Pierre).
13'

	

-	 Moulinet (Louis).
14•

	

—	 Quilès (Paul).
15'	 Landen (Yves).
16	 Rouquette (Roger).
17'	 Marette (Jacques).
18°

	

Mm • de Hautecloque (Nicole).
19°	 MM. Toubon (Jacques).
20°	 Mesmin (Georges).
21•

	

—	 Gantier (Gilbert).
22°

	

—

	

Pons (Bernard).
23'	 de Préaumont (Jean).
24°

	

—	 Missoffe (Hélène).
25'	 MM. Estier (Claude).
26•	 Delanoë (Bertrand).
27' 	 Jospin (Lionel).
28' —	Escutia (Manuel).
29' 	 Billon (Alain).
30' —	 Charzat (Michel).
31•

	

—	Planchou (Jean-Paul) .
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76 - Seine-Maritime.

1'• circonscription

	

MM. Bérégovoy (Michel).
2•

	

—	 Massion (Marc).
3'	 Bourguignon (Pierre).
4'	 Bateux (Jean-Claude).
5°

	

—

	

„, .

	

„,

	

Dhaille (Paul).
6°	 Mengs (Joseph).
7°	 Duroméa (André).
8' 	 Fossé (Roger).
9' ,	 Beaufils (Jean).

10' 	 Delatre (Georges).

77 - Seine-et-Marne.

1'• circonscription	 MM. Vivien (Alain).
2'

	

—	Fourré (Jean-Pierre).
3°	 Le Foll (Robert).
4°	 Peyrefitte (Alain).
5°

	

—	Julia (Didier).

78 - Yvelines.

1” circonscription	 MM. Le Gars (Jean).
2•	 Péricard (Michel).
3'	 Fraihon (Martine).
4°	 MM . Lauriol (Marc).
5'	 Pinte (Etienne).
6°	 Wagner (Robert).
7°	 Schreiner (Bernard).
8•	 Malandain (Guy).

79 - Sèvres (Deux. ).

1'• circonscription	 MM. Gaillard (René).
2' —

	

Fouchier (Jacques).
3' —	Brochard (Albert).

80 - Somme.

l'• circonscription	 MM. Dessein (Jean-Claude).
2' —

	

Fleury (Jacques).
3' —

	

Couillet (Michel).
4'	 Becq (Jacques).
5°	 Audinot (André).

81 - Tarn.

1" circonscription	 MM. Bernard (Pierre).
2'	 Gabarrou (Jean-Pierre).
3•

	

—	Pistre(Charles).

82 - Tarn-et-Garonne.

1" circonscription	 MM. Gouze (Hubert).
2'

	

—

	

Baylet (Jean-Michel) .

86 - Vienne.

1'° circonscription	 MM. Santrot (Jacques).
2°	 Verdon (Marc).
3e	-- 	 Cartraud (Raoul).

87 - Vienne (Haute.).

1" circonscription	 MM. Rodet (Alain).
2°

	

—

	

Mazoin (Roland).
3'	 Moceeur (Marcel).

88 - Vosges.

l'° circonscription	 MM. Séguin (Philippe).
2°	 : .

	

Pierret (Christian).
3'	 Valroff (Jean).
4°

	

—	 Beltrame (Serge).

89 - Yonne.

1'° circonscription	 MM. Soisson (Jean-Pierre).
2"

	

—	Grézard (Léo).
3°

	

—	Lassale (Roger).

90 - Territoire de Belfort.

1'• circonscription	 MM. Couqueberg (Lucien).
2°

	

—	Forni (Raymond).

91 - Essonne.

1 r" circonscription	 MM. Berson (Michel).
2°

	

—

	

Guyard (Jacques).
3°

	

—	 Germon (Claude).
4°	 Tavernier (Yves).

93 - Seine-Saint-Denis.

92 - Hauts-de-Seine.

MM. Brunhes (Jacques).
Tranchant (Georges).
Frelaut (Dominique).
Jans (Parfait).
Deprez (Charles).

M^'•• d'Harcourt (Florence).
Fraysse Cazalis

(Jacqueline).
MM. Baumel (Jacques).

Labbé (Claude).
Gorse (Georges).
Ducoloné (Guy).
Le Baill (Georges).
Bassinet (Philippe).

1"° circonscription	
2°	
3°	
4°
5°
6°
7°

83 - Var.

1'• circonscription	 MM. Hauteceeur (Alain).
2' Léotard (François).
3' Durbec (Guy).
4°

	

Goux (Christian).

84 - Vaucluse.

1"° circonscription	
2°

	

—	

4°	
5'	
6°	
7'	
8"

	

—	
9°

MM. Bonnemaison (Gilbert).
Zarka (Pierre).

M'"" Jacquaint (Muguette).
M. Nilès (Maurice).

Neiertz (Véronique).
MM. Bartoloné (Claude).

0dru (Louis).
Asensi (François).
Mahéas (Jacques).

l''• circonscription	 MM. Taddei (Dominique).
2' —	Borel (André).
3' —	Gatel (Jean).

85 - Vendée.

1" circonscription	 MM. Mestre (Philippe).
2'

	

—

	

Métais (Pierre).
3°

	

—	Mauger (Pierre).
4' —

	

Ansquer (Vincent) .

94 - Val-de-Marne.

1" circonscription	 MM. Marchais (Georges).
2' —	 Tabanou (Pierre).
3'	 Mercieca (Paul).
4' --

	

Rouquet (René).
5' --

	

,	Cathala (Laurent).
6' —

	

Nungesser (Roland).
7e	— 	 Vivien (Robert-André).
8°	 M"'• Nevoux (Paulette) .
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95 - Val-d'Oise.

1`• circonscription	 MM. Richard (Alain).
2°

	

—	 Le Coadic (Jean-Pierre).
3'	 Montdargent (Robert).
4" _	 M°'° Lecuir (Marie-France).
5" —	 M. Coffineau (Michel).

Il. — DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER

Guadeloupe.

circonscription	 MM. Moutoussamy (Ernest).
2°

	

—	 Jalton (Frédéric).
3' '	—	 Esdras (Marcel).

Guyane.

Circonscription unique

	

	 M . Castor (Elfe).

Martinique.

circonscription	 MM. Petit (Camille).
2' -	 Césaire (Aimé).
3' 	 Sablé (Victor).

Réunion.

circonscription	 MM. Debré (Michel) ..
2'

	

—

	

Fontaine (Jean).
3°

	

Bertile (Wilfrid).

Saint-Pierre-et-Miquelon.

Circonscription unique	 M. Pen (Albert).

III . — COLLECTIVITE TERRITORIALE DE MAYOTTE

Mayotte.

Circonscription unique	 M. Hory (Jean-François).

IV. — TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Nouvelle-Calédonie et dépendances.

1`• circonscription	 MM.Pidjot (Roch).
2°	 Lafleur (Jacques).

Polynésie française.

1°° circonscription	 MM.Juventin (Jean).
2°

	

-	 Salmon .(Tutaha).

Wallis-et-Futuna.

Circonscription unique	 M. Brial (Benjamin).
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II . -- MODIFICATIONS DE LA COMPOSITION
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

intervenues du l er janvier au 31 décembre 1983.

A. — ELECTIONS

1. — ELECTIONS PARTIELLES

8 mai 1983 : élection de M. Louis Le Pensec, Finistère
(8° circonscription) [J .O . du 10 mai 1983] (p . 1447).

18 décembre 1983 : élection de M. Bernard Charles, Lot
1(1" circonscription) et de M . Aimé Kergueris, Morbihan
i(2' circonscription) [J .O . du 20 décembre 1983] (p . 3659).

2. — ELECTIONS AU SENAT

MM. Christian BONNET et Maurice FAURE élus sénateurs
le 25 septembre 1983 [J .O . du 27 septembre 1983] (p . 2880).

3. — MODIFICATIONS DE LA COMPOSITION
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE PAR ORDRE ALPHABETIQUE

M. René ANDRÉ, devenu député le 9 février 1983, en rempla-
cement de M. Emile BIZET, décédé.

M. Pierre BACHELET, devenu député le ler mars 1983, en
remplacement de M . Pierre SAUVAIGO, décédé.

M. Régis BARAILLA, devenu député le 28 juillet 1983, en
remplacement de M . Pierre GUIDONI, maintenu en mission
temporaire au-delà de six mois.

M. Firmin BEDOUSSAC, devenu député le 25 avril 1983, en
remplacement de M. René SOUCHON, nommé membre du Gou-
vernement.

M. Daniel BENOIST, nommé membre du Gouvernement le
8 décembre 1982 . Cessation de son mandat le 8 janvier 1983 à
minuit. Remplacé par M . Eugène TEISSEIRE.

M. Bernard CHARLES, élu le 18 décembre 1983, en rempla-
cement de M. Maurice FAURE, élu sénateur.

M. Emile BIZET, décédé le 8 février 1983, remplacé par
M. René ANDRÉ.

M. Serge BLISKO, devenu député le 5 novembre 1983, en
remplacement de M. Paul QUILES, nommé membre du Gouver-
nement.

M. Christian BONNET, élu sénateur le 25 septembre 1983.
M. Roland CARRAZ, nommé membre du Gouvernement le

24 mars 1983. Cessation de son mandat le 24 avril 1983 à minuit.
Remplacé par M. Jean ESMONIN.

M. Maurice CORNETTE, décédé le 15 novembre 1983 . Rem-
placé par M. Charles PACCOU.

M. Hubert DUBEDOUT, maintenu en mission temporaire
au-delà de six mois . Cessation de son mandat le 3 décembre
1983. Remplacé par M. Bernard MONTERGNOLE.

M. Jean ESMONIN, devenu député le 25 avril 1983, en rempla-
cement de M . Roland CARRAZ, nommé membre du Gouver-
nement.

M. Maurice FAURE, élu sénateur le 25 septembre 1983.
M. Max GALLO, nommé membre du Gouvernement le 22 mars

1983 . Cessation de son mandat le 22 avril 1983 à minuit . Rem-
placé épar M . Francis GIOLITTI.

M. Jean GATEL, nommé membre du Gouvernement le 4 octo-
bre 1983. Cessation de son mandat le 4 novembre 1983 à minuit.
Remplacé par M. Jean-Pierre LAMBERTIN.

M. Francis GIOLITTI, devenu député le 23 avril 1983, en
remplacement de M. Max GALLO, nommé membre du Gouver-
nement.

M. Pierre GUIDONI, 'maintenu en mission temporaire au-delà
de six mois . Cessation de son mandat le 27 juillet 1983 . Rem-
placé par M . Régis BARAILLA .

M. Aimé KERGUERIS, élu le 18 décembre 1983, en rempla-
cement de M .- Christian BONNET, élu sénateur.

M. Jean-Pierre LAMBERTIN, devenu député le 5 novem-
bre 1983, en remplacement de M. Jean GATEL, nommé membre
du Gouvernement.

M. Gilbert LE BRIS, démissionnaire le 2 avril 1983.
M. Guy LENGAGNE, nommé membre du Gouvernement le

24 mars 1983. Cessation de son mandat le 24 avril 1983 à minuit.
Remplacé par M. Michel SERGENT.

M. Louis LE PENSEC, élu le 8 mai 1983, en remplacement
de M. Gilbert LE BRIS, démissionnaire.

M. Bernard MONTERGNOLE, devenu député le 4 décem-
bre 1983, en remplacement de M . Hubert DUBEDOUT, maintenu
en mission temporaire au-delà de six mois.

M. Charles PACCOU, devenu député le 16 novembre 1983, en
remplacement de M. Maurice CORNETTE, décédé.

M. Paul QUILES, nommé membre du Gouvernement le 4 octo-
bre 1983. Cessation de son mandat le 4 novembre 1983 à minuit.
Remplacé par M. Serge BLISKO.

M. Pierre SAUVAIGO, décédé le 28 février 1983, remplacé
par M. Pierre BACHELET.

M. Michel SERGENT, devenu député le 25 avril 1983, en
remplacement de M. Guy LENGAGNE, nommé membre du
Gouvernement.

M. René SOUCHON, nommé membre du Gouvernement le
24 mars 1983. Cessation de son mandat le 24 avril 1983 à minuit.
Remplacé par M. Firmin BEDOUSSAC.

M. Eugène TEISSEIRE, devenu député le 9 janvier 1983, en
remplacement de M. Daniel BENOIST, nommé membre du
Gouvernement.

4. — MODIFICATIONS DE LA COMPOSITION
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE PAR CIRCONSCRIPTION

Alpes-Maritimes (1'0 circonscription) : M. GALLO (Max) jus-
qu'au 22 avril 1983 (nommé membre du Gouvernement) ;
M. GIOLITTI (Francis) à partir du 23 avril 1983.

Alpes-Maritimes (6° circonscription) : M . SAUVAIGO (Pierre),
décédé le 28 février 1983 ; M. BACHELET (Pierre), à partir du
1°° mars 1983.

Aude (2' circonscription) : M. GUIDONI (Pierre) jusqu'au
27 juillet 1983 (maintenu en mission temporaire au-delà de six
mois) ; M. BARAILLA (Régis) à partir du 28 juillet 1983.

Cantal (1'° circonscription) : M. SOUCHON (René) jusqu'au
24 avril 1983 (nommé membre du Gouvernement) ; M. BEDOUS-
SAC (Firmin) à partir du 25 avril 1983.

Côte-d'Or (1 Pe circonscription) : M. CARRAZ (Roland) jusqu'au
24 avril 1983 (nommé membre du Gouvernement) ; M. ESMONIN
(Jean) à partir du 25 avril 1983.

Finistère (8' circonscription) : M. LE BRIS (Gilbert), démis-
sionnaire le 2 avril 1983 ; M. LE PENSEC (Louis), élu le
8 mai 1983.

Isère (2° circonscription) : M. DUBEDOUT (Hubert) jusqu'au
3 décembre 1983 (maintenu en mission temporaire au-delà de six
mois) ; M. MONTERGNOLE (Bernard) à partir du 4 décem-
bre 1983.

Lot (1" circonscription) : M. FAURE (Maurice) jusqu'au
25 septembre 1983 (élu sénateur) ; M. CHARLES (Bernard), élu
le 18 décembre 1983.

Manche (2' circonscription) : M. BIZET (Emile), décédé le
8 février 1983 ; M. ANDRÉ (René), à partir du 9 février 1983.

Morbihan (2' circonscription) : M. BONNET (Christian) jus-
qu'au 25 septembre 1983 (élit sénateur) M . KERGUERIS (Aimé),
élu le 18 décembre 1983.

Nièvre (1'0 circonscription) : M. BENOIST (Daniel) jusqu'au
8 janvier 1983 (nommé membre du Gouvernement) ; M. TEIS-
SEIRE (Eugène) à partir du 9 janvier 1983 .



— XX

Nord (12' circonscription) : M. CORNETTE (Maurice) décédé
le 15 novembre 1983 ; M. PACCOU (Charles) à partir du
16 novembre 1983.

Paris (14° circonscription) : M. QUILÈS (Paul) jusqu'au
4 novembre 1983 (nommé membre du Gouvernement) ; M. BLISKO
(Serge) à partir du 5 novembre 1983.

Pas-de-Calais (5° circonscription) : M. LENGAGNE (Guy) jus-
qu'au 24 avril '1983 (nommé membre du Gouvernement) ; M. SER-
GENT (Michel) à partir du 25 avril 1983.

Vaucluse (3 circonscription) : M. GATEL (Jean) jusqu'au
4 novembre 1983 (nommé membre du Gouvernement) ; M. LAM-
BERTIN (Jean-Pierre) à partir du 5 novembre 1983.

B. — DEPUTES NOMMES MEMBRES
DU GOUVERNEMENT

Deuxième gouvernement de M. Pierre Mauroy.

Nommé secrétaire d'Etat : M. Daniel BENOIST . Cessation de
son mandat de député le 8 janvier 1983 [J .O . du 11 janvier
1983] (p .-258).

Troisième gouvernement de M. Pierre Mauroy.

Nommés secrétaires d'Etat : M. Max GALLO [J .O . du 23 mars
1983] (p . 883) . Cessation de son mandat de député le 22 avril
1983 [J .O . du 24 avril 1983] (p . 1281) ; MM. Roland CARRAZ,
Guy LENGAGNE, René SOUCHON [J .O . du 25 mars 1983]
(p . 907) . Cessation de leur mandat de député le 24 avril 1983
[J .O . du 26 avril 1983] (p . 1288) ; M. Jean GATEL [J .O . du
5 octobre 1983] (p . 2970) . Cessation de son mandat de député
le 4 novembre 1983 [J .O . du 6 novembre 1983] (p . 3267) .

Nommés ministres : M Paul QUILÈS [J.O. du 5 octobre
1983] (p. 2970) . Cessation de son mandat de député le 4 novem-
bre 1983 [J .O. du 6 novembre 1983] (p . 3267) ; M. Roland
DUMAS [J .O . du 18 décembre 1983] (p . 3651).

C. — CESSATION DE MANDAT
PAR SUITE DE RENOUVELLEMENT

D'UNE MISSION TEMPORAIRE

M. Pierre GUIDONI (Aude, 2° circonscription) . Cessation de
son mandat de député le 27 juillet 1983 [J . O . du 28 juillet 1983]
(p . 2371).

M. Hubert DUBEDOUT (Isère, 2° circonscription) . Cessation
de son mandat de député le 3 décembre 1983 [J. O. du 6 décem-
bre 1983] (p . 3526).

D. — DEMISSION DE DEPUTE

M. Gilbert LE BRIS (Finistère, 8' circonscription) [2 avril
1983] (p . 3) .

E. — DEPUTES DECEDES

M. Emile BIZET (Manche, 2° circonscription), décédé le
8 février 1983 [J. O. du 11 février 1983] (p. 525).

M. Pierre SAUVAIGO (Alpes-Maritimes, 6° circonscription),
décédé le 28 février 1983 [J. O. du 2 mars 1983] (',p . 659).

M. Maurice CORNETTE (Nord, 12° circonscription), décédé le
15 novembre 1983 [J . O. du 17 novembre 1983] (p . 3353) .
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III . - GROUPES POLITIQUES

I . — Groupe socialiste.

a) Modification entre le 1°' janvier et le 2 avril 1983:
Cesse d'appartenir à ce groupe [J. O . du 11 janvier 1983]

(p. 258) : M. Benoist (Daniel).

S'inscrit à ce groupe [J . O . du 19 janvier 1983] (p. 371) :
M. Teisseire (Eugène).

b) Font partie de ce groupe (267 membres) [J .O. du 2 avril
1983] (p . 1044) . — Président : M. Joxe (Pierre) . — MM. Adevah-
Poeuf (Maurice), Alaize (Jean-Marie), Anciant (Jean), Aumont
(Robert), Badet (Jacques), Balligand (Jean-Pierre), Bally (Georges),
Bapt (Gérard), Bardin (Bernard), Bartoloné (Claude), Bassinet
(Philippe), Bateux (Jean-Claude), Battist (Umberto), Bayou (Raoul),
Beaufils (Jean), Beaufort (Jean), Bêche (Guy), Becq (Jacques),
Beix (Roland), Bellon (André), Belorgey (Jean-Michel), Beltrame
(Serge), Benedetti (Georges), Benetière (Jean-Jacques), Bérégovoy
(Michel), Bernard (Jean). Bernard (Pierre), Bernard (Roland),
Berson (Michel), Bertile (Wilfrid), Besson (Louis), Billardon
(André), Billon (Alain), Bladt (Paul), Bockel (Jean-Marie), Bois
(Jean-Claude), Bonnemaison (Gilbert), Bonrepaux (Augustin),
Borel (André), Boucheron (Jean-Michel) (Charente), Boucheron
(Jean-Michel) (Ille-et-Vilaine), Bourget (René), Bourguignon
(Pierre), Braine (Jean-Pierre), Briand (Maurice), Brune (Alain),
Brunet (André), Cabé (Robert), Mme Cacheux (Denise),
MM. Cambolive (Jacques), Carraz (Roland), Cartelet (Michel),
Cartraud (Raoul), Cassaing (Jean-Claude), Cathala (Laurent),
Caumont (Robert de), Chanfrault (Guy), Chapuis (Robert), Char-
pentier (Gilles), Charzat (Michel), Chaubard (Albert), Chauveau
(Guy-Michel), Chénard (Alain), Chevallier (Daniel), Chouat
(Didier), Coffineau (Michel), Colin (Georges), Collomb (Gérard),
Colonna (Jean-Hugues), Mme Commergnat (Nelly), MM . Couque«
berg (Lucien), Darinot (Louis), Dassonville (Pierre), Dehoux
(Marcel), Delanoë (Bertrand), Delehedde (André), Delisle (Henry),
Denvers (Albert), Derosier (Bernard), Deschaux-Beaume (Freddy),
Desgranges (Jean-Paul), Dessein (Jean-Claude), Destrade (Jean-
Pierre), Dhaille (Paul), Delhi (Yves), Douyère (Raymond), Drouin
(René), Dubedout (Hubert), Dumas (Roland), Dumont (Jean-Louis),
Dupilet (Dominique), Mme Dupuy (Lydie), MM. Durbec (Guy),
Durieux (Jean-Paul), Duroure (Roger), Durupt (Job), Escutia
(Manuel), Estier (Claude), Evin (Claude), Faugaret (Alain),
Mme Fièvet (Berthe), MM . Fleury (Jacques), Floch (Jacques), Flo-
rian (Roland), Forgues (Pierre), Forni (Raymond), Fourré (Jean-
Pierre), Mme Frachon (Martine), MM. Frêche (Georges), Gabarrou
(Jean-Pierre), Gaillard (René),' Gallet (Jean), Gallo (Max), Gal..
mendia (Pierre), Garrouste (Marcel), Mme Gaspard (Françoise),
MM. Gatel (Jean), Germon (Claude), Gourmelon (Joseph), Goux
(Christian), Gouze (Hubert), Gouzes (Gérard), Grézàrd (Léo),
Guidoni (Pierre), Guyard (Jacques), Haesebroeck (Gérard), Haute .
coeur (Alain), Haye (Kléber), Houteer (Gérard), Huguet (Roland),
Huyghues des Etages (Jacques), Ibanès (Jean), Istace (Gérard),
Mme Jacq (Marie), MM. Jagoret (Pierre), Jalton (Frédéric), Join
(Marcel), Josèphe (Noël), Jospin (Lionel), Josselin (Charles),
Journet (Alain), Joxe (Pierre), Kucheida (Jean-Pierre), Labazée
(Georges), Laborde (Jean), Lacombe (Jean), Lagorce (Pierre),
Laignet (André), Lambert (Michel), Lareng (Louis), Lassale
(Roger), Laurent (André), Laurissergues (Christian), Lavédrine
(Jacques), Le Baill (Georges), Le Bris (Gilbert), Le Coadic (Jean .
Pierre), Mme Lecuir (Marie-France), MM . Le Drian (Jean-Yves),
Le Fol]. (Robert), Lefranc (Bernard), Le Gars (Jean), Lejeune
(André), Lengagne (Guy), Leonetti (Jean-Jacques), Loncle (Fran-
çois), Lotte (André), Madrelle (Bernard), Mahéas (Jacques),
Malandain (Guy), Malgras (Robert), Malvy (Martin), Marchand
(Philippe), Mas (Roger), Masse (Marius), Massion (Marc), Massot
(François), Mellick (Jacques), Menga (Joseph), Mermaz (Louis),
Métais (Pierre), Metzinger (Charles), Michel (Claude), ° Michel

(Henri), Michel (Jean-Pierre), Mitterrand (Gilbert), Mocoeur
(Marcel), Mme Mora (Christiane), MM. Moreau (Paul), Mortelette
(François), Moulinet (Louis), Natiez (Jean), Mmes Neiertz (Véro-
nique), Neveux (Paulette), MM . Notebar.t (Arthur), Oehler (Jean-
André), Olmeta (René), Ortet (Pierre), Mmes Osselin (Jacqueline),
Patrat (Marie-Thérèse), MM. Patriat (François), Pénicaut (Jean-
Pierre), Perrier (Paul), Pesce (Rodolphe), Peuziat (Jean), Philibert
(Louis), Pierret (Christian), Pignion (Lucien), Pinard (Joseph),
Pistre (Charles), Planchou (Jean-Paul), Poignant (Bernard), Pope-
ren (Jean), Portheault (Jean-Claude), Pourchon (Maurice), Prat
(Henri), Prouvost (Pierre), Proveux (Jean), Mme Provost (Eliane),
Queyranne (Jean-Jack), Quilès (Paul), Ravassard (Noël), Raymond
(Alex), Renault (Amédée), Richard (Alain), Robin (Louis), Rodet
(Alain), Roger-Machart (Jacques), Rouquet (René), Rouquette
(Roger), Rousseau . (Jean), Sainte-Marie (Michel), Sanmarco (Phi-
lippe), Santa Cruz (Jean-Pierre), Santrot (Jacques), . Sapin (Michel),
Sarre (Georges), Schiffler (Nicolas), Schreiner (Bernard), Sénés
(Gilbert), Mme Sicard (Odile), M. Souchon (René), Mmes Soum
(Renée), Sublet (Marie-Josèphe), MM. Suchod (Michel), Sueur
(Jean-Pierre), Tabanou (Pierre), Taddei (Dominique), Tavernier
(Yves), Teisseire (Eugène), Testu (Jean-Michel), Théaudin (Clé-
ment), Tinseau (Luc), Tendon (Yvon), Mme Toutain (Ghislaine),
MM. Vacant (Edmond), Vadepied (Guy), Valroff (Jean), Vennin
(Bruno), Verdon (Marc), Vidal (Joseph), Villette (Bernard), Vivien,
(Alain), Veuillot (Hervé), Wacheux (Marcel), Wilquin (Claude),
Worms (Jean-Pierre).
. e) S'inscrivent à cé groupe [J .0 . du 30 avril 1983] (p . 1330)
MM. Bedoussac (Firmin), Esmonin (Jean), Giolitti (Francis),
Sergent (Michel) ; [J .O . du 19 mai 1983] (p . 1516) : M. Le
Pensec (Louis) ; [J .O. du 9 septembre 1983] (p . 2745)
I.M. Barailla (Régis) ; [J .O . du 16 novembre 1983] (p . 3345)
MM. Blisko (Serge), Giovanelli (Jean), Lambertin (Jean-Pierre) ;
[J .O . du 21 décembre 1983] (p . 3673) : M. Montergnole (Ber-
nard) ; [J .O . du 22 décembre 1983] (p . 3691) : M. Charles
(Bernard).

d) Cessent d'appartenir à ce groupe [J .0 . du 3 avril 1983]
(p . 1066) : M. Le Bris (Gilbert) ; [J .0; du 24 avril 1983] (p. 1281) :
M. Gallo (Max) ; [J .O . du 26 avril 1983] (p. 1288) : MM. Carraz
(Roland), Lengagne (Guy), Souchon (René) ; [J .O . du 28 juil-
let 1983] (p . 2371) : M. Guidoni (Pierre ; [J . O . du 6 novem-
bre 1983] (p, 3267) : MM. Gatel (Jean), Quilès (Paul) ; [J .O . du
6 décembre 1983] (p . 3526) : M. Dubedout (Hubert).

e) Apparentés aux termes de l'article 19 du règlement.
1. — S'apparentent à ce groupe (19 membres) [J .O . du

2 avril 1983] (p 1044) : MM. Alfonsi (Nicolas), Baylet (Jean-
Michel), Bonnet (Alain), Castor (Elle), Césaire (Aimé), Mme Chai-
gneau (Colette), MM . Defontaine (Jean-Pierre), Duprat (Jean),
Duraffour (Paul), Faure (Maurice), Giovannelli (Jean), Hôry
(Jean-François), Mme Halimi (Gisèle), MM. Julien (Raymond),
Luisi (Jean-Paul), Pen (Albert), Pidjot (Roch), Rigal (Jean),
Zuccarelli (Jean).

2. — Cessent d'être apparentés [J .0 . du 27 septembre 1983]
(p . 2880) : M. Faure (Maurice) ; [J .O. du 16 novembre 1983]
(p . 3345) : M. Giovannelli (Jean).

II . — Groupe du rassemblement pour la République.

a) Modifications entre le 1" janvier et le 2 avril 1983 :
Cesse d'appartenir à ce groupe [J .O . du 2 mars 1983] (p . 659) :

M. Sauvaigo (Pierre).
S'inscrit à ce groupe [J .O . du 11 mars 1983] (p. 749)

M. Bachelet (Pierre) .
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b) Font partie de ce groupe (79 membres) [J .O . du 2 avril
1983] (p . 1044) . — Président : M. Labbé (Claude) . —
MM. Ansquer (Vincent), Aubert (Emmanuel), Bachelet (Pierre),
Barnier (Michel), Bas (Pierre), Baumel (Jacques), Bergelin
(Christian), Bourg-Broc (Bruno), Brial (Benjamin), Cavaillé
(Jean-Charles), Chaban-Delmas (Jacques), Charié (Jean-Paul),
Charles (Serge), Chasseguet (Gérard), Chirac (Jacques), Cointat
(Michel), Cornette (Maurice), Corrèze (Roger) Couve de Murville
(Maurice), Debré (Michel), Delatre (Georges), Durr (André),
Falala (Jean), Fillon (François), Fossé (Roger), Foyer (Jean),
Galley (Robert), Gascher (Pierre), Gastines (Henri de), Gissinger
(Antoine), Goasduff (Jean-Louis), Godfrain (Jacques), Gorse
(Georges), Goulet (Daniel), Grussenmeyer (François), Guichard
(Olivier), Haby (Charles), Hamelin (Jean), Mme Hauteclocque
(Nicole de), MM . Inchauspé (Michel), Julia (Didier), Kaspereit
(Gabriel), Krieg (Pierre-Charles), Labbé (Claude), La Combe
(René), Lafleur (Jacques), Landen (Yves), Lauriol (Marc),
Lipkowski (Jean de), Marcus (Claude-Gérard), Marette (Jacques),
Masson (Jean-Louis), Mauger (Pierre), Messmer (Pierre), Miossec
(Charles), Narquin (Jean), Noir (Michel), Nungesser (Roland),
Perbet (Régis), Péricard (Michel), Petit (Camille), Peyrefitte
(Alain), Pinte (Etienne), Pons (Bernard), Préaumont (Jean de),
Raynal (Pierre), Rocca Serra (Jean-Paul de), Salmon (Tutaha),
Santoni (Hyacinthe), Séguin (Philippe), Sprauer (Germain),
Tiberi (Jean), Toubon (Jacques), Tranchant (Georges), Valleix
(Jean), Vivien (Robert-André), Vuillaume (Roland), Wagner
(Robertl, Weisenhorn (Pierre).

c) S'inscrivent à ce groupe [J . O . du 24 juin 1983] (p . 1903)
M. Médecin (Jacques) ; [J . O . du 3 novembre 1983] (p . 3233)
M. Godefroy (Pierre) [J .O. du 24 novembre 1983] (p . 3408)
M. Paccou (Charles).

d) Cesse d'appartenir à ce groupe [J . O . du 17 novembre 1983]
(p . 3353) : M . Cornette (Maurice).

e) Apparentés aux termes de l'article 19 du règlement
1. — Modifications entre le 1° r janvier et le 2 avril 1983
Cessent d'être apparentés à ce groupe [J .O. du 11 février 1983]

(p . 525) : M. Bizet (Emile) ; [J . O . du 1" avril 1983] (p. 1033)
Mme d'Harcourt (Florence).

2. — S'apparentent à ce groupe [J .O . du 2 avril 1983]
(p. 1044) : MM. Bénouville (Pierre de), Cousté (Pierre-Bernard),
Dassault (Marcel), Deniau (Xavier), Frédéric-Dupont (Edouard),
Godefroy (Pierre), Médecin (Jacques), Mme Missoffe (Hélène),
M. Richard (Lucien) : [J. O. du 7 octobre 1983] (p . 3002)
M. André (René).

3. — Cessent d'être apparentés [J . O . du 24 juin 1983]
(p . 1903) : M. Médecin (Jacques) ; [J. O . du 3 novembre 1983]
(p . 3233) : M. Godefroy (Pierre).

III . — Groupe Union pour la démocratie française.

a) Font partie de ce groupe (52 membres) [J.O. du 2 avril
1983] (p. 1044) . — Président : M. Gaudin (Jean-Claude). —
MM. Alphandéry (Edmond), Aubert (François d'), Barrot
(Jacques), Baudouin (Henri), Bayard (Henri), Bégault (Jean),
Birraux (Claude), Blanc (Jacques), Bonnet (Christian), Bouvard
(Loïc), Briane (Jean), Brocard (Jean), Caro (Jean-Marie), Clément
(Pascal), Daillet (Jean-Marie), Delfosse (Georges), Deprez
(Charles), Desanlis (Jean), Dominati (Jacques), Dousset (Maurice),
Durand (Adrien), Fèvre (Charles), Fuchs (Jean-Paul), Gantier
(Gilbert), Gaudin (Jean-Claude), Geng (Francis), Gengenwin
(Germain), Haby (René), Hamel (Emmanuel), Kaehl (Emile),
Léotard (François), Lestas (Roger), Madelin (Alain), Marcellin
(Raymond), Maujouan du Gasset (Joseph-Henri), Mayoud (Alain),
Méhaignerie (Pierre), Mesmin (Georges), Mestre (Philippe),
Micaux (Pierre), Millon (Charles), Mme Moreau (Louise),
MM. Ornano (Michel d'), Perrut (Francisque), Proriol (Jean),
Rossinot (André), Sautier (Yves), Seitlinger (Jean), Soisson
(Jean-Pierre), Stasi (Bernard), Stirn (Olivier), Wolff (Claude).

b) Cesse d'appartenir à ce groupe [J.O. du 27 septembre 1983]
(p. 2.880) : M. Bonnet (Christian).

c) Apparentés aux termes de l'article 19 du règlement :
1. — Modifications entre le 1" janvier et le 2 avril 1983

s'apparente à ce groupe [J .O . du 31 mars 1983] (p. 1017)
M. Zeller (Adrien).

2. - S'apparentent à ce groupe (12 membres) [J .O. du
2 avril 1983] (p . 1044) : MM . Barre (Raymond), Bigeard (Marcel),
Brochard (Albert), Esdras (Marcel), Fouchier (Jacques), Harcourt
(François d'), Ligot (Maurice), Mathieu (Gilbert), Pernin (Paul),
Rigaud (Jean), Sablé (Victor), Zeller (Adrien) ; [J .O . du 28 décem-
bre 1983] (p . 3782) : M. Kergueris (Aimé).

IV. — Groupe communiste.

a) Font partie de ce groupe (43 membres) [J.O. du 2 avril
1983] (p . 1044) . — Président : M. Lajoinie (André) . —
MM. Ansart (Gustave), Asensi (François), Balmigère (Paul),
Barthe (Jean-Jacques), Bocquet (Alain), Brunhes (Jacques),
Bustin (Georges), Chomat (Paul), Combasteil (Jean), CouMet
(Michel), Ducoloné (Guy), Duroméa (André), Dutard (Lucien),
Mme Fraysse-Cazalis (Jacqueline), MM. Frelaut (Dominique),
Garcin (Edmond), Mme Goeuriot (Colette), MM . Hage (Georges),
Hermier (Guy), Mmes Horvath (Adrienne), Jacquaint (Muguette),
MM. Jans (Parfait), Jarosz (Jean), Jourdan (Emile), Lajoinie
(André), Legrand (Joseph), Le Meur (Daniel), Maisonnat (Louis),
Marchais (Georges), Mazoin (Roland), Mercieca (Paul), Mont-
dargent (Robert), Nilès (Maurice), Odru (Louis), Porelli (Vin-
cent), Renard (Roland), Rieubon (René), Rimbault (Jacques),
Roger (Emile), Soury (André), Tourné (André), Vial-Massat
('Phéo), Zarka (Pierre).

b) Apparenté aux termes de l'article 19 du règlement
(1 membre) [J. O. du 2 avril 1983] (p . 1045) : M. Moutoussamy
(Ernest).

V. — Liste des députés n'appartenant à aucun groupe.

a) Modifications entre le 1" janvier et le 2 avril 1983:
1. — Deviennent députés non inscrits [J . O. du 11 janvier

1983] (p . 258) M. Teisseire (Eugène) ; [J. O. du 11 février 19831
(p. 525) : M. André (René) ; [J. O. du 2 mars 1983] (p . 659) :
M. Bachelet (Pierre) ; [J. O. du 1" avril 1983] (p . 1433) :
Mme d'Harcourt (Florence).

2. — Cessent d'être députés non inscrits [J . O. du 19 janvier
1983] (p . 371) : M. Teisseire (Eugène) ; [J . O . du 11 mars 1983]
(p . 749) : M. Bachelet (Pierre) [J. O . du 31 mars 1983] (p . 1017) :
M. Zeller (Adrien).

b) Deviennent députés non inscrits (9 membres) [J . O. du
2 avril 1983] (p . 1045) : M.M . André (René), Audinot (André),
Branger (Jean-Guy), Fontaine (Jean), Mme d'Harcourt (Florence),
MM. Hunault (Xavier), Juventin (Jean), Rayer (Jean), Sergheraert
(Maurice) ; [J O. 'du 24 avril 1983] (p . 1281) : M. Giolitti
(Francis) ; [J. O. du 26 avril 1983] (p . 1288) : MM. Bédoussac
(Firmin), Esmonin (Jean), Sergent (Michel) ; [J O. du 10 mai
1983] (p . 1447) : M. Le Pensec (Louis) ; [J. O . du 28 juillet 1983]
(p . 2371) : M. Barailla (Régis) ; [J. 0. du 6 novembre 1983]
(p . 3267) : MM. Blisko (Serge), Lambertin (Jean-Pierre) ; [J. 0.
du 17 novembre 1983] (p . 3353) : M. Paccou (Charles) ; [J. O. du
6 décembre 1983] (p . 3526) : M. Montergnole (Bernard) ; [J. O.
du 20 décembre 1983] (p . 3659) : MM. Charles (Bernard), Ker-
gueris (Aimé).

c) Cessent d'être non inscrits [J .O . du 30 avril 1983]
(p . 1330) : MM. Bedoussac (Firmin), Esmonin (Jean), Giolitti
(Francis), Sergent (Michel) ; [J . O . du 19 mai 1983] (p . 1516)
M. Le Pensec (Louis) ; [J . O . du 9 septembre 1983] (p . 2745)
M. Barailla (Régis) ; [J. O. du 7 octobre 1983] (p . 3002)
M. André (René) ; [J . O . du 16_ novembre 1983] (p . 3345) :
MM. Blisko (Serge), Lambertin (Jean-Pierre) ; [J . O . du 24 novem-
bre 1983] (p. 3408) : M. Paccou (Charles) ; [J . O . du 21 décem-
bre 1983] (p . 3673) ; M. Montergnole (Bernard) ; [J .O. du
22 décembre 1983] (p. 3691) : M. Charles (Bernard) ; [J. O.
du 28 décembre 1983] (p . 3782) : M. Kergueris (Aimé) .



IV. - BUREAU DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

Nominations du 2 avril 1983 :
Nomination des six vice-présidents [2 avril 1983] (p. 2) :

MM. Massot (François), Seguin (Philippe), Brocard (Jean),
Ducoloné (Guy), Chénard (Alain), Suchod (Michel).

Nomination des trois questeurs [2 avril 1983] (p. 2) :
MM. Bayou (Raoul), Laurissergues (Christian), Corrèze (Roger) .

Nomination des douze secrétaires [2 avril 1983] (p. 2)
MM. Baylet (Jean-Michel), Bellon (André), Birraux (Claude),
Brunhes (Jacques), Gengenwin (Germain), Gissinger (Antoine),
Goulet (Daniel), Rage (Georges), Hauteco,ur (Alain), Mahéaa
(Jacques), Malvy (Martin), Sapin (Michel) .
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V. - COMMISSIONS PERMANENTES

1 . — Commission des affaires culturelles, familiales et sociales.

a) Membres [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067) : MM. Alaize
(Jean-Marie), Ansquer (Vincent), Bachelet (Pierre), Badet
(Jacques), Bardin (Bernard), Barrot (Jacques), Bartolone (Clau-
de), Bas (Pierre), Bateux (Jean-Claude), Bayard (Henri), Baylet
(Jean-Michel), Beaufort (Jean), Becq (Jacques), Belorgey (Jean-
Michel), Benedetti (Georges), Bernard (Pierre), Besson (Louis),
Billon (Alain), Blanc (Jacques), Bocquet (Alain), Bonrepaux
(Augustin), Borel (André), Boucheron (Jean-Michel), (Charente),
Bourg-Broc (Bruno), Brial (Benjamin), Briane (Jean), Brunhes
(Jacques), Cassaing (Jean-Claude), Cathala (Laurent), Césaire
(Aimé), Chaban-Delmas (Jacques), Mme Chaigneau (Colette),
MM. Chanfrault (Guy), Chevallier (Daniel), Chirac (Jacques),
Chouat (Didier), Coffineau (Michel), Collomb (Gérard), Colonna
(Jean-Hugues), Couqueberg (Lucien), Dehoux (Marcel), Delfosse
(Georges), Derosier (Bernard), Deschaux-Beaume (Freddy), Dollo
(Yves), Dumas (Roland), Durr (André), Durupt (Job), Evin
(Claude), Falala (Jean), Mmes Frachon (Martine), Fraysse-Cazalis
(Jacqueline), MM. Fuchs (Jean-Paul), Garrouste (Marcel), Gascher
(Pierre), Gaudin (Jean-Claude), Geng (Francis), Gengenwin
(Germain), Giovannelli (Jean), Gissinger (Antoine), Godefroy
(Pierre), Guyard (Jacques), Haby (Charles), Baby (René), Haese-
broeck (Gérard), Hage (Georges), Hermier (Guy), Mmes Jacq
(Marie), Jacquaint (Muguette), MM . Koehl (Emile), Laborde
(Jean), Lareng (Louis), Laurent (André), Le Coadic (Jean-
Pierre), Mme Lecuir (Marie-France), MM . Le Foll (Robert),
Le Gars (Jean), Legrand (Joseph), Loncle (François), - Marchais
(Georges), Mau)o~iian du Gasset (Joseph-Henri), Metzinger (Char-
les), Miossec (Charles), Mme Missoffe (Hélène), MM . Moulinet
(Louis), Narquin (Jean), Nungesser (Roland), Oehler (Jean-
André), O 1 m e t a (René), O r t e t (Pierre), Mme 0 s s e l i n
(Jacqueline), MM. Pénicaut (Jean-Pierre), Péricard (Michel),
Perrut (Francisque), Pesce (Rodolphe), Petit (Camille), Pignion
(Lucien), Pinard (Joseph), Pinte (Etienne), Pons (Bernard),
Proriol (Jean), Proveux (Jean), Mme Provost (Éliane),
MM. Queyranne (Jean-Jack), Renard (Roland), Rossinot (André),
Sainte-Marie (Michel), Santoni (Hyacinthe), Santrot (Jacques),
Sautier (Yves), Schiffler (Nicolas), Schreiner (Bernard),
Mme Sublet (Marie-Josèphe), MM. Sueur (Jean-Pierre), Teisseire
(Eugène), Testu (Jean-Michel), Théaudin (Clément), Tourné
(André), Mme Toutain (Ghislaine), MM . Villette (Bernard),
Zarka (Pierre).

b) Bureau [J . O . du 6 avril 1983] (p. 1078) . — Président .:
M. Evin (Claude) ; vice-présidents : MM. Brunhes (Jacques),
Derosier (Bernard), Mme Lecuir (Marie-France), M . Metzinger
(Charles) ; secrétaires : MM. Hage (Georges), Pesce (Rodolphe),
Renard (Roland), Mme Toutain (Ghislaine).

c) Deviennent membres de cette commission : [J .O . du
25 mai 1983] (p. 1562) : M. Le Pensec (Louis) ; [J .O . du
19 octobre 1983] (p. 3132) : M. Barailla (Régis) ; [J .O . du
2 décembre 1983] (p . 3485) : MM. Madelin (Alain), Toubon
(Jacques), Vivien (Robert-André) ; [J .O . du 7 décembre 1983]
(p . 3538) : MM. d'Aubert (François), Baumel (Jacques) ; [J .O . du
10 décembre 1983] (p . 3569) MM. Blisko (Serge), Bernard
(Pierre) ; [J .O . du 22 décembre 1983] (p . 3692) : M. Monter-
gnole (Bernard).

d) Cessent d'appartenir à cette commission [J .O . du 5 mai
1983] (p. 1408) : M. Pignion (Lucien) ; [J .O . du 13 octobre 1983]
(p. 3090) : M. Blanc (Jacques) : [J .O . du 19 octobre 1983]
(p. 3132) M. Dumas (Roland) ; [J .O . du 2 décembre 1983]
(p. 3485) : MM. Brial (Benjamin), Pons (Bernard) ; [J .O . du
7 décembre 1983] (p . 3538) : MM. Gaudin (Jean-Claude), Narquin
(Jean) ; [J .O. du 9 décembre 1983] (p. 3556) : M. Bernard
(Pierre) ; [J .O . du 21 décembre 1983] (p . 3674) : M. Teisseire
(Eugène) .

2. — Commission des affaires étrangères.

a) Membres [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067) : MM . Adevah-
Peeuf (Maurice), Asensi (François), Audinot (André), Barre
(Raymond), Baumel (Jacques), Bellon (André), Bérégovoy (Michel),

Bernard (Roland), Bertile (Wilfrid), Bonnet (Christian), Bustin
(Georges), Castor (Elfe), Couve de Murville (Maurice), Delehedde
(André), Deniau (Xavier), Dhaille (Paul), Dubedout (Hubert),
Mme Dupuy (Lydie), MM . Duraffour (Paul), Escutia (Manuel),
Estier (Claude), Faugaret (Alain), Faure (Maurice), Fourré
(Jean-Pierre), Frédéric-Dupont (Edouard); Gallo (Max), Gorse
(Georges), Guidoni (Pierre), d'Harcourt (François), Jagoret
!(Pierre), Josèphe (Noël), Jospin (Lionel), Joxe (Pierre), Julia
(Didier), Julien (Raymond), Juventin (Jean), Kaspereit (Gabriel),
Lagorce (Pierre), Lengagne (Guy), Léotard (François), de Lip-
kowski (Jean), Madelin (Alain), Maheas (Jacques), Marcus
(Claude-Gérard), Mellick (Jacques), Mermaz (Louis), Montdargent
(Robert), Mmes Neiertz (Véronique), Nevoux (Paulette), MM.
Notebart (Arthur), Odru (Louis), Pernin (Paul), Peyrefitte
(Alain), Poignant (Bernard), Raynal (Pierre), Rigal (Jean),
Rousseau (Jean), Sanmarco (Philippe), Seitlinger (Jean), Stirn
(Olivier), Vadepied (Guy), Vial-Massat (Théo).

b)Bureau [J .O . du 6 avril 1983] (p . 1078) . Président : M. Faure
(Maurice) ; vice-présidents : MM. Bellon (André), Estier (Claude),
Montdargent (Robert) ; secrétaires : M. Julien (Raymond),
Mme Neiertz (Véronique), M. Poignant (Bernard).

Modifications [J.O. du 5 octobre 1983] (p . 2978) . Président :
M. Estier (Claude) ; [J.O. du 14 octobre 1983] (p . 3100) : vice-
président : M. Julien (Raymond) ; [J .O. du 28 octobre 1983]
(p . 3200) : secrétaire : M. Vadepied (Guy).

e) Deviennent membres de cette commission [J .O. du 19 mai
1983] (p . 1516) : MM. Giolitti (Francis), Sergent (Michel) ; [J.O.
du 13 octobre 1983] (p . 3090) : M. Blanc (Jacques) ; [J.O. du
19 octobre 1983] (p . 3132) i M. Dumas (Roland) ; [J .O. du
7 décembre 1983] (p . 3538) M. Narquin (Jean) ; [J.O. du
22 décembre 1983] (p. 3692) M. Teisseire (Eugène).

d) Cessent d'appartenir à cette commission [J .O . du 2 décem-
bre 1983] (p . 3485) : M. Madelin (Alain) ; [J.O. du 7 décembre
1983] (p . 3538) : M. Baumel (Jacques).

3. — Commission de la défense nationale
et des forces armées.

a) Membres [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067) : MM. Aumont
(Robert), Baudouin (Henri), Beaufils (Jean), Beix (Roland),
de Benouville (Pierre), Bigeard (Marcel), Boucheron (Jean-
Michel) (Ille-et-Vilaine), Bouvard (Loïc), Branger (Jean-Guy),
Brocard (Jean), Carraz (Roland), Chauveau (Guy-Michel),
Combasteil (Jean), Corrèze (Roger), Daillet (Jean-Marie), Darinot
(Louis), Dassonville (Pierre), Delatre (Georges), Deprez
(Charles), Dessein (Jean-Claude), Dominati (Jacques), Duprat
(Jean), Durbec (Guy), Dutard (Lucien), Fillon (François),
Frêche (Georges), Garmendia (Pierre), de Gastines (Henri),
Gatel (Jean), Goulet (Daniel), Gourmelon (Joseph), Gouze
(Hubert), Mmes d'Harcourt (Florence), de Hautecloque (Nicole),
MM. Hunault (Xavier), Huyghues des Etages (Jacques), Istace
(Gérard), Join (Marcel), Jourdan (Emile), Lafleur (Jacques),
Lancien (Yves), Lavédrine (Jacques), Lefranc (Bernard), Lejeune
(André), Léonetti (Jean-Jacques), Luisi (Jean-Paul), Madrelle
(Bernard), Masse (Marius), Mauger (Pierre), Mesmin (Georges),
Nilès (Maurice), Mme Patrat (Marie-Thérèse), MM. Philibert
(Louis), Raymond (Alex), .Richard (Lucien), Rimbault (Jacques),
Robin (Louis), Souchon (René), Tinseau (Luc), Vacant (Edmond),
Verdon (Marc).

b) Bureau [J . O. du 6 avril 1983] (p 1078) : président : M. Dari-
not (Louis) ; vice-présidents : MM. Aumont (Robert), Combasteil
(Jean), Huygues des Etages (Jacques) ; secrétaires : M. Gatel
(Jean), Mme Patrat (Marie-Thérèse), M . Robin (Louis).

Modifications [J.O. du 10 novembre 1983] (p . 3295) : secré-
taire : M. Tinseau (Luc).

e) Deviennent membres de cette commission [J .O . du
7 mai 1983] (p . 1433) : MM. Pignion (Lucien), Moreau (Paul) ;
[J . O. du 19 mai 1983 [J . O . du 19 mai 1983] (p . 1516) : M. Esmo-
nin (Jean) ; [J. O . du 17 novembre 1983] (p . 3353) : M. Lambertin
(Jean-Pierre) .
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4 . — Commission des finances,
de l'économie générale et du p lan.

a) Membres [J.O . du 3 avril 1983] (p . 1067, 1068)
MM. Alphandéry (Edmond), Anciant (Jean), d'Aubert (François),
Balligand (Jean-Pierre), Bapt (Gérard), Barnier (Michel), Bêche
(Guy), Beltrame (Serge), Benetière (Jean-Jacques), Bergelin
(Christian), Berson (Michel), Bonnet (Alain), •Charzat_(Michel),
Chenard (Alain), Chomat (Paul), Couillet (Michel), Denvers
(Albert), Douyère (Raymond), Dumont (Jean-Louis), Forgues
(Pierre), Fossé (Roger), Frelaut (Dominique), Gantier (Gilbert),
Germon (Claude), Goux (Christian), Hamel (Emmanuel),
Inchauspé (Michel), Jans (Parfait), Josselin (Charles), Journet
(Alain), Laignel (André), Le Drian (Jean-Yves), Ligot (Maurice),
Malvy (Martin), Marette (Jacques), Massion (Marc), Merciéca
(Paul), Mestre (Philippe), Mortelette (François), Natiez (Jean),
Pen (Albert), Noir (Michel), Pierret (Christian), Planchou (Jean-
Paul), Pourchon (Maurice), de Préaumont (Jean), Prouvost
(Pierre), Rieubon (René), de Rocca Serra (Jean-Paul) ; Rodet
(Alain), Royer (Jean), Soisson (Jean-Pierre), Mme Soum (Renée),
MM. Sprauer (Germain), Taddei (Dominique), Tavernier (Yves),
Tranchant (Georges), Vivien (Alain), Vivien (Robert-André),'
Vouillot (Hervé), Wilquin (Claude), Zeller (Adrien).

b) Bureau [J .O . du 6 avril 1983] (p. 1078) : président
M. Goux (Christian) ; rapporteur général : M. Pierret (Chris
tian) ; vice-présidents : MM. Laignel (André), - Rieubon (René),
Taddei (Dominique) ; secrétaires : MM. Bonnet (Alain), Chomat
(Paul), Douyère (Raymond).

c) Cessent d'appartenir à cette commission [J .O . du 2 décem-
bre 1983] (p : 3485) : M. Vivien (Robert-André) ; [J.O . du 7 décem-
bre 1983] (p . 3538) : -M. d'Aubert (François).

5. — Commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la République.

a) Membres [J .O. du 3 avril 1983] (p. 1068) : MM. Alfonsi
(Nicolas), Aubert (Emmanuel), Barthe (Jean-Jacques), Bockel
(Jean-Marie),' Bonnemaison (Gilbert), Bourguignon (Pierre),
Briand (Maurice), Mme Cacheux (Denise), MM . Caro (Jean-
Marie), Charie (Jean-Paul), Charles (Serge), Charpentier (Gilles),
Clément (Pascal), Delanoé (Bertrand), Ducoloné (Guy), Esdras
(Marcel), Fleury (Jacques), Floch (Jacques), Fontaine (Jean),
Forni (Raymond), Foyer (Jean), Garcin (Edmond), Mme Gaspard
(Françoise), MM . Gonzes (Gérard), Guichard (Olivier),
Mme Halimi (Gisèle), MM. Hauteceeur (Alain), Hory (Jean-
François), Houteer (Gérard), Krieg (Pierre-Charles), Labazée
(Georges), Lauriol (Marc), Le Meur (Daniel), Lotte (André),
Maisonnat (Louis), Marcellin (Raymond), Marchand (Philippe),
Massot (François), Menga (Joseph), Messmer (Pierre), Michel
(Jean-Pierre), Millon (Charles), Moutoussamy (Ernest), d'Ornano
(Michel), Pidjot (Roch), Poperen (Jean), Renault (Amédée),
Richard (Alain), Roger-Machart (Jacques), Rouquet (René),
Rouquette (Roger), Sapin (Michel), Séguin (Philippe), Sergheraert
(Maurice), Stasi (Bernard), Suchod (Michel), Tabanou (Pierre),
Tibéri (Jean), Toubon (Jacques), Wolff (Claude), Worms (Jean-
Pierre), Zuccarelli (Jean).

b) Bureau [J .O . du 6 avril 1983] (p . 1078) : président
M. Forni (Raymond) ; vice-présidents : MM. Garcin (Edmond),
Michel (Jean-Pierre), Richard (Alain) ; secrétaires : Mme Cacheux
(Denise), MM . Moutoussamy (Ernest), Sapin (Michel).

e) Cesse d'appartenir à cette commission [J .O . du 2 décembre
1983] (p . 3485) : M . Toubon (Jacques) .

8. — Commission de la production et des échanges.

a) Membres [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1068) : MM. André
(René), Ansart (Gustave), Bally (Georges), Balmigère (Paul),
Bassinet (Philippe), Battist (Umberto), Bayou (Raoul), Bégault
(Jean), Bernard (Jean), Billardon (André), Birraux (Claude),
Bladt (Paul), Bois (Jean-Claude), Bourget (René), Braine (Jean-
Pierre), Brochard (Albert), Brune (Alain), Brunet (André), Cabé
(Robert), Cambolive (Jacques), Cartelet (Michel), Cartraud
(Raoul), de Caumont (Robert), Cavaillé (Jean-Charles), Chapuis
(Robert), Chasseguet (Gérard), Chaubard (Albert), Cointat
(Michel), Colin (Georges), Mme Commergnat (Nelly), MM . Cor
nette (Maurice), Couste (Pierre-Bernard), Dassault (Marcel),
Defontaine (Jean-Pierre), Delisle (Henry), Desanlis (Jean),
Desgranges (Jean-Paul), Destrade(Jean-Pierre), Dousset (Maurice),
Drouin (René), Dupilet (Dominique), Durand (Adrien), Durieux
(Jean-Paul), Duroméa (André), Duroure (Roger), Fèvre (Charles),
Mme Fievet (Berthe), MM. Florian (Roland), Fouchier (Jacques),
Gabarrou (Jean-Pierre), Gaillard (René), Gallet (Jean), Galley
(Robert), Goasduff (Jean-Louis), Godfrain (Jacques), Mme Goeu
riot (Colette), MM. Grézard (Léo), Grussenmeyer (François),
Hamelin (Jean), Haye (Kléber), Mme Horvath (Adrienne),
MM. Huguet (Roland), Ibanès (Jean), Jalton (Frédéric), Jarosz
(Jean), Kucheida (Jean-Pierre), Labbé (Claude), Lacombe (Jean),
La Combe (René), Lajoinie (André), Lambert (Michel), Lassale
(Roger), Laurissergues (Christian), Le Baill (Georges), Lestas
(Roger), Malandain (Guy), Malgras (Robert), Mas (Roger), Masson
(Jean-Louis), Mathieu (Gilbert), Mayoud (Alain), Mazoin RRoland),
Médecin (Jacques), Méhaignerie (Pierre), Metais (Pierre), Micaux
(Pierre), Michel (Claude), Michel (Henri), Mitterrand (Gilbert),
Mocoeur (Marcel), Mmes Mora (Christiane), Moreau (Louise),
MM. Moreau (Paul), Patriat (François), Perbet (Régis), Perrier
(Paul), Peuziat (Jean), Pistre (Charles), Porelli (Vincent),
Portheault (Jean-Claude), Prat (Henri), Quilès (Paul), Ravassard
(Noël), Rigaud (Jean), Roger (Emile), Sablé (Victor), Salmon
(Tutaha), Santa Cruz (Jean-Pierre), Sarre (Georges), Sénès
(Gilbert), Mme Sicard (Odile), MM. Soury (André), Tondon
(Yvon), Valleix (Jean), Valroff (Jean), Vennin (Bruno), Vidal
(Joseph), Vuillaume (Roland), Wacheux (Marcel), Wagner
(Robert), Weisenhorn (Pierre).

b) Bureau [J.O . du 6 avril 1983] (p . 1078) . Président :
M. Ansart (Gustave) ; vice-présidents : MM. Billardon (André),
Huguet (Roland), Michel (Claude), Soury (André) ; secrétaires :
MM. Chapuis (Robert), Delisle (Henry), Mmes Horvath (Adrienne),
Sicard (Odile).

e) Deviennent membres de cette commission [J . O. du 7 mai
1983] (p. 1433) : M. Bedoussac (Firmin) ; [J. O . du 17 novem-
bre 1983] (p . 3353) : M. Blisko (Serge) ; [J. O . du 24 novem-
bre 1983] (p . 3408) : M.' Paccou (Charles).

d) Cessent d'appartenir à cette commission [J . O. du '7 mai
1983] (ip . 1433) : M. Moreau (Paul) ; [J. O . du 30 novembre 1983]
(p . 3454) : M. Blisko (Serge).

Commission spéciale chargée de vérifier et d'apurer
les comptes.

a) Membres [J. O. du 6 avril 1983] (p . 1078) : MM. Aneianü
(Jean), Aumont (Robert), Bas (Pierre), Bonnemaison (Gilbert),
Deniau (Xavier), Deprez (Charles), Fuchs (Jean-Paul), Gaillard
(René), Inchauspé (Michel), Lagorce (Pierre), Mortelette (Fran-
çois), Nilès (Maurice), Sénès (Gilbert), Tabanou (Pierre), Testu
(Jean-Miehel).

b) Bureau [J O. du 6 avril 1983] (p. 1078) . Président t
M. Gaillard (René) ; vice-présidents : MM. Aumont (Robert),
Nilès (Maurice) ; secrétaires : MM. Mortelet (François),, Sénés
(Gilbert) .



VI . - DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE
A L'ASSEMBLEE CONSULTATIVE DU CONSEIL DE L'EUROPE

Représentants titulaires : [J .O . du 11 novembre 1983] (p. 3306)

	

MM. Bassinet (Philippe) et Beix (Roland), en remplace-
ment de MM. Duraffour (Paul) et Oehler (Jean).

Représentants suppléants [J .O . du 22 avril 1983] (p . 1256) : M. Galley (Robert), en remplacement de M. Bizet (Emile) ;
[J .O . du 11 novembre 1983] (p . 3306) : MM. Huyghues des Etages (Jacques), Natiez (Jean), Oehler (Jean), en remplacement de
MM. Bassinet (Philippe), Beix (Roland) et Joxe (Pierre) ; [J .O . du 23 novembre 1983] (p . 3399) : M. Verdon (Marc), en rempla-
cement de M. Bertile (Wilfrid) .
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VIL -- DELEGATIONS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE
A DES ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES

Comité consultatif national d'éthique
pour les sciences de la vie et de la santé.

Membre [J .O . du 26 mars 1983] (p. 942) : M. Grézard (Léo).

Comité consultatif pour la gestion du fonds national
pour le développement des adductions d'eau

dans les communes rurales.

Membre : [J .O . du 12 mai 1983] (p . 1465) M . Douyère (Ray-
mond), en remplacement de M . Bouchon (René).

Comité des prix de revient des fabrications d'armement.

Membres : [J .O. du 14 octobre 1983] (p. 3100) : M. Tran-
chant (Georges), en remplacement de M . de Gastines (Henri),
démissionnaire ; [J .O . du 22 décembre 1983] (p . 3692) :
M. Boucheron (Jean-Michel) (Ille-et-Vilaine), en remplacement
de M. Darinot (Louis), démissionnaire.

Commission centrale de classement des débits de tabac.

Membres : [J .O . du 16 décembre 1983] (p . 3622) : MM . Nati .ez
(Jean), Fossé (Roger).

Commission consultative pour la production
de carburants de substitution.

Membres : [J .O. du 14 octobre 1983] (p . 3100) : MM. Cartelet
(Michel), Mocoeur (Marcel).

Commission de surveillance et de contrôle
des publications destinées à l'enfance et à l'adolescence.

Membres titulaires [J .O . du 4 novembre 1983] (p. 4242)
M. Brunhes (Jacques), Mme Halimi (Gisèle).

Membres suppléants [J .O . du 4 novembre 1983] (p . 4242)
MM. Le Coadic (Jean-Pierre), Floch (Jacques).

Commission nationale d 'urbanisme commercial.

Membres titulaires [J .O . du 6 mai 1983] (p. 1418) : M. Masson
(Jean-Louis) ; [J .O . du 24 juin 1983] (p . 1903) : MM. Michel
(Claude), Destrade (Jean-Pierre), Gabarrou (Jean-Pierre),
Mme Horvath (Adrienne), M . Masson (Jean-Louis).

Membres suppléants [J .O . du 24 juin 1983] (p . 1903) :
MM. Bassinet (Philippe), Portheault (Jean-Claude), Borel
(André), Combasteil (Jean), Durand (Adrien) .

Commission nationale pour l'éducation,
la science et la culture.

Membre [J .O . du 10 juin 1983] (p . 1742) : M. Delehedde
(André) .

Conseil d'administration de l'établissement publia
autoroutes de France.

Membre : [J .O . du 14 octobre 1983] (p . 3100) : M. Michel
(Claude) .

Conseil d'administration de l'office national
des anciens combattants et victimes de guerre.

Membre : [J.O . du 20 mai 1983] (p. 1534) : M. Veuillot
(Hervé).

Conseil d'administration du conservatoire de l'espace littoral
et des rivages lacustres.

Membre : [J .O . du 1° r juillet 1983] (p. 2001) : M. Le Penses
(Louis), en remplacement de M. Jacques Floch.

Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche.

Membres titulaires : MM. Cassaing (Jean-Claude), Charzat
(Michel) [J. O . du 27 mai 1983] (p . 1589).

Membres suppléants : MM . Hermier (Guy), Alphandéry
(Edmond) [J. 0. du 27 mai 1983] (p . 1589).

Conseil national de l'habitat.

Membres [J .O. du 8 juillet 1983] (p. 2105) : M. Malandain
(Guy), Mme Horvath (Adrienne).

Conseil national de prévention de la délinquance.

Membres [J .O. du 6 juillet 1983] (p . 2077) : MM. Belorgey
(Jean-Michel), Menga (Joseph), Ducoloné (Guy).

Conseil supérieur de l'électricité et du gaz.

Membres [J. O. du 29 avril 1983] (p . 1319) : M. Rodet (Alain),
Mme Goeuriot (Colette), M . Billardon (André).

Groupe de travail relatif à la situation
de certains producteurs d'eaux-de-vie.

Membres [J .O . du 21 janvier1983] (p. 387) : M. d'Harcourt
(François), en remplacement de M . d'Ornano (Michel) .



VIII . - AUTRES ' DELEGATIONS DE. L'ASSEMBLEE NATIONALE

Délégation parlementaire pour la communication audiovisuelle.

Bureau [J . O . du 15 avril 1983] (p. 1193) : vice-présidents :
M. Estier (Claude), Mme Moreau (Louise), M . Asensi (François) ;
[J.O. du 18 novembre 1983] (p . 3371) : M. Estier (Claude),
Mme Mo, eau (Louise), M. Asensi (François).

Délégation parlementaire pour la planification.

Membres [J.O . du 30 avril 1983] (p . 1330) : MM. Boucheron
(Jean-Michel) (Ille-et-Vilaine), Vouillot (Hervé), en remplacement
de MM. Souchon . (René) et Le Bris (Gilbert).

Délégation parlementaire pour les problèmes démographiques.

Bureau [J . O . du 16 décembre 1983] (p. 3627) : vice-présidents :
Mme Fraysse-Cazalis (Jacqueline), MM . Gissinger (Antoine),
Mortelette (François) rapporteur : M. Loncle (François).

Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques
et technologiques.

Membres : [J . O. du 21 octobre 1983] (p. 3147) : MM. Bassi-
net (Philippe), Belorgey (Jean-Michel), Birraux (Claude), Cha-
puis (Robert), Douyère (Raymond), Julia (Didier), Le Bail•1
(Georges), Odra (Louis).

Membres suppléants : [J .O. du 21 octobre 1983] (p . 3147) :
MM. Durieux (Jean-Paul), Bêche (Guy), Micaux (Pierre), Sueur
(Jean-Pierre), Tavernier (Yves), Galley (Robert), Vennin (Bruno),
Porel'li (Vincent).

Bureau [J . O . du 9 décembre 1983] (p . 3561)

	

président :
M. Bassinet (Philippe) .
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IX . - DELEGATION DE L'ASSEMBLEE NATIONALE
POUR LES COMMUNAUTES EUROPEENNES

Membre [J . O. du 9 juin 1983] (p . 1733) M. Benetière (Jean-Pierre), en remplacement de M. Lengagne (Guys.



- DEPUTES CHARGES D'UNE MISSION TEMPORAIRE

M. Jacques BADET, chargé d'une mission temporaire auprès
du ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de
l'emploi [J .O. du 18 janvier 1983] (p . 366). Fin de cette
mission le 17 juillet 1983 [3 octobre 1983] (p . 3646).

M. Pierre GUIDONI, chargé d'une mission temporaire auprès
du ministre des relations extérieures ; nommé ambassadeur
extraordinaire et plénipotentiaire de la République française
en Espagne [J.O. du 29 janvier 1983] (p. 449, 450) ; prolon-
gation de sa mission temporaire [J . O. du 27 juillet 1983]
(p . 2345).

M. Wilfrid BERTILE, chargé d'une mission temporaire
conjointement auprès du ministre de l'urbanisme et du loge-
logement et du secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'intérieur et de la décentralisation, chargé des
départements et territoires d'outre-mer [J .O. du 29 jan-
vier 1983] (p . 451) . Fin de cette mission le 27 juillet 1983
[3 octobre 1983] (p. 3646).

M. Louis BESSON, chargé d'une mission temporaire auprès
du ministre d'Etat, . ministre du Plan et de l'aménagement
du territoire [J.O. du 3 février 1983] (p. 474) . Fin de cette
mission le 2 août 1983 [3 octobre 1983] (p. 3646).

M. Pierre PROUVOST, chargé d'une mission temporaire
auprès du Premier ministre [J.O. du 25 février 1983] (p. 630).
Fin de cette mission le 24 août 1983 [3 octobre 1983] (p. 3646).

M. Claude GERMON . Fin, le 1•' décembre 1982, de sa mis-
sion temporaire auprès du ministre de l'industrie [2 avril 1983]
(9 . 2) .

Mme Ghislaine TOUTAIN. Fin, le 16 décembre 1982, de sa
mission temporaire auprès du ministre délégué auprès du
Premier ministre, ministre des droits de la femme, et auprès
du. ministre délégué. auprès du ministre de l'économie et des
finances, chargé du budget [2 avril 1983] (p . 2).

M. Jean OEHLER. Fin, le 1" mars 1983, de sa mission
temporaire auprès du ministre délégué aux affaires sociales,
chargé du travail [2 avril 1983] (p . 2).

M. Alex RAYMOND. Fin, le 24 mars 1983, de sa mission
temporaire du ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
la décentralisation [2 avril 1983] (p . 2).

M. Main HAUTECCEUR. Fin, le 19 avril 1983, de sa mis-
sion temporaire auprès du ministre des relations extérieures
[25 avril 1983] (p . 534).

M. Jean GATEL. Fin, le 26 mai 1983, de sa mission tem-
poraire auprès du secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des
immigrés [28 mai 1983] (p. 1610).

M. Hubert DUBEDOUT, chargé d'une mission temporaire,
conjointement auprès du ministre de l'industrie et de la
recherche et du ministre du commerce extérieur et du tou-
risme [J . O. du 4 juin 1983] (p. 1686) ; prolongation de sa
mission temporaire [J .O. du 6 décembre 1983] (p . 3523).

M. Jean-Pierre SUEUR, chargé d'une mission temporaire auprès
du secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale, chargé des personnes âgées [J .O.
du 27 septembre 1983] (p . 2875).

M. Gérard GOUZES, chargé d'une mission temporaire auprès
du ministre de l'agriculture [J .O. du 25 novembre 1983]
(p. 3416).
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XI .

	

SESSIONS

Seconde session ordinaire de 1982-1983 : ouverture le 2 avril 1983
[2 avril 1983] (p . 2) ; clôture le 30 juin 1983 [30 juin 1983]
(p. 2458).

Seconde session extraordinaire de 1982-1983 (décret du 28 juin
1983) : ouverture le 1°' juillet 1983 [1•' juillet 1983]
(p. 3458) ; clôture le 7 juillet 1983 [7 juillet 1983]
(p. 3641) .

Première session ordinaire de 1983-1984 : ouverture le 3 octobre
1983 [3 octobre 1983] (p . 3646) ; clôture le 21 décembre
1983 [21 décembre 1983] (p . 6951).

Première session extraordinaire de 1983-1984 (décret du
20 décembre 1983) : ouverture le 22 décembre 1983;
clôture le 22 décembre 1983 [22 décembre 1983] (p . 6975)4
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XII - COMPOSITION DU DEUXIEME GOUVERNEMENT

DE M . PIERRE MAUROY

(A la date du t er janvier 1983 .)

1 .

	

Par ordre

M. Pierre MAUROY, Premier ministre.
M. François ABADIE, secrétaire d'Etat auprès du ministre du

temps libre, chargé du tourisme.
M. Jean AUROUX, ministre délégué aux affaires sociales, chargé

du travail.
M. François AUTAIN, secrétaire d'Etat auprès du ministre de

la solidarité nationale, chargé des immigrés.
Mme Edwige AVICE, ministre délégué auprès du ministre du

temps libre, chargé de la jeunesse et des sports.
M. Robert BADINTER, garde des sceaux, ministre de la justice.
M. Daniel BENOIST, secrétaire d'Etat auprès du ministre des

affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des
personnes âgées.

M. Pierre BEREGOVOY, ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale.

M. André CELLARD, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'agriculture.

M. André CHANDERNAGOR, ministre délégué auprès du minis-
tre des relations extérieures, chargé des affaires euro-
péennes.

M. Jean-Pierre CHEVENEMENT, ministre d'Etat, ministre de la
recherche et de l'industrie.

M. Claude CHEYSSON, ministre des relations extérieures.
M. Raymond COURRIERE, secrétaire d'Etat auprès du Premier

ministre, chargé des rapatriés.
M. Michel CREPEAU, ministre de l'environnement.
Mme Edith CRESSON, ministre de l'agriculture.
M. Gaston DEFFERRE, ministre d'Etat, ministre de l'intérieur

et de la décentralisation.
M. André DELELIS, ministre du commerce et de l'artisanat.
M. Jacques DELORS, ministre de l'économie et des finances.
Mme Georgina DUFOIX, secrétaire d'Etat auprès du ministre de

la solidarité nationale, chargé de la famille.
M. Henri EMMANUELLI, secrétaire d'Etat auprès du ministre

d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
chargé des départements et territoires d'outre-mer.

M. Laurent FABIUS, ministre délégué auprès du ministre de
l'économie et des finances, chargé du budget.

alphabétique.

M. Georges FILLIOUD, ministre de la communication.
M. Charles FITERMAN, ministre d'Etat, ministre des transporte.
M. Joseph FRANCESCHI, secrétaire d'Etat auprès du ministre

d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
chargé de la sécurité publique.

M. André HENRY, ministre du temps libre.
M. Charles HERNU, ministre de la défense.
M. Edmond HERVE, ministre délégué auprès du ministre de

l'industrie, chargé de l'énergie.
M. Michel JOBERT, ministre d'Etat, ministre du commerce exté-

rieur.
M. André LABARRERE, ministre délégué auprès du Premier

ministre, chargé des relations avec le Parlement.
Mme Catherine LALUMIERE, ministre de la consommation.
M. Jack LANG, ministre de la culture.
M. Jean LAURAIN, ministre des anciens combattants.
M. Jean LE GARREC, ministre délégué auprès du Premier

ministre, chargé de l'emploi.
M. Georges LEMOINE, secrétaire d'Etat auprès du ministre de

la défense.
M. Louis LE PENSEC, ministre de la mer.
M. Anicet LE PORS, ministre délégué auprès du Premier minis-

tre, chargé de la fonction publique et des réformes admi-
nistratives.

M. Louis MEXANDEAU, ministre des P . T. T.
M. Christian NUCCI, ministre délégué auprès du ministre des

relations extérieures, chargé de la coopération et du déve-
loppement.

M. Roger QUILLIOT, ministre de l'urbanisme et du logement.
M. Jack RALITE, ministre de la santé.
M. Marcel RIGOUT, ministre de la formation professionnelle.
M. Michel ROCARD, ministre d'Etat, ministre du Plan et de

l'aménagement du territoire.
Mme Yvette ROUDY, ministre délégué auprès du Premier minis-

tre, ministre des droits de la femme.
M. Alain SAVARY, ministre de l'éducation nationale.

	

Premier ministre	
Ministre d'Etat, ministre de

l'intérieur et de la décentra-
lisation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Ministre d'Etat, ministre du
commerce extérieur	

Ministre d'Etat, ministre des
transports	

Ministre d'Etat, ministre du Plan
et de l'aménagement du terri-
toire .

	

..
Ministre d'Etat, ministre de la

recherche et de l'industrie ..
Ministre délégué auprès du Pre-

mier ministre, ministre des
droits de la femme	

Ministre délégué auprès du Pre-
mier ministre, chargé des rela-
tions avec le Parlement	

Ministre délégué auprès du Pre-
mier ministre, chargé de la
fonction publique et des réfor-
mes administratives	

2. — Par

Pierre MAUROY.

Gaston DEFFERRE.

Michel JOBERT.

Charles FITERMAN.

Michel ROCARD.

Jean-Pierre CHEVENEMENT.

Yvette ROUDY.

André LABARRERE.

Anicet LE PORS .

ministère.

Ministre délégué auprès du Pre-
mier ministre, chargé de l'em-
ploi	

Garde des sceaux, ministre de la
justice

	

. . .

	

.	
Ministre des relations e x t é-

rieures	
Ministre délégué auprès du

ministre des relations exté-
rieures, chargé des affaires
européennes	

Ministre délégué auprès du
ministre des relations exté-
rieures, chargé de la coopéra-
tion et du développement	

	

Ministre de la défense	
Ministre de l'économie et des

finances	
Ministre délégué auprès du

ministre de l'économie et des
finances, chargé du budget ..

Ministre de l'éducation natio-
nale	

Jean LE GARREC.

Robert BADINTER.

Claude CHEYSSON.

André CHANDERNAGOR.

Christian NUCCI.
Charles HERNU.

Jacques DELORS.

Laurent FABIUS.

Alain SAVARY.
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Ministre de l'agriculture . ..
Ministre délégué auprès du

ministre de l'industrie, chargé
de l'énergie .

Ministre du commerce et de
l'artisanat . . .

	

.	
Ministre de la culture	
Ministre des affaires sociales et

de la solidarité nationale . . ..
.Ministre délégué aux affaires

sociales, chargé du travail .
Ministre de la santé	
Ministre du temps libre	
Ministre délégué auprès du

ministre du temps libre,
chargé de la jeunesse et des
sports	

Ministre de l'urbanisme et du
logement	

Ministre de l'environnement 	
Ministre de la mer	
Ministre de la communication.
Ministre des P .T .T	
Ministre des anciens combat -

tants	
Ministre de la consommation	
Ministre de la formation pro-

fessionnelle	

Edith CRESSON.

Edmond HERVE.

André DELELIS.
Jack LANG.

Pierre BEREGOVOY.

Jean AUROUX.
Jack RALITE.
André HENRY.

Edwige AVICE.

Roger QUILLOT.
Michel CRÉPEAU.
Louis LE PENSEC.
Georges FILLIOUD.
Louis MEXANDEAU.

Jean LAURAIN.
Catherine LALUMIÉRE.

Marcel RIGOUT . ,

Secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre, chargé des
rapatriés ..

Secrétaire d'Etat auprès du
ministre d'Etat, ministre de
l'intérieur et de la décentrali-
sation, chargé des départe-
ments et territoires d'outre-
mer ..

Secrétaire d'Etat auprès du
nistre de l'intérieur et de
la décentralisation, chargé de
la sécurité publique	

Secrétaire d ' E t a t auprès du
ministre de la solidarité na-
tionale, chargé de la famille.

Secrétaire d ' E t a t auprès du
ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale,
chargé des personnes âgées.

Secrétaire d ' E t a t auprès du
ministre de la solidarité na-
tionale, chargé des immigrés.

Secrétaire d ' E t a t auprès du
ministre de la défense	

Secrétaire d E t a t auprès du
ministre de l'agriculture .

Secrétaire d ' E t a t auprès du
ministre du temps 'libre,
chargé du tourisme	

Raymond COURRIh3RE,

Henri EMMANUELLI.

Joseph FRANCESCHI.

Georgina DUFOIX.

Daniel BENOIST.

François AUTAIN.

Georges LEMOINE.

André CELLARD.

François ABADIE.

3 . — Démission.

Démission du Gouvernement le 22 mars 1983 [J .0. du 23 mars 1983 (p . 882)].

TABLE NOMINATIVE A . N . — . 2 .
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XI i i . - COMPOSITION DU TROISIEME GOUVERNEMENT
DE M. PIERRE MAUROY

(Décrets des 22 et 24 mars 1983, « J . O. » des 23 et 25 mars 1983, p . 882 et 907.)

1 . — Par ordre alphabétique.

personnes âgées.
M. Pierre BEREGOVOY, ministre des affaires sociales et de

la solidariét nationale.
Mme Huguette BOUCI-IARDEAU, secrétaire d'Etat auprès du

Premier ministre, chargé de l'environnement et de la
qualité de la vie.

M. Roland CARRAZ, secrétaire d'Etat auprès du ministre du
commerce extérieur et du tourisme, chargé du tourisme.

M. André CHANDERNAGOR, ministre délégué auprès du minis-
tre des relations extérieures, chargé des affaires euro-
péennes.

M. Claude CHEYSSON, ministre des relations extérieures.
M. Raymond COURRIERE, secrétaire d'Etat auprès du ministre

des affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé
des rapatriés.

M. Michel CREPEAU, ministre du commerce et de l'artisanat.
Mme Edith CRESSON, ministre du commerce extérieur et du

tourisme.
M. Gaston DEFFERRE, ministre de l'intérieur et de la décen-

tralisation.
M. Jacques I)ELORS, ministre de l'économie, des finances et

du budget.
Mme Georgina DUFOIX, secrétaire d'Etat auprès du ministre

des affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé
de la famille, de la population et des travailleurs immigrés,

M. Henri EMMANUELLI, secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget.

M. Laurent FABIUS, ministre de l'industrie et de la recherche.
M. Georges FILLIOUD, secrétaire d'Etat auprès du Premier

ministre, chargé des techniques de la communication.
M. Charles FITERM.AN, ministre des trans ports.
M. Joseph FRANCESCHI, secrétaire d'Etat auprès du ministre

de l'intérieur et de la décentralisation, chargé de la
sécurité publique.

M. Max GALLO, secrétaire d'Etat, porte-parole du Gouverne-
ment.

M. Charles HERNU, ministre de la défense.
M. Edmond IIERVE, secrétaire d'Etat auprès du ministre des

affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de
la santé.

M. André LABARRERE, ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parlement.

Mme Catherine LALUMIERE, secrétaire d'Etat auprès du minis-
tre de l'économie, des finances et du budget, chargé de
la consommation.

M. Jack LANG, ministre délégué à la culture.
M. Jean LAURAIN, secrétaire d'Etat auprès du ministre de

la défense, chargé des anciens combattants.
M. Jean LE GARREC, secrétaire d'Etat auprès du Premier

ministre.
M. Georges LEMOINE, secrétaire d'Etat auprès du ministre

de l'intérieur et de la décentralisation, chargé dés dépar-
tements et des territoires d'out=re-mer.

M. Guy LENGAGNE, secrétaire d'Etat auprès du ministre des
transports, chargé de la mer.

M. Anicet LE PORS, secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives.

M. Louis MEXANDEAU, ministre délégué auprès du ministre
de l'industrie et de la recherche, chargé des P.T.T.

M. Christian NUCCI, ministre délégué auprès du ministre des
relations extérieures, chargé de la coopération et du
développement.

M. Roger QUILLIOT, ministre de l'urbanisme et du logement.
M. Jack RALITE, ministre délégué auprès du ministre des

affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de
l'emploi.

M. Marcel RIGOUT, ministre de la formation professionnelle.
M. Michel ROCARD, ministre de l'agriculture.
Mme Yvette ROUDY, ministre délégué auprès du Premier

ministre, chargé des droits de la femme.
M. Alain SAVARY, ministre de l'éducation nationale.
M. Roger-Gérard SCHWARTZENBERG, secrétaire d'Etat auprès

du ministre de l'éducation nationale.
M. René SOUCHON; secrétaire d'Etat auprès du ministre de

l'agriculture, chargé de l'agriculture et de la forêt.

M. Pierre MAUROY, Premier ministre.
M. Jean AUROUX, secrétaire d'Etat auprès du ministre de

l'industrie et de la recherche, chargé de l'énergie.
M. François AUTAIN, secrétaire d'Etat auprès du ministre de

la défense.
Mme Edwige AVICE, ministre délégué au temps libre, à la

jeunesse et aux sports.
M. Robert BADINTER, garde des sceaux, ministre de la justice.
M. Daniel BENOIST, secrétaire d'Etat auprès du ministre des

affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des

2 . — Par

Premier ministre	
Ministre de l'économie, des

finances et du budget	
Ministre des affaires sociales et

de la solidarité nationale
Ministre de l'intérieur et de la

décentralisation . . . :	 :.
Ministre des transports 	
Garde des sceaux, ministre de

la justice	
Ministre des relations exté-

rieures	
Ministre de la défense	
Ministre de l'agriculture
Ministre de l'industrie et de la

recherche	

Pierre MAUROY.

Jacques DELORS.

Pierre BEREGOVOY.

Gaston DEFFERRE.
Charles FITERMAN.

Robert BADINTER.

Claude CHEYSSON.
Charles 1IERNU.
Michel ROCARD.

Laurent FABIUS .

ministère.

Ministre de l'éducation natio-
nale

Ministre du commerce extérieur
et du tourisme	

Ministre de l'urbanisme et du
logement	

Ministre du commerce et de
l'artisanat	

Ministre de la formation profes-
sionnelle	

Secrétaire d'Etat, porte-parole
du Gouvernement	

Ministre délégué à la culture	
Ministre délégué au temps libre,

à la jeunesse et aux sports . .

Alain SAVARY.

Edith CRESSON.

Roger QUILLIOT.

Michel CREPEAU.

Marcel RIGOUT.

Max GALLO.
Jack LANG.

Edwige AVICE.
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Jack RALITE.

Jean LE GARREC.

Anicet LE PORS.

Georges FILLIOUD.

Henri EMMANUELLI.

Catherine LALUMIERE.

Joseph FRANCESCHI.

André LABARRERE.

André CHANDERNAGOR.

Christian NUCCI.

Louis MEXANDEAU.

Georges LEMOINE..

Yvette ROUDY.

Ministre délégué auprès du
Premier ministre, chargé des
droits de la femme

Ministre délégué auprès du
Premier ministre, chargé des
relations avec le Parlement.

Ministre délégué auprès du
ministre des relations exté-
rieures, chargé des affaires
européennes	

Ministre délégué auprès du
ministre des relations exté-
rieures, chargé de la coopéra-
tion et du développement .

Ministre délégué auprès du
ministre de l'industrie et de
la recherche, chargé des
P. T. T	

Ministre délégué auprès du
du ministre des affaires
sociales et de la solidarité
nationale, chargé de l'emploi.

Secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre	

Secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre, chargé de
la fonction publique et des
réformes administratives .

Secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre, chargé des
techniques de la communica-
tion	

Secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'économie ; des
finances et du budget, chargé
du budget	

Secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé
de la consommation	

Secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'intérieur et de
la décentralisation, chargé de
la sécurité publique	

Secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'intérieur et de
la décentralisation, chargé des
départements et des terri-
toires d'outre-mer	

Secrétaire d'Etat auprès du
ministre de la défense	

Secrétaire d'Etat auprès du
ministre de la défense,
chargé des anciens combat-
tants	

Secrétaire d'Etat auprès du
ministre " de l'industrie et de
la recherche, chargé de l'éner-
gie

	

..
Secrétaire	 d'Etat auprès du

ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale,
chargé de la santé	

Secrétaire d'Etat auprès du
ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale,
chargé de la famille, de la
population et des travailleurs
immigrés	

Secrétaire d'Etat auprès du
ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale,
chargé des personnes âgées ..

Secrétaire d'Etat auprès du
ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale,
chargé des rapatriés	

Secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la qua-
lité de la vie	

Secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'éducation natio-
nale	

Secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'agriculture,
chargé de l'agriculture et de
la forêt	

Secrétaire d'Etat auprès du
ministre du commerce exté-
rieur et du tourisme, chargé
du tourisme	

Secrétaire d'Etat auprès du
ministre des transports,
chargé de la mer	

François AUTAIN,

Jean LAURAIN.

Jean AUROUX.

Edmond HERVE.

Georgina DUFOIX.

Daniel BENOIST.

Raymond COURRIERE.

Huguette BOUCHARDEAU.

Roger-Gérard
SCHWARTZENBERG.

René SOUCHON.

Roland CARRAZ.

Guy LENGAGNE.

3 . — Modifications.

Décret du 4 octobre 1983 [J . O . du 5 octobre 1983] (p. 2970) :
M. François AUTAIN, fin de ses fonctions de secrétaire d'Etat

'auprès du ministre de la défense.
M. Jean GATEL, secrétaire d'Etat auprès du ministre de la

défense.
M. Paul QUILES, ministre de l'urbanisme et du logement.
M. Roger QUILL IOT, fin de ses fonctions de ministre de l'urba-

nisme et du logement .

Décret du 7 décembre 1983 [J.O. du 7 décembre 19831
(p . 3542) :
M. André CHANDERNAGOR, fin de ses fonctions de ministre

délégué auprès du ministre des relations extérieures,
chargé des affaires européennes.

Décret du 18 décembre 1983 [J .O. du 20 décembre 1983]
(p . 3651) :
M. Roland DUMAS, ministre des affaires européennes .
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ASSEMBLÉE NATIONALE

TABLE NOMINATIVE

SESSIONS DE 1983

A

ABADIE (François)

Secrétaire d'Etat auprès du ministre du temps libre, chargé
du tourisme

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de secrétaire d'Etat auprès du
ministre du temps libre, chargé du tourisme : démission du
deuxième gouvernement de M. Pierre Mauroy. Déeeet du
22 mars 1983 [J . 0. du 23 mars 1983] (p . 882).

ADEVAH-POEUF (Maurice)

Député du Puy-de-Dôme
(4° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p. 1016) [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 3 avril 1983] (p . 1067).

INTERVENTIONS

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux sociétés
d'économie mixte locales (n° 1429).

Première lecture, discussion générale : définition de
l'économie mixte ; diversité des textes et complexité du
droit applicable à ce domaine ; objectifs du projet [21 juin
1983] (p . 2922) ; moyens techniques des collectivités locales
(p . 2923).

Discussion des articles : article 10 précédemment réservé :
non rétroactivité du texte ; article 14 bis : redevance payée
par les organismes d'H .L.M . ; union des H .L .M. (p .2935) ;
problème de la constitutionnalité de cet article (p.2936).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 13
précédemment réservé : son sous-amendement n° 150 à
l'amendement n° 11 de la commission (cas des organismes
propriétaires de certains logements locatifs, financés de
façon spécifique) ; exonération de la taxe sur le foncier
bâti ; organismes de logement social ; collectivités locales ;
sociétés d'économie mixte locales [17 décembre 1983]
(p . 6671) ; collectivités locales ; devenu sana objet (p. 6672) .

ALAIZE (Jean-Marie)
Député de l'Ardèche
(3° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1016) ; [J.O. du. 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

QUESTIONS

au Gouvernement : enseignement agricole : interrogations
sur l'avenir de l'enseignement agricole [18 mai 1983]
(p . 1159).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Transports . — Discussion générale : questions : extension
des tarifs sociaux de la S .N.C.F . ; situation de l'Ardèche
[2 novembre 1983] (p . 4749) ; enclavement de cette région ;
demande de classement en grande liaison d'aménagement
du territoire de la route nationale 102 (p . 4750).

Culture. - Discussion générale : questions : promotion
de la lecture publique et département de l'Ardèche ;
construction de la bibliothèque centrale de prêt de ce
département [7 novembre 1983] (p : 4933).

Affaires sociales et solidarité nationale. — Discussion
générale : problème de l'enfance ; situation de l'enfant han-
dicapé en difficulté ; cas des psychomotriciens diplômés
d'Etat [10 novembre 1983] (p . 5113) ; questions : création
d'emplois dans le domaine de la santé ; problème de la
mise en route d'un service de rééducation fonctionnelle à
l'hôpital de Vals-les-Bains en Ardèche (p . 5146).

Education nationale. — Discussion générale : problème
des auxiliaires ; avenir du recrutement ; C. A . P . E . S. ;
écoles normales d'instituteurs ; cas des instituteurs antillais
et guyannais [14 novembre 1983] (p . 5203, 5204).

Urbanisme et logement . — Discussion générale : ques-
tions : état insatisfaisant d'une part de l'habitat rural ;
département de l'Ardèche ; programmes d'actions priori-
taires ; décentralisation [17 novembre 1983] (p . 5436).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la pêche
en eau douce et à la gestion des ressources piscicoles
(n° 1536).

Première lecture, discussion générale : question des
micro-centrales hydrauliques ; libre circulation des poissons ;
exploitation des gravières ; pollution des eaux [13 décembre
1983] (p . 6418, 6419) .
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rejeté ; son amendement n" 17 (rétablissement de l'équili-
bre du commerce extérieur d'ici à, 1984) ; politique de
M. Laurent Pabius : rejeté ; son amendement n' 18 (empê-
chant le recours à des mesures protectionnistes) ; modeles
économétriques ; différence entre les stratégies décrites par
M. Jacques Delors et M. Christian Goux (p . 189) : rejeté;
son amendement n" 19 (suppression progressive de l'endet-
tement extérieur de la France) ; évolution depuis 1980 et
prévision pour 1983 de l'endettement extérieur de la Banque
de France, du . trésor public ; des entreprises publiques ;
montant de l'emprunt lancé auprès de l'Arabie saoudite
intérêts des emprunts français touchés par des trangers
emprunt Giscard ; charge des emprunts (p . 190) : rejeté
son amendement n° 20 (maintien du franc au sein du
S .M .E.) ; son souhait d'obtenir des précisions sur l'endet-
tement de la France ; maintien du franc au sein du S . M . E.
endettement de la Banque de France (p . 191) rejeté ; son
amendement n" 21 (substituant aux mots « contenir le déficit
des finances publiques » les mots « ramener le . déficit du
budget de l'Etat de 117 milliards de francs à 83 millards de
francs en 1983 et à 60 milliards de francs en 1984) ; dimi-
nution des dépenses publiques ; majoration de la taxe inté-
rieure sur les produits pétroliers ; diminution de 34 milliards
de francs du déficit budgétaire ; déficit initial prévu de
117 milliards de francs ; moins-value fiscale ; rejeté ; son
amendement n° 22 (substituant aux mots « contenir le déficit
des finances publiques » . les mots « diminuer le découvert
du budget de l'Etat ») ; différence entre divers déficits
rejeté ; son amendement n" 23 (substituant aux mots « contri-
buer au financement des régimes de sécurité sociale » les
mots « rééquilibrer les régimes d'assurance maladie, de
retraite ainsi que le budget de l'U .N .E .D .I .C . dès 1983 »
dans le premier alinéa de cet article) (p . 192) ; rééquilibrage'
des régimes de sécurité sociale ; rejeté ; son amendement
n" 38 (contrôle de l'évolution des prélèvements obligatoires)
augmentation des prestations croissance par la relance
économique ; budgétisation des allocations familiales ; pres-
sion fiscale de l'Etat ; rejeté ; son amendement n° 25 (fixant
la hausse des prix à 8 p . 100 en 1983 et à 5 p . 100 en 1984
sans retour au blocage généralisé des prix (p . 193) ; contrôle
des prix ; ou refroidissement de l'économie ; rythme de la
hausse des prix ; progression de la masse monétaire ; enca-
drement du crédit ; rejeté ; son amendement n' 26 (absence
d'amputation du pouvoir d'achat moyen des ménages) ; poli-
tique monétaire ; progression de la masse monétaire ; enca-
drement du crédit (p . 194) ; rejeté ; son amendement n" 27
(énumération limitative des mesures contenues dans la loi
d'habilitation) ; éventualité de prise de mesures complémen-
taires ; rejeté ; son amendement n° 28 (affectation du mon-
tant de l'emprunt bbligatoire à la diminution du déficit
budgétaire) ; universalité de l'impôt ; déficit budgétaire
taux de rémunération de l'emprunt obligatoire ; rejeté ; son
amendement n" 29 (mise en place d'un système de fiscali-
sation progressive des allocations familiales) ; budgétisation
des allocations familiales ; recettes de ta caisse d'allocations
familiales ; financement du déficit de la sécurité sociale
(p. 195) ; rejeté ; son amendement n° 30 (caractère tempo-
raire de la contribution sur les revenus destinée au finance-
ment des régimes de sécurité sociale) ; fiscalisation des
charges sociales ; déficit des régimes de sécurité sociale
rejeté ; son amendement n° 31 (modulation de la contribu-
tion d'après la situation et les charges de famille du contri-
buable) ; pérennisation de cette contribution ; financement
du budget social (p . 196) ; rejeté ; son amendement n° 33
(démantèlement progressif et rapide des montants compen-
satoires monétaires) ; troisième dévaluation du franc ; sys-
tème des montants compensatoires monétaires accordant une
prime aux exportateurs allemands (p . 197) ; rejeté ; article 2
son amendement n" 34 (tendant à avancer la date du dépôt
du projet de loi de ratification du 2 octobre 1983 au
15 juin 1983) ; signale que son amendement n° 32 (relatif
à la taxe intérieure sur les produits pétroliers) n'a pas été
appelé (p . 200) ; son assiduité aux réunions de la commission
des finances ; préparation de ses amendements ; date du
dépôt du projet de loi d'homologation (p . 201) ; temps de
préparation de ses amendements ; amendement n° 34
rejeté ; son amendement n° 35 (mise en annexe du projet de
loi de ratification d'un état détaillé de l'évolution du com-
merce extérieur et de l'endettement de la France) ; pos-
sibilité de rendre publics les chiffres de l'endettement de
la France ; absence de précision quant à l'avenir de l'écono-
mie française ; rejeté ;

Explications de vote : politique de relance suivie d'un plan
de rigueur ; diminution de moitié du déficit de notre balance
commerciale prévu pour 1983 ; faillites d'entreprises ; - nca-
drement ou desserrement du crédit ; dévaluations ; nécessité

ALFONSI (Nicolas)
Député de la Corse-du-Sud
(l'° circonscription)
Apparenté socialiste

' S'apparente au groupe socialiste [J . O. du 31 mars 1983]
(p . 1017) ; [J . O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

ALPHANDERY (Edmond)
Député du Maine-et-Loire
(3" circonscription)
U .D .F.
S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française

[J . O . du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J . O . du 2 avril 1983]
(p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J . O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre suppléant du Conseil national de l'enseignement
supérieur et de la recherche [J . O . du 27 mai 1983] (p . 1589).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen de la proposition de loi portant
réforme des caisses d'épargne et de prévoyance (n° 1002)
[J.O. du 28 mai 1983] (p . 1602).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(n" 1726) (Premier ministre : Relations avec le Parlement)
[J.O. du 19 octobre 1983] (p . 4292).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi de finances pour
1984 (n" 1726) [J . O . du 13 décembre 1983] (p . 3586).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi relatif à l'activité
et au contrôle des établissements de crédit (n" 1781)
[J . O. du 13 décembre 1983] (p . 3586).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à supprimer les limites d'âge
pour l ' accès à la fonction publique (n" 1442) [21 avril 19831.

Rapport fait au nom de la commission des finances ; de
l'économie générale et du plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n" 1726), annexe n 30 Premier
ministre, Relations avec le Parlement (n" 1735) [6 octobre
1983].

QUESTIONS

au Gouvernement :
— endettement extérieur de la France montant de l'en-

dettement vis-à-vis de l'étranger le 10 mai 1981 et en
mai 1983 ; montant du volume d'endettement acceptable par
le Gouvernement [18 mai 19831 (p . 1161) ; difficultés de
recouvrement de la plupart des créances sur l'étranger ;
(p . 1162).

-- évolution des prix : maintien en 1983 du rythme d'infla-
tion enregistré en 1982 [14 décembre 19831 (p . 6484) ; dif-
férentiel d'inflation avec nos partenaires ; inefficacité de la
politique de contrôle des prix ; dégradation du pouvoir
d'achat (p . 6485).

INTERVENTIONS

— Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre,
par application de l'article 38 de la Constitution, diverses
mesures financières (n° 1401).

Première lecture, discussion des articles : article l" : Son
amendement n° 16 (réduction du déficit de la balance com-
merciale en 1983 à moins de 45 miliards de francs et sup-
pression de ce déficit en 1984) [11 avril 1983] (p . 188) ; pos-
sibilité de faire figurer dans la loi les propos du ministre ;
déficit de la balance commerciale ; balance des invisibles :
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de libérer les forces de productivité ; absence de confiance
à l'égard du Gouvernement ; vote négatif du groupe U.D .F.
(p . 202-203)

— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726):

Première lecture, discussion générale : budget du troi-
sième type » ; augmentation des impôts ; propos de M . Fran-
çois Mitterrand au sujet de ce budget ; charge de la dette
publique, du secteur public et de l'indemnisation du chô-
mage ; « sacrifiés » du budget de 1984 ; collectivités locales,
logement, agriculture [20 octobre 1983].(p. 4308) ; freinage
des dépenses publiques ; aggravation probable du chômage
politique budgétaire et financière de la gauche pour 1985
budget de récession organisé pour préparer 1986 ; réformes
engagées depuis niai 1981 ; absence de la France de la
reprise mondiale (p . 4309) ; redémarrage des pays étran-
gers ; endettement de la France à l'étranger ; facture
fiscale ; cadres ; employés ; essor actuel (lu marché finan-
cier ; résultats économiques artificiels (p . 4310) ; mauvais
indice des prix pour septembre ; prix des tarifs publics
se déclare favorable à la libre fixation des prix sur les
marchés ; contrat de gaz algérien ; . découvert budgétaire
financement par l'emprunt ; dénationalisation du secteur
bancaire ; son attente d'une loi permettant la vente d'actifs
en possession du nouveau secteur public ; nécessité de
supprimer les subventions inscrites au budget en faveur
des entreprises privées (p. 4311) axes du plan de l'oppo-
sition ; ses propositions au sujet de la fiscalité et des
circuits financiers (p. 4312) ; augmentation des dépenses
publiques de 6,3 p . 100 ; découvert budgétaire ; progres-
sion de la masse prévue pour les rémunérations et les
pensions des fonctionnaires ; prévision de 2,5 milliards
de francs ' d'augmentation pour l'U .N.E.D.I .C. (p. 4324).

Première partie :

Discussion des articles : article 2 : progressivité de
l'impôt sur le revenu ; épargne (p . 4334) ; loi de finances
votée en 1974 (p . 4335) ; son amendement n° 90 (majoration
égale à 5 ou 8 p . 100 selon les cas) ; effets de seuil ; traite-
ment différentiel réservé aux couples et aux personnes
vivant en concubinage ; situation familiale, son amende-
ment n" 89 (majoration des cotisations d'impôt sur le
revenu ; taux de ces majorations) ; ses exemples de couples
dont les revenus sont voisins et dont les impôts sont diffé-
rents ; procédés permettant de supprimer les effets ' de
ressaut : décote, abattement, abattement à partir de
20 000 francs (p. 4344) ; charges familiales : rejetés
(p . 4345) ; ses amendements n°" 92 et 93 «décote applicable
à la majoration de 8 p . 100) ; propose de faire jouer la
décote jusqu'à 30 000 francs pour réduire l'effet de ressaut:
rejetés (p. 4346) ; son amendement n° 94 (fixant les taux
de la majoration exceptionnelle à 5 p . 100 du montant
de la cotisation ou 500 francs + 8 p . 100 du montant de
cette cotisation) ; proposé l'application u'un abattement :
rejeté (p . 4347) ; épargne ; taux d'épargne des ménages ;
marché des obligations ; rendement fiscal des obligations
prospérité du marché obligataire ; exonération des obliga-
tions, bénéficiant déjà d'un traitement fiscal privilégié,
de la surtaxe progressive ; "incohérence de la' politique de
l'épargne (p . 4349) ; article 7 : entreprises industrielles
possibilité d'élargir le champ de l'article aux services et
au commerce [21 octobre 1983] (p . 4367) , article 9 : inves-
tissements des entreprises françaises à l'étranger ; marges
bénéficiaires des entreprises ; lien entre ces margés et les
chocs pétroliers ; aggravation des charges des entreprises
(p. 4373) ; article 11 : son amendement n° 111 (de sup-
pression) (p . 4386) : rejeté ; son amendement n 112 (modifi-
cation des seuils d'imposition prévus par les alinéas 2 à 5
de l'article 223 septies du code général des impôts) (p. 4387)
nécessité d'éviter les effets de seuil pour les impositions
forfaitaires : rejeté ; son amendement n' 113 (précisant
que le chiffre d'affaires visé à l'article 223 septies du code
général des impôts s'entend hors taxe) ; mesure incitative à
la dissolution de certaines sociétés fictives ; bénéfices
entreprises déficitaires ; nécessité de prendre en compte
le chiffre d'affaires hors taxe (p . 4389) ; imposition des
sociétés déficitaires : rejeté (p . 4390) ; article 12 : indique
qu'il n'a jamais dit que la France était un pays en voie
de développement mais que le nouvel impôt progressif
sur les pertes existait seulement dans ces pays ; son amen-
dement n" 116 (de suppression) ; impôt progressif ; création
d'une nouvelle taxe ; possibilité de supprimer la taxe prévue
par cet article et de baisser les taux dintérêts bancaires
caractère trop élevé des taux bancaires en Fiance (p . 4392) :

rejeté ; son amendement n° 117 (insérant le mot « exception-
nelle » après le mot e contribution » au début du premier
alinéa de cet article) ; souhaite la reconduction de la déno-
mination initiale de la contribution de 1 p . 100 : rejeté ;
son amendement n° 118 (exonération de la contribution
au titre de 1984 pour les entreprises visées au second alinéa
de cet article) (p . 4393) : rejeté (p. 4394) ; article 15
travaux d'assainissement effectués par les communes ; récu-
pération de la T.V.A . ; équilibre global . (p . 4413) ; arti-
cle 17 : locations de courte durée de véhicules automo-
biles,; entreprises de location automobile (p . 4418) ; équi-
libre de la loi de finances (p . 4419) ; article 20 : modalités
de taxation des assurances (p: 4431) ; son amendement n° 202
(suppression du paragraphe II de cet article) (p . 4433)
amputation des revenus agricoles (p . 4434) : rejeté
(p . 4435) ; article 22 : inégalités entre les départements
[22 octobre 1983] (p . 4446) ; article 28, : critique de la réduc-
tion du coefficient de récupérationede la T.V.A. pour tra-
vaux d'assainissement des communes (p . 4455) ; article 34
recouvrement du fonds de péréquation de la T .V.A. par les
communes ; article 35 : place de l'agriculture dans le
budget ; taxe spéciale sur les conventions d'assurance ; aug-
mentation des cotisations agricoles supérieures à l'augmen-
tation des prix agricoles ; financement de la retraite des
agriculteurs à 60 ans (p . 4473) ; article 36 délaissement
des catégories non salariées ; transfert du produit de la
vignette automobile aux départements (p . 4474) ; transfert
des compétences d'aide sociale aux départements ; réduction
du temps de parole au cours dé la discussion budgétaire ;
absence de discussion entre les collectivités locales et
l'Etat pour choisir les impôts décentralisés (p . 4475).

Deuxième partie :

Services du Premier ministre. - Discussion générale,
rapporteur spécial suppression de 15 milliards de francs
de dépenses publiques ; modification de l'équilibre de la
loi de finances initiale par le plan de rigueur de 1983;
expression de l'opposition [28 octobre 1983] (p . 4684)
aspect juridique des suppressions de crédits ; article 13
de la loi organique de 1959 ; annulations ne pouvant porter
que sur des crédits devenus « sans objet » ; ordonnance
relative à la majoration de la taxe intérieure sur les pro-
duits pétroliers ; impossibilité de déférer les mesures du
plan de rigueur devant le Conseil constitutionnel ; impli-
cations de ces mesures sur le plan économique et finan-
cier ; découvert contenu dans la loi de finances ; exécution
du budget ; moins-values des recettes fiscales ; discussion
du budget de 1984 ; sous-évaluation de nombreux postes ;
indemnisation du chômage (p . 4685) ; souhaite l'existence
d'un document sur le budget de l'Etat, la politique des
organismes de sécurité sociale, des entreprises publiques
et du secteur bancaire (p . 4686) procédure budgétaire
(p . 4688).

Agriculture, B .A .P .S .A . — Discussion générale ; pro-
blèmes de l'horticulture [4 novembre . 19837 (p . 4856).

Examen des crédits : état B, titre IV : son amendement
n° 43 (réduction de crédits) ; évolution sur une longue
période des investissements agricoles (p . 4897) ; office
national interprofessionnel de l'élevage de la viande bovine
et de l'aviculture ; dégradation des échanges extérieurs en
la matière ; distorsion de concurrence en raison des mon-
tants compensatoires monétaires ; décision pour essayer
d'éviter la décapitalisation dans l'élevage (p . 4898) ; rejeté
(p . 4899) ; après l'article 112 : son amendement n° 44
(dépôt d'un rapport relatif aux conditions d'utilisation des
crédits du budget de l'agriculture consacrés à l'améliora-
tion des structures agricoles) ; installation des jeunes agri-
culteurs ; dispositions à ce sujet dans la loi d'orientation
agricole de M . Pierre Méhaignerie ; problème du démantè-
lement des exploitations viables (p . 4899) ; rejeté son
amendement n" 45 (dépôt d'un rapport sur les conditions
d'utilisation des crédits consacrés à la participation du
budget de l'agriculture à la garantie contre les calamités
agricoles) ; montants compensatoires monétaires ; stockage
et vente à l'étranger des stocks de viande ; indemnisation
des calamités agricoles (.p. 4900) ; rejeté (p, 4901).

Articles additionnels et articles non rattachés : article 72:
réforme du mode de comptabilisation des avances aux
cultures ; définition des avances aux cultures [17 novembre
1983] (p . 5464) ; projet de réintroduction de la comptabili-
sation des avances aux cultures dans les stocks ; rappel des
motifs invoqués pour modifier le système ; prélèvement
par le Gouvernement d'un montant très important d'impôts
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(p . 5465) ; son amendement n° 246 (suppression du para-
graphe II de cet article) ; moins-values fiscales ; cas des
exploitations arboricoles ; pensions fiscales ; rejeté [18 no-
vembre 1983] (p . 5476) ; article 75 : son sous-amendement
n° 260 à l'amendement n" 179 du Gouvernement (tendant
à prévoir que la limite prévue pour les exploitants indivi-
duels est multipliée par le nombre des associés exploitants
du groupement agricole d'exploitation en commun) (p . 5491)
groupement agricole d'exploitation en commun (G . A. E . C .)
moyenne des recettes prises en compte pour le passage au
réel ; accélération du processus de passage au réel pour
les groupements agricoles d'exploitation en commute plus-
values et abattements liés aux centres de gestion agréés
(p. 5492) rejeté (p. 5494) • abaissement du seuil de
passage de l'imposition forfaitaire au régime réel ; seuil

de 0,5 million de francs ; tenue d'une comptabilité ; charges
des exploitants agricoles (p . 5498) ; article 83 : droits de
perquisition général' en matière fiscale ; existence de la
grande fraude interroge M. Parfait Jans à ce sujet
indique que ce dernier intervient en commission des
finances chaque fois que le sujet est évoqué ; administration
fiscale (p . 5506) ; grande fraude fiscale ; rôle du juge de
l'administration ; son amendement n° 248 (cas dans lequel
des justifications sérieuses font présumer l'existence d'in-
fractions en matière fiscale) ; rôle du président du tribunal
de grande instance dans ce cas-là ; problème des visites
assistance des agents habilités par un officier de police judi-
ciaire ; absence de textes conférant à l'administration fiscale
des pouvoirs spéciaux ; création d'un droit nouveau ; infrac-

tion .à la réglementation des prix ; pouvoir de rechercher des
infractions fiscales ; interventions fondées sur les motiva-
tions subjectives contrôle de la procédure par le président
du tribunal de grande instance ; nécessité de prévoir
l'assistance d'un officier de police aux opérations de visite
rédaction de procès-verbaux : possibilité de référer au pré-
sident d'un tribunal de grande instance (p . 5507) ; rejeté
son amendement n" 249 (autorisation délivrée au cas par
cas) ; habilitations ; souhaite que l'habilitation soit délivrée
au cas par cas ; retiré (p 5508) ; article 84 : son amende-
ment n" 250 (suppression de cet article) ; absence d'obli-
gation légale de détention d'un chéquier ; paiement des
achats pal chèque au-dela de 5 000 francs ; instrument sup-
plémentaire de l'arbitraire administratif (p . 5509) ; rejeté
article 86 : 'on amendement n" 251 (substituant à la date
du 1 janvier 1983 la date du 1" janvier 1985) ; extension
du champ des déclarations à fournir par les organismes
financiers son amendement n" 5 (tendant à prévoir un
décret en Conseil d'Etat pour fixer les conditions d'appli-
cation de cet article) (p 5512) ; rejeté ; article 90 : son
amendement n" 252 (de suppression) ; trésorerie de l'Etat
bons du Trésor transfert de l'épargne vers l'industrie
(p . 5513) financement du solde d'exécution de la loi de
finances ; situation résumée des opérations du Trésor
contribution-chômage des fonctionnaires ; tentative d'allé-
gement de la trésorerie de l'Etat ; rejeté (p . 5514) ; arti-
cle 39 et état A annexé : importance de cet article d'équili-
bre ; problème de la trésorerie de l'Etat ; déficit de 117 mil-
liards de francs réduction budgétaire ; interroge le secré-
taire d'Etat au sujet d'un collectif à venir ; financement
des dépenses militaires du Liban et du Tchad ; montant
du , découvert initial global ; endettement extérieur de la
France (p. 5536).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 2
propos de M . Christian Pierret relatifs au Sénati ; poursuite
des débats de la commission mixte paritaire jusqu'à la fia
de l'examen des articles restant en discussion [15 décembre
19831 (p . 6530, 6531) : article 3 : aggravation de la progres-
sivité de l'impôt sur le revenu ; article de M. Coutière
démontrant la très forte concentration de cet impôt ; paie-
ment de 3,5 p. 100 de cet impôt par une fraction repré-
sentant 50 p . 100 des foyers fiscaux ; part de la population
supportant l'aggravation de la progressivité de l'impôt sur
le revenu : élasticité de cet impôt ; défauts du système de
fiscalité directe (p . 6532) ; répond au fait personnel de
M. Parfait Jans : indique que l'honorabilité de ce dernier
n'a jamais été mise en cause ; souligne le rôle de celui-ci
en commission des finances pour lutter contre la fraude
fiscale [18 novembre 1983] (p . 5541).

— Projet de loi relatif à l'activité et au contrôle des
établissements de crédit (ii '

Première lecture, discussion générale : référence à l'ou-
vrage intitulé L'Imposture monétaire [7 décembre 1983]
(p . 6120) accroissement des pouvoirs du ministère des
finances au détriment de la Banque de France ; suppres-

sien de tout pouvoir délibératif au conseil national du cré-
dit ; comité de la réglementation bancaire ; comité des
établissements de crédit commission bancaire ; désigna-
tion par le ministre de l'économie du secrétaire général
du conseil national du crédit ; indépendance des autorités
monétaires à l'égard du pouvoir politique en République
fédérale d'Allemagne ou aux Etats-Unis ; absence de débat
sur la politique monétaire ; compétence du gouverneur de
la Banque de France pour conduire la pôlitique monétaire
sa proposition de faire nommer le gouverneur de la Banque
de France par le Président de la République (p . 6121)
sa proposition de faire présider le comité de la régle-
mentation bancaire par le gouverneur de la Banque de
France ; demande d'un contrôle du pouvoir monétaire par
le Parlement ; plafond législatif au volume des prêts et
avances de l'Etat auprès de l'institut d'émission (p . 6122).

Discussion des articles : article 8 : son amendement
n" 62 (application de la loi aux services financiers de la
poste) (p . 6150) ; possibilité d'appliquer les règlements du
comité de la réglementation bancaire aux services finan-
ciers de la poste et de la Caisse des dépôts et consigna-
tions ; unification du fonctionnement de notre système finan-
cier ; son amendement n° 63 (application de la loi à la
Caisse des dépôts et consignations) ; amendements n° 62
et W. 63 : rejetés ; son amendement n' 64 (extension des
règlements du comité de la réglementation bancaire au Tré-
sor, à la Caisse des dépôts et consignations et aux réseaux
financiers de la poste) : désir d'unifier les législations
en tenant compte des spécificités de la Caisse des dépôts
et consignations, du service des postes et du Trésor rejeté
(p . 6151) ; article 14 : son amendement n° 160 (motivation
des décisions portant refus d'agrément) ; possibilité pour
le demandeur de faire appel ; son amendement n" .161
(possibilité de faire appel auprès du conseil national du
crédit en cas de refus d'agrément par le comité des éta-
blissements de crédit) ; amendements n° 160 et n° 161
rejetés (p. 6157) ; article 15 : regrette que les décisions
du comité des établissements de crédit ne soient pas moti-
vées (lie 6158) ; article 17 : transfert de l'adhésion des ban-
ques de crédit, de l'association française des banques à
l'association professionnelle des établissements financiers
modification du statut des salariés quant à la convention
collective et au régime de retraite (p . 6159) ; article 18
son amendement n" 162 (motivation du retrait d'agrément)
retiré ; son amendement n° 163 (possibilité pour l'établis-
sement auquel l'agrément a été retiré de faire appel auprès
du conseil national du crédit) ; possibilité d'attribuer à ce
conseil une fonction juridictionnelle rejeté (p . 6161)
article 20 : son amendement n° 65 (supprimant les 3' ,
et 4' alinéas de cet article) ; rôle de représentation des
organes centraux des établissements de crédit auprès des
pouvoirs publics ; risque d'accentuation de la tutelle des
organes centraux sur les établissements de crédit ; risque
de pression sur les établissements composant ces réseaux
rejeté (p . 6163) ; article 21 : son amendement n° 66 (de
suppression) : rejeté (p. 6164) ; avant l'article 23 : son
amendement n" 67 (fixation par la seconde loi de Plan
des orientations quantitatives de la politique monétaire)
programmation dans la seconde loi de Plan des orienta-
tions en matière de prélèvements obligatoires ; contrôle
monétaire comme moyend'une politique de désinflation
[8 décembre 1983] (p. 6173) ; décélération de l'augmentation
de la masse monétaire ; sa proposition d'établir un calen-
drier de progression de la masse monétaire sur- cinq ans :
rejeté ; son amendement n" 68 (vote par- le Parlement de la
norme d'augmentation de la masse monétaire) ; critique la
fixation du volume maximal des prêts et avances de l'institut
d'émission à l'Etat ; souscription des bons du Trésor en
compte courant ; refinancement des effets privés (p. 6174) ;
sa proposition de prévoir que le Parlement votera l'en-
semble des prêts et avances pour l'institut d'émission
à l'Etat, au public et aux banques i rejeté (p . 6175) ;
article 24 : son amendement n° 69 (présence au sein
du conseil national du crédit de quatre députés et
quatre sénateurs) ; nécessité de représenter l'opposition
(p . 6178) : rejeté ; son amendement n" 164 (nomination
d'un des représentants des régions et départements et ter-
ritoires d'outre-mer sur proposition de l'assemblée perma-
nente des présidents des conseils généraux) : rejeté son
amendement n° 165 (nomination sur proposition des cham-
bres de commerce et d'industrie et de l'assemblée des cham-
bres d'agriculture d'un des représentants des activités écono-
iniques au conseil national du crédit) ; représentativité du
commerce, de l'industrie, de l'agriculture et de l'artisanat :
retiré (p . 6179) ; article 25 : son sous amendement n" 70 à
l'amendement n° 12 de la commission (réunions du conseil
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ANC

national du crédit) (p . 6180) ; avis du conseil national du
crédit sur la politique monétaire avant l'ouverture de la
discussion budgétaire (p . 6181) ; absence d'études sur les
perspectives de la politique monétaire ; sa demande d'an-
nexer l'avis du Conseil national du crédit sur la politique
monétaire, au rapport économique et financier : retiré ;
après l'article 25 : son sous-amendement n° 71 à l'amende-
ment n° 13 de la commission (nomination du secrétaire
général du Conseil national du crédit par la Banque de
France) (p. 6182) ; prérogatives du gouverneur de la Banque
de France : rejeté (p. 6183) ; après l'article 26 : son amen-
dement n" 72 (nomination du gouverneur de la Banque de
France par le Président de la République pour une durée
de cinq ans) ; indépendance de l'autorité monétaire ; déva-
luation ; avantages de 'l'indépendance du gouverneur de la
Banque de France ; nécessité d'une autorité monétaire ser-
vant de contre-pouvoir à la puissance du pouvoir exécutif
(p. 6185) : rejeté (p . 6186) ; article 27 : son amendement
n° 73 (composition du comité de la réglementation ban-
caire) ; sa proposition de faire présider ce comité par le
gouverneur de la Banque de France ; détention par ce
comité de l'essentiel des pouvoirs détenus jusqu'alors par
le Conseil national du crédit ; renforcement des prérogatives
du ministre chargé de l'économie et des finances sa
proposition de nommer automatiquement comme vice-pré-
sident de ce comité le directeur du Trésor (p . 6187) : rejeté
(p . 6188) ; son amendement n" 74 (choix par le ministre
de l'économie et des finances des personnalités compétentes
siégeant au comité de la réglementation bancaire) : retiré ;
article 28 : son amendement n° 166 (nomination par le
ministre de l'économie et des finances, sur proposition du
gouverneur de la Banque de France de deux personnes
choisies en raison de leurs compétences pour siéger au
comité des établissements de crédit) (p . 6189) : rejeté
(p . 6190) ; article 36 : son amendement n° 167 (nomination
par le ministre de l'économie et des finances, sur proposition
du gouverneur de la Banque de France, de deux personna-
lités compétentes en matière bancaire pour siéger au sein
de la commission bancaire) ; renforcement du rôle du gou-
verneur de la Banque de France ; son souhait que le
gouverneur de la Banque de France établisse une liste de
candidats pouvant devenir membres de la commission ban-
caire (p . 6196) : rejeté (p . 6197) ; article 56 : son amende-
ment n° 168 : devenu sans objet (p . 6211) ; son rappel au
règlement : modalités des travaux de la commission des
affaires culturelles sur le projet de loi sur la presse ;
rapport verbal de la commission des finances [15 décem-
bre 1983] (p . 6520).

ANCIANT (Jean)

Député de l'Oise
(4° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1016) ; [J. O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O. du 3 avril 1983] (p. 1067).

Membre de la commission spéciale chargée de véri-
fier et d'apurer les comptes [J . O. du 6 avril 1983] (p . 1078).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi autorisant le
Gouvernement à prendre par application de l'article 38
de la Constitution diverses mesures financières (n° 1401)
[J . O . du 21 avril 1983] (p . 1248).

Membre' suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen de la proposition de loi portant
réforme des caisses d'épargne et de prévoyance (n" 1002)
[J . O . du 28 mai 1983] (p . 1602).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant diverses
dispositions relatives à la fiscalité des entreprises et à
l'épargne industrielle (n° 1534) [J .O. du 29 juin 1983]
(p . 1952).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant règle-
ment définitif du budget de 1981 .(n° 1344) [J .O. du
29 juin 1983] (p . 1952) .

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi définissant
les choix stratégiques, les objectifs et les grandes actions
du développement de la nation pour le IX' Plan (pre-
mière loi de Plan) (n° 1523) [J.O. du 30 juin 1983]
(p . 1990).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (urbanisme et logement) [19 octobre 1983]
(p . 4292).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi de finances
pour 1984 (n° 1726) [J. O. du 13 décembre 1983] (p . 3586).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi relatif à l'acti-
vité et au contrôle des établissements de/ (n° 1781)
[J.O. du 13 décembre 1983] (p . 3586).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi relatif au prix
de l'eau (n° 1782) [J .O. du 18 décembre 1983] (p . 3648).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi de finances
rectificative pour 1983 (n° 1836) [J .O. du 20 décembre
1983] (p . 3662).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), annexe n° 43 : urbanisme
et logement (n" 1735) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement : agression contre les agents des
impôts : dégradation du climat fiscal dans certains dépar .
tements ; dispositions du Gouvernement pour protéger les
fonctionnaires des impôts [25 mai 1983] (p . 1426).

INTERVENTIONS

— Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre,
par application de l'article 38 de la Constitution, diverses
mesures financières (n" 1401).

Première lecture, discussion générale : répartition du
revenu national ; statistiques sur les revenus réels ; pro-
blème des revenus non salariaux [11 avril 1983] (p . 178)
faible niveau de la croissance économique ; répartition
du revenu global ; revalorisation du S .M.I .C . réforme fis-
cale ; impôt sur le revenu ; lutte contre la fraude fiscale ;
contribution de 1 p . 100 sur le revenu imposable perçu
en 1982 ; emprunt obligatoire de 10 p . 100 ; simplicité du
dispositif mis en place ; complémentarité entre l ' imposition
sur la base des patrimoines et celle de l'imposition des
revenus ; I .G.F . ; assiette des cotisations destinées au finan-
cement du système social ; cotisations sociales ; fiscalité
des entreprises ; imposition des revenus du capital (p . 179)
informations relatives aux revenus ; réforme fiscale (p . 180).

— Projet de loi portant diverses dispositions relatives à
la fiscalité des entreprises et à l'épargne industrielle
(n° 1534).

Première lecture, discussion générale : caractère inci-
tatif du CODEVI (compte de développement industriel)
risque de situation privilégiée due à la multiplication des
avantages fiscaux ; nécessité d'appliquer aux valeurs lova-'
tives des bâtiments industriels le coefficient prévu pour le
régime général ; problème de la compatibilité des nouvelles
dispositions avec les règles existant dans le cadre de l'amé-
nagement du territoire ; inégalité des situations des
communes [16 juin 1983] (p . 2673) .

	

-
Discussion des articles : article 4 : alignement du coeffi-

cient de révision des valeurs locatives des bâtiments indus-
triels sur le régime général ; loi du 28 juin 1982 aménageant
la taxe professionnelle (p . 2678).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, discussion générale : recettes fiscales
taux de croissance des dépenses publiques ; inflation ; finan-
cement du budget du logement ; transfert de la filière
électronique aux P .T .T. [19 octobre 1983] (p. 4277) ; limi-
tation du déficit ; indexation du barème de l'impôt sur le
revenu sur le coût de la vie ; revenus non salariaux ; droits
de succession ; prélèvements fiscaux ; revenus du capital ;
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moyens supplémentaires pour les services de l'administra-
tion des finances ; problème de la e grève de l'impôt»
(p. 4278) ; cite un extrait du Financial Times ; affirmation
par M. Raymond Barre de l'incompétence du Gouvernement ;
problème de la réduction d'impôt (p . 4279).

Première partie :

Discussion des articles : article 2 : décision de relever
toutes les tranches du barème de l'impôt sur le revenu
de 9,1 p. 100 [20 octobre 1983] (p. 4333) ; plafond de
l'abattement de 10 p. 100 ; surtaxe ; problème' du seuil
effet de ressaut (p . 4334) ; article 7 avantages fiscaux
accordés aux entreprises nouvelles [21 octobre 1983]
(p . 4366) article 8 : participation ; diminution du montant
de la provision pour investissement que peuvent constituer
en franchise d'impôt les entreprises soumises au régime
de participation (p . 4369) ; article 13 : charges d'emprunts
accès à la propriété ; érosion monétaire durée d'exonéra-
tion de la taxe foncière ; logements aidés en accession à
la propriété ; abattement applicable aux parts successo-
rales (p. 4400) ; article 27 : demande d'un effort fiscal
supplémentaire [22 octobre 1983] (p . 4452, 4453)
article 29 : son rappel au règlement : protestation contre
les accusations formulées par M . Jacques Toubon à l'encon-
tre de M . Henri Emmanuelli (p . 4459) ; article 39 et état A
rigueur budgétaire (p . 4489) ; demande une seconde délibé-
ration sur les articles 3, 11 et 39 (p . 4490).

Seconde délibération : article 3 : son amendement n° 1
(accroissement de la réduction d'impôt en ce qui concerne
les dépenses de ravalement) (p . 4490) ; problème de
l'emploi dans le bâtiment

	

retiré (p . 4491) ; article 11
son amendement n" 2 (modification de l'imposition sur le
chiffre d'affaires) : adopté (p . 4492).

Deuxième partie :

Urbanisme et logement . — Discussion générale, rapporteur
spécial ; financement des actions de construction par un
prélèvement sur le fonds de garantie des caisses d'épargne
répartition des compétences entre l'Etat et les collectivités
locales ; effort de l'Etat en faveur de la construction et du
logement ; objectif de construction de 380 000 logements en
1984 ; dotation du fonds de garantie ; baisse du nombre des
logements mis en chantier ; baisse des taux des prêts d'acces-
sion à la propriété ; financement de cette accession [7 no-
vembre 1983] (p . 4947) ; unification du régime des aides
distorsions entre les différentes opérations de réhabilita-
tion ; amélioration des logements existants ; effort de réhabi-
litation des grands ensembles ; compétences en matière
d'urbanisme ; dotation globale de décentralisation ; problème
du financement des agences d'urbanisme ; décentralisation
souhaite l'adoption de ce budget (p . 4948) ;

Articles addiitonnels et articles non rattachés : article 72:
son amendement n" 261 (imposition des bénéfices) : adopté
[18 novembre 1983] (p . 5481).

ANDRE (René)

Député de la Manche
(2` circonscription)
Non inscrit, puis apparenté R .P.R.

En remplacement de M . Emile Bizet, décédé le 8 février
1983 [J . O . du 11 février 1983] (p . 525).

N'appartient à aucun groupe [J.O. du 31 mars 1983]
(p . 1017) [J.O. du 2 avril 1983] (p . 1045).

S'apparente au groupe du rassemblement pour la Répu-
blique [J .O. du 7 octobre 1983] (p . 3002).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des
échanges [J . O . du 3 avril 1983]

	

.(p. 1068).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi relatif à la
sécurité des consommateurs et modifiant diverses disposi-
tions de la loi du 1°` août 1905 (n" 1377) [J .O. du 7 juillet
1983] (p . 2096).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (prestations sociales agricoles) [19 octobre

1983] (p. 4292) .

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission de la production
et des échanges sur le projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726), tome XIV : prestations sociales agricoles
(n° .1740) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement : déclarations du Gouvernement concer-
nant la hausse des prix : langage contradictoire du Gou-
vernement sur la situation économique [19octabre 1983]
(p . 4247) ; taux d'inflation en Allemagne (p . 4248).

orales sans débat

— n" 433, posée le 3 juin 1983 : anciens combattants
et victimes de guerre (politique en faveur des anciens
combattants et victimes de guerre) (p . 2054) : appelée le
10 juin 1983 : mesures concernant les anciens combattants
intentions du Gouvernement pour respecter sa promesse
de combler le retard du rapport constant ; décrets d'appli-
cation de la loi du 4 octobre 1982 (p . 2382, 2383).

— n" 506, posée le 18 novembre 1983 : handicapés (per-
sonnel) (p . 5542) ; appelée le 25 novembre 1983 : personnel
relevant de la convention collective de l'enfance et des
adultes inadaptés : problème de la valeur du point dans
le cadre de cette convention collective (p . 5696) ; critique
de l'établissement d'un budget à partir d'un indice salarial
dépassé (p . 5697).

— Projet de loi renforçant la protection des victimes
d'infractions (n" 1399).

Première lecture, discussion des articles : article. 6
son amendement n° 28 (application de l'article 388-1 du
code de procédure pénale aux personnes dont la respon-
sabilité civile peut être engagée à l'occasion d'une contra-
vention) : retiré [5 mai 1983] (p . 912) ; avant l'article 11
son amendement n° 29 (action civile en réparation du dom-
mage conférée aux personnes qui ont souffert de ce
dommage) (p . 913) : rejeté après rectification (p . 915)
article 15 : son amendement n 30 (suppression des mots
e et dernier » à la fin du premier. alinéa de l'article 706 .4
du code de procédure pénale) : rejeté (p . 917).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9° Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion générale : crise de la
famille ; absence de volonté politique favorable à la famille
[15 juin 1983] (p . 2557) ; exemples démontrant l'ambiguïté
des objectifs à ce sujet ; confusion entre le rôle des presta-
tions familiales et celui de l'impôt sur le revenu ; place
des parents (p . 2558).

Discussion de l'article unique : article unique : son
amendement n° 193 (libre choix pour la mère de famille
entre son travail et son foyer) : réservé [16 juin 1983]
(p. 2621) ; son amendement n° 141 (précisions dans la
deuxième phase du Plan des orientations sur la famille) :
réservé ; son amendement n° 142 (exercice du libre choix
de l'école ; fonction sociale et, éducative des parents ; statut
social de la mère de famille ; danger de la chute de la
natalité pour la nation) (p . 2633) : réservé ; son amende-
ment n° 143 (désir de ne pas pénaliser les foyers avec
enfants) : réservé (p . 2634) ; son. amendement n° 149 (carac-
tère privilégié de la cellule familiale ; danger de la chute
de la natalité) : réservé ; son amendement n° 150 (suppri-
mant le deuxième alinéa dans le II, page 254, du rapport
annexé) : réservé (p . 2653).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Commerce extérieur et tourisme . — Discussion générale
questions : versement d'une subvention à l'association
nationale des stations vertes de vacances ; inadaptation du.
droit du travail aux exigences du service hôtelier [25 octo-
bre 1983] (p . 4528).

Temps libre, jeunesse et sports . — Discussion générale :
questions : affectation de crédits en faveur des objecteurs
de conscience [26 octobre 1983] (p. 4575) ; montant consa-
cré au programme jeunes volontaires » (p . 4576) .
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Agriculture, B . A . P . S . A. — Discussion générale : désen-
gagement de l'Etat dans le financement du B . A . P. S . A.
[4 novembre 1983] (p . 4834) ; augmentation des cotisations
des agriculteurs ; dégradation du niveau des prestations
nécessité d'une réforme de la protection sociale agricole ;
parité entre les régimes ; déplafonnement des cotisations
AMEXA (p . 4835, 4836).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9' Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de Plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion générale : problème démo-
graphique ; fossé entre le discours et les moyens mis en
oeuvre ; allocation au jeune enfant [29 novembre 1983]
(p . 5772) ; possibilité de choisir son modèle familial
(p . 5773).

ANSART (Gustave)

Député du Nord
(20' circonscription)
Communiste
S'inscrit au groupe communiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p . 1017) ; [J.O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des
échanges [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

Président de cette commission [J .O. du 6 avril 1983]
(p . 1078) .

Membre titulaire de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi définissant les
choix stratégiques, les objectifs et les grandes actions du
développement de la nation pour le IX" Plan (première
lei de Plan) (n" 1523) [J .O. du 30 juin 1983] (p . 1990).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi relatif au déve•
loppement de certaines activités d'économie sociale (n° 1154)
[J .O . du 7 juillet 1983] (p. 2095).

Président de cette commission [J .O. du 7 juillet 1983]
(p . 2095).

Rapporteur pour avis du projet de loi définissant les
moyens d'exécution du IX' Plan de développement écono-
mique, social et culturel (deuxième loi de Plan) (n" 1769)
[10 novembre 1983] (p . 5154).

DEPOTS-

Avis présenté au nom de la commission de la produc-
tion et des échanges sur le projet de loi (n" 1523) défi-
nissant les choix stratégiques, les objectifs et les grandes
actions du développement de la nation pour le 9' Plan
(première loi de Plan) (n" 1559) [8 juin 1983].

Avis présenté au nom de la commission de la produc-
tion et des échanges sur le proje't de loi (n" 1769) défi-
nissant les moyens d'exécution du 9' Plan de développe-
ment économique, social et culturel (deuxième loi de Plan)
(n" 1834) [25 novembre 1983].

QUESTIONS

orale sans débat (n" 382) posée le 3 mai 1983 : produits
chimiques et parachimiques (emploi et activité) (p . 829)
appelée le 6 mai 1983 : industrie chimique française
dégradation de la situation . ; projet de . regroupement do
l'industrie dés engrais autour de C . D . F . - Chimie et La Colas;
annonce de suppression d'emplois dans ce secteur, notam-
ment chez P . C . U . K . (p . 934) ; demande d'une politique de
concertation avec les élus politiques et syndicaux (p . 935).

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement et débat sur cette
déclaration (n° 1042).

Explications de vote : gravité des dégâts subis par l'indus-
trie nationale ; confiance dans la politique de la gauche;
nécessité de faire payer les riches ; politique d'austérité
lutte contre la spéculation ; développement de la produc-
tions française ; différence entre protectionnisme et coopé-
ration ; reconquête du marché intérieur ; importation de
la totalité des éléments Renault 9 ; entreprise Elf-Aqui-
taine [6 avril 1983] (p. 83) ; réseau bancaire ; contrats
de plans dans les entreprises publiques ; affectation du
produit de l'emprunt obligatoire ; aides publiques ; impor-
tance de la démocratie dans la vie économique ; démo-

cratisation de la gestion des entreprises publiques ; réno-
vation de l'industrie ; amendements aux mesures fisçales ;
volonté des travailleurs ; vote favorable au Gouvernement
(p . 84).

— Projet . de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le IX` Plan (première loi de Plan (n° 1523).

Première lecture, discussion générale, rapporteur pour
avis : absence de solution au problème du chômage en
dehors de la croissance ; rappel des réformes [14 juin 1983]
(p . 2492) ; analyse des principaux programmes prioritaires
d'exécution ; déficit vis-à-vis de la République fédérale
d'Allemagne ; développement de la coopération industrielle ;
réexamen du système des aides et des réductions fiscales ;
nécessité de renforcer la partie du Plan relative à l'agri-
culture (p . 2493).

Discussion de l'article unique, rapporteur pour avis
article unique : son amendement n° 14 (substituant au mot
« énergétique les mots «à l'égard de certaines importa-
tions, notamment énergétiques s) ; développement des expor-
tations et reconquête du marché intérieur ; question des
dépendances technologiques réservé [16 juin 1983]
(p . 2612) ; son amendement n 15 (substituant le mot
« stylique » au mot « design ») : réservé ; son amendement
n° 16 (maîtrise des techniques nouvelles relevant de-1a
génétique et des biotechnologies par la filière agro-alimen-
taire) (p . 2615) ; notion de « filière agro-alimentaire » ; réservé
(p . 2616) ; son amendement n" 17 (multiplication des activités
de déplacement technologique en milieu universitaire)
succès de l'université technologique de Compiègne ; réconci-
liation de l'enseignement supérieur avec la formation pro-
fessionnelle (p . 2631) : réservé ; son amendement n" 18
(suppression des goulots d'étranglement dans les professions
de l'électronique, de la thermique et de l'informatique)
situation de la filière électronique ; manque de techniciens
pour effectuer des diagnostics thermiques : réservé (p . 2632)
son amendement n" 19 (rôle pilote du secteur public
industriel et des sociétés de premier rang dans l'effort
de modernisation) ; secteur publie comme facteur de stabilité
dans la crise économique ; rupture avec le malthusianisme
en matière d'investissement ; souci des entreprises de faire
diffuser les technologies qu'elles maîtrisent : réservé
(p . 2639) ; son amendement n" 20 (valorisation du pro-
gramme nucléaire ; priorité aux industries consommant
beaucoup d'électricité ; encouragement des possibilités
d'exportation directe d'électricité dans les domaines de la
haute et de la moyenne tension ; maintien d'un seuil
d'activité minimal des industries de l'équipement électro-
nucléaire) ; excédent en électricité à l'horizon ' 1990 ; poli-
tique de substitution entre énergies (p. 2645) réservé
son amendement n° 21 (poursuite de l'inventaire des res-
sources minérales de la France) ; introduction parmi les
objectifs du 9" Plan de la recherche et de l'utilisation
des ressources nationales ; organisation des approvisionne-
ments pour réduire notre dépendance : réservé (p . 2646).

— Discussion de la motion de censure déposée par
M. Claude Labbé : intention de l'apposition de revenir sur
les décisions prises par le Gouvernement . depuis 1981 ;
refus du progrès par la majorité ; disparition de 700 000
emplois industriels sous le précédent septennat ; « emprunt
Giscard» campagne de démobilisation [12 octobre 1983]
(p . 4086) ; augmentation du pouvoir d'achat du S .M .I .C.
et du revenu des agriculteurs ; résistance du C .N .P .F.
politique de caste de l'opposition ; guerre des écoles
critique des maisons de la culture ; référence de l'opposition
à la politique du gouvernement américain (p . 4087) ; alliance
avec M. Le Pen ; rôle du secteur nationalisé ; combat des
communistes pour la paix ; nécessité pour la France d'être
présente à Genève (p . 4088).

— Projet de loi définissant 16s moyens d'exécution du
9° plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de Plan) (n" 1769).

Première lecture, discussion des articles, rapporteur pour
avis : article l e ' : son amendement n" 65 (coopération inter-
nationale pour les équipements et la recherche) : adopté ;
son amendement n° 66 (incitations à la création de banques
de données) adopté ; son amendement n° 67 (efforts
visant à la diffusion de publications en langue française)
adopté [29 novembre .1983] (p . 5792) ; son amendement
n" 68 (caractère obligatoire de l'étude de toutes les alter-
natives énergétiques) : rejeté ; son amendement n" 69
(politique énergétique d'E. D . F .) adopté ; son amendement
n" 70 (promotion du solaire « passif » dans la construction)
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adopté [30 novembre 1983] (p . 5805) ; son amendement
n° 71 (usages de l'électricité) : adopté ; son amendement
n° 72 (insérant les mots « au moins » après les mots « la
moitié », page 117 du rapport annexe) : satisfait ; son
amendement n° 73 (suppression de la première phrase du
quatrième alinéa à la même page de ce rapport) (p . 5848)
rejeté (p . 5849) ; son amendement n° 74 (consultation des
instances de l'entreprise sur le contrat de Plan) (p . 5862)
rejeté ; son amendement n° 75 (délibération sur les contrats
de Plan) (p . 5863) , rejeté (p . 5864).

ANSQUER (Vincent)
Député de la Vendée
(4' circonscription)
R .P .K.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J .O. du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J .O. du 2 avril 1983]
(p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

QUESTIONS

orale sans débat : n° 329, posée le 2 avril 1983 : auto-
mobiles et cycles (politique de l'automobile) (p . 9) ; appelée
le 15 avril 1983 : construction automobile : signes négatifs
dans ce secteur ; perturbation du contexte social et écono-
mique suscitée par des intérêts extérieurs à la France
(p . 336) ; accords conclus entre les Etats-Unis et le Japon
politique du Gouvernement en la matière promotion
d'accords entre les firmes françaises et avec d'autres firmes
européennes (p . 337).

ASENSI (François)

Député de la Seine-Saint-Denis
(8' circonscription)
Communiste
S'inscrit au groupe communiste [J .O. du 31 mars 1983]

(p . 1017) ; [J . O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 3 avril 198311 (p . 1067).

Vice-président de la délégation parlementaire pour la com-
munication audiovisuelle [J. O . du 15 avril 1983] (p . 1193)
[J.O. du 18 novembre 1983] (p . 3371).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726),
tome VI : affaires sociales et solidarité nationale : popula-
tion immigrée (n " 1737) [6 octobre 1983].

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur sa politique indus-
trielle et débat sur cette déclaration (n° 1742).

Discussion : comportement du grand patronat [11 octo-
bre 19833 (p . 4014) ; Ile-de-France ; politique menée par la
D .A.T .A.R. (p . 4015).

AUBERT (Emmanuel)

Député des Alpes-Maritimes
(4' circonscription)
R .P .R.
S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République

[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J .O . du 2 avril
1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1068) .

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant abrogation ou
révision de certaines dispositions de la loi n° 81-82 du
2 février 1981 et complétant certaines dispositions du code
pénal et du code de procédure pénale (n" 922) [J .O . du
6 mai 1983] (p . 1422).

QUESTIONS

au Gouvernement :
— maintien de l'ordre : tendance à privilégier le main-

tien de l'ordre au détriment de la sécurité des Français
contrairement à la politique annoncée [4 mai 1983]
(p . 842) ;

— imprudence gouvernementale en matière de sécurité
publique ' : malaise dans l'opinion publique en ce qui
concerne la justice, la liberté et,la sécurité [8 juin 1983]
(p. 2286) mise en cause de la politique pénale ; cas de
Roger Knobelspiess (p . 2287) ;

= droits de l'opposition : laisse au Gouvernement le
soin de faire son autocritique [29 juin 1983] (p . 3353)
absence de droit pour le chef du Gouvernement de dicter
la conduite de l'opposition (p . 3354).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant diverses mesures relatives aux
prestations de vieillesse (n° 1384).

Première lecture, discussion générale : existence de caté-
gories de salariés bénéficiant d'une retraite à taux plein
dès soixante ans ; avancée sociale limitée aux salariés à
faible rémunération n'exerçant pas des tâches à caractère
pénible ; cas des salariés ne pouvant justifier de trente-
sept ans et demi d'assurance ; cadres ; incidences finan -
cières et démographiques de la réforme [12 avril 1983]
(p . 223) ; emploi ; abstention du groupe R.P.R. (le 224).

Deuxième lecture, discussion générale : conséquences de
l'abaissement de l'âge de la retraite sur l'emploi per-
sonnes bénéficiant déjà d'une retraite à soixante ans ; fonds
national de solidarité ; réglementation des cumuls ; situa-
tion des chômeurs [11 mai 1983] (p . 1012) ; personnes
ayant travaillé toute leur vie et ne justifiant pas d'un
noinbre suffisant d'années d'emploi salarié (p . 1013).

- Projet de loi portant abrogation et révision de cer-
taines dispositions de la loi n° 81-82 du 2 février 1981
(n" 922).

Deuxième lecture, discussion générale : titre du projet;
contexte de violence ; indépendance des juges ; révision de
l'échelle des peines [19 avril 1983] (p . 351) ; délinquance
surpeuplement des prisons ; transformation de la saisine
directe en « comparution immédiate » ; absence d'incrimina-
tion pour séquestration de moins de vingt-quatre heures
refus de maintenir le contrôle du président de la chambre
d'accusation sur les cabinets d'instruction ; contrôles
d'identité ; peines de substitution (p. 352, 353).

Discussion des articles : article 1°1 : récidive ; délits ou
crimes commis au cours de permissions de sortir (p . 355) ;
article 2 A ses observations sur le texte proposé pour
l'article 43-3-4 du code pénal (p . 360) ; article 4 bis : cas
de séquestration de moins de vingt-quatre heures ; reven-
dications sociales ; problème de l'exemplarité de la peine
(p . 371) ; vertu dissuasive des sanctions ; prises d'otages
argumentation fallacieuse de M. Raymond Forni (p . 372) ;
article 9 : son amendement n" 61 (suppression de cet arti-
cle) ; délai des gardes à vue ; possibilité de recourir à
un troisième jour de garde .à vue ; article 9 du texte adopté
par le Sénat (p . 374) : rejeté (p . 375) ; article 13 : son
amendement n° 62 (rédaction des articles 78-1 à 78-3 du
code de procédure pénale relatifs au rôle des officiers de
police judiciaire en matière de contrôle d'identité) ; impossi•
bilité de déceler des indices faisant présumer l'existence
d'une infraction lors de contrôles d'identité ; absence de
présomption de culpabilité de la personne dont on contrôle
l'identité (p . 376) : rejeté (p . 377) ; se déclare favorable
au délai de rétention de quatre heures (p . 378) ; annu
lation, en droit positif, de la législation ancienne par 1z
législation nouvelle ; prises d'empreintes digitales ou df
photographies (p . 381) article 17 : notion de flagran
délit ; garanties accordées à la défense ; désencombremen
des tribunaux (p . 383) ; titre : son amendement n° 63
(rédaction du titre) (p . 386) ; indique qu'il n'a pas demand(
a figurer comme signataire de l'amendement n° 46 de 1:
commission ; intégration de la loi de 1981 dans le coda
pénal et le code de procédure pénale : devient sans obje
(p. 387) .
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Troisième lecture, discussion des articles : article 1 °"
récidive personnes commettant un nouveau délit [17 mai
1983] (p . 1137) ; article 9 A : intervention du procureur
de la République et du médecin en cas de garde à vue ;
conditions dans lesquelles cette garde à vue a lieu ; délai
(p . 1140) ; sa suggestion de confier la décision de prolon-
gation de la garde à vue au juge d'instruction (p. 1141) ;
article 13 : contrôles d'identité ; prises d'empreintes auto-
risées au cours des recherches judiciaires (p . 1142)
interdiction des prises d'empreintes lors de contrôles admi-
nistratifs ; réintroduction de l'autorisation de prendre des
empreintes ; nature du contrôle d'identité (p . 1143) ; obli-
gation pour le ministre de défendre un texte qui n'émane
pas de lui ; son vote positif sur l'amendement n° 1 du Gou-

— Projet de loi relatif à la démocatisation du secteur
public (n" 1375).

Première lecture, discussion des articles : article 10 : son
souhait de supprimer cet article [27 avril 19831 (p . 661).

— Projet de loi renforçant la protection des victimes
d'infractions (n" 1399).

Première lecture, discussion des articles : article 1"' : non-
cumul des peines ; point de départ des prescriptions ; ten-
dance du ministre de la justice • à l'autosatisfaction [5 mai
1983] (p. 907) ; après l'article 2 : son amendement n° 14
(délai de constitution et montant de la consignation) ; mon-
tant des consignations (p . 908) ; rectifie son amendement
délai des prescriptions pour la constitution de partie civile
adopté après rectification ; avant l'article 3 : son amende-
ment n" 15 : réservé, son amendement n" 16 (cas de dispa-
ritions inexpliquées) : rejeté ; après l'article. .4 : son amen-
dement n° 17 (établissement du préjudice) ; réparation des
préjudices subis par les victimes d'infractions (p . 909)
rejeté ; son amendement n° 18 (possibilité pour le tribunal
d'ordonner que les débats auront lieu à huis clos) débats
à huis clos ; tribunal correctionnel (p . 910) ; publicité des
débats : rejeté ; avant l'article 3 (suite) : son amendement
n° 15 précédemment réservé (intitulé du chapitre II)
devenu sans objet (p . 911) ; après l'article 11 : son amen-
dement n" 19 (possibilité pour la partie civile de demander
le relèvement de l'irrecevabilité de sa demande) ; délai de
prescription et de forclusion ; rejeté ; avant l'article 12
son amendement n° 20 : réservé ; son amendement n' 21
(délai pour la décision du tribunal) ; possibilité pour le tri-
bunal de disposer d'un délai supplémentaire d'un an pour
rendre son jugement : rejeté (p . 915) ; son amendement
n° 20 précédemment réservé (intitulé du chapitre V)
devenu sans objet ; avant l'article 14 : son amendement
n° 22 : réservé ; article 14 : personnes ayant subi un pré-
judice en se portant au secours de victimes (p . 916)
article 15 : commission d'indemnisation (p . 917) ; après l'ar-
ticle 19 son amendement n° 24 (réservant les libérations
conditionnelles aux personnes ayant manifesté une volonté
suffisante de désintéresser les victimes de l'infraction)
réinsertion sociale ; volonté de désintéressement de la victime
(p . 918) ; gages de rédaptation sociale : retiré ; avant
l'article 14 : son amendement n° 22 précédemment réservé
(rédaction de l'intitulé du chapitre IV) : devenu sans objet
(p . 919).

— Projet de loi portant modification du statut des
agglomérations nouvelles (n" 1086).

Deuxième lecture, discussion générale : présente l'inter-
vention de Mme lIélène Missoffe [11 mai 1983] (p . 1048-
1049) .

— Projet de loi sur l 'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion des articles : article 1°"
son sous-amendement n" 953 à l'amendement n° 40 de la
commission (développement du niveau artistique) [25 mai
1983] (p. 1461) ; réservé (p . 1462) ; signification . de -la
culture . (p . 1469) ; son sous-amendement n" 953 à l'amende-
ment n" 40 de la commission (insérant le mot «artistique »
après le mot « culturel » dans cet amendement) ; culture

artistique [26 mai 1983] (p . 1493) ; école nationale des
beaux-arts ; rejeté (p. 1494) ; article 3 : orientation
(p. 1523) ; article 27 : conseil de l'université [2 juin 1983]
(p. 1978) ; son rappel au règlement : façon dont a été opéré
le regroupement des sous-amendements ; sous-amendements
devenus sans objet (p . 1982).

— Déclaration du Gouvernement sur le budget social et
débat sur cette déclaration (n° 1621).

Discussion : dénonciatiggp par le C .N .P .F . du régime
de l'U .N .E .D .I .C . en 162 ; désengagement de l'Etat à
l'égard de l'assurance chômage ; prise en charge, par le
régime de l'U .N .E .D .I .C ., des dépenses indues liées à là
politique de l'emploi ; contrats de solidarité ; rôles respec-
tifs de l'Etat et des partenaires sociaux [23 juin 1983]
(p . 3064) ; absence de solution dans le Livre blanc au
problème de l'U .N.E .D.I .C . ; proposition d'une allocation
différentielle incitant à la reprise d'un emploi (p . 3065).

— Décision du bureau sur une proposition de résolution
portant mise en accusation devant la Haute Cour de justice.

Son rappel au règlement : possibilité pour le président
de la commission des lois de prendre la parole limitée à
certains débats ; grève des tribunaux administratifs ; indé-
pendance des juges [30 juin 1983] (p . 3407).

— Projet de loi relatif à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises (n° 1398).

Première lecture, discussion des articles

	

article 10
article 64-2 de la loi du 24 juillet 4966 : accès automatique
du ministère public au rapport [5 juillet 1983] (p . 3541).

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives

Première lecture, ses observations pendant les explica•
tions de vote : vote hostile du groupe R.P .R. [5 octobre
1983] (p . 3817).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie

communistes (p . 4641).

Anciens combattants . — Discussion générale : son rappel
au règlement : attitude de divers membres de la majorité,
minoritairedans le pays [27 octobre 1983] (p . .4655),

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : questions : suppression des allocations de chômage
aux personnes qui justifient après 60 ans de 37 années et
demie d'assurance ; cas des polyactifs ; mesures pour faire
cesser ces injustices ; disparités de situations en matière de
préretraite ; mauvaise connaissance de leurs ressources
immédiates pour un certain nombre de salariés licenciés
atteignant l'âge de 60 ans [10 novembre 1983] (p . 5143) ;
application de la garantie de ressources aux salariés licen-
ciés après l'âge de 55 ans (p . 5144).

— Discussion des conclusions du rapport (n° 1844) de
la commission des finances, de l'économie générale et du
Plan sur la proposition de loi complétant la loi n° 82-4
du 6 janvier 1982 portant dispositions relatives à la réins-
tallation des rapatriés (n° 1754).

Discussion de l'article unique : son rappel au règlement
dépôt d'un amendement par le Gouvernement ' non' examiné
en commission ; rajout par le Gouvernement de deux articles

vernement (p . 1141).

Quatrième lecture, discussion générale : impunité des indi-
vidus ayant commis des actes impudiques avec un mineur
de même sexe ; contrôles d'identité et de prises d'emprein-
tes ; recherches judiciaires [31 mai 1983] (p . 1855) ; dispo-
sitions réglementant les contrôles d'identité ; taux d'échec
des permissions de sortie ; nombre des détenus provisoires ;
contrôle de l'instruction ; position de l'union syndicale des
magistrats lors du congrès d'avril 1983 (p . 1856) ; projet de
réforme à venir du code pénal (p . 1857) .

à la fonction publique territoriale (n" 1388).

Justice. — Discussion générale, questions surpeuple .
ment pénal ; problème du nombre de prévenus [26 octobre
1983] (p . 4611) ; projet de révision de l'échelle des peines;
projet de loi relatif à l'exécution des peines (p . 4612) ; sa
participation en qualité de suppléant à la commission par•
lementaire d'études sur les projets de loi en matière
pénale (p . 4613) ;

Intérieur et décentralisation. - Discussion générale
finances locales D .G .F . ; élections européennes ; modes
de scrutin ; mode de scrutin régional ; région Corse ; pro-
blèmes de la police nationale grande délinquance ; aug-
mentation des effectifs [27 octobre 1983] (p'. 4623) ; bri-
gades de mineurs ; insuffisance des créations d'emploi et
de l'équipement immobilier de la police ; formation judi-
ciaire des fonctionnaires de police ; statut des enquêteurs
(p . 4624) . ,

Examen des crédits : état B, titre 111 : élections régio-
nales ; 'nécessité de maintenir des crédits pour l'organisa-
tion des élections redressant les fraudes commises par les
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additionnels non étudiés en commission [1" r décembre 1983]
(p . 5888) ; après l'article unique mauvaises conditions du
travail législatif ; création d'une juridiction nouvelle non
examinée par la commission (p . 5890).

— Projet de loi relatif au prix de l'eau (n° 1782).

Première lecture, disc,u .ssion générale : constitutionnalité
du projet ; atteinte à la liberté des communes ; possibilité
pour les commissaires de la République d'octroyer des
dérogations [1°' décembre 1983] (p . 5891-5892).

— Projet de loi visant à limiter la concentration et à
assurer la transparence financière et le pluralisme des
entreprises de presse (n" 1832).

Première lecture, discussion générale : son rappel au
règlement : refus de constituer une commission spéciale ;
impossibilité pour la commission des lois saisie pour avis
de donner son sentiment ; simulacre de discussion ; caractère
scandaleux de l'intervention à la tribune du rapporteur de
la commission des lois pour exprimer son opinion person-
nelle et pour rendre compte de l'audition de M . Badinter
[15 décembre 1983] (p . 6537, 6538).

AUBERT (François d')

Député de la Mayenne
(i"" circonscription)
U . D . F.
S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française

[J .O. du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J . O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan ([J . O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Cesse d'appartenir à cette commission [J . O . du 7 décem-
bre 1983] (p . 3538).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(n" 1726) (transports : section commune) [19 octobre 1983]
(p . 4292).

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O. du 7 décembre 1983] (p . 3538).

DEPOTS

Proposition de résolution tendant à la création d'une
commission d'enquête sur la disparition en France de fûts
de dioxine provenant de l'usine d'lsmea de Seveso (n" 1455)
[22 avril 1983].

Proposition de loi tendant à prévenir la fraude électorale
(n" 1629) [23 juin 1983].

Rapport fait au nom d e la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n" 1726), annexe n" 39 : transports,
section commune (n" 1735) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement : affaire des fûts de dioxine : dépôt
des fûts de dioxine tle Seveso à Anguilcourt ; critique des
réactions du Gouvernement ; demande d'enquête sur les
lacunes de diverses administrations ; nature de ces déchets
[25 mai 1983] (p . 1431).

INTERVENTIONS

— Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre,
par application de l'article 38 de la Constitution, diverses
mesures financières (n" 1401).

Première lecture, discussion générale : bilan de M . Jacques
Delors : dévaluations, endettement ; détérioration de notre
balance commerciale ; son souhait de voir publier les chiffres
de l'endettement de la France ; charge des emprunts ; expul-
sion de quarante-sept espions soviétiques ; désindexation des
salaires ; budget 1983 [11 .avril 1983] (p . 170) ; caractère
« humiliant et désespérant » du plan d'austérité ; S .M.E.;
« stagflation » ; baisse de l'investissement ; hausses de tarifs
publics ; taux d'inflation pour 1984 ; objectifs, philosophie,
et modalités « anti-sociales » du Plan ; résultats escomptés
sur l'emploi (p . 171) ; cotisation exceptionnelle de 1 p . 100;
Club Méditerranée ; atteinte à la liberté de voyager par le

contrôle des changes improvisation gouvernementale ;
clauses de sauvegardé pour la fonction publique ; absence
de volet industriel du plan ; problème de la création de
10 000 entreprises ; ses propositions pour l'industrie fran-
çaise ; dévaluation ; épargne (p . 172) ; perte de confiance des
Français ; inadaptation du Plan (p . 173).

Discussion des articles : article 1°" : son amendement n° 7
(rétablissement de l'équilibre de la balance des comptes
courants) (p . 188) : rejeté (p . 189) ; son amendement n° 8
(limitation de l'endettement de la France) (p . 190) : rejeté
(p . 191) son amendement n° 9 (prise en compte d'ans cet
article du déficit du secteur nationalisé) : non soutenu
(p 192) ; son amendement n° 10 (abaissement du rythme de
l'inflation à 8 p. 100 en 1983 et respect d'une norme de
hausse des prix de 5 p . 100 en 1984) (p . 193) : rejeté ; son
amendement n° 11 (substituant aux mots : « poursuivant la
lutte contre le chômage », les mots « cherchant à éviter
un accroissement du chômage ») : non soutenu (p. 194) ;
son amendement n° 13 (insérant après les mots : « contri-
buables à l'impôt sur le revenu », les mots : e à un taux
unique de prélèvement et » à la fin du troisième alinéa
(1°) de cet article) : non soutenu (p . 195) ; son amendement
n° 14 (application limitée à 1983 de la contribution sur les
revenus destinée au financement des régimes de sécurité
sociale) : non soutenu (p . 196) ; son amendement n" 15
(mesures destinées à améliorer la situation financière et
l'auto-financement des entreprises) : non soutenu (p . 197).

— Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur
public (n" 1375).

Première lecture, discussion générale : déficit des deux
entreprises sidérurgiques nationalisées ; éventualité de
l'existence d'un plan de licenciement dans la sidérurgie
[26 avril 1983] (p . 602).

Discussion des articles : article 1°" et annexe 1 : différents
seuils proposés pour l'application de ce texte ; classement
des entreprises ; déficits dans le secteur public (p . 607) ;
« mensonge social » représenté par les nationalisations
(p . 608) ; son rappel au règlement : modification tardive du
texte (p . 611) ; concertation entre le Gouvernement et les
groupes de la majorité (p . 612) ; son amendement n° 216
(communication au Parlement d'une liste des établissements,
entreprises et sociétés concernés par le texte) ; nationali-
sations rampantes ; Haut Conseil du secteur public ; rejeté
(p . 613) ; son sous-amendement n° 353 à l'amendement n° 34
du Gouvernement (suppression (le l'alinéa « Air Inter »
dans cet amendement) ; passage d'Air Inter de l'annexe D
à l'annexe I ; problème de la représentation` des pilotes de
ligne au conseil d'administration ; rejeté (p. 614) ; son amen-
dement n" 218 (supprimant les mots : « ou indirectement »
dans le cinquième alinéa, 4", de cet article) ; exclusion du
champ d'application de la loi des filiales dans lesquelles
existe une participation indirecte ; rejeté ; son amendement
n" 220 (application du texte aux sociétés dont le nombre
de salariés est au moins égal à 500) ; seuil de 500 salarié:
retenu par la loi sur les institutions représentatives du per .
sonnel (p . 616) ; absence de justification juridique pour. le
seuil de 200 salariés ; rejeté (p . 617) ; article 5 : son amen
dement n° 227 (substituant au mot : « élus », le mot : « dési
gnés » dans le quatrième alinéa, 3", de cet article) : rejet«
[27 avril 1983] (p . 636) ; article 7 : son amendement n" 22(
(substituant au mot : « proposition », le mot : « avis » dam
le premier alinéa de cet article) rejeté (p 641) ; article 8
son amendement n° 232 (limite d'âge fixée à soixante ans)
rejeté ; son amendement n° 234 (transmission à la Cour de:
comptes du montant des frais exposés par les représentante
de l'Etat pour l'exercice de leur mandat) (p . 643) ; rejet«
(p . 644) ; article .9 : notion de faute grave ; entreprise:
publiques en déficit (p . 659) ; article 10 : droit de dissolu
tion des conseils d'administration ; caractère collectif dE
cette dissolution ; imprécision de la notion de « raisox
grave » (p . 660) ; notion de dissension grave ; licenciement
intervention de l'administration et du Gouvernement dan;
les entreprises ; application de cet article dans des eu
exceptionnels ; absence de précision de la notion de raisox
grave ou de dissension grave (p . 661) ; manquement au:
contrats de plan ; projet de licenciement ; situation à Thom
son ; politique industrielle en matière d'électronique ; licen
ciements en perspective à Isover, à Elf-Aquitaine et dan,
une filiale des Charbonnages de France (p . 662) ; licencie
ments dans le secteur public ; « dissensions graves » à l'in
térieur des conseils d'administration ; relations entre l'Eta
et les entreprises nationalisées ; résultats comptables di
secteur nationalisé ; apports en capital des pouvoirs public
à ce secteur ; licenciements et création d'emplois ; C . G. E.
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Crédit du Nord (p . 663) ; article 11 système de l'élection
(p . 664) ; se déclare favorable à la participation des salariés
au sein des conseils d'administration ; son amendement
n° 238 (désignation des représentants des salariés par les
organisations syndicales représentatives, répartition des
sièges restants) ; se déclare favorable à la présence des
représentants des salariés au sein du conseil d'administra-
tion ; rejeté (p. 665) ; article 12 : son amendement n" 239
(condition de nationalité) (p . 671) ; rejeté ; son amendement
n° 240 (temps de présence dans l'entreprise\nécessaire pour
être éligible) : rejeté ; son amendement n° 241 (condition
d'éligibilité réservée aux personnes travaillant effectivement
dans l'entreprise) ; son amendement n° 242 (même objet)
rejetés (p . 672) ; article 13 son amendement n° 244 (scrutin
secret uninominal) : rejeté (p. 674) ; article 17 : tribunal
d'instance (p . 679) ; article 20 • notion de responsabilité
absence de rémunération des administrateurs salariés ; son
amendement n° 254 (transmission annuelle à la Cour des
comptes du montant des frais exposés par les administra-
teurs pour l'exercice de leur mandat) ; Cour des comptes
(p . 682) ; rejeté (p . 683) ; article 21 incompatibilité entre
une fonction d'administrateur et une fonction de conseiller
prud'hommes (p . 685) ; ses observations sur la nécessité
d'une période transitoire (p . 686) ; article 22 : son amen-
dement n"e257 (procédure juridique en cas de révocation
pour faute grave) (p . 687) ; rejeté (p . 688) ; article 26
son amendement n" 264 (suppression des quatrième et cin-
quième alinéas de cet article) : non soutenu ; article 29
article L . 461-5 du code du travail : son amendement n° 269
(domaine d'intervention des conseils d'atelier limité aux
conditions de travail dans l'atelier ou le bureau) : retiré
son sous-amendement n° 270 à l'amendement n° 63 de la
commission (participation du personnel d'encadrement à
l'organisation et à l'animation des réunions) [28 avril 1983]
(p. 706) : rejeté ; article L . 461-6 du code du travail son
amendement n° 271 (de suppression) : rejeté (p . 708) ; son
sous-amendement n° 272 à l'amendement n° 65 de la com-
mission (substituant aux mots : « d'association », les mots
« de participation » dans cet amendement) (p . 709) : rejeté
(p . 710) ; son amendement n° 276 (suppression du dernier
alinéa du texte proposé pour cet article du code du travail)
rejeté (p . 712) ; son amendement n° 278 (rôle du respon-
sable hiérarchique du bureau ou de l'atelier) : rejeté ; son
amendement n° 277 (substituant au mot : « ou », le mot
« et » dans le dernier alinéa de cet article du code du
travail, après les mots « de l'établissement ») : adopté
(p . 71 .3) ; article 30 : article L . 412-23 du code du travail
son amendement n° 286 (suppression du quatrième alinéa
du texte proposé pour cet article du code du travail)
(p . 716) ; rejeté ; son amendement n° 287 (supprimant . les
mots : « leur emploi ou », après les mots : « garantie de
réintégration dans » dans le quatrième alinéa du texte
proposé pour cet article du code du travail) rejeté (p . 717) ;
son amendement n" 288 (suppression du cinquième alinéa
du texte proposé pour cet article du code du travail)
retiré ; son amendement n° 289 (réunions syndicales statu-
taires) : rejeté ; son amendement n° 290 (suppression du
dernier alinéa du texte proposé pour cet article du code
du travail) (p . 718) : rejeté (p . 719) ; article 32 : son amen-
dement n° 291 (substituant aux mots « le plan de forma-
tion », les mots : « la politique de formation ») rejeté ;
son amendement n° 292 (suppression de la dernière phrase

"du second alinéa de cet article) (p . 723) : rejeté ; article 4
et annexes II et III précédemment réservés : son amende-
ment n° 224 (complétant l'annexe III par une référence au
théâtre national de l'Opéra de Paris) : rejeté (p. 736) ;
article 14 précédemment réservé : son amendement n° 248
(suppression des alinéas 4 à 7 de cet article), : rejeté
(p . 741) ; son amendement n° 249 (possibilité de création
d'une liste si ses candidatures ont recueilli les signatures
de 5 p. 100 du corps électoral de l'entreprise) : ,rejeté
(p . 743).

— Projet de loi portant approbation de la programmation
militaire pour les années 1984 .1988 (n° 1452).

Première lecture, explications de vote abstention du
parti communiste sur l'article 1" ; doctrine d'utilisation
des forces [19 mai 1983] (p. 1289) ; caractère insuffisant de
la programmation ; avenir de l'arme à rayonnement ren -
forcé ; vote négatif du groupe U .D .F . (p . 1290).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion des articles titre 1°' : son
amendement n° 433 (intitulé du titre) ; liberté de l'ensei-
gnement supérieur, des enseignants et des étudiants [25 mai
1983] (p . 1438)

	

rejeté (p . 1439) avant l'article 1°' : son
°

amendement n° 434 (caractères libre et pluraliste de l'en-
seignement supérieur) ; liberté de l'enseignement ; ensei-
gnement privé ; uniformisation des structures rejeté
(p, 1440) ; son amendement n° 435 (liberté de l'enseigne-
ment supérieur) ; attitude du ministre ; loi de 1875 ; ensei-
gnement privé : rejeté (p . 1441) ; son amendement n° 436
(liberté de l'enseignement supérieur) ; liberté de choix des
étudiants : rejeté ; son amendement n° 438 (liberté d'ex-
pression des enseignants et des chercheurs) ; franchises
universitaires : retiré ; son amendement n° 439 (liberté
d'information des étudiants) (p . 1442) ; syndicats ; informa-
tion politique des étudiants : rejeté (p. 1443) ; article 1"
notion de service public (p . 1445) ; caractère privé de
l'E .S .S .E .C . ; caractère centralisateur du service public
(p . 1446) ; son sous-amendement n° 151 à l'amendement
n° 150 de M. Alain Madelin (conventions des établissements
avec l'Etat) autonomie (p. 1455) ; rejeté (p. 1456) ; son
amendement n° 440 (établissements publics 'et privés)
(p . 1457) ; formations post-secondaires ; rejeté (p . 1458) ; son
amendement n° 441 (titulaires d'un baccalauréat ou équi-
valent) notion de formations post-secondaires ; baccalau-
réat ; rejeté ; suppression de la référence aux enseignements
post-secondaires (p . 1459) ; champ d'application du projet de
loi ; niveau culturel (p. 1460) ; rapport sur le 9' Plan
politique de l'emploi ; son amendement n° 442 (suppression
de la première phrase du troisième alinéa de cet article)
besoins de la France en matière d'emploi (p . 1463) ; plani-
fication : rejeté ; notion de débouchés ; informatique
(p . 1464) ; spécificité des disciplines (p . 1465) ; son sous-
amendement n° 953 à l'amendement n° 736 de MmeFraysse-
Cazalis (suppression de la fin de cet amendement) ; incer-
titude sur l'évolution de l'emploi (p . 1466) : rejeté égalité
entre les sexes (p . 1467) ; problèmes de financement ; frais
de scolarité dans les écoles de commerce (p . 1468) ; son
amendement .n° 443 (niveaux les plus élevés de l'ensei-
gnement et de la recherche) : rejeté (p . 1469) .i son sous-
amendement n° 170 à l'amendement n° 169 de M . Alain
Madelin (enseignement de théologie de l'université de
Strasbourg ; D . E . S . de théologie protestante de l'université
de Strasbourg II [26 mai 1983] (p . 1484) : rejeté
(p . 1485) ; son sous-amendement n° 963 à l'amendement
n° 737 de M. Guy Hermier (possibilité d'autocritique)
(p . 1486) ; liberté de recherche ; doctrine de M . Lyssenko
rejeté (p . 1487) ; son sous-amendement n° 962 à l'amende-
ment n° 42 de la commission (substituant au mot « usagers »
les mots « étudiants et enseignants ») (p. 1488) rejeté
(p . 1489) ; article 2 : recherche scientifique (p . 1497) ; son
amendement n° 681 (mission de l'enseignement supérieur)
(p . 1499) ; fonction des enseignants : rejeté (p . 1500) ; son
amendement n° 444 (acquisition de la connaissance, du
savoir et de la culture) : rejeté (p . 1501) ; son amende-
ment n 446 (attribution de grades et diplômes) (p . 1502)
possibilité pour les établissements de délivrer leurs propres
diplômes (p . 1503) : rejeté son amendement n° 447 (mise
en valeur du patrimoine national) : rejeté (p . 1504) ; conven-
tions entre l'université et les industries (p 1509) ; son
amendement n° 448 (activité physique et sportive) (p . 1511)
sport universitaire : rejeté (p . 1512) ; article 3 : filières
professionnelles ; professionnalisation (p . 1514) ; absence de
moyens financiers (p . 1515) ; son amendement n° 452 (for-
mation initiale, suppression du quatrième alinéa de cet
article) (p. 1521) : rejeté (p . 1522) ; rapport sur le 9' Plan;
ses amendements n° 451 et n" 453 deviennent sans objet
(p . 1523) ; formation initiale (p . 1525) ; information sur le
déroulement des études (p . 1527) ; son sous-amendement
n° 972 à l'amendement n° 47 de la commission (avis
conforme du Conseil d'Etat sur le décret prévu par cet
amendement) ; validations ; valeur des diplômes (p . 1528)
rejeté ; son amendement rit 454 (organismes pouvant assurer
une formation continue) ; son souhait d'une commission
spéciale (p . 1529) : retiré (p . 1530) ; son sous-amendement
n° 976 à l'amendement n° 48 de la commission (initiation
des enseignants à la réalité économique) ; son sous-amen-
dement n° 977 à l'amendement n° 48 de la commission (pla-
cement des élèves dans l'entreprise) ; possibilité pour les
enseignants de fréquenter les entreprises ; placement des
étudiants et des élèves des écoles de commerce [27 mai 1983]
(p. 1556) : rejetés ; ses amendements n°° 455, 456 et 457
devenus sans objet ; adaptation de l'université à la vie éco-
nomique (p . 1558) ; écoles d'ingénieurs (p . 1559) ; son amen-
dement n° 458 (référence à la loi de 1934 créant la com-
mission des titres d'ingénieurs) ; composition de cette
commission ; risques résultant de la nouvelle rédaction
rejeté (p . 1562) ; composition de cette nouvelle commission
(p . 1563, 1564, 1565, 1566) ; son amendement n° 459 (inter-
version des alinéas 6 et 8 de cet article) : retiré (p. 1566)
article 4 : C .N.R .S . (p . 1568) ; son amendement n° 462
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(référence à la recherche-développement) : rejeté (p . 1574) ;
son sous-amendement n° 460 à l'amendement n° 198 de
M. Alain Madelin (rattachement de l'I .N .S .E.R .M . et de
l'I .N .R .A . au secteur public de l'enseignement supérieur)
son sous-amendement n° 461 à l'amendement n° 198 de
M. Alain Madelin (rattachement de l'I .N .S .E .R .M . au
secteur public de l'enseignement supérieur) (p . 1575)
rejetés (p . 1576) ; son amendement n° 463 (grands organismes
nationaux, publies et privés) (p . 1577) ; rejeté (p. 1578) ; ses
amendements n°' 465 et 464 deviennent sans objet (p . 1584)
article 5 : son amendement n° 466 (suppression du premier
alinéa de cet article) : non soutenu (p . 1587) ; son amen-
dement n° 467 : devenu sans objet (p . 1588) ; son amen-
dement n° 468 (promotion et enrichissement de la langue
française comme langue scientifique) : retiré (p. 1589)
son amendement n° 469 (dépôt de brevets et négocia-
tion de licences) : adopté après modification ; son amen-
dement n° 470 (supprimant les mots «et de boutiques
de sciences » à la fin de cet article) (p. 1591) : adopté
(p . 1592) ; article 6 : son amendement n° 471 (référence
aux accords internationaux) : retiré ; son amendement
n° 472 (échanges européens) (p . 1596) : rejeté ; son amen-
dement n° 473 (insérant les mots « les unités et
après les mots « pouvoirs publics » au début du second
alinéa de cet article) (p . 1597) ; rejeté (p, 1598)
article 7 : son amendement n° 692 (suppression du deuxième
alinéa de cet article) 128 mai 1983] (p . 1615) ; rejeté (p . 1617)
son amendement n° 474 (conditions de passage d'une forma-
tion à une autre) (p . 1619) ; rejeté (p. 1620) article 8
son amendement n° 475 (de suppression) (p . 1624) ; non
soutenu (p, 1625) ; son amendement n° 476 (composition
de la commission) (p . 1635) : rejeté ; son amendement
n° 477 (précisions sur la composition de la commission
fixées par cet article) : rejeté (p . 1636) ; son amendement
n° 478 (bilan du fonctionnement du service public) rejeté
(p . 1641) ; article 9 : son amendement n° 479 (de suppres-
sion) (p . 1643) : retiré ; ses amendements n"° 724, 729,
730 et 731 : retirés (p. 1646) ; ses amendements n°" 732
et 733 : retirés (p. 1647) ; article 10 : son amendement
n° 429 (possibilité de prévoir des dérogations) : rejeté
(p . 1650) ; article 11 : son amendement n° 430 (après les
mots « à la recherche, » nouvelle rédaction de la fin de
cet article en faisant référence à l'aptitude au travail)
rejeté (p . 1654) ; son amendement n° 431 (possibilité d'orga-
nisation libre du déroulement des études supérieures)
rejeté (p. 1655) ; article 12 : autonomie des universités
(p . 1665) ; gauche intelligente et gauche « godillot »
(p . 1666) ; son amendement n° 432 (but du premier cycle)
(p . 1667) ; connaissances spécialisées ; préparation aux gran-
des écoles (p . 1668) ; rejeté (p . 1669) ; coût du premier
cycle (p . 1670) ; son sous-amendement n° 998 à l'amende-
ment n° 69 de la commission (suppression des mots : « ouvrant
sur un grand secteur d'activité » dans le premier alinéa
de cet amendement) ; prévisions relatives à ces secteurs
d'activité ; rejeté ; son sous-amendement n° 1000 à l'amen-
dement n° 69 de la commission (suppression du deuxième
alinéa de cet amendement) : retiré ; ses amendements n°" 803
et 805 : devenus sans objet (p . 1673) ; liberté de . choix (le
l'étudiant ; son amendement n° 807 (substituant au mot
« par » le mot « après » dans le troisième alinéa de cet
article) : adopté (p . 1674) ; discipline dominante ; U .E .R.
juridiques (p . 1675) ; critères d'entrée dans le premier
cycle (p . 1676) ; son amendement n° 815 (possibilité de
subordonner l'accès au premier cycle à la justification d'une
qualification suffisante) (p . 1678) : rejeté sélection dans
le cycle court (p. 1679) ; dispense de baccalauréat ; son
amendement n° 823 (premier cycle spécialisé pour cer-
taines formations ; maintien de la spécificité de disciplines
juridiques et économiques) (p . 1680) ; rejeté (p . 1681)
liberté de choix des étudiants ; nombre des étudiants
maîtrises de gestion, de techniques et M.I .A .G .E . ; son
amendement n° 829 (suppression de la première phrase
du cinquième alinéa de cet article) (p . 1682) : rejeté ; son
sous-amendement n° 2052 à l'amendement n° 71 de la com-
mission (suppression de la deuxième phrase de cet amen-
dement) (p. 1683) ; rejeté (p . 1685) ; son amendement n' 839
(inscription en fonction des résultats de la scolarité)
rejeté (p. 1686). ; son amendement n° 838 (suppression
des mots « du domicile » dans la seconde phrase du cin-
quième alinéa de cet article) : rejeté (p . 1687), sélection ;
M.I .A.G .E . son amendement n° 844 [29 mai 1983]
(p . 1691, 1692) (cas d'existence d'une sélection) ; coût de
fonctionnement de certaines universités : rejeté ; son amen-
dement n° 847 (cas de certains premiers cycles à finalités
professionnelles) (p . 1694) : rejeté (p . 1696) ; son amen-
dement n° 852 (orientation des études) : rejeté ; son amen-

dement n° 853 (préparation aux grandes écoles) : classes
préparatoires aux grandes écoles (p . 1700) ; préparation aux
établissements privés supérieurs de gestion (p. 1701)
rejeté après rectification (p . 1702) ; son amendement n° 859
(substituant au mot : « et » les mots : « Elle pourra être assu-
rée » dans le septième alinéa de cet article) ; autonomie
des établissements publics ; liberté de l'enseignement
rejeté (p . 1705) ; son amendement n° 861 (suppression de
la référence au décret pour la fixation des conditions de
préparationaux grandes écoles) ; classes préparatoires
rejeté (p . 1706) ; son amendement n° 865 (suppression de
l'avant-dernier alinéa de cet article) ; I .U .T. (p. 1708)
rejeté (p . 1709) ; son amendement n° 871 (durée de la for-
mation professionnelle complémentaire fixée à six mois)
taux d'échecs à la sortie du premier cycle (p . 1712) : rejeté
(p. 1713) ; son amendement n° 873 (formation complémen-
taire organisée en liaison avec les autorités régionales com-
pétentes en matière de formation professionnelle) (p . 1714)
rejeté (p . 1715) ; article 13 : M .I .A .G.E. et maîtrise de
gestion (p . 1717) ; son amendement n° 511 (de suppression)
conditions d'entrée directe dans le deuxième cycle ; sélec-
tion tenant compte des capacités d'accueil de l'établisse-
ment (p . 1720, 1721) : rejeté (p . 1722) ; arrêté du 16 jan-
vier 1976 problèmes posés par le maintien de cet arrêté
(p . 1724, 1727) son amendement n° 517 (suppression de
la seconde phrase du dernier alinéa de cet article) (p . 1732)
rejeté ; son amendement n° 520 (fixation des conditions
d'accès au deuxième cycle par les établissements)
son amendement n° 518 (suppression de la dernière phrase
du dernier alinéa de cet article) (p . 1733) : retiré (p . 1734)
amendement n° 520 : rejeté (p . 1735) ; son sous-amende-
ment n° 2136 à l'amendement n° 76 de la commission (pos-
sibilité de mise en place d'un concours pour l'accès au
second cycle) : retiré ; son sous-amendement n° 2138 à
l'amendement n° 76 de la commission (accès au second cycle
tenant compte des débouchés prévisibles) ; rectifie ce sous-
amendement : nécessité de lire : « ne tient pas compte des
débouchés prévisibles » : rejeté après rectification ; son
sous-amendement n° 2137 à l'amendement n° 76 de la
commission (accord de chaque établissement sur la sélec-
tion) : rejeté (p . 1737) ; ses amendements n°° 774 et 519
devenus sans objet (p .1740) ; article 14 : doctorat et thèse
d'Etat ; ses observations sur les propos de M . Yves Taver-
nier ; instauration d'un doctorat unique (p . 1742) ; doctorat
unique [30 mai 1983] (p . 1752) ; crédits du C .N .R .S.
(p . 1753) ; missions du troisième cycle (p. 1754) : grandes
écoles (p . 1755) ; écoles d'ingénieurs (p . 1756) ; article 15
monopole de la collation des grades et des titres (p . 1759)
reconnaissance des diplômes d'université (p . 1780) ; son
amendement n° 523 (suppression des diplômes nationaux)
retiré (p. 1764) ; son amendement n° 524 (suppression
de la dernière phrase du deuxième alinéa de cet article)
rejeté (p . 1774) ; son amendement n° 527 (présidence du jury)
rejeté ; son amendement n° 525 (définition des programmes
des études) (p . 1780) : rejeté ; son amendement n° 526 (possi-
bilité pour chaque établissement public de créer des
diplômes) : retiré (p . 1781) ; article 16 : son amen-
dement n° 531 (substtuant aux mots : « de taus les »,
le mot : « des » dans la première phrase de cet article)
(.p . 1786) : rejeté (p . 1787) ; son amendement n° 534 (subs-
tituant aux mots : « des autres » . les mots : « d'autres »)
rejeté (p . 1789) ; article 17 : son sous-amendement n 2143
à l'amendement n° 80 de la commission (consultation
des conseils généraux (p . 1803) : rejeté (p. 1804)
article 18 : autonomie pédagogique [31 mai 1983] (p . 1825) ;
recrutement et déroulement de la carrière des enseignants
son amendement n° 1017 (vocation dominante des établis-
sements publics) (p. 1834) ; vocation dominante ; gauche
« godillot » : retiré (p . 1835) ; son sous-amendement
n° 2145 à l'amendement n° 1019 de M . Jean-Paul Fuchs
(recrutement des enseignants et . des étudiants) ; autonomie
des établissements rejeté ; son amendement n° 1021
(suppression de la seconde phrase du quatrième alinéa de
de cet article) (p. 1836) : rejeté ; organisation des univer-
sités (p. 1837) ; expression « réglementation nationale »
(p. 1838) ; son amendement n° 1031 (suppression de l'avant-
dernier alinéa de cet article) ; contrats pluriannuels ; carte
universitaire principe de l'annualité budgétaire (p . 1839)
rejeté (p . 1840) ; son sous-amendement n° 2146 à l'amen-
dement n° 1033 de M. Alain Madelin (substituant au mot
« pluriannuels » le mot « annuels » à propos des contrats
d'établissement dans cet amendement)

	

rejeté (p. 1841)
son amendement n° 1037 (contenu des contrats) : rejeté ;
notion de contrat pluriannuel (p . 1842) ; traduction budgé-
taire des contrats . ; son rappel au règlement

	

propos de
M. Yves Tavernier ; prestations de service à titre onéreux
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(p . 1843) ; exploitation de brevets et licences ; initiatives
économiques des municipalités (p . 1844) ; article 19 : auto-
nomie institutionnelle ; monopole de la transformation et
de la création d'établissements public conféré à l'Etat ;
rôle des décrets prévus par cet article (p . 1846) ; son amen-
dement n" 916 (de suppression) ; absence de procédure de
consultation des établissements publics existants ; consul-
tation des établissements (p . 1847) : rejeté (p . 1849) ; créa-
tion de catégories d'établissement (p . 1864) régime juri-
dique des U.E.R. (p . 1866) ; U.E.R. possédant la qualité
d'établissement public ; son sous-amendement n° 2155 à
l'amendement n° 84 de la commission (durée d'une année
commençant avec la promulgation de ce texte) (p . 1867)
possibilité de ponter le délai prévu à 'la fin de cet article à
dix-huit mois (p . 1868) : retiré (p . 1869) ; son sons-amende-
ment n" 2161 à l'amendement n° 85 de la commission (pré-
servation de l'autonomie et de la personnalité des établis-
sements) (p . 1870) ; possibilité de faire disparaître cer-
taines universités ; rédaction restrictive de l'amendement
n" 85 de la commission (p . 1871) : rejeté (p. 1872)
article 20 : élaboration des statuts ; problème de la tutelle
sur les établissements d'enseignement [1" juin 1983]
(p . 1910) ; transmission des statuts au ministre ; différence
de ce système avec celui de l'approbation ; tutelle du minis•
tère. ; possibilité de modeler les statuts en fonction de cri•
tères idéologiques et politiques (p . 1911); son amendement
n" 1050 (statuts et structures internes) : retiré (p . 1914)
son amendement n° 1051 (substituant aux mots : « approuvés
par le »', les mots : communiqués au ») ; problème de la
communication des statuts à l'autorité de tutelle ; circulaire
du ministre de l'éducation relative aux échecs en huitième
considérés comme un jeu socio-éducatif : retiré (p, 191'7)
son amendement n° 102 (élaboration des statuts des établis-
sements relevant de l'autorité ou du' contrôle d'autres minis-
tères que l'éducation nationale) (p . 1920) ; . retiré (p . 1921)
article 21 : son amendement n" 1062 (suppression de cet
article) : retiré (p . 1922) ; son amendement n° 1067 (infor-
mation du recteur-chancelier sur les décisions des présidents
et directeurs) : retiré ; son amendement n" 1068 (suppression
des mots : « sans délai » dans la dernière phrase du premier
alinéa de cet article) : rejeté (p . 1926) ; son amendement
n" 1073 (suppression de la fin du dernier alinéa de cet
article après les mots : à caractère administratif »)
(p . 1927) : rejeté (p . 1928) ; article 22 : existence d'une faute
de français dans cet article ; texte d'uniformisation et (le
centralisation ; liste et classification des établissements
(p. 1929, 1930) ; son amendement n° 1090 (suppression de
cet article) ; importance de cet article ; uniformisation; pro-
blème des « cas exceptionnels » dans lesquels les structures
actuelles pourront ne pas être maintenues (p . 1931) : rejeté
son amendement n° 1091 (pr icipes applicables à l'organi-
sation et au fonctionnement es établissements publics)
autodétermination des universités ; liberté de choix du
statut (p. 1932) : rejeté (p. 1933) ; maintien en activité
de toutes les universités existantes ; son amendement
n° 1092 (substituant aux mots : « est établie », les
mots : « sont établies ») ; rectification d'une faute gram-
maticale : adopté (p. 1934) ; article 23 : principe de
l'autonomie ; création des unités de formation (p . 1936)
son amendement n° 1096 (liberté des universités) : rejeté
son amendement n" 1097 (constitution des universités en
établissements publics ou en fondations) retiré [2 juin 1983]
(p . 1944) ; son sous-amendement n" 2149 à l'amendement
n° 88 de la commission (spécificité des instituts nationaux
polytechniques) (p . 1945) : rejeté ; ses amendements n°" 1101,
1102, 11.03 et 1107 : devenus sans objet ; son amendement
n° 1109 (suppression de la seconde phrase du deuxième alinéa
de cet article) rejeté (p. 1946) ; article 24 : position de
M. Jacques Julliard à propos des conseils ; rôle du pouvoir
syndical (p . 1949) ; article 25 : qualités nécessaires pour
être un bon président d'université (p . 1953) ; élection des
présidents d'université (p . 1954) ; majorité requise pour
l'élection du président d'université ; son amendement
n" 1130 (supprimant les mots « parmi les enseignants-
chercheurs permanents de l'université de nationalité fran-
çaise» dans la première phrase du premier alinéa de cet
article) (p . 1960) : retiré (p . 1961) ; son sous-amendement
n" 2150 à l'amendement n" 93 de la commission (suppres-
sion de la seconde phrase de cet amendement) : retiré
(p . 1961) ; bureau du président (p . 1964) ; article 26 ses
amendements n°" 1163 et 1186 : devenus sans objet (p . 1977)
article 27 : son amendement n° 1170 : devenu sans objet
(p . 1982) ; son amendement n° 1226 (suppression de la
référence au respect des priorités nationales dans la troi-
sième phrase de cet article) [3 juin 1983] (p . 2011) : rejeté
(p . 2012) ; article 28 : son sous-amendement n° 1195 à

l'amendement n° 98 de la commission (proportion d'étu-
diants au sein . du conseil) (p . 2021) : retiré ; son sous-
amendement n° 1021 à l'amendement n° 98 de la commis.
sien (part des personnalités extérieures au sein du conseil
scientifique) : retiré (p. 2022) ; son amendement n° 1245
(introduction des demandes d'habilitation) : rejeté (p . 2025)
son amendement n° 1252 (suppression de la dernière phrase
de cet article) (p. 2026) : retiré (p. 2027) ; article 29
son sous-amendement n° 1209 à l'amendement n° 101 de
la commission (composition du conseil) : retiré (p . 2029)
son sous-amendement n° 1211 à l'amendement n° 101 de la
commission (suppression de la fin du second alinéa de cet
amendement après les mots « étant égalés») : retiré
(p. 2030) ; son amendement n" 1258 (avis du conseil)
retiré ; son amendement n° 1259 (transmission des avis du
conseil au conseil d'administration) : retiré (p . 2031) ; son
amendement n° 1261 (suppression des . mots «, instruit les
demandes d'habilitation et les projets de nouvelles filières»
à la fin de la première phrase de cet article) : retiré
(p. 2036) ; . son amendement n° 1264 (substituant au mot
« filières » le mot « formations ») : rejeté ; son amen-
dement n° 1268 (suppression du mot « notamment » dans
l'avant-dernière phrase de cet article) : rejeté ; son amen-
dement n" 126 (suppression de la dernière phrase de cet
article) (p. 2037) rejeté (p . 2038) ; article 30
son amendement n° 1278 (projet pédagogique) (p . 2046)
rejeté (p. 2047) ; son amendement 'n" 1285 (auto-
mie pédagogique des U .F.R.) rejeté (p. 2048) ;
son amendement n" 1301 (institution des U .F .R .) : non
soutenu [4 juin 1983] (p . 2060) ; son amendement n" 1307
(proportion de personnalités extérieures siégeant aux
conseils) : retiré (p. 2062) ; son amendement n" 1312
(représentation minimale des personnels enseignants aux
conseils d'U .F .R .) (p . . 2063) : rejeté (p . 2064) ; ses amende-
ments n" 1323 et 1324 : devenus sans objet (p . 2067) ; son
amendement n° 1342 (établissements assurant des études et
formation de médecine et d'odontologie) (p . 2072) : retiré
(p. 2073) ; son amendement n° 1345 (moyens des U .F .R .)
(p . 2084) : rejeté ; son amendement n" 1346 (élection des
U.E.R. possédant la qualité d'établissement public en éta-
blissement public à caractère scientifique ; culturel et pro-
fessionnel) : retiré ; son amendement n" 1339 (possibilité
pour certaines unités d'obtenir le statut . d'institut ou
d'école) rejeté ; son amendement n" 1343 (études et forma-
tions en sciences juridiques, économiques, politiques et de
gestion) rejeté ; son amendement- n" 1344 (possiblité de
création d'U.F.R. spécialisées) (p . 2085) : rejeté (p . 2086)
article 31 : son amendement n" 1350 (suppression des deux
premiers alinéas de cet article) : retiré ; son amendement
n° 1357 (suppression des mots e, sans condition de ' natio-
nalité» à la fin de la première phrase du premier alinéa
de cet article) (p . 2089) : rejeté (p . 2090) ; son amendement
n° 1375 (proportion des personnalités extérieures siégeant
au conseil) : retiré (p . 2094) ; son amendement n° 1394 (pos-
sibilité de création d'un conseil scientifique et d'un conseil
de la vie universitaire) : retiré ; son amendement n° 1396
(nomination des chargés d'enseignement et des enseignants
permanents) (p. 2097) : "rejeté (p. 2098 ; article 33 : son
amendement n° 1436 (supprimant la référence à la régle-
mentation nationale dans l'avant-dernier alinéa de cet
article) (.p . 2118) : rejeté (p . 2119) ; son amendement n" 1445
(suppression du dernier alinéa de cet article) : rejeté
(p. 2121) ; article 34 . : .son amendement n" 1451
(substituant au mot « personnels » le mot « personnes »)
rejeté ; son amendement n° 1453 (catégories de per-
sonnels permanents de l'institut ou de l'école) : retiré
(p . 2125) ; son amendement n" 1455 (suppression des mots

, sans considération de nationalité » à la fin de la première
phrase de cet article) : retiré (p . 2126) ; son amendement
n° 1462 {nomination du directeur après consultation du
conseil d'administration) : retiré (p . 2127) ; article 36
son amendement n" 1501 (suppression des mots K ., mais
sans panachage» à la fin de la première phrase du troi-
sième alinéa de cet article) : rejeté [6 juin 1983] (p . 2150)
son amendement n" 1505 (impossibilité de siéger à plus d'un
conseil d'administration) : rejeté ; son amendement n° 1507
(possibilité pour les personnalités extérieures de siéger dans
quatre conseils au plus) : rejeté (p . 2151) article 37
son amendement n° 1511 (suppression du premier alinéa de
cet article) ; modes d'élection et de représentation (p . 2154)
rejeté (p . 2155) ; son amendement n° 1521 (constitution de
trois collèges distincts pour les professeurs) (p . 2158)
rejeté (p . 2159) ; son amendement n° 1533 (suppression de
la dernière phrase du second alinéa de cet article) : rejeté
(p . 2160) ; son amendement n" 1542 (suppression de la pre-
mière phrase de l'avant-dernier alinéa de cet article)
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rejeté (p . 2162) ; droit de vote des étudiants étrangers
(p . 2162, 2163) ; article 38 : son souhait de voir coopter les
personnalités extérieures ; organismes appelés à nommer
des représentants dans les conseils associations scienti-
fiques et culturelles (p . 2165, 2166) ; son sous-amendement
n° 2198 à l'amendement n° 2195 du Gouvernement (sup-
primant les mots «des grands services publics» dans
cet amendement) : rejeté (p . 2181) son sous-amendement
n° 2199 à l'amendement n° 2195 du Gouvernement
(complétant cet amendement par les mots « du secteur
privé et du secteur public ») (p 2182) : rejeté ; son
amendement n" 1578 (représentants d'associations de
diplômés ou d'anciens élèves parmi les personnalités
extérieures) (p . 2185) : rejeté ; son amendement n° 1581
(suppression du dernier alinéa de cet article) rejeté ; son
amendement n" 1587 (fixation par décret des règles relatives
à la cooptation des personnalités extérieures) (p . 2186)
rejeté ; son amendement n" 1591 (répartition précisée en fonc-
tion du caractère spécifique de chaque établissement) : rejeté
(p . 2187) ; article 39 : centralisation dans la répartition des
crédits et des emplois ; dotation globale (p . 2190) ; son
amendement n" 1595 (autonomie financière) ; critère
G.A.R .A .C .E .S . ; dotation globale de fonctionnement
[7 juin 1983] (p . 2198) : rejeté (p . 2199) ; décrets d'applica-
tion (p . 2201) ; autonomie des universités (p . 2202) ; son
amendement n° 1604 (complétant la troisième phrase du pre-
mier alinéa de cet article par les mots « français et étran-
gers ») : rejeté <p . 2204) ; son amendement n" 1618 (suppres-
sion du second alinéa de cet article) (p. 2205) : rejeté
(p . 2206) ; son amendement n" 1624 (négociation avec les orga-
nes responsables des établissements publics en matière finan-
cière) (p .2206) : rejeté ; son amendement n" 1625 (contrats
des établissements) : rejeté (p . 2207) ; son amendement
n" 1633 (répartition des crédits de fonctionnement et d'équi-
peinent entre les établissements) : rejeté ; critères de cette
répartition ; dotation globale (p . 2208) ; C .N .R .S . ; Son amen-
dement n" 1637 (contenu de la loi de finances) ; dotation
globale : rejeté (p . 2210) ; son rappel au règlement : réunions
du groupe socialiste et de l'opposition (p . 2212) ; article 40:
suspiscion à l'égard des gestionnaires des universités ; res-
ponsabilité de ceux-ci démembrements de l'administration
(p . 2215) ; autonomie à l'intérieur des universités ; projet

Rigout » ; affectation de la taxe d'apprentissage (p . 2220)
son amendement n" 1655 (approbation du budget par le conseil
d'administration) : rejeté (p . 2221) ; article 41 : son amen-
dement n" 1676 (référence à la commission nationale des
titres dans cet article) (p . 2233) : retiré (p. 2234) ; article 46
son amendement n" 1744 (approbation du ministre de l'édu-
cation nationale sur les budgets) : rejeté [8 juin 1983]
(p . 2265) ; article 47 : son amendement n° 1756 (de suppres-
sion) (p . 2268) : rejeté (p . 2269) ; article 48 : liberté d'expres-
sion ne devant pas aboutir à la cigradation de bâtiments
(p . 2292) ; monopole syndical ; information pluraliste au sein
de l'université ; mise à disposition des locaux (p . 2293)
article 49 : nombre et montant des bourses ; cas des per-
sonnes étudiant dans une université éloignée de leur domi-
cile (p . 2296) ; consommation des bourses de l'enseignement
supérieur ; enveloppe globale pour les collectivités locales
distribuant des bourses ; son amendement n° 1804 (bourses
d'études et de logement et prêts d'honneur) ; problème d .+
relèvement du plafond du taux des bourses rejeté (p . 2299)
son amendement n" 1806 (complétant la première phrase du
premier alinéa de cet article par les mots « sous réserve
de réciprocité ») ; place ides étudiants étrangers dans la ges-
tion des C .R .O .U .S . : rejeté ; transfert des charges de l'État
sur les collectivités territoriales ; conditions d'attribution des
bourses (p . 2300) ; bourses et prêts d'honneur (p . 2301) ; son
amendement n° 1813 (attribution des bourses tenant compte
des résultats universitaires obtenus) (p . 2302) : rejeté
(p. 2303) ; son amendement n" 1826 (insérant les deux der-
niers alinéas de cet article avant le premier alinéa du même
article) : non soutenu (p . 2310) ; article 52 : son amendement
n" 1869 (supprimant les mots « par d'autres enseignants
ayant également la qualité de fonctionnaires » dans le pre-
mier alinéa de cet article) (p . 2323) : retiré (p . 2324)
article 53 : son amendement n° 1902 (suppression du dernier
alinéa de cet article) : adopté [9 juin 1983] (p. 2337)
article 54 : article devant faire honte au Gouvernement
organisation de la délation à l'intérieur des universités
opposition des professeurs à cette disposition ; personnes
pouvant participer à .l'enseignement sans appartenir à la
fonction publique (p . 2333) ; recrutement des personnalités
extérieures (p . 2339) ; son amendement n" 1924 (suppression
de la seconde phrase du troisième alinéa de cet article)
(p . 2344) : retiré ; son amendement n" 1931 (suppression
de la fin de la seconde phrase du troisième alinéa de cet
article après les mots « directeur de l'établissement »)

devenu sans objet (p . 2345) ; son amendement n° 1944 (sup-
pression du dernier alinéa de cet article) (p . 2346) : retiré:
(p . 2347) article 58 : son amendement n° 1980 (nomination
du secrétaire général par le président ou le directeur de
l'établissement) : rejeté (p. 2353) ; article 61 : son amende-
ment n° 2005 (institution du comité départemental dans
chaque département) : retiré (p. 2365) ; article 64 : son amen-
dement n" 2072 (insérant les mots « tous les cinq ans » après
le mot « procède ») : rejeté [10 juin 1983] (p . 2408) ; son
amendement . n° 2074 (aide d'experts français et étrangers)
rejeté (p . 2409) ; article 66 : son amendement n° 2094 (sup-
pression du second alinéa de cet article) : rejeté (p . 2413).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 8 : son
amendement n" 228 (obligation pour la commission de dres-
ser un bilan du fonctionnement du service public) : retiré
[9 décembre 1983] (p . 6292) ; article 12 : son sous-amende-
ment n° 237 à l'amendement n° 5 de la commission : retiré
[10 décembre 1983] (p. 6304) ; ses sous-amendements n"" 250
et 254 à l'amendement n° 15 de la commission : retirés
(p . 6305) ; article 15 : son amendement n" 267 (suppression
des diplômes nationaux) (p . 6313) ; rejeté (p . 6314) ; arti-
cle 18 : son sous-amendement n° 282 à l'amendement n" 23
de la commission : retiré (p . 6323) ; article 31 : son sous-
amendement n° 481 à l'amendement n" 39 de la commis-
sion : retiré (p. 6348) ; article 36 : son sous-amendement
n° 488 à l'amendement n° 47 de la commission : retiré
(p . 6353).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9' Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion générale : son exception
d'irrecevabilité ; contestation de la division du Plan en
deux parties ; non-respect de la loi du 29 juillet 1982
données chiffrées sur le chômage [14 juin 1983] (p . 2504) ;
« Plan de la dissimulation» ; erreur de la relance de la
consommation ; «dyslexie idéologique » ; critique de l'ab-
sence d'autorité politique du Premier ministre et l'attitude
du Président de la République ; féodalité des ministères ;
paralysie de la décision ; absence d'indication sur les objec-
tifs de la politique charbonnière et les programmes électro-
nucléaires (p . 2505) ; recours à l'endettement extérieur
contrat de gaz avec l'Algérie ; absence de crédibilité de la
programmation financière en matière de défense ; caractère
émoussé des instruments de la politique économique ; refus
du Gouvernement d'affirmer la libération des prix réfé-
rence au peuple de gauche (p . 2506) ; interrogation sur
l'évolution de la planification française ; commissariat du
Plan (p . 2507) ; exception d'irrecevabilité rejetée (p . 2510).

- Projet de loi, adop)' par le Sénat, relatif aux conditions
d'accès au corps des ministres plénipotentiaires (n" 1539).

Première lecture, discussion générale : nominations inter-
venues depuis 1981 ; démocratisation ; passage de diplomates
dans d'autres administrations [22 juin 1983] (p . 3003).

— Déclaration du Gouvernement sur sa politique indus-
trielle et débat sur cette déclaration (n" 1742).

Discussion : bilan de la reconquête du marché intérieur
[11 octobre 1983] (p . 4022) ; rôle « avorté » du secteur
nouvellement nationalisé ; accord entre les dirigeants de
la compagnie Boussàc - Saint Frères et les frères Willot ;
projets d'usines de prétannage ; usine de cellulose de Stras-
bourg ; plan textile et pratique des allégements de charges
pour les entreprises ; problème de la surcapacité française
en pétrochimie ; producteurs français d'engrais ; pertes de
C .D .F .-Chimie ; prix des produits pharmaceutiques ; subven-
tions pour la filière électronique ; situation de l'emploi
dans la téléphonie ; industrie du magnétoscope avenir de
l'imprimerie de Montsouris (p . 4023).

— Projet de loi portant réforme de la formation pro-
fessionnelle continue et modification corrélative du code
du travail (n" 1431).

Première lecture, discussion des articles : article 6 :
son amendement n" 75 (paiement de la rémunération due
aux bénéficiaires du congé de formation) : rejeté [13 octo-
bre 1983] (p . 4120) ; son amendement n" 76 (suppression des
mots : « conformément aux règles qui régissent les condi-
tions de son intervention », à la fin du second alinéa de
l'article L . 931-9 du code du travail) : rejeté ; son amende-
ment n° 77 : devenu sans objet (p . 4121) ; article 21 : son
amendement n" 80 (suppression de cet article) : adopté
(p . 4129) .
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— Proiet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, première partie :

Discussion des articles : artice 1°" : gestion budgétaire;
poids de la dette [20 octobre 1983] (p . 4328) ; dépenses de
personnel et de programme ; souhaite obtenir les prévisions
de dépenses pour le service de la dette et pour l'indemnisa-
tion des actionnaires des sociétés nationalisées ; exemple de
débudgétisation ; bonification des prêts au logement ; gaz
algérien ; promesse du secrétaire d'Etat de communiquer le
détail des sommes dues par l'Etat aux départements au titre
de l'aide sociale ; droit à l'information du Parlement
(p. 4329) ; article 2 : poids de la dette en 1975 représentant
4 p . 100 des dépenses de l'Etat et 4,8 p . 100 en 1980 ; taux
passé à près de 8 p . 100 actuellement ; emprunt de, 1973;
remboursement des dettes de la France ; diminution de la
part de l'imposition sur le revenu ; budget de l'Etat (p. 4333)
article 13 : aide au logement ; montant du budget du lo-
gement pour 1984 s'élevant à 40 milliards de francs ; nombre
de logements construits ; projet de suppression de l'exoné-
ration de la taxe foncière sur les propriétés bâties ; existence
ancienne de ce projet [21 octobre 1983] (p . 4399) ; injustice
du dispositif de cet article ; abattement sur le budget du
logement (p. 4400) ; suppression des aides fiscales ; son
amendement n° 73 (suppression du paragraphe I de cet ar-
ticle) ; familles ayant fait construire après 1959 et comptant
sur une exonération de taxe foncière ; importance du secteur
du bâtiment ; nombre de logements construits cette année
rejeté (p . 4402) ; son sous-amendement n" 213 à l'amendement
n" 7 de la commission (prévoyant une possibilité de délibé-
ration contraire du conseil municipal ou du conseil général)
maintien de l'exonération pour les années 1969 à 1972 i reje-
té ; son sous-amendement n° 214 à l'amendement n 7 de la
commission (prévoyant une délibération conforme du conseil
municipal ou du conseil général) ; maîtrise des ressources par
les communes ; rôle des maires ; exonération de la taxe
foncière pour les propriétaires occupants non imposables
au titre de l'impôt sur le revenu : rejeté ; son sous-amen-
dement n° 215 à l'amendement n" 7 de la commission (avis
du conseil municipal et du conseil général) : rejeté (p . 4403)
possibilité d'inclure dans l'exonération des ménages non
imposables ; son sous-amendement n° 216 à l'amendement
n° 7 de la commission (exonérant les propriétaires occu-
pants non imposables au titre de l'impôt sur le revenu)
rejeté ; ses amendements n"" 74, 75, 76 et 77
devenus sans objet ; son amendement n° 79 (sup-
pression du paragraphe II de l'article 13) : rejeté
(p . 4405) ; son sous-amendement n° 217 à l'amendement
n° 8 de la commission (substituant au mot « dix » le mot
« douze » dans cet amendement) : retiré ; son amendement
n° 80 (même objet) : devenu sans objet ; son amendement
n° 83 (suppression du paragraphe IV de cet article)
dotation de . décentralisation : rejeté ; son amendement "n° 84
(suppression •du paragraphe V de cet article) retiré
(p . 4406) ; article 17 : possesseurs et utilisateurs de magné-
toscopes ; entreprise d'enregistrement sur vidéo-cassette
dans les Vosges ; société Thomson ; problème du marché
pour les magnétoscopes ; protection du développement du
câble (p . 4416) ; taxe sur la location des magnétoscopes
(p . 4417) ; son amendement n° 121 (suppression du paragra-
phe I de cet article) rejeté ; son amendement n° 122
(suppression du paragraphe II de cet article) taux majoré
de T.V.A. sur la location de magnétoscopes et de cas-
settes vidéo préenregistrées ; réseau câblé ; rejeté (p . 4418)
article 29 : son amendement n° 85 (convention passée entre
les collectivités publiques et les organismes de formation
pour fixer les niveaux de rémunération) [22 octobre 1983]
(p . 4459) ; rejeté (p . 4460).

Deuxième partie :

Transports . — Discussion générale : rapporteur spécial
subvention pour la desserte de la Corse ; statuts de l'institut
de recherche des transports et de l'organisme national de la
sécurité routière ; situation financière de la S .N .C•F.
niveau de décentralisation [2 novembre 1983] (p . 4707, 4708).

Culture. — Discussion générale : conception de la culture
par le ministre ; grands projets ; commandes ; différence
d'augmentation des crédits pour les achats du centre natio-
nal des arts plastiques et pour celles du centre Pompidou ;
budget des charges communes ; musée de la Villette ; coût
du fonctionnement de ce musée, austérité budgétaire ;
monuments historiques ; diminution des subventions d'inves-
tissement versées à diverses personnes publiques ; passage
du ministre au théâtre de Chaillot et au festival ,de Nancy ;

sort réservé aux budgets culturels de 1982 et 1983 [7 novem-
bre 1983] (p . 4909) ; impact de la régulation budgétaire sur
les crédits du ministère ; direction de la musique ; compare
M. Jack Lang à divers personnages de la comédie ita-
lienne ; délégation des arts plastiques ; exercice des droits
de préemption de l'Etat à la salle Drouot pour l'achat de
30 000 francs de poupées en mauvais ' état ; délégation aux
arts

	

plastiques ;

	

F .I .A .C .R.E . ;

	

collectivités locales
(p . 4910) ; audiovisuel ; fonds d'aide à la création audio•
visuelle ; réseau « Canal plus » ; développement des indus•
tries culturelles ; taux de T .V.A. supporté par les cassettes
vidéo ; promesse de M. François Mitterrand d'abaissement
du taux de la T .V.A . sur le disque ; mécénat d'Etat ; rap-
porte certains propos de M . Jérôme Savary ; vulnérabilité
de la culture militante (p . 4911) ; limogeage du directeur des
antiquités de 1'11e-de-France (p . 4912) ; rattachement des
grands projets culturels au budget des charges communes
(p . 4926).

Examen des crédits : état B, titre III : son amendement
n° 78 (réduction des crédits de 1 560 777 francs) ; centre de
formation du Mont-Saint-Michel ; délégation aux arts plas•
tiques (p . 4935) ; centre national des arts plastiques ; rejeté
son amendement n° 80 (réduction des crédits de 3 883 664
francs) ; musée d'Orsay (p . 4936) ; rapport de la Cour des
comptes ; régulation budgétaire rejeté ; son amendement
n" 81 (réduction des crédits de 1 million de francs) : retiré ;
son amendement n° 82 (réduction des crédits de 8 292 645
francs) ; fonctionnement de l'Odéon et du Théâtre de l'Eu-
rope ; rejeté ; son amendement n" 85 (réduction des crédits
de 19 643 354 francs) ; fonctionnement de l'Opéra ; rôle de
M. Paul Puaux (p . 4937) ; vocation de la salle Garnier ;
réouverture de la salle Favart ; rejeté ; son amendement
n" 86 (réduction des crédits de 3 millions de francs)
coût du fonctionnement de la mission Bastille ; rejeté ; son
amendement n° 88 (réduction des crédits de 14 407875
francs) ; frais de mission ; mission confiée à M . Biasini
visites de musées aux Etats-Unis (p . 4938) : rejeté son
amendement n° 89 (réduction des crédits de 11 748 555
francs) : retiré son amendement n° 90 (réduction des cré-
dits de 4 702 032 francs) : retiré, ; état B, titre IV : son amen-
dement n° 92 (réduction des crédits de 10 259 333 francs)
retiré ; son amendement n" 93 (réduction des crédits de
0,9 million de francs) : retiré ; son amendement n° 94 (réduc-
tion des crédits de 14 millions de francs) rejeté ; son amen-
dement n" 95 (réduction des crédits de 940 000 francs):
retiré ; son amendement n" 98 (réduction des crédits de
22 139 399 francs) ; troupes théâtrales subventionnées ; théâ-
tre des Amandiers à Nanterre ; rejeté ; son amendement
n" 99 (réduction des crédits de 22 539 399 francs) (p . 4939) ;
article de M. Jérôme Savary paru dans le Figaro ; répartition
des crédits entre les compagnies théâtrales ; retiré ; son
amendement n° 102 (réduction des crédits de 3,8 millions
de francs) opéras des villes de province ; rejeté ; son amen-
dement n° 104 (réduction des crédits de 30 millions de
francs) ; retiré ; son amendement n" 105 (réduction des cré-
dits de 2 millions de francs) ; absence des dissidents sovié-
tiques au colloque de la Sorbonne ; activités de Téléfrance
aux U .S .A . ; fermeture d'une école française dans la ban-
lieue sud de Tunis ; rejeté ; son amendement n° 108 (réduc-
tion des crédits de 1 million de francs) : retiré ; son amen-
dement n" 109 (réduction des crédits de 30 531 283 francs)
fonds d'intervention culturel ; fixation des orientations de
ce fonds (p . 4940) ; rejeté ; son amendement n° 112 (réduc-
tion des crédits de 3 252 447 francs) ; crédits du F .I.A .C .R .E.
et des FRAC . régionaux ; acquisition d'oeuvres ; modali-
tés de financement de ces organismes ; stockage des oeuvres
rejeté ; son amendement n" 113 (réduction des crédits de
0,7 million de francs) : retiré (p . 4941) ; état C, titre V : son
amendement n° 116 (réduction des autorisations de pro-
gramme de 1 million de francs et des crédits de paiement de
0,5 million de francs) ; crédits destinés aux études ; étude
menée par M. Dupavillon, membre du cabinet du ministre,
rémunérée par 84 000 francs ; moralité de la gestion . des
crédits du ministère ; rejeté ; son amendement n° 117
(réduction des autorisations de programme et des crédits
de paiement de 10 millions de francs) ; date d'entrée au
cabinet du ministre de M . Dupavillon ; crédits destinés à
la révision des prix ; rejeté (p . 4942) ; son amendement
n" 118 (réduction des autorisations de programme et des
crédits de paiement de 5 millions de francs) : retiré ; son
amendement n° . 119 (réduction des autorisations de pro-
gramme et des crédits de paiement de 2 millions de francs)
retiré ; son amendement n" 120 (réduction des autorisations
de programme et des crédits de paiement de 25 millions de
francs) : retiré ; son amendement n" 122 (réduction des auto-
risations de programme de 10 millions de francs) : retiré ;
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son amendement n° 123 (réduction des autorisations de pro-
gramme et des crédits de paiement de 7 millions de francs)
retiré ; son amendement n° 124 (réduction des autorisations
de programme et des crédits de paiement de 6 millions de
francs) : retiré ; son amendement n° 126 (réduction des auto.
risations de programme de 39 millions de francs et des
crédits de paiement de 15 millions de francs) : retiré ; son
amendement n° 127 (réduction des autorisations de pro-
gramme de 5 millions de francs et - des crédits de paiement
de 4 millions de francs) ; installation des bureaux de l'admi-
nistration centrale à l'hôtel d'Hozier ; rejeté son amende-
ment n° 128 (réduction des autorisations de programme de
14 millions de francs) : retiré ; son amendement n° 129
(réduction des autorisations de programme de 0,95 million
de francs et . des crédits de paiement de 0,76 million de
francs) absence de précision sur l'affectation des sommes
destinées aux actions de développement culturel ; rejeté
état C, titre VI : son amendement n° 131 (réduction des
autorisations de programme de 5 millions de francs) : retiré
son amendement n" 133 (réduction des autorisations de pro-
gramme de 60 millions de francs et des crédits de paiement
de 58,5 millions de francs) ; parc de La Villette (p . 4943)
rejeté ; son amendement n° 134 (réduction des autorisations
de programme de 5,5 millions de francs et des crédits de
paiement de 20 millions de francs) ; participation du minis-
tère à l'institut du monde arabe ; musée des sciences et
techniques de La Villette ; musée du centre Georges-
Pompidou ; rejeté ; son amendement W. 135 (réduction des
autorisations de programme et des crédits de paiement de
1 million de francs) : retiré ; son amendement n° 136 (réduc-
tion des autorisations de programme et des crédits de paie-
ment de 10 millions de francs) : retiré ; son amendement
n° 139 (réduction des autorisations de programme et des
crédits de paiement de 100 millions de francs) ; Grand
Louvre, carrefour international pour la communication ;
rejeté ; son amendement n° 141 (réduction des crédits de
paiement de 21 millions de francs) ; retiré (p . 4944) ; son
amendement n° 142 (réduction des crédits de paiement de
50 millions de francs) : retiré ; son amendement n° 143
(réduction des autorisations de programme de 19,5 millions
de francs et des crédits de paiement de 12,5 millions de
francs) : retiré ; son amendement n° 144 (réduction des
autorisations de programme de 20 millions de francs et des
crédits de paiement de 10 millions de francs) ; salle de rock
de Bagnolet ; caractère provisoire de cette salle ; usage
politique éventuel de cette salle ; financement par la Caisse
des dépôts et consignations ; rejeté ; son amendement n° 145
(réduction des autorisations de programme de 7,5 millions
de francs et des crédits de paiement de . 7 millions de
francs) ; cité musicale de La Villette ; personnes ayant
travaillé au festival de Nancy (p . 4945) ; rejeté ; son amen-
dement n" 146 (réduction des autorisations de programme
de 150 millions de francs et des crédits de paiement de
125 millions de francs) : retiré ; son amendement n° 147
(réduction des autorisations de programme de 88,5 millions
de francs et des crédits de paiement de 64,5 millions de
francs) ; développement culturel ; maisons de la culture
subventions d'équipement aux collectivités locales ; rejeté
son amendement n° 148 (réduction des autorisations de
programme de 2 348 000 francs et des crédits de paiement de
2 346 000 francs) : retiré ; son amendement n° 150 (réduc -
tion des autorisations de programme de 4,8 millions de
francs et des crédits de paiement de 4,5 millions de francs)
retiré.

Son rappel au règlement interruption d'un orateur par
le président de séance ; remarques sur le fond de son pro-
pos ; projet de budget (p . 4946).

Education nationale ; examen des crédits : état B,
titre III : son amendement n" 207 (réduction des crédits
de 2 156 000 francs non soutenu [14 novembre 1983]
(p . 5224) ; son amendement n" 208 (réduction des -crédits
de 1 112 000 francs) ; nombre de contrats passés avec les
établissements d'enseignement privé ; manque d'enseignants
réduction des crédits consacrés aux personnels mis à la dis-
position d'associations complémentaires de l'enseignements
public (p . 5226) : rejeté ; son amendement n" 209 (réduc-
tion des crédits de 804 000 francs) ; mauvaise répartition
de l'austérité ; vie associative ; absence d'équité entre
l'enseignement public et l'enseignement privé ; associations
conventionnées ;-rejeté (p . 5227) ; son amendement n° 210
(suppression de l'article 3 du chapitre 31-62 nouveau)
retiré ; ses amendement n

	

211, 212 et 213 : retirés
(p . 5334) .

Economie, finances et budget, consommation . — Discus-
sion générale . Créances possédées par la France sur des
pays en difficulté financière [15 novembre 1983] (p : 5256).

Examen des crédits : 1 . — Charges communes : état B,
titre III : son amendement n° 222 (réduction des crédits de
10 millions de francs) ; absence des ministres spécialisés
pour répondre aux questions ; transfert du ministère des
finances et récupération des locaux libérés par ce transfert ;
installation du Grand Louvre ; coût de fonctionnement de
cette opération ; mission « Biasini » ; état d'avancement
des opérations (p . 5262) ; rejeté ; titre IV : son amende-
ment n° 214 (réduction des crédits de 0,75 milliard de
francs) ; exonération des charges sociales prévue par le
pacte textile ; entreprise Boussac (p. 5263) : rejeté ; son
amendement n 223 (réduction des crédits de 1,2 milliard
de francs) ; transfert de dotations au budget de l'industrie
cas de la sidérurgie ; chapitre 44-98 (p . 5264) : rejeté ; son
amendement n° 215 (réduction des crédits de 775 millions
de francs) ; bonifications d'emprunts ; contrôle parlemen-
taire ; sidérurgie ; transferts de dotations en capital ; rejeté
(p . 5265) ; après l'article 112 : son amendement n" 224
(présentation d'un document retraçant les dotations aux
entreprises publiques) (p. 5267) ; chapitre 54-90 ; date
d'octroi des crédits aux onze entreprises du secteur indus-
triel ; nécessité d'un contrôle parlementaire plus précis
pertes subies par ces entreprises en 1982 (p. 5267) ; tutelle
du Gouvernement : rejeté ; son amendement n" 225 (présen-
tation au Parlement d'un document sur l'ensemble des
opérations de La Villette) ; son amendement n" 226 (présen-
tation d'un document au Parlement sur le carrefour inter-
national de la communication) ; musée de La Villette
caisse des dépôts ; compétences de l'architecte choisi pour
le carrefour international de la communication ; rejetés
(p. 5268).

Industrie et recherche énergie. — Discussion générale
niveau de l'emploi ; nationalisations ; baisse de l'emploi
industriel ; prévision de licenciements dans diverses entre-
prises ; sidérurgie ; industrie américaine ; « collaboration s
avec le parti communiste dans les houillères ; nombre d'em-
plois industriels appelés à disparaître pendant les prochaines
années ; processus de « nationalisation rampante
[15 novembre 1983] (p . 5286); filière électronique ; boni-
fications d'intérêt pour la sidérurgie ; échec de l'accord
Thomson-Grundig ; affaire Olivetti ; déclaration du président-
directeur général de cette firme (p . 5287) ; exclusion de
l'informatique de Saint-Gobain ; institut de développement
industriel ; rôle de M. Alain Boublil ; nouveau plan Parenco
pour les entreprises de La Chapelle-Darblay ; vente de la
filiale américaine Howmet par Pechiney ; filière électro-
nique ; dotation pour Bull (p . 5288) ; hostilité du groupe
U.D.F. au projet de budget (p . 5289) ; n'obtient pas la
parole pour un rappel au règlement (p . 5290).

Examen des crédits :
Etat C, titre VI : son rappel au règlement : indique que

M. Laurent Fabius n'a pas répondu aux questions de l'Assem-
blée procédé « désinvolte » [16 novembre 1983] (p. 5324)
demande une suspension de séance ; proteste contre les
explications de M . Jean Auroux ; absence de M . Laurent
Fabius i son amendement n" 235 (réduction des crédits
de paiement de 637 millions de francs) ; restructuration
sectorielle ; filière cuir ; plan machine-outil ; filière bois-
papier (p . 5325) : rejeté ; son amendement n° .236 : (réduc-
tion des crédits de paiement de 455 millions de francs)
crédits gérés par le C .I .R.I . ; entreprises destinataires-de
ces crédits ; nombre d'entreprises bénéficiant d'aides du
C .I .R.I . ; rejeté (p . 5326) ; après l'adoption de l'article 109,
son rappel au règlement : promesse par le Gouvernement
de dépôt d'un amendement transférant les dotations en
capital du budget des charges communes à celui de l'in-
dustrie (p . 5328).

Budget annexe des postes et télécommunications . — Dis-
cussion générale : s'adresse à M . Jean Jarosz : « Jarosz,
Jaruzelski » ; rapport d'exécution sur la filière électronique ;
montant des crédits publics alloués à cette filière [16 novem-
bre 1983] (p . 5330) ; dotations en capital ; contrats de Plan ;
société Bull ; Thomson ; achat d'Eurotechnique par Thom-
son ; groupe Matra ; développement de la filière électro-
nique ; création d'emplois dans cette filière ; diminution
du nombre de lignes à installer en France ; production du
standard DIT 20 de Thomson (p . 5331) ; financements publics
affectés à la filière électronique (p . 5353).

Ses observations sur le fait personnel de M. Jean Jarosz
retire ses propos [16 novembre 1983] (p . 5333) .
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— Projet de loi visant à limiter la concentration et à
assurer la transparence financière et le pluralisme des
entreprises de presse (n° 1832).

Première lecture, discussion générale : son rappel au
règlement : obligation d'annexer 'au rapport les amende-
ments soumis à la commission ; inexistence de cette annexe
dans le rapport Queyranne [15 décembre 1983] (p . 6537);
sa demande de suspension de séance (p . 6541) ; statut de la
presse [17 décembre 1983] (p . 6629) ; loi d'exception visant
le groupe Hersant ; faiblesses de la presse en France et de
l'a presse parisienne ; société nationale des entreprises de
presse ; contrôle par l'Etat des huit dixièmes de l'informa-
tion en France ; situation de l'agence Havas (p . 6630)
financement de Canal Plus ; notion de contrôle ; rétablis-
sement d'un système d'autorisation préalable ; emprise de
l'Etat sur la presse ; risque de reprise des journaux du
groupe Hersant par l'agence Havas (p• 6631) ; retour à une
situation proche de celle d ' avant 1881 (p . 6632) ; son rappel
au règlement : nécessité de traiter de l'ensemble des pro-
blèmes relatifs à la communication (p . 6641).

Son rappel au règlement : improvisation sur le plan juri-
dique du projet de loi (n° 1832) visant à limiter la concen-
tration et à assurer la transparence financière et le plura-
lisme des entreprises de presse ; réserve de l'article 2 ;
souhaite que soient retirés du rapport les noms des com-
missaires du groupe U.D.F. [15 décembre 1983] (p . 6544,
6545).

AUDINOT (André)
Député de la Somme.
(5° circonscription).
Non inscrit •

N'appartient à aucun groupe [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1017) [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1045).

NOMINATIONS

Membre de la commisson des affaires étrangères (J .O.
du 3 avril 19831 (p . 1067).

AUMONT (Robert)
Député de l'Aisne
(1'° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 19831

(p . 1016) [J .O . du 2 avril 19831 (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O . du 3 avril 19831 (p. 1067).

Vice-président de cette commission [J .O . du 6 avril 19831
(p.' 1078).

Membre de la commission spéciale chargée de vérifier
et d'apurer les comptes [J .O . du 6 avril 19831 (p. 1078).

Vice-président de cette commission [J .O . du 6• avril 19837
(p . 1078).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi modifiant le code du
service national (n° 1417) [J .O . du 11 juin 1983 .1 (p . 1771).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant, approbation
de la programmation militaire pour les années 1984-1988
(n° 1452) [J .O . du 22 juin 1983] (p . 1884).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (défense : section Gendarmerie) [19 octo-
bre 19837 (p. 4292).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission de la défense
nationale et des forces armées sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), tome VI : Défense : section
Gendarmerie (n° 1738) [6 octobre 1983].

QUESTION

au Gouvernement : opération militaire au Liban : demande
de précisions sur l'opération militaire française effectuée
au Liban [23 novembre 19837 (p. 5616) .

INTERVENTIONS

-- Projet de loi modifiant le code du service national
(n° 1417).

Première lecture, explications de vote : vote positif du
groupe socialiste [16 mai 1983] (p . 1124).

— Projet de loi portant approbation de la programmation
militaire pour les années 1984-1988 (n° 1425).

'
Première lecture, explications de vote : attitude de l'oppo-

sition ; moyens financiers de la programmation ; menaces
électromagnétiques ; politique de défense civile [19 mai
1983] (p . 1291).

Deuxième lecture, explications de vote

	

objectifs finan-
ciers du texte ; position de l'U .D .F . par rapport à
l'O .T .A.N . ; article de presse de M. Michel Pinton ; vote
positif du groupe socialiste [22 juin 19831 (p ., 3025).

Troisième lecture, discussion générale : nécessité d'adap-
ter notre défense aux technologies nouvelles et de voir se
développer la recherche ; volonté de l'opposition de ne pas
dialoguer sur la loi de programmation militaire [27 juin
1983] (p. 3288) contre-projet du groupe R .P .R . (p . 3289).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).
Première lecture, deuxième partie :

Défense et budget annexe des essences. — Discussion
générale : rapporteur pour avis : crédits de paiement de
la gendarmerie ; délinquance ; constitution d'unités spé-
cialisées loi de programmation militaire ; répartition des
compétences territoriales entre la police et la gendarmerie ;
durée de la ` formation initiale des élèves-gendarmes ; condi-
tions d'exercice de la profession de gendarme ; cas de
gendarmes blessés en service ; mise en congé de longue
durée pour ceux-ci [3 novembre 1983] (p . 4793) ; nécessité
que le Gouvernement consente l'intégration de l'indemnité
de sujétion spéciale dans la base du calcul des pensions
de retraite des gendarmes ; nécessité , de faire bénéficier
les veuves de gendarmes tués en opération des nou-
velles dispositions relatives à la pension de réversion ; cas
des ayants cause des gendarmes tués au cours d'une opé-
ration de police ; coût d'une éventuelle extension aux gen-
darmes des dispositions relatives à la pension de réversion
des policiers ; avis favorable de la commission sur les
crédits de la section gendarmerie (p . 4794).

AUROUX (Jean)
Ministre délégué aux affaires sociales, chargé du travail;
Secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie et de la

recherche, chargé de l'énergie

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de ministre délégué aux affaires
sociales, chargé du travail : démission du deuxième gouver-
nement de M. Pierre Mauroy . Décret du 22 mars 1983 [J .O.
du 23 mars 1983] (p. 882).

Est nommé secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'industrie et de la recherché, chargé de l'énergie (troisi me
gouvernement de M . Pierre Mauroy) . Décret du 24 mars 1983
[J .O . du 25 mars -1983] (p. 907).

DEPOTS

Projet de loi portant mise en oeuvre de la directive du
Conseil des communautés européennes du 14 février 1977
concernant le rapprochement dés législations des Etats
membres relatives au maintien des droits des travailleurs
en cas de transfert d'entreprises, d'établissements, ou de
parties d'établissement (n° 1373) [2 avril 1983].

Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur public
(n° 1375) [2 avril 1983].

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de
— M. Charles Metzinger : relance de la production du

charbon : définition du charbon comme énergie de l'avenir;
difficultés d'exploitation des gisements nationaux ; subven-
tion à la production ; sélection des gisements à maintenir
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en exploitation [27 avril 1983] (p . 651) ; mesures à prendre
en cas de réduction d'effectifs ; compétence des Charbon-
nages de France en matière de redéploiement industriel
création de sociétés d'industrialisation pour favoriser des
actions de formation et de développement économique ;
contrat de plan entre les Charbonnages de France et l'Etat
(p. 652)

— M. Jean-Paul Durieux : sidérurgie lorraine : maintien
du plan sidérurgique ; confirmation de l'absence de licen-
ciements dans la sidérurgie ; préservation par la France
de ses parts de marché ; retard dans la création d'emplois
de remplacement en Lorraine [4 mai 1983] (p. 833) ;

— M. Jean-Pierre Worms : machines agricoles : dégrada-
tion du secteur de la motoculture de plaisance ; contrôle
de l'entreprise Motostandard par le groupe allemand Gut-
brod ; examen du dossier par le C .I .R .I . [4 mai 1983]
(p . 834) ;

— M. Daniel Le Meur : proiet de licenciements chez Bous-
sac : réductions d'effectifs dans l'ensemble de la société
pour consolider le redressement du groupe ; difficultés sur
le marché de l'emballage du jute ; concurrence sur le
marché d'emballage plastique en polypropylène ; action du
Gouvernement pour réduire les incidences économiques et
sociales des réductions d'effectifs [4 mai 1983] (p . 839) ;

— Mme Muguette Jacquaint : menaces sur l'activité de
l'entreprise Rateau : mise en place par l'établissement
Rateau-La Courneuve de programmes de recherche de
développement et de modernisation [4 mai 1983] (p . 841)

— M. Joseph Legrand : habitat minier dans le Nord -
Pas-de-Calais : rénovation dans le Nord-Pas de-Calais de
plus du tiers du parc à moderniser par les houillères elles-
mêmes ; accélération de cette rénovation ; gestion immo-
bilière et aménagement du patrimoine des houillères du
Nord et du Pas-de-Calais sous le contr. le des élus ; créa-
tion d'une structure spécifique de gestion [11 mai 1983]
(p . 1036) ;

- M . Joseph Legrand : production de charbon en France
préférence pour la production charbonnière française
[25 mai 1983].(p. 1432) ; subvention de l'Etat aux Charbon-
nages de France ; demande à C .D .F .-Energie d'assurer la
promotion de l'écoulement du charbon ; possibilité pour
les conseils régionaux de s'associer par convention avec
l'Etat, Charbonnages de France et les collectivités locales,
pour créer des sociétés d'économie mixte et des sociétés
d'industrialisation (p . 1433) ;

— M. Joseph Legrand : moyens financiers accordés aux
Charbonnages de France en 1984 groupe «long terme
énergie » ; problème des moyens votés au bénéfice des
Charbonnages de France [2 novembre 1983] (p . 4714, 4715)

orales sans débat de:
— M. Adrien Zeller (n" 347) : industrie du tréfilage

concurrence de l'impoçtation ; détérioration des prix et des
marges ; nécessaire reeonquéte (lu marché et maintien d'une
concurrence ordonnee entre les entreprises [15 avril 1983]
(p . 336) ;

— M. Vincent Ansquer (n° 329) consrtuction automo-
bile : sensibilité des marchés à la conjoncture ; augmentation

*du taux de pénétration des marques étrangères ; effort de
renouvellement et de modernisation, notamment en matière
de robotisation ; accords pour consolider les positions à
l'étranger ; accords passés entre les Japonais et les Améri-
cains ; conjugaison du progrès technologique avec une qua-
lité de relations sociales renouvelée 115 avril 1983] (p . 337) ;

— Mme Martine Frachon (n" 340) : groupe Le Profil :
mesures pour assurer la pérennité de ce groupe avec l'aide
du C.LR.I . 115 avril 1983] (p . 338) ;

— Mme Huguette Jacquaint (n" 345) : groupe Pechiney
Ugine Kuhlman : insuffisance de la concertation souhaitée
par le Gouvernement ; endettement limite du groupe ; ap-
port de fonds propres par l'Etat [15 avril 1983] (p . 339) ;

— M. Philippe Bassinet (n" 344) commande d'un factu-
reur par E .D .F . : caractère expérimental de la décision prise
par E .D.F .-G .D .F . ; recherche de solutions industrielles
nationales compétitives [15 avril 1983]

	

.(p. 340) ;

— M. Vincent Porelli : menaces de fermeture de raffi-
neries de pétrole : diminution de la consommation de pé-
trole : reclassement des effectifs à Valenciennes et Haucon-
court ; restructuration à Dunkerque ; participation des so-
ciétés pétrolières à là création d'emplois ; accroissement de
leur capacité de conversion grâce à l'installation de cra-

queurs catalytiques : surcapacité de distillation nécessitant
une restructuration du raffinage ; fermeture de Gargenville
liée à la préservation de l'emploi [4 mai . 1983] (p. 840) ;

— M. Georges Benedetti (n° 417) usine Ugine aciers à
l'Ardoise : procédé de production propre à la société Ugine
aciers, basé sur l'utilisation du minerai de chrome ; perte de
compétitivité de l'entreprise due à l'apparition du procédé
A .O .D. ; nécessité de concertation avant d'effectuer des choix
définitifs [27 mai 1983] (p . 1547) ;

— M. Raymond Douyère (n° 418) : société S .E .P . à Mont-
luçon ; surcapacité de production de filins P .V .C . ; ralen-
tissement des débouchés ; absence de solution propre à un
redressement de la S .E .P . ; engagement de Rhône-Poulenc
de n'opérer aucun licenciement sans reclassement [27 mai
1983] (p . 1551) ;

— M. Daniel Chevallier (n° 414) indépendance énergé-
tique de la France : incitations et aides financières pour
faciliter la pénétration de l'énergie solaire [27 mai 1983]
(p . 1551) ; programme pour favoriser l'utilisation d'eau
chaude sanitaire solaire ; nécessité de maîtriser la filière
silicium cristallin ; exploration de la filière silicium amor-
phe ; rentabilité de l'électrification par générateur photo-
voltaïque (p . 1552) ;

— Mme Colette Goeuriot (n° 449) investissements du
groupe Renault : nécessité pour R.V .I . d'améliorer sa gamme
de produits et de moderniser son outil de production ;
accord de R .V.I . avec Dodge ; exportations au Moyen-Orient
et en Algérie ; nécessité d'une implantation aux Etats-
Unis par le réseau Mack ; nécessité pour Renault d'accompa-
gner son développement international d'investissements en
France [17 juin 1983] (p. 2696, 2697) ;

— M. Bernard Schreiner : (n" 456) aIenir de la raffi-
nerie Elf France de Gargenville : surcapacité de distilla-
tion ; nécessité d'une restructuration [17 juin 1983]
(p . 2697) ; énoncé des différentes conditions préalables à
l'autorisation des pouvoirs publics (p . 2698) ;

— M. Jean-Pierre Sueur (n° 458) utilisation du bois de
taillis pour le chauffage : utilisation secondaire du bois
comme combustible ; développement de la filière bois par
l'Agence française pour la maîtrise de l'énergie utilisation
par les H .L.M. du bois de taillis et d'élagage [17 juin 1983]
(p . 2698) ; concours pour la construction de chaudières uti-
lisant des plaquettes brutes ; recherche de l'association
pour la rationalisation et la mécanisation de l'exploitation
forestière (p . 2699) ;

— M. Lucien Richard (el" 508) : production d'électricité
nucléaire dans l'Ouest : centrales de Cheviré et de Corde-
mais ; étude en cours au sujet du site du Carnet ; inter-
connexion des centrales françaises [2 décembre 1983]
(p . 5949) ;

— M. Bernard Bardin (n" 530) : unités de gazéification
de Clamecy : plan d'indépendance énergétique ; unités de
gazéification du bois [2 décembre 1983] (p . 5950) ;

— M. Michel Debré (n" 503) : politique spatiale : rappel
des grands axes de la politique spatiale ; énoncé des pro-
grammes arrêtés ; participation de la Fiance au programme
Spacelab ; percée sur les marchés à l'exportation ; dimen-
sion européenne de la politique spatiale [2 décembre 1983]
( p . 5951) ;

— M. Jean Jarosz (n" 549) : production d'acier : produe-
tion de tubes ; régression de la demande internationale ;
haute technicité de l'entreprise Vallourec ; manque d'eau
dans les pays du Sahel [16 décembre 1983] (p . 6568) ;

— M. Daniel Chevallier (n° 554) : réalisation de la retenue
hydro-électrique sur le Buèch : objectif pour la France
d'un taux d'indépendance énergétique de l'ordre de 50 p . 100
en 1990 ; application par E. D.F. des obligations de son
cahier des charges de concession ; détermination de l'as-
siette des impôts auxquels sera assujetti l'aménagement du
Buëch par la valeur locative de la chute et de ses aména-
gements [16 décembre 1983] (p . 6569) ;

— M. Pierre Garmendia (n" 551) industries pétrolières
dans l'estuaire de la Gironde : fermeture de la raffinerie
d'Ambès par la société Esso-S. A . F . ; surcapacité de distilla-
tion [16 décembre 1983] (p . 6569) ; réalisation en Arabie
Saoudite d'une grande raffinerie plan social ; raffinerie
Sahel à Pauillac ; plate-forme Elf d'Ambès (p . 6570) ;

— Mine Martine Frachon (n" 552) situation de l'entre-
prise Le Profit : étude de ce dossier par le C.I.R.I.
[16 décembre 1983] (p . 0570) .
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AVI

INTERVENTIONS
- Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1725).
Première lecture, deuxième partie
Industrie et recherche énergie . — Discussion générale

troisième révolution industrielle ; secteur de l'énergie ; plan
d'indépendance énergétique ; actions prioritaires du 9' Plan ;
propositions de contrats Etat-région [15 novembre 1983]
(p . 5279) ; agence française pour la maîtrise de l'énergie
(A . F . M . E .). ; investissements de maîtrise d'énergie dans
l'industrie ; valorisation des atouts énergétiques nationaux
pénétration de l'électricité dans l'industrie ; politique
d'exportation demandée à E . D . F . ; exportations d'électri-
cité ; sécurité de nos approvisionnements ; contrats gaziers
algérien et soviétique ; gazoduc ; observatoire de l'énergie
augmentation du taux d'indépendance énergétique ; aide à
la production de charbon ; déficit de l'extraction charbon-
nière ; situation de Charbonnages .de France ; déficit par
tonne extraite ; avenir des régions minières (p . 5280). ; rôles
de la nation, des régions et des Charbonnages de France;
rénovation de l'habitat ; mise en route de la centrale de
Gardanne ; effort de solidarité ; inventaire charbonnier ;
possibles initiatives parlementaires relatives au bureau de
recherche géologique et minière (B. R . G . M.) (p . 5281).

— M. Jean Narquin : libération progressive des prix
industriels [16 novembre 1983] (p . 5314);

Répond à la question de :
-- M. Lucien Richard :mesures prises pour favoriser

l'innovation (p . 5314) ;
— M. Jacques Godfrain : industrie du cuir (p . 5314) ; loi

sur les offices agricoles ; plan « tannerie » ; fonds de
modernisation industriel (p . 5315) ;

— M. Michel Noir : attitude du Gouvernement français
en matière de coopération européenne ; objectifs du pro-
gramme « Esprit » (p . 5315) ;

— M. Jean-Louis Masson : Charbonnages de France ; plan
houiller ; région Lorraine ; pénétration d'E. D . F . dans l'in-
dustrie ;

— M. Charles Metzinger : production charbonnière natio-
nale ; lignes budgétaires ; Charbonnages de France (p . 5316)
rapport entre cette firme et E .D.F . ; houillères de Lorraine ;
région Lorraine (p . 5317) ;

— Michel Cartelet : chaleur résiduelle des centrales
nucléaires ; commission d'information de la centrale de
Nogent-sur-Seine ; possibilités offertes : réseau de voisinage.
concentré sur Nogent ou réseau lointain s'étendant jusqu'à
Troyes ; rôle du conseil général de l'Aube (p . 5317) ;

— M. Pierre Jagoret : initiatives publicitaires d'E . D . F.. ;
véhicules à traction électrique (p . 5317) ; innovation techno-
logique en matière d'environnement (p . 5318) ;

— M. Guy Vadepied : région de Picardie ; rôle de la délé-
gation à l'aménagement du territoire et à l'action régionale
(D . A . T . A . R.) (p . 5318) ;

— M. André Lotte : Charbonnages de France ; planpluri-
annuel de production . ; rapport entre les Charbonnages de
France et E . D . F . (p. 5318) ;

M. Bruno Vennin : programme de développement de
la machine-outil ; actions de ce programme ; centres tech-
niques ; régionalisation ; pôle « productique » dans le dépar-
tement de la Loire (p . 5319) ;

— M. Michel Couillet : problème du groupe Boussac Saint
Frères, groupe Agache-Willot ; organisation d'une table ronde
régionale pour les problèmes spécifiques de la Somme
(p. 5319) ;

— M. Paul Balmigère : réduction des importations de
charbon ; réduction de nos importations en provenance
d'Afrique du Sud ; décroissance des marchés de l'industrie
cimentière ; capacité de production française ; adaptation
quantitative de nos productions (p . 5320);

— Mme Adrienne Horvath : bureau de recherches géolo-
giques et minières (B. R . G . M .) ; inventaire charbonnier
problème de la mine ; évolution technologique (p . 5320) ;

— M. Jean Jarosz : rôle de la formation ; fonds industriel
de modernisation ; ingénierie française (p . 5321)

-- M. Umberto Battist : sidérurgie ; filière ferraille ; rôle
des petites et moyennes industries vis-à-vis de cette filière
(p . 5321) ;

— M. Jacques Mellick : Charbonnages de France ; rela•
tiens contractuelles entre l'Etat, le Nord - P'as-de-Calais et
les Charbonnages ; promotion de l'innovation dans cette
région ; développement des organismes de recherche ; créa-

tien d'un pôle de productique robotique (p. 5321) ; institut
de la recherche dans les transports ; université de Lille-I ;
création d'un pôle de micro-électronique (p . 5322);

— M. Henry Delisle : industrie du cuir mise en marché
du cuir brut par vente publique (p . 5322) ;

— M. Jean Valraff, présentée par M . Robert Malgras
accords multifibres ; plan textile ; contestation de certaines
dispositions de la procédure d'aide par la commission de
Bruxelles ; région Vosges (p . 5322, 5323) ;

— Mme Martine Frachon, présentée par Mme Eliane Pro-
vost : industrie automobile ; rôle du fonds industriel de
modernisation ; bassins industriels développement de la
formation professionnelle (p . 5323) ;

— M. Kléber Haye diffusion de l'innovation des trans-
ferts technologiques ; fillière électronique ; délai d'instruction
des dossiers actions régionales direction de l'information

Examen des crédits : état C, titre VI : répond aux rappels
au règlement de MM . François d'Aubert et Pierre Weisen-
horn : absence de M. Laurent Fabius justifiée par sa parti-
cipation au conseil des ministres ; indique qu'il a fait l'effort
de répondre à toutes les questions (p . 5324) ; débat de-poli-
tique industrielle ; présidence des Charbonnages ; questions
budgétaires ; programme productique (p . 5325) ; cuir ; plan
machine-outil ; filière bois-papier ; rôle du C . I . R . I . ; sou-
plesse de gestion de cet organisme (p . 5326).

Après l'adoption de l'article 109 : répond au rappel au
règlement de M . François d'Aubert indique que l'amende-
ment de transfert des dotations en capital du budget des
charges communes à celui de l'industrie sera déposé en
deuxième lecture (p . 5328).

AUTAIN (François) ,
Secrétaire d'Etat auprès du ministre de la solidarité natio-

nale, chargé des immigrés
Secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de secrétaire d'Etat auprès du
ministre de la solidarité nationale, chargé des immigrés
démission du deuxième gouvernement de M. Pierre Mauroy.
Décret du 22 mars 1983 [J .O. du 23 mars 19831 (p . 882).

Est nommé secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
défense (troisième gouvernement de M . Pierre Mauroy).
Décret du 24 mars 1983 [J .O. du 25 mars 1983] (p . 907).

Elu sénateur le 25 septembre 1983 Fin de ses fonctions
de secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense [J .O.
du 5 octobre 1983] (p . 2970).

REPONSES AUX QUESTIONS

orales sans débat de:

— M. Michel Debré n° 237 : programme des expérimen-
tations nucléaires : indépendance nationale ; objectifs du
programme d'expérimentations nucléaires : progression des
connaissances scientifiques de base et évaluation des for-
mules nouvelles plus économiques et plus performantes
conséquences du passage du cyclone Nano sur la cam-
pagne de tirs [8 avril 1983] (p . 153) ;budget de la défense
(p . 154).

— M. Joseph Pinard (n° 401) : commission de l'infor-
mation historique pour la paix : valorisation de la mémoire
collective de la France combattante ; vigilance vis-à-vis de
la résurgence de facteurs de guerre ; caractéristiques de
cette commission participation de la jeunesse ; départemen-
talisation de la commission [20 mai 1983] (p . 1313).

AVICE (Edwige)

Ministre délégué auprès du ministre du temps libre, chargé
de la jeunesse et des sports

Ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux
sports

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de ministre délégué auprès du ministre
du temps libre, chargé de la jeunesse et des sports : démis.
sion du deuxième gouvernement de M. Pierre Mauroy.
Décret du 22 mars . 1983 [J .O. du 23 mars 1983] (p . 882).

Est nommée ministre délégué au temps libre, à la jeunesse
et aux sports (troisième gouvernement de M . Pierre Mauroy).
Décret du 24 mars 1983 [J .O . du 25 mars 1983] (p . 907).

du ministère (p . 5323) .
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REPONSES AUX QUESTIONS:

au Gouvernement de :

— M. Christian Bergelin : relations sportives entre Fran-
çais et Sud-Africains : application de la décision du Gouver-
nement à l'ensemble des fédérations habilitées [20 avril 1983]
(p . 411) ; conformité de la position française aux décisions
prises au plan européen et international ; inapplication de
la loi de 1975 aux sportifs professionnels (p . 412) ..

— M. Jean Royer (n° 338) : charges du football profes-
sionnel : efforts réalisés par la fédération de football
[15 avril 1983] (p . 333) ; rigueur en matière de gestion et
transparence financière ; inadaptation de la loi de 1901
projet de loi prévoyant deux formes possibles : la société
d'économie mixte sportive locale ou la société à objet sportif
(p . 334) .

	

,

— M. Hervé Veuillot (n° 455) : mesures en faveur de la
vie associative : action des associations en faveur de la
jeunesse ; énoncé des mesures en faveur des associations,
annonce des mesures prévues pour 1984 [17 juin 1983]
(p . 2691) ; projet pour transformer les centres d'information
jeunesse en centres d'informations pour la jeunesse et la
vie associative (p . 2692).

orale sans débat de:

— M. Jean-Paul Fuchs (n" 482) : vie associative : dépôt,
par M. André Henry, d'un avant-projet de loi sur la vie
associative [7 octobre 1983] (p . 3882) ; propositions du
conseil national . de la vie associative ; maintien de la loi
de 1901 ;- longuur de la procédure de concertation (p . 3883).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Temps libre, jeunesse et sports . — Discussion générale :
rattachement du tourisme au ministère du commerce exté-
rieur ; plan de titularisation des -enseignants ; préparation
des Jeux olympiques ; fonds national pour le développement
du sport (F .N .D .S .) ; réformes de structures subvention
pour la participation de la France aux Jeux olympiques
[26 octobre 1983] (p . 4554) ; opération des « grands stades »
développement du sport de masse ; élargissement de la
pratique sportive ; formation des cadres ; rénovation et
ouverture des C . R.E.P. S . ; formation aux métiers du sport,;
création d'un professorat de sport et de nouvelles sections
Sport-études ; politique des loisirs ; augmentation des rému-
nérations des animateurs saisonniers ; information des
jeunes ; développement des loisirs quotidiens des enfants
et des jeunes (p . 4555) ; majoration des crédits destinés aux
centres de vacances ; offices franco-allemand et franco-québé-
cois pour la jeunesse ; octroi de bourses aux jeunes à
revenu modeste ; programme « Jeunes volontaires » ; promo-
tion de la vie associative ; postes Fonjep ; décentralisation
de la politique d'équipement (p . 4556) ; projet d'accueil
des Jeux olympiques de 1992 en France ; réduction des
inégalités régionales ; création de maisons du temps libre
programmes « coordonnés » ; déménagement des services
du ministère (p . 4557, 4558) ; écroulement de l'athlétisme
et de la natation en France ; nécessité de réorganiser la
politique du sport de haut niveau (p . 4571) ; association des
collectivités locales à cet objectif ; action en faveur de la
jeunesse défavorisée ; opérations « Jeunes volontaires x
(p . 4572) .

	

_

Répond à la question de :

— M. Francisque Perrot : attribution de subventions de
fonctionnement et d'équipement par le F .N .D .S . (p. 4572)
augmentation des recettes du Loto (p . 4573).

- M. Jean-Paul Fuchs : prise en compte de la presse
associative dans le projet de loi sur la presse et la comm.
nication ; augmentation des moyens des collectivités locales
pour la réalisation de programmes locaux (p . 4573).

— M. Henri Bayard : rôle des centres de vacances (p . 4573)
aide aux associations et aux oeuvres de vacances pour rénover
leur patrimoine (p. 4574) .

	

-

- M . Jean Briane : Conseil national de la vie associative
politique conventionnelle avec le- monde associatif (p . 4574) .

— M. Roland Nungesser : proposition du Président de la
République d'organiser les jeux Olympiques en France en
1992 (p. 4574) ; études en cours à ce sujet (p . 4575).

— M. René André : affectation des jeunes objecteurs de
conscience dans les associations de jeunesse (p. 4575).

— M. Roland Nungesser : application de la loi de décen-
tralisation ; continuité de la politique d'équipement ; conclu-
sion de programmes coordonnés dans le cadre du F .N .D.S.
(p. 4575).

— M. René André : financement extérieur de l'opération
e Jeunes Volontaires » (p . 4576).

BACHELET (Pierre)

Député des Alpes-Maritimes
(6' circonscription)
R .P .R.
En remplacement de M. Pierre Sauvaigo, décédé le -28 fé-

vrier 1983 [J .O . du 2 mars 1983] (p . 659).
S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République

[J .O . du 11 mars 1983] (p . 749), [J .O . du 31 mars 1983]
(p. 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à compléter l'article 47-1 de la
loi n° 72-662 du 13 juillet 1972 portant statut général des
militaires (n" 1791) [10 novembre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement :
— remise d'une , distinction honorifique à un scientifique

étranger : critique l'attribution du titre de docteur honoris
causa au scientifique Bruno Pontecorvo, transfuge en
U .R .S .S . [7 décembre 1983] (p . 6126, 6127).

orales sans débat:
— n° 394, posée le 16 mai 1983 : radiodiffusion et télé-

vision : réception des émissions Provence - Alpes - Côte d'Azur
(p . 1125) ; appelée le 20 mai 1983 : réception des émissions 'de
télévision sur la Côte d'Azur : brouillages dus à une saturation
des ondes hertziennes ; violation par l'Italie des accords inter-
nationaux ; moyens pour remédier à cette situation (p . 1303)

— n° 459, posée le 15 juin 1983 : fleurs, graines et arbres
(commerce extérieur) (p . 2604) ; appelée le 24 juin 1983
marché des fleurs coupées : dégradation des résultats de la
balance « fleurs coupées » ; nécessité de contrôler à court
terme les importations et de limiter les coûts de production
(p . 3084) ; caractère demandeur du marché, intérieur en fleurs
coupées (p . 3085).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises (n° 1398).

Première lecture, discussion générale : rapport Sudreau ;
tribunaux de commerce ; durée moyenne des procédures
greffiers ; propos tenus par M. Gérard Gouzes à leur sujet
fonctionnarisation des greffes ayant impliqué un ralentisse-
ment de leur activité ; budget du ministère de la justice
possibilité de supprimer les tribunaux de commerce ; comi-
tés d'entreprise ; possibilité de limitation de l'accès à l'infor-
mation à quelques membres du comité d'entreprise ; procé-
dures et seuils restant à fixer finalité économique de la
réforme [4 juillet 1983] (p . - 3499) ; privilèges du Trésor
public et de l'U .R.S .S .A .F . sur les entreprises ; publication
des contrats de location-vente ; taux d'endettement de l'.Etat
son vote hostile au texte (p . 3500) ; article 29 : greffiers des
tribunaux de commerce : son différend avec M . Gérard Gouzes
pendant la discussion générale de ce texte ; avenir de la pro-
fession de greffier (p . 3594) .
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BADET (Jacques)
Député de la Loire
(3' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]
(p . 1016) [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Chargé d'une mission temporaire auprès du ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé de l'emploi
[J .O . du 18 janvier 1983] (p. 366) . Fin de cette mission le
17 juillet 1983 [3 octobre 1983] (p . 3646).

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1067) .

	

-
Rapporteur pour avis du projet de loi, adopté par le

Sénat, sur la vente des logements appartenant à des orga-
nismes d'habitations à loyer modéré (n° 1456) [2 juin 1983]

QUESTION

au Gouvernement : avenant c(e la caisse de prévoyance
du personnel des organismes sociaux et similaires : réduc-
tion des avantages acquis et du montant des prestations
servies aux retraités à la suite de cet avenant [12 octo-
bre 1983] (p . 1062).

INTERVENTIONS

— Projet de loi, adopté par le Sénat, sur la vente des
logements appartenant à des organismes d'habitations à
loyer modéré (n° 1456).

Première lecture, discussion générale' : rapporteur pour
avis : choix entre locatif et accession à la propriété ; condi-
tions relatives aux candidats à l'acquisition ; cession de
logements vacants [21 juin 1983] (p . 2889) ; adaptation des
conditions d'accession en fonction des acquéreurs ; loi de
1965 ; limites du droit de propriété des acquéreurs ; affec-
tation du produit des ventes ; droits des personnes morales
attributaires de logements ; limitation du droit de jouis-
sance des acquéreurs ; droit de rachat préférentiel au
profit de l'organisme ; séparation de la propriété fonciète
et de la propriété de l'immeuble (p . 2890).

Discussion des articles : article 1" : article L. 443-9 du
code de la construction : son amendement n° 34 (substituant
aux mots « peut s'opposer » les mots « et le maire de la
commune d'implantation s'opposent ») ; pouvoir d'opposition
du maire et du représentant de l'Etat ; rejeté (p . 2904)
article L . 443-15-1-2 du code de la construction : cas dans
lequel l'organisme renonce à jouer le rôle de syndic (p . 2916)
son amendement n° 35 (cas où l'organisme n'assure pas les
fonctions de syndic de la copropriété) : adopté (p . 2917).

— Projet de loi définissant la location-accession à la pro-
priété immobilière (n° 1382).

Première lecture, discussion générale : ménages n'ayant
pu constituer un apport personnel suffisant pour accéder à
la propriété ; liberté dans le choix du logement ; endet-
tement à taux élevé ; efficacité sociale et économique du
texte ; caractère social du projet [18 octobre 1983] (p . 4184)
capacité des vendeurs à produire une offre à hauteur de
la demande ; garantie de remboursement résultant de la
qualité de certains vendeurs dans lesquels des collectivités
publiques détiennent une majorité du capital social ; orga-
nismes d'H .L .M . (p. 4185).

Discussion des articles article 17 : son amendement n° 95
(cas où le vendeur est un organisme visé par l'article 411-2
du code de la construction) : adopté (p. 4198).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Urbanisme et logement. Discussion générale : finance-

ment de logements aidés ; secteur social [7 novembre 1983]
(p. 4955) ; effet favorable de la désinflation sur le coût des
financements du logement ; construction neuve aidée ; évo-
lution des revenus des ménages ; taux des prêts pour les
logements locatifs sociaux ; annuités des prêts au logement
social ; nécessité de procéder à la fusion des aides person-
nelles et à la mise en place d'un nouveau mode de finan-
cement ; organismes gestionnaires d'H .L .M . ; nécessité de
réviser le système de financement de 1977 (p . 4956) .

BADINTER (Robert)

Garde des sceaux, ministre de la justice

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de garde des sceaux, ministre de la
justice : démission du deuxième gouvernement de M. Pierre
Mauroy . Décret du 22 mars 1983 [J .O. du 23 mars 1983]
(p 882).

Est nommé garde des sceaux, ministre de la justice (troi-
sième gouvernement de . M. Pierre Mauroy) . Décret du
22 mars 1983 [J .O . du 23 mars 1983] (p. 882).

-DEPOTS -

Projet de loi relatif à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises (n° 1398) [6 avril 1983].

Projet de loi renforçant la protection des victimes d'in-
fraction (n° 1399) [6 avril 1983].

Projet de loi relatif au règlement judiciaire (n° 1578)
[14 juin 1983].

Projet de loi relatif aux administrateurs judiciaires, man-
dataires-liquidateurs et experts en diagnostic d 'entreprise
(n° 1579) [14 juin 1983].

Projet de loi modifiant le code de procédure pénale, le
code pénal et le code de l'organisation judiciaire et relatif
à la personnalisation et à l'application des peines, ainsi qu'à
la révision des condamnations pénales (n" 1723) [3 octo-
bre 1983].

Projet de loi rendant applicables dans les territoires
d'outre-mer certaines dispositions législatives ayant modifié
le code pénal et le code de procédure pénale et modifiant la
loi n° 83-520 du 27 juin 1983 (n° 1780) [3 novembre 1983].

REPONSES AUX QUESTIONS ,

au Gouverrement de :

- M. Pascal Clément : pourvoi en cassation dans l'intérêt
de la loi : condamnation pour meurtre de Guy Mauvillain
rappel des irrégularités de procédure ; insulte proférée par
M. Pascal Clément à l'encontre du président de la Cour . de
cassation [23 novembre 1983] (p . 5'823-5624).

— M . Edouard Frédéric-Dupont : circonstances atténuantes
invoquées pour un repris de justice ayant bénéficié d'une
libération conditionnelle : hommage à la mémoire du briga-
dier mort pendant son service ; libération conditionnelle
de Lionel Cardon ; faiblesse du taux d'échecs depuis 1981
des libérations conditionnelles ; rappel du dossier Cardon
[30 novembre 1983] (p . 5837) ; rappelle que les propos incri-
minés n'ont pas été prononcés dans le cadre . . de l'activité
judiciaire du magistrat en question (p . 5838).

— M. René La Combe : libération de deux prévenus. résul-
tant ' d'erreurs de procédure : critique de cette situation ;
méconnaissance de la loi ; hommage à la conscience pro-
fessionnelle de la magistrature ; circulaire' modifiant les
délais de procédure ; situation à Aix-en-Provence [7 décem-
bre 1983] (p . 6127, 6128).

orales sans débat de

— M, René La Combe (n° 336) : conditions de prolongation
des détentions provisoires refus de faire pression sur la
presse ; rareté des errements de la procédure ; définition
de méthodes nouvelles de gestion [15 avril 1983] (p . 328)
situation des victimes (p . 329).

- - M. Robert Galley (n" 348) : tribunaux de commerce
possibilité de désigner différents tribunaux dans le ressort
d ' une même cour , d'appel pour des raisons économiques et
judiciaires ; élaboration d'un avant-projet de loi relatif aux
juridictions commerciales ; nécessité d'une rénovation
improbabilité de confier la présidence d'un tribunal de com-
merçe à un magistrat professionnel [22 avril 1983] (p . 528).

-- M. Lucien Couqueberg (n° 358) : objecteurs de cons-
cience : maintien de la situation des objecteurs de . conscience
en cas d'insoumission ; élargissement de l'éventail des pro-
positions d'affectation faites aux objecteurs de conscience
[22 avril 1983] (p . 529) .
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— M. Joseph Menga (n° 415) : éducation surveillée
accent mis sur la prévention et la réinsertion sociale en
matière de délinquance juvénile ; actions culturelles et ani-
mation de quartier ; protection judiciaire de la jeunesse par
l'éducation surveillée [27 mai 1983] (p . 1538).

— Projet de loi relatif à la mise en harmonie des obliga-
tions comptables des commerçants et de certaines sociétés
avec la IV" directive adoptée par le Conseil des Commu-
nautés européennes le 25 juillet 1978 (n° 765).

Deuxième lecture, discussiôn générale : insertion de diver-
ses dispositions dans le code de commerce ; certification des
comptes consolidés ; date d'entrée en vigueur du texte
[5 avril 1983] (p . 21).

Discussion des articles : article 2 : son amendement n° 10
(tendant à compléter le premier alinéa du texte proposé
pour l'article 8 du code de commerce par les mots « opé-
ration par opération et jour par jour » ; individualisation,
dans l'enregistrement en comptabilité, des mouvements affec -
tant le patrimoine de l'entreprise ; rejeté ; place du prin-
cipe de prudence dans le code de commerce (p . 22) ; son
amendement n° 11 (observation du principe de prudence)
adopté (p . 23) ; article 6 : demande la réserve de l'amende-
ment n" 7 de M . Marc Lauriol repris par la commission
(p. 24) ; article 6 précédemment réservé : ses observations
critiques sur l'amendement n" 7 de M . Marc Lauriol repris
par la commission ; rôle et ,responsabilité du commissaire
aux comptes de la société mère ; souhaite le rejet de cet
amendement (p . 25).

Troisième lecture, discussion générale : modifications
apportées au texte par le Sénat ; délai de publication du
décret d'application [21 avril 1983] (p . 463).

— Projet de loi rendant applicables le code pénal, le code
de procédure pénale et certaines dispositions législatives
dans les territoires d'outre-mer (n" 1027).

Première lecture, discussion générale : ajournement des
projets précédents ; consultation des assemblées des terri-
toires concernés ; extension des lois pénales ; caractère into-
lérable du maintien dans les T .O.M. du code pénal de 1810
et du code d'instruction criminelle ; anacpronisme de. diver-
ses dispositions pénales applicables à ces territoires ; sup-
pression de la Cour de sûreté de l'État ; nécessité de prévoir
des adaptations du droit métropolitain aux T .O.M.
[5 avril 1.983] (p . 27) ; propositions de la commission des
lois ; création d'un tribunal de première instance à Wallis
et Futuna ; respect des souhaits de l'assemblée de ce terri-
toire, de la Polynésie et de la Nouvelle-Calédonie ; création
prévue de sept emplois de magistrat dans les T .O.M.
(p . 28).

Discussion des articles : article 14 : son sous-amendement
n" 19 à l'amendement n° 16 de la commission (réservant la
possibilité d'être conseil aux seules personnes n'ayant fait
l'objet d'aucune condamnation, incapacité ou déchéance
mentionnée au bulletin n" 2 du casier judiciaire) ; incapa-
cités visées à l'article 256 du code de procédure pénale ;
nécessité d'opérer des vérifications très rapides sur les
personnes choisies comme conseil (p . 31) ; adopté ; article 24
souhaite le maintien de la référence au 3° de l'article 257
du code de procédure pénale dans cet article (p . 32);
article 29 : son sous-amendement n" 20 à l'amendement n° 17
de la commission (réservant la possibilité d'être conseil aux
seules personnes n'ayant fait l'objet d'aucune condamnation,
incapacité ou déchéance mentionnée au bulletin n" 2 du
casier judiciaire) : adopté (p. 33) ; article 32 : son sous-
amendement n" 21 à l'amendement n° 18 de la commission
(réservant la possibilité d'être conseil aux seules personnes
n'ayant fait l'objet d'aucune condamnation, incapacité ou
déchéance mentionnée au bulletin n" 2 du casier judiciaire) :
adopté (p . 34) ; article 58 : son amendement n° 1 (substi-
tuant aux mots : « les articles 33 et 46 à 54 », les mots
« l'article 33 ») : adopté (p. 35) ; son amendement n° 2
(libération des condamnés exécutant une peine de reléga-
tion) ; suppression de la peine de relégation ; adopté (p . 36)
article 71 : son amendement n° 3 (abrogation des disposi-
tions de l'article 215 du décret du 21 novembre 1933)
exception à cette abrogation pour les affaires renvoyées
devant la juridiction criminelle avant l'entrée en vigueur
de la loi : adopté (p . 37) ; article 72 : son amendement n° 4
(date d'entrée en vigueur des dispositions du texte ; dévolu-
tion des affaires en cours entre les nouvelles juridictions
délai prévu par le code de procédure pénale) adopté
(P. 38) .

Deuxième lecture, discussion générale : inapplication dans
les T.O.M. des réformes intervenues en 1982 ; interpréta-
tion extensive de l'obligation de consulter les assemblées
territoriales, faite par le conseil constitutionnel ; projet
d'extension aux T.O .M. des lois pénales en vigueur en
métropole, le 1 C1' février 1982 ; dépôt à la session d'automne
d'un projet de loi rendante applicable au 1" janvier 1984
les réformes pénales intervenues en 1982 et 1983 [13 juin
1983] (p . 2439).

- Projet de loi, adopté par le Sénat, permettant aux
attachés d'administration centrale admis à suivre une for-
mation spécifique à caractère probatoire avant leur nomi-
nation en qualité de magistrat de participer à l'activité des
parquets et juridictions de l'ordre judiciaire (n° 1412).

Première lecture, discussion générale formation de ces
attachés [19 avril 1983] (p . 344) ; cas des attachés non
licenciés en droit ; plan de recrutement et de gestion . du
corps des magistrats (p. 345).

— Projet de loi portant abrogation et révision de cer-
taines dispositions de la loi n° 81-82 du 2 février 1981
(n" 922).

Deuxième lecture, discussion générale : position du Sénat
convergence entre l'Assemblée et le Sénat ; abrogation de
diverses dispositions de la loi « sécurité et liberté »
travail d'intérêt général ; peines de substitution ; introduc-
tion dans notre droit du jour-amende « abrogations man-
quées » par le Sénat ; délits à connotation politique ; pou-
voir de contrôle administratif du président de la chambre
d'accusation sur les cabinets d'instruction contrôle d'iden-
tité [19 avril 1983] (p . 347, 348) ; récidives ; extension du
champ d'application de la garde à vue à durée exception-
nelle ; délai de garde à vue ; police judiciaire en Corse
projets de loi à venir (p . 349).

Discussion des articles : article 1 récidive ; cas des
délinquants condamnés à une peine criminelle (p . 354)
délinquants moins dangereux ; taux d'échec des permis-
sions de sortir et des libérations conditionnelles ; pouvoir
du magistrat en matière de révocation de la liberté condi-
tionnelle ; champ d'application de la récidive (p . 355)
article 2 A : travaux d'intérêt général ; obstacle financier
à la mise en place de la réforme ; expériences d'Epinay,
Colmar et Bordeaux ; juges des enfants (p . 357) ; incidences
du lieu où le tribunal statue et du lieu de résidence du
détenu sur la communication à celui-ci de la listé des tra-
vaux à effectuer (p . 358) ; durée du travail d'intérêt général
pour les mineurs ; droit pénal des mineurs ; demande
la réserve de l'amendement n" 52 de M. Gilbert Bonne-
maison (p . 359) ; son sous-amendement n° 65 à l'amende-
ment n° 6 de la commission (conditions d'exécution de
l'activité des condamnés et nature des travaux proposés)
adopté ; caractère formateur des travaux ; son sous-amen-
dement n° 67 à l'amendement n° 7 de la commission
(consultation de tout organisme public compétent en matière
de prévention et de délinquance) : rejeté ; établissements
publics (p . 360) ; article 2 B : rapport de la commission
présidée par M . Schmelck ; champ d'application du sursis
existence du jour-amende dans divers •pays étrangers
système du jour-amende ; possibilité de cumuler le jour-
amende avec des peines complémentaires (p . 366)
article 2 : son sous-amendement n° 64 à l'amendement n° 17
de la commission (détermination par décret en Conseil
d'Et'at de la nature et des conditions d'exécution des tra-
vaux) adopté ; son sous-amendement n° 68 à l'amende-
ment n° 18 de la commission (consultation de tout organisme
public compétent en matière de prévention de la délin-
quance) : rejeté ; article 3 : projet de loi relatif à l'appli-
cation des peines (p . 369) article 4 bis : application de
cet article à la délinquance et aux mouvements sociaux ;
article 341 du code pénal ; séquestration de courte durée
caractère dissuasif de la sanction (p . 371, 372) ; article 9 B
contrôle administratif du bon fonctionnement des cabinets
d'instruction ; juge d'instruction (p . 373) ; article 9 : confu-
sion opérée par M. Emmanuel Aubert entre l'article 9
du projet de loi adopté par l'Assemblée et l'article 9 du
texte voté ` par le Sénat, ce dernier ne concernant pas la
garde à vue (p . 374) ; délai de la garde à vue ; article 10
son amendement n° 57 (rétablissement du premier alinéa
de l'article 186 du code de procédure pénale dans sa rédac-
tion antérieure à la loi du 2 février 1981) ; dualité de
recours en matière de restitution d'objets saisis ; adopté
(p. 375) article 17 : comparution immédiate ; domaine

INTERVENTIONS
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d'application de cette procédure (p . 383) ; son amende-
ment n" 58 (suppression du mot « quatrième » dans la
seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 397-3 du
code de procédure pénale) ; transmission d'une copie inté-
grale de la décision de détention provisoire à la personne
détenue ; difficulté d'application de cette règle en matière
correctionnelle ; délivrance d'un mandat de dépôt
article 465 du code de procédure pénale ; rejeté ; son amen-
dement n° 60 (caractère exécutoire par provision de la
décision de détention provisoire) : adopté (p . 384) ; article 22
quater : son amendement n" 59 (délai de dépôt du mémoire
en . cas de pourvoi en cassation) ~(p . 385) ; possibilité pour
le président de la chambre criminelle de proroger ce délai
de huit jours ; conseillers de la Cour de cassation ; adopté
(p . 386).

Troisième lecture, discussion générale : doublement de
la peine lorsque l'infraction a été commise par un condamné
en semi-liberté ; libération conditionnelle ou permission
prorogation de la garde à vue ; suppression de la séques-
tration de moins de vingt-quatre heures [17 mai 1983]
(p . 1132) ; pouvoirs de contrôle du président de la chambre
d'accusation procédure de comparution immédiate ; prises
d'empreintes et de photographies ; vérifications d'identité
enquête conduite en cas de crime ou de délit flagrant ;
interdiction de prise d'empreintes et de' photographies à
l'occasion d'opérations de police administrative (p . 1133)
champ possible des prises d'empreintes en matière de véri-
fications d'identité ; police judiciaire ; enquête préliminaire ;
exécution d'un ordre de recherche ; cas d'autorisations
implicites (p . 1134) ; garanties entourant les vérifications
d'identité ; disparition de dispositions pénales d'exception
abrogation des' dispositions de 'la loi « Sécurité et liberté »
(p . 1135).

Discussion des articles : article 1 : nombre d'infractions
commises par des bénéficiaires de permissions de sortir ;
diminution des taux des révocations motivées par une nou-
velle condamnation de personnes en libération condition-
nelle (p . 1138) ; article 13 : son amendement n" 1 (autori-
sation de la 'prise d'empreintes ou de photographies par
le procureur de la République ou le juge d'instruction)
loi de 1943 ; absence de garantie applicable aux prises
d'empreintes et de photographies en matière de police judi-
ciaire ; interdiction de ces prises lors de contrôles admi-
nistratifs (p . 1143) ; garanties en cas de contrôles adminis-
tratifs ; incapacité de M. Emmanuel Aubert à critiquer
le projet de loi (p . 1144) ; adopté ; titre : notion d'abro-
gation (p. 1146).

Quatrième lecture, discussion générale : position du Sénat
sur diverses dispositions du texte [31 mai 1983] (p . 1853)
caractère scandaleux de la volonté de tirer profit de la
mort de fonctionnaires de police à des fins politiques
nombre de fonctionnaires de police tués en activité entre
1979 et 1982 ; abrogation de divers textes d'exception
(p . 1854, 1855) ; position de l'union nationale des magis-
trats après le vote en première lecture de la loi « Sécurité
et liberté » (p . 1859).

— Projet de loi renforçant la protection des victimes
d'infractions (n" 1399).

Première lecture, discussion générale : solidarité ; délin-
quance ; affectation d'une partie du pécule des condamnés
à la réparation des dommages ; indemnisation des victimes
par l'Etat ; accueil et information des victimes ; politique
globale de prévention et de réparation [5 mai 1983] (p . 900)
création du bureau des victimes ; plafond de l'indemnité
accueil des victimes et enregistrement des plaintes ; indem-
nisation des victimes de catastrophes naturelles ; cas où
l'auteur de l'infraction est inconnu ou insolvable ; obli-
gation solidaire du complice au paiement des dettes ; rôle
du juge civil et du juge d'instruction (p . 901) ; réparation
des préjudices ; intervention de l'assureur au procès pénal;
indemnisation des dommages corporels ; champ d'application
du texte ; indemnité provisionnelle ; problème de la créa-
tion d'un fonds de garantie ; réparation des accidents de
la circulation (p . 902) ; consultation de la victime par le
tribunal de l'application des peines (p. 903) ; propos de
M. Jean Foyer dans le journal Le Monde ; lecture par ce
dernier du discours de M . Gomez ; nécessité de « nettoyer
la chancellerie » ; son souhait de savoir quelles sont les
personnes visées par cette expression ; accusations anonymes
de M. Jean Foyer ; reconnaissance par celui-ci de la possi-
bilité d'être magistrat et d'avoir une sensibilité de gauche
(p . 904) ; attitude de M . Jacques Toubon • et silence de
M. Jean Foyer (p . 905) .

Discussion des articles : article 1 0 ' ; principe du non-
cumul des peines ; règles de prescription ; plafond de l'in-
demnisation ; différence d'attitude . de l'opposition selon la
provenance du texte (p . 907) ; propos de M . Jean Foyer;
son opposition à l'extension d'obligations contractuelles aux
créanciers ; après l'article 2 : consignation ; constitution de
partie civile (p . 908) ; avant l'article 3 : disparitions ; recher-
ches dans l'intérêt des familles (p. 909) ; après l'article 4:
mission du juge d'instruction ; mesures conservatoires
établissement du préjudice ; présomption d'innocence ; pou-
voir du juge civil (p . .910) ; publicité des débats ; article 5 t
exonération partielle de la responsabilité de l'assureur
cas où l'assureur conteste la raison de sa présence aux
débats ; intervention de l'assureur au procès pénal (p . 911)
intervention du fonds de garantie à titre subsidiaire ; consti-
tution de partie civile par la victime ; victimes d'un acci-
dent de la circulation (p . 912) ; avant l'article 11 : jurispru-
dence de la cour-de cassation extinction possible de l'action
publique par transaction (p . 914) ; après l'article 11 : pro-
cédure de comparution du prévenu ; exercice de l'action
civile (p . 915) ; article 12 : décision de relaxe ; chambres
civile et pénale (p. 916) ; article 14 : indemnisation des
collaborateurs occasionnels ou bénévoles ; article 15 dési-
gnation des membres de la commission (p . ' 917) ; après
l'article 19 libération conditionnelle ; gages sérieux de
réadaptation sociale ; cas où le condamné a menacé la
victime (p . 918) ; absence de moyens d'un grand nombre
de détenus (p . 919).

Ses observations après les explications de vote : absence
d'intervention de membres du groupe U .D .F. (p . 920).

Deuxième lecture, discussion générale : absence du groupe
U .D .F . lors des débats en première lecture ; création d'une
incrimination réprimant l'organisation frauduleuse de l'in-
solvabilité ; problème du non-paiement des pensions alimen-
taires [13 juin 1983] (p . 2435) ; exclusion de la procédure
d'ordonnance sur requête ; limitation à la procédure de
référé ; nécessité d'une réforme élargissant les conditions
d'indemnisation par l'Etat des victimes de dommages cor-
porels résultant d'une infraction dont l'auteur est inconnu
ou insolvable ; politique au profit des victimes ; dépôt d'un
projet de loi améliorant la situation des victimes les plus
exposées aux accidents de la circulation et d'un projet por-
tant réforme de l'application des peines (p . 2436).

Discussion des articles : article l er : nécessité de la déro-
gation au principe de la confusion des peines (p . 2437) ;
article 14 : caractère inéquitable de la distinction proposée
entre l'atteinte à l'intégrité physique et l'atteinte à l'inté-
grité mentale (p . 2438).

Troisième lecture, discussion générale : problème de la
prorogation de compétences, sur le plan civil, d'une juri-
diction répressive prononçant une relaxé ; adoption par le
Sénat d'un amendement en vertu duquel le tribunal cor -
rectionnel renvoie au civil lorsque des tiers sont mis en
cause ; avantages de cette solution ; sa décision de généra-
liser cette procédure dans tous les cas où il y a renvoi de
la juridiction correctionnelle à la juridiction civile [29 juin
1983] (p . 3382).

— Projets de loi organiques relatifs aux candidats admis
au premier concours d'aces à l'Ecole nationale de la magis-
trature ; session 1976, et aux greffiers en chef stagiaires
nommés à la suite du premier concours d'accès à l'Ecole
nationale de la magistrature, session 1976 (n" 1574, n" 1575).

Première lecture, discussions générales communes
Conseil d'Etat ; documents utilisés au cours de l'épreuve
écrite de droit, public ; personnes admissibles recrutées en
qualité de greffiers en chef ; dérogation rétroactive ; droit
des personnes concernées [20 juin 1983] (p .2816) ; orga-
nisation et dates des épreuves des concours d'entrée à
l'E . N . A . et à l'école nationale de la magistrature coïnci-
dence des dates des deux concours ; solution apportée à
ce problème (p . 2817).

— Projet de loi relatif à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises (n° 1398).

Première lecture, discussion générale : prévention des
difficultés ; complexité du droit actuel ; procédure de sus-
pension , provisoire des poursuites ; droits des créanciers
caractère répressif du droit actuel à l'encontre des commer-
çants et des dirigeants d'entreprise ; nécessité d'une réforme
mise en place d'une procédure unique, rapide et à finalité
économique ; transformation du' statut des mandataires de
justice ; réorganisation des tribunaux' -de commerce ; prési-
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dence de ces tribunaux [4 juillet 1983] (p . 3468) ; intérêt
des créanciers ; caractères du droit nouveau ; suppression
de la présomption de faute à l'encontre des dirigeants
sociaux ; calendrier de la réforme ; date d'entrée en vigueur
du texte ; organisation de la prévision et de la négociation
établissement d'une comptabilité prévisionnelle et intéri-
maire ; seuils d'application de cette mesure ; rôle des
commissaires aux comptes (p . 3469) ; statut et domaine de
leur intervention ; possibilité pour les commissaires de
demander aux dirigeants de délibérer sur tout fait de « nature
à compromettre la continuité de l'exploitation » ; information
des salariés ; droits des associés minoritaires ; extension de
l'expertise judiciaire à la demande de minorités ; possibilité
de poser des questions écrites aux commissaires aux comptes
(p . 3470) ; information des travailleurs ; extension de l'inter-
tien des commissaires aux comptes ; procédure d'alerte dési-
gnation d'un mandataire auprès de certains grands tribu-
naux ; règlement amiable et négociation ; importance de la
réforme (p . 3471, 3472) ; souhaite savoir à quelle phrase de
l'exposé des motifs de M . Georges Tranchant fait allusion
pour dire que l'on met en cause la compétence des chefs
d'entreprise ; attitude du Gouvernement à l'égard de ceux-ci
(p . 3483) ; lit un exposé des motifs d'un texte de M . Alain
Peyrefitte (p . 3484) ; appartenance politique de celui-ci
exposé des motifs du projet de loi de 1980 (p . 3488) ; peine
actuellement encourue par les chefs d'entreprise ayant sciem-
ment mis obstacle » aux vérifications et aux contrôles des
commissaires aux comptes ; article 458 du code pénal
(p . 3490) ; problème de la publication de certaines informa-
tions ; souhaite savoir si M. Jean-Paul Charié a l'intention
de proposer la suppression de la cinquième semaine de
congés payés (p . 3494) ; réalisme et idéologie (p . 3500) ;
règles de prévision applicables aux seules entreprises
importantes ; obligations comptables prévisionnelles ; rôle
des commissaires aux comptes ; droit à l'information des
salariés ; indique qu'il n'envisage pas la suppression des
tribunaux de commerce, ni la présidence de ces tribunaux
par un magistrat professionnel ; regroupement des juridic-
tions commerciales ; réorganisation des tribunaux de
commerce (p . 3501).

Discussion des articles : article 2 : création des
S .A.R.L. (p. 3503) ; après l'article 3 : statut des diri-
geants d'entreprise (p . 3505) ; article 4 : article 340-1
de la loi du 24 juillet 1966 ; application de ce texte
aux entreprises de plus de trois cents salariés réali-
sant plus de 60 millions de francs de chiffre d'affaires
notion de prévision comptable ; responsabilité du chef
d'entreprise [5 juillet 1983] (p . 3509) ; modalités de
fixation des seuils ; possibilité d'étendre le dispositif
à un plus grand nombre d'entreprises ; intérêt de la ges-
tion prévisionnelle ; groupement de prévention agréé
(p. 3510, 3511) ; critères définissant les seuils d'application
de cet article (p . 3512) article 34 de la Constitution
(p . 3513) ; exclusion des valeurs d'exploitation (p . 3514)
plan de financement prévisionnel (p . 3515) ; absence de
mise en cause de la responsabilité d'un dirigeant d'entre-
prise en fonction des prévisions non réalisées, existence
actuelle d'une présomption de responsabilité (p . 3516)
référence aux impératifs liés aux congés légaux pour la
publication des documents relevant du domaine réglemen-
taire (p . 3517) ; article 340-2 de la. loi du 24 juillet 1966
nombre et fréquence des rapports explicatifs (p . 3518)
communication d'informations par le chef d'entreprise
commissaires aux comptes ; comité d'entreprise (p . 3519)
obligation de discrétion ; respect du secret professionnel
(p 3521) ; article 5 : article 341-1 de la loi du 24 juillet 1966
septième directive du Conseil des communautés ; valeurs
détenues à titre de participation et valeurs mobilières
détenues à titre de placement ; pouvoir réglementaire
(p . 3523) ; directive du Conseil des communautés ; possibi-
lité de réserver l'amendement n° 168 de M. Claude Wolff
(p . 3524) ; directive communautaire (p . 3526) ; propose
une nouvelle rédaction du dernier alinéa de cet article
son amendement n" 248 (publication de l'inventaire au
plus tard dans les quatre mois suivant le semestre écoulé)
adopté ; mentions obligatoires ; informations périodiques
publiées par les sociétés (p . 3527) ; article 341-2 de la loi
du 24 juillet 1966 : sociétés visées dans l'article 298 du
décret de 1967 (p . 3528) ; article 6 : modification à la
numérotation de certains paragraphes ; notion de bénéfice ;
démagogie de M . Jean-Paul Charié ; article 7 : globali-
sation des résultats (p . 3529) article 8 : article 17-1 de
la loi du 24 juillet 1966 : sociétés en nom collectif
commissaire aux comptes ; contrôle facultatif (p . 3531)
article 9 : intervention du commissaire aux comptes
montants mentionnés par la quatrième directive européenne

(p . 3533) ; motivation des décisions de justice (p . 3534)
article 10 : article 64-2 de la loi du 24 juillet 1966
protection des associés ; abus de majorité ; comité d'entre-
prise (p . 3538) ; ministère public (p. 3541) ; article 13
son amendement n° 241 (exercice de la profession de
commissaire aux comptes soit à titre individuel, soit dans
une seule société) ; fonctions de commissaire : retiré
(p . 3550) ; son sous-amendement n° 242 à l'amendement n° 12
de la commission (commissaires aux comptes exerçant au
sein de la société) : retiré (p . 2551) ; article 14 : arti-
cle 219-1 de la loi du 24 juillet 1966 : composition de la
commission régionale d'inscription (p . 3552) ; son amen-
dement n° 243 (complétant le septième alinéa de cet
article par le mot « président ») : réservé puis adopté
son amendement n° 244 (prépondérance de la voix du
président en cas de partage des voix) adopté (p. 3553)
article 18 : suppression de l'obligation de désignation de
deux commissaires aux comptes ; recours des sociétés aux
commissaires (p . 3556) ; article 19 : distinction entre récu-
sation et révocation ; expression « pour juste motif »
autorité du commissaire aux comptes (p . 3559) ; article 225
de la loi du 24 juillet 1966 : remplacement d'un commis-
saire récusé (p . 3560) ; article 226 de la loi du 24 juillet 1966
protection de l'actionnaire minoritaire (p . 3561) article 20
rôle du chef d'entreprise (p . 3565) ; rôle du commissaire
aux comptes ; prévention ; confiance à l'égard de la pro-
fession de commissaire aux comptes ; position de la France
sur les marchés internationaux (p . 3566) ; article 230-1
de la loi du 24 juillet 1966 : procédure d'alerte ; fait de
nature à compromettre la continuation de l'entreprise
situation durablement compromise (p . 3568) après l'arti-
cle 25 : son sous-amendement n° 249 à l'amendement n" 24
de la commission (personnes morales de droit privé visées
par cet amendement) ; personnes morales poursuivant un but
économique ; chambres consulaires : adopté (p. 3573)
son sous-amendement n° 250 à l'amendement n° 25
de la commission (même objet) : adopté (p. 3574)
avant l'article 26 (suite) groupements de prévention ; son
amendement n° 254 (cas des sociétés ou groupements
ayant eu une perte supérieure au tiers du montant des
capitaux) ; initiatives existant déjà dans certains tribunaux ;
possibilité pour le président du tribunal de déclencher
d'office le règlement amiable [6 juillet 1983] (p . 3581) :
adopté (p . 3582) article 26 : comptabilité prévisionnelle ;
règlement amiable ; conciliateurs ; expression « principaux
créanciers » ; problèmes psychologiques liés à la mise
en oeuvre du règlement amiable (p. 3583) ; son sous-amen-
dement n° 253 à l'amendement n" 30 de la commission
(accès des dirigeants de toute personne morale de droit
privé non-commerçante à la procédure) ; son sous-amen-
dement n° 245 à l'amendement n° 30 de la commission
(compte tenu de résultats prévisionnels) ; son sous-amen-
dement n° 246 à l'amendement n° 30 de la commission ;
(suppression du dernier alinéa de cet amendement) ; possi-
bilité de se référer aux besoins de l'entreprise plutôt qu'aux
prévisions financières ; ouverture de la faculté de recours
à la conciliation : rectifie le sous-amendement n° 253;
son sous-amendement n" 245 ; adopté (p. 3584) son sous-
amendement n" 246 adopté ; son sous-amendement n 253;
adopté après rectification (p . 3585) ; article 27 : concilia-
teur ; constitution de sûretés accord suscité par la jus-
tice ; sûretés (p . 3590) ; interdiction de prendre de nouvelles
sûretés pendant la période de règlement amiable (p . 3591)
importance du règlement amiable . (p . . 3592) ; article 28:
communication de renseignements au tribunal ; problème
la communication de certains de ces renseignements aux
créanciers (p. 3593) ; article 29 : absence de projet à l'égard
des greffiers des juridictions consulaires (p . 3594) ; arti-
cle 34 : loi de 1980 relative à la procédure d'alerte (p . 3598)
problème des cadres ; possibilité de choix de deux salariés
par le comité d'entreprise dans le cadre de la procédure
prévue par cet article ; son amendement n° 255 (protection
des salariés assistant la commission économique contre les
sanctions ou des licenciements dus à leurs fonctions) ; pro-
tection prévue par l'article L . 436-1 du code du travail
(p . 3600) : retiré (p . 3601) ; obligation de confidentialité ;
secret professionnel ; procédure de l'alerte interne discri-
mination à l'égard des représentants des salariés (p . 3603) ;
après l'article 38 : caution ; entreprises en difficulté ; amen-
dement tendant à faire . de la caution un monopole notarial ;
possibilité d'une réforme du droit des cautions au cours
de la législature (p . 3605).

Deuxième lecture, discussion générale : amélioration de
la formation financière des dirigeants de société ; codi-
fication du règlement contractuel des dettes de l'entre-
prise ; diminution par le Sénat de l'information et du rôle
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du comité d'entreprise obligation de secret ; extension de
la présence du commissaire aux comptes aux entreprises
publiques qui en étaient dépourvues [5 décembre 1983]
(p . 5997).

Discussion des articles : article 4 bis : son démenti au
sujet de la « lassitude » du Gouvernement devant le Sénat
(p . 6001) ; article 8 : indépendance des commissaires aux
comptes par rapport aux personnes morales qu'il contrôlent
problème du concubinage ; son amendement n" 77 (étendant
le régime des incompatibilités à l'exercice de la profession
de commissaire aux comptes) : adopté (p . 6003) ; article 10
transposition aux sociétés à responsabilité limitée du texte
proposé pour les sociétés anonymes ; intervention du mi-
nistère public pour demander un rapport sur les opérations
de gestion dans des cas exceptionnels de carence (p . 6004)
article 11 : son amendement n° 78 (de coordination)
adopté (p . 6005) article 14 son sous-amendement n° 79
à l'amendement n° 16 de la,commission (présence d'un pro-
fesseur de droit dans la commission régionale d'inscription
des commissaires aux comptes) ; nécessité d'inclure dans cette
formation des commercialistes des facultés (p . 6007) ; son
sous-amendement n° 79 : adopté (p. 6008) ; article 15 son
amendement n° 80 (de coordination) : adopté (p . 6008-6009)
article 25 bis : son sous-amendement n° 81 à l'amende-
ment n" 39 de la commission (obligation pour les per-
sonnes morales de droit privé non commerçantes et
ayant une activité économique d'établir un bilan, un compte
de résultats et une annexe) ; son sous-amendement n° 86 à
l'amendement n° 39 de la commission (obligation pour les
personnes morales de nommer au moins un commissaire aux
comptes) (p. 6014) ; exclusion des organisations strictement
professionnelles des syndicats et congrégations ; distinction
entre la possibilité et l'obligation d'établir un bilan ; situa-
tion spécifique des coopérations agricoles (p . 6015) ; défi-
nition de l'activité économique ; sous-amendement n° 81
adopté ; sous-amendement n° 86 : rejeté (p . 6016) ; arti-
cle 25 ter : son sous-amendement n° 82 à l'amendement
n" 40 de la commission (obligation pour certaines personnes
morales de droit privé non commerçantes ayant une activité
économique d'établir des documents de gestion) (p . 6016)
adopté (p . 6017) ; après l'article 25 quater : son amendement
n° 1 (désignation d'un commissaire aux comptes par les
établissements publics de l'Etat ayant une activité indus-
trielle ou commerciale) (p . 6017) ; soumission à la loi de
1966 de toutes les sociétés commerciales nationalisées ou
non (p . 6018) ; son amendement n° 1 rectifié (désignation d'un
commissaire aux comptes par les établissements publics de
l'Etat ayant une activité industrielle ou commerciale dans
les mêmes conditions que celles applicables aux entreprises
nationales) (p . 6020) ; consultation de la commission de opé-
rations de bourse et de la commission nationale d'inscription
des commissaires aux comptes ; adopté après rectification
gestion par les collectivités locales d'activités à caractère
industriel ou commercial ; son amendement n° 2 (missions
des commissaires aux comptes) ; missions temporaires des
commissaires aux comptes ; adopté (p . 6021) ; après l'ar-
ticle 25 quater : son amendement n" 3 (obligation pour les
établissements et entreprises mentionnés à l'article 25 quin-
quies d'établir de nouveaux documents de gestion) ; gestion
prévisionnelle ; adopté (p. 6022) ; article 26 : son sous-amen-
dément n° 83 à l'amendement n° 50 de la commission
(possibilité pour les dirigeants des entreprises commerciales
ou artisanales de demander au président du tribunal de
commerce de nommer un conciliateur) ; son sous-amende-
ment n° 84 à l'amendement n" 50 de la commission (possi-
bilité pour les dirigeants de toute autre entreprise ayant une
activité économique de demander au président du tribunal
de commerce de nommer un conciliateur) ; sous-amendements
n° 83 et n° 84 : adoptés (p . 6024) article 35 : . son amen-
dement n° 85 (rédactionnel) : rejeté (p . 6026) ; après
l'article 46 : son amendement n° 4 (abrogation des disposi-
tions dérogeant au mode de désignation des commissaires
aux comptes prévu par la loi du 24 juillet 1966) ; adopté
(p . 6029).

Ses observations après les explications de vote : accueil
favorable de çe texte par le Conseil économique et social
(p . 6031).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Budgets annexes de la Légion d'honneur et de l'ordre
de la Libération . — Discussion générale : salue la présence
du grand chancelier de la Légion d'honneur . ; travaux rela-
tifs aux bâtiments scolaires. de la maison d'éducation de
Saint-Denis ; accroissement de l'effectif enseignant des mai-

4609).
Répond à la question de :
— M. Emile Koehl : choix prochain d'un. architecte pour

le nouveau centre pénitentiaire de Strasbourg (p . 4609).
— M. Gilbert Mathieu : report en 1985 ou 1986 du lan-

cement des travaux de la cité judiciaire de Dijon (p. 4609).
— M. Emmanuel Hamel : difficulté de . la situation car-

cérale à Lyon ; création de postes dans cette région en
1983 (p . 4610).

— M. Alain Richard : rénovation du droit à la respon-
sabilité civile ; absence de majoration des primes d'assu-
rances au titre de l'indemnisation des piétons et des
cyclistes ; jurisprudence Desmares (p: 4610).

— M. Jean-Claude Portheault : modernisation de l'institu-
tion spéciale d'éducation surveillée de La Chapelle-Saint-
Mesmin (p. 4611) ;

— M. Emmanuel Aubert : nécessité de raccourcir, les
délais d'instruction ; création de la peine du travail d'in-
térêt général ; politique de réorientation des flux judiciaires
en matière pénale (p . 4611).

- M. Jacques Toubon : services secrets (p. 4612).
— M. Emmanuel Aubert : réforme du code pénal ; pro-

blème des condamnés à une peine perpétuelle (p . 4613).

— Projet de loi rendant applicables dans les territoires
d'outre-mer certaines dispositions législatives ayant modifié
le code pénal et le code de procédure pénale et modifiant
la loi n" 83-520 du 27 juin 1983 (n° 1780).

Première lecture, discussion générale : anachronisme de
la législation pénale dans les territoires d'outre-mer ; appli-
cation à l'échéance du 1°' janvier 1984 des réformes pénales
intervenues en 1982 et 1983 ; rappel des lois concernées
par ce texte ; nécessité d'adapter certaines dispositions
pour respecter les compétences territoriales et les spécifi-
cités de l'organisation judiciaire locale ; composition du
tribunal de première instance de Wallis-et-Futuna ; impos-
sibilité juridique d'étendre la modification• de l'article 416
du code pénal création, en Polynésie française, d'un
centre d'orientation et d'action éducative pour les mineurs
non-examen du projet par la Polynésie française ; notion
de « délai raisonnable » contenue dans l'article , 74 de la
Constitution ; nécessité de faire appliquer de manière
concomitante les deux lois d'extension [23 novembre 1983]
(p . 5630, 5631) dépôt du présent projet de loi en juin 1983 ;
abrogation de la loi «sécurité et liberté» en juin 1983
(p . 5632)

BALLIGAND (Jean-Pierre)
Député de l'Aisne
(3° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]

(p . 1016), [J.O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

sons d'éducation ; participation de l'ordre de la Libération
à la restauration de l'hôtel des Invalides [26 octobre 1983]
(p . 4592).

Justice . Discussion générale : accroissement de la
demande de justice [26 octobre 1983] (p . 4605) ; situation
de la justice sous le ministère de M . Foyer; réalisation
de Fleury-Mérogis ; inflation judiciaire ; réduction des cré-
dits d'équipement ; création d'emplois ; augmentation des
crédits de fonctionnement ; humanisation de la justice
indemnisation des victimes ; relèvement du plafond don-
nant accès à l'aide judiciaire ; amélioration de la situation
de l'éducation surveillée (p. 4606) ; accroissement des cré-
dits de frais de déplacement ; ouverture de deux établis-
sements à Moulins et à Draguignan ; situation des person-
nels pénitentiaires ; état des bâtiments pénitentiaires
aménagement des conditions de vie dans les prisons ; pré-
vention de la récidive et limitation de l'incarcération
politique de prévention ; création d'un comité national de
prévention de la délinquance (p . 4607) ; modernisation du
système judiciaire ; déqualification ou requalification des
flux judiciaires ; allégements des modalités procédurales
rappel de la situation des effectifs ; budgétisation partielle
de l'indemnité de copie de pièces ; mise en place d'un
casier judiciaire national ; informatisation de la justice ; for-
mation professionnelle des fonctionnaires ; recormaissance
par le comité des experts des Droits de l'homme des
Nations Unies des progrès accomplis en matière de libertés
dans le cadre des institutions judiciaires françaises (p. 4608,
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Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi autorisant le Gouver-
nement à prendre, par application de l'article 38 de la
Constitution, diverses mesures financières (n" 1401) [J .O.
du 21 avril 1983] (p . 1248).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour
1984 (r° 1726) (économie, finances et budget : charges
rammunes ; services économiques et financiers ; comptes
spéciaux du Trésor) [19 octobre 1983] (p . 4291, 4292).

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n" 1726), annexe n" 15 : économie,
finances et budget (tome I) : charges comunes' ; (tome 2)
services économiques et financiers ; (tome 3) : comptes spé•
ciaux du Trésor (n" 1735) [6 octobre 1983].

au Gouvernement:

--allocation de fin de droits pour chômeurs âgés : inter-
prétation restrictive du décret du 24 novembre 1982
[1" juin 1983] (p . 1901) ;

— Caisses de sécurité sociale et taux d'invalidité : coût
des appels des caisses de sécurité sociale contre les déci-
sions des commissions de première instance sur les taux
d'invalidité ; date de la réforme des contentieux de la
sécurité sociale [23 novembre 1983] (p . 5618-5619).

— Projet de loi portant approbation de la programmation
militaire pour les années 1984-1988 (n" 1452).

Première lecture, discussion générale : arguments de la
droite ; implications de la production du système Hadès
risque de couplage de notre force nucléaire tactique avec
les forces nucléaires tactiques américaines [19 mai 1983]
(p . 1271, 1272).

- Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, discussion générale : déficit de 117 mil-
liards de francs pour 1983 ; annulation de crédits ; querelle
de la débudgétisation ; fonds spécial de grands travaux
fonds de concours ; politique , d'emprunt ; politique de lutte
contre l'inflation [19 octobre 1983] (p. 4283).

Première partie :
Discussion des articles : après l'article 10 : erreur com-

mise par M. Adrien Zeller, confondant prime régionale à
l'emploi et prime à l'aménagement du territoire ; création
d'emplois [21 octobre 1983] (p . 4384, 4385) ; article 13:
opposition de l'ensemble des membres de la commission des
finances, y compris les commissaires socialistes, à cet
article ; bénéficiaires de l'exonération de l'impôt sur le
foncier bâti différence entre les accédants à la propriété,
occupants ou locataires (p . 4398) ; aide personnalisée au
logement ; emprunts pour l'accession à la propriété (p . 4399) ;
Article 18 : système antérieur applicable en matière d'héri-
tage (p. 4421) taux maxima ; majoration du taux maximal
d'imposition des grandes fortunes ; suppression de l'abatte-
ment bénéficiant aux propriétaires de bijoux, pierreries et
oeuvres d'art (p . 4422).

Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Deuxième partie :

Budgets annexes de l'Imprimerie nationale et des monnaies
et médailles . Comptes spéciaux du Trésor . Taxes parafiscales.
— Discussion générale : rapporteur spécial : montant total
des recettes de ces comptes ; ajustement de la politique
budgétaire en cours d'année ; service des alcools ; charge
nette de l'ensemble des comptes ; opérations à caractère
définitif et temporaire ; Fonds de développement écono-
mique et social ; montant de ce fonds dépassant 9 mil-
liards de francs en 1982 et réduit à 900 millions de francs
pour 1984 [14 novembre 1983] (p . 5158) ; rapport annuel du
conseil de direction du fonds ; compte d'avances sur le

montant des impositions revenant aux départements et aux
communes ; dépenses et recettes fixées à 124 milliards de
francs pour l'ensemble du compte ; incidences du fonction-
nement de ce compte sur l'exécution intra-annuelle du
budget ; observations de la Cour des comptes au sujet de
ce compte d'avances ; position de la commission (p . 5159).

Examen des crédits : article 56 : création du compte
d'affectation spéciale destiné au fonds national des haras
(p . 5165).

Première lecture :

Economie, finances et budget . Consommation. — Discus-
sion générale : rapporteur spécial : augmentation de la
charge de la dette publique ; conception extensible de la
notion de charges communes ; montant total de la dette
publique atteignant 689 milliards de francs fin février 1983 ;
contreparties financières du solde budgétaire ; montant des
capitaux recueillis sur le marché obligataire ; charges de
la dette ; dette intérieure à moyen et long terme ; dette
intérieure flottante atteignant 479 milliards de francs à la
fin du mois de mars 1983 ; bons du Trésor [15 novem-
bre 1983] (p . 5244) ; taxe professionnelle ; remboursements
sur produits indirects ; compensation du budget annexe
des P .T.T. pour l'application d'un tarif réduit des trans-
ports de presse ; aide de l'Etat au logement ; fonds de
concours ; montant prévu des primes d'épargne logement
fonds de garantie ; aide aux petites et moyennes entre-
prises ; possibilité pour les collectivités locales d'accorder
leur garantie ; dotation du fonds national de solidarité
dotations destinées aux entreprises publiques (p . 5245)
missions de la Cour des comptes ; implantation des cham-
bres régionales des comptes ; commission de la concur-
rence et des prix ; problèmes de l'I. N. S . E . E . ; adoption
des crédits par la commission des finances (p. 5246).

Examen des crédits : L Charges communes : Etat B -
Titre IV : négociation en cours à Bruxelles à propos du
textile (p. 5263) ; crédits relatifs aux prêts bonifiés (p . 5264)
après l'article 112 documents expliquant la ventilation des
crédits affectés aux entreprises nationalisées (p . 5267).

Articles additionnels et articles non rattachés ; article 72
réintégration des sommes soustraites à l'impôt ; principes
généraux fiscaux ; réintégration à un taux moyen ; passage
des deux années à quatre années pour l'établissement de
l'intégration ; pénalisations à l'investissement [18 novem-
bre 1983] (p. 5480) ; article 73 : équité fiscale ; cas de
l'agriculteur ayant choisi un exercice de sept mois danger
d'évasion fiscale (p . 5481) ; article 74 : institution du
régime du bénéfice réel ; stocks à rotation lente ; exemple
de la production laitière ; suppression des provisions pour
hausse des prix ; possibilité de considérer le cheptel comme
un fonds permanent ; attachement de l'ensemble des députés
au monde agricole ; stocks et immobilisations ; problème
de l'examen à venir du nouveau programme comptable
(p . 5486) ; article 75 : agriculture de groupe dans les grou-
pements agricoles d'exploitation en commun (G . A. E . C .)
possibilité pour lesï enfants de s'intégrer dans le monde
agricole par le biais des groupements ; cas du département
de l'Aisne ; problème de la transparence fiscale ; passage
au réel ; généralisation de ce passage ; coût de la compta-
bilité ; montant de l'impôt (p . 5493).

BALLY (Georges)

Député de l'Isère

(7" circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1016), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échan-
ges [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

QUESTION

au Gouvernement : départ d'appelés pour le Liban :
indignation face à l'attentat de Beyrouth ; critères de sélec-
tion des jeunes appelés pour constituer la force multina-
tionale ; information des jeunes à ce sujet [16 novembre
1983] (p . 5339).

DEPOTS

QUESTIONS

INTERVENTIONS
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BAP

BALMIGERE (Paul)

Député de l'Hérault
(4" circonscription)
Communiste
S'inscrit au groupe communiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p. 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échan-
ges [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examei. du projet de loi relatif aux mar-
chés à terme réglementés de marchandises (n° 918) [J .O.
du 23 juin 1983] (p . 1896).

QUESTIONS

au Gouvernement :
— retraite à soixante ans pour les ouvriers agricoles

exploitant vingt-cinq ares de terre : limitation des cumuls
entre un emploi et une retraite ; critère du seuil de vingt-
cinq ares pour faire appliquer le bénéfice de la retraite à
soixante ans [30 novembre 1983] (p . 5834)x,

— problème de la faim dans le monde : malnutrition
des enfants lien entre le désarmement et le financement
du développement [21 décembre 1983] (p . 6907).

orale sans débat :

— (n° 412), posée le 24 mai 1983 : agriculture (aides et
prêts) (p . 1400) ; appelée le 27 mai 1983 : problèmes fonciers
dans l'agriculture : augmentation des montants compensa-
Moires sur le vin ; demande d'intervention pour exiger leur
démantèlement ; urgence des problèmes fonciers ; désertifi-
cation des régions ; énoncé des axes d'un projet de réforme
foncière : demande d'aide au développement des capacités
de production et d'emplois ; priorité à l'exploitation plus
qu'à l'exploitant (p . 1546) ; politique contraignant les agri-
culteurs à l'arrachage des vignobles (p . 1550).

INTERVENTIONS

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux marchés
à terme réglementés de marchandises (n" 918).

Première lecture, discussion générale : spéculation ; stéri-
lisation de capitaux ; effet inflationniste des marchés à
terme [25 avril 1983] (p . 539) ; scandale du sucre de 1974
nécessité de ne pas impliquer les finances publiques dans
ces marchés ; possibilité de suspendre les cotations ; possibi-
lité de compenser et de liquider les contrats en cours sur
une base forfaitaire ; protection des petits épargnants ; taux
des commissions ; financement de la commission des mar-
chés vote positif du groupe communiste (p . 540).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n 1400).

Première lecture, discussion des articles ° article 16
son amendement n" 904 (responsabilité de l'enseignement
supérieur en matière de formation) : retiré [30 mai 1983]
(p . 1786) ; article 25 : son amendement n" 1124 (élection et
responsabilités du président devant le conseil d'adminis-
tration) [2 juin 1983] (p . 1957) : retiré (p . 1958) ; repris par
M. Gilbert Gantier (p . 1959) : rejeté (p . 1960). ; article 28
son amendement n" 1249 (insérant les mots « sur les orien-
tations de formation initiale et continue » après les mots
« composantes de l'université » dans la deuxième phrase
de cet article) : satisfait [3 juin 1983] (p . 2026) ; article 30
son amendement n° 1326 (conclusion de conventions par les
universités de médecine et d'odontologie avec les centres
hospitaliers) [4 juin 1983] (p . 2068) : rejeté (p . 2069) ; son
amendement n" 1337 (application des conventions hospitalo-
universitaires) : rejeté (p . 2070) ; article 34 : son amende-
ment n" 1457 (élaboration des statuts de l'établissement)
rejeté -(p . 2126) ; article 42 : son amendement n" 1690
(complétant le premier alinéa de cet article par. les mots
« en conformité avec la présente loi ») [7 juin 1983]
(p. 2239) ; délibérations statutaires : retiré (p. 2240)
article 44 : contrôle a posteriori (p . 2242-2243) ; article 48
son amendement n° 1797 (protection des élus étudiants et
moyens matériels mis à leur disposition) [8 juin 1983]
(p . 2294) ; rectifie cet amendement ; retiré après rectifica-
tion ; repris par M. Alain Madelin (p . 2295) ; article 51

participation des personnels à l'action sociale qui leur est
dispensée (p . 2319, 2320) ; article 62 : son amendement
n° 2036 (participation du conseil à l'élaboration et à la mise
en oeuvre de la carte des formations supérieures) : retiré
[10 juin 1983] (p . 2400).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Commerce et artisanat . - Discussion . générale : sous-

traitance ; statut des gérants mandataires ; loi du 3 juillet
1944 ; indemnité de départ pour les commerçants [25 octo-
bre 1983] (p . 4538).

Agriculture, B . A . P . S . A . Discussion générale ques-
tions : importations de vins ; rapprochement du prix
d'orientation du prix minimum intra-communautaire ; impor-
tation des vins américains [4 novembre 1983] (p . 4886) ;
redressement da revenu agricole moyen, en 1982 ; urgence
d'une réforme sur l'indemnisation des calamités agricoles ;
coût des consommations intermédiaires ; , détaxe sur le
fuel ; difficultés du secteur coopératif dans le domaine
domaine agro-alimentaire ; « empire Serre » (p . 4891) ; dimi-
nution de la prime d'orientation agricole ; méthode de
direction des coopératives (p. 4892).

Industrie, recherche, énergie. — Discussion générale :
questions restructuration de l'industrie cimentière
[16 novembre 1983] (p. 5319) consommation de ciment;
réduction envisagée des capacités de production ; diminu-
tion du nombre des cimenteries ; améliorations techno-
logiques ; charbon (p . 5320).

— Projet de loi relatif à l'activité' et au contrôle des
établissements de crédit (n° 1781).

Première lecture, discussion générale : faillite de l'entre-
prise Astre ; nécessité de mettre en place une réglemen-
tation plus rigoureuse des conditions d'attribution de crédit
[7 décembre 1983] (p. 6138) ; aide de l'Etat aux entre-
prises ; problème de l'emploi des fonds (p . 6139).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la pêche
en eau douce et à la gestion des ressources piscicoles
(n° 1536).

Première lecture, discussion des articles : article 4;
article 416 du code rural : obligation d'adhésion à
une fédération départementale ; pêcheurs professionnels
[13 décembre 1983] (p . 6438).

BAPT (Gérard)

Député de la Haute-Garonne
(2" circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p. 1016), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(n" 1726) (affaires sociales et solidarité nationale : rapa-
triés) [19 octobre 1983] (p . 4291).

Rapporteur de sa proposition de loi complétant la loi
n° 82-4 du 6 janvier 1982 portant dispositions relatives à
la réinstallation des rapatriés (n° 1754) [1°' décembre 1983]
(p . 5940).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), annexe n" 5 : affaires sociales
et solidarité nationale, rapatriés (n" 1735) [6 octobre 1983].

Proposition de loi complétant la loi n° 82-4 du 6 jan-
vier 1982 portant dispositions relatives à la réinstallation
des rapatriés (n° 1754) [13 octobre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur sa proposition de loi
(n° 1754), complétant la loi n° 82-4 du 6 janvier 1982 por-
tant dispositions relatives à la réinstallation des rapatriés
(n" 1844) [30 novembre 1983] .
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QUESTION

orale sans débat:

- (n° 529), posée le 29 novembre 1983 : politique exté-
rieure (U.R.S.S.) (p . 5798) : appelée le 2 décembre 1983
intervention en faveur de M . Yossif Begun : situation du
physicien soviétique ; son placement en situation d'isole-
ment (p. 5958).

INTERVENTIONS

- Déclaration du Gouvernement sur la politique étrangère
et débat sur cette déclaration (n 1741).

Discussion : indique que « la France a mal au Libal »
action militaire de la France s'exerçant dans le cadre de
la force multinationale à Beyrouth ; mandat confié à la
demande du gouvernement libanais intégrité territoriale et
unité de ce pays [6 octobre 1983] (p . 3896, 3857).

— Projet de loi de finances pour 1983 (n" 1726).

Première lecture, discussion générale : importance de
l'année 1984 ; lutte contre le chômage et l'inflation ; pro-
gression des crédits pour l'industrie compare l'inflation à
une drogue ; investissements et modernisation des entreprises
[19 octobre 1983] (p . 4290).

Deuxième partie :

Intérieur et décentralisation. — Discussion générale
phénomène de la Violence ; peur de l'étranger [27 octobre
1983] (p . 4625) ; adaptation de la répression en développant
la prévention ; ilôtage , cas de Toulouse (p . 4626).

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : rapporteur spécial : nouvelle ligne budgétaire
pour étudier la création d'une fondation chargée de pré-
server et de développer le patrimoine culturel des rapa-
triés ; visite du Premier ministre en Algérie ; visite , du
président algérien en France ; actions en faveur des Français
musulmans [9 novembre 1983] (p . 5074) ; exploitation de
sentiments xénophobes ; régime des retraites des rapatriés
amélioration des droits des rapatriés les plus modestes
insuffisance de la décentralisation ; indemnisation pour
dépossession de meubles meublants ; financement des prêts
de consolidation consentis à certains rapatriés (p . 5075).

— Discussion des conclusions du rapport (n° 1844) de la
commission des finances, de l'économie générale et du plan
sur la proposition de loi complétant la loi n° 82-4 du
6 janvier 1982 portant dispositions relatives à la réinstal-
lation des rapatriés (n° 1754).

Discussion générale, rapporteur : procédure d'aide finan-
cière ; activité des commissions de remise et d'aménagement
des prêts ; caractère juridictionnel de ces commissions
réforme du quorum prévu pour le fonctionnement de ces
commissions [18' décembre 1983] (p . 5886) ; prêt de réins-
tallation (p . 5887).

Discussion de l'article unique problème de la représen-
tation des rapatriés ; répond au rappel au règlement de
M. Emmanuel Aubert : possibilité de modifier en com-
mission une proposition de loi (p. 5888) ; après l'article
unique : transformation des instances arbitrales en ins-
tances à caractère juridictionnel ; encombrement de la cour
d'appel de Paris (p . 5890).

— Projet de loi de finances rectificative pour 1983
(n° 1836).

Première lecture, discussion générale : annulation d'un
milliard de francs ne retirant rien aux indemnisations des
rapatriés ; souhaite que cette mesure demeure exception-
nelle et unique [6 décembre 1983] (p . 6054).

BARAILLA (Régis)

Député de l'Aude
(2° circonscription)
Socialiste

Devenu député le 28 juillet 1983 en remplacement de
M. Pierre Guidoni maintenu en mission temporaire
au-delà de six mois [J .O. du 28 juilet 1983] (p . 2371).

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 9 septembre 1983]
(p . 2745) .

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O. du 19 octobre 1983] (p. 3132).

BARDIN (Bernard)

Député de la Nièvre
(3° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1016) [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire 'consti-
tuée pour l'examen du projet de loi rendant applicables
dans les territoires d'outre-mer les dispositions de la loi
n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audio-
visuelle (n° 1411) [J .O. du 29 juin 1983] (p . 1954).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) relations extérieures : relations culturelles)
[19 octobre 1983] (p. 4292).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales sur le projet de loi de finances
pour 1984 (n° 1726), tome XXIV : relations extérieures :
relations culturelles (n° 1736) [6 octobre 1983].

QUESTION

orale sans débat :
— (n" 530), posée le 29 novembre 1983 : énergie (éner-

gies nouvelles) (p . 5798) : appelée le 2 décembre 1983 :
unités de gazéification de Clamecy : politique de carburants
de substitution ; réalisation des gaze 20 et 30 (p. 5949) ;
production industrielle de méthanol (p . 5950).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1983 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie
Relations extérieures, affaires européennes, coopération

et développement . — Discussion générale, rapporteur pour
avis : direction de la communication ; axes prioritaires ;
attributions nouvelles pour la direction générale des rela-
tions culturelles ; redistribution géographique ; rapport
«Viot » ; crédits de la direction générale ; sort exceptionnel
consenti aux émissions radiophoniques ; montant des mesures
nouvelles [8 novembre 1983] (p. 4980) ; échanges artistiques ;
projets de centres culturels à Damas et à Santiago du Chili ;
observations formulées par la commission ; poursuite de
l'effort de redressement . de l'action culturelle (p . 4981).

BARNIER (Michel)

Député de la Savoie
(20 circonscription)
R . 'P . R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J. O . du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J .O. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie géné-
rale et du Plan [J.O. du 3 avril 1983] (p. 1067).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen de la proposition de loi portant réforme
des caisses d'épargne et de prévoyance (n° 1002) [J .O. du
28 mai 1983] (p . 1602).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi définissant les choix stra-
tégiques, les objectifs et les grandes actions du développe-
ment de la nation pour le 9' Plan (première loi de Plan)
(n° 1523) [J. O . du 30 juin 1983] (p . 1. 990).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) (Premier ministre : Conseil économique et social,
Journaux officiels) [19 octobre 1983] (p. 4292) .
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Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi définissant les moyens
d'exécution du 9° Plan de développement économique, social
et culturel (deuxième loi de Plan) n° 1769 [J. 0 . du 23 décem-
bre 1983] (p . 3706).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie général et du Plan sur le projet de loi de finan-
ces pour 1984 (n° 1726), annexe n° 28 : Premier ministre,
Conseil économique et social ; annexe n° 47 : Journaux offi-
ciels (n° 1735) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement :

— informatique gouvernementale : nouvelle émission à
propos de la politique du Gouvernement [18 mai 1983]
(p. 1154) ; saisine par l'opposition de la Haute Autorité
audiovisuelle ; attitude du Gouvernement à ce sujet (p . 1155)
inefficacité de la politique du Gouvernement (p . 1156)

— capacités de financement des collectivités locales
diminution des recettes des communes et des départements ;
augmentation des charges en raison de l'application des lois
de décentralisation ; succès des Codevi [9 novembre 1983]
(p. 5061) ; mesures pour préserver les financements des
collectivités locales (p . 5062).

orale sans débat :
— (n" 364) posée le 25 avril 1983 : commerce extérieur

(balance des paiements) (p . 562) ; appelée le 3 juin 1983 :
rétablissement de l'équilibre des comptes extérieurs
en 1984 : effets des mesures pour rétablir l'équilibre exté-
rieur ; problème de leur reconduction ; poids de la dette
extérieure en 1983 et 1984 (p . 1988) ; nécessité pour le
Gouvernement de prendre de nouvelles mesures d'austé-
rité en 1984 pour équilibrer le commerce extérieur
insuffisance de la politique conjoncturelle et structurelle
(p . 1989).

INTERVENTIONS

— Proposition de loi portant réforme des caisses d'épargne
et de prévoyance (n° 1002).

Deuxième lecture, discussion générale : conditions de
discussion du texte ; incohérence du projet ; travail accompli
par le Sénat [21 avril 1983] (p . 465) ; financement des
collectivités locales ; développement de l'épargne en France ;
épargne populaire ; banalisation des réseàux financiers et
maintien de leurs spécificités ; réduction du coût des inter-
médiaires financiers ; besoins de financement de l'Etat et
du secteur public ; baisse de la rémunération des livrets A ;
plafond des dépôts sur les livrets d'épargne populaire ;
incapacité du Gouvernement à encourager l'épargne ; impact
des mesures du plan d'austérité sur l'épargne ; rôle des
réseaux financiers (p . 466) ; financement des prêts aux
collectivités locales ; livret A des caisses d'épargne ; évolu-
tion de l'épargne collectée par ces caisses ; livret d'épargne
populaire ; besoins de financement de l'Etat ; décentralisa-
tion ; chances de redressement de l'emploi ; investissement
des collectivités publiques ; politique d'aménagement du
territoire ; mission du réseau des caisses d'épargne (p . 467)
interventions au profit des collectivités locales (p . 468)
propos de M . Jacques Delors au Sénat (p . 471).

Discussion des articles : article 1°" : son amendement
n° 1 (habilitation des caisses à consentir des prêts aux
personnes physiques, aux collectivités locales et aux orga-
nismes bénéficiant de la garantie de ces dernières) ; finances
des collectivités locales ; emprunt forcé et prélèvement de
1 p . 100 : retiré (p . 476) ; article 3 : son amendement n° .2
(existence d'une S .O .R .E .F .I . dans chaque région ou
groupe de deux régions au plus) ; transformation de l'épar-
gne liquide en prêts à long terme : retiré ; son amendement
n° 3 (complétant la deuxième phrase du premier alinéa de
cet article par les mots : « à conseil de surveillance»)
nature juridique des S .O .R .E .F .I. : adopté (p. 477) ; son
amendement n" 4 (élection des représentants des caisses
au conseil de surveillance des S .O .R .E .F .I.) ; actions des
S.O .R.E .F .I. : retiré (p. 478) ; article 4 : son amendement
n° 5 (élection des représentants des caisses au C .E .N .C .E .P.)
retiré ; son amendement n° 6 (création des sociétés de
services) : devenu sans objet (p . 479) ; son amendement

n° 7 (prêts à long terme destinés à contribuer au déve-
loppement du réseau des caisses d'épargne) ; dotation
annuelle versée au C.E .N .C .E.P. ; garanties apportées aux
déposants : rejeté ; son amendement n° 8 (réglementation
par décret du fonctionnement du C .E .N .C .E.P. pendant la
période de transition) (p. 480) ; durée de la période tran-
sitoire (p . 481) ; délai maximum de • la période transitoire
retiré (p . 482) ; article 7 : son amendement n° 9 (création
des conseils selon des modalités statutaires) ; efficacité et
autonomie des caisses au niveau local : rejeté (p. 484)
article 9 : son amendement n° 10 (présence d'un conseiller
général au conseil d'orientation et de contrôle) ; lien entre
les caisses d'épargne et les collectivités locales : retiré ;
son amendement n° 11 (représentation des conseils généraux
au conseil d'orientation et de contrôle) (p . 486) ; rôle des
maires ; danger de politisation excessive ; scrutin propor-
tionnel-: devenu sans objet (p . 487) ; son amendement n° 12:
devenu sans objet (p . 489) ; article 9 bis : compétence des
actuels administrateurs ; possibilité d'élire les nouveaux
conseillers parmi les membres actuels des conseils d'admi-
nistration ; possibilité de transition (p . 494-495) ; travail
accompli par les actuels administrateurs ; sens de l'intérêt
général dont ils font preuve ; souhaite que M. Henri
Emmanuelli cesse de donner des leçons (p. 496) son amen-
dement n° 66 : devenu sans objet ; article 10 : son amende-
ment n° 13 (supprimant les mots « ou après consultation s
dans la première phrase du premier alinéa de cet article) ;
possibilité pour les organes de représentation et de contrôle
d'intervenir dans le fonctionnement courant de la caisse
retiré (p . 497) ; son sous-amendement n° 75 à l'amendement
n° 44 de. la commission (insérant les mots « d'une manière
collective » à propos du contrôle prévu par cet amende-
ment) ; son sous-amendement n° 76 à l'amendement n 44
de la commission (supprimant la référence « en perma-
nence» à propos de ce contrôle) : retirés ; son amendement
n° 67 (contrôle effectué d'une manière collective) : retiré ;
son amendement n° 14 (suppression des mots a en perma-
nence » dans la première phrase du premier alinéa de cet
article) : retiré (p. 498) ; son amendement n° 15 (soumettant
les révocations à l'avis conforme du C .E .N .C .E .P . : adopté
(p . 499) ; article 14 : représentation de toutes les organisa-
tions syndicales (p . 503) article 15 son amendement n° 16
(décisions prises à la majorité des trois quarts) ; possibilité
de blocage du processus de décision : retiré (p . 504).

Explications de vote : attitude de l'opposition à l'égard
du texte ; bouleversement d'une institution ; vote négatif
du groupe R.P .R. ; conséquences du plan d'austérité sur le
niveau de l'épargne (p. 509) ; montant des prêts accordés
aux collectivités locales ; indique à M. Parfait Jans qu'il a
voté l'amendement sur la représentation du personnel
(p. 511) .

	

.

— Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre par
application de l'article 38 de la Constitution diverses mesures
financières (n° 1401).

Troisième lecture, explications de vote : vote hostile du
groupe R.P.R. [21 avril 1983] (p . 492).

- Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9° Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Premzere lecture, discussion générale : oppose la question
préalable ; vote du plan intérimaire ; demande le bilan des
« dérapages » du plan intérimaire ; absehce de véritable pro -
jection économique et sociale ; absence d'étude ou d'informa-
tion sur les priorités et les choix économiques des princi-
paux partenaires ; absence d'indications précises sur l'action
des pouvoirs publics . [14 juin 1983] (p . 2510, 2511) ; impré-
cision dans l'attente des résultats du plan Delors ; philosophie
d'assistance ; changement de société démotivation géné-
rale ; importance des prélèvements obligatoires ; faiblesse
du taux de croissance ; évolution de la démographie
(p . 2512) ; énoncé des mesures pour relancer la croissance ;
problème des moyens de lutte contre le protectionnisme ;
baisse de compétitivité de l'économie française ; énoncé des
orientations souhaitables en matière de lutte contre l'infla-
tion (p. 2513) ; risque de stratégie du repli ; attitude des
Français par rapport à la crise ; fondements d'une politique
de solidarité ; démotivation des cadres ; politique de l'ndice
absence d'objectifs mobilisateurs en matière de réduction
du chômage ; marginalisation d'une fraction de la population
française ; opportunité de créer une association regroupant
les préretraités (p . 2514) ; problème du paiement des retrai-
tes ; retraite « à la carte » ; problème de la population immi-
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grée ; politique d'assimilation progressive ; nécessité d'un
programme de rénovation et de construction d'hôpitaux psy-
chiatriques ; condamnation de la décentralisation par le
9° Plan (p . 2515) ; énoncé des fonctions du Plan à l'égard des
entreprises publiques et des collectivités locales (p . 2516)
question préalable rejetée (p. 2521).

Discussion de l'article unique : son rappel au règlement
manque de courtoisie à l'égard du parlement [15 juin 1983]
(p . 2584) ; intérêt de la procédure du Plan intérimaire ; utili-
sation du vote bloqué pour empêcher les votes du parti com-
muniste sur certains amendements (p . 2585) ; article unique
amendements de l'opposition concernant des problèmes de
fond ; procédure du Plan intérimaire ; procédure du vote
bloqué en raison de l'absence de cohésion de la majorité ;
refus des membres de l'opposition d'assister - au débat
(p . 2595) ; rendez-vous manqué de la planification (p . 2596) ;
son amendement n° 80 (pluralisme de l'enseignement)
réservé (p . 2598) ; son amendement n° 84 (exportation vers
la C .E .E. et sur les marchés plus lointains ; mesures de
rétorsion en réponse à des actions protectionnistes prises
par des Etats étrangers) : réservé (p . 2600) ; son amende-
ment n° 86 (respect du pouvoir du chef d'entreprise)
réservé [16 juin 1983] (p . 2607) ; son amendement n° . 188
(principe de la gestion privée des entreprises ; redéfinition
de l'étendue du secteur public, industriel et bancaire ; sup-
pression des monopoles d'Etat ; actionnariat populaire ;
réduction des charges des entreprises) : réservé (p . 2608) ; son
amendement n° 189 (complétant par les mots « sans que
cela puisse impliquer pour les entreprises une croissance
de leurs charges ou une dégradation de leur productivité »,
le sixième alinéa du I, page 9, du rapport annexé) réservé ;
son amendement n° 190 (traval à temps partiel et à temps
choisi) : réservé (p . 2610) ; son amendement n° 191 (pri-
mauté des principes de l'assurance des risques sociaux sur
ceux de la redistribution ; responsabilisation de chaque
citoyen dans son recours aux prestations sociales et sani-
taires) : réservé ; son amendement n° 93 (vérité des prix ;
respect de la concurrence avec le secteur privé) (p . 2611)
réservé (p . 2612) ; son amendement n° 94 (présentation d'un
rapport proposant des mesures concrètes et chiffrées lors
de la discussion du projet de loi de finances pour 1984)
réservé (p . 2613) ; son amendement n° 192 (gestion des fonds
salariaux conformément à la législation sur la participation
des salariés aux fruits de l'expansion) : réservé (p . 2617)
son amendement n° 105 (insérant les mots « du système de
l'orientation scalaire » après les mots «sur la rénovation »
dans le I, page 35, du rapport annexé dans la première
phrase du troisième alinéa) : réservé (p. 2618) ; son amen-
dement n° 123 (poursuite de la politique agricole engagée
au début de la V° République) ; autonomie des collectivités
locales ; opposition au « tout industriel» ; installation des
jeunes agriculteurs ; développement d'une agriculture à
l'échelle familiale ; organisation des marchés ; opposition à
l'élargissement de la C .E .E. à l'Espagne et au Portugal .;
amélioration des exportations ; apport de capitaux ; consoli-
dation de la contribution de l'agriculture au commerce exté-
rieur ; nécessité de restructuration et d'une meilleure répar-
tition spatiale : réservé (p . 2625) ; son amendement n° 198
(aménageant les seuils en droit du travail) réservé (p . 2628)
son amendement n° 124 (plafonnement du montant des impôts
du fait de la possession d'un bien ou la jouissance d'un
revenu à 75 p. 100 du revenu global du contribuable)
réservé ; son amendement n° 128 (garantie d'une agriculture
forte ; encouragement des pouvoirs publics) (p . 2629) ;
réservé (p . 2630) ; son amendement n° 137 (sensibilisation
des Français au danger du protectionnisme) : réservé ; son
amendement n 233 (objectif de stabilisation de la part des
prélèvements obligatoires dans le produit intérieur brut)
réservé ; son amendement n° 234 (gestion rigoureuse des
finances publiques et du budget social de la nation)
(p. 2632) ; réservé (p. 2633) ; son amendement n° 144 (stabi-
lisation de la pression fiscale sur les entreprises) réservé
son amendement n° 145 (libération des prix) réservé
son amendement n" 235 (création d'un contexte favorable
au redressement du taux d'épargne ; action sur l'orientation
de cette dernière ; modération du recours au marché finan-
cier intérieur ; mise en place de circuits financiers locaux
courts ; encouragement de l'autofinancement des entreprises)
(p . 2635) ; réservé (p . 2636).

Explications de vote : absence de justifications du recours
à la procédure du vote bloqué ; refus d'inscrire dans le Plan
la référence à un système éducatif pluraliste ; refus de pré-
senter les méthodes de lutte contre le chômage et l'inflation
refus de garantir aux collectivités locales les moyens d'as-
sumer leurs nouvelles responsabilités (p . 2665-2666) .

— Projet de loi de finances pour 1984 (ri° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Intérieur et décentralisation. — Discussion générale
questions : clé de répartition de la dotation globale d'équi-
pement ; accord de garanties d'emprunts par les collectivités
locales [27 octobre 1983] (p . 4636).

Services du Premier ministre . — Discussion générale
rapporteur spécial : son rapport présenté par M. Georges
Tranchant, rapporteur spécial suppléant [28 octobre 1983]
(p . 4682, 4683, 4684).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9° Plan de développement économique, social et culturel
(2° loi de Plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion générale : contradictions de
la majorité ; exemples des objectifs de la production char-
bonnière ou du seuil des prélèvements obligatoires ; décep-
tion constatables jusque dans les rangs de la majorité
ambition planificatrice d'avant mai 1981 [29 novembre 1983]
(p . 5747) ; contenu des 12 programmes prioritaires
ambition du pluralisme scolaire ; référence à des éléments
extérieurs pour justifier les mauvais indices économiques,
tel l'héritage ou le cours du dollar ; investissement produc-
tif ; production industrielle ; causes du déclin industriel
de la France ; ampleur de la crise internationale ; infla-
tion ; divergences de politique monétaire avec nos voisins
politique des revenus (p. 5748) ; augmentation continue
des prélèvements obligatoires ; problèmes des cadres ; char-
ges pesant sur les entreprises ; endettement extérieur de
la France.; nécessité de définir une politique en faveur de
l'investissement ; nécessité de décider une pause en matière
de prélèvements obligatoires ; besoins de la France : poli-
tique démographique, dynamisme des collectivités locales
encouragement de l'innovation ; nécessité d'entreprendre
une grande action en faveur de la jeunesse (p . 5749)
déclin de la France ; idéologie ; suppression de certaines
libertés (p . 5750).

Discussion des articles : article 1°'' : son amendement
n° 138 (respect du rôle et des pouvoirs des chefs d'entre-
prise) ; inquiétude de ceux-ci (p . 5781) ; rejeté ; son amen-
dement n° 139 (développement de l'épargne) ; modalités
d'incitation à l'épargne ; acquisition du logement ; rejeté
(p . 5783) son amendement n° 141 (diversification et plura-
lisme du système d'éducation et de formation des jeunes)
pluralisme du système éducatif (p . 5784) ; enseignement
privé (p . 5785) ; rejeté (p .5786) ; rapport « Schwartz », finan-
cement et actions des missions locales ; décentralisation
(p . 5791) son amendement n° 143 (liberté et pluralisme des
moyens de communication (p. 5792)

	

rejeté (p. 5793)
taux de croissance économique [30 novembre 1983]
(p . 5806) ; son amendement n° 144 (dépôt d ' un rapport au
Parlement sur la compatibilité de la loi de plan avec divers
objectifs économiques) ; contrats de plan ; compatibilité
des contrats avec des objectifs économiques ; durée obli-
gatoire du temps de travail ; lutte contre le chômage
rejeté (p. 5807) ; son amendement n° 145 (aménagement
des seuils créés par la législation du travail pour qu'ils
ne constituent pas des obstacles à l'embauche) ; législation
en matière de seuils et développement de l'emploi (p . 5810)
maintient eet amendement : adopté ; son amendement n° 146
(dangers du protectionnisme) ; pluralisme scolaire ; ouver-
ture de nos entreprises sur les marchés extérieurs (p . 5811)
campagnes d'information ; rejeté ; stratégie en matière
d'exportation (p . 5812) ; son amendemnet n° 147 (inscrivant
le redressement des échanges extérieurs dans le cadre
communautaire) ; C.E.E . ; adopté (p. 5816) ; surplus des
fonds collectés sur les Codévi ; achat de bons du Trésor;
garanties d'emprunt des collectivités locales en matière
d'intervention économique ; exemples des remontées méca-
niques, des stations thermales et des zones industrielles
et artisanales ; problème de l'établissement de l'affectation
des surplus des Codévi aux collectivités locales (p . 5819)
transfert d'épargne ; prêts consentis aux collectivités locales
(p . 5821) ; son amendement n° 149 (inventaire des charges
indues de la sécurité sociale) ; hôpitaux ; modernisation du
système de santé : rejeté ; son amendement n° 150 (réforme
du financement de la sécurité sociale) ; procédures de
financement et de gestion du système de santé ; rejeté
(p. 5845) ; indique que M. Belorgey a de la chande d'avoir
fait adopter cinq amendement sans être présent ; son amen-
dement n° 151 (insertion d'un programme n° 13 : garantir
le développement agricole) (p. 5846) ; importance que son
groupe attache à l'agriculture ; souhaite l'ajout d'un trei-
zième programme prioritaire (p . 5847) ; enseignement agri-
cole rejeté (p . 5848) .
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Deuxième lecture, explications de vote

	

promesse de
dépôt du projet de loi sur la montagne avant la fin de
la session [22 décembre 1983] (p . 6961) ; contrats de plan
régions - Etat ; politique de recentralisation ; transferts
d'épargne ; nécessité d'assurer l'unité nationale (p . 6962).

BARRE (Raymond)
Député du Rhône
(4" circonscription)
Apparenté U . D . F.

S'apparente au groupe de l'union pour la démocratie fran-
çaise [J. O . du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J .O. du 2 avril
1983] (p . 1044).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.

du 3 avril 1983] (p. 1067).

INTERVENTIONS

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (ro° 1400).
Première lecture, discussion générale' : son inquiétude

mai 1983] (p. 1376) ; manifestations des étudiants;24
désapprobation de la réforme par les autorités scientifiques
et intellectuelles ; commission Jeantet (p . 1377) ; moyens
financiers des universités ; volonté d'uniformisation ; auto-
nomie (p . 1378) ; possibilité de décerner des diplômes ;
maîtrise des inscriptions ; sélection à l'entrée des I.U.T.;
premier et second cycles ; université américaine ; profes-
sionnalisation (p . 1379) ; médecine ; désacqe du barreau
de Paris à l'égard du texte ; indifférence du ministre à
l'égard des professeurs ; possibilité pour les élèves de porter
des appréciations sur les enseignants ; conseils mis en
place par le texte ; lutte des corps à l'université (p . 13.80);
menace des libertés académiques ; pouvoirs du ministre de
l'éducation et des syndicats ; possibilité d'adopter des
mesures différentes (p . 1381) ; élites ; vote hostile du groupe
U . D . F. (p . 1382).

— Projet de loi de finànces pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Agriculture, B. A . P . S. A. — Discussion générale : absence

de programme prioritaire d'exécution pour l'agriculture
dans le 9` Plan [4 novembre .1983] (p . 4841) ; montants
compensatoires monétaires ; rappel des causes de l'amélio-
ration du revenu agricole en 1982 ; détérioration de la situa-
tion économique d'ensemble ; majoration des cotisations
d'assurance ; inquiétudes sur le plan européen ; création
des offices par produits (p . 4842) ; abandon des offices fon-
ciers ; augmentation des ressources communautaires ; pro-
blème de l'attitude à adopter vis-à-vis des Etats-Unis ; baisse
des dépenses d'équipement ; sacrifice des investissements
agricoles ; suppression, des prêts bonifiés à moyen terme
ordinaires du Crédit agricole ; banalisation du financement
des exploitations agricoles ; stagnation des crédits aux indus-
tries agro-alimentaires ; nécessité de mettre l'accent sur
l'effort de recherche (p . 4843) ; nécessité d'encourager les
relations contractuelles dans un cadre interprofessionnel ;
nécessité de maîtriser les coûts ; inapplication de la retraite
à soixante ans en agriculture. ; non-revalorisation de l'indem-
nité viagère de départ (I .V.D.) (p . 4844) ; loi d'orientation
de 1960-1962 ; exode rural ; politique en faveur de l'exploi-
tation familiale ; présidence de la communauté européenne
par la France en 1984 ; énoncé des dispositions que devrait
adopter la France lors des négociations de Bruxelles
(p . 4845) ; risques dûs à l'élargissement de la communauté ;
objectif de parité de la protection sociale (p . 4846) ; études
sur les modalités d'élargissement de la Communauté en
Espagne ; hommage à l'action menée par M . Michel Rocard
en ce qui concerne les fruits et légumes [4 novembre 1983]
(p . 4865).

BARROT (Jacques)
Député de la Haute-Loire
(1'° . circonscription)
U.D.F.

S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française
[J .O. du 31 mars 1983] (p . 1017) [J .O. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O. du 3 avril 1983] (p. 1067) .

BAR

DEPOTS

Proposition de loi tendant à accorder le bénéfice de la
campagne double aux fonctionnaires anciens combattants
d'Afrique du Nord n" 1857 [1" décembre 1983].

QUESTIONS '

au Gouvernement
— situation des médecins hospitaliers, internes et étu-

diants en médecine : problème de la suppression du clinicat ;
examen à la fin du deuxième cycle ; place de la médecine
dans le cadre d'une loi sur l'enseignement supérieur [13 avril
1983] (p . 241, 242) ; conditions pour réussir la réforme
(p. 243) ; -

- déstockage pétrolier et prix des dérivés du pétrole
caractère artificiel du rééquilibrage de la balance commer-
ciale de la France ; chute des stocks de pétrole ; blocage
des prix de certains produits dérivés du pétrole ; problème
de la sécurité d'approvisionnement [26 octobre 1983]
(p. 4587) ; marché du polyéthylène (p . 4588) ;

— indemnisation du chômage : décret du 24 novembre
1982 ; cas d'exclusion du régime de l'assurance chômage
[30 novembre 1983] (p . 5830).

orale sans débat
— (n° 330) posée le 5 avril 1983 : établissements d'hospi-

talisation, de soins et de cure (centres hospitaliers) (p . 41) ;
appelée le 8 avril 1983 : situation dans les hôpitaux
réforme sans concertation ; situation des chefs de clinique
et des internes ; changement éventuel de leur statut ; pro-
blème du renoncement au clinicat ; problème de l'abandon
du concours de- titularisation à la fin du troisième cycle ;
concours d'internat (p. 149) ; recensement des postes attri-
buables aux chefs de clinique et aux internes ; valeur du
système hospitalier français (p . 150, 151).

INTERVENTIONS

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion, des articles : article 12 : son
amendement n° 423 (établissements publies et privés)
rejeté [29 mai 19831 (p . 1706) ; article 16 : son amendement
n° 530 (formation des maîtres de l'enseignement public)
[30 mai 1983] (p . 1786) ; rejeté (p . 1787).

— Déclaration du Gouvernement sur le budget social et
débat sur cette déclaration (n° 1621).

Discussion : nécessité de lier le problème de la sécurité
sociale à l'ensemble du débat économique ; accentuation
des• charges pesant sur le secteur productif ; nécessité d'une
politique économique rigoureuse et dynamique pour les
entreprises ; commission des comptes de la sécurité sociale
critique de la politique de Mme Nicole Questiaux ; inter-
diction faite aux caisses d'intervenir en matière d'inves-
tissements ; politique de stop and go en matière de dépenses
sociales [23 juin 1983] (p. 3047-3048) ; élection des adminis-
trateurs des caisses de sécurité sociale ; nécessité d'un allé-
gement des tutelles et d'une mutualisation de la sécurité
sociale ; règle du K 50 ; critique de la solution d'un ticket
modérateur proportionnel au revenu ; amélioration de la
gestion hospitalière par la responsabilité ; mise en oeuvre
du budget global ; rappel de sa décision de transformer
des lits d'hôpitaux en lits de moyen ou de long séjour
(p . 3049) ; rejet par le Gouvernement d'un système de
retraite proportionnelle ; absence de simulations dans le
Livre blanc ; nécessité de distinguer ce qui relève de l'assu-
rance de ce qui relève de la solidarité nationale (p . 3050)
amélioration de l'écart entre les recettes et les dépenses
(p . 3069).

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
compléter la loi n" 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'État (n° 1480).

Première lecture, discussion des articles : avant l'article 23
pluralisme scolaire ; charges financières imposées par la
loi aux communes en matière d'enseignement [25 juin 1983]
(p . 3161) ; article 23 : situation de l'enseignement privé sous
contrat ; dépenses de fonctionnement des classes sous
contrat d'association ; caractère obligatoire de ces dépenses
pour les communes ; arrêt du Conseil d'Etat du 12 jan-
vier 1982 ; situation à venir des établissements privés sous
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contrat (p . 3162) ; article 25 : arrêt du Conseil d'Etat à pro-
pos des dépenses de fonctionnement des classes sous contrat
d'association (p. 3181) ; article 27 : répartition des frais de
fonctionnement entre les communes d'accueil et les com-
munes de domicile des enfants (p . 3183) ; après l'article 30 :
son sous-amendement n" 302 à l'amendement n° 33 de la
commission (égalité des élèves devant les transports sco-
laires) (p. 3188) ; identité de fréquentation scolaire ; loi de
1959 : retiré (p . 3189).

— Projet de loi portant diverses mesures relatives à
l'organisation du service hospitalier (n" 1722).

Première lecture, discussion des articles : article 5 : son
amendement n° 50 (réunion de l'ensemble du personnel par
le chef de département au moins une fois par an) : rejeté
(p . 3957) ; son amendement . n° 51 (assistance du chef de
département par un surveillant-chef) [10 octobre 1983]
(p . 3958) : retiré (p . 3959) ; article 7 : son amendement
n" 52 (complétant le dix-neuvième alinéa de l'article 22 de
la loi de 1970 par la phrase suivante : « Ils ne peuvent faire
l'objet d'aucune suspension ») : rejeté (p . 3970) ; article 8 :
son amendement n" 53 (possibilité pour le directeur de pro-
céder à des virements de crédits) : rejeté (p . 3975) ; arti-
cle 10 : son amendement n° 54 (rapport annuel sur les
activités médicales) : rejeté (p . 3977) ; article 12 : son amen-

. dement n` 55 (règles de contrôle applicables aux marchés
passés par les directeurs des établissements hospitaliers)
(p . 3978) ; contrôle à posteriori : rejeté (p . 3979).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Affaires sociales et solidarité nationale. — Discussion
générale : équilibre financier du régime général ; subvention
de l'Etat à la caisse nationale vieillesse ; conditions de réali-
sation d'économies dans la branche maladie ; déficit de la
plupart des établissements hospitaliers [9 novembre 1983]
(p . 5086) : évolution des dépenses de pharmacie ; diminution
de l'allocation aux adultes handicapés et de la contribution
de l'Etat au financement du fonds national de solidarité ;
cas de la majoration de la cotisation d'assurance-vieillesse
due par les fonctionnaires ; engagement du Président ,de la
République de réduire d'un point le taux des prélèvements
obligatoires dès 1985 (p . 5087).

Education nationale . - Discussion générale : zones d'édu-
cations prioritaires ; rénovation des collèges ; création

'd'emplois ; enseignement privé ; nombre de postes supplé-
mentaires ; crédits relatifs à la formation continue des
enseignants du privé ; paiement des maîtres sous contrat ;
titularisation ; maintien de professeurs du secteur privé
dans l'auxilariat [14 novembre 1983] (p . 5195) ; début d'un
c engrenage d'intégration » (p . 5196).

Examen des crédits ; état B, titre 1 1 1 : son amendement
n° 163 (suppression du chapitre 31-60 nouveau) (p . 5227)
processus de fonctionnarisation des enseignants du privé
pouvant concerner 15 000 professeurs ; titularisation de cer-
tains enseignants ; position du comité national de l'ensei-
gnement catholique et de diverses organisations syndicales
(p. 5228, 5229) : rejeté (p . 5230).

BARTHE (Jean-Jacques)

Député du Pas-de-Calais
(7" circonscription)
Communiste

S'inscrit au groupe communiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p. 1017) ; [J . O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J . O . du 3 avril 1983] (p. 1068).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi définissant les
conditions dans lesquelles doivent être pourvus les emplois
civils permanents de l'Etat et de ses établissements publics
et autorisant l'intégration des agents non titulaires occupant
de tels emplois (n° 1081) [J . O . du 26 mai 1983] (p . 1580).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant modifica-
tion du statut des agglomérations nouvelles (n° 1086)
[J . O. du 18 juin 1983] (p. 1846) .

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen de la proposition -de loi tendant à
réglementer les activités privées de surveillance, de gardien-
nage et de transports de fonds (n° 809) [J .O. du 26 juin
1983] (p . 1924).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi interdisant cer-
tains appareils de jeux (n" 1454) [J .O. du 29 juin 1983]
(p . 1951).

QUESTION

au Gouvernement :
- négociations concernant la pêche européenne et quota

attribué à la France désaccord du Conseil européen des
ministres chargés de la pêche quant à la répartition des
quotas de prises autorisées ; insuffisance des quotas attri-
bués à la France ; demande d'harmonisation « vers le
haut » des régimes sociaux des marins ; hostilité des
pêcheurs français à l'entrée de l'Espagne dans la Commu-
nauté économique européenne [29 juin 1983] (p . 3352).

INTERVENTIONS

— Conclusions du rapport n° 1313 de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République sur les propositions de loi :
1° de Mme Nicole de Hautecloque tendant à réglementer
l'exercice de la profession de directeur ou de gérant de
sociétés et surveillance, de sécurité ou de gardiennage
(n° 809) ; 2° de M. André Lajoinie et plusieurs de ses col-
lègues tendant à la dissolution des milices patronales
(n° 816) ; 3° de M. Georges Sarre et plusieurs de ses col-
lègues tendant à réglementer les activités privées de sur-
veillance et de gardiennage (n° 890).

Première lecture, discussion générale : prolifération
d'agences et d'organisations privées à l'intérieur des entre-
prises ; affaires de Clichy et d'Isigny ; volonté du patronat
de s'opposer à tout progrès social ; conflit dans l'industrie
automobile ; autorisation préalable de l'administration ;
[13 avril 1983] (p. 265).

Discussion des articles : article 2 : nécessité d'évr
des confusions entre les organismes de surveillance et les
services publics ; article 3 : renseignements sur la vie privée
des salariés (p. 266) ; article 12 : consultation des travailleurs
sur la création de services de surveillance internes à l'entre-
prise ; adoption d'un amendement dans ce sens par la com-
mission des lois (p. 268).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à l'élection
des sénateurs représentant les Français établis hors de
France (n° 1460).

Première lecture, discussion générale • conseil supérieur
des Français de l'étranger ; périodicité du renouvellerrtent
de ces sénateurs [4 mai 1983] (p . 846).

— Projet de loi portant droits et obligations des fonc-
tionnaires (n° 1386).

Première lecture, discussion des articles : article 22 :
finalité de la formation permanente ; définition des pro-
grammes [4 mai 1983] (p . 882).

— Projet de loi sur l'Exposition
° 1458).

Troisième lecture, discussion des articles, rapporteur
suppléant avant l'article 1" : rétablissement du texte
adopté par l'Assemblée nationale en deuxième lecture
[28 juin 1983] (p . 3315) ; article 10 : nécessité de prévoir
la publicité des opérations qui concourent à la réalisation
de l'Exposition universelle (p . 3318).

— Projet de loi relatif à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises (n" 1398).

Première lecture, discussion générale : règlement judi-
ciaire ; moyen de la prévention ; amélioration de l'informa-
tion prévisionnelle ; accroissement des pouvoirs des commis-
saires aux` comptes ; droit à l'information du comité
d'entreprise ; possibilité pour les élus du comité d'informer
les salariés [4 juillet 1983] (p . 3477) ; rôle des banques
dans la politique de prévention ; profession de syndic ;
possibilité de créer une agence des entreprises en diffi-
culté ; pouvoirs des tribunaux de commerce (p . 3478).

universelle de 1989
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BAR

Discussion des articles : article 5 : article 341-1 de la loi
du 24 juillet 1966 documentation des travailleurs et du
comité d'entreprise [5 juillet 1983] (p . 3527) manque de
confiance à l'égard des travailleurs (p . 3528) ; article 10
article 64-1 de la loi du 24 juillet 1966 : communication
des remarques des associés non gérants (p . 3537) ; arti-
cle 34 : information des travailleurs (p. 3601) ; heure d'in-
formation payée ; rapport de la commission économique ou
du comité d'entreprise ; possibilité de joindre ce rapport
au document destiné à l'administration fiscale (p . 3602)
après l'article 34 : droit de recours suspensif ; droit d'alerte
pour le comité d'entreprise ; processus de liquidation
(p. 3603, 3604) ; article 50 : pouvoirs nouveaux des comités
d'entreprise ; application du droit d'alerte dès la promul-
gation du texte (p . 3608).

Explications de vote : vote positif du groupe communiste
(p . 3609).

Deuxième lecture, discussion générale : rôle de salariés
et de leur représentation [5 décembre 1983] (p . 5997) ; droit
d'alerte des salariés ; date d'application de la réforme
(p . 5998) .

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique (n° 1388).

Première lecture, discussion des articles : article 4
son amendement n° 449 devenu sans objet ; article 5
son amendement n" 450 : devenu sans objet [3 octobre
1983] (p . 3680) ; article 8 : son amendement n° 182 (compo-
sition du conseil siégeant en formation disciplinaire)
adopté après modification [4 octobre 1988] (p . 3696)
article 38 : son amendement n° 451 (suppression de la
dernière phrase du dernier alinéa de cet article) : retiré
(p . 3719) ; article 57 : ses amendements n° 452 et n° 453
(supplément familial de traitement) : retirés (p. 3744)
article 60 : son amendement n° 455 (dépôt par le Gouver-
nement d'un rapport sur le temps partiel) : retiré (p . 3756)
article 112 : son amendement n° 456 (fonctionnaires de la
ville de Paris) ; retiré [5 octobre 1983] (p . 3789).

-- Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Intérieur et décentralisation. - Discussion générale
action contre les vols et les cambriolages ; prévention
ilôtage ; agents de surveillance de la police nationale ; hié-
rarchisation du corps des enquêteurs [27 octobre 1983]
(p . 4620) ; réforme de la police nationale (p . 4621).

BARTOLONE (Claude)

Député de la Seine-Saint-Denis
(6` circonscription)
Socialiste

S ' inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p. 1016) [J .O. du 2 avril 1983] (p 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur du projet de loi portant diverses mesures rela-
tives à l'organisation du service public hospitalier (n 1722)
[3 octobre 1983] (p. 3688).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant diverses mesures
relatives à l'organisation du service public hospitalier
(p . 3648).

Rapporteur de cette commission [J.O. du 21 décembre
1983] (p . 3677).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi complétant les disposi-
tions de l'article 4 de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983
relative à la démocratisation du secteur public (n° 1731)
[J . O . du 18 décembre 1933] (p. 3648).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi modifiant certaines
dispositions du code rural relatives aux caisses de mutua-
lité sociale agricole (n" 1759) [J.O . du 20 décembre 1983]
(p . 3662) .

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi ratifiant et modifiant
l'ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982 portant modifi-
cation de certaines dispositions du code des pensions civiles
et militaires de retraite et relative à la cessation d'activité
des fonctionnaires et des agents de l'Etat et des établisse-
ments publics de l'Etat à caractère administratif et l'ordon-
nance n° 82-298 du 31 mars 1982 relative à la cessation
progressive d'activité des agents titulaires des collectivités
locales et de leurs établissements publics à caractère admi-
nistratif (n° 1883) [J.O. du 20 décembre 1983] (p . 3663).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales, sur le projet de • loi (n" 1722)
portant diverses mesures relatives à l'organisation du service
public hospitalier (n° 1732) [4 octobre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales sur le projet de loi (n° 1821)
modifié par le Sénat, portant diverses mesures relatives à
l'organisation du secteur public hospitalier (n° 1837)
[29 novembre 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant
en discussion du projet de loi portant diverses mesures
relatives à l'organisation du service public hospitalier
(n" 1907) [20 décembre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales sur le projet de loi, modifié
par le Sénat en deuxième lecture (n° 1900) portant diverses
mesures relatives à l'organisation du service public hospi-
talier (n° 1916) [20 décembre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales sur le projet de loi, modifié
par le Sénat en troisième et nouvelle lecture (n° 1939)
portant diverses mesures relatives à l'organisation du service
public hospitalier (n° 1940) [21 décembre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement :

— industrie du cycle et du motocycle : affaiblissement du
marché du cyclomoteur et du cycle ; mesures en faveur de
Motobécane et de sa filiale Sofrelmo ; problème de la concer-
tation entre le C. I . R . I . et Motobécane [20 avril 1983]
(p . 415) ;

— grève des psychiatres : avenir de cette discipline
[23 novembre 1983] (p . 5620);

orales sans débat :

- n" 360, posée le 19 avril 1983 : tabacs et allumettes
(société d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes
Seine-Saint-Denis) (p . 395) ; appelée le 22 . . avril 1983
reconversion de la manufacture des tabacs de Pantin : possi-
bilité de réaliser sur les terrains un ensemble destiné à la
formation professionnelle et technique ; état de la concer-
tation (p . 519) ;

— n° 405, posée le 17 mai 1983 : ordres professionnels
(professions et activités médicales) (p . 1150).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant diverses mesures relatives à
l'organisation du service public hospitalier (n" 1722).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : adap-
tation des structures hospitalières à la réalité sociale et
économique ; complémentarité entre les établissements
d'hospitalisation publics et privés ; délais d'application du
texte ; réorganisation de l'hôpital en départements ; respon-
sabilisation des départements ; budget global ; prix de
journée [10 octobre 1983] (p . 3922) ; contrôle des crédits
rôle des personnels hospitaliers ; comités techniques pari-
taires ; commissions médicales consultatives ; établissement
d'un rapport annuel sur l'évaluation des soins dispensés
dans l'établissement ; rôle et fonctionnement de la commis-
sion médicale consultative ; nouvelle définition de la notion
de « dépenses abusives» ; carte sanitaire ; rôle des direc-
teurs d'hôpitaux (p. 3923) ; pourcentage du P .N .B . consacré
aux dépenses de santé (p . 3924) ; ses observations sur la
question préalable de M . Jean Foyer ; rapport des média-
teurs (p . 3934) .
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Discussion des articles : article 2 : son amendement n° 1
(représentation des personnels médicaux et non médicaux)
(p . 3951) : adopté ; son amendement n" 2 (substituant aux
mots « et quatrièmement » les mots « quatrièmement et
cinquièmement » dans le second alinéa de cet article)
délégation des décisions relatives au tableau des emplois
permanents au bureau ; adopté ; après l'article 3 : son
amendement n° 3 (complétant l'article 11 de la loi de 1970
par les mots : « , notamment en ce qui: concerne l'évaluation
des soins ») : retiré ; article 4 : son amendement n" 4
(abrogation de diverses dispositions de la loi de 1970)

-adopté (p . 3952) article 5 : hôpitaux locaux (p . 3954)
contenu du rapport des médiateurs (p 3955) ; son amende-
ment n" 5 (insérant les mots « pour les départements médi-
eaux» après les mots « tâches caractérisées» dans l'arti-
cle 20-1 de la loi de 1970) ; possibilité de constitution de
département non médicaux rejeté ; son amendement h° 6
(possibilité de désignation d'un praticien à temps partiel
comme chef de département) : adopté ; différence entre les
médecins à temps plein et à temps partiel ; fonctionne-
ment du département ; son amendement n" 7 (consultation
du conseil du département par le chef de département ;
relation entre ce dernier et le conseil) : adopté (p . 3957)
son amendement n° 8 (sages-femmes) : rejeté (p . 3958)
infirmiers ; concertation avant l'intervention des décrets
(p . 3959) ; son amendement n° 9 (supprimant le mot « médi-
cales» à la fin de l'avant-dernier alinéa de l'article 20-1)
adopté -(p . 3960) ; article 6 : mise en place des départe-
ments ; rôle des médecins à l'hôpital (p . 3965) ; après l'ar-
ticle 6 : usagers (p . 3966) ; article 7 : ses . observations sur
l'amendement n° 57 de M. Jean Foyer (p . 3968) ; passation
des marchés ; existence d'une commission des marchés
délais de tutelle (p . 3969) ; son amendement n" 10 (motiva-
tion des refus ou des modifications d'approbation des déli-
bérations) : adopté (p . 3971) ; ses amendements n°" 11 et 12
de forme) : adoptés (p . 3973) ; article 8 : rôle et respon-
sabilité du directeur de l'hôpital (p . 3974) ; article 10
son amendement n" 13 (supprimant les mots : « par le
directeur » dans la première phrase du second alinéa de
l'article 24 de la loi de 1970) ; nécessité de mettre sur
le même pied la commission médicale consultative et le
comité technique paritaire ; rapport de la commission
Ho.fman ; son amendement n" 14 (établissement d'un rap-
port annuel sur l'évolution des soins par la commission
médicale consultative) ; communication du rapport sur les
activités médicales ; adopté (p . 3976) ; son amendement n° 15
(consultation obligataire du comité sur le budget et les
comptes) (p . 3977) ; adopté ; comité technique paritaire ;
nouvelle composition du conseil d'administration (p. 3978)
article 13 : son amendement n° 16 (substituant au délai de
cinq ans le délai de trois ans) ; entrée en vigueur de la
départementalisation (p . 3979) ; adopté ; après l'article 13
son amendement n" 17 (abrogation de l'article 106 du décret
du 17 avril 1943) : rejeté (p . 3980).

Seconde délibération : article 5 : départements (p . 3981)
article 7 : délais d'approbation et mise en oeuvre des déci-
sions prises par le conseil d'administration (p . 3982).

Deuxième lecture, discussion générale, rapporteur : procès
d'intention fait par le Sénat à la majorité présidentielle
[2 décembre 1983] (p . 5967) ; nouvelles relations entre le
personnel soignant et les malades ; notion de département
maîtrise des dépenses hospitalières ; problèmes de la plani-
fication et des alternatives à l'hospitalisation (p . 5968).

Discussion des articles : article 1" : son amendement n° 1
(création d'un syndicat interhospitalier à la demande de deux
ou plusieurs établissements) : adopté ; son amendement n" 2
(rédactionnel) : adopté ; son amendement n° 3 (possibilité
pour des établissements sanitaires ne comportant pas de
moyens d'hospitalisation de faire partie d'un syndicat inter-
hospitalier) : adopté (p . 5974) article 2 : son amendement
n° 24 (de rectification) : adopté ; article 4 bis : son amen-
dement n" 4 (de suppression) ; transformation des services
en départements (p . 5975) : adopté ; article 5 : son amende-
ment n° 5 (organisation des hôpitaux en départements ; acti-
vité du département .; statut du chef de département) ; amé-
lioration des conditions d'accueil et de soins aux malades
place des sages-femmes (p . 5977) ; « institutionnalisation » du
travail des cadres infirmiers (p . 5978) ; pondération des votes
en fonction du temps passé à l'hôpital ; son sous-amendement
n" 25, à titre personnel à l'amendement n° 5 de la commis-
sion (élection du chef de département par collège
séparé) : adopté ; amendement n° 5 : adopté (p . 5979)
article 5 bis : son amendement n" 6 (de suppression) : adopté

article 5 ter : son amendement n° 7 (de suppression)
adopté ; article 5 quater : son amendement n" 8 (de sup-
pression)

	

adopté ; article 6 : son amendement n" 9 (sup-
pression des références aux services et chefs de service et
remplacement de ces notions par celles de « départements
et chefs de département ») adopté (p . 5980) ; article 7
son amendement n° 10 (délibération du conseil d'administra -
tien sur le programme définissant les besoins de l'hôpital et
la politique de ce dernier) : rejeté ; son amendement n° 11
(de coordination) (p . 5981) : adopté ; son amendement n° 12
(possibilité pour le représentant de l'État de supprimer
ou diminuer les prévisions de dépenses) : adopté ; son
amendement n° 13 (supprimant lé vingt-deuxième alinéa du
texte proposé pour l'article 22 de la loi du 31 décembre
1970) adopté ; son amendement n° 14 (supprimant le vingt-
troisième alinéa du texte proposé pour l'article 22 d-e la
loi du 31 décembre 1970) ; relations futures entre l'admi-
nistration et les conseils d'administration ; notion de dépen-
ses abusives (p . 5982) : adopté ; son amendement n° 15
(supprimant le vingt-quatrième alinéa du texte proposé pour
l'article 22 de la loi du 31 décembre 1970) : adopté son
amendement n° 16 (.supprimant le vingt-cinquième alinéa du
texte proposé pour l'article 22 de la loi du 31 décembre
1970) ; mauvaise maîtrise par les collectivités locales de
leurs dépenses : adopté ; son amendement n° 17 (suppri-
mant les deuxième et troisième phrases de l'avant-dernier,
alinéa du texte proposé pour l'article 22 de la loi du 31
décembre 1970) : adopté (p . 5983) ; article 8 : son amende-
ment n° 18 (supprimant le troisième alinéa du texte proposé
pour l'article 22-2 de la loi du 31 décembre 1970) suppres-
sion de la référence aux services : adopté ; article 10
son amendement n° 19 (pouvoirs de la commission médicale
consultative et du comité technique paritaire. ) (p . 5984)
rappel des modifications introduites par le Sénat adopté
article 11 : son amendement n° 20 (approbation du budget
des établissements privés dans les conditions mentionnées
à l'article 22) (p . 5985) : rejeté ; article 13 : son amende-
ment n° 21 (dispositions transitoires pour faire appliquer
les articles 5 et 6 du projet de loi) ; nécessité de souplesse
dans la mise en oeuvre des départements (p . 5986) : adopté
article 14 : son amendement n° 22 (de suppression) : adopté
(p . 5987) .

	

.

Troisième lecture, discussion générale, rapporteur : posi-
tion du Sénat ; échec de la commission mixte paritaire ;
compétence du directeur de l'hôpital et du conseil d'admi-
nistration ; position commune des deux assemblées sur ces
points [20 décembre 1983] (p . 6869).

Discussion des articles : article 4 bis : son amendement
n° 1 (de suppression) : adopté (p . 6869) ; article 5 son
amendement n° 2 (organisation des établissements en dépar-
tements, activité du département, rôle de son chef)
adopté ; article 5 bis : son amendement n° 3 (de suppres-
sion) : adopté (p . 6870) ; article 5 ter : son amendement
n° 4 (de suppression) : adopté ; article 5 quater : son
amendement n° 5 (de suppression) : adopté ; article 6 : son
amendement n" 6 (référence aux départements dans les
articles 17 et 27 de la loi de 1970) : adopté ; article 7
son amendement n° 7 (suppression de la référence aux
services médicaux à l'article 22 de cette loi) : adopté
(p . 6871) ; article 10 : son amendement n° 8 (consultation
obligatoire de la commission médicale consultative) ; pro-
gramme des besoins ; adopté ; article 13 : son amendement
n° 9 (faisant référence aux articles 5 et 6 dans cet article)
son amendement n° 10 (substituant aux mots « cinq ans »
les mots s trois ans » dans cet article) : adopté articles
13 bis et 14 : ses amendements n° 11 et n° 12 (de suppres-
sion) : adoptés (p . 6872).

Quatrième lecture, discussion générale, rapporteur
divergences entre les deux Assemblées [21 décembre 1983]
(p . 6943).

— Proiet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Affaires sociales et solidarité nationale. — Discussion
générale : examen par l'Assemblée nationale du budget
social de la nation ; conséquence de la loi de décentralisa-
tion en matière sociale ; problème des hôpitaux psychia-
triques [9 novembre 1983].(p. 5087) ; projet de loi sur les
alternatives à l'hospitalisation ; système de santé dans le
cadre du 9° Plan ; nécessité de créer une coordination entre
l'intra et l'extra-hospitalier ; lutte contre la toxicomanie
(p . 5088) .



BAS (Pierre)

Député de Paris
(4' circonscription)
R .P .R.
S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République

[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017) [J .O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre de la commission spéciale chargée de vérifier
et d'apurer les comptes [J .O . due6 avril 1983] (p . 1078).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Jacques Méde-
cin relative à l'exercice de la profession de chiropracteur
(n° 1192) [19 mai 1983] (p . 1294).

Rapporteur de sa proposition de loi relative à l'exercice
de la profession d'ostéopathe (n° 1624) [17 novembre 1983]
(p . 5469).

DEPOTS

Proposition de loi relative à l'exercice de la profession
d'ostéopathe (n" 1624) [23 juin 19831.

Proposition de loi tendant à modifier l'article 2 de la
loi n° 77-1421 du 27 décembre 1977, relative au régime
fiscal de certaines publications périodiques (n° 1748) [13 oc-
tobre 1983].

Proposition de loi tendant à modifier la réglementation du
contrôle des changes (n" 1858) [1°r décembre 1983].

Proposition de résolution tendant à la création d'une
commission d'enquête sur les instructions données par cer-
tains syndicats de la direction générale des impôts à leurs
membres en matière de contrôle fiscal (n° 1874) [12 décem-
bre 1983].

Proposition de loi relative à la protection des enfants
(n° 1934) [21 décembre 1983].

Proposition de loi relative au transfert au Panthéon de
la dépouille du Président René Cassin (n° 1937) [21 décem-
bre 1983].

Proposition de loi tendant à supprimer la contrainte par
corps pour les condamnés justifiant de leur insolvabilité
(n" 1938) [21 décembre 1983] .

BAS

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, première partie :

Discussion des articles : article 2 : son amendement n° 132
(rédaction du tableau du paragraphe I de cet article ; fixation
des taux applicables aux revenus imposables) ; relèvement
des tranches du barème de l'impôt sur le revenu ; erreur
de la politique de l'impôt direct lourd ; ressemblance entre
M. Christian Pierret et Marie-Thérèse d'Autriche pleurant
sur la Pologne [20 octobre 1983] (p . 4336) ; cahiers de
doléances de 1789 (p . 4337) : rejeté ; son, amendement n° 133
(exonération de l'impôt sur le revenu pour les foyers fiscaux
dont le revenu imposable est égal ou inférieur à 72 000
francs) absurdité des taux à partir de 50 p . 100 possi-
bilité d'augmenter la T .V.A . ; aggravation de la pression
fiscale sur les petits revenus (p. 4338). : rejeté (p . 4339)
son amendement n" 24 (limite de la déduction forfaitaire
instituée en faveur des écrivains et compositeurs) : rejeté
(p . 4343) ; article 18 : son amendement n° 26 (revalorisation
des taux de la T . V . A .) ; compensation de l'indisponibilité de
terres louées à long terme par une incitation fiscale : rejeté
[21 octobre 1983] (p . 4424) ; article 21 : son amendement
n° 27 (montant de la taxe sur les véhicules de sociétés):
rejeté [22 octobre 1983] (p . 4445).

Deuxième partie :

Culture . — Discussion générale : échec en matière d'uti-
lisation des crédits ; politique culturelle de la mairie de
Paris ; projets d'architecture et d'urbanisme ; grands' pro-
jets d'aménagement ; musées d'Orsay et de la Villette ;
décentralisation ; conception du ministre faisant de la culture
l'instrument de la lutte des classes ; «démarche révolu-
tionnaire » [7 novembre 1983] (p. 4913) ; maisons de la
culture ; silence des intellectuels ayant soutenu la gauche
lorsqu'elle était dans l'opposition ; vote hostile du groupe
R .P .R. au budget ; mutation du directeur des antiquités de
Paris (p . 4914).

Examen des crédits : état C, titre V : son amendement
n° 91 (réduction des crédits de paiement de 0,5 millions de
francs) ; campagne menée par le parti communiste contre
M. Michel Fleury, directeur régional des antiquités d'Ile-de-
France valeur professionnelle de ce dernier ; archéologie
parisienne mutation de M. Michel Fleury ; concept «d'ar-
chéologie bourgeoise » (p . 4941) : rejeté (p . 4942).

Articles additionnels et articles non rattachés : article 68
son amendement n° 1 (modalités de revalorisation du taux
de la T .V .A.) : rejeté [17 novembre 1983] (p. 5447)
article 90 : son amendement n" 2 (taux de la T .V .A .) : non
soutenu [18 novembre 1983] (p . 5514).

BASSINET (Philippe)

Député des Hauts-de-Seine
(13' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]
(p . 1016) ; [J. O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des
échanges [J.O. du 3 avril 1983] (p. 1068).
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— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9' Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de Plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion générale : gestion et moder-
nisation du système santé ; nombre de médecins par habi-
tants ; progression des dépenses ; médecine générale;
développement des actions de prévention [29 novembre 1983]
(p . 5768) ; rôle de l'hôpital au sein du système de soins ;
lutte contre les accidents ; maintien du cabinet libéral
comme base de notre appareil de santé et développement
de nouvelles pratiques médicales ; industrie pharmaceutique,
psychiatrie (p . 5769).

— Projet de loi ratifiant et modifiant l'ordonnance
n° 82-297 du 31 mars 1982 portant modification de certaines
dispositions du code des pensions civiles et militaires de
retraite et relative à la cessation d'activité des fonction-
naires et des agents de l'Etat et des établissements publics
de l'Etat à caractère administratif et l'ordonnance n° 82-298
du 31 mars 1982 relative à la cession progressive d'activité
des agents titulaires des collectivités locales et de leurs éta -
blissements publics à caractère administratif (n° 1883) . ,

Commission mixte paritaire, discussion générale, rappor-
teur suppléant : nouvelles dispositions du texte ; délai sup-
plémentaire pour déposer la demande de cessation d'acti-
vité [20 décembre 1983] (p . 6872) ; délai supplémentaire
pour les personnels des collectivités locales (p . 6873).

— Projet de loi modifiant certaines dispositions du code
rural relatives aux caisses de mutualité sociale agricole
(n° 1759),

Quatrième lecture, discussion générale, rapporteur : échec
de la commission mixte paritaire ; monopole syndicat
[21 décembre 1983] (p . 6945) .

Membre suppléant de la commission nationale d'urba-
nisme commercial [J .O. du 24 juin 198 g] (p . 1903).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi sur l'Exposition
universelle de 1989 (n° 1458) [J.O. du 29 juin 1983]
(p . 1951).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi relatif au déve-
loppement de certaines activités d'économie sociale (n° 1154)
[J .O. du 7 juillet 1983] (p . 2095).

Rapporteur pour avis sur les articles relatifs à la recherche
du projet sur l'enseignement supérieur : article 1" à 6,
11 à 14, 17, 18, 23, 26, 28, 30, 31, 33, 37, 38, 41, 43,
52 à 54, 62 et 64 (n° 1400) [14 avril 1983] (p . .323) .
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Membre titulaire de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi relatif à la
sécurité des consommateurs et modifiant diverses disposi-
tions de la loi du 1°' août 1905 (n° 1377) [J . O. du 7 juillet
1983] (p . 2096).

Membre de l'office parlementaire d'évaluation des choix
scientifiques et technologiques [J. O . du 21 octobre 1983]
(p . 3147).

Président de cet office [J .O. du 9 décembre 1983]
(p . . 3561).

Démissionne de son siège de représentant suppléant de
l'Assemblée nationale à l'Assemblée consultative du Conseil
de l'Europe [J .O. du 11 novembre 1983] (p . 3306).

Représentant titulaire de l'Assemblée nationale à l'Assem-
blée consultative du Conseil de l'Europe [J. O . du 11 novem-
bre 1983] (p . 3306).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi sur l'enseigne-
ment supérieur (n° 1400) [J.O. du 18 novembre 1983]
(p . 3371).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi définissant les moyens
d'exécution du 9' Plan de développement économique, 'social
et culturel (deuxième loi de Plan) n° 1769 [J .O. du 23 dé-
cembre 1983] (p. 3706).

DEPOTS

Rapport d'information déposé en application de l'article 145
du règlement, au nom de la commission de la production
et des échanges, sur l'office d'évaluation des choix techno-
logiques auprès du Congrès des Etats-Unis (n° 1743)
[13 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement
— fluctuations du dollar : problème des fluctuations du

dollar par rapport au franc ; coût global pour l'économie
de la hausse du dollar [20 avril 1983] (p . 413)

orales sans débat

— n" 344, posée le 12 avril 1983 : matériels électriques
et électroniques (marchés publics) (p. 237) ; appelée le
15 avril 1983 : commande d'un factureur par E. D. F.
conditions dans lesquelles l'opération s'engage (p . 339)
interrogation sur le choix d'une société britannique ; risque
d'engrepage (p. 340)

— n° 406, posée le 17 mai 1983 : syndicats professionnels
(droits syndicaux) (p . 1150) ;

— n° 499, posée le 11 octobre 1983 : constructions aéro-
nautiques (entreprises ; Hauts-de-Seine) (p . 4044) ; appelée
le . 14 octobre 1983 : société Messier Hispano Bugatti à
Montrouge caractère bénéficiaire de cette filiale de la
Snecma jusqu'en 1982 ; chômage technique jusqu'en juin
1983 ; perspectives de la société M . H . B . à court et moyen
terme ; cas de l'établissement de Montrouge (p . 4169) ;
absence de dialogue entre les représentants syndicaux et la
direction (p. 4170).

INTERVENTIONS

- Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre
par application de l'article 38 de la Constitution diverses
mesures financières (n° 1401).

Première lecture, explications de vote : objectifs du dis-
positif du Gouvernement ; obsessions idéologiques de
M. François d'Aubert ; propos de M. Michel Debré ; vote
positif du groupe socialiste [11 avril 1983] (p . 202).

— Projet de loi relatif à la sécurité des consommateurs
et modifiant certaines dispositions de la loi du 1" août 1905
(n° 1377).

Première lecture, discussion générale : craintes soulevées
par le texte [14 avril 1983] (p . 293) ; rôle des associations
de consommateurs ; droits des consommateurs ; charte euro-
péenne de protection des consommateurs ; accidents domes-
tiques ; taux de mortalité dû à ces accidents ; conditions
d'utilisation du produit prévisibles par le 'professionnel ;

produits ayant fait l'objet d'une procédure de retrait du
marché ; commission de la sécurité des consommateurs
intérêts des consommateurs et des producteurs (p . 294)
règles relatives, à la sécurité des consommateurs applicables
dans les mêmes conditions aux produits français et étran-
gers ; défauts de la croissance économique de la France ;
vote positif du groupe socialiste (p . 295).

Discussion des articles : article 1°' attitude de M. Pascal
Clément (p . 304) ; rapporteur suppléant : article 12 : exten-
sion du rôle de proposition de la commission aux mesures
propres à assurer la sécurité dei . consommateurs (p . 315) ;
après l'article 12 : dispositions relatives à la saisine, à l'in-
formation et au fonctionnement de la commission (p . 316)
établissement du rapport annuel par la commission
article 13 : rédaction de cet article inspirée des dispositions
applicables à la commission des opérations de bourse ;
article 14 : saisies de produits ; suppression de la référence
aux conditions normales d'utilisation (p. 317) ; article 15
pouvoirs de consignation des produits (p. 318) ; article 17
constatation de certaines infractions ; article 19 : dates
d'entrée en vigueur des dispositions du chapitre II et des
autres dispositions du texte (p . 320).

Commission mixte paritaire, discussion générale, rappor-
teur suppléant : désaccords persistants sur sept articles
du texte [6 juillet 1983] (p . 3818) ; positions des deux
Assemblées ; son souhait de voir adopter le texte compte
tenu des conclusions de la commission mixte paritaire
(p . 3619).

— Projet de loi portant droits et obligations des fonc-
tionnaires (n° 1386).

Première lecture, explications de vote

	

vote positif du

— Projet de loi sur l'Exposition universelle de 1989
(n° 1458).

Première lecture, explications de vote : thème de l'expo-
sition ; dispositif juridique permettant sa réalisation ; absence
de tenue de l'exposition en cas de refus des élus de la
région parisienne ; engagements pluri-annuels [20 mai 1983]
(p . 1333).

— . Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion générale, rapporteur pour
avis : liens entre l'université et l'industrie ; ouverture de
l'université sur son environnement ; recherche . et recherche
universitaire [24 mai 1983] (p . 1345) ; interruption du recru-
tement de chercheurs pendant une dizaine d'années ; sous-
investissement en matière d'équipements ; affirmation de la
mission de recherche de l'université rôle de la recherche
fondamentale ; graduation de l'approche scientifique dans
les cycles universitaires ; thèses de doctorat ; comité natio-
nal d'évaluation des établissements publics ; conseil scienti -
fique (p. 1346) ; enseignants-chercheurs (p . 1347).

Discussion des articles : article 3 : son amendement
n° 4 (complétant la fin de cet article par les mots e ainsi
que des organisations professionnelles ») : adopté [27 mai
1983] (p . 1566) ; article 4 : effort de recherche pendant la
dernière décennie (p . 1569) ; crédits de régulation ; carences
de la politique française de recherche (p . 1570) ; effort de
recherche en proportion du P .I .B. en France et à l'étranger
(p. 1571) ; article 5 : son sous-amendement n° 989 à l'amen-
dement n° 469 de M. François d'Aubert (insérant les
mots « et exploiter » après le mot « déposer » dans cet
amendement) : adopté (p. 1591) ; article 12 : son amende-
ment n° 5 (substituant au mot « par » le mot « après >
dans le troisième alinéa de cet article) : adopté [28 mai
1983] (p. 1674) ; article 14 : part des dépenses de recherche
dans le P.I.B. en France et à l'étranger ; crédits affectés

groupe socialiste [4 mai 1983] (p . 889).

- Proposition de loi portant création d'un office parle-
mentaire pour l'évaluation des choix scientifiques et tech-
nologiques (n" 819).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 1°'
changement de majorité ; énergie nucléaire [10 mai 1983]
(p . 1002).

Explications de vote : efficacité du contrôle parlemen-
taire sur les décisions de l'exécutif ; fécondations in vitro ;
attitude de l'opposition et du Sénat ; vote positif du groupe
socialiste (p . 1005, 1006).

Troisième lecture, explications de vote : vote du texte
par son groupe [28 juin 1983] (p . 3313).
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pement d'intérêt public ; coopération sur la recherche
publique et l'industrie [11 octobre 1983] (p . 4029, 4030)
formation des jeunes entrant dans l'industrie ; rôle des
centres techniques ; coopération européenne en matière
industrielle (p . 4031).

— Projet de loi portant réforme de la formation pro.
fession.nelle continue et modification corrélative du code
du travail (n° 1431).

Première lecture, discussion générale : nécessaire réno-
vation des qualifications et des formations ; loi de 2971
[13 octobre 1983] (p . 4114) ; consultation du comité d'en-
treprise ; dimension sociale du projet (p. 4115).

Défense et budget annexe des essences. — Discussion
générale : effort de recherche-développement militaire ; cré-
dits consacrés à la recherche ; industrie de l' armement
programmes de recherches ; lien entre les recherches civile
et militaire ; coopération éventuelle avec d'autres pays
[3 novembre 1983] (p . 4814) ; vote positif du groupe socia-
liste (p . 4815) .

BAS

au C.N.R.S. [29 mai 1983] , (p . 1745) ; principe d'une thèse
unique ; multiplicité des thèses ; allongement des thèses
de doctorat d'Etat ; nombre d'étudiants étrangers effectuant
leur thèse (p. 1746, 1747) ; loi de programmation pour la
recherche [30 mai 1983J (p . 1755) ; son amendement n° 6
devenu sans objet (p . 1756) ; article 17 : son amendement
n° 7 (consultation du conseil supérieur de la recherche
et de la technologie) - adopté (p . 1804) ; article 23 : son
amendement n° 8 (rédactionnel) : adopté [2 juin 1983]
(p . 1948) ; article 26 : son amendement n° 9 : devenu sans
objet (p. 1977) ; article 28 : dispositions relatives au conseil
scientifique [3 juin 1983] (p . 2023) ; son amendement n° 11
(assistance du conseil scientifique par un bureau) ; possi-
bilité pour ces conseils de se doter de bureau : retiré
(p . 2027) ; article 29 : son sous-amendement n° 10 à l'amen-
dement n" 101 de la commission (rédactionnel) : rejeté
(p . 2030) ; article 30 : son amendement n° 12 (substituant
au mot « les enseignants » les mots « enseignants-chercheurs,
les enseignants ou les chercheurs ») ; élection du directeur
des U.F.R. [4 juin 1983] (p. 2066) ; adopté après recti-
fication (p . 2067) ; article 32 : contenu du rapport de
M. Laurent Schwartz sur la situation de l'université en
1981 (p . 2102, 2103) ; article 52 son amendement n° 13
(recrutement des chercheurs pour des tâches d'enseigne-
ment) adopté [8 juin 1983] (p . 2325) article 54 : délation
à l'université sous le gouvernement de Vichy [9 juin 1983]
(p . 2338) ; son amendement n" 14 (insérant les mots, t des
chercheurs » après les mots « enseignants-chercheurs » dans
le second alinéa de cet article) ; personnels assimilés;
retiré (p . 2343).

Deuxième lecture, discussion générale : souhaits de divers
membres de la communauté universitaire ; recherche
universitaire ; écoles d'ingénieurs ; accroissement des heures
d'enseignement ; conseil scientifique [9 décembre 1983]
(p . 6264) ; exigences de la recherche (p . 6265).

Discussion des articles : article 14 : existence de trois
thèses ; thèse d'Etat ; fonctions de cette thèse ; durée des
travaux [10 décembre 1983] (p . 6308) ; article 62 : son
amendement n° 2041, à titre personnel (substituant au mot
• peut »- le mot « doit ») ; comité consultatif régional de
recherche ; son amendement n° 15 (substituant aux mots
« des sessions conjointes » les mots ( au moins une session
annuelle conjointe ») : adoptés [10 juin 1983] (p . 2401).

— Son rappel au règlement : nécessité de siéger le
dimanche 29 mai pour poursuivre l'examen du projet de
loi sur l'enseignement supérieur [28 mai 1983] (p . 1662,
1663) .

— Son rappel au règlement : observe que les rappels au
règlement ont pour but de ralentir les travaux de l'Assem-
blée [3 juin 1983] (p . 2007).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9° Plan (première loi de plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion générale .. .carence de l'infor-
matique ; nécessité d'intégrer à la problématique énergé-
tique une dimension industrielle ; politique de maîtrise de
l'énergie ; encouragement des énergies nouvelles ;, rôle de
l'agence française pour la maîtrise de l'énergie ; rôle des
élus locaux [15 juin 1983] (p . 2546, 2547) ; nécessité d'une
réduction de la consommation de pétrole et d'une adaptation
de l'outil de raffinage ; caractère limité des solutions pos-
sibles ; développement de la consommation nationale de
charbon ; industrie du matériel minier ; signature de
contrats de gaz à long terme avec l'Algérie et l'U .R .S .S. ;
évolution de la sensibilité de l'opinion au problème nucléaire
(p . 2548) ; association de la politique énergétique à la poli-
tique industrielle (p . 2549).

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
compléter la loi n° 83 .8 du 7 janvier 1983 relative à la répar-
tition de compétences entre les communes, les départe-
ments, les régions et l'État (n" 1480).

Première lecture, discussion des articles : article 36 :
son hostilité au transfert de la responsabilité des services
sociaux et de santé scolaires aux départements [25 juin
1983] (p . 3194).

- Déclaration du Gouvernement sur sa politique indus .
trielle et débat sur cette déclaration (n" 1742).

Discussion : loi d'orientation et de programmation pour
.1a recherche ; effort en matière de recherche ; recherche
publique ; aides directes et financements orientés ; grou-

Affaires sociales et solidarité nationale . Discussion
générale questions : technique de la résonance magnéti-
que nucléaire [10 novembre 1983] (p. 5148) ; nécessité de
prendre des mesures afin de ne pas connaître de retard
en la matière (p . 5149).

Industrie et recherche énergie . — Discussion générale
lien entre la recherche et l'industrie ; spécificités . propres
à la recherche ; augmentation du nombre des chercheurs
nouveau statut des établissements à caractère scientifique
augmentation des allocations de recherche ; crédits d'impôt-
recherche pour favoriser le développement de la recherche
dans les entreprises ; publication trop tardive du rapport
sur l'état de la recherche ; loi d'orientation ; programmes
de développement technologique [15 novembre 1983]
(p . 5294) ; musée de La Villette ; créations de postes
formation des chercheurs ; informations scientifiques ; sta-
tuts des personnels ; coopération internationale ; programme
européen « Esprit » et action de la C .E .E. mise en place
des comités consultatifs régionaux ; conseil supérieur de la
recherche et de la technologie ; soutien du groupe socialiste
à la politique de recherche (p . 5295).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif au contrôle
de l'état alcoolique (n° 1799).

Première lecture, discussion des articles : après l'article 2 :
protection du droit au travail ; lutte contre l'alcoolisme
[28 novembre 1983] (p . 5727).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9' Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de plan (n° 1769).

Première lecture, . discussion générale : recherche ; mul-
tiplication des objectifs de recherche dans le Plan ; lignes
d'action du 9° Plan ,; modernisation industrielle ; rôle de
l'Etat en matière de recherche ; mission d'orientation,
d'utilisation et de valorisation des résultats de la recherche
existence de sept programmes mobilisateurs ; développement
des groupements d'intérêt public ; rôle de l'Agence natio-
nale pour la valorisation des activités de recherche
(A .N .V.A .R .) ,[29 novembre 1983] (p. 5775) ; actions
contribuant à la généralisation de la formation aux techni-
ques de pointe ; information scientifique ; découverte .fonda-
mentale (p . 5776).

Discussion des articles, rapporteur pour avis suppléant
article 1°r : recherche ; banques de données ; diffusion de
la culture scientifique en langue française (p. 5792).

— Projet de loi autorisant le Gouvernement, par applica-
tions de l'article 38 de la Constitution, à prendre des mesu .
res relatives au revenu de remplacement des travailleurs
involontairement privés d'emploi et à la garantie des créan-
ces des salariés (n° 1845).

Première lecture, discussion des articles

	

article 2
engagement du Gouvernement de déposer au printemps un
projet de loi de ratification [12 décembre 1983] (p . 6399).

Explications de vote : stabilisation du nombre des chô-
meurs depuis 1981 ; situation du groupe P .S .A . ; dénon-
ciation par le patronat de la convention Unedic (p . 6400,
6401) .
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— Projet de loi visant à limiter la concentration et à
assurer la transparence financière et le pluralisme des
entreprises de presse (n" 1832).

Première lecture, discussio'n générale : demande une sus-
pension de séance [16 décembre 1983] (p. 6598).

BATEUX (Jean-Claude)

Député de la Seine-Maritime
(4' circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p . 1016) ; [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales ]J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

INTERVENTIONS

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).
Deuxième lecture, discussion générale : premier cycle

nombre d'étudiants allant jusqu'au terme de leurs études
création d'une période initiale d'orientation ; moyen humains
et financiers de la réforme ; projet de budget de l'ensei-
gnement supérieur pour 1984 [9 décembre 1983] (p . 6263,
6264).

BATTIST (Umberto)

Député du Nord
(22' circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]

(p : 1016) ; [J . O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échan-
ges [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Industrie et recherche énergie . — Discussion générale

questions : exportation des ferrailles ; absence de valori -
sation des ferrailles en France ; rapport « Judet » ; utilisa-
tion possible de ressources nationales en ferraille ; recon-
version de l'unité d'Aumont [16 novembre 1983] (p . 5321).

Urbanisme et logement. — Discussion générale : ques-
tions : financement des agences d'urbanisme ; problème du
montant de ce financement ; méthode de ce financement ;
décentralisation [17 novembre 1983] (p . 5436).

BAUDOUIN (Henri)
Député de la Manche
(3' circonscription)
U.D .F.
S'inscrit au groupe de t'union pour la démocratie française

[J .O. du 31 mars 1983] (p . 1017) [J .O. du 2 avril . 1983]
(p, 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O du 3 avril 1983] (p . 1067).

BAUMEL (Jacques)

Député des Hauts-de-Seine
(8' circonscription)
R.P .R.
S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République

[J .O. du 31 mars 1983] (p . 1017) [J .O . du 2 avril 1983]
(p . 1044) .

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangère [J.O.
du 3 avril 1983] (p . 1067).

Cesse d'appartenir à cette commission [J .O. du 7 décem-
bre 1983] (p . 3538).

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J. O . du 7 décembre 1983] (p . 3538).

QUESTIONS

au Gouvernement :
— grèves des internes, chefs de clinique et étudiants en

médecine : maintien du clinicat dans sa forme actuelle ;
autonomie des U .E .R. médicales des C .H .U . ; suppression
de l'examen de fin de deuxième cycle ; retour de la loi
devant le parlement pour la modifier [13 avril 1983] (p . 248,
249) ;

— conférence de l'U .N .E .S .C .O . sur la Palestine : parti-
cipation officielle d'une délégation de PO .L .P . ; consultation
du Gouvernement sur ce point ; demande le report de cette
conférence ou sa tenue dans des locaux mieux appropriés;
[18 mai 1983] (1157) ;

— augmentation des recettes de publicité dans l'audio-
visuel : introduction de la publicité sur F . R. 3 et les stations
régionales ; limitation de la part fixée pour la publicité
à 25 p. 100 des ressources de la télévision ; part trop impor-
tante de la publicité à la télévision [26 octobre 1983]
(p . 4590) ;

— gestion des chaînes de l'audiovisuel : rapport du Sénat
sur les problèmes de gestion de l'audiovisuel ; erreurs de
gestion et gabegie [14 décembre 1983] (p . 6479);

orale sans débat :
— (n 350) posée le 19 avril 1983 : élections et réfé-

rendums (cumul des mandats) (p . 394) appelée le 22 avril
1983 : élections régionales et cumuls de mandats : date
des prochaines élections régionales ; état du projet relatif
au non-cumul des mandats électifs (p . 523).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant approbation de la programmation
militaire pour les années 1984-1988 (n° 1452).

Première lecture, discussion générale : priorité donnée au
nucléaire ; retard dans certains programmes ; force d'action
rapide ; unité regroupant les forces tactiques nucléaires ;
lacunes du texte [19 mai 1983] (p . 1260-1261) ; aggravation
des menaces (p . 1262).

— Déclaration du Gouvernement sur la politique étran-
gère et débat sur cette déclaration (n° 1741).

Discussion : ambiguïtés de la - politique française au
Tchad ; conférence de Vittel ; difficulté de la situation au
Liban ; cas de la Syrie ; Union soviétique ; déclaration du
vice-président- américain George Bush ; isolement de la
France en Europe ; désaccord entre les deux grands partis
de la coalition gouvernementale [6 octobre 1983] (p . 3851)
proximité des élections présidentielles aux Etats-Unis ; sou-
haite une négociation pour une réduction des armements
nucléaires ; coût de certaines expéditions (p . 3852).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie
Relations extérieures, affaires européennes, coopération

et développement . — Questions : sort de M. Bofill, écrivain
cubain qui s'était réfugié à l'ambassade de France ; accord
d'un crédit de cent millions de francs à Cuba [8 novembre
1983] (p . 5026).

Communication. — Discussion générale : gestion de la
S .F .P . ; critique le choix du satellite bi-son analogique ;
lancement de la quatrième chaîne ; liberté de la presse
[16 novembre 1983] (p . 5371) ; ordonnance de 1944
(p . 5372) ; projet de loi relatif à la presse ; création d'une
commission nationale (p. 5379).

— Projet de loi visant à limiter la concentration et à
essurer la transparence financière et le pluralisme des
entreprises de presse (el" 1832).

Première lecture, discussion générale : son rappel au
règlement : caractère unique de l'ordonnance de 1944 sur
la presse ; absence de décrets d'application ; volonté de la
Résistance de lutter contre la spoliation des journaux ;
législation antitrust dans les démocraties occidentales
[15 décembre 1983] (p . 6559) .
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BAY

BAYARD (Henri)

Député de la Loire

(7' circonscription)
U. D . F.

S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française.
[J. O . du 31 mars 1983] (p. 1017) ; [J . O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J. O . du 3 avril 1983] (p. 1067).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n" 1726) (affaires sociales et solidarité nationale :
famille et population) [19 octobre 1983] (p . 4291).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant diverses mesures

• d'ordre social (n" 1825) [J. O . du 22 décembre 1383] (p . 3694).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à compléter l'article L . 122-11
d,u code des communes (n" 1491) [11 mai 1983].

Avis présenté au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales sur le projet de loi de finances
pour 1984 (n" 1726), tome III : affaires sociales , et solida-
rité nationale : famille et population (n" 1736 [6 octo-
bre 1983].

Proposition de loi tendant à modifier l'article L. 280 du
code électoral relatif à la composition du collège électoral
pour l ' élection des sénateurs des départements (n" 1856)
[1" décembre 1983].

QUESTION

au Gouvernement :
— conséquences pour les usines françaises du règlement

judiciaire du groupe I . B . H . : situation de la filiale Maco-
Meudon ; demande d'aide formulée par cette entreprise ;
soumission du dossier au C. I . R. I . [9 novembre 1983]
(p . 5068, 5069).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Commerce et artisanat . — Discussion générale : activités
artisanales ; désertification de certaines zones ; urbanisme
commercial ; liberté d'entreprendre ; textes relatifs à l ' appren-
tissage ; application de ces textes dans le secteur du com-
merce et de l'artisanat [25 octobre 1983] (p . 4542, 4543).

Temps libre, jeunesse et sports. — Discussion générale
questions : rôle des associations en matière de vacances des
jeunes ; caractère vétuste des centres de vacances [26 octo-
bre 1983] (p. 4573).

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : rapporteur pour avis, rappel de la situation démo-
graphique ; nécessité de développer l'information concernant
la démographie ; valorisation de l'image de la famille ; lutte
contre l'alcoolisme et le tabagisme ; volonté de préserver
les principes et la nature de la compensation des charges
familiales [9 novembre 1983] (p . 5052, 5053).

Education nationale . — Discussion générale : questions.
fermeture de classes ; désertification de certaines zones
[14 novembre 1983] ('p . 5214).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9' Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de Plan) (n" 1769).

Première lecture, discussion des articles : article 1"
son amendement n" 45 (réflexion d'ensemble sur les famil-
les) ; conférence annuelle de la famille : retiré ; son amen-
dement n" 46 (précisant le rôle des élus dans le cadre du
programme n° 8, page 74 du rapport annexé) ; équipements
nécessaires à la petite enfance ; création d'un institut de la
famille : adopté [30 novembre 1983] (p . 5817) .

BAYL ET (Jean-Michel)

Député du Tarn-et-Garonne
(2' circonscription)
Apparenté socialiste

Secrétaire de l'Assemblée nationale

S'apparente au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1017) [J .O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Est nommé secrétaire de l'Assemblée nationale [2 avril
1983] (p . 2).

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1067).

QUESTION

au Gouvernement :

— libération du docteur Augoyard : violation des droits
de l'homme et du principe d'assistance aux personnes en
danger ; état actuel des démarches du Gouvernement
[4 mai 1983] (p . 833).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, discussion générale : maîtrise du déficit
budgétaire à 3 p . 100 du P .I .B . ; restriction du train de
vie de l'Etat ; maîtrise des salaires dans la fonction publi -
que ; exonération de l'impôt sur les bénéfices pendant cinq
ans pour toute création d'entreprise ; orientation de l'épar-
gne vers les entreprises ; revenus salariaux ; cadres ; pro-
pose d'appliquer la surtaxe d'impôt à partir de 30 000 francs
à un taux de 7 p . 100 ; fiscalisation des cotisations et des
prestations sociales ; limites de l'imposition [19,octobre 1983]
(p . 4288, 4289, 4290).

BAYOU (Raoul)

Député de l'Hérault
(5' circonscription)
Socialiste
Questeur de l'Assemblée nationale

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 21 mars 1983]
(p. 1016) ; [J . O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Est nommé questeur de l'Assemblée nationale [2 avril
1983] (p . 2).

Membre de la commission de la production et des échanges
[J.O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

QUESTION

orale sans débat :

- (n" 441) posée le 7 juin 1983 : boissons , et alcools
(vins et viticulture) (p . 2253) appelée le 10 juin 1983
viticulture méridionale : mauvaise gestion du marché du vin
par les instances de Bruxelles ; absence d'accords inter-
professionnels sur les prix ; question de l'office des tins
inefficacité des dispositions prises par la C .E.E. en ce qui
concerne le marché du vin (p . 2378) ; énoncé des désiderata
des viticulteurs ; existence en France de deux agricultures
demande de réduction des montants compensatoires négatifs
sur le vin (p. 2379).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Agriculture, B . A . P . S . A . -- Discussion générale situa-

tion des viticulteurs ; difficulté d'application du nouveau
règlement de juillet 1982 ; distillation préventive ; suspen-
sion des avances sur, contrat [4 novembre 1983] (p . 4860);
inquiétude suscitée par l'élargissement de la communauté
prix . des vins espagnols ; nécessité d'un prix du vin garanti
par un règlement communautaire (p . 4861) .



BEA

	

DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

	

40

BEAUFILS (Jean)

Député de la Seine-Maritime
(9' circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]

(p . 1016) ; [J . O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

-INTERVENTIONS

— Projet de loi modifiant le décret du 9 janvier 1982 sur
l'exercice de la pêche maritime (n" 896).

Première lecture, discussion générale difficultés des
professionnels [14 avril 1983] (p . 275) ; dévastation des
fonds ; disparition de certaines espèces ; élargissement du
champ d'application des saisies ; insuffisance du texte
(p . 276)`

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Mer. — Discussion générale : questions : distinction en
trois catégories de ports effectuée par la loi de décentrali-
sation du 22 juillet 1983 ; ports autonomes, ports d'intérêt
national, autres ports ; rôle de l'Etat ; transfert de dotations
vers le budget du ministère de l'intérieur ; publication du
décret fixant la liste des ports d'intérêt national ; coordina-
tion entre les ports nationaux et les autres ports ; problème
de la démocratisation des conseils d'administration des ports
autonomes [17 novembre 1983] (p . 5428).

BEAUFORT (Jean)

Député du Finistère
(6' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]
(p . 1(116) [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant
certaines dispositions du code rural relatives aux caisses
de mutualité sociale agricole (n" 1759) [10 novembre 1983]
(p . 5154).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant diverses mesures
relatives à l'organisation du service public hospitalier
(n° 1722) [J .O. du 18 décembre 1983] (p. 3648).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi complétant les disposi-
tions de l'article 4 de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983
relative à la démocratisation du secteur public (n° 1731)
V.O. du 18 décembre 1983] (p . 3648).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du -projet de loi modifiant certaines
dispositions du code rural relatives aux caisses de mutualité
sociale agricole (n° 1759) [J . O . du 20 décembre 1983]
(p . 3662).

Rapporteur de cette commission [J .O. du 21 décembre
1983] (p . 3677).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi ratifiant et modifiant
l'ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982 portant modification
de certaines dispositions du code des pensions civiles et

• militaires de retraite et relative à la cessation d'activité
des fonctionnaires et des agents de l'Etat et des établisse-
ments publics de l'Etat à caractère administratif et l'ordon-
nance n° 82-298 du 31 mars 1982 relative à la cessation
progressive d'activité des agents titulaires des collectivités
locales et de leurs établissements publics à caractère admi-
nistratif (n° 1883) [J .O. du 20 décembre 1983] (p . 3663) .

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires cuitu-
Relles, familiales et sociales sur le projet de loi (n° 1759)
adopté par le Sénat, modifiant certaines dispositions du
code rural relatives aux caisses de mutualité sociale agricole
(n° 1816) [17 novembre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 1882)
adopté avec modification par le Sénat en deuxième lecture,
modifiant certaines dispositions du code rural relatives aux
caisses de mutualité sociale agricole (n° 1892) [15 décembre
1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant
en discussion du projet de loi modifiant certaines disposi-
tions du code rural relatives aux caisses de mutualité
sociale agricole (n° 1908) [20 décembre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales sur le projet de loi, modifié par
l'Assemblée nationale en deuxième lecture (n° 1917) modi-
fiant certaines dispositions du code rural relatives aux
caisses de mutualité sociale agricole (n° 1918) [20 décembre
1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales sur le projet de loi, adopté
avec modifications par le Sénat en troisième et nouvelle
lecture (n° 1941) modifiant certaines dispositions du code
rural relatives aux caisses de mutualité sociale agricole
(n" 1942 [21 décembre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Education nationale . — Discussion générale questions :

carences de notre système éducatif ; Z. E . P. ; besoins de
pouvoir disposer de la synthèse nationale rédigée par le
ministère en matière de stratégie pédagogique [14 novembre
1983] (p. 5220).

Mer. — Discussion générale : questions : échouage du
cargo Hydo ; commune de Camaret-sur-Mer; opérations de
pompage des hydrocarbures ; plan « Polmar » ; possibilité
de subvention de l'Etat aux collectivités locales en cas de
pollution maritime ; possibilité de disposer d'une ligne
budgétaire spécifique pour donner des moyens aux adminis-
trateurs des affaires maritimes [17 novembre 1983] (p. 5429).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant certaines
dispositions du code rural relatives aux caisses de mutualité
sociale agricole (n" 1759).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : mandat
des assemblées générales et -des conseils d'administration
de ces caisses ; texte voté en première lecture par le Sénat ;
position du Sénat vidant le texte de ses aspects novateurs;
meilleure représentation des salaries ; . distinction en trois
collèges ; représentation pour le premier collège [22 novem-
bre 1983] (p . 5546) ; répartition des sièges fixation du
nombre des représentants des familles ; meilleure repré-
sentation des salariés ; remplacement de l'élection des délé-
gués des trois collèges au scrutin uninominal par l'élection
à la représentation proportionnelle ; monopole syndical ;
adhésion automatique et obligatoire à la mutualité sociale
agricole ; problème de la représentativité des organisations
syndicales ; représentation proportionnelle ; rapprochement
entre le régime général et accroissement des responsabilités
des salariés agricoles ; mise en place de deux comités de
protection sociale ; dénaturation du texte par- le Sénat
(p . 5547) ; suppression de l'avis conforme du comité de
protection sociale ; prise en charge des frais de la campagne
électorale (p. 5548).

Discussion des articles : article 1"'' : article 1005 du
code rural : son sous-amendement n° 32 à l'amendement
n° 30 du Gouvernement, à titre personnel (rôle du repré -
sentant de l'État dans le département) ; décentralisation
(p . 5557) : adopté ; ses amendements n" 1 et 2 : devenus
sans objet ; article 1006 du code rural : son amendement
n° 3 (assimilation des délégués communaux à des délégués
cantonaux) ; élection des délégués cantonaux adopté;
article 1007 du code rural : son amendement n" 4 (référence
au représentant de l'Etat dans le département dans le

"es
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second alinéa de cet article du code rural) : adopté ; son
' amendement n° 5 (présentation des listes de candidats par
les organisations syndicales) ; rapprochement de la situation
des salariés agricoles de celle des salariés relevant du
régime général (p . 5558) : adopté ; article 1009 du code
rural : son amendement n° 6 (composition du conseil d'ad-
ministration de la mutualité sociale agricole) ; nombre de
représentants des familles élus par chacun des trois col-
lèges) : adopté après modification ; son amendement n° 7
(représentants des familles dont l'un est électeur dans le
second collège et l'autre dans l'un des deux autres collèges)
(p . 5559) : adopté ; son amendement n° 8 (indiquant que
deux représentants du personnel de la caisse siègent dans
les conseils d'administration avec voix consultative) ; compo-
sition des conseils d'administration dans les organismes du
régime général ; amélioration du service des usagers
adopté ; son amendement n" 9 (administrateurs représen-
tants des familles relevant du second collège) ; composition
du comité de la protection sociale des salariés agricoles
(p . 5560) : adopté ; son amendement n° 10 (administrateurs
représentants des familles relevant du premier ou du troi-
sième collège) ; composition du comité de protection sociale
des non-salariés : adopté ; article 1011 du code rural : son
amendement n" 11 (substituant aux mots vingt-six mem-
bres » les mots « vingt-cinq membres » dans le second alinéa
de cet article) : adopté ; son amendement n" 12 (représen-
tants des familles) : adopté après modification ; sepe amen-
dement n° 13 (représentants du personnel de la caisse de
mutualité sociale agricole siégeant avec voix consultative)
adopté ; son amendement n" 14 (administrateurs représen-
tants des familles) ; composition du comité central de la
protection sociale adopté ; son amendement n" 15 (admi-
nistrateurs centraux représentants des familles appartenant
au 1" ou au 3' collège) ; composition du comité central de
la protection sociale des non-salariés agricoles : adopté
(p . 5561) article 1012 du code rural : son amendement
n° 16 (compétences du conseil d'administration) (p . 5562)
devenu sans objet ; article 1013 du code rural : substitution
de l'avis du comité paritaire à l'avis du comité de la pro-
tection sociale ; son amendement n° 17 (consultation pour
avis des comités) : devenu sans objet ; article 1014 du
code rural : son amendement n° 18 (droit de vote des
personnes âgées de seize ans au moins et dont les cotisa -
tions ont été acquittées) ; droit de vote des personnes de
nationalité étrangère : adopté; son amendement n" 19
(de conséquence) : adopté ; article 1015 du code rural
son amendement n° 20 (suppression de la référence à la
jouissance des droits civiques) ; droit des personnes de
nationalité étrangère . adopté ; article 1019 du code rural
référence aux articles L . 5 et L . 6 du code électoral relatifs
aux incapacités électorales (p . 5563) ; article 1022 du code
rural : maintien des salaires des administrateurs salariés
article 2 : élection des administrateurs des caisses de réas-
surances mutuelles agricoles ; après l'article 5 son amen-
dement n° 21 (suppression de la référence à l'article 1018
du code rural dans l'article 1137 de ce même code) adopté
(p . 5564).

Deuxième lecture, discussion générale, rapporteur : son
intervention lue par M. Michel Coffineau ; maintien du
monopole syndicale représentation du personnel des caisses,
à titre consultatif ; travailleurs étrangers ; avis des comités
de la protection sociale [19 décembre 1983] (p . 6774).

Discussion des articles : article 1" : son amendement
n" 1 (suppression de la référence au canton dans l'arti-
cle 1005 du code rural) son amendement n° 2 (cas où la
circonscription électorale est le canton) ; son amendement
n" 3 (suppression du dernier alinéa de l'article 1006 du
code rural) ; amendement n° 1 : adopté ; amendements
n"" 2 et 3 rejetés ; son amendement n" 4 (présentation
des listes par les organisations syndicales) (p . 6776)
adopté ; son amendement n" 5 (représentants du personnel
de la caisse de mutualité sociale agricole) : adopté ; son
amendement n" 6 (même objet) : adopté ; son amendement
n" 7 (objets des délibérations du conseil d'administration) :
adopté ; son amendement n" 8 (personnes bénéficiaires du
droit de vote) : adopté ; son amendement n° 9 (suppression
de la référence aux droits civiques en matière de droit de
vote) : adopté (p . 6777).

Troisième lecture, discussion générale, rapporteur : posi-
tions inconciliables des deux Assemblées sur divers points
[20 décembre 1983] (p. 6873).

Ses observations pendant les explications de vote : syndi-
calisation des salariés agricoles (p . 6875) .

BEC

mars 1983]

BECHE (Guy)

Député du Doubs
(2' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31
(p. 1016) [J.O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie géné-
rale et du Plan [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) (affaires sociales et solidarité nationale : solida-
rité nationale) [19 octobre 1983] (p . 4291).

Membre suppléant de l'office parlementaire d'évaluation
des choix scientifiques et technologiques [J .O. du 21 octo-
bre 1983] (p . 3147).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif à l'activité et
au contrôle des établissements de crédit (n" 1781) [J . O. du
13 décembre 1983] (p . 3586).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant modifi-
cation de dispositions relatives aux relations financières et
aux transferts de compétences entre l 'Etat et les collec-
tivités locales (n" 1807) [J .O . du 21 décembre 1983]
(p. 3679).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan sur le projet. de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), année n° 3 : affaires sociales
et solidarité nationale, solidarité nationale (n° 1T35)
[6 octobre 1983].

QUESTION

au Gouvernement :
— aides financières à l'automobile : prêts participatifs

[14 décembre 1983] (p . 6480).

INTERVENTIONS

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9' Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion de l'article unique : article
unique : notion d'environnement dépassant la simple notion
de patrimoine [16 juin 1983] (p . 2659).

— Discussion de la
M. Claude Labbé.

Explication de vote : refus par la droite de l'alternance ;
campagne de démobilisation ; réfutation des critiques de
M. Michel Debré ; organisation d'élections prud'homales et
d'élections pour les conseils d'administration des organismes
sociaux [12 octobre 1983] (p . 4093); exercice des respon-
sabilités à tous les niveaux ; rappel des propos de M. André
Boulloche sur le problème de l'enseignement alors que
M. Michel Debré était Premier ministre (p . 4094-4095).

- Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Affaires sociales et solidarité nationale. — Discussion
générale : rapporteur spécial : léger recul du chômage
au mois de septembre ; modification des mécanismes de
financement de l'action sociale en raison de la loi sur la
décentralisation ; affectation des ressources nécessaires pour
compenser les dépenses nouvelles entraînées par le transfert
de compétences ; garantie de la progression des prestations
d'aide sociale ; répercussion au niveau de la charge d'aide
médicale de l'obligation d'acquitter le forfait hospitalier ;
actions prioritaires en faveur des familles ; création d'un
institut de la famille et de l'enfance ; effort en faveur de
l'équipement social ; rénovation des hospices [9 novem•
bre 1983].(p. 5050) ; lutte contre la pauvreté ; cas des jeunes
en situation d'échec ; politique des contrats d'aggloméra.
tien ; abaissement du taux de croissance des dépenses d'assu•
rance maladie ; relèvement d'un point de la cotisation d'assu-
rance vieillesse à la charge des salariés ; insuffisance de la
croissance ; stagnation de l'emploi ; harmonisation des efforts
contributifs (p. 5051) .

motion de censure déposée par



BEC

	

DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

	

42

Examen des crédits : article 102 : reconduction du pré.
lèvement de 1 p . 100 sur le revenu net imposable des per-
sonnes physiques ; élargissement de l'assiette de ce prélè-
vement [17 novembre 1983] (p . 5451) ; affectation aux régimes
sociaux de nombreuses contributions et taxes (p . 5452)
demande que le Parlement soit consulté sur la mise en
place d'un fonds spécial (p . 5453) ; maintien du niveau de
la pression fiscale de l'Etat pour 1984 (p. 5454) ; détermi-
nation des exonérations (p . 5456) ; garantie de la protection
sociale (p . 5457) ; son amendement n° 255 (doublement du
montant de la décote pour chaque enfant titulaire de la
carte d'invalidité) (p . 5458) : adopté (p . 5459) ; incitation à
la natalité par une politique de prestations ; refus de faire
supporter à la C . N. A. F. les conséquences d'une révision de
la fiscalité locale (p . 5460) ; son amendement n° 239 (instau-
rant une limite d'assujettissement au versement d'acomptes
provisionnels pour cette contribution) ; adaptation du régime
des acomptes : adopté (p . 5461) ; information du Parlement
deux fois par an sur les comptes de la sécurité sociale
(p . 5462).

BECQ (Jacques)

Député de la Somme
(4' circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p . 1016) ; [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

BEDOUSSAC (Firmin)

Député du Cantal
(l'° circonscription)
Socialiste
En remplacement, le 25 avril 1983, de M. René Souchon,

nommé membre du Gouvernement [25 avril 1983] (p . 534).
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 30 avril 1983]

(p. 1330).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échan-
ges [J .O . du 7 mai 1983] (p . 1433).

BEGAULT (Jean)

Député du Maine-et-Loire
(4' circonscription)
U .D .F.
S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française

[J . O . du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J . O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échan-
ges [J . O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (commerce extérieur et tourisme : tourisme)
[19 octobre 1983] (p . 4291).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission de la production
et des échanges sur le projet de loi de finances pour 1984
(n" 1726), tome V : commerce extérieur et tourisme : tou-
risme (n° 1740) [6 octobre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Commerce extérieur et tourisme. — Discussion générale :
rapporteur pour avis « tourisme vert » ; responsabilités de
l'Etat et des régions ; formation aux métiers du tourisme ;

possibilité d'augmenter les nombres d'emplois dans le sec-
teur du tourisme et de l'hôtellerie ; régionalisation ; infor-
mation sur les métiers et les carrières du tourisme ; crédits
touristiques figurant à d'autres budgets [25 octobre 1983]
(p . 4512) ; aménagement du territoire ; insuffisance de l'ac-
croissement des crédits (p . 4513).

BEIX (Roland)

Député de la Charente-Maritime
(3' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1016) ; [J. O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J. O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Démissionne de son siège de représentant suppléant de
l'Assemblée nationale à l'Assemblée consultative du Conseil
de l'Europe [J . O . du 11 novembre 1983] (p . 3306).

Représentant titulaire de l'Assemblée nationale à l'Assem-
blée consultative du Conseil de l'Europe [J . O. du 11 novem-
bre- 83] (p. 3306).

BELLON (André)

Député des Alpes-de-Haute-Provence
(2' circonscription)
Socialiste
Secrétaire de l'Assemblée nationale

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983] (p . 1016),
[J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Est nommé secrétaire de l'Assemblée nationale
[2 avril 1983] (p . 2).

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O . du
3 avril 1983] (p . 1067).

Vice-président de cette commission [J .O . du 6 avril 1983]
(p . 1078).

Rapporteur du projet de loi autorisant l'approbation
d'une convention relative à la protection du Rhin contre la
pollution par les chlorures (n° 1554) [9 juin 1983] (p . 2375).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi relatif aux conditions
d'accès au corps des ministres plénipotentiaires (n° 1539)
[J .O . du 29 juin 1983] (p. 1952).

Président de cette commission [J .O . du 30 juin 1983]
(p . 1991).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet ,de loi (n° 1265) autorisant l'approbation
d'un accord international sur l'étain (ensemble sept annexes)
(n° 1409) [6 avril 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet de loi (n° 1554) autorisant l'approbation
d'une convention relative à la protection du Rhin contre la
pollution par les chlorures (n° 1729) [3 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement :

— intervention de l'Afrique du Sud au Mozambique t
situation dans cette zone ; initiatives pour conduire l'Afrique
du Sud dans la voie du respect des libertés et des droits
de l'homme [25 mai 1983] (p . 1427) ;

— attitude de la France vis-à-vis du nouveau régime
argentin orientation diplomatique de la France [2 novem-
bre 1983] (p . 4718) ;

orale sans débat :
— (n° 444) posée le 7 juin 1983 : radiodiffusion et télé-

vision (réception des émissions) (p . 2253) ; appelée le
10 juin 1983 : résorption des zones d'ombre dans la récep-
tion télévisée : mauvaise réception des 2" et 3" chaines dans
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BEL

les zones de montagne ; cas des Alpes-de-Haute-Provence
financement des équipements nécessaires à la charge des
communes (p . 2384) ; priorité à l'aménagement des zones
de montagne (p . 2385).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant approbation de la programmation
militaire pour les années 1984.1988 (n° 1452).

Première lecture, discussion générale : crise économique ;
souci de paix et de désarmement ; reconstruction de notre
économie ; tentative de l'U.R.S.S. d'effectuer un «décou-
plage » des Etats-Unis et de l'Europe ; aspirations des pays
du Sud [19 mai 1983] (p . 1250, 1251) ; volonté de défense
(p . 1252).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux condi-
tions . d'accès au corps des ministres plénipotentiaires
(n" 1539).

Première lecture, discussion générale : administrateurs
de 1'I . N . S . E . E . ; intérêt de la création du tour extérieur
[22 juin 1983] (p . 3002, 3003).

— Déclaration du Gouvernement sur la politique étrangère
et débat sur cette déclaration (n° 1741).

Discussion : paix par le désarmement ; rôle de l'opposi-
tion ; implantation de missiles en Allemagne ; absence de
participation de la France aux négociations de Genève
[6 octobre 1983] (p . 3824) ; lien entre paix et développe-
ment ; présence militaire française au Tchad ; problème du
Liban ; aide de la France au tiers-monde crédits du fonds
d'aide et de coopération ; « découplage » et dialogue
Est-Ouest (p. 3825) ; solidarité européenne et atlantique
cite un article du « Financial Times » sur la situation de la
France (p . 3826).

— Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention
relative â la protection du Rhin contre la pollution par
les chlorures (n" 1554).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : conven-
tion de Bonn [7 octobre 1983] (p . 3885) ; obligation pour
la France de réduire le nombre d'ions chlore ; projet initial
d'injection dans le sous-sol à Reiningue ; signature par le
Gouvernement de cette convention non ratifiée Par le Parle-
ment ; énoncé des modifications par rapport au texte initial
refus de consulter les populations concernées ; proposition
de M. Barre de créer une saline européenne (p . 3886)
étendue de la responsabilité de la France et des M . D . P. A.
(mines de potasse d'Alsace) dans la pollution du Rhin
conséquences de cette convention sur l'emploi et l'avenir
de la région Alsace ; problème de l'évaluation des risques
de pollution ; avenir des M.D.P. A . (p . 3887) ; estime la
commission des affaires étrangères suffisamment informée
(p . 3911, 3912).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Transports . — Discussion générale : questions : a train
des Pignes » [2 novembre 1983] (p . 4748).

Relations extérieures, affaires européennes, coopération
et développement . — Discussion générale appels lancés
en faveur de la paix et de l'arrêt à la course aux arme-
ments ; existence de conflits ; cas du Liban [8 novembre
1983] (p . 4995) ; présence du Président de la République
à Beyrouth ; action de la France pour la paix ; internationa-
lisation des conflits développement des conflits locaux
crédits du fonds d'aide et de coopération ; développement
de l'audiovisuel, lien entre la paix et la recherche de
l'équilibre économique et militaire ; problème du « décou-
plage» éventuel entre l'Europe et les U .S. A . ; avenir de
l'Europe ; politique de la France (p . 4996, 4997).

— Discussion sur la motion de censure déposée par
M. Michel d'Ornano.

Explications de voté : problème d'organisation de la presse
[14 décembre 1983] (p. 6512) ; tentative en 1972 d'imposer
une réglementation et une législation exigeant l'autorisation
préalable des associations ; soutien du groupe socialiste à
ce projet (p . 6513) .

BELORGEY (Jean-Michel)

Député de l'Allier
(4• circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p. 1016) [J.O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif à la démocrati-
sation des enquêtes publiques et à la protection de l'envi-
ronnement (n° 1381) [J .O. du 23 juin 1983] (p . 1895).

Membre du conseil national de prévention de la délin-
quance [J . O . du 6 juillet 1983] (p' . 2077).

Rapporteur pour avis du projet de loi relatif au règle-
ment judiciaire (n° 1578) [6 octobre 1983] (p . 3863).

, Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) (affaires sociales et solidarité nationale : popu-
lation immigrée) [19 octobre 1983] (p . 4291).

Membre de l'office parlementaire d'évaluation des choix
scientifiques et technologiques [J .O . du 21 octobre 1983]
(p . 3147).

Rapporteur de sa proposition de loi portant statut des
gérants non salariés des succursales de maisons d'alimen-
tation de détail et des coopérativesde consommation
(n° 1692) [17 novembre 1983] (p . 5469).

DEPOTS

Proposition de loi portant statut des gérants non salariés
des succursales de maisons d'alimentation de détail et des
coopératives de consommation (n 1692) [30 juin 1983].

Avis présenté au nom de la commission des affaires cultu-
relles, famiales et sociales sur le projet de loi de finances
pour 1984 (n° 1726), tome VI : affaires sociales et solidarité
nationale : population immigrée (n° 1736) [6 octobre 1983].

QUESTION .

au Gouvernement :
— politique d'accueil en France des demandeurs d'asile : .

campagne contre le laxisme de la politique d'accueil en
France [7 décembre 1983] (p . 6128).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif aux enquêtes publiques (n° 1381).

Première lecture, discussion générale : démocratisation
des enquêtes ; partage du pouvoir ; processus de prise des
décisions administratives ; décentralisation [20 avril 1983]
p. 424) ; texte ne s'appliquant pas à la totalité du domaine
couvert par les enquêtes publiques ; conditions de succès
du texte (p. 425).

— Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur
public (n° 1375).

Première lecture, discussion générale : acharnement de
l'opposition contre les efforts entrepris pour répondre aux
aspirations des citoyens [26 avril 1983] (p . 575) ; droit des
travailleurs en matière de participation à la gestion des
entreprises ; exemple du Japon ; nationalisations ; investisse-
ments de l'Etat dans le secteur public (p . 576) ; contrats de
plan ; faiblesse des apports en capital ; avant 1981 ; restau-
ration de la compétitivité` de Pechiney-Ugine-Kuhlmann et
de Thomson ; confusion entre pouvoir de gestion et pouvoir
de contestation rapport Sudreau ; mode d'élection des admi-
nistrateurs salariés (p . 577) ; ses observations sur la question
préalable de M . Charles Millon (p . 578).

— Déclaration du Gouvernement sur le budget social et
débat sur cette déclaration (n" 1621).

Discussion : énoncé des mesures pour préserver l'acquis
de la sécurité sociale ; planification hospitalière ; fiscali .
sation ou budgétisation d'une fraction des dépenses de sécu .
rité sociale ; possibilité d'un déplafonnement des cotisations
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[23 juin 1983] (p . 3067) ; nécessité d'instaurer des formes de
redistribution différenciées ; nécessité d'une modulation ou
d'une subordination du versement de certaines prestations
en fonction de critères de ressources ; dépenses d'action
sociale et d'aide sociale (p . 3068).

— Projet de loi portant réforme de la formation profes-
sionnelle continue et modification corrélative du code du
travail (n° 1431).

Première lecture, discussion des articles : article 20- : son
sous-amendement n° 82 à l'amendement n° 29 de la com-
mission (cas dans lesquels l'employeur est tenu d'engager
une négociation dans l'entreprise) : adopté [13 octobre 1983]
(p . 4128).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Environnement . et qualité de la vie . — Discussion géné-

rale : progression du budget ; 9' Plan ; secteurs économiques
tirant leur subsistance de milieux naturels ; crédits de la
direction de la protection' de la nature [3 novembre 1983]
(p . 47ti8) ; crédits d'équipement ; recherche ; parcs nationaux
(p . 4769).

Affaires sociales et solidarité nationale. — Discussion
générale : rapporteur pour avis : commission nationale pour
le logement des immigrés ; police des étrangers ; demandes
d'asile [9 novembre 1983] (p . 5055) ; en qualité de député
distinction entre « logique de l'assurance » et « logique
de la solidarité » (p . 5105) ; relèvement du minimum
vieillesse et du minimum servi aux personnes handicapées
forfait hospitalier ; régime de la garantie de ressources des
handicapés travailleurs ; rôle de prévention des centres
sociaux et des foyers de jeunes travailleurs (p . 5106).

-- Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9' Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion générale : programmes
prioritaires d'exécution du plan ; programme prioritaire
n 12 ; multiplication des objectifs contenus dans ce pro-
granulie ; délinquance et marginalité ; rapport « Bonne-
maison ,, ; rénovation des services publics chargés de la
sécurité ; effets ségrégatifs de la prison ; sécurité nucléaire
et industrielle [29 novembre 1983] (p . 5774-5775).

Discussion des articles : article 1°" : son amendement
n" 173 (référence au rapport de la commission des maires
sur la sécurité dans les villes dans le programme n° 12)
adopté ; son amendement n" 174 (référence à un « rééquili-
brage mesuré » dans ce même programme) : adopté ; son
amendement n" 175 (référence aux garanties nécessaires
des intéressés dans ce même programme) : adopté ; son
amendement n" 176 (suppression de la référence au cofinan-
cement pour les programmes de sécurité concertés)
adopté ; son amendement n° 177 (possibilité de cofinance-
ment auprès des collectivités intéressées) . adopté
[30 novembre 1983] (p . 5846).

Projet de loi portant diverses mesures d'ordre social
(n° 1525).

Première lecture, discussion générale : harmonisation des
régimes ; situation des non-salariés invalides atteignant
soixante ans ; reconnaissance des droits propres de la femme
[12 d , cembre 1983] (p . 6376) ; solidarité ; possibilité de
révision entre soixante et soixante-cinq ans de la pension
liquidée à soixante ans en cas d'inaptitude (p . 6377).

BELTRAME (Serge)

Député des Vosges
(4° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]
(p. 1016) [J .O . du 2 avril 1983] (p. 1044) .

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n" 1726), annexe n° 17 : économie,
finances et budget, consommation (n° 1735) [6 octobre
1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n 1726).

Première lecture, deuxième partie
Commerce extérieur et tourisme. — Discussion générale :

questions : actions spécifiques pour l'augmentation du
nombre de curistes dans les stations thermales [25 octo-
bre 1983] (p . 4530).

Economie, finances et budget, consommation. — Discus-
sion générale : rapporteur spécial : politique en faveur
des consommateurs ; absence de création d'emplois au minis-
tère de la consommation ; titularisation de vacataires
[15 novembre 1983] (p . . 5247) ; modernisation du laboratoire
de Marseille et de Massy-Palaiseau ; Institut national de
la consommation ; création d'un centre d'analyse et de
prévention des accidents ; création d'un centre local d'in-
formations sur les prix à Lille ; contrats de qualité ; contrôle
de la qualité des produits (p . 5248).

BENEDETTI (Georges)

Député du. Gard
(2' circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p . 1016) ; [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p, 1067).

QUESTION

orale sans débat :
— (n" 417) posée le 24 mai 1983 : métaux (entreprises

Gard) (p . 1401) ; appelée le 27 mai 1983 : usine Ugine-Aciers
de L'Ardoise : décision d'arrêter la chaîne d'un réacteur
de l'usine Ugine-Aciers entraînant la suppression d'emplois ;
décision d'importer la totalité de la charge chrome ; fragi-
lité de la région du Gard en matière d'emplois (p . 1547,
1548).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Industrie et recherche, énergie . — Discussion générale :

taux d'indépendance énergétique ; exemple du centre de
Marcoule ; doublement de la population sur ce site ; éta-
blissement de Pierrelatte ; recherche et développement en
matière de retraitement ; diversification des activités de
Marcoule ; valorisation des déchets urbains ; projets à l'étude
pouvant s'implanter à Marcoule [15 novembre - 1983]
(p . 5306) ; consommation finale d'énergie en Languedoc-
Roussillon ; indépendance nationale et implications mili-
taires de la recherche (p . 5307).

BENETIERE (Jean-Jacques)

Député de la Loire
(5' circonscription)
Socialiste

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du plan [J. O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour
1984 (n" 1726) (économie, finances et budget : consomma-
tion) [19 octobre 1983] (p. .4291) .

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1016) ; [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du plan [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067) .
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Membre de la délégation de l'Assemblée nationale pour
les communautés européennes [9 juin 1983] (p . 1733).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l 'examen du projet de loi relatif aux marchés à
terme réglementés de marchandises (n° 918) [J .O . du
23 juin 1983] (p . 1896).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) [J .O . du 13 décembre 1983] (p . 3586).

au Gouvernement :
— situation de l'industrie textile : reconduction « de la

procédure des contrats emploi investissement » ; modalités
du plan textile pour 1983 [20 avril 1983] (p . 414).

- Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9" Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion générale : absence dans la
liste des programmes prioritaires d'exécution d'une action
prioritaire en faveur de l'agriculture ; place de l'agricul-
ture dans la société française ; mutation du secteur .agri-
cole [14 juin 1983] (p . 2534) ; pluriactivité dans l'agricul-
ture ; installation des jeunes agriculteurs ; vieillissement
des structures ; position de la France à l'égard de la
C .E.E . ; poursuite de la modernisation de l'agriculture
politique de développement de l'ensemble des filières agro-
alimentaires (p . 2535).

Discussion de l'article unique : article unique : son
amendement n° 203 (insérant après le mot « moderniser »
les mots « l'appareil productif et en premier lieu » dans
le I, page 33, du rapport annexé) [16 juin •1983] (p . 2613)
réservé (p. 2614) ; son amendement n° 204 (amélioration
dè l'efficacité technique et économique des filières agricoles
et alimentaires et des activités liées à la forêt et aux indus-
tries du bois) ; intégration à l'appareil productif français
de l'agriculture et de l'industrie agro-alimentaire ; installa-
tion des jeunes agriculteurs (p . 2615) ; politique de forma-
tion ; aides aux investissements adaptés aux exploitations
insuffisamment modernisées ; modernisation de l'industrie
agro-alimentaire au stade de la collecte, de la transformation
et de la commercialisation ; réservé (p . 2616) ; son amen-
dement n" 207 (actions en faveur des zones industrielles
vieillies, des bassins d'emplois mono-industriels, des zones
rurales fragiles et des zones de montagne) ; projet de loi
d'orientation sur la montagne ; exclusion de cette priorité
dans le P .P .E . traitant de la décentralisation ; réservé
son amendement n° 208 (complétant le titre du P.P .E.
n " 10 par les mots « et améliorer le cadre et les conditions
de vie des ruraux » (p. 2622) ; son amendement n° 209
(amélioration du cadre et des conditions de vie en milieu
rural encouragement de la pluriactivité) ; programme
« mieux vivre dans la ville » ; désertification des zones
rurales profondes ; carence des équipements collectifs et des
services publics en milieu rural (p . 2623) ; réservés (p . 2624)
son amendement n° 210 (maintien du plus grand nombre
possible d'exploitations viables poursuite de la politique
d'installation ; stratégie de rénovation et d'adaptation de
l'ensemble des filières agro-alimentaires ; réexamen de la
politique agricole commune ; amélioration de la gestion des
forêts ; amélioration •du cadre et des conditions de vie en
milieu rural) (p . 2626) ; nécessité d'un P .P.E . sur l'agri-
culture et le milieu rural ; baisse du revenu agricole de
1973 à 1981 ; réorientation de la politique agricole ; loi sur
les offices par produits ; réservé (p . 2627) ; son amendement
n° 221 (poursuite de la politique d'installation des agri-
culteurs) (p . 2643) réservé ; son amendement n° 222 (substi-
tuant aux mots « et aux industries agricoles et alimentai-
res » les mots « aux industries agricoles et alimentaires"et
aux industries du bois » dans l'intitulé 4-2, page 182, II, du
rapport annexé) ; son amendement n° 223 (substituant aux
mats « des marchés » les mois « prévisionnelle des marchés
et la mise en place d'une véritable politique commerciale »
dans le II, page 182, du rapport annexé dans l'avant dernier
alinéa) ; son amendement n° 224 (substituant aux mots
« sera favorisé » les mots « et l'adaptation de l'appareil
industriel seront favorisés » dans le II, page 183, du rapport
annexé dans le 3' alinéa) ; effort d'adaptation et de réno-

vation de la filière forêt et bois ; diminution de la part
des produits agricoles français dans le marché européen
nécessité de modifier le régime d'importation des produits
d'alimentation animale et de supprimer les montants
compensatoires monétaires ; absence de politique commer-
ciale de la communauté ; problème des excédents (p . 2644)
nécessité de mentionner dans le plan la valorisation des
déchets ; son amendement n° 225 (gestion prévisionnelle
des marchés dans les filières agro-alimentaires) ; offices par
produits permettant une meilleure concertation entre les
producteurs, les transformateurs et les distributeurs
(p . 2646) ; réservés (p. 2647) ; son amendement n° 230
(encouragement de la pluriactivité en agriculture ; déve-
loppement des services de remplacement dans les zones
d'élevage ; adaptation des services publics au milieu rural)
réservé (p. 2663).

— Projet de loi relatif aux marchés à terme réglementés
de marchandises (n" 918) .

	

,

Deuxieme lecture, explications de vote : vote positif du
groupe socialiste [22 juin 1983] (p . 2960).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, discussion générale : agriculture et sec-
teur agro-alimentaire ; politique de modernisation dans ce
secteur ; fiscalité touchant au nombre restreint d'agri-
culteurs recherche de l'équité ; mise en place d'un réel
supersimplifié [19 octobre 1983] (p . 4285) ; définition du
bilan simplifié ; investissement en agriculture ; complexité
de la politique agricole (p . 4286).

Première partie :

Discussion des articles : article 9 : activités d'économie
sociale ; coopératives agricoles [21 octobre 1983] (p . 4372,
4373) ; son amendement n" 201 (sociétés coopératives agri-
coles ; relèvement des droits de consommation sur les tabacs
et l'impôt spécial sur les allumettes) ; coopératives agricoles
(p . 4374) : retiré (p . 4375).

Deuxième partie :

Urbanisme et logement . — Discussion générale : quetions :
décalage entre le volume des demandes de primes à I'am&
lioration de l'habitat et les crédits disponibles subventions
possibilité d'attribuer de nouveaux crédits pour régler cer-
tains dossiers prioritaires [17 novembre 1983] (p . 5438).

Articles additionnels et articles non rattachés avant
l'article 72 : son amendement n° 198 (application aux achats
nets de parts ou actions de sociétés coopératives, du régime
du compte d'épargne en actions) ; exonération de la taxe
spéciale sur les conventions d'assurance des contrats•cou-
vrant les biens strictement professionnels agricoles ; néces-
sité pour les coopératives agricoles de pouvoir accroître
leurs fonds propres [17 novembre 1983] (p . 5449) corrigé,
adopté (p . 5450) ; article 72 : caractère global de la réforme
fiscale ; introduction du- régime réel très simplifié ; rapport
Laxan ; historique du régime fiscal des avances aux cultures
(p . 5465) citation du rapport Laxan proposant l'inscription
des avances aux cultures au bilan, à leur prix de revient
(p. 5466) ; exercice transitoire pour l'intégration des avances
aux cultures ; rapport Laxan ; évasions fiscales [18 novembre
1983] (p: 5479)- ; article 73 : réforme de la fiscalité agri-
cole ; connaissance plus précise des revenus ; nécessité de
retenir un exercice de douze mois (p . 5481) ; . article 74
bénéfices d'exploitation ; définition des stocks ; idée de la
provision pour hausse des prix ; catégories des cheptels;
comité Laxan (p . 5485) ; article 75 : transparence fiscale
des sociétés ; comptabilité ; passage au régime d'imposition
réel ; régime fiscal ; groupements agricoles d'exploitation
en commun (G. A. E . C.) ; formule de l'exploitation commune
(p . 5489).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 18
exonération des biens professionnels de l'I .G.F . ; fermage;
prix de la terre agricole [17 décembre 1983] (p . 6660)
article 20 : fiscalité agricole ; contrats d'assurance souscrits
auprès des mutuelles agricoles (p . 6664) ; article 75 : réforme
de la fiscalité agricole ; réforme globale ; rapport Laxan
coût d'enregistrement des comptabilités pour le passage au
réel simplifié ; stocks à rotation lente ; travail en commun
en agriculture ; seuil de- passage au réel simplifié (p . 6696)
son amendement n° 146 (fixation de la limite prévue dans
le deuxième alinéa du paragraphe I de cet article) adopté
(p . 6697).

QUESTION

INTERVENTIONS
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— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9• Plan de développement économique, social et culturel
(2' loi de plan) (n° 1759).

Première lecture, discussion générale : agriculture ; pro-
blème du maintien de l'emploi dans l'agriculture ; politique
d'aménagement du territoire ; formation des revenus agri-
coles [29 novembre 1983] (p . 5763) ; dépendance de l'agri-
culture par rapport aux financiers, aux fournisseurs de pro-
duits indispensables, et aux distributeurs ; problème de
l'agriculture au sein de la C .E.E . ; respect des principes
de la préférence communautaire et de la solidarité finan-
cière priorité reconnue à la filière recherche-formation-
développement ; rendements ; secteurs prioritaires ; crédits
de modernisation ; participation des agriculteurs au budget
social de la nation (p . 5764).

Discussion des articles : article 1°" : dotations aux jeunes
agriculteurs et formation des jeunes s'installant dans l'agri-
culture ; difficultés de la gestion dans ce domaine ; services
de remplacement en cas d'absence d'un agriculteur ; congés
payés [30 novembre 1983] (p . 5811).

BENOIST (Daniel)

Député de la Nièvre
(l'° circonscription)
Socialiste

Secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale, chargé des personnes âgées

Cessation de son mandat de député le 8 janvier 1983 [J .O.
du 11• janvier 1983] (p . 258).

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de secrétaire d'Etat auprès du ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des
personnes âgées : démission du deuxième gouvernement de

M. Pierre Mauroy . Décret du 22 mars 1983 [J . O . du 23 mars
1983] (p . 882).

Est nommé secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des
personnes âgées (troisième gouvernement de M . Pierre
Mauroy) . Décret du 24 mars 1983 [J .O. du 25 mars 1983]
(p . 907).

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

— M . Alain Becquet . caisse de sécurité sociale de Nord-
Picardie : problème de gestion des caisses régionales d'assu-
rance maladie ; création de postes supplémentaires ; énoncé
des différentes recommandations aux assurés ; système
d'avances [22 juin 1983] (p . 2989) ;

— M. Paul Chomat : régimes particuliers de retraite:
disparités en matière de retraite ; inégalités dans la situa-
tion des veuves ; régime de retraite du personnel de la
sécurité sociale [2 novembre 1983] (p . 4713) ; situation des
préretraités (p . 4714) ;

orales sans débat de:

— M. Roger Rouquette (n° 426) : protection des inspec-
teurs du travail : caractère marginal des violences à leur
encontre ; appui de la hiérarchie donnée aux agents lors
de leurs actions devant les tribunaux [3 juin 1983] (p . 1991)
rôle de l'inspection du travail ; nature et contenu des
pouvoirs des inspecteurs du travail (p . 1992) ;

— M. Joseph Legrand (n° 423) : rôle de la mutualité:
étude en cours sur la refonte du code de la mutualité ; pos-
sibilité pour les sociétés ou groupements mutualistes de
participer à la mise en oeuvre d'actions expérimentales
développement par la mutualité française d'actions de
prévention de portée nationale ; association de la mutualité
à la gestion du système de protection sociale [3 juin 1983]
(p . 1993) ;

— Mme Florence d'Harcourt (n° 422) : lutte contre la
toxicomanie : lutte contre la drogue comme priorité de
l'action gouvernementale ; sa conviction personnelle d'inter-
dire certains films ; mise en place d'une section spéciale
pour rechercher les gros trafiquants [3 juin 1983] (p . 1994)
augmentation des crédits du ministère des affaires sociales
et de la solidarité nationale ; élargissement des pouvoirs
de la mission de lutte contre la toxicomanie (p . 1995) .

— M. Lucien Richard (n° 421) : allocation compensatrice
aux handicapés mentaux : nature de cette allocation com-
pensatrice [3 juin 1983] (p . 1997) ; harmonisation des déci-
sions des Cotorep ; financement, à titre expérimental, de
services de soutien et d'accompagnement pour les personnes
handicapées mentales (p . 1998) ;

— M. Georges Labazée (n° 431) : école d'assistants sociaux
de Pau : progression des dotations financières accordées à
l'école de service social de Pau ; avantages d'une diversifi-
cation des ressources [3 juin 1983] (p . 1998) ;

— M. Jean Briane (n° 509) : postes et télécommunications
réorganisation des services d'acheminement du courrier
[25 novembre 1983] (p. 5692) ; ampleur de la grève dans
les P .T .T . acheminement spécifique pour la presse ; effort
pour améliorer le service du téléphone ; suite donnée aux
réclamations ..(p. 5693) ;

— M. Jacques Brunhes (n° 513) : délégués C .G .T.
des usines Chausson : refus par l'inspecteur du travail d'auto-
riser les licenciements ; confirmation de cette décision par
le ministre du travail [25 novembre 1983] (p . 5694) ;

— M. Christian Bergelin (n° 507) : attribution des cer-
taines allocations caractère plus juste des réductions
d'impôt ; transformation de certaines déductions en réduc-
tion d'impôt versement de l'essentiel des prestations de
sécurité sociale sans référence au revenu net imposable
aide personnalisée au logement [25 novembre 1983] (p . 5695)

— M. Raymond Douyère (n° 516) : allocation compensa•
trice peur tierce personne : versement de cette allocation
à la personne handicapée incapable d'effectuer les actes
essentiels de l'existence ; signalement des urgences aux
D.A.A .S. [25 novembre 1983] (p. 5696)

— M . René André (n° 506) : personnel relevant de la
convention collective de l'enfance et des adultes inadaptés
caractère départemental du taux directeur retenu pour 1984
[25 novembre 1983] (p . 5696, 5697) ;

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant diverses mesures relatives aux
prestations de vieillesse (n° 1384).

Deuxième lecture, discussion générale : régimes complé-
mentaires ; institution d'un minimum de pension contributif ;
liquidation de la retraite ; réflexion d'ensemble sur la
retraite ; assises nationales des retraités et des personnes
âgées [11 mai 1983] (p . 1011) ; intégration des retraités
à la société (p. 1412) ; principe du fonds national de soli-
darité ; allocation de remplacement aux chômeurs âgés
unification progressive des caisses ; création de centres d'in-
formation pour les retraités (p . 1015, 1016).

Discussion des articles article 7 : conditions de cessation
de l'activité ne s'appliquant qu'à l'activité exercée au moment
de la liquidation de la pension (p . 1017).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : problème des personnes âgées ; rappel des efforts
accomplis ; maintien de la personne âgée à son domicile
statut des aides ménagères employées ; . participation finan-
cière des bénéficiaires de l'aide sociale [10 novembre 1983]
(p. 5123) ; soins infirmiers ; amélioration de l'habitat ; médi-
calisation des maisons de retraite ; transformation des hos-
pices en maisons de retraite ou établissements de long
séjour ; nouvelles formes d'accueil temporaire ; création
d'un comité national et de comités départementaux des
retraités et des personnes âgées ; place des personnes âgées
dans le IX' Plan ; prévention des risques liés au vieillisse-
ment ; instauration d'un carnet de santé pour les retraités
absence de formation des médecins en gériatrie ; amélioration
des conditions de prise en charge des personnes âgées à
autonomie réduite (p. 5124) ; réserve des services hospitaliers
de long séjour aux personnes âgées les plus dépendantes;
décentralisation des compétences entre l'Etat et les collec-
tivités locales ; nouveaux mécanismes de planification et de
programmation des équipements d'accueil ; décloisonnement
des secteurs sanitaires et sociaux ; réforme, à titre expéri-
mental, de la tarification ; développement des services de
soins infirmiers à domicile ; création de lieux d'accueil adap-
tés ; développement de structures d'hébergement temporaire
création des I . S . P . A . (information service pour personnes
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BER

âgées) (p . 51.25) ; développement de la solidarité ; proposi-
tion de. la création d'un fonds d ' innovation sociale ; béné-
volat des retraités (p . 5126) ;

Répond à la question de :
— M. Jean Proriol présentée par M. Emmanuel Hamel

Progression des crédits de l'aide ménagère (p . 5137) ; cas
de la Haute-Loire ; cas de la C .R .A .M. de Clermont-Fer-
rand (p . 5138) ;

— Mme Colette Chaigneau : projet de transformation de
l'aide ménagère en prestation légale : préférence pour l'amé-
nagement de la tarification actuelle (p . 5148) ;

— Mine Marie-France Lecuir : assises nationales des per-
sonnes âgées ; occupation des « jeunes retraités », préven-
tion du vieillissement (p . 5148) ;

— Daniel Chevallier : problème du maintien dans leur
foyer des personnes âgées vivant en zone de montagne;
problème des transports ; polyvalence des services ; néces-
sité d'une formation psychologique des aides ménagères
rôle du facteur en milieu rural ; aide aux personnes âgées
pour la réhabilitation de logements isolés ; effort d'améliora-
tion de la réception des émissions de télévision (p . 5150)

BENOUVILLE (Pierre de)

Député de Paris
(12' circonscription)
Apparenté R.P .R .

	

,

S'apparente au groupe du rassemblement pour la République
[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017) [J .O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

BEREGOVOY (Michel)

socialiste

	

[J .O . du

	

31

	

mars

	

1983]

Député de la Seine-Maritime
(1 1''e circonscription)
Socialiste

S'inscrit

	

au

	

groupe
(p. 1016) ; [J . O. du 2 avril 1983] (p . 1044) .

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O . du
3 avril 1983] (p . 1067).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif aux conditions
d'accès au corps des ministres plénipotentiaires (n° 1539)
[J .O . du 29 juin 1983] (p . 1952).

DEPO'l'S
•

Rapport fait au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet de loi (n" 1261) autorisant la ratifi-
cation d'une convention consulaire entre la République
française et la République socialiste du Viet-Nam (n° 1406)
[6 avril 1983].

QUESTION

au Gouvernement :
— politique de la France au Proche-Orient : échange

de prisonniers israéliens et palestiniens avec le concours
de la France [30 novembre 1983] (p . 5838).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant approbation de la programmation
militaire pour les années 1984-1988 (n" 1452)

Première lecture, discussion générale : Tiers-monde ;
Afrique ; force terrestre d'action rapide ; action en faveur
du désarmement [19 mai 1983] (p. 1271).

— Déclaration du Gouvernement sur la politique étran-
gère et débat sur cette déclaration (n° 1741).

Discussion : peuple palestinien, ; conflit entre l'Irak et
l'Iran ; atteintes aux droits de l'homme en Iran ; politique
des blocs ; évacuation des territoires occupés par Israël

[6 octobre 1983] (p . 3843) ; déstabilisation du Moyen-
Orient ; cas du Liban rôle international de la France ;
Chili (p . 3844).

=- Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Commerce extérieur et tourisme . — Discussion générale :
progression de nos exportations ; absence de la France dans
de nombreux secteurs industriels [25 octobre 1983] (p . 4514) ;
cohérence de la politique industrielle de la France ; dimi-
nution du volume des échanges ; appauvrissement du tiers
monde ; règle de la préférence commerciale ; prix des matiè-
res premières ; aides versées aux pays en voie de développe.
ment (p . 4515).

Transports . — Discussion générale : mise en place de
la nouvelle S .N.C.F. ; établissement public « Autoroutes de
France ; développement des transports urbains et inter-
'urbains ; complémentarité entre les divers modes de trans-
port ; grands programmes aéronautiques civils Airbus et
C.F.M. 56 ; situation financière de la S .N.C.F. ; finance-
'ment du coût du T. G .V. Atlantique ; achèvement du port
Ouest de Dunkerque ; liaison Seine—Est [2 novembre 198.3]
(p. 4736) ; schéma directeur des voies navigables ; arrêt
du transport fluvial de charbon ; sous-rémunération des
transports routiers ; schéma directeur des autoroutes ; lutte
contre l'alcoolisme au volant (p . 473.7).

BEREGOVOY (Pierre)

Ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale : démission du deuxième gouver-
nement de M. Pierre Mauroy. Décret du 22 mars 1983
[J .O. du 23 mars 1983] (p . 882),

Est nommé ministre des affaires sociales et de la solida-
rité nationale (troisième gouvernement de ' M. Pierre Mau-
roy) . Décret du 22 mars 1983 [J .O. du 23 mars 1983]
(p . 882).

DEPOTS

Projet de loi portant diverses mesures relatives aux
prestations de vieillesse (n" 1384) [2 avril 1983].

Déclaration du Gouvernement sur le budget social (n° 1621)
[23 juin 1983].

Projet de- loi complétant les dispositions de l'article 4 de
la loi n` 83-675 du 26 juillet 1983 relative à la démocratisa-
tion du secteur public (n" 1731) [3 octobre 1983].

Projet de loi relatif à l'assiette de certaines cotisations
de sécurité sociale (n° 1783) [9 novembre 1983].

Projet de loi portant modification du code du travail et
relatif au congé parental d'éducation et au travail à mi-temps
des parents d'un jeune enfant (n° 1784) [9 novembre 1983].

Projet de loi portant diverses mesures d'ordre social
(n" 1825) [23 novembre 1983].

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

— M . Jacques Barrot : situation des médecins hospitaliers,
internes et étudiants en médecine : son accord sur la dépar-
tementalisation et le statut unique des médecins hospita-
liers ; problème de la mise en application ; mise en place
d'un « contrat de concertation » avant le vote de la loi sur
la réforme hospitalière [13 avril 1983] (p . 242) ;

— M. Jacques Baumel : grèves des internes, chefs de
clinique et étudiants en médecine : réhabilitation du géné-
raliste ouverture du clinicat aux internes en fin d'études
[13 avril 1983] (p . 249) ;

— M . André Tourné : extension de l'exonération du for-
fait hospitalier : moralisation du séjour à l'hôpital ; rappel
des catégories exonérées ; exonération des enfants handi-
capés séjournant dans les hôpitaux [12 octobre 1983]
(p. 4056);



BER

	

DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

	

48

— M. Louis Maisonnat : conditions d'inscription pour les
élections à la sécurité sociale : problème de la confection
des listes électorales ; possibilité pour l'électeur de vérifier
son inscription sur les listes ; recours devant le juge d'ins-
tance [12 octobre 1983] (p . 4057) ;

— M. Luc Tinseau : non-inscription sur les listes électo-
rales pour la sécurité sociale : possibilité accordée anté-
rieurement aux assurés de se faire inscrire sur ces listes ;
impossibilité, pour le Gouvernement, d'influer sur la déci-
sion des juges d'instance en vertu de la séparation des
pouvoirs [12 octobre 1983] (p . 4060) ;

— M. Jacques Badet : avenant de la caisse de prévoyance
du personnel des organismes sociaux et similaires : diffi-
cultés financières du régime de retraite complémentaire du
personnel de la sécurité sociale ; rencontre des organisa-
tions syndicales pour modifier cet accord [12 octobre 1983]
(p . 4062) ;

— M. Francisque Perrut : élections à la sécurité sociale :
progrès de l'élection par rapport au régime antérieur ;
problème des non-inscrits [12 octobre 1983] (p : 4063) ; sou-
mission de la constitution des listes à la commission «Infor-
matique et libertés » (p . 4064) ;

— M. Roland Nungesser : élections aux organismes da
sécurité sociale : critique le fait d'aborder le problème des
élections à la sécurité sociale un jour de scrutin [19 octo-
bre 1983] (p . 4246, 4247) ;

— M. François Mortelette : abaissement de l'âge de la
retraite : problème de l'application de la retraite à taux
plein à soixante ans pour les commerçants et artisans;
allocation différentielle [7 décembre 1983] (p . 6129).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant diverses mesures relatives aux
prestations de vieillesse (n° 1384).

Première lecture, discussion générale : retraite à
soixante ans [12 avril 1983] (p . 213) ; avantages du nouveau
système par rapport au système de la garantie de res-
sources ; montant des prestations ; instauration d'un mini-
mum de pension versé par le régime général ; minimum
vieillesse ; système valable pour tous à partir de
soixante ans ; problème du financement (p . 214) ; adapta.
tion du régime des retraites complémentaires ; structures
financières provisoires ; évolution démographique ; déve•
loppement du chômage ; volonté de réconcilier l'économique
et le social (p . 215) ; arguments de l'opposition ; création
d'un droit reconnu par la loi ; problèmes de la vie au
travail et du passage de l'activité à la retraite ; absence de
garantie du système antérieur de la pré-retraite ; finance-
ment de l'U.N.E.D.I.C. (p. 224) ; régime de retraite
complémentaire ; financement conforme à la suggestion for.
mulée par. . la confédération générale des cadres ; caractère
optionnel du droit à la retraite ; nombre des salariés bénéfi-
ciaires ; système des dix meilleures années de revenus
(p . 225) ; problème des pensions liquidées avant le 10'' avril
1983 ; absence de rétroactivité des mesures d'abaissement
d'âge de la retraite ; problème de la retraite progressive
cas des D .O.M. et des T.O.M . ; commerçants et artisans .;
protection sociale de la vieillesse à Mayotte ; problèmes
résiduels en matière de cumul ; budget social de la nation
caractère positif du projet de loi (p . 226).

Discussion des articles : article 1 C1 : jugement des orga-
nisations syndicales ouvrières sur le projet ; adaptation des
conventions collectives pour garantir la liberté de choix de
l'âge de départ en retraite (p. 227) ; article 7 : possibilité
pour un retraité d'avoir une activité éducative rémunérée
pourvu que cette rémunération ne soit pas versée par son
ancien employeur (p . 228).

— Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur
public (n° 1375).

Première lecture, discussion générale : efficacité écono-
mique et renforcement du dialogue social dans l'entreprise
rôle des entreprises publiques ; différence entre nationali-
sation et bureaucratisation ; association des travailleurs aux
décisions et à l'organisation du travail ; rôle spécifique de
l'encadrement ; composition tripartite des conseils d'admi-
nistration ou de surveillance ; rôle de ces conseils ; respon
sabilité de la direction et de la hiérarchie de l'entreprise
en matière de gestion ; différence entre gestion et revendi
cation ; rôle des syndicats ; application du texte aux filiales
de plus de 200 salariés [26 avril 1983] (p . 569, 570) ; propo
sition des conseils d'administration ; mutation technolo-

gique et machinisme ; transformation des conditions de tra
vail ; intervention des salariés sur leur travail ; conseils
d'atelier et de bureau ; formation professionnelle ; person-
nel d'encadrement ; droit d'expression des salariés (p. 571)
réduction des inégalités dans la répartition des pouvoirs
emploi local et décentralisation ; redressement industriel
(p . 572) ; sa réponse à la question préalable de M . Charles
Millon ; nationalisations ; problème des élections dans le
secteur public ; discussion des travailleurs sur leurs condi-
tions de travail (p . 578) ; politique contractuelle ; nombre
d'heures nécessaires aux salariés pour l'exercice de leurs
nouvelles responsabilités représentant 0,3 p . 100 de la
masse salariale ; rôle des salariés (p . 579) ; introduction de
la démocratie dans l'entreprise ; ouvrage de Pierre Mendès-
France : « La République moderne » ; rapprochement de
l'économique et du social ; rôle de l'encadrement ; représen-
tation des Houillères de bassin au sein du conseil d'admi-
nistration des Charbonnages de France ; amendement Vallon ;
section syndicale d'entreprise ; actionnariat populaire
(p . 601) ; rôle des syndicats ; possibilité pour les syndicats
représentatifs de parrainer des listes de candidats ; diffé-
rence entre gestion et revendication ; patronat conseils
d'atelier ; nationalisations ; pertes d'exploitation et investis-
sements dans les groupes nationalisés ; secteur sidérurgique
entreprises nationalisées ayant embauché en 1982 ; contrats
de Plan (p . 602) ; crédit d'heures ; lien entre démocratisation
et efficacité ; son activité syndicale antérieure ; citoyenneté
économique et sociale (p . 603).

Discussion des articles : article 1°° et annexe I : absence
de M. Alain Madelin ; liste des catégories d'entreprises
visées, annexée au projet ; mode de désignation des repré-
sentants des salariés dans les entreprises de 200 à 1 000
salariés ; absence de nationalisation rampante (p . 609)
sociétés dans lesquelles l'État détient plus de -50 p. 100
du capital ; absence de nationalisation rampante (p . 610)
dogmatisme de M . Alain Madelin ; incompatibilité entre. des
fonctions de syndicaliste et une présence au conseil d'admi-
nistration (p . 611) ; son amendement n° 1 (entreprises
concernées par les dispositions du texte) ; opinion des
groupes de la majorité adopté ; son' amendement n" 2
(établissements publics de l'Etat dont la majorité du per-
sonnel est soumise aux règles du droit privé) (p . 612)
exclusion des caisses nationales de sécurité sociale du
champ d'application du texte i adopté (p . 613) ; son amen-
dement n° 3 : réservé` ; son amendement n° 34 (complétant
l'annexe I par l'énumération de divers organismes) : adopté ;
son amendement n° 3, précédemment réservé (de forme)
adopté (p . 614) ; son amendement n° 4 (sociétés anonymes)
adopté (p . 615) ; son amendement n° 6 (substituant aux
mots « deux dernières années » les mois « vingt-quatre
derniers mois » dans le cinquième alinéa (4) de cet article)
adopté (p . 616) ; son amendement n 5 (autres sociétés
anonymes) : adopté (p . 617) ; son amendement n" 7
(substituant aux mots «deux dernières années» les mots
«"vingt-quatre derniers mois » dans le sixième alinéa (5)
de cet article) : adopté (p . 618) ; après l'article 1''' : sortie
du champ d'application du texte ; article 2 : prises de
participation des compagnies financières [27 avril 1983]
(p . 627) ; son amendement n° 8 (détermination de la
majorité prévue au 4° de l'article 1°') : adopté ; son amen-
dement n° 9 (concours au financement d'entreprises indus-
trielles et commerciales) adopté ; article 3 : son amende-
ment n° 10 (même objet) : adopté (p . 628) ; filiales de la
Caisse des dépôts et consignations (p . 629) ; après l'article 4
retraite complémentaire systèmes de la capitalisation et
de la répartition (p . 630) ; article 5 : désignation des
mandataires ; proposition des candidats par des syndicats
représentatifs ; rôle de ces syndicats (p . 632) ; accession
des syndicats à des fonctions de gestion ; absence de
cogestion dans les sociétés commerciales de droit privé
édification du statut d'E .D .F. (p . 633)• ; consultation des
organismes représentatifs existants ; rôle des syndicats
incompatibilité entre une fonction de gestion et une fonc-
tion syndicale (p . 635) ; son amendement n° 13 (portant à
six le nombre des représentants de chacune des catégories)
égalité entre les trois catégories de membres du conseil
adopté ; après l'article 6 : son amendement n° 154 (délibé-
ration du conseil d'administration ou de surveillance préa-
lable aux décisions importantes et notamment aux contrats
de plan) ; délibération du conseil sur les grandes orienta-
tions de l'entreprise (p . 637) ; respect du secret des infor-
mations par les membres du conseil et du secret de
l'information par le président du conseil : adopté (p. 638)
son amendement n° 155 (fixation, cas par cas, par le conseil,
des conditions d'accès de ses membres dans les établissements
de l'entreprise) (p . 639) ; adopté après modification (p . 640)
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article 7 : son amendement n° 156 (nomination du président
des banques filiales d'un groupe nuationalisé) : adopté ;
possibilité de désignation d'un vice-président même en
l'absence d'une disposition le prévoyant expressément
(p . 641) ; son amendement n° 14 (possibilité de révoquer
par décret le président du conseil d'administration ou les
membres du directoire) ; cas des révocations individuelles
adopté ; article 8 : durée du mandat (p . 642) ; compétence
de la Cour des comptes (p . 643) ; son sous-amendement
n" 157 à l'amendement n° 47 de la commission (réservant
la portée de cet amendement aux seules entreprises de
premier rang) : adopté (p . 644) ; article 9 : droit de mani-
fester ; inexistence de la notion de faute grave dans le
droit des sociétés ; création de cette notion par la loi
(p . 658) ; faute grave commise par les administrateurs
dans l'exercice de leur mandat (p . 659) ; article 10 : possi-
bilité de révocation collective (p . 661) ; dissensions entravant
l'administration de la société ; embauche et licenciement
dans le secteur public (p . 662) ; déficits, apports de fonds
propres et embauches dans le secteur public (p . 663)
article 11 : élection au suffrage universel des représentants
des salariés (p . 684) ; représentation des cadres ; son amen-
dement n° 15 (rédaction du début de cet article faisant réfé-
rence aux représentants des salariés) (p . 665) : adopté ; vote
des salariés d'une filiale de filiale (p . 666) ; Article 12 : capa-
cité à être éligible reconnue à tous les électeurs ; son amen-
dement n° 16 (insérant les mots « ou de surveillance » après
les mots : « du conseil d'administration » au début de la pre-
mière phrase du premier alinéa de cet article) : adopté
(p . 671) ; droits des travailleurs étrangers ; représentants du
capital étranger (p. 672) ; distinction entre les fonctions de
permanent syndical et celles d'administrateur (p . 673)
article 13 : panachage et raturage des bulletins de
vote (p. 674) ; son amendement n° 17 (attribution d'un
siège supplémentaire aux cadres dans certaines conditions)
corrige cet amendement (p . 675) : adopté après correc-
tion ; son amendement n° 18 (cas dans lequel les candidats
sont déclarés élus dans l'ordre de présentation) (p . 676);
règle relative au nombre de ratures ; absence de panachage
nécessité que le nom d'un candidat ait été rayé 10 p . 100
de fois par rapport au nombre de bulletins obtenus par
sa liste pour que ces ratures soient prises en compte
adopté après correction ; son amendement n° 19 (suppres-
sion du dernier alinéa de cet article) : retiré (p . 677)
article 15 : son amendement n° 20 (suppression de cet
article) : adopté (p. 678) ; article 17 : tribunal d'instance
(p . 679) ; article 19 son amendement n° 21 (soumission
des administrateurs représentant les salariés à toutes les
dispositions applicables aux administrateurs sous réserve
de dispositions spécifiques) : adopté ; différence entre les
représentants des salariés et les autres administrateurs
(p . 680) ; association du capital et du travail ; son amende-
ment n° 22 (non application de l'article 93 de la loi de
1966 aux représentants des salariés) : adopté ; son amen-
dement n" 23 (prêts au logement consentis aux représen-
tants des salariés) : adopté (p. 681) ; article 20 : gratuité
du mandat ; régime de responsabilité atténuée pour les
administrateurs salariés ; responsabilité individuelle en cas
de faute lourde et responsabilité collégiale ; proposition
de loi relative à l'intéressement des travailleurs au capital ;
rôle de la Cour des comptes (p. 682) ; appréciation de la
responsabilité des administrateurs salariés tenant compte
du caractère gratuit du mandat (p . 683) ; propriété de
certaines entreprises (p . 684) ; article 21 : son amendement
n° 24 (incompatibilité entre un mandat d'administrateur
et toute autre fonction de représentant des intérêts du•
personnel à l'intérieur de l'entreprise) ; absence d'incom-
patibilité avec une fonction de conseiller prud'hommes
(p . 685) ; adopté après modification ; distinction entre le
pouvoir de gestion et la conduite de l'action syndicale
(p . 686) ; après l'article 21 : son amendement n° 25 (fin
du mandat) : adopté après modification ; article 22 : révo-
cation des représentants des salariés (p. 687) ; décision
de révocation ; rôle du président du tribunal (p . 688) ;
article 23 fixation, par accord contractuel, du temps
accordé aux administrateurs [28 avril 1983] (p. 691) ;
article 24 : distinction entre formation continue et pro-
gramme de formation (p. 694) ; article 27 : son amendement
n" 26 (de forme) (p . 696) : adopté ; article 28 : mise en
place des conseils d'atelier ou de bureau (p . 697) ; aptitude
des travailleurs à prendre en charge l'organisation de leur
travail ; révolution technologique ; personnel d'encadrement ;
revalorisation du travail (p . 699) ; article 29 : encadrement ;
absence de remise en cause de la hiérarchie par les conseils
d'atelier et de bureau (p . 701) ; autogestion (p . 702);
article L. 461-5 du code du travail : personnel d'encadrement
(p . 703) ; délibération de l'ensemble du personnel d'enea-

drement de l'atelier (p . 704) ; article L. 461-6 du code du
travail : possibilité pour le salarié de ne pas utiliser son
droit de réunion ; son amendement n" 159 (possibilité pour
les accords de prévoir certaines responsabilités pour les
conseils d'atelier ou de bureau) : adopté (p . 714) ; article 31 :
affectation de la contribution de 1 p . 100 sur les salaires
au domaine de la construction (p. 723) ; après l'article 33
autorisation de l'employeur nécessaire pour l'accueil de
personnalités extérieures non syndicales (p . 725) ; article 34 :
caractère facultatif de la commission consultative (p . 726)
son amendement n° 27 (présence des conseillers généraux
des cantons concernés à la commission) : retiré (p . 728) ;
présence d'élus dans les commissions ; possibilité pour le
chef d'établissement de se faire assister de collaborateurs
(p . 729) ; article 35 : représentation des salariés actionnaires
au conseil d'administration ; liberté d'expression des sala-
riés ; son amendement n" 28 (abrogation de l'article 5 de la '
loi de 1970 et de l'article 5 de la loi de 1973) ; mise en
concordance de ces dispositions avec la loi de nationalisation
(p. 730) adopté ; son amendement n° 160 (détermination
par décret des modalités de participation des salariés des
Houillères de bassin à l'élection des représentants des sala-
riés au conseil d'administration des Charbonnages de
France) ; adopté ; son amendement n" 161 (modalités d'élec-
tion des représentants des salariés aux conseils d'adminis-
tration d'ED .F. et de G .D .F .) : adopté (p . 731) ; article 38:
son amendement n" 33 (sor tie du champ d'application du
texte des entreprises dont l'effectif devient inférieur aux
seuils prévus pendant vingt quatre mois consécutifs)
adopté (p. 732) ; article 4 et annexes Il et III précédemment
réservés : participation des salariés à la gestion ; filiales
incompatibilité entre des fonctions de • représentant des
salariés et des responsabilités syndicales ; délais d'applica-
tion du texte (p . 733) ; entreprises de plus de 200 salariés
son amendement n° 364 (exclusion du champ d'application
des dispositions du chapitre 1" ' du titre II de certains
établissements et entreprises) ; maisons-mères de moins de
200 salariés possédant des filiales de plus de 200 salariés
(p . 734) représentation des cadres : adopté ; son amende-
ment n" 354 (inclusion de la société d'économie mixte
d'aménagement et de gestion du marché d'intérêt national
de la région parisienne dans l'annexe II) : adopté (p . 735)
statut particulier de la Banque de France ; après l'article 4
son amendement n" 12 précédemment réservé (appréciation
des effectifs pris en compte aux articles 1 et 4) : adopté
(p. 736) ; article 6 précédemment réservé : son amendement
n" 365 (représentants des salariés élus au conseil d'adminis•
tration ou de surveillance") ; cas des banques (p. 737) ; pro-
blème de l'Européenne de banques ; filiales ; adopté après
modifications ; après l'article 6 précédemment réservé
rectifie l'amendement n" 41 de la commission (p . 739)
article 14 précédemment réservé : possibilité pour 10 p . 100
des délégués du personnel et des membres du comité d'en-
treprise et d'établissement de parrainer une liste (p . 742)
son amendement n° 158 (suppression du sixième alinéa de
cet article) : adopté (p . 743) ; article 36 précédemment
réservé : son amendement n" 366 (application du titre II
au plus tard au 30 juin 1984) ; délai supplémentaire donné
aux filiales employant de 200 à 1 000 salariés pour la prépa-

ration des élections : (p . 744) ; adopté après modification
son amendement n° 29 (substituant au mot « sociétés » le
mot « entreprises » dans le deuxième alinéa de cet article) :
adopté ; son amendement n° 30 (cas de dépassement des
délais) : retiré ; son amendement n" 162 (application des
dispositions du chapitre II du titre II à la S .N .C .F) ; conseil
d'administration de la S .N .C .F . : adopté (p. 745).

Ses observations après les explications de vote : caractère
démocratique du texte ; élections ; réconciliation de l'homme
avec le travail (p . 747).

Deuxième lecture, discussion générale : champ d'applica-
tion du texte ; droits nouveaux des salariés liste des entre-
prises entrant dans ce champ d'application ; rapport sur
l'application du titre I" du texte ; absence d'extension des
nationalisations [20 juin 1983] (p . 2839).

Discussion des articles : article 1" et annexe 1 : applica-
tion des lois Auroux à Thomson-C.S.F . ; problème de l'appli-
cation des dispositions du texte à cette entreprise (p . 2841) ;
article 4 et annexes Il et III : son sous-amendement n° 95
à l'amendement n° 24 de la commission (inclusion dans
le champ d'application de l'annexe III de Matra et de ses
filiales) ; participation majoritaire de 1'Etat dans cette
société (p . 2844) ; adopté (p . 2845) ; article 5 : ses sous-
amendements 96 et 97 à l'amendement n° 27 de la
commission (cas des compagnies financières mentionnées au
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titre III de la loi de 1982) ; compagnies financières Suez
et Paribas (p. 2846) : adoptés ; article 6 : son sous-amende-
ment n° 98 à l'amendement n" 28 de la commission (sup-
pression des mots « ou de surveillance » dans la seconde
phrase du premier alinéa de cet amendement) ; entreprises
de faible taille (p . 2847) ; conseils de surveillance des
banques : adopté ; article 6 bis : son amendement n° 99
(modalités de consultation des institutions représentatives
du personnel sur les plans de financement) : adopté
(p . 2848) ; article 11 : fonctionnement des institutions repré-
sentatives du personnel ; cas de la S. N . C . F. (p. 2851) ;
article 14 : présence d'un cadre parmi les élus (p . 2853) ;
liberté de choix des électeurs ; présentation des candida-
tures ; rôle des syndicats article 16 : modalités de l'élection
(p . 2854) ; article 17 : son amendement n" 100 (suppression
des mots « du siège social de l'entreprise » à la fin de la
première phrase de cet article) : adopté (p. 2855) ;
article 21 : son souhait de ne pas élargir les cas d'incompa-
tibilité (p . 2857) ; article 30 : son sous-amendement n" 102
à l'amendement n" 68 de la commission (négociation sur
les modalités complémentaires d'exercice du droit syndical) :
adopté (p . 2862) ; article 34 : possibilité pour les parlemen-
taires de participer à la commission ; article 35 : cas des
personnels de certaines régies municipales ; son amendement
n° 109 (décret en Conseil d'Etat) : adopté (p . 2864) ; après

l'article 36 : son amendement n° 104 (cas dans lesquels une
entreprise entre dans le champ d'application du texte) ;
après l'article 37 son sous-amendement n° 103 à l'amende-
ment n° 77 de la commission (application du texte aux
salariés détachés à l'étranger à titre temporaire) ; recon-
naissance du droit de vote à ces salariés ; adopté (p . 2865);
article 38 : son sous-amendement n" 105 à l'amendement
n° 78 de la commission (suppression du premier alinéa de
cet amendement) : adopté ; article 39 : son sous-amendement
n° 106 à l'amendement n" 80 de la commission (dépôt du
rapport relatif à l'application du titre I tous les deux ans) :
adopté (p . 2866) ; titre : présentation par le Gouvernement
d'un projet portant organisation et démocratisation du
secteur public (p . 2867).

— Déclaration du Gouvernement sur le budget social et
débat sur cette déclaration (n" 1621).

Discussion : transmission au Parlement du Livre blanc
de la protection sociale [23 juin 1983] (p . 3041) ; problème
du financement de la protection sociale en temps de crise ;
protection sociale comme facteur d'atténuation des consé-
quences sociales de la crise ; fonction économique de la
protection sociale ; évolution de la protection sociale ;
rejet « de la sécurité sociale à deux vitesses » (p . 3042) ;
déséquilibre structurel des régimes sociaux ; acceptation
d'une croissance du volume des dépenses sociales d'environ
3 à 4 p. 100 par an ; mythe du déficit de la sécurité
sociale ; action sur les structures ; objectif de stabilisation
du taux des prélèvements obligatoires dans le produit inté-
rieur brut ; choix d'une société plus solidaire (p . 3043) ;
évolution de la politique familiale ; analyse des dépenses
de santé ; politique de prévention ; réforme des structures
du système de soins ; moyens de financement de la pro
tection sociale (p . 3044) ; distinction entre l'idée d'assurance
et l'idée de solidarité ; financement par des cotisations
sociales, des prestations garantissant un revenu lié à l'exer-
cice d'une activité professionnelle ; financement par la
fiscalité des prestations garantissant un minimum social ;
meilleure répartition des cotisations pour établir entre les

- entreprisses une certaine équité ; problème de l'autonomie
des régimes ; questions des rapports entre l'Etat et les
institutions sociales (p . 3045) ; concertation avec l'ensemble
des partenaires sociaux ; liaison entre la protection sociale
et la situation économique (p . 3046) ; vote de la loi pré-
voyant la dotation globale de fonctionnement (p . 3049) ;
moyens de financement de l'Etat en matière de protection
sociale (p . 3064) ; reconnaissance du devoir de solidarité
par la Constitution ; vote par le Parlement sur la moitié
des dépenses et prélèvements publics ; globalité des prélè-
vements sociaux et fiscaux ; déplafonnement conduisant- à
un abaissement du taux moyen afin de favoriser les entre-
prises de main-d'oeuvre (p . 3068) ; dépôt d'un projet de loi
sur la .départementalisation des services de santé ; commis-
sion des comptes de la sécurité sociale (p . 3069) ; caractère
indissociable de la politique de financement de la sécurité
sociale et de la politique de l'emploi ; nécessité pour le
Parlement de porter un jugement sur l'ensemble des recet-
tes à travers un fascicule budgétaire spécifique sur le
financement du régime général et des régimes sociaux ;
examen de la politique familiale dans le cadre d'un pro-
gramme d'exécution prioritaire du plan ; nécessité d'un

débat sur le quotient familial ; financement de la pré-
retraite revalorisation des allocations familiales ; prélè-
vement sur les revenus du capital au même titre que sur
les revenus du travail (p . 3070) ; dérapage des dépenses du
régime général ; gestion de l'assurance chômage par le
conseil d'administration de l'U . N . E . D . I . C . ; proposition
de M. Guy Ducoloné de créer un service chargé d'étudier
tous les cas particuliers ; mise en oeuvre de la réforme
de la tarification hospitalière ; cotisation assise sur la
valeur ajoutée de l'entreprise (p. 3071) ; crise morale de
la société décentralisation des compétences ; refus du
« rationnement de la santé » ; institution du budget global
en liaison avec la départementalisation (p. 3072) ; regrou-
pement des .subventions de l'Etat ; harmonisation progres-
sive des régimes sociaux ; obligation pour l'Etat de prendre
des mesures en cas de défaillance des partenaires sociaux
en matière de chômage ; décret du 24 novembre 1982
(p . 3073) ; étude sur l'allocation au premier enfant ; néces-
sité de maintenir le niveau de la couverture sociale ; pro-
blème de la croissance du budget social et des transferts ;
financement de cette croissance (p . 3074).

— Projet de loi portant diverses mesures relatives à l'orga-
nisation du service hospitalier (n" 1722).

Première lecture, discussion générale : évolution des tech-
niques, des équipements et des structures médicales ; histo-
rique de l'hôpital ; hospices ; assurance maladie centres
hospitaliers universitaires ; nécessité d'une réforme de l'orga-
nisation hospitalière ; charte de la santé adoptée au prin-
temps 1982 [10 octobre 1983] (p . 3924) ; place du malade
dans les institutions hospitalières ; spécialisation ; création
de petites unités fonctionnelles dirigées par un médecin soi-
gnant ; capacité de coordination du département ; responsa-
bilité du médecin ; meilleure coordination des activités hos-
pitalières ; organisation du dialogue et démocratie à l'hôpital ;
personnels non médicaux. ; expérience de psychiatrie à Saint-
Egrève dans l'Isère (p. 3925) ; dotation globale de finance-
ment ; application de la réforme ; réseau télématique ; lien
entre l'hôpital et le médecin de ville ; carte à mémoire poura
les formalités d'identification, de paiement et de rembour-
sement par les caisses d'assurance maladie ; évolution de la
technologie ; association industrie-hôpital (p. 3926, 3927) ; ses
observations sur la question préalable de M. Jean Foyer ;
décentralisation ; suffrage universel (p . 3932) ; département ;
décentralisation ; tutelle de l'Etat ; acceptation des disposi-
tions du texte par la plupart des médecins élection des
chefs de départements par leurs pairs ; élection et désigna-
tion ; souhaite que la question préalable soit repoussée
(p . 3933).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : priorité 'à l'emploi ; priorité à la négociation
collective ; couverture par' une convention collective de tous
les travailleurs en 1985 ; rôle des inspecteurs du travail ;
C . H . S . C . T. ; priorité à la solidarité nationale ; décentralisa-
tion des compétences ; lutte contre les situations de pau-
vreté ; lutte contre la toxicomanie ; réhabilitation des établis-
sements pour personnes âgées [9 novembre 1983] (p . 5076-
5077) ; effort de rigueur dans la gestion du système de sécu
rité sociale ; refus d'une sécurité sociale à deux vitesses ;
budget global ; implantation des équipements biomédicaux
et informatiques ; importance des missions du ministère des
affaires `sociales ; évolution dans la répartition des person-
nels ; redéploiement géographique du ministère à la porte
de Vanves (p . 5078) développement de la bureautique ;
décentralisation dans le domaine sanitaire et social ; main-
tien de l'unité des services sous la direction des directeurs
départementaux sous l'autorité du ministre ; appel à la soli-
darité dés Français (p . 5079) ; reconduction de la contribu-
tion fiscale de 1 p. 100 (p. 5081) ; possibilité pour les hôpi-
taux de bénéficier des prêtas préférentiels de la caisse des
dépôts (p . 5083) ; versement par l'Etat à la sécurité sociale
des économies induites par le plan d'économie du 29 septem-
bre 1982 ; allocation aux adultes handicapés [10 novembre
1983] (p. 5136).

Répond à la question de :

— M. Jean Proriol présentée par M. Emmanuel Hamel :
obligation pour les caisses de sécurité sociale en déficit
d'emprunter au taux du marché monétaire majoré de 1 p . 100
(p. 5137) ;
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— M. Robert Chapuis : compétence de droit commun
des départements en matière d'aide sociale ; rôle d'orien-
tation et d'animation du secrétariat d'Etat aux personnes
âgées (p . 5140) ;

— Mme Marie-France Lecuir : compétence de l 'Etat en
matière de lutte contre la toxicomanie ; financement d'asso-
ciations d'utilité publique en cas de défaillance des autorités
locales (p . 5140) ;

— M. Louis Lareng : prise en charge précoce du handicap ;
exemple de la ville de Toulouse (p. 5141-1542) ;

- M . Emmanuel Aubert : dénonciation par le C .N .P .F.
de l'accord réalisé au sein de l'U .N .E.D .I .C . ; droit à la
retraite à 60 ans (p. 5143) ;

— M. Emmanuel Aubert : dénonciation par le C .N.P .F..
et les organisations syndicales du système paritaire de
l'U.N .E .D.I .C . ; prorogation dans ses . fonctions du conseil
d'administration de l'U .N .E .D .I .C . ; versement aux chô-
meurs des allocations qui leur sont dues (p . 5144)

- M. Antoine Gissinger : engagement d'un débat sur la
politique démographique de la France ; rapport entre les
actifs et les inactifs ; maintien d'un système de retraite
fondé sur la répartition ; maintien du système de retraite
complémentaire ; possibilité de mettre en place un système
volontaire de retraite par capitalisation (p . 5145) ;

— M. Jacques Guyard : impossibilité peur le préretraité
de reprendre une activité ; couverture sociale des retraités
et des préretraités ; couverture contre les accidents du
travail (p . 5149).

— Projet de loi relatif à l'assiette de certaines cotisations
de sécurité sociale (n° 1783).

Première lecture, discussion générale : déroulement de
de la réforme par étapes ; contributions nouvelles ; création
d'une contribution de 1 p . 100 sur le revenu imposable
problème du déplafonnement pour les branches accidents
du travail et prestations familiales ; allégement des charges
sociales des entreprises de main-d'oeuvre ; distorsions dues
au plafonnement des cotisations [6 décembre 1983] (p. 6038)
entreprises distribuant des salaires plus élevés que la
moyenne ; compétitivité des entreprises ; charges sociales
baisse du taux de cotisations de 0,85 point ; écart du poids
total des cotisations entre un travailleur payé au S .M .I .C.
et un cadre dirigeant ; entreprises des secteurs de main-
d'oeuvre ; équité sociale ; transferts des charges ; sociétés
employant du personnel à haute qualification ; faible augmen-
tation dés charges de ces sociétés ; Livre blanc ; harmonisa-
tion des cotisations d'assurance maladie ; caisses d'Alsace
et de Moselle (p . 6039) ; concertation à leur propos ; posi-
tion du Gouvernement ; résorption d'une partie du déficit
de trésorerie de la sécurité sociale ; nécessité de maîtriser
l'évolution des dépenses (p. 6040) ;

Discussion des articles : article l°' : déplafonnement non
étendu aux accidents du tavail et à la branchu famille ;
lois Auroux (p . 6040) ; lutte contre le chômage ; article 4
limitation du déplafonnement à l'assurance maladie ; allége-
ment des charges des entreprises de main-d'oeuvre ; justice
sociale (p . 6041) .

	

-

- Projet de loi portant diverses mesures d'ordre social
(n° 1825).

Première lecture, discussion générale : multiplicité de régi-
mes constituant notre système de retraite ; transposition au
régime des artisans commerçants de l'ensemble des règles du
régime général applicable en matière de minimum de pen-
sion ; déconcentration de la tutelle vers les directions régio-
nales [12 décembre 1983] (p . 6380) ; révision pour certaines
personnes de leur pension à soixante-cinq ans ; situation des
mineurs ayant participé à la grève de 1948 ; modification
de la législation relative à l'adoption ; problème de la reva-
lorisation de la majoration pour conjoint à charge ; conven-
tion signée en 1980 entre les caisses d'assurance maladie
et les organisations de médecins ; annulation de cette
convention par le Conseil d'Etat ; intention du Gouverne-
ment de proroger cette convention ; possibilité pour certains
médecins conventionnés de pratiquer des honoraires non
tarifés lorsqu'ils prennent en charge la totalité de leur pro-
tection sociale ; nouveau statut hospitalo-universitaire
(p . 6381) ; dialogue social et politique contractuelle (p . 6382).

Discussion des articles : article 2 : son amendement n 10
(impossibilité de cumuler un avantage de conjoint avec
un régime propre de sécurité sociale) : adopté ; après l'ar-
ticle 3 : son amendement n° 11 (possibilité pour certains
médecins de pratiquer des tarifs différents des tarifs fixés

BERGELIN (Christian)

Député de la Haute-Saône
(1''° circonscription) -
R .P.R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J .O . du 31 mars 1983] (p. 1017) ; [J .O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

DEPOTS -

Proposition de loi tendant àpréciser les conditions d'affi-
liation à la sécurité sociale des travailleurs occasionnels
(n 1447) [21 avril 1983].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), annexe n° 48 : Légion d'hon-
neur, ordre de la Libération (n" 1735) [6 octobre 1983];

NOMINATIONS

QUESTIONS

au Gouvernement :
— relations sportives entre Français et Sud-Africains

interdiction des relations entre les sportifs amateurs français
et les Sud-Africains au nom de la lutte contre l'apartheid
hypocrisie d'une telle mesure à propos du rugby [20 avril
1983] (p . 411) ;

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O . du 3 avril' 1983] (p . 1067)

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi portant diverses
dispositions relatives à la fiscalité des entreprises et à
l'épargne industrielle (n 1534) [J .O. du 29 juin 1983]
(p . 1952).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi portant règlement
définitif du budget de 1981 (n° 1344) [J .O . du 29 juin 1983]
(p . 1952).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (Légion d'honneur, ordre de la Libération)
[19 octobre 1983] (p . 4292).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) [J .O . du 13 décembre 1983] (p. 3586).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi de finances rectificative
pour 1983 (n° 1836) [J .O . du 20 décembre 1983] (p . 3662).

par la convention à condition qu'ils prennent en charge
leur protection sociale) : adopté ; son amendement n° 12
(validation de la convention nationale des médecins conclue
le 29 mai 1980) (p. 6382) ; adopté ; son amendement n° 13
(prolongation de la date d'option pour l'abandon du secteur
privé) : adopté ; son aiendement n° 14 (protection sociale
des praticiens ayant renoncé à une clientèle privée au sein
du service public hospitalier) adopté ; son amendement
n° 15 (application aux médecins de la retraite à soixante
ans) : adopté ; après l'article 5 : son amendement n° 16
(caractère exécutoire des délibérations du conseil d'admi-
nistration de la caisse nationale d'assurance maladie des tra-
vailleurs non salariés non agricoles) ; autonomie aux éche-
lons régionaux (p . 6383) ; régime de l'approbation préalable
pour certaines décisions : adopté ; article 6 : acceptation
de la prise en compte pour le calcul des pensions de vieillesse
des périodes de chômage consécutives aux licenciements
des mineurs intervenus pour participation à 1a grève de 1948
(p . 6384) ; après l'article 10 : son amendement n° 26 (consi-
dération pour le calcul des pensions des périodes pendant
lesquelles les intéressés ont bénéficié de l'indemnité de
soins aux tuberculeux) : adopté ; son amendement n° 27
(caractère alternatif de l'indemnité journalière de repos et
du congé d'adoption) ; harmonisation des droits de chacun
des conjoints pour le congé d'adoption de trois jours
adopté (p . 6386).

- inondations dans l'Est de la France : insuffisance de
la loi d'indemnisation de 1982 [1°' juin 1983] (p . 1909) ;

— stocks des compagnies pétrolières : situation des stocks
stratégiques ; réduction artificielle des importations [26 octo-
bre 1983] (p . 4589) .
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orale sans débat : Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour

— (n" 507) posée le 18 novembre 1983 : logement (aide 1984 (n° 1726)

	

(transports : transports intérieurs)

	

[19 octo-
bre 1983] (p . 4292).

personnalisée au logement) (p . 5542) ; appelée le 25 novem-
bre

	

1983

	

:

	

attribution

	

de

	

certaines

	

allocations

	

:

	

régime
fiscal de

	

certaines

	

charges

	

déductibles

	

du

	

revenu

	

global DEPOTS
(p . 5694) ; risque de suppression de ces allocations ; consé-
quence

	

pour

	

les

	

jeunes

	

ménages

	

de

	

la

	

suppression

	

de Avis, présenté au nom de la commission de la production
l'A. P . L . (p . 5695) . et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 1984

(n°

	

1726),

	

tome

	

XV

	

:

	

transports

	

:

	

transports

	

intérieurs
(n° 1740) [6 octobre 1983].

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur sa politique indus- INTERVENTIONS
trielle et débat sur cette déclaration (1° 1742).

Discussion : politique de l'entreprise ; découragement et
manque de confiance des Français ; sidérurgie ; charbon
[11 octobre 1983] (p . 4035) ; entreprises nationalisées
(p . 4036).

— Projet de loi modifiant, à compter du mois d'août
1984, le taux de la taxe spécifique sur les produits pétro-
liers perçue au profit du fonds spécial de grands travaux
(n° 1716).

Première lecture, discussion générale : manipulation fis-
cale [18 octobre 1983] (p . 4224) ; recettes débudgétisées
et «camouflage» du déficit budgétaire ; accroissement des
impôts ; recul des investissements et échec du fonds ;
secteur du bâtiment et des travaux publics ; économies
d'énergie ; structure centralisée du fonds (p . 4225).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, première partie :

Discussion des articles article 1°" : constat des princi-
paux impôts créés ou alourdis entre septembre 1981 et
avril 1983 ; limitation du déficit budgétaire à 3 p . 100
du P.I.B . ; exiguïté du marché financier français ; inter-
dépendance des contre-parties de la massé monétaire ; effet
d'éviction financier des dépenses publiques [30 octobre
1983] (p . 4328) ; article 3 : attribution de l'aide person-
nalisée au logement (p . 4353).

Deuxième partie :

Temps libre, jeunesse et sports . — Discussion générale
pénurie de moyens [26 octobre 1983] (p . 4562) ; absence
de créations de postes ; revalorisation des fonds alloués pour
les jeux olympiques et les grandes manifestations sportives
non-renouvellement des conventions passées avec certaines
fédérations médecine du sport ; désengagement de l'Etat ;
opération « grands stades» ; incohérence de la politique
du F. N . D. S . (p. 4563) ; délaissement du sport (p . 4564).

Budgets annexes de la Légion d'honneur et de l'ordre
de la Libération. — Discussion générale, rapporteur spécial
organisation et fonctionnement de l'ordre de la Légion
d'honneur ; répartition des recettes disponibles ; rénova-
tion des locaux ; gestion des personnels de l'ordre et des
maisons d'éducation [26 octobre 1983] (p . 4591) ; présen-
tation du budget de l'ordre de la Libération ; restauration
de l'hôtel des Invalides (p . 4592).

Agriculture, B. A . P . S . A. — Discussion générale : ques-
tions : présentées par M. Pierre Micaux ; crédits affectés
à l'enseignement agricole privé [4 novembre 1983] (p . 4895) ;
suppression de la bonification d'intérêts des prêts du
Crédit agricole (p . 4896).

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : baisse de la natalité ; critique de la retraite
à soixante ans ; « retraite à la carte» ; problème du finan-
cement des retraites [10 novembre 1983] (p- 5113, 5114).

BERNARD (Jean)

Député de la Meuse
(lé' circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p. 1016) ; [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NO'MINATION'S

Membre de la commission de la production et des échanges
[J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068) .

— Projet de loi modifiant à compter du mois d'août 1984
le taux de la taxe spécifique sur les produits pétroliers
perçue au profit du fonds spécial de grands travaux
(n° 1716).

Première lecture, discussion générale : seconde tranche
d'opération du fonds spécial de grands travaux ; préparation
du 9° Plan ; possibilité de prélever une taxe supplémentaire
sur l'essence ; versement des fonds aux régions [18 octo -
bre 1983] (p . 4225) ; route nationale 4 (p . 4226).

- Projet de loi relatif au prix de l'eau (n° 1782).

Première lecture, discussion des articles : article 1 °C
compétence des préfets pour accorder des dérogations;
inapplication des contraintes de modération des prix aux
agences de bassin [1" décembre 1983] (p . 5897).

— Projet de loi modifiant et complétant les dispositions
relàtives à la dotation globale de fonctionnement (n° 1807).

Première lecture, discussion des articles : article 3 :
minimum garanti pour certains départements ; . mauvais
choix des critères utilisés [1°" décembre 1983] (p . 5923).

BERNARD (Pierre)
Député du Tarn
(lé° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]

(p. 1016) ; [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Cesse d'appartenir à cette commission [J. O . du 9 décem-
bre 1983] (p . 3556).

Membre de la commission de la production et des échanges
[J . O . du 10 décembre 1983] (p . 3569).

DEPOTS

Rapport, fait au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi,
adopté par le Sénat (n° 899), concernant les préparateurs
en pharmacie (n° 1380) [2 avril 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi, adopté par le Sénat, concernant les
préparateurs en pharmacie (n° 899).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : adap-
tation des conditions d'accès au brevet professionnel de
préparateur en pharmacie par la loi de 1977 ; report par
le Sénat de la date limite du droit des aides-préparateurs
à la délivrance de médicaments [5 avril 1983] (p. 19) ;
institution d'un insigne professionnel ; conditions de déli-
vrance du brevet professionnel de préparateur en pharma-
cie « nouvelle manière» et maintien jusqu'en 1983 du
brevet «ancienne manière» ; report de la date limite du
droit des aides-préparateurs à la délivrance de médicaments
(p . 20).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : rôle du médecin généraliste ; nécessité d'une
formation adéquate ; obligation de stage chez un praticien
au niveau du troisième cycle [9 novembre 1983] (p . 5104).



53

	

TABLE NOMINATIVE

	

BER

BERNARD (Roland)

Député du Rhône
(12" circonscription)
Socialiste
S'inscrit

	

au

	

groupe

	

socialiste [J .O . du 31

	

mars

	

1983]
(p .

	

1016) ;

	

[J .O .

	

du 2 avril 1983] (p.

	

1044) .

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 3 avril 1983] p . 1067).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, auto-
risant l'approbation d'une convention entre le Gouverne-
ment de la République algérienne démocratique et popu-
laire en vue d'éviter les doubles impositions et d'établir
des règles d'assistance réciproque en matière d'impôts sur
le revenu, , d'impôts sur les successions, de droits d'enre-
gistrement et de droits de timbre (n° 1510) [19 mai 1983]
(p . 1295).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n" 1726) (Relations extérieures : coopération et déve-
loppement) [19 octobre 1983] (p . 4292).

DEPOTS

Rapport, fait au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1510),
autorisant l'approbation d'une convention entre le Gouver-
nement de la République française et le Gouvernement de
la République algérienne démocratique et populaire en vue
d'éviter les doubles impositions et d'établir des règles d'assis-
tance réciproque en matière d'impôts sur lé revenu, d'impôts
sur les successions, de droits d'enregistrement et de droits
de timbre (n" 1528) [26 mai 1983].

Avis présenté au nom de la commission des affaires
étrangères sur le projet de loi de finances pour 1984
(n" 1726), tome [I : relations extérieures coopération
et développement (n° 1737) [6 octobre 1983].

QUESTION

au Gouvernement :
— relance de l'initiative de paix franco-égyptienne au

Proche-Orient : proposition de résolution en vue d'un
retour à la paix dans cette zone [26 octobre 1983] (p . 4588).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Culture. -- Discussion générale : questions : actions
menées par le ministère vis-à-vis des jeunes, des immigrés
et , des comités d'entreprise [7 novembre 1983] (p . 4931)

Relations extérieures, affaires européennes, coopération
et développement. — Discussion générale : rapporteur pour
avis : unité de notre politique de coopération ; accords
passés dans de nombreux domaines [8 novembre 1983]
(p. 4985) ; maintien des engagements de la France en
matière d'aide publique et de personnels ; coopérants ; titu-
larisation ; statut des coopérants ; titularisation des auxi-
liaires ; recherche ; accroissement des contributions non
obligatoires aux dépenses des organisations internationales;
avis favorable de la commission des affaires étrangères
(p . 4986).

BERSON (Michel)

Député de l'Essonne
(l'° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1016) ; [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1067).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pouf=
1984 (n° 1726) (formation professionnelle) [19 octobre 1983]
(p. 4291) .

Membre titulaire de la commission mixte paritaire cons-
tituée poùr l'examen du projet de loi relatif à l'activité et
au contrôle des établissements de crédit (n° 1781) [J .O. du
13 décembre 1983] (p . 3586).

Membre suppléant de . la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi relatif- au prix de
l'eau (n` 1782) [J .O . du 18 décembre 1983] (p . 3648).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi de finances rectifica-
tive pour 1983 (n° 1836) [J .O . du 20 décembre 1983]
(p . 3662).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), annexe n° 20 : formation pro-
fessionnelle (n° 1735) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement :
— nouvelle convention d'assurance-chômage : état , de la

négociation sur la nouvelle convention de l'U . N E. D . I. C.
[30 novembre 1983] (p. 5841).

orale sans débat
— (n" 373) posée le 26 avril 1983 : entreprises (finan-

cement) (p. 622) appelée le 29 avril 1983 : délais de
paiement entre entreprises : conséquences négatives du
crédit inter-entreprises : politique de l'Etat pour moraliser
le crédit inter-entreprises et le remplacer progressivement
(p . 758) ; demande d'une meilleure information sur les coûts
du crédit par une généralisation de la réserve de propriété
(p . 759).

INTERVENTIONS

— Projet de loi modifiant le code du service national
(n° 1417).

Première lecture, discussion des articles : article 1•`
appelés affectés dans la gendarmerie ; problème de l'utili-
sation de la caserne du Bourget ; garde de bâtiments ; ren-
forcement de la sécurité publique ; conflits sociaux [16 mai
1983] (p . 1106) .

	

-

- Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion générale : formation conti-
nue ; entrée à l'université [25 mai 1983] (p. 1409) ; rôle de
l'université dans la formation professionnelle (p . 1410).

— Projet de loi portant réforme de la formation profes-
sionnelle continue et modification corrélative du code du
travail (n" 1431).

Première lecture, discussion générale : budget du minis-
tère de la formation professionnelle ; loi de 1971 ; secteur
nationalisé ; organismes de formation ; coûts de la formation
professionnelle continue ; procédures de contrôle de cette
formation [13 octobre 1983] (p . 4113) ; programmes de
formation ; mécanisme incitatif des engagements réciproques
de développement ; rôle des régions ; contrats d'engagement
de développement de la formation avec les entreprises ou
les branches (p . 4114).

Explications de vote : introduction de la professionnali-
sation dans l'université (p . 4147) ; vote positif du groupe
socialiste (p . 4148).

- Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie

Services du Premier ministre . — Droits de la femme.
Discussion générale : part des femmes dans la population
active et dans les demandeurs d'emploi ; formation profes-
sionnelle ; stages d'insertion ; filière électronique [25 octobre
1983] (p . 4503).

Formation professionnelle. — Discussion générale, rappor-
teur spécial : programmes prioritaires d'exécution n 1, 2
et 3 du 9' Plan ; régions ; jeunes sans diplôme et sans quali-
fication ; contrats emploi-formation ; politique sectorielle
de formation efforts en matière de formation profession-
nelle des adultes ; réorientation des aides publiques ; respon-
sabilités des régions ; dotation de décentralisation ; contrats
de plan ; dotations en capital ; rémunération des stagiaires ;
association pour la formation professionnelle des adultes
[27 octobre 1983] (p . 4643, 4644).
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BERTILE (Wilfrid)

Député de la Réunion
(3" circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 3i mars 1983]

(p . 101 .6) ; [J .O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Chargé d'une mission temporaire conjointement auprès
du ministre de l'urbanisme et du logement et du secrétaire
d'Etat auprès du ministre d'Etat . ministre de l ' intérieur et
de la décentralisation . chargé des départements et des terri-
toires d'outre-mer J 0 du 29 janvier 19,13J (p . 451) ; fin de
cette mission le 27 juillet 1983 [3 octobre 1983] (p . 3646).

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 3 avril 19831 (p . 1067).

Démissionne de ses fonctions de représentant de l'Assem-
blée nationale à l'Assemblée consultative du Conseil de l'Eu-
rope [J .O. du 23 novembre 1983] (p . 3399).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Départements et territoires d'outre-mer . Discussion

générale : méthodes de l'opposition ; « droite coloniale »
financement de la caisse mutuelle régionale de la Réunion
sécheresse dans ces départements ; chômage ; recensement
de la population ; lutte contre la misère et les inégalités
[17 novembre 1983] (p . 5393) .

— Projet de loi relatif aux compétences des régions de
Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion
(n° 1798).

Première lecture, discussion générale : difficultés écono-
miques des départements d'outre-mer ; conséquences de la
décentralisation ; système du pacte colonial ; économie et
société de plantation [19 décembre 1983] (p . 6735) ; espoir
né en 1981 dans les départements d'outre-mer ; insuffisances
du présent projet de loi ; problème des transports aériens
et du monopole d'Air France ; transports maritimes ; déve-
loppement du tourisme ; chômage dans les départements
d'outre-mer ; développement des parasitoses intestinales
(p. 6736) ; insalubrité et alcoolisme ; échecs scolaires ; langue
créole ; absence de dispositions relatives à la politique de
l'emploi dans le présent projet de loi ; exploitation des fonds
marins et des ressources marines ; importance des départe-
ments d'outre-mer pour la grandeur de la France ; risque
de relancer l'agitation autonomiste en raison de l'insuffisance
du présent projet de loi (p . 6737).

Discussion des articles : article 2 : importance du plan
régional (p . 6781) ; article 3 : responsabilité des régions en
matière d'aménagement et de protection du territoire
caractère exigu des départements d'outre-mer à l'exception
de la Guyane ; diminution des surfaces agricoles ; importance
du schéma d'aménagement régional (p . 6782) ; article 8
compétence de la région en matière agricole ; problème des
gros propriétaires accaparant l'essentiel des terres (p . 6787)
article 15 : problème des transports extérieurs essentiels
pour les D .O.M . ; monopole des transports aériens confié à
la compagnie Air France consultation des régions pour la
mise au point des programmes d'exploitation et des modifi-
cations des tarifs des liaisons aériennes [20 décembre 1983]
(p . 6800) ; article 21 action menée par les régions des
départements d'outre-mer dans le domaine de la culture ;
existence d'une culture dominante et d'une culture dominée
(p . 6810) ; article 27 : insuffisance des réseaux d'eau potable
et d'évacuation des eaux ; développement des parasitoses ;
problème des ordures ménagères (p . 6823) ; article 30
participation des régions d'outre-mer au capital des sociétés
immobilières créées en application de la loi du 31 avril 1944 ;
article 31 : répartition des aides de l'Etat en faveur de
l'habitat ; ligne budgétaire unique (L.B.U.) ; article 32
institution d'un conseil régional de l'habitat (p. 6825) ; arti-
cle 37 : fonds d'investissement routier (p . 6829) ; rôle de
l'infrastructure routière en matière de développement et
d'aménagement du territoire (p . 6830).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la levée des
séquestres placés sur des biens allemands en France
(n° 1881).

Première lecture, discussion générale, rapporteur sup-
pléant : contentieux franco-allemand issu de la guerre ;
convention de 1962 sur la levée des séquestres ; bien immo-
biliers concernés représentant quelques hectares de vigne;
problème de l'église de la rue Blanche [19 décembre 1983]
(p . 6777, 6778).

BESSON (Louis)

Député de la Savoie
(1'° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J . .O . du 31 mars 1983]

(p .. 1016) [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Chargé d'une mission temporaire auprès du ministre
d'Etat, ministre du plan et de l'aménagement du territoire
[J .O. du 3 février 1983] (p . 474) . Fin de cette mission le
2 août 1983 [3 octobre 1983] (p . 3646).

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (affaires sociales et solidarité nationale
handicapés) [19 octobre 1983] (p . 4291).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires cultu•
relies, familiales et sociales sur le projet de loi de finances
pour 1984 (n" 1726), tome IV : affaires sociales et solidarité
nationale : handicapés (n° 1736) [6 octobre 1983].

Première lecture, discussion générale : modernisation de
l'appareil de production ; banalisation des circuits finan-
ciers ; décloisonnement des réseaux et respect de leur
identité ; rapport entre la direction du Trésor et la Banque
de France ; application à la Banque de France de la loi
du 3 janvier 1973 ; compétences du Gouvernement en
matière de politique monétaire et des crédits ; rôle du
gouverneur de la Banque de France ; comité de la régle-
mentation bancaire ; missions de la Banque de France
[7 décembre 1983] (p . 6118) ; présidence de la commission
bancaire par le gouverneur de la Banque de France ; pou-
voirs de cette commission . ; rénovation et démocratisation
du Conseil national du crédit ;lien entre le Conseil national
du crédit et le Parlement ; « sociétés financières » ; poli-
tique de décentralisation ; absence de lien entre le système
bancaire et les collectivités territoriales (p . 6119) confé-
rences financières régionales ; exclusion de la Banque de
France du champ d'application de la loi sur la démocra-
tisation du secteur public ; composition du conseil général
de la Banque de France ; commission de ce conseil chargée
de l'étude des problèmes de personnel ; comité consultatif ;
relations entre les banques et les entreprises (p. 6120).

Discussion des articles : article 20 : non affiliation des
caisses régionales de crédit agricole à la Caisse nationale
de crédit agricole (p . 6162).

Explications de vote : volonté d'adapter les institutions
bancaires aux nouvelles données issues de l'expansion finan-
cière et de la bancarisation ; clarification des rôles respectifs
du Trésor, de la Banque de France et du Conseil national
du crédit ; nécessité d'indépendance de ce conseil à l'égard
de la Banque de France et du Trésor ; ses réponses à la
critique d'étatisation émise par l'opposition [8 décembre
1983] (p . 6227).

Education nationale . — Discussion générale ; questions
enseignement technique et professionnel ; capacité d'accueil
lycées d'enseignement professionnel ; nombre moyen d'élèves
par classe ; départements de la grande couronne parisienne
[14 novembre 1983] (p . 5219).

Budget annexe des postes et télécommunications . — Dis-
cussion générale, questions : excédent budgétaire ; bureaux
de poste ; nouveaux départements d'Ile-de-France [16 novem-
bre 1983] (p . 5354) ; possibilité de trouver un financement
nouveau pour la poste (p. 5355).

Articles additionnels et articles non rattachés ; après
l'article 95 : son amendement n" 243 (tableau figurant à
l'article 1568 du code général des impôts nouvelle rédac-
tion de ce tableau [18 novembre 1983] (p . 5517) : adopté
après modification (p . 5518).

— Projet de loi relatif à l'activité et au contrôle des
établissements de crédit (n° 1781) .
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BIL
Proposition de loi tendant à reconnaître aux grandes

associations à vocation humanitaire et reconnues d'utilité
publique un droit à l'antenne pour la diffusion de messages
ou témoignages par les sociétés nationales de radiodiffusion
et télévision (n" 1859) [1°" décembre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux sociétés
d'économie mixte locales (n" 1429).

e' Première lecture, discussion des articles : article 11 :
sociétés d'économie - mixte de remontées mécaniques
[21 juin 1983] (p . 2933).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Commerce et artisanat . — Examen des crédits : après

l'article 105 : redevance perçue pour les frais des chambres
des métiers ; tutelle budgétaire sur ces chambres [25 oc-
tobre 1983] (p . 4550):

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale . Rapporteur pour avis : mise en place de contrats
d'insertion professionnelle des handicapés en milieu ordi-
naire ; revalorisation des prestations ; rappel des différents
problèmes existants [9 novembre 1983] (p. 5053) ; règles
de cumul de l'allocation pour adultes handicapés avec une
autre ressource ; situation des personnes de plus de cin-
quante ans reconnues handicapées par les Cotorep ; cas
des personnes handicapées mentales adultes, et de leur fa-
mille ; nécessité de généraliser les structures de prévention
(p. 5054).

— Projet de loi modifiant et complétant les dispositions
relatives à la dotation globale de fonctionnement (n° 1807).

Première lecture, discussion générale : anomalies dans les
résultats de l'application des , critères d 'attribution . de la
dotation globale d'équipement ; concours particulier pour
les communes touristiques ; critique de sa répartition
[1°" décembre 1983] (p . 5919) ; rapport François ; demande
de prendre en compte les fréquentations touristiques à
a la journée » ; généralisation de la formule des préciputs
nécessité de recourir à des critères plus diversifiés
(p . 5920).

Discussion des articles : article 9 : son sous-amendement
n° 37 à l'amendement n° 24 de la commission (variation
de la dotation supplémentaire accordée ,aux communes touris-
tiques ou thermales) ; son sous-amendement n° 38 à l'amen-
dement n °24 de la commission (répartition de la dotation
particulière) (p . 5926) ; introduction d'éléments de sou-
plesse dans la répartition de cette dotation particulière
sous-amendement n° 37 adopté ; possibilité de moduler les
critères d'évaluation des droits des communes bénéficiaires
sous-amendement n° 38 : adopté (p . 5927).

Explications de vote : rappel des innovations du texte
ressources complémentaires des collectivités locales (p . 5935,
5936).

BIGEARD (Marcel)

Député de Meurthe-et-Moselle
(5" circonscription)
Apparenté U .D .F.

S'apparente au groupe de l'union pour la démocratie fran-
çaise [J .O. du 3 mars 1983] (p. 1017) ; [J .O. du 2 avril
1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

INTERVENTIONS

— Projet de loi modifiant le code du service national
(n" 1417).

Première lecture, discussion générale : service à six mois
affectation préférentielle des appelés ; comités de soldats
gendarmerie ; objecteurs de conscience ; service militaire
féminin volontaire ; se déclare favorable au service militaire

à un an [16 mai 1983] (p . 1084) ; permissions ; mission de
la commission de la défense en Chine, ; ses années de service
militaire ; abstention du groupe U .D .F. (p . 1085) ;

— Projet de loi portant approbation de la programmation
militaire pour les années 1984-1988 (n° 1452).

Première lecture, discussion générale : ses années de
guerre ; tension entre l'Est et l'Ouest [19 mai 1983]
(p . 1256) ; renvoi des diplomates soviétiques ; gendarmerie ;
inventaire de nos forces selon le texte ; S .N .L.E . ; armée
de terre ; forces aériennes ; enveloppe financière ; lien entre,
la programmation et les budgets ;' budgets précédents
(p . 1257) inflation ; moral des arni.ées ; cadres d'active ;
guerre subversive ; rôle des Etats-Unis (p. 1258) ;

-- Déclaration du Gouvernement sur la politique étran-
gère et débat sur cette déclaration (n° 1741).

Discussion : action du Président de la République vis-à-vis
de l'U .R.S .S . ; contradictions dans la politique étrangère
de la France [6 octobre 1983] (p . 3834) ; ventes d'armes ;
Centrafrique ; sommet de Vittel ; coût de l'opération du
Tchad ; ses propos sur le Liban au moment du débat sur
la programmation militaire, en octobre 1982 ; action inter-
nationale de l'U .R .S.S . (p . 3835).

— Projet de loi°de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Défense et budget annexe des essences . — Discussion gé-
nérale : indique qu'il a toujours prêché l'union ; inflation
prévisible ; différence entre le monde du goulag et « l'autre
côté » ; . Liban Etats-Unis [3 novembre 1983] (p . 4806) ;
position du ministre à l'égard du nucléaire ; forces conven-
tionnelles ; problèmes de la composition et de l'engagement
éventuel de la force d'action rapide ; amalgame de plusieurs
régiments au Liban et au Tchad ; hélicoptères ; déclaration
de Bourgès-Maunoury au sujet de l'utilisation des hélicop-
tères ; armes idéologiques employées par l ' U .R .S .S.
(p . 4807) ; volonté du pays ; réserves ; situation interna-
tionale ; lien entre la dissuasion et les Français ; existence
de deux mondes (p. 4808).

BILLARDON (André)

Député de la Saône-et-Loire.
(3" circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]

(p . 1016) [J. O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J . O. du 3 avril 1983] (p. 1068) ..

Vice-président de cette commission [J .O. du 6 avril 1983]
(p . 1078).

Membre du conseil supérieur de l'électricité et du gaz
[J . 0. du 29 avril 1983] (p . 1319).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif à la démocrati -
sation des enquêtes publiques et à la protection de l'environ-
nement (n° 1381) [J . O . du 23 juin 1983] (p . 1895).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du-projet de loi sur l'Exposition
universelle de 1989 (n° 1458) [J. O. du 29 juin 1983]
(p. 1951).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif au développement
de certaines activités d'économie sociale (n° 1154) [J.O. du
7 juillet 1983] (p . 2095).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif à la sécurité
des consommateurs et modifiant diverses dispositions de
la loi du 1" août 1905 (n° 1377) [J. O . du 7 juillet 1983]
(p . 2096).

Président de cette commission [J .O. du 7 juillet 1983]
(p . 2096).

Rapporteur de la nouvelle délibération de la loi sur
l'Exposition universelle de 1989, demandée par M . le Pré-
sident de la République (n° 1713) [13 octobre 1983]
(p . 4152).

Rapporteur pour avis du projet de lai de finances pour
1984 (n" 1726) (industrie et recherche : industrie) [19 octo-
bre 1983] (p . 4291) .
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DEPOTS

Proposition de loi tendant à moraliser la pratique de la
guelte (n° 1496) [11 mai 1983].

Avis, présenté au nom de la commission de la production
et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726), tome IX : industrie et recherche industrie
(n° 1740) [6 octobre 1983).

QUESTION

au Gouvernement :
— résultats du commerce extérieur en mars : progres-

sion des importations malgré la réduction du déficit par
rapport au début de l'année ; mesures pour adapter le taux
de couverture ; objectif de réduction du déficit commercial
en deux ans [27 avril 1983] (p . 649).

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur sa politique indus-
trielle et débat sur cette déclaration (n° 1742).

Discussion : textes intervenus depuis juin 1981 en
matière industrielle ; 9" Plan ; cicrerices de l'industrie ;
lutte pour ' l'emploi [11 octobre 1983] (p. 4010) ; politique
menée par les gouvernements précédents conduisant à une
« désindustrialisation » ; mobilisation de l'épargne ; progres-
sion des crédits de politique industrielle ; conséquences
d'une instauration éventuelle de financements à taux boni-
fiés variables ; contrats de Plan (p . 4011) ; complexité des pro-
cessus de production ; difficultés rencontrées par les petites
et moyennes industries auprès des banques ; association de
la fonction commerciale à la fonction productive recon-
quête du marché intérieur . ; exportations (p . 4012) ; impé-
ratif du renouveau industriel (p . 4013).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Industrie et recherche, énergie . — Discussion générale,
rapporteur pour avis : programme prioritaire d'exécution
n° 1 du 9" Plan ; rattachement au budget de l'industrie des
dotations en capital destinées aux entreprises du secteur
public industriel ; repli de dotations prévues pour la poli-
tique des matières premières ; circuits de collecte de
l'épargne ; relance de l'investissement productif ; contribu-
tion des banques au financement de l'investissement produc-
tif ; système des aides ; création des crédits d'impôt-
recherche ; lien entre la reprise des investissements et le
relèvement de l'autofinancement des entreprises ; électro-
nucléaire ; programme prioritaire d'exécution n 5 ; prix de
l'électricité dans l'industrie ; coopération industrielle euro-
péenne [15 novembre 1983] (p . 5274) ; modernisation de
notre industrie (p . 5275).

BILLON (Main)

Député de Paris
(29" circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]
(p . 1016) ; [J. 0. du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

QUESTIONS

au Gouvernement :
. — coopérants enlevés en Birmanie : action du Gouverne-

ment de la France à ce sujet [9 novembre 1983] (p . 5065).

orale sans débat :
— (n° 386) posée le 3 mai 1983 : syndicats professionnels

(droits syndicaux) (p . 830) ; appelée le 6 mai 1983 : sanc-
tions contre les représentants syndicaux : pressions s'exer-
çant sur les responsables syndicaux ; mesures pour faire
respecter la liberté syndicale (p. 942, 943) .

INTERVENTIONS

— Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention
relative à la protection du Rhin contre la pollution par les
chlorures (n° 1554).

Première lecture, discussion générale : s'oppose à la
question préalable de M . Weisenhorn, rappel des vicissi-
tudes du projet de loi autorisant l'approbation de cette
convention ; relance de l'activité des Mines de potasse
[7 octobre 1983] (p. 3896).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).
Première culture, deuxième partie :
Culture. — Discussion générale grands équipements

culturels ; exemples de projets à Paris et à Lyon [7 novem-
bre 1983] (p . 4920) ; nouvelle conception du développement
urbain ; cas de Bagnolet et de la Bastille ; implantation du
ministère des finances ; aménagement du site de La Villette ;
rôle économique de ce programme de construction ; construc-
tion du musée d'Orsay ; secteur du bâtiment et des travaux
publics ; ambition de la gauche pour la France ; refus par le
maire de Paris de l'Exposition universelle (p. 4921).

BIRRAUX (Claude)

Député de la Haute-Savoie
(3° circonscription)
U .D .F.
Secrétaire de l'Assemblée nationale

S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française
[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J .O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Est nommé secrétaire de l'Assemblée nationale [2 avril
1983] (p . 2).

Membre de la commission de la production et des échanges
[J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur de sa proposition de loi tendant à compléter
la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973, d'orientation du
commerce et de l'artisanat (n° 1446) [5 mai 1983] (p . 923).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi relatif à la démocra-
tisation des enquêtes publiques et à la protection de l'envi-
ronnement (n° 1381) [J.O. du 23 juin 1983] (p . 1895)•

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi relatif à la sécurité
des consommateurs et modifiant diverses dispositions de la
loi du 1' ' août 1905 (n° 1377) [J .O. du 7 juillet 1983]
(p . 2096).

Membre de l'office parlementaire d'évaluation des choix
scientifiques et technologiques [J . O. du 21 octobre 1983]

(p . 3147).

DEPOTS

Proposition de résolution tendant à la création d'une
commission d'enquête sur la situation de l'industrie auto-
mobile française (n° 1392) [2 avril 1983].

Proposition de loi tendant à compléter la loi n° 73-1193
du 27 décembre 1973, d'orientation du commerce et de
l'artisanat (n° 1446) [21 avril 1983].

Proposition de loi tendant à modifier les articles 1°' et
2 de la loi n° 82-1098 du 23 décembre 1982 relative aux
études médicales et pharmaceutiques (n° 1498) [11 mai 1983].

Proposition de loi visant à faciliter l'acquisition des ter-
rains pa`r les accédants à la propriété (n° 1687) [30 juin
1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la sécurité des consommateurs
et modifiant certaines dispositions de la loi du 1" août 1905
(n° 1377).

Première lecture, discussion générale accidents domes-
tiques et accidents de la consommation ; existence de diver-
ses catégories de produits dangereux ; loi Scrivener ; textes
existants pour empêcher l'apparition ou le maintien sur le
marché de produits dangereux : talc Morhange ; référence



57 TABLE NOMINATIVE

	

BLA

M. Georges Valbon ; discours de M . Edmond Hervé ; frénésie
charbonnière ; approvisionnement gazier ; gaz algérien ;
déstockage en pétrole ; indique qu'il ne votera pas le projet
du budget (p . 5298).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9' Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de Plan) (n" 1769).

Première lecture, discussion des articles : article 3 : loi
de programmation sur la recherche ; rôle des entreprises
nationalisées ; procédure de régulation budgétaire [30 novem-
bre 1983] (p . 5873) ; programmation (p . 5874).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la pêche
en eau douce et à la gestion des ressources piscicoles
(n" 1536).

Première lecture, discussion générale' : texte adopté par
le Sénat, en 1980 [13 décembre 1983] (p .6'410) sa propo-
sition de loi sur les problèmes de gestion piscicole ; textes
régissant la pêche fluviale ; dresse l'historique de la régle-
mentation ; bouleversement de l'ordre des articles du code
rural par ce projet ; champ d'application du texte ; terme
s eaux closes » ; absence de maintien de l'expression
s enclos piscicoles » ; distinction entre amateurs et pro-
fessionnels ; réservation du droit de commercialisation aux
seuls professionnels ; système des artisans pêcheurs ; pro-
blème des sanctions pour les associations ne participant
pas à la gestion du domaine piscicole (p . 6411) ; droit de
pêche des riverains (p . 6412).

à une utilisation « normale » ou « anormale » des produits
obligation de sécurité ; pouvoirs exorbitants de l'adminis-
tration pour rechercher et constater les infractions [14 avril
1983] (p. 288) ; ele du procureur de la République ; compa•
tibilité du texte avec les articles 30 et 36 du Traité de
Rome ; jurisprudence de la Cour de justice des commu-
nautés européennes « Cassis de Dijon » ; restrictions d'im-
portations ; commission de la sécurité des consommateurs ;
possibilité d'interprétation extensive des conditions anor-
males d'utilisation ; protectionnisme inavoué (p . 289).

Discussion des articles : article 1" : son amendement
n° 58 (obligation d'une mention du danger des utilisa-
tions du produit dans des conditions anormales ; regrette
l'attitude de M. Michel Suchod, président de séance, à
l'égard de M. Pascal Clément ; danger résultant d'une
utilisation anormale prévisible du produit (p . 303) : retiré
article 2 : son amendement n" 59 (insérant après les mots
« les produits et les services », les mots : « destinés au
marché intérieur ») : entrave à l'exportation : rejeté
(p. 304) ; son amendement n" 60 (consultation d ' organismes
scientifiques ou techniques par la commission de la sécu•
rité des consommateurs) : rejeté (p . 305) ; article 3 son
amendement n" 61 (audition des professionnels par le
ministre dans un délai n'excédant pas 15 jours) : retiré
(p . 306) ; recours juridictionnel contre les décisions du
ministre (p . 307) ; article 4 : son amendement' n° 62 (sup-
pression du huitième alinéa de cet article) : rejeté (p . 308) ;
article 8 : industriels accomplissant des efforts en faveur
de la sécurité de leurs produits (p . 311) ; article 12 : ses
amendements 63, 64 et 65 devenus sans objet (p. 314) ;
article 15 : son sous-amendement n" 95 à l'amendement n" 55
de la commission des lois (contrôles de nuit soumis à auto-
risation du procureur de la République) (p . 318) : rejeté
son amendement n" 66 (autorisation du procureur de la
République) : devenu sans objet ; son amendement n" 67
(suppression du deuxième alinéa de l'article 11-3 de la loi
de 1905) ; garanties des producteurs face à l'arbitraire dge
contrôles : rejeté (p. 319).

Explications de vote : représentants des producteurs agri-
coles (p . 320) ; abstention du groupe U .D.F. (p . 321).

— Projet de loi relatif aux enquêtes publiques (n" 1381).

Première lecture, discussion générale : existence de textes
régissant les enquêtes publiques ; domaines de la loi et du
règlement ; rôle du commissaire-enquêteur ; critère d'ab-
sence d'intérêt du commissaire à l'opération ; problème de
la désignation d'un membre d'une association de défense
comme commissaire ; publicité donnée à l'enquête ; procé-
dure applicable aux centrales nucléaires [20 avril 1983]
(p. 425, 426).

Discussion des articles : article 1°" : son amendement n° 41
(enquête publique en cas de réalisation d'aménagements
ou d'ouvrages visés à l'article 2) ; ligne directrice des
décrets prévus par cet article : rejeté ; son sous-amende-
ment n° 32 à l'amendement n° 2 de la commission (suppres-
sion des mots : e en raison de leur nature, de leur consis-
tance ou de la sensibilité du milieu » dans cet amendement)
(p . 440) ; différence existant entre « nature » et « consis-
tance » : rejeté (p. 441) ; article 2 : son amendement n" 33
(choix du commissaire enquêteur) ; rôle du tribunal admi-
nistratif (p . 445) : rejeté (p . 446) ; article 3 : son amende-
ment n" 34 (durée maximale de l'enquête) : retiré (p . 449)
article 4 : son amendement n° 35 (supprimant les mots
« avec l'accord de l'autorité compétente » à la fin du trois
sienne alinéa de cet article) : retiré (p . 450) ; son amende.
ment n" 36 (contenu du rapport répondant à des conditions
définies par décret en Conseil d'Etat) : rejeté (p . 452)
article 5 : son amendement n" 37 (suppression de cet article)
rejeté (p . 453) ; article 6 : son amendement n" 38 (suppres-
sion de cet article) ; rôle des juridictions administratives
rejeté (p . 454) ; article 9 : son amendement n" 40 (suppres-
sion des mots : « et notamment les délais maxima de
l'enquête » dans la première phrase du premier alinéa de
cet article) : retiré (p . 456).

Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Industrie et recherche, énergie . — Discussion générale

loi du 15 juillet 1982 ; entreprises du secteur public ; effec-
tifs de la recherche ; régulation budgétaire rapport annuel
du Gouvernement sur l'évolution de la recherche française
programme des biotechnologies ; nécessité d'aller vers la
transparence des aides financières [15 novembre 1983]
(p . 5297) ; titularisation massive de . personnels ; politisation
de la recherche ; problème de l'énergie ; démission de

Discussion des articles : article 3 : son amendement n 138
(référence aux eaux libres dans le second alinéa de
l'article) : non soutenu (p . 6423) article 4 : article 442
du code rural : son amendement n" 139 (champ d'applica-
tion du texte excluant les eaux closes) ; définition des eaux
closes : rejeté (p . 6430) ; article 404 du code rural, ; pêche
à la ligne et pêche aux engins ; article 405 du code rural
son amendement n° 140 (frais du poisson et de l'alevin)
application du texte aux poissons : retiré (p . 6431) ; article 406
du code rural : peines d'amendes ; article 407 du code rural:
possibilité d'interpréter plus largement cet article (p . 6342)
article 410 du code rural : renouvellement de concessions
(p . 6434) ; article 413 du code rural possibilité d'aleviner
directement (p . 6436) ; son amendement n° 141 (excluant
l'agrément pour les producteurs de poissons d'étang)
petits exploitants non agréés : rejeté (p . 6437) ; article 416
du code rural : son amendement n" 142 (visant les pêcheurs
pluriactifs ou saisonniers) ; cotisations sociales des
pêcheurs cas des petits propriétaires ; mutualité sociale
agricole (p . 6440) : retiré ; son amendement n" 143 (droits
et obligations des artisans pluriactifs ou saisonniers)
retiré (p . 6441) article 419 du code rural : article concer-
nant les pêches aux engins et filets (p . 6442) ; article 431
du code rural : son amendement n" 144 (faisant référence
aux eaux recueillies conformément aux articles 461 et
462 du code civil) ; enclos piscicoles ; plans d'eau : rejeté
(p . 6462) ; article 438 du code rural : vente du poisson
pêché en eau douce (p . 6465) ; article 7 : son amendement
n° 151 (concessions ou autorisations administratives)
concessions ouvertes sans autorisation : rejeté ; son amende-
ment n° 152 (référence au commissaire de la République
du département dans cet article) : rejeté (p . 6469).

Explications de vote : vote positif du groupe U.D.F.
(p. 6471).

BIZET (Emile)

Député de la Manche
(2• circonscription)
Apparenté R.P .R.
Décédé le 8 février 1983 [J.O. du 11 février 1983] (p. 525).
Son éloge funèbre est prononcé le 13 avril 1983 (p . 241).

BLADT (Paul)

Député de la Moselle
(6' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]
(p .1016) ; [J .O . du 2 avril 1978] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J.O. du 3 avril 1983] (p . 1068) .
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inclusion de la pharmacie dans le champ d'application du
dernier alinéa du texte ; industrie pharmaceutique (p . 2068)
départements pouvant assurer des formations médicales
(p . 2069) ; autonomie des U .F .R . i rôle du directeur
d'U . F . R . en matière de conventions hospitalo-universitaires
(p . 2070) ; association de la pharmacie, à la médecine et à
l'odontologie ; enseignement de la médecine ; sa profession
de neuro-psychiatre (p . 2071) ; absence de conventions
hospitalo-universitaires avec la pharmacie ; spécificité des
études médicales ; nécessité que le directeur de l'U .F .R.
soit ordonnateur principal (p . 2072) ; spécificité de l'ensei-
gnement médical ; autonomie des U .F.R . de médecine,
de pharmacie et d'odontologie ; qualité de la formation et
de la recherche médicales (p . 2073) ; souhaite une médica-
lisation accrue des études en premier cycle (p . 2076)
article 34 : directeurs de départements (p . 2123) ;

— Ses faits personnels : son absence au début du débat
grèves dans l'ensemble du secteur hospitalier [4 juin 1983]
(p . 2077).

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
compléter la loi n' 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répar-
tition de compétences entre les communes, les départements,
les régions et l'Etat (n° 1480).

Première lecture, discussion des articles : article 40 septies°:
aide sociale dans la Lozère [25 juin 1983] (p . 3198) ; vocation
d'accueil sanitaire et social des départements pauvres ; lutte
contre le cancer ; après l'article 40 septies : dépenses d'aide
sociale obligatoires ; maintien du pouvoir de décision à
l'Etat (p . 3199) ; article 44 : lutte contre le cancer ; rôle des
centres hospitaliers universitaires ; article 45 charges des
communes (p . 3200) ; article 46 : département de la Lozère
(p . 3201) ; article 47 bis : personnes âgées ; départements
d'accueil de ces personnes [25 juin 1983] (p . 3202) ; article
49 ter : dotation versée par l'Etat pour la protection de
l'environnement (p . 3204) ; article 60 : absence de transfert
du pouvoir de décision aux collectivités locales (p . 3212)
après l'article 74 : absence de volonté politique d'imposer
des fusions aux communes (p. 3232) ; article 80 : départe-
ments pauvres ; possibilité de création d'un fonds de concours
spécial pour les départements ruraux (p . 3234).

Deuxième lecture, discussion des articles : après la suppres-
sion de l'article 58 bis problème du maintien du caractère
spécifique des subventions relatives aux adductions d'eau et
à l'assainissement [30 juin 1983] (p . 3429) ; article 61 bis
D .G .E . des départements ; article 62 quinquies : dotation
en faveur des communes-centres (p . 3430).

Troisième lecture, discussion générale : dotation globale
d'équipement ; augmentation des impôts locaux ; concours
spéciaux pour les départements les plus pauvres ; cas de
la Lozère [7 juillet 1983] (p . 3626) ; disproportion entre les
charges et les capacités locales de trouver les recettes
(p. 3627).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Industrie et recherche, énergie . — Discussion générale.
Travail des mineurs ; situation des entreprises ; charbon
français [15 novembre 1983] (p . 5301) ,• bassin de Lorraine ;
équilibre des comptes des mines sarroises et déséquilibre
des comptes des mines de Lorraine ; gestion des mines de
la Sarre ; hydraulique privée française ; situation des Char-
bonnages ; déséquilibre apparent des Charbonnages ; sommes
consacrées par E .D .F . à la commercialisation et à la propa-
gande pour la consommation ; égalité de ces sommes avec
celles dépensées par l'Etat pour les économies d'énergie ;
houillères nationales du bassin de Lorraine ; projet de
gazéification ; possibilité de création d'emplois (p . 5302).

BLANC (Jacques)
Député de la Lozère
(2" circonscription)
U . D . F.

S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française
[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J .O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 19831 (p . 1067).

Cesse d'appartenir à cette commission [J .O . du 13 octo
bre 1983] (p . 3090).

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 13 octobre 1983] (p . 3090).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, auto .
risant l'approbation d'un accord entre le Gouvernement de
la République française et le Gouvernement de la Répu-
blique de Panama sur le traitement et la protection des
investissements (ensemble deux échanges de lettres)
(n° 1766) [17 novembre 1983] (p . 5469).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet de loi, adopté par le Sénat (n" 1766)
autorisant l'approbation d'un accord entre le Gouvernement
de la République française et le Gouvernement de la Répu-
blique de Panama sur le traitement et ta protection des
investissements (ensemble deux échanges de lettres)
(n" 1830) [24 novembre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement

— Élargissement de la communauté économique euro-
péenne regrette le départ des ministres en cours de
séance de questions ; situation du Languedoc-Roussillon
différence de langage du Gouvernement selon les lieux ;
position du Gouvernement sur l'entrée de l'Espagne dans
la C .E .E . [15 juin 1983] (p . 2579) ;

— Sommet d'Athènes : échec de cette réunion ; incapa.
cité de la France à agir [7 décembre 1983] (p . 6130)
impréparation de ce sommet (p . 6131).

INTERVENTIONS

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n" 1400).

Première lecture, discussion des articles : article 30
problèmes de l'enseignement médical ; grève des profes•
seurs et des étudiants en médecine ; difficulté de ces
études [3 juin 1983] (p . 2041) ; nécessité de limiter le
nombre des étudiants ; diplôme de docteur ; association des
praticiens au fonctionnement des établissements (p . 2042)
transformation des U . E . R . en U.F.R . ; enseignement médi-
cal ; projet pédagogique (p . 2046) ; autonomie pédagogique
des U. F . R. (p . 2048) ; possibilité d'extension du projet éduca-
tif aux trois cycles de l'enseignement supérieur (p . 2049) ; part
des sièges attribués aux personnalités extérieures dans les
conseils d'U .F .R . [4 juin 1983].(p. 2063) ; spécificité des
U .F .R . de médecine ; propos du rapporteur sur le bon
fonctionnement actuel des U .E.R . de médecine (p . 2064)

— Projet de loi portant diverses mesures relatives à l'orga-
nisation du service hospitalier (n" 1722).

Première lecture, discussion générale : ses observations
présentées par M. Gilbert Gantier : décentralisation ; direc-
teurs d'hôpitaux ; dotation globale ; respect de la déonto-
logie médicale ; autorité du directeur d'hôpital ; département;
préalables indispensables à la mise en place d'une réforme
impossibilité d'imposer la départementalisation [10 octobre
1983] (p. 3942, 3943) ; position du groupe U .D .F . hostile
à ce texte (p . 3944) ; assume la responsabilité de l'expres-
sion « concertation-alibi » ; rappelle que M . Gilbert Gantier
s'est exprimé à sa place (p . 3948).

Discussion des articles : article 2 : e concertation-alibi »
(p . 3951) ; son amendement n" 64 (substituant aux mots « et
quatrièmement » les mots « quatrièmement et septièmement »
dans le second alinéa de cet article) ; emploi permanent :
adopté ; article 4 : compétence médicale en matière d'évalua-
tion des soins (p . 3952) ; article 5 : départementalisation ;
démocratisation ; qualité de la médecine française ; devenir
des chefs de service et responsabilités des chefs d'unité fonc-
tionnelle (p . 3953) ; hôpitaux locaux ; son amendement n" 26
(organisation des hôpitaux en départements selon les désirs
formulés par les médecins titulaires des services intéressés)
rapport des médiateurs (p . 3955) : rejeté ; son amendement
n" 27 (substituant aux mots « mêmes taches » les mots « tâ-
ches communes ») ; activités coordonnables sur le plan admi-
nistratif, mais distinctes en matière pathologique : adopté
son amendement n° 28 (possibilité de désignation d'un pra-
ticien à temps partiel comme chef de département) : devient
sans objet (p . 3956) ; modalités de l'élection ; vote par
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collèges ; possibilité pour le chef de département de réunir
le personnel ; rapport des différents collèges à l'intérieur
du conseil de département (p . 3957) ; nécessité d'entourer
le chef du département par un responsable administratif
(p . 3959) ; article 6 : départementalisation progressive ; car-
rières médicales (p . 3964) ; son amendement n° 29 (rempla-
cement progressif des termes « service » et « chef de
service » par les termes « département » et « chef de
département » dans la loi de 1970) : coordination ; bonne
marche de l'hôpital : rejeté (p. 3965) ; article 7 : enveloppe
globale (p . 3967) ; budget global ; forfait hospitalier ; fixation
des dépenses au plan global par le représentant de l'Etat;
(p. 3968) ; protectionnisme ;' son amendement n° 30 (substi-
tuant au mot « déterminé » les mots « d'un mois » à la fin
de la première phrase du 19" alinéa de l'article 22 de la
loi de 1970) ; délai donné au représentant de l'Etat pour
l'approbation des décisions du conseil d'administration en
matière budgétaire (p . 3969) : rejeté ; prix de journée
dépenses obligatoires (p . 3970) ; son amendement n" 31 (cas
dans lequel les prévisions de dépenses paraissent abusives
ou insuffisantes) (p. 3971) ; motivation des refus d'appro-
bation dés délibérations du conseil d'administration ; prévi-
sions de dépenses : rejeté (p . 3972) ; article 8 : règles déon-
tologiques ; autorité médicale ; départementalisation .; . son
amendement n° 32 (responsabilité du directeur en matière
de conduite administrative générale de l'établissement)
compétence du directeur ne s'étendant pas aux soins : rejeté
son amendement n" 33 (excluant les personnels médicaux à
la fin de la 2' phrase du deuxième alinéa de l'article 22-2
de la loi de 1970) (p . 3974) ; extension de l'autorité du direc-
teur : rejeté ; possibilités de virement de crédit ; article 10
rôles respectifs de la commission médicale consultative et
du comité technique paritaire (p . 3975) ; son amendement
n° 34 (consultation obligatoire de la commission médicale
consultative sur le budget) ; présence du directeur de l'hôpi-
tal de cette commission : rejeté ; son sous-amendement n° 44
à l'amendement n" 14 de la commission (suppression de la
référence au comité technique. paritaire dans cet amende-
ment) ; commission médicale consultative (p. 3976) comité
technique paritaire ; rejeté ; son amendement n° 35 (consul-
tation du comité technique paritaire sur l'organisation géné-
rale et le financement de l'établissement) ; compétences
techniques du comité : rejeté (p . 3977) ; son amendement
n" 36 : devenu sans objet (p . 3978) ; article 12 : contrôle des
marchés ; article 13 : délai de la mise en place de la dépar-
tementalisation ; son opposition à un délai de trois ans
(p . 3979, 3980).

Explications de vote : généralisation de l'internat ; refus
de définir la départementalisation ; pouvoirs des chefs de
département ; accentuation du pouvoir syndical au sein de
l'hôpital ; vote hostile du groupe U .D .F . (p . 3983).

Deuxième lecture, discussion générale : problème des syn-
dicats inter-hospitaliers ; répartition des compétences au
sein de l'hôpital ; réforme de la départementalisation ; sup-
pression du secteur public ; grève des médecin's [2 décem-
bre 1983] (p . 5968) ; notion de patron en médecine ; sup-
pression des chefs de service ; critique de l'élection des chefs
de département ; son engagement de redonner à l'ensemble
des médecins le droit de donner des consultations privées
lors du retour de l'opposition au pouvoir (p . 5969) action
prioritaire dans le 9' Plan visant à diminuer le nombre de
lits (p . 5971) ; problème de l'autorité médicale (p . 5972).

Discussion des articles : article 5 : souhait des médiateurs
d'instaurer une départementalisation progressive et volon-
taire demande du 'maintien du service comme unité de
base (p. 5976) ; hiérarchie fondée sur la compétence
(p . 5977) ; inapplication aux hôpitaux locaux de la départe-
mentalisation (p . 5978) ; création de collèges séparés par
le biais d'un sous-amendement ; article 5 bis : suppression
de la possibilité d'évoluer vers une véritable départementa-
lisation (p. 5979) ; article 6 : suppression des services
(p . 5980) ; article+7 : critique la possibilité pour le Gouver-
nement de réduire ou de - supprimer les prévisions de dépen-
ses ; « enveloppe globale » (p . 5982) ; prix de journée ; néces-
sité de maîtriser les dépenses ; absence de confiance dans
les élus locaux (p . 5983) ; article 8 : nécessité de l'indépen-
dance du pouvoir médical (p . 5984) ; article 10 : soutient la
rédaction du Sénat sur les missions respectives du comité
technique paritaire et de la commission médicale consul-
tative (p . 5985) ; article 13 : rapport des médiateurs (p . 5986)
article 14 suppression de la hiérarchie médicale (p . 5987).

Explications de vote : mépris du Gouvernement envers le
corps médical ; nivellement par le bas (p . 5987) ; nécessité
d'une hiérarchie médicale (p . 5988) .

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Agriculture, B . A .P .S .A. — Discussion générale : plan

Grand Sud-Ouest [4 novembre 1983] (p . 4865).

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : équilibre des comptes de la sécurité sociale ; grève
des médecins hospitaliers ; problème de l ' application du, taux
directeur d'augmentation du budget ; départementalisation
hospitalière ; action sociale des départements pauvres ; ges-
tion des C .A .T . ; son engagement de maintenir des consul-
tations privées à l'hôpital lors d'un retour de l'opposition au
pouvoir [9 novembre 1983] (p . 5100, 5101).

Articles additionnels et articles non rattachés ; article 72
exploitants agricoles ; cas du Languedoc-Roussillon ; mon,
tant dés avances aux cultures réintégrables ; bases d'impo-
sition [18 novembre 19831 (p . 5477) ; article 73 : besoins
d'une agriculture dynamique ; agriculture de montagne ;
cycles de production ; rôle et part' des agriculteurs dans
la nation (p. 5482) ; article 74 : réforme .fiscale ; plan
comptable ; suppression de la provision pour hausse des
prix ; provision pour hausse des prix ; politique des stocks
agricoles à rotation lente (p. 5487) ; régime 'fiscal . des
stocks agricoles à rotation lente ; valeur des stocks ; mon-
tant de cette provision (p . 5488) ; article 75 comporte.
ment du Gouvernement ; surimposition pour l'ensemble des
agriculteurs ; condamnation des groupements agricoles
d'exploitation en commun par le Gouvernement (p . 5490) ;
indique que le Gouvernement fait preuve de « morgue et
de mépris » (p. 5491).

— Projet de loi relatif au renouvellement des baux
commerciaux en 1984 (n" 1840).

Troisième lecture, discussion générale : blocage fait par
la majorité ; assiduité des députés de l'opposition [21 décem-
bre 19831 (p . 6949).

BLISKO (Serge)

	

J

Député de Paris
(14" circonscription)
Socialiste

En remplacement, le 5
nominé membre du
(p . 4903).

S'inscrit au groupe socialiste
(p . 3345).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échan-
ges [J .O . du 17 novembre 19831 (p. 3353) ; cesse d'appar-
tenir à cette commission [JO . du 30 novembre 1983]
(p . 3454).

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 10 décembre 19831 (p . 569).

BOCKEL (Jean-Marie)

Député du Haut-Rhin
(4' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste
(p . 1016) ; [J .O . du 2 avril

NOMINATIONS .

Membre de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l ' administration générale de la Répu-
blique [J .O . du 3 avril 19831 (p . 1068).

Rapporteur du projet de loi définissant la location-acces-
sion à la propriété immobilière (n" 1382) [7 avril 19837
(p . 145).

Rapporteur pour avis du projet de loi, adopté par le
Sénat, sur la vente des logements appartenant à des orga-
nismes d'habitations à loyer modéré (n° 1456) [5 mai 19837
(p . 923).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant abro-
gation ou révision de certaines dispositions de la loi n° 81-82
du 2 février 1981 et complétant certaines dispositions du
code pénal et du code de procédure pénale (n 922)
[J .O . du 6 mai 1983] (p. 1422).

novembre 1983, de M . Paul Quilès,
Gouvernement [7 novembre 19831

[J .O . du 16 novembre 19837

[J .O . du 31 mars 1983]
19831 (p . 1044) .
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Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen de la proposition de loi tendant
à réglementer -les activités privées de surveillance, de gar-
diennage et de transports de fonds (n° 809) [J .O . du
26 juin 1983] (p. 1924).

Rapporteur de la proposition de loi de M. Jean-Louis
Masson tendant à répartir les participations communales
aux frais de fonctionnement et d'entretien des presbytères
en Alsace-Lorraine (n° 1746) [10 novembre 1983] (p . 5154).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi (n" 1382) définissant
la location-accession à la propriété immobilière (n" 1619)
[23 juin 1983] . ,

Proposition de loi sur le dressage des chiens (n° 1691)
[30 juin 19831.

QUESTIONS

au Gouvernement :
— Mozambique : famine dans ce pays ; action du Gouve

nement à ce sujet [21 décembre 1983] (p . 6902).

orale sans débat :

- (n° 470) posée le 21 juin 1983 : équipements indus-
triels et machines-outils (entreprises : Haut-Rhin) (p . 2941)
appelée le 24 juin 1983 : situation de la société Manurhin
et avenir de l'industrie de la machine-outil abandon par
Manurhin de la production , des machines-outils ; position
des pouvoirs publics face à cette décision ; gravité de la
situation économique en Alsace (p . 3090) ; cas de l'entre-
prise Glück ; reconversion industrielle à "Mulhouse (p . 3091).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises (n° 1398).

Première lecture, discussion générale : ses observations
sur les propos de plusieurs députés de l'opposition [4 juil-
let 1983] (p . 3490) ; information des actionnaires ; processus
de faillite ; rôle des organisations syndicales ; dépôt de
bilan ; règlement judiciaire ; rôle du syndic ; place des tra-
vailleurs (p . 3491) ; nécessité d'engager suffisamment tôt les
processus de restructuration ; rôle des comités d'entreprise
circulation des informations dans l'entreprise ; adhésion
nécessaire du personnel pour le redressement de celle-ci
procédure de règlement amiable (p . 3492).

Discussion des articles : article 4 : article 340-1 de la loi
du 24 juillet 1966 : ses observations sur les propos de M. Jean-
Paul Charié [5 juillet' 1983] (p . 3511) ; article 340-2 du
24 juillet 1966 : risque de divulgation de textes à la concur-
rence (p. 3519) ; article 340-3 de la loi du 24 juillet 1966
son absence de suspicion à l'égard des chefs d'entreprise;
problème de risque de divulgation d'éléments confidentiels
(p . 3522) ; article 10 : article 64-1 de la loi du 24 juillet 1966:
possibilité de poser deux fois par an des questions (p . 3536)
article 64-2 de la loi du 24 juillet 1966 : son amendement
n" 251 (habilitation du ministère public et du comité d'en-
treprise à agir dans le cadre de cet article) ; commission des
opérations de bourse ; rapport d'expertise ; associés non
gérants et actionnaires minoritaires (p. 3538) : adopté
(p . 3539) ; article - 19 : article 226 de la loi du 24 juillet 1966
son amendement n" 252 (incluant le comité d'entreprise dans
la liste des personnes habilitées à agir en fonction de cet
article) (p . 3561) : adopté (p . 3562) ; avant article 26 (suite)
centres de gestion agréés ; risques de cogestion ; possibilité
de convention avec la Banque de France [6 juillet 1983]
(p . 3580).

Explications de vote : problèmes économiques de l'entre-
prise ; droit des' faillites (p . 3608) ; atttitudes du groupe
socialiste et de l'opposition ; possibilité pour des entreprises
de faible importance d'adhérer à des centres de prévention
agréés (p . 3609).

— Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention
relative à la protection du Rhin contre la pollution par les
chlorures (n° 1554).

Première lecture, discussion générale : respect par la
France de ses engagements internationaux ; crainte des
mineurs quant à l'avenir des M .D.P. A. [7 octobre 1983]
(p . 3903) ; crainte d'une pollution de la nappe phréatique ;

solution positive de la saline ; commercialisation du sel livré
à la filiale belge de Tessenderloo par A. K.Z . O . ; moderni-
sation des M . D . P . A. ; nécessité d'une diversification du
bassin (p . 3904).

— Projet de loi définissant la location-accession à 1a
propriété immobilière (n" 1382).

Première lecture, discussion générale : rapporteur : travail
accompli par le conseil économique et social et rapport de
M. Robert Darnault ; faiblesses des formules existantes
contrats d'accession à la propriété ; réparations de l'immeu-
ble pendant la période de location-accession ; indique qu'il
ne paraît pas souhaitable de laisser les réparations à la
charge de l'accédant ; sécurité du contrat ; indemnisation
-du vendeur lorsque l'accédant ne lève pas l'option ; conditions
de révision de la redevance et du prix de vente [18 octo-
bre 1983] (p . 4179) ; maintien de l'accédant dans les lieux
financement des opérations ; organismes d'H .L .M . (p . 4180).

Discussion des articles : avant l'article son amende-
ment n° 1 (rédaction de l'intitulé du chapitre 1) : adopté
article 10" : son amendement n° 2 (définition de la location-
accession) ; référence au versement de la redevance (p . 4187) ;
ses observations sur les sous-amendements de M . Clément
à cet amendement ; adopté après modification ; après l'arti-
cle 1°' : son amendement n" 3 (application du texte aux
contrats de location-accession) : adopté (p . 4188) ; son amen-
dement n° 4 (contrat préliminaire) ; fonds déposés en garan-
tie ; promesses de location-vente ; intérêts des sommes pou-
vant être déposées chez un notaire (p . 4189) ; jurisprudence
de la Cour de cassation en matière de vente d'immeuble à
construire ; adopté ; article 2 : son amendement n° 5 (conclu-
sion du contrat de location-accession par acte authentique)
intérêt de l'acte authentique ; contrat de location-accession
adopté (p . 4190) ; article 3 : son amendement n" 6 «rédac-
tionnel) . adopté ; son amendement n° 7 (référence aux ali-
néas 2 et 4 de l'article L . 261-11 du code de la construction
et de l'habitation dans le second alinéa de cet article)
contrat ne concernant qu'une partie d'immeuble ; adopté;
son amendement n" 8 (révision ne portant que sur la fraction
du prix restant due) ; modalités de révision du prix ; adopté
son amendement n" 9 (suppression de la référence au paie-
ment de la totalité du prix entraînant transfert de pro-
priété) : adopté ; son amendement n° 10 (rédactionnel)
adopté , son amendement n° 11 (suppression de l ' avant-
dernier alinéa de cet article) : adopté ; son amendement
n° 12 (rédactionnel) (p . 4191) ; adopté ; son amendement
n° 13 (référence aux catégories de charges incombant à
l'accédant dans cet article) : adopté ; problème des opéra-
tions financées avec l'aide de l'Etat ; reconnaissance d'un
droit au maintien dans les lieux ; calcul du loyer (p . 4192)
article 4 : son amendement n° 14 (fixation du montant de la
redevance) ; nullité des contrats ne précisant pas les moda-
lités d'imputation de cette redevance sur le prix ; adopté
article 5 : son amendement n" 15 (suppression de cet arti-
cle) : adopté ; article 6 : ses amendements n° 16 et 17
(rédactionnels) : adoptés ; son amendement n" 18 (référence
à l'article 14 dans le second alinéa de cet article) : adopté
son amendement n" 19 (modalités de calcul de l'indemnité)
(p . 4193) ; adopté ; son amendement n° 20 (rédactionnel)
adopté ; son amendement n° 21 (suppression du dernier
alinéa de cet article) : adopté ; article 7 : son amendement
n 22 (suppression de cet article) ; prix de vente ; montant
de la redevance ; adopté ; article 8 son amendement n" 23
(de suppression) ; droit . de visite adopté ; article 10 : son
amendement n " 24 (de suppression) : adopté (p. 4194) ;
articles 11 et 12 : ses amendements n°' 25 et 26 (de suppres-
sion) : adoptés article 13 : son amendement n° 27 (établis-
sement d'un état des lieux) : adopté ; son amendement n°- 28
(rédactionnel) : adopté son amendement n° 29 (suppression
du second alinéa de cet article) : adopté _(p . 4195) ; arti-
cle 14 son amendement n" 30 (restitution des sommes ver-
sées par l'accédant lorsque le transfert de propriété n'a pas
lieu) ; sommes correspondant au prix de l'immeuble ; adopté ;
son amendement n° 31 (suppression du second alinéa de cet
article) : adopté ; après l'article 14 : son amendement n° 32
(remboursement par le vendeur des sommes perçues)
adopté (p . 4194) ; article 15 : son amendement n° 33 (forme
de la garantie de remboursement) : adopté ; article 16 : son
amendement n° 34 (forme possible de cette garantie)
adopté ; son amendement n° 35 (rédactionnel) : adopté ; son
amendement n° 36 (substituant à la référence « 2-149 », la
référence 2149 ») : adopté ; son amendement n" 37 (sup-
pression du dernier alinéa de cet article) : adopté (p . 4196) ;
article 17 : son amendement n" 38 (cas où la location-acces-
sion est proposée par une société dans laquelle l'Etat ou
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une collectivité publique détient la majorité du capital)
(p . 4197) adopté ; son amendement n° 39 (suppression du
second alinéa de cet article) ; cautionnement ; adopté ;
organismes d'H .L.M . ; après l'article 17 : son amendement
n° 40 (fixation par décret de la liste des organismes finan-
ciers habilités à donner leur garantie) : adopté ; article 18:
ses amendements n°' 41 et 42 (rédactionnels) : adoptés
(p . 4198) ; article 19 : son amendement n" 43 (cas où la
redevance est employée au remboursement des créanciers
privilégiés) : adopté ; après l'article 19 : son amendement
n" 44 (possibilité pour l'accédant de disposer des droits qu'il
tient du contrat) possibilité pour le vendeur de demander
la résiliation du contrat ; adopté ; article 20 : son amende-
ment n° 45 (cas où la garantie de remboursement ne revêt
pas la forme du privilège prévu à l'article 2103-7° du code
civil) : adopté ; article 21 : son amendement n° 46 (rédac-
tionnel) :adopté (p . 4199) ; article 22 : son amendement n° 47
(rédactionnel) : adopté ; son amendement n° 48 (insérant la
référence « aux chèques et autorisation des prélèvements sur
un compte au profit du vendeur » après les mots : effets
de commerce » dans cet article) ; protection des emprun-
teurs ; adopté ; son amendement n" 88 (substituant aux mots :
c l ' article 11 », les mots : «l'article 1°" ter ») : adopté ; arti-
cle 23 : son amendement n° 49 (notification par le vendeur
d'un projet de contrat de location-accession) ; maintien des
conditions du contrat jusqu'à la date de sa signature
adopté ; son amendement n° 50 (rédactionnel) remise à
l'accédant du cahier des charges ; adopté ; article 24 : son
amendement n° 51 (contenu du contrat de location-acces-
sion) ; protection des emprunteurs dans le domaine immobi-
lier) (p . 4200) ; adopté ; article 25 : son amendement n° 52
(cas où le contrat indique que le prix sera payé sans l'aide de
prêts) ; mention manuscrite de l'accédant dans ce cas
adopté ; article 26 : son amendement n° 53 (paiement des
redevances échues et non réglées) ; cas de résolution du
contrat pour inéxécution des obligations ; maximum de l'in-
demnité due par l'accédant dans ce cas (p . 4201) ; cas où
le vendeur a immobilisé un logement pendant plusieurs
années ; montant maximum de l'indemnité fixée par le
contrat ; adopté ; son amendement n` 54 (possibilité pour
le vendeur d'obtenir une indemnité ne pouvant dépasser
1 p. 100 du prix de l'immeuble) cas où le vendeur a immo-
bilisé l'immeuble ; adopté (p . 4202) ; article 27 : ses amen-
dements n" 55 et 56 (rédactionnels) : adoptés ; article 28 et
après l'article 28 : son amendement n° 57 (rédactionnel) : '
adopté ; obligation d'assurance (p . 4203) ; son amendement
n° 58 (impossibilité de transformer unilatéralement l'im-
meuble ou la partie d'immeuble faisant l'objet du contrat)
adopté (p . 4204) ; article 29 : son amendement n° 59 (entre-
tien et réparation de l'immeuble incombant à l'accédant,
charge des réparations restant au vendeur) ; charges assurées
par l'accédant ; terme de «grosses réparations » ; problème
du remboursement éventuel de certaines charges (p . 4229) ;
adopté ; article 39 : son amendement n" 60 (possibilité pour
l'accédant en cas de défaillance du vendeur de mettre en
oeuvre des garanties prévues par le code des assurances):
adopté ; article 31 : son amendement n° 61 (rôle et respon-
sabilités du vendeur) ; paiement des charges ; droit de vote
du vendeur ; adopté ; article 32 : son amendement n 62
(de suppression) : adopté (p. 4230) ; article 33 : son amen•
dement n° 63 (de suppression) : adopté ; article 34 : son
amendement n", 64 (cas d'immeubles compris dans le péri-
mètre d'une association syndicale) ; assimilation de la signa-
ture d'un contrat de location-accession à une mutation dans
ce cas) ; adopté ; article 35 : son amendement n" 65 (de sup-
pression) : adopté ; après l'article 35 : son amendement n° 66
(obligation pour le vendeur de mettre l'accédant en demeure
d'exercer sa faculté d'acquérir la propriété de l'immeuble)
dispositions du projet relatives à la levée de l'option;
adopté (p. 4231) ; article 36 : son amendement n" 67 (constat
du transfert de propriété) : adopté ; articles 37 et 38 : ses
amendements n" 68, 69 et 70,(rédactionnels) : adoptés ; après
l'article 38 : son amendement n° 71 (conditions de l'inscrip-
tion du privilège) : adopté ; article 39 : son amendement
n° 72 (exercice du droit de préemption) (p . 4232) ; droit de
préemption institué dans certaines zones ; exercice de ce
droit avant la conclusion du contrat ; adopté ; article 40':
son amendement n" 73 (rédactionnel) : adopté ; article 42:
son amendement n" 74 (de forme) : adopté ; son amendement
n" 90 (substituant à la référence 35 » la référence e34»):
adopté ; son opposition à la rétroactivité de la. loi dans le
domaine contractuel (p. 4233) ; après l'article 42 : son
amendement n° 75 (mettant à la charge de l'accédant les
droits et taxes du contrat de location-accession) : adopté ;
son amendement n° 76 (publicité des contrats) : adopté
(p . 4234) .

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Affaires sociales et solidarité nationale . Discussion
générale : augmentation du minimum vieillesse formation
des jeunes ; insertion des citoyens dans leur environnement,
social ; nécessité de mettre en place des maisons de l'infor-
mation sociale et professionnelle ; aide au placement 19 no-
vembre 1983] (p . 5091).

Industrie et recherche, énergie. Discussion, générale
choix industriel « entre la modernisation et le médecin s
[15 novembre _ 1983] (p . 5307) .; société alsacienne de
construction ; entreprise Manurhin ; région Alsace ; dégra-
dation de l'économie dans cette région ; transferts de tech-
nologie ; projets concernant Strasbourg et Mulhouse ;Mines
de potasse d'Alsace ; 9° Plan et contrat de Plan Etat=région ;-
développement de la mécanique automatisée ; nécessité de
créer une e mission mécanique » (p . 5308).

BOCQUET (Alain)

Député du Nord
(19circonscription)
Communiste
S'inscrit au groupe communiste [J .O . du 2 avril 1983]

(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

QUESTIONS

au Gouvernement :

— problèmes industriels dans le Valenciennois : mesures
pour assurer le développement industriel et l'emploi dans
cette région ; état de la réindustrialisation grâce à l'implan-
tation d'une aciérie électrique sur le site de Trith-Saint-
Léger [18 mai 1983] (p. 1153) ;

— caisse de sécurité sociale de Nord - Picardie : afflux de
dossiers dans les caisses régionales d'assurance-maladie
résultant de la décision d'abaisser l'âge de la retraite ; cas
de la caisse de Nord-Picardie [22 juin 1983] (p . 2988) ; me-
sures du Gouvernement pour débloquer la situation
(p . 2989) ;

- politique des Charbonnages : suppression de 8 000 em-
plois dans les Charbonnages [7 décembre 1983] (p . 6124) ;
demande de réévaluation de la subvention aux Charbonnages
de France ; poursuite de l'extraction charbonnière (p . 6125).

INTERVENTIONS

— Projet de loi
public (n° 1375).

Première lecture, discussion des articles : article 23:
son amendement n° 90 (durée maximale du crédit d'heures) :
rejeté [28 avril 1983] (p . 692) ; après l'article 4 ; son amen-
dement n° 78 précédemment réservé (appréciation des effec-
tifs pris en compte aux articles 1°' et 4) ; adopté (p . 736) .,

— Déclaration du Gouvernement sur la politique indus-
trielle et débat sur cette déclaration (n° 1742) .

	

-

Discussion : situation dans le Nord-Pas-de-Calais [11 octo-
bre 1983] (p. 4019) ; implantation de l'automobile ; comité
interministériel d'aménagement du territoire (p . 4020) . .

— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Affaires sociales et solidarité nationale. — Discussion
générale : campagne de la droite et du C .N .P .F . contre la
santé des Français [9 novembre 1983] (p . 5085) ; protection.
sociale « à la Reagan » ; protection sociale comme facteur
de croissance ; liaison entre l'avenir de la sécurité sociale
et la priorité accordée à l'emploi ; nécessité pour le mouve-
ment mutualiste de garder l'exclusivité de la couverture
complémentaire du risque maladie ; indemnisation du chô-
mage ; proposition d'un déplafonnement total des cotisations ;
prise en compte de l'ensemble des revenus du capital
(p . 5086) .

relatif à la démocratisation du secteur

'AIIL1: NOMINATIVE A . N. — 3 .
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Communication. — Discussion générale : service public de
la communication [16 novembre 1983] (p . 53727 ; loi de 1974;
satellites et réseaux câblés ; problème de la propriété des
moyens de communication ; son opposition à la mise au pas
de la télévision ; attente dans le domaine de la régiona-
lisation ; politique de redéploiement des personnels (p . 5373).

BOIS (Jean-Claude)

Député du Pas-de-Calais
(13' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p. 1016) ; [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J .O . du 3 avril 1983] (p. 1068).

BONNEMAISON (Gilbert)

Député de la Seine-Saint-Denis
(1i" circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste . [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1016) ; [J .O du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Membre de la commission spéciale chargée de vérifier et
d'apurer les comptes [J .O . du 6 avril 1983] (p . 1078).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant droits et obli-
gations des fonctionnaires (n" 1386) [J .O . du 29 juin 1983]
(p . 1953).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n" 1726) (justice : administration pénitentiaire . et édu-
cation surveillée) [19 octobre 1983] (p . 4292).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi de finances pour 1984
(n" 1726), tome Il : Justice, administration pénitentiaire et
éducation surveillée (n" 1739) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement :
— entreprise Chiers-Châtillon-Gorcy : passation par cette

entreprise d'un marché avec une société étrangère de cha-
riots élévateurs ; cas de la société française Fenwick-
Manutention [30 novembre 1983] (p . 5841).

orale sans débat :

- (n° 428) posée le 31 mai 1983 équipements indus-
triels et machines-outils (entreprises) (p . 1876) : appelée
le 3 juin 1983 ; remplacé par M . Roger Rouquette : entre-
prise Fenwick-Manutention (p. 1989).

INTERVENTIONS

— Déclâration du Gouvernement et débat . sur cette décla-
ration (n° 1042).

Discussion : différence entre rigueur socialiste et aus-
térité ; lutte économique ; plans précédents de stabilisation ;
nécessité de réduire les achats de produits étrangers non
indispensables ; contrôle des changes secteur agricole;
évolution à venir des flux d'importations et d'exportations
secteur bancaire ; nécessité de modifier les comportements
bancaires pour mobiliser l'épargne au service de l'investisse-
ment productif ; sa confiance dans la réussite du plan
gouvernemental [6 avril 1983] (p . 73) ; vote de la confiance
par les députés socialistes (p. 74).

— Projet de loi portant abrogation et révision de certaines
dispositions de la loi n" 81-82 du 2 février 1981 (n° 922).

Deuxième lecture, dicussion générale : commission des
maires sur la sécurité ; peine de travail d'intérêt général;
expérience d'Epinay-sur-Seine ; participation des magistrats

du tribunal de grande instance de Bobigny à cette expé
rience ; conditions pour une réussite d'autres expériences
du même type: personnel d'encadrement volontaire, colla
boration entre le juge d'application des peines et les service
municipaux, financement de la structure d'accueil ; indemni
sation des structures d'accueil ; possibilité de multiplier le;
expériences de travail d'intérêt général [19 avril 1983:
(p . 353).

Discussion des articles : article 2 A : son amendement n° 4'
(information du prévenu sur la nature des travaux d'intérê
général qui lui sont proposés) (p . 357) ; indication générale
sur la nature des travaux à effectuer : adopté ; son amen
dement n° 48 (substituant aux mots « dix-huit mois » le,
mots « un an » dans la première phrase du troisième alinéa
de l'article 43-3-1 du code pénal) : retiré ; son amende
ment n° 49 (rédaction de . l'article 43 3-1 du code pénal)
retiré ; son amendement n° 50 (substituant au mot « sur
veillante » le mot « contrôle » dans ce même article du code
pénal) : adopté ; son amendement n° 51 (accomplissement di
la peine de substitution emportant réhabilitation de plein
droit) ; accomplissement correct de la peine évitant l'i'nserip
tien au bulletin n" 2 du casier judiciaire (p. 358) : rejet
après rectification ; peines infligées aux mineurs ;son amen
dement n° 52 (suppression de la fin de la dernière phras n
du dernier alinéa de l'article 43-3-4 du code pénal, aprè
les mots « adaptés aux mineurs») ; nature des travau:
d'intérêt général appliqués aux mineurs (p . 359) ; réservé
encadrement des condamnés ; caractère formateur des tre
vaux d'intérêt général ; retiré ; consultation de « tout orge
nisme public compétent » ; habilitation des associations e
des établissements publics (p . 360) ; souhaite le retrait dl
l'amendement n° 9 de la commission (p . 361) ; article 2
son amendement n° 53 (information préalable du préveni
sur la nature du travail d'intérêt général qu'il aura i
accomplir) : adopté; son amendement n° 54 (substituant au:
mots « dix-huit mois » les mots « un an » dans la premier,
phrase du troisième alinéa de l'article 747-1 du code di
procédure pénale) : retiré ; son amendement n" 55 (de coordi
nation) adopté ; son amendement n" 56 (suppression de
fin de la dernière phrase dudernier. alinéa de l'article 747-I
du code de procédure pénale après les mots « adaptés au:
mineurs ») : retiré (p . 368).

— Projet de loi de %inances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie

Justice . — Discussion générale, rapporteur pour avis
renforcement des moyens à la disposition du contrôle jud,
ciaire augmentation des crédits aux comités de probation
conditions de libération ; participation de l'Etat au finance
ment des postes de travail d'intérêt général ; prison comm
lieu de préparation à la réinsertion sociale [26 octc
bre 1983] (p. 4595) ; 'amélioration des conditions de vi
carcérale ; formation professionnelle et enseignement géni
ral des détenus ; situation des personnels des prisons ; su)
peuplement des maisons d'arrêt ; renforcement des moyen
de l'éducation surveillée (p . 4596).

BONNET (Alain)

Député de la Dordogne
(3" circonscription)
Apparenté socialiste

S'apparente au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983
(p. 1017) [J.O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économi
générale et du Plan [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Secrétaire de cette commission [J .O. du 6 avril 198'
(p . 1078).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pot
1984 (n" 1726) (postes, télécommunications et té'lédiffusior
[19 octobre 1983] (p . 4292).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances,
l'économie générale et du Plan, sur le projet de loi
finances pour 1984 (n" 1726), annexe n" 50 : postes, télécor
munications et télédiffusion (n" 1735) [6 octobre 1983] .
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TABLE

INTERVENTIONS

— Projet de loi adaptant le code des assurances (partie
législative) à la directive n 79-267 du Conseil des Commu-
nautés européennes (n° 1372).

Première lecture, discussion des articles article 1"
communication à l'autorité administrative des accords de
réassurance passés entre sociétés d'assurance sur la vie
et sociétés d'assurance accidents [5 avril 1983] (p . 15)
communication préalable à la mise en vigueur des accords
durée du délai de réponse de l'administration ; ses argu-
ments contre cette procédure ; possibilité de faciliter un
contrôle a posteriori dans l'esprit de la directive euro-
péenne ; suggère l'ajout d'un quatrième alinéa à l'arti-
cle 310-5 du code des assurances (p. 16).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, discussion générale : excédents du
commerce extérieur ; prix des tabacs ; pénalisation de cer-
tains assurés ; assurance des véhicules automobiles ; assu-
rance-vie [20 octobre 1983] (p . 4315, 4316).

Première partie :
Discussion des articles : article 2 : abattement pour les

adhérents aux centres de gestion agréés (p . 4334) ; article 3
déduction des primes d'assurance sur la vie de la base
imposable de l'impôt sur le revenu ; contrats en cours
(p . 4354) ; article 17 : soumission au taux majoré de la
T.V.A. des opérations de crédit-bail ou de location de
magnétoscopes et de cassettes vidéo pré-enregistrées ; rede-
vance sur les magnétoscopes [21 octobre 1983] (p . 4415)
nécessité d'exclure les locations de magnétoscopes de l'assu-
jettissement au taux majoré de la T .V .A. (p . 4416) ; arti-
cle 20 : taux de la taxe sur les contrats d'assurance auto-
mobile (p. 4429) ; taxes parafiscales frappant l'assurance
automobile assurés s à haut risque » possibilité de mettre
en place une taxation modulée (p . 4430).

Deuxième partie :

Budget annexe des postes et télécommunications . — Dis-
cussion générale, rapporteur spécial : programme d'investis-
sement ; service « Vidéotex » [16 novembre 1983] (p . 5328) ;
exercice de la tutelle sur diverses entreprises ; imprécision
quant aux compétences des ministères des P.T.T. et de
l'industrie ; décroissance des commandes en matière de
réseau téléphonique de base ; troisième révolution indus-
trielle ; modernisation des acheminements ; action dans le
secteur locatif ; équipements sociaux ; recettes du budget
annexe (p . 5329).

.BONNET (Christian).

Député du Morbihan
(2" circonscription).
U.D.F.

S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française
[J . O . du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J .O. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

Elu sénateur le 25 septembre 1983 [J.O. du 27 septem-
bre 1983] (p . 2880).

Il est pris acte de la vacance de son siège de député
[6 octobre 1983] (p . 3845).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 3 avril 1983] (p . 1067).

BONREPAUX (Augustin)

Député de l'Ariège
(1'° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]
(p . 1016), [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067) .

QUESTIONS

au Gouvernement :

— établissements Aluminium-Pechiney définition, par le
Gouvernement, de sa politique pour l'industrie française
de l'aluminium [25 mai 1983] (p. 1429).

orale sans débat :

— (n° 334) posée le 5 avril 1983 : calamités et catastrophes
(pluies et inondations : Ariège)' (p . 41) ; appelée le 8 avril
1983 ; intempéries dans l'Ariège : catastrophes naturelles ;
loi du 13 juillet 1982 ; insuffisance de l'indemnisation ; pro-
blème des biens non assurés (p . 156) ; problème des collec-
tivités locales (p . 157).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant diverses mesures relatives aux
prestations de vieillesse (n".1384).

Première lecture, discussion générale : cumuls entre pen-
sion de retraite et revenu d'activité ; date d'entrée en
vigueur des dispositions relatives au minimum de pension ;
possibilité d'étendre le bénéfice de la retraite à soixante
ans aux artisans et commerçants ainsi qu'aux exploitants
agricoles ; projet de loi sur la montagne [12 avril 1983]
(p . 221).

— Projet de loi portant droits et obligations des fonc-
tionnaires (n° 1386).

Première lecture, discussion générale . agents des collec-
tivités locales ; nouveau statut de la fonction publique terri-
toriale fonctionnaires candidats ou élus ; décentralisation
[3 mai 1983] (p . 792).

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat,_ tendant à
compléter la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relativq, à la
répartition de compétences entre les communes, les dépar-
tements,les régions et l'Etat (n" 1480).

Première lecture, discussion générale . rapporteur pour
avis : rythme de la décentralisation ; participation de l'Etat
aux transports scolaires ; logement des instituteurs ; finan-
cement des constructions scolaires ; coopération entre les
communes pour les écoles à fréquentation intercommunale ;
établissement de la carte scolaire ; activités éducatives
complémentaires [24 juin 1983] (p . 3102).

Discussion dés articles : article 5 : logement des insti-
tuteurs [25 juin 1983] (p . 3143) ; article 24 : son sous-amen-
dement n° 198 à l'amendement n" 26 de la commission
(fixation de l'implantation et des aménagements des établis-
sements d'enseignement supérieur par l'Etat) (p. 3177)
établissement de la carte scolaire (p . 3178-3179) : rejeté
(p . 3180) ; article 27 : son amendement n" 282 à titre per-
sonnel (écoles implantées sur les communes et recevant des
élèves domiciliés dans d'autres communes ; charge des
annuités d'emprunts contractés par les communes d'ac-
cueil) notion de capacité d'accueil ; paiement des dépenses
par la commune de résidence des élèves : adopté (p . 3186)
après l'article 30 : son sous-amendement n" 199 à l'amen-
dement n° 33 de la commission (sécurité des élèves et limi-
tation de la durée des transports) (p . 3188) ; spécificité des
transports scolaires : rejeté (p . 3189) ; apres l'article 66
son amendement n" 306 à titre personnel (maintien des
attributions de l'Etat en matière de contrôle pédagogique)
adopté (p . 3224).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Commerce extérieur et tourisme . — Discussion générale :
questions : tourisme social ; villages de vacances ; Ariège
actions

4529).
en faveur du tourisme associatif [25 octobre 1983]

Transports . — Discussion générale questions nécessité
de réaliser des axes transpyrénéens ; projet de tunnel rou-
tier de Puymorens [2 novembre 1983] (p. 4748) ; achève-
ment du tunnel de la Sierra del Cadi , projet de travaux
sur la route nationale 20 entre Toulouse et Puigcerda
(p . 4749).

NOMINATIVE

	

BON

Rapporteur pour avis de la proposition de loi, adoptée
par le Sénat, tendant à compléter la loi 'n" 83-8 du . 7 jan-
vier 1983 relative à la répartition de compétences entre les .
communes, les départements, les régions et l'Etat (n° 1480)
[19 mai 1983] (p . 1294, 1295) .
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Education nationale. — Discussion générale : taux de
scolarisation ; rénovation de l'enseignement technique
expériences des zones d'éducation prioritaire ; résorption
de l'auxilariat ; absence de créations de postes dans l'ensei-
gnement pré-élémentaire et élémentaire ; formation des
enseignants ; formation initiale ; recours au recrutement
au niveau du D .U .E .G . ; rôle des inspecteurs départe-
mentaux de l'éducation nationale ; . nécessité de corriger
certaines mesures pour parvenir à une plus grande équité
rôle essentiel des personnels non enseignants ; rembourse-
ment des frais entraînés par les transports scolaires dans
le cadre de la décentralisation [14 novembre 1983] (p . 5194)
vote positif du groupe socialiste (p . 5195).

Industrie et recherche, énergie . — Discussion générale
énergie hydraulique ; zones de montagne ; région Midi-
Pyrénées ; centrales hydrauliques ; construction de stations
de transfert d'énergie par pompage ; stockage desréserves
d'eau [15 novembre 1983] (p. 5303) ; industrie de l'alu-
minium ; accord entre Pechiney et E .D .F . ; intérêt de
maintenir des activités industrielles dans les zones de mon•
tagne (p . 5304).

— Projet de loi modifiant et complétant les dispositions
relatives à la dotation globale de fonctionnement (n° 1807).

Commission mixte paritaire, discussion générale : dotation
globale d'équipement ; institution d'une dotation globale de
fonctionnement minimale ; moyens nouveaux pour les .dépar -
tements les plus défavorisés [21 décembre 1983] (p . 6887).

BOREL (André)

Député de Vaucluse
(2" circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983] i
(p . 1016) ; [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires- culturelles, fami-
liales et sociales [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre suppléant de la commission nationale d'urbanisme
commercial [J .O . du 24 juin 1983] (p . 1903).

QUESTIONS

au Gouvernement :

— vaccination anti-grippe : gratuité de ce vaccin pour
les personnes âgées : rupture de stock dans les officines
[16 novembre 1983] (p . 5341) ;

orales sans débat

— n" 372, posée le 26 avril 1983 : conditionnement (entre-
prises : Vaucluse) (p . 622) ; appelée le 29 avril 1983
établissements Carnaud : inquiétude au sujet des plans de
restructuration successifs des établissements Carnaud Em-
ballages à Béziers ; existence d'aides publiques ou de de-
mande d'aides publiques ; projet de transfert de la presse -
de fabrication à Carpentras ; mutisme de la direction
locale sur le projet d'implantation d'une unité moderne à
Carpentras ; mise d'un terrain à la disposition de la société
Carnaud par la mairie de Carpentras (p . 764) ;

— n° 467, posée le 21 juin 1983 : produits fissiles et
composés (entreprises) (p . 2941) ; appelée le 24 juin 1983
pollution sur la zone industrielle de Pertuis : projet d'ins-
tallation de la société Technicatome dans cette zone indus-
trielle à condition de supprimer la pollution provenant d'une
distillerie avoisinante (p . 3086).

BOUCHARDEAU (Huguette)

secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la qualité de la vie

NOMINATIONS

Est nommée secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de l'environement et de la qualité de la vie (troisième
gouvernement de M . Pierre Mauroy) . Décret du 24 mars 1983
[J .O. du 25 mars 1983] (p . 907) .

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :
— M. André Soury : déchets de Seveso : nécessité d'une

meilleure application des réglementations et d'un renfor-
cement des règlements communautaires ; vérifications sur
le site de Roumazières-Loubert [13 avril 1983] (p . 246)

— M . Noël Ravassard : déchets de Seveso : société Tredi
société Hoffmann-Laroche ; refus d'interdire les transports
de matières dangereuses lorsque ceux-ci sont nécessaires
pour leur élimination ; amélioration de la réglementation
communautaire [13 avril 1983] (p . 252) ;

-- M. François d'Aubert : affaire des fûts de dioxine
nécessité d'une réglementation sur le plan national et inter-
national ; attitude des sociétés Hoffmann-Laroche et Man-
nesmann ; cas de M. Paringaux ; proposition d'une nouvelle
réglementation ; réunion des ministres européens - sur les
questions de pollution transfrontalières [25 mai 1983]
(p . 1431, 1432) ;

orales sans débat de :

	

-

	

-

- M . André Soury (n° 369) : traitement des déchets
toxiques : difficulté de l'élimination des déchets industriels
toxiques ; lois du 15 juillet 1975 et du 19 juillet 1976 ; mise
en place d'un réseau d'installation collective de traitement
des déchets toxiques ; aides financières de l'Agence natio-
nale pour la récupération et l'élimination des déchets
(A.N.R .E .D .) [29 avril 1983] (p . 765) ; lacunes dans la
réglementation des contrôles de l'importation et des condi-
tions d'élimination des déchets importés ; infractions à
Roumazières ; principe de la responsabilité du producteur ;
obligation de déclarer les conditions de transport et d'élimi-
nation des déchets ; installations productrices ; achè-
vement du programme de résorption des anciens dépôts
de déchets industriels en 1984 ; amélioration du contrôle
des mouvements transfrontaliers de déchets ; principe
d'une notification préalable aux autorités françaises de toute
importation de déchets toxiques et dangereux ; rôle de
l'A.N .R .E .D . (p . 766) ;

— M. Emmanuel Hamel (n"- 490) campagne publicitaire
de Gaz de France : décision d'accroître la part du gaz dans
le bilan énergétique ; politique de diversification énergé-
tique ; campagne en faveur des chaudières à condensation
dépendance à 90 p . 100 de l'extérieur pour la consommation
nationale de gaz à l'horizon 1990 ; constitution d'une
industrie gazière compétitive [14 octobre 1983] (p . 4165) ;

- M. Jean Royer (n° 491) : aménagement du bassin de
la Loire : coût total des barrages de Naussac et de Ville-
rest ; constitution, fin novembre, de l'établissement public
d'aménagement de la Loiré ; inscription de crédits à l'étude
de sites dans le cadre de la préparation du 9° Plan [14 octo-
tobre 1983] (p . 4166) ;

	

-

- M. Michel Sainte-Marie (n° 514) : programme Falcon 900:
succès commercial de l'A .T .R . 42 ; renforcement des
positions de notre -industrie aéronautique nationale [25 no-
vembre 1983] (p . 5697, 5698) ;

— M . Jean Desanlis (n° 510) : prise en charge des travaux
d'aménagement des rivières programme prioritaire d'exécu-
fion n° 12 du 9' Plan « améliorer la sécurité » [25 novem-
bre 1983] (p . 5698) ; sensibilisation des maîtres d'ouvrages
aux travaux d'hydraulique agricole ; subvention de l'Etat
aux travaux de protection contre les inondations entrepris
par les collectivités locales ; participation du secrétariat
d'Etat à l'environnement à la réalisation des grands ouvrages

écrêteurs » de crues (p . 5699) ;
— M . François Massot (n" 536) : garde des détenus hospi-

taliers : obligation pour les hôpitaux publics d'accueillir
tous les malades indépendamment de leur statut social
[9 décembre 1983] (p . 6237) ; nécessité de revoir la situa-
tion à Digne (p . 6238) ;

	

-
- M. Bernard Madrelle (n° 539) : dépôt de munitions

de Gauriac : faible danger présenté par ce dépôt [9 décem-
bre 1983] (p . 6238) ;

- M. Robert Malgras (n° 540) : installations Usiner de
Thionville modernisation de notre sidérurgie ; volonté
d'Usinor d'assurer des débouchés à l'aciérie de Thionville
[9 décembre 1983] (p. 6239) ;

	

-

- M. Jean-Pierre Michel (n° 537) : squatts associatifs :
évacuation des immeubles de la rue Léon-Giraud et de la
rue des Pyrénées ; octroi d'une aide du ministère de la
culture à l'association « En sortant de l'école » ; absence
de relation entre l'expulsion et les subventions accordées
par le ministère de la culture [9 décembre 1983] (p . 6239)•
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dans le cours du gave de Pau par lés carrières (p . 2475)
article 8 : son sous-amendement n" 22 à l'amendement
n° 16 de la commission (complétant l'amendement par un
nouvel alinéa : « il pourra être prévu par décret le verse-
ment par les maîtres d'ouvrage des sommes correspon-
dantes ») ; création des fonds de concours pour rémunérer
les commissaires enquêteur : adopté (p. 2475) ; article 9
souhaite l'extension de la procédure définie par le texte
à d'autre domaines (p . 2476).

Troisième lecture, discussion générale : son souhait d'un
accord plus large sur ce texte [27 juin 1983] (p. 3249).

— Projet de loi relatif aux enquêtes publiques (n° 1381).

Première lecture, discussion générale : environnement
cas de Flamanville ; caractère démocratique du projet ;
cas d'atteinte à l'environnement ; reconnaissance de l'envi-
ronnement comme une propriété collective ; installations
classées ; revalorisation du statut des commissaires enquê-
teurs ; annonce et horaires des enquêtes [20 avril 1983]
(p . 423) ; prise en compte des observations du public par
le commissaire enquêteur ; pouvoirs des maires ; rôle des
tribunaux (p. 424) ; associations ; convention de Bonn pré-
voyant une injection dans le sous-sol des saumures des
mines domaniales de potasse d'Alsace ; absence de modi-
fication des règles financières relatives aux installations
classées (p. 438) ; études d'impact ; permis de recherche
d'uranium ; formation des commissaires enquêteurs ; nombre
de femmes commissaires ; sursis à exécution ; tribunaux
administratifs ; convention de Bonn (p . 439).

Discussion des articles :' article 1" : choix du terme
« affecter » l'environnement (p . 441) ; son sous-amendement
n° 45 à l'amendement n° 3 de la commission (suppression
des mots ( après avis du haut comité de l'environnement
dans cet amendement) ; sons sous-amendement n° 46 à

d'amendement n° 3 de la commission (adaptation des seuils
ou critères définissant les catégories d'opérations) ; rôle du
haut comité de l'environnement ; sous-amendement n° 45
adopté (p . 442) ; critère de sensibilité du milieu ; sous-
amendement n" 46 : adopté ; son amendement n° 28 (enquête
publique préalable à l'approbation d'un document d'urba-
nisme) ; élaboration et révision des documents d'urbanisme
(p. 443) adopté (p . 444) ; article 2 : désignation par le
tribunal administratif du commissaire enquêteur (p . 445)
indépendance des commissaires enquêteurs ; expression
« tout secret protégé par la loi » (p . 446) ; article 3 : son
sous-amendement n" 30 à l'amendement n° 13 de la com-
mission (information du public selon l'importance et la
nature du projet) ; publicité de l'enquête ; possibilité d'uti-
liser la télévision (p . 447) adopté ; demande la réserve de
l'amendement n° 14 de la commission ; durée de la pro-
longation de l'enquête (p . 448) ; son sous-amendement verbal
à l'amendement n° 15 de la commission (substituant dans
cet amendement le mot : « maximale » au mot : « mini-
male ») : adopté ; article 4 : visite des lieux ; article 184
du code pénal (p . 449) ; demande la réserve de l'amende-
ment n° 18 de la commission et des sous-amendements n°" 42
et 48 à cet amendement ; mise à la disposition du public
des seuls documents existants (p . 450) ; contre-propositions
(p . 452) ; article 5 : incompatibilité de la pratique de la
décision tacite avec le principe de l'enquête publique ;
suppression des autorisations tacites après enquête publique
(p . 453) ; article 6 : conditions d'octroi du sursis à exécution
(p . 454) ; après l'article 8 : impossibilité de soumettre les
enquêtes en cours au nouveau régime (p . 455) ; article 9
son amendement n° 29 (fixation par décret en Conseil
d'Etat des conditions de date et d'horaires des enquêtes)
documents d'urbanisme ; règlements d'applic'ation du texte
adopté (p . 456) ; article 4 précédemment réservé : visite des
lieux ; titre : démocratisation des décisions publiques
(p . 457).

Deuxième lecture, discussion générale démocratisation
des décisions publiques ; .désaccord "avec le Sénat sur le
régime d 'autorisation tacite d'ouverture des carrières
[13 juin 1983] (p . 2468, 2469).

Discussion des articles : article 1°" : champ d'application
des études d'impact ; liste des catégories d'opérations sou-
mises à enquêtes publiques ; son amendement n° 20 (modi-
fiant le deuxième alinéa de cet article en substituant aux
mots : « des zones qui bénéficient au titre de l'environne-
ment d'une protection d'ordre législatif ou réglementaire »,
les mots : « des protections au titre de l'environnement
définies par les textes législatifs ou réglementaires »)
(p. 2469) adopté ; critère de l'incidence sur l'environne-
ment ; article 2 : critères d'exclusion de la fonction de
commissaire enquêteur (p . 2470) ; nécessité de préserver
les procédés de fabrication ou les secrets commerciaux ou
industriels (p . 2471) ; article 4 : incompétence du commis.
saire enquêteur pour communiquer les documents au public ;
son amendement n° 21 (rôle du commissaire enquêteur ou
de la commission d'enquête) (p . 2472) . ; adopté (p . 2473)
risque de rétrécissement du champ d'application du texte
autonomie des commissaires enquêteurs dans l'organisation
de leur travail ; article 5 : abrogation des autorisations
tacites après enquête publique (p . 2474) ; dommages causés

Discussion des articles : article 1" : inclusion des travaux
d'une certaine importance dans le champ d'application de
la loi (p. 3249) ; article 4 : réception des personnes et des
représentants . d'associations par le commissaire-enquêteur
ou la commission d'enquête ; article 5 : soutient l'amende-
ment n° 5 de la commission (p . 3251).

Quatrième lecture, discussion générale : lien entre l'en-
quête publique et l'environnement ; rôle des commissaires-
enquêteurs ; sursis à exécution ; abrogation des régimes
d'autorisation tacite [30 juin 1983] (p . 3395).

— Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention
relative à la protection du Rhin contre la pollution par les
chlorures (n" 1554).

Première lecture, discussion de l'article unique : article
unique : renforcement de la position de l'a France ratifiant
cette convention ; nécessité d'un rapport favorable pour
mettre en oeuvre les injections ; demande d'enquête publique
[7 octobre 1983] (p . 3913, 3914).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie
Environnement et qualité de la vie . — Discussion géné-

raie : fonctionnaires dépendant de son secrétariat d'Etat
espaces naturels protégés [3 novembre 1983] (p . 4770)
associations ; part de l'environnement dans le P .I .B. et le
budget global de l'Etat ; agences de bassins ; priorité accon
dée à la sécurité ; inondations ; construction de grands
barrages prévue par le 9" Plan ; pollution atmosphérique ;
installations de combustion ; procédé de désulfuration
rapport Roussel sur l'automobile ; taux de teneur de l'es-
sence en plomb ; position de la R .F .A. à ce sujet ; pro-
blème. des déchets ; affaire des fûts de dioxine (p . 4771)
priorité accordée à la qualité de la vie quotidienne
D. G . E ; désir de commercialisation ; espaces protégés
conservatoire de l'espace littoral ; rôle des industriels ;
installations classées ; recyclage , des vieux papiers dépollu-
tion de l'eau ; récupération des déchets ; création d'emplois
liés à l'environnement ; études générales en matière d'en-
vironnement (p . 4772) ; pollution des rivières en Bretagne ;
incitation à un autre type de croissance ; rôle des asso-
ciations.

Répond à la question de :
— M. Pierre Weisenhorn : contamination de l'eau par les

produits azotés et le phosphore ; pollûtion . diffuse par les
engrais pollution du Rhin ; Moselle ; bassin de régulation
des saumures sur le Rhin (p . 4773) ;

— M. Antoine Gissinger : nappe phréatique en Alsace;
usine de dénitrification ; pluies acides ; interventions au
sein de la C.E.E . ;

— M. Serge Charles : rattachements successifs du secré-
tariat d'Etat ; changements ministériels ; cite « ses cama-
rades de )r,ip » : « la hiérarchie, quelquefois, c'est comme
les étagères : plus c'est haut; et moins ça sert(» ; consti-
tution du secrétariat d'Etat (p . 4774) ;

— M. Roland Nungesser : défense des animaux ; impor-
tations ;

— M. Dominique Dupilet : forêt ; réserves naturelles;
rapport entre les collectivités territoriales et leurs espaces
naturels (p . 4775) ;

— Mme Paulette Neveux : problème du bruit ; définition
des zones de bruit ; aéroports ; préparation d'un texte de
loi sur les zones de bruit ; bruit causé par les deux-roues
obligation pour les fabricants de poser des pots d'échappe-
ment indémontables ; « désir de puissance effréné » s'expri-
mant à travers le démontage des pots d'échappement ;

— M . Jean-François Hory : modes de construction ; recours
aux matériaux naturels pour la . construction ; conservatoire
du littoral (p. 4776) ; conseils de rivage dans les D .O.M.;
acquisition de divers sites par le conservatoire du littoral ;
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— M. Michel Sapin : démocratisation des enquêtes publi-
ques ; plans d'occupation des sols ; installations classées
rémunérations des commissaires enquêteurs ;

— M. Jean-Claude Portheault : aménagement du bassin
de la Loire ; financement des barrages (p . 4777) création
d'un établissement public d'aménagement de la Loire ;
contrats Etat-régions ;

— M. René La Combe : éventualité d ' un réchauffement
de l'atmosphère ; production de gaz carbonique ; bases d'une
convention de recherches communes avec les Etats-Unis
portant sur les conséquences de la pollution atmosphérique
(p . 4778).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la pêche
en eau douce et à la gestion des ressources piscicoles
(n" 1536).

Première lecture, discussion générale : gestion des res-
sources piscicoles ; mise en place d'une structure associa-
tive ; amélioration de la protection du patrimoine piscicole
et des milieux auatiques ; obligation de participation à la
gestion ; droit de pèche ; textes relatifs aux enclos pisci -
coles ; distinction de la pêche de loisir et de la pêche pro•
fessionnelle [13 décembre 1983] (p . 6407) ; enclos ; pisci-
culture ; remise en cause de la possibilité de bloquer le
cours d'une rivière ; problème des gravières ; défense de
l'intérêt général ; droit de propriété (p. 6419) ; entretien
des cours d'eau ; contrats de rivières ; travaux d'entretien
pêcheurs amateurs aux engins ; discussion avec les asso-
ciations de pêche (p . 6420).

Discussion des articles : article 3 : associations de pêcheurs
professionnels ; exploitation et gestion piscicoles ; associa-
tions de pêcheurs amateurs ; liberté d'association (p- 6424)
article 4 : article 402 du code rural : plans d'eau sans aucune
communication avec les eaux libres ; définition des eaux
non soumises au texte (p . 6430) ; article 405 du code rural:
frai de poisson et d'alevin ; article 406 du code rural : pol-
lution des eaux (p. 6431) ; pouvoir du juge pour abaisser
la sanction ; cas de pollution sans gravité ; absence d'excep-
tions dans ce texte ; article 407 du code rural : travaux de
curage (p . 6432) ; article 410 du code rural : obligation de
placer des grilles dans les canaux d'amenée et de fuite
dans certaines usines ; notion de « débit maximal » (p. 6433)
délai de mise en conformité ; article 411 du code rural
fréquence des délégations du conseil général aux commis-
sions départementales (p . 6434) ; restauration de l'environ-
nement imposée à des installations existantes ; problème du
délai de trois ans (p . 6435) article 413 du code rural:
fixation de la liste des espèces représentées dans les eaux
libres ; établissements d'aquaculture (p . 6436) ; eaux closes
et étangs ; article 415 du code rural différence entre ama-
teurs et professionnels (p . 6437) ; conflit entre profession-
nels et amateurs ; capacité d'association des pêcheurs ; son
amendement n' 196 (fédération départementale des asso-
ciations agréées) : adopté (p . 6438) ; râle des associations
(p . 6439) ; article 416 du code rural : professionnels à temps
plein ou à temps partiel ; saisonniers (p . 6440) ; après
l'article 416 du code rural : composition des comités
(p . 6441) ; article 422 du code rural : son sous-amendement
n" 200 à l'amendement n" 35 de la commission (insérant les
mots e et de pisciculture» après le mot « pêche » à propos
de la fédération visée dans cet amendement) ; associations
agréées ; propriétaires riverains : adopté ; article 423 du
code rural : propriétaires riverains (p . 6443) ; plan de
gestion (p. 6444) ; article 424 du code rural : son sous-
amendement n" 201 à l'amendement n" 40 de la commission
(associations agréées de pêche et de pisciculture) (p . 6453)
transferts de charges des riverains ; associations : adopté
(p . 6454) ; travaux d'hydraulique ; passage des pêcheurs;
propriétaires pouvant refuser le bénéfice des fonds publics
(p . 6455) ; droit • de se clore (p . 6456) ; impossibilité de
partager l'exercice du droit de pêche pour les fossés
(p . 6457) après l'article 425 du code rural : mode de fran-
chissement des clôtures ; milieu urbain ; droits de pêche du
propriétaire (p . 6458) ; article 429 du code rural : non-utili-
sation des servitudes établies au bénéfice de la navigation
(p . 6460) ; polices administratives (p. 6461) ; article 431 du
code rural : lacs collinaires ; article 432 du code rural :
piscicultures ; pollution des eaux ; protection des ressources
en eau ; vidange des barrages et visites de contrôle ; faute
pénale ; article 345 du code rural civelles (p . 6464)
article 438 du code rural : commercialisation (p. 6465)
après l'article 438 bis : son sous-amendement r i° à
l'amendement n" 73 de la commission (plans d'eau non
domaniaux) ; pêcheurs professionnels exerçant dans le

domaine public adopté (p . 6466) article 4 bis : décret
d'application ; article 7 : concessions et autorisations
(p . 6469) ; après l'article 7 ter :son sous-amendement n" 202
à l'amendement n° 97 de la commission (associations • de
piscicultures) : adopté ; son amendement n" 154 (classement
des cours d'eau) ; maintien des classements antérieurs à la
lei : adopté (p. 6470).

BOUCHERON (Jean-Michel)

Député de la Charente

(1" circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p. 1016) ; [J . O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J. O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n" 1726) . (Premier ministre communication) [19 octo-
bre 1983] (p . 4292).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), tome XXI : Premier ministre:
Communication (n" 1736) [6 octobre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Communication. Discussion générale, rapporteur pour
avis : comités régionaux de la communication audiovisuelle
[16 novembre 1983] (p. 5362) ; activité du S .J .T.I . ; mis-
sions de la Haute autorité de la communication audio-
visuelle ; conseil national de la communication audiovi-
suelle ; progression des aides directes à la presse ; aide aux
quotidiens nationaux à faible capacité publicitaire ; rappel
des aides indirectes (p . 5363).

BOUCHERON (Jean-Michel)

Député d ' Ille-et-Vilaine
(2" circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .,0 . du 31 mars 1983]
(p . 1016) ; [J . O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J . O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre de la délégation parlementaire de l'Assemblée
nationale pour la planification E . O. du 30 avril 1983]
(p . 1330).

Membre suppléant de -la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi modifiant le code du
service national (n°, 1417) [J .O. du 11 juin 1983] (p . 1771).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant approbation de
la''sprogrammation militaire pour les années 1984-1988
(n° 1452) [J .O. du 22 juin 1983] (p . 1884).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances recti-
ficativepour 1983 (n° 1836) [1" décembre 1983] (p . 5940).

Membre du comité des prix de revient des fabrications
d'armement, en remplacement de M . Louis Darinot, démis-
sionnaire [J .O. du 22 décembre 1983] (p. 3692).

DEPOTS

Avis, présenté au nom de la commission de la défense
nationale et des forces armées, sur le projet de loi de
finances rectificative pour 1983 (n" 1836) (n" 1865) [1' dé-
cembre 1983] .
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— Projet de loi modifiant le code au service national
(n° 1417).

Première lecture, discussion générale : force nucléaire
stratégique ; conscription ; objection de conscience ; infor-
mation à propos de l'objection [16 mai 1983] (p . 1098) . .

— Projet. de loi portant approbation de la programmation
militaire pour les années 1984 . 1988 (n° 1452).

Première lecture, discussion générale : équipements de nos
forces ; industrie de l'armement ; recherche ; utilisation des
appelés qualifiés [19 mai 1983] (p . 1264) activité d'expor-
tation d'armements ; cofinancement de l'industrie à l'expor-
tation ; éthique en matière de ventes d'armes ; respect des
démocraties ; ventes d'armes à l'Irak (p . 1265).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Premiere lecture, deuxième partie :

Défense et budget annexe des essences . — Discussion
générale : outil industriel de défense ; fabrication du futur
char de combat ; maîtrise de la stratégie industrielle ; per-
sonnels des établissements de défense [3 novembre 1983]
(p . 4802).

Budget. annexe des postes et télécommunications . — Dis-
cussion générale : questions : troisième révolution indus-
trielle ; télématique ; carte à mémoire [6 novembre 1983]
(p . 5355).

— Projet de loi de finances rectificative pour 1983
(n° 1836).

Première lecture, discussion générale ; rapporteur pour
avis : masses de ce projet ; Tchad et Liban ; crédits de la
coopération ; situation à Beyrouth [6 décembre 1983]
(p . 6051).

BOURG-BROC (Bruno)

Député de la Marne
(3° circonscription)

R . P . R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J .O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O. du 3 avril 19831 (p. 1067).

Rapporteur de la proposition de loi de M. Jacques
Médecin tendant à organiser des concours de pronostics
basés sur les résultats de certaines épreuves sportives
(n° 799) [28 avril 1983] (p . 750).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi relatif à la
démocratisation du secteur public (n° 1375) [J .O . du
29 juin 1983] (p. 1953).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi rendant appli-
cables dans les territoires d'outre-mer les dispositions de
la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication
audiovisuelle (n° 1411) [J .O . du 29 juin 1983] (p . 1954).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi sur l'enseignement
supérieur (n° 1400) [J .O . du 18. novembre 1983] (p. 3371).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Xavier Deniau
tendant à garantir aux salariés le droit d'expression et
de communication en langue française dans leur travail
(0° 1351) [17 novembre 1983] (p. 5469).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Xavier Deniau
prévoyant la nomination d'inspecteurs des métiers, chargés
de la lutte contre le travail clandestin (n° 1444) [17 novem-
bre 1983] (p . 5469).

QUESTIONS

au Gouvernement :

- fraude électorale lors des dernières élections munici-
pales : institutionnalisation de la fraude électorale [27 avril
1983] (p . 648) ; cas de la Seine-Saint-Denis (p . 649) ;

— liberté d'information et manifestations : violence à
l'encontre des journalistes lors de manifestations' ; mesures .
pour éviter de tels agissements rappel des propos de
M. Mitterrand en 1968 [18 mai 1983] (p . 1156-1157) ;

— pensions de réversion des veuves de fonctionnaires
harmonisation progressive des régimes sociaux ; inégalités
dans les conditions d'attribution des pensions de réversion
[9 novembre 1983] (p . 5062, 5063) ;

— projets du Gouvernement concernant la Nouvelle-Calé-
donie : manifestations de mécontentement à Nouméa contre
la politique du Gouvernement ; réforme électorale en Nou-
velle-Calédonie ; problème de l'indépendance de cette région
[23 novembre 19831 (p . 5626) ; victoire de l'opposition en
Nouvelle-Calédonie (p . 5627) ;

— enseignement artistique suppression de l'éducation
artistique dans l'ensemble des académies ; comité national
pour l'éducation artistique ; cas du secrétaire général de
ce comité [21 décembre 1983] (p . 6909) ;

culturelle à l'étranger (p . 929) ;

— n° 409, posée le 24 mai 1983 : professions et activités
médicales (dentistes) (p . 1400) , appelée le 27 mai 1983
subvention de cabinets dentaires mutualistes par la caisse
nationale d'assurance maladie : absence de création de
cabinets de caisse contenue dans la convention signée entre
la confédération nationale des syndicats dentaires et les
caisses d'assurance maladie ; inopportunité de cette déci-
sion ; raison de l'aval du ministère des affaires sociales
dans cette affaire (p . 1545, 1546)

— n" 435, posée le 7 juin 1983 : administration (déconcen-
tration) (p . 2252); appelée le 10 juin 1983 : équilibré entre
décentralisation et déconcentration : inapplication du ' prin-
cipe de l'équilibre entre décentralisation et déconcentration
régression de la dotation globale d'équipement ; bilan du
comité de déconcentration (p. 2385) ; manque de souffle de la
politique de décentralisation à la différence du projet pré -
senté par le général de Gaulle ; paupérisation de l'adminis-
tration locale (p . 2386)

— n" 479, posée le 3 octobre 1983 : aide sociale (fonc-
tionnement) (p . 3689) ; appelée le 7 octobre 1983 : finance-
ment de l'aide sociale : transfert aux départements de la
charge de l'aide sociale, des transports scolaires et de
la construction des collèges ; modalités et dates de ces
transferts ; cas du département de la Marne (p . 3877)
problème de l'adéquation dans le temps entre l'évolution
des dépenses transférées et la dodation de compensation
(p . . 3878) ; compensation intégrale des charges ; déstabili-
sation des assemblées locales ; critique de la politique fis-
Cale du Gouvernement (p . 3879) ;

- n" 520, posée le 23 novembre 1983 . : assurance-vieil-
lesse : régime des fonctionnaires civils et militaires (pen-
sions de réversion) (p . 5652) ; appelée le 2 décembre 1983
pensions de réversion des veuves de fonctionnaires : harmo-
nisation progressive des régimes sociaux prévue dans le
Livre blanc sur la protection sociale ; absence d'étude en
cours sur la réforme des pensions de réversion compte
rendu d'une audience avec un membre du cabinet du
ministère des affaires sociales laissant supposer l'existence
d'études à ce sujet (p . 5953) ; prend acte des déclarations du
secrétaire d'Etat selon lesquelles aucune étude n'est en
cours. (p . 5954)

INTERVENTIONS

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (11° . 1400).

Première lecture, discussion générale : assemblée a chan-
gée en bunker » ; position des étudiants [24 mai 1983]
(p . 1384) manifestation d'étudiants et d'enseignants ; diffé-
rence de traitement des groupes de manifestants par la
police ; exclusion de la sélection à l'entrée à l'Université

orales sans débat :

— n° 379, posée le 3 mai 1983 : politique extérieure
(Royaume-Uni) (p . 829) ; appelée le 6 mai 1983 : centres cultu-
rels français à l'étranger : responsabilités de l'Etat dans
l'action culturelle de la France à l'étranger cas de l'institut
français du Royaume-Uni à Londres ; rôles des instituts, des
centres culturels et des alliances françaises ; désengage-
ment de l'Etat au profit des réseaux privés de l'Alliance
française ; cas de l'institut français de Mexico (p . 928)
instituts et centres culturels français, canaux de l'action
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(p . 1385) ; accès à des formes, de savoir désintéressées
premier cycle ; . professionnalisation ; volonté de diminuer
les statistiques du chômage ; gestion de l'Université ; place
des enseignants et des étudiants dans cette gestion ; ensei-
gnement supérieur libre ; uniformisation (p . 1386) ; grandes
écoles ; proposition de loi du groupe R .P.R . ; limitation de
l'accès à certaines formations (p . 1387) ; opposition de la
jeunesse à la réforme (p . 1388).

Discussion des articles : Mn.). 1" : secteur public et ser-
vice public [25 mai 1983] (p . 1438) ; article l' : enseigne-
ment libre ; missions du service public de l'enseignement
supérieur sélection des élites ; facultés libres et
écoles techniques (p. 1443) ; monopole de la formation ini-
tiale des maîtres ; formation technique (p . 1444) ; son amen-
dement n" 486 (suppression de la fin du premier alinéa de
l'article après les mots : e post-secondaire ») : rejeté
(p . 1459) ; son amendement n° 487 (suppression du second
alinéa de l'article) (p . 1460) ; rejeté .; son amendement n° 489
(missions de l'enseignement supérieur) (p. 1461) ; réservé
son amendement n° 490 (suppression du troisième alinéa
de cet article) (p . 1462) ; rejeté ; son améndement n° 491
(suppression de la première phrase du troisième alinéa
de cet article) (p . 1463) ; rejeté ; son amendement n° 492
(suppression de la fin de cet alinéa, après le mot ( natio-
nal ») : rejeté ; son amendement n° 493 (suppression de
la référence à la planification) (p . 1464) ; non soutenu
(p . 1465) ; son amendement n" 496 devenu sans objet ; son
amendement n" 498 (suppression de la première phrase du
quatrième alinéa de cet article) (p . 1467) ; rejeté ; son
amendement n" 499 (égalité d'accès à l'enseignement supé-
rieur) ; rejeté (p . 1468) ; son amendement n" 504 (indé-
pendance de l'enseignement) [26 mai 1983] (p . 1477) ; rejeté
(p . 1478) ; son amendement n" 505 (suppression du mot
« économique ») : rejeté ; son amendement n° 506 (suppres-
sion du mot « religieuse ») : rejeté (p . 1482) ; son amende-
ment n" 507 (suppression du dernier alinéa de l'article)
gestion ; rejeté ; son amendement n° 508 (catégories asso-
ciées à la gestion) (p . 1490) ; expression « intérêts publics »
rejeté (p . 1491) ; son amendement n" 489 précédemment
réservé (p . 1493) : devient le sous-amendement n° 489 recti-
fie de M. Robert Galley à l'amendement n° 40 de la
commission ; retiré ; article 2 : recherche (p . 1435) ; for-
mations professionelles et culturelles continues (p . 1496) ; son
amendement n" 543 (de suppression) ; formation par alter-
nance (p . 1498) ; rejeté (p . 1499) ; secteur privé de l'enseigne-
ment (p. 1500) ; son amendement n" 545 (formation des
maîtres) (p . 1501) : rejeté ; son amendement n° 677 (forma-
tion par alternance) : rejeté (p. 1502) ; son amendement
n° 547 (recherche scientifique et culturelle) (p . 1508)
rejeté (p . 1509) ; article 3 : formation et orientation ; dé-
crets d'application (p . 1515) ; son amendement n° 653 (sup-
pression de cet article) -(p . 1517) ; rejeté (p . 1518) ; son
amendement n" 654 (formations sportives) (p . 1520) : reje-
té (p . 1521) son amendement n" 657 (orientation des étu-
diants) (p . 1522) : devient sans objet ; son amendement
n" 658 : devient sans objet (p . 1523) ; son amendement
n° 660 (substituant au mot « dispense » les mots « contribue
à dispenser ») : rejeté (p . 1525) ; son sous-amendement
n° 969 à l'amendement n" 46 de la commission (informa-
tion des étudiants sur les capacités et connaissances néces-
saires) (p . 1526) ; rejeté ; son amendement n° 661 (suppres-
sion du sixième alinéa de cet article) : rejeté (p . 1527)
son amendement n" 664 : devient sans objet ; son amen-
dement n" 665 (suppression du dernier alinéa de cet
article) : non soutenu [27 mai 1983] (p . 1558) ; son amen-
dement n° 667 (rôle des écoles pour assurer certaines
formations d'ingénieurs et de gestionnaires) (p .. 1559)
rejeté ; son amendement n° 669 (substituant au mot
« ,assurée » le mot « dispensée » dans la première phrase
du dernier alinéa de cet article) : rejeté (p . 1560) ; son
amendement n° 675 (qualification des membres de la pom-
mission) : rejeté (p . 1565) ; son amendement n° 674 (complé-
tant la dernière phrase du dernier alinéa de cet article
par les mots « et de leurs anciens élèves ») : rejeté
(p, 1566) ; article 4 : recherche pouvant s'effectuer tota-
lement à l'extérieur des universités ; orientation de l'acti-
vité de la recherche (p . 1567) ; son amendement n° 598
(supprimant les mots : « fondamentale, la recherche appli-
quée » dans le premier alinéa de cet article) : retiré
(p. 1574) ; son amendement n° 600 (suppression du deuxième
alinéa de cet article) : retiré (p . 1576) ; son amendement
n° . 601 devenu sans objet ; son amendement n" 606 (sup-
pression du troisième alinéa de cet article) : retiré ; son
amendement n° 607 (suppression de la première . phrase du
troisième alinéa de cet article) : retiré ; son amendement
n° 608 (supprimant les mots «, reconnu comme priorité

nationale, » dans la première phrase du troisième alinéa
de cet article) : rejeté (p . 1577) ; son amendement n° 616
(suppression du dernier alinéa de cet article) : adopté ;
son amendement n" 617 : devenu sans objet (p. 1584)
article 5 encouragement à la création enrichissement
de la langue française (p. 1584, 1585) ; son amendement.
n° 564 devient sans objet ; langue française (p. 1588)
son amendement n° 566 (participation du service public
à la protection de la langue française) . rejeté (p . 1589)
son amendement n° 568 (conservation des oeuvres) ; rejeté
(p. 1590) ; article 6 : formation d'étudiants étrangers
(p . 1592,1593) ; son amendement n° 572 (capacité d'accueil
du service public et accords de coopération) frais de la
formation d'étudiants étrangers (p . 1595) , rejeté (p. 1596)
son amendement n° 576 (possibilité pour les unités de nouer
des liens avec les établissements étrangers) : rejeté
(p. 1597) ; son amendement n° 580 (substituant au mot
t et » le mot « ils » après les mots « d if f é r e n t s
Etats » dans le second alinéa de cet article) rejeté ;
article 7 :

	

planification

	

nationale

	

ou régionale
(p . 1599) son amendement n" 584 (suppression du pre-
mier alinéa de cet article) (p . 1603) , rejeté (p. 1604)
son amendement n° 588 (respect de l'autonomie statutaire,
pédagogique ' et scientifique des universités) : rejeté ; son
amendement n° 590 (suppression du deuxième alinéa de cet
article) [28 mai 1983] (p . 1615) ; rejeté (p . 1617) ; son amen-
dement n" 591 (changements d'orientations réservés aux
personnes qui le souhaitent et qui en ont la capacité)
rejeté (p . 1620) ; article 8 : composition et rôle dé la com-
mission créée par cet article (p. 1622) ; composition . de la
commission (p . 1624-1625) ; rattachement de la commission
au Premier ministre (p. 1628) ; son amendement n° 707
(commission composée en majorité d'enseignants) : rejeté
(p . 1636) ; fonctionnement de la commission (p. 1638) ; son
amendement n° 714 (avis des établissements et possibilité
de faire appel à des experts) : rejeté (p . 1639) ; nécessité
d'une stabilité des habilitations (p . 1640) ; article 9 : existence
du service privé ; spécificité des grandes écoles (p . 1642)
grandes écoles sans personnalité juridique (p . 1645) ; . son
amendement n° 728 : retiré (p. 1646) ; article 11 : son amen -
dement n° 756 (insérant le mot « éventuellement » après les
mots « formation générale » dans la dernière phrase de cet
article) (p . 1653) ; retiré (p . 1654) ; article 12 : présente les
remarques de M. Serge Charles (p . 1659) ; son sous-amen-
dement n° 992 à l'amendement n° 69 de la commission
(substituant aux mots « d'offrir à l'étudiant la possibilité »
les mots « de permettre à l'étudiant ») : adopté (p . 1671)
son sous-amendement n° 993 à l'amendement n' 69 de la
commission (insérant le mot « d 'acquérir » après le mot
« possibilité » dans le premier alinéa de cet amendement)
adopté ; spécialisation des études de droit, de gestion et
d'économie ; son sous-amendement n° 995 à l'amendement
n° 69 de la commission (épanouissement 'de la personnalité
de l'étudiant) : rejeté (p . 1672) ; vocation culturelle de
l'université ; ses amendement n° a 797, 798 et 800 : devenus
sans objet (p . 1673) ; son amendement n" 812 (accès au
premier cycle déterminé par les universités) (p . 1676)
rejeté (p . 1677) ; son amendement n° 817 (examen ou entre-
tien organisé par l'établissement d'accueil) (p . 1679) ; rejeté
(p . 1680) ; son amendement n" 825 (suppression du cinquième
alinéa de cet article) : rejeté ; son amendement n" 827
(liberté de choix des candidats) (p . 1681) ; rejeté (p . 1682)
son amendement n° 831 (suppression de la première phrase
dii cinquième alinéa de cet article, après le mot « établisse•
ment ») (p. 1683) ; non soutenu (p . 1684)' ; devenu sans
objet (p . 1685) ; son amendement n° 845 (possibilité d'exis-
tence d'une sélection) [29 mai 1983] (p . 1693) rejeté
(p . 1694) ; son amendement n° 850 (fixation du nombre
d'étudiants en médecine tenant compte de la population et
des capacités de formation) (p. 1698) : rejeté (p . 1700) ;
liberté de l'enseignement (p . 1705) ; son amendement n" 860
(suppression de la référence au décret pour la fixation des
conditions de préparation aux grandes écoles) : rejeté
(p. 1706) ; passerelles à l'issue du premier cycle (p . 1709) ;
son amendement n° 869 (substituant au mot « peuvent être
orientés » les mots « peuvent s'orienter ») : rejeté (p . 1711)
article 13 : contenu du second cycle ; sélection à l'issue du
premier cycle (p . 1715, 1716) ; son amendement n° 76C
(admission dans les formations du deuxième cycle) : rejet€
(p . 1722) ; son sous-amendement n° 2133 à l'amendement
n° 73 de la commission (insérant les mots « d'approfondi:
leur culture » . après les mots « leurs connaissances » dam
le paragraphe I de cet amendement) ; son sous-amendement
n° -2128 à l'amendement n° 73 de la commission (initiation
la recherche et préparation à la vie' active) ; son sous
amendement n° 2132 à l'amendement n° 73 de la commissior.
(même objet) (p . 1725) ; sous-amendement n° 2133 adopté
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sous-amendement n° 2128 : rejeté ; sous-amendement n° 2132 :
retiré (p . 1'726). ; ses amendements n°' 765 et 768 devenus
sans objet (p . 1727) ; son amendement n° 771 (substituant aux
mots « dans des conditions fixées par décret » les mots « dans
les conditions fixées par les établissements d'enseignement
supérieur ») (p. 1731) : rejeté ; position majoritaire de
l'opposition au conseil général de la Corrèze (p . 1732)
son amendement n° 773 (admission pouvant dépendre des
capacités d'accueil des établissements) (p . 1733) ; notion
de débouchés prévisibles (p . 1734) ; son sous-amendement
n° 2134 à l'amendement n° 76 de la commission (limitant
la portée de cet amendement à certains cas exceptionnels)
(p . 1735) ; rejeté (p . 1736) ; amendement n° 773 devenu
sans objet (p . 1740) ; article 14 : conditions d'admission
dans le troisième cycle (p . 1740) ; article 14 (suite) : son
amendement n° 779 (rédactionnel) : rejeté [30 mai 1983]
(p . 1755) ; article 15 : autonomie des universités ; généra-
lisation des diplômes nationaux (p . 1759) ; son amendement
n° 876 (grades et titres universitaires conférés par les uni-
versités) : non soutenu (p . 1771) ; son amendement n° 886
(modalités de contrôle des formations des étttbiants)
retiré (p . 1778) ; article 16 : formation des maîtres (p . 1781)
absence de monopole en matière de formation des maîtres
(p. 1785) ; son amendement n° 908 (concours des établisse-
ments d'enseignement et des organismes de recherche péda-
gogique à la formation des maîtres) : rejeté ; son amende-
ment n° 909 (substituant au mot « concourrent » (le mot
« concourent ») : adopté ; son rappel au règlement : dépôt
d'un amendement de pure forme (p . 1788) ; recherche péda-
gogique (p . 1789) ; article 17 : procédure d'établissement de
la carte universitaire (p . 1793) ; autonomie pédagogique
(p . 1794) ; son sous-amendement n° 2147 à l'amendement
n° 80 de la commission (consultation des comités écono-
miques et sociaux) (p . 1803) ; rejeté (p . 1804) ; établisse-
ment de la carte ; son amendement n° 896 (suppression
de la seconde phrase de cet article) (p . 1805) ; rejeté
(p. 1806) ; article 18 : contrats d'établissement pluriannuels ;
recrutement dans les universités (p . 1807) ; financement des
uiversités (p. 1808) ; jugement des enseignants par les
personnels et les usagers (p . 1813) ; n'obtient pas la parole
pour un rappel au règlement ; son amendement n° 932
(suppression du premier alinéa de cet article) rejeté ; son
amendement n° 933 (définition juridique des établisse-
ments d'enseignement supérieur) (p . 1815) rejeté
(p. 1816) ; autonomie des établissements (p . 1817)
son amendement n° 945 (suppression de la première phrase
du deuxième alinéa de cet article) : retiré [31 mai 1983]
(p . 1823) ; son amendement n° 950 (substituant au mot
« usagers » les mots « membres de la communauté univer-
sitaire ») : devenu sans objet ; son amendement n° 1002
(suppression du troisième alinéa de cet article) (p . 1824)
rejeté ; son amendement n° 1006 (substituant au mot « sont »
les mots « peuvent être » au début du troisième alinéa de
cet article) (p . 1825) : rejeté ; son amendement n° 1007
(suppression de la fin du troisième alinéa de cet article
après le mot « pluridisciplinaires ») : retiré (p . 1828)
son amendement n° 1010 (préparation à l'exercice d'un mé-
tier) (p. 1829) : rejeté (p . 1831) ; son amendement n° 1020
(complétant la première phrase du quatrième alinéa de cet
article par les mots « sur le plan pédagogique, scientifique,
administratif et financier ») (p. 1835) ; rejeté (p. 1836) ; son
amendement n° 1028 (conditions d'accès des étudiants aux
établissements) (p. 1837) rejeté (p. 1838) ; atteinte à
l'autonomie des établissements ; contrats pluriannuels
(p . 1839, 1840) ; son amendement n° 1035 (contrats d'établis-
sement pluriannuel) (p 1841) ; mot « pluriannuels » se
rapportant aux contrats : rejeté ; son amendement n° 1039
(insérant les mots « et globalement » après le mot « annuel-
lement dans la troisième phrase de l'avant-dernier alinéa
de cet article) : rejeté (p . 1842) ; problèmes financiers
(p. 1843) ; son amendement n °1047 (insérant les mots « ac-
quérir ou vendre des immeubles » après les mots « créer•
des filiales » dans le ,dernier alinéa de cet article) ; gestion
du, capital immobilier des établissements : rejeté (p . 1845) ;
article 19 : son amendement n° 927 (durée des adaptations
prévue au second alinéa de-cet article ne pouvant excéder
deux ans) (p. 1867) : retiré (p . 1869) ; article 20 : son amen-
dement n° 1054 (avis du conseil national de l'enseignement
supérieur et de la recherche) : rejeté [10r juin 1983]
(p. 1920) ; article 21 : relations entre les universités ; rec-
teur-chancelier ; formation des maîtres du premier cycle
(p . 1921) ; son amendement n° 1063 (substituant la référence
au recteur d'académie par celle du chancelier des univer-
sités au début de la première phrase du premier alinéa de
cet article) (p. 1924) : rejeté (p . 1925) ; son amendement
n° 1074 (gestion des biens et charges indivis entre plusieurs

établissements (p . 1927) : rejeté (p . 1928) ; article 22 : écoles
normales supérieures .; écoles françaises à. l'étranger ; éta-
blissements publics à caractère scientifique, culturel et
professionnel (p. 1929) ; son amendement n° 1083 (insérant
les mots « pris en Conseil d'Etat » après le mot « décret »
dans le dernier alinéa de cet article) : rejeté (p. 1934)
article 23 : son amendement n° 1105 : devenu sans objet
[2 juin 1983] (p. 1946) ; son amendement n° 1113 (insé-
rant les mots « sur sa demande et » après les mots
« conseil de l'université » dans la dernière phrase du
dernier alinéa de cet article) : non soutenu (p . 1948)
article 24 : son amendement n° 1118 (suppression de la
référence au conseil des études et de la vie universitaire
dans cet article) (p . 1951) : rejeté ; article 25 : rôle
du président de l'université ; durée du mandait (p . 1952)
et autorité du président (p . 1953) ; dévolution de l'élec-
tion du président au seul conseil d'administration (p . 1958)
son amendement n° 1129 (choix du président • parmi les
professeurs ou les maîtres de conférence titularisés)
(p. 1960) : rejeté ; indépendance " du président de l'univer-
sité ; état actuel des recrutements d'université (p . 1961)
autorité du président sur les enseignants chercheurs ; son
amendement n° 1140 (incomptabilité des fonctions de pré-
sident avec la possession de tout mandat électif de carac-
tère politique) ; autorité du président d ' université (p. 1962) :
rejeté ; son amendement n° 1142 (préparation et exécution
des délibérations des conseils par le président) ; prévision
d'un président pour chaque conseil : rejeté (p. 1963) ;
nomination des présidents de jurys (p . 1964) ; son amen-
dement n° 1155 (substituant aux mots « vice-présidents s
le mot « présidents » dans le dernier alinéa de cet article) :
rejeté. ; son amendement n° 1158 (complétant le dernier
alinéa de cet article par les mots « dans les limites prévues
par décret en Conseil d'Etat ») ; réglementation des possibi-
lités de délégation de signature (p. 1965) : rejeté (p . 1966) ;
article 26 : polysnodie ; poids accordé à la représentation
des personnalités extérieures ; part des professeurs dans le
conseil d'administration (p . 1975) ; article 27 : son sous-
amendement n° 1164 à l'amendement n° 95 die la commission
(substituant aux mots « conseil d'administration » les mots
« conseil de l'université ») : rejeté (p . 1978) ; ses amende-
ments n° 1174 et n° 1175 : devenus sans objet ; son amende-
ment n° 1180 : devenu sans objet (.p. 1982) ; son amende-
ment n° 1227 (critères de répartition des emplois et des
moyens financiers) [3 juin 1983] (p . 2012) : rejeté ; son
amendement n° 1228 (rédaction du début de la quatrième
phrase de cet article) : retiré (p . 2013) ; après l'article 27
son sous-amendement n° 2166 à l'amendement n° 97 de la
commission (insérant les mots « par collège » après le mot
« élus » dans le deuxième alinéa de cet amendement)
rejeté ; son sous-amendement n° 2169 à l'amendement n° 97
de la commission (substituant au mot « juridictionnelle » le
mot « disciplinaire ») : rejeté ; son sous-amendement n° 2171
à l'amendement n° 97 de la commission (supprimant le der-
nier alinéa de cet article) : rejeté ; son sous-amendement
n° 2172 à l'amendement n° 97 de la commission (insérant les
mots « les infractions punissables et » après le mot « déter-
mine » dans cet amendement) (p . 2017) ; rejeté (p . 2018)
article 28 : son sous-amendement n° 1190 à l'amendement
n° 98 de la commission (part des enseignants-chercheurs et
des chercheurs au sein du conseil) : retiré (p . 2021) ; son
sous-amendement n° 1197 à l'amendement n° 98 de la commis-
sion (études de troisième cycle) : retiré (p . 2022) ; son
sous-amendement n° 1204 à l'amendement n° 98 de la commis-
sion (membres de droit du conseil scientifique) retiré
(p. 2023) son sous-amendement n° 1206 à l ' amendement n° 98
de la commission (directeurs de bibliothèques de l'université)
retiré (p. 2024) ; article 29 : son amendement n° 1254 (de
suppression) (p . 2028) : retiré (p . 2029) ; son sous-amende-
ment n° 1212 à l'amendement n° 101 de la commission
(représentation minimale des enseignants-chercheurs) : rejeté
(p . 2030) ; article 30 : son amendement n° 1294 (sup-
primant les mots « relevant de plusieurs disciplines »
à la fin de la seconde phrase de cet article) (p . 2050)
rejeté (p . 2051) ; son amendement n° 1308 (proportion des

' personnalités extérieures siégeant aux conseils) : rejeté
[4 juin 1983] (p . 2063) son amendement n° 1325 (complé-
tant la seconde phrase de l'avant-dernier alinéa de cet
article par les mots « et des personnalités extérieures »)
rejeté (p. 2067) son amendement n° 1329 ' (incluant la
pharmacie dans le dernier alinéa de cet article) : rejeté
(p: 2068) ; article 31 : son amendement n° 1366 (substituant
aux mots « sur proposition du conseil » les mots « sur une
liste proposée par le conseil » à propos de la nomination
des directeurs) : retiré (p. 2093) ; son amendement n° 1391
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(formation restreinte du conseil en matière de recrute-
ment des personnels d'enseignement) ; rejeté (p. 2097)
article 32 son amendement n° 1416 (de suppression)
(p. 2103) : rejeté ; son amendement n° 1423 (unités péda-
gogiques d'architecture) : retiré (p . 2104) ; article 33
son amendement n° 1424 (de suppression) : rejeté (p . 2108)
son amendement n° 1441 (rédactionnel) . rejeté (p . 2120)
article 34 : son amendement n° 1447 (de suppression)
rejeté (p. 2124) ; article 35 : écoles normales supérieures
[6 juin 1983] (p. 2132) ; écoles et établissements visés par
cet article (p . 21,34) ; son amendement n° 1476 (décrets en
Conseil d'Etat) (p . 2136) ; procédure du décret en Conseil
d'Etat : rejeté (p . 2137) ; article 36 : autonomie de fonction-
nement des U. E . R. ; mise en minorité des enseignants dans
les conseils ; collège électoral unique pour les enseignants
(p . . 2138) ; son rappel au règlement : son abstention sur
l'amendement n° 107 de la commission (p. 2142) ; durée
du mandat des représentants des étudiants ; abstention-
nisme aux élections (p . 2146) ; son amendement n° 1496
(élection au scrutin uninominal à deux tours) ; son opposi-
tion au scrutin de liste (p . 2148) : rejeté (p. 2149) ; pour-
centage de votants ; procurations (p . 2150) ; limitation de
cumul applicable aux personnalités extérieures (p . 2151)
article 37 : intervention d'un décret en Conseil d'Etat
(p . 2156) ; développement de la communauté universitaire
son hostilité à un collège électoral unique (p . 2158) ; sdu-
tient l'amendement n° 34 de M . Jean-Louis Masson (p . 2159)
son amendement n° 1539 (insérant les mots « au moins >
après les mots « doit être » dans le troisième alinéa de cet
article) ; part des professeurs dans les conseils : rejeté
(p . 2161) ; son amendement n° 1543 (supprimant les mots
« et les auditeurs » dans la première phrasé de l'avant-
dernier alinéa de cet article) son hostilité à l'appartenance
des auditeurs au corps électoral : rejeté ; vote des étudiants
étrangers (p . 2162) ; article 38 : personnalités extérieures
part des représentants de l'Etat et des fonctionnaires dans
les conseils (p . 2164) ; son amendement n° 1555 (cooptation
des personnalités extérieures) . rejeté (p. 2178) soutient
l'amendement n° 36 de M. Jean-Louis Masson (p . 2179)
son sous-amendement n° 1565 à l'amendement n° 2195 du
Gouvernement (représentation des associations scienti-
fiques) : retiré ; représentation des associations culturelles
et sociales (p . 2181) ; rôle des anciens élèves ; désignation
des personnalités extérieures par le conseil à titre personnel
(p . 2183) ; son rappel au règlement : ses arguments pour
défendre l'amendement n° 1569 de M . Robert Galley
(p. 2184) ; article 39 : unités de fonctionnement de la vie
universitaire ; revenus des établissements ; taxe d'appren-
tissage ; affectation des crédits de fonctionnement et d'inves-
tissement (p . 2189) ; son amendement n° 1622 (rédaction
du début de la première phrase du second alinéa de cet
article) [7 juin 1983] (p . 2206) : retiré (p. 2207) son
amendement n° 1635 (complétant le dernier alinéa de cet
article par les mots « non affectée ») ; dotation globale
taxe d'apprentissage ; son rappel au règlement : questions
posées dans le cadre de ses amendements : rejeté (p. 2209)
son rappel au règlement : suspension de séance demandée
par le rapporteur (p. 2212) ; article 40 : volonté centralisa-
trice du texte dans le domaine financier (p . 2214)
article 41 : son amendement n° 1669 (suppression des mots
« de coopération soit entre eux, soit avec d'autres établis-
sements publics ou privés ») : retiré (p . 2229) ; son amen-
dement n° 1675 (supprimant les mots a ou intégrés » dans
la première phrase du second alinéa de cet article)
(p . 2232) : rejeté (p . 2233) ; son amendement n° 1683 (insé-
rant les mots a de suivre les enseignements et » après les
mots « établissements privés » dans la première phrase du
dernier alinéa de cet article) : rejeté (p . 2236) ; son amen-
dement n° 1686 (substituant aux mots « au 1° r janvier >
les mots t au début » à propos de l'intervention du recteur
chancelier) ; rejeté (p . 2237) ; article 42 : son amende-
ment n° 1693 (prévoyant des décrets en Conseil d'Etat
dans le second alinéa de cet article) : rejeté (p . 2240)
article 43 : son amendement n" 1696 (de suppression)
rejeté (p . 2241) ; son amendement n° 1702 (suppression de
la seconde phrase de cet article) : rejeté (p . 2242)
article 44 : son amendement n° 1707 (suppression des mots
« sans approbation préalable » à la fin du premier alinéa de
cet article) : rejeté ; son amendement n° 1716 (confiant au
ministre le pouvoir de suspension de l'application des
mesures) (p . 2247) : rejeté (p . 2248) ; son amendement n° 1720
(information du ministre sur les décisions de suspension ;
confirmation de la décision de ce dernier) : rejeté (p . 2249)
article 45 : son amendement n" 1724 (substituant aux mots
« imposées par les circonstances » le mot « nécessaires »)
rejeté ; cas dans lesquels l'urgence empêche la réunion du

conseil national de l'enseignement supérieur [8 juin 1983]
(p. 2261) ; son amendement n° 1727 (suppléance du chance-
lier en cas de défaillance du président ou du directeur)
rejeté ; son amendement n° 1728 (substituant au mot
a recteur » les mots « chancelier de l'université ») rejeté ;
son amendement n° 1729 (suppression des mots, a à titre
provisoire », dans la dernière phrase de cet article) : rejeté
consultation du président ; article 46 problème de l'inclu-
sion des établissements privés dans le champ d'application
de cet article ; rôle de l'inspection générale de l'administra-
tion du ministère de l'intérieur (p. 2262); autonomie des
établissements son amendement n" 1734 (suppression de la
première phrase du premier alinéa de cet article) i retiré ;
son amendement n° 1735 (compétences de l'inspection géne-
rate de l'administration de l'éducation nationale) : rejeté
(p. 2263) ; consultation des conseils régionaux ou généraux ;
rôle de l'agent comptable ; autonomie des établissements
(p . 2264) ; son amendement n° 1743 (cas dans lesquels le
budget est réglé par le ministre) retiré ; intégration des
universités dans la vie régionale (p. 2265) ; avant l'ar-
ticle 47 : son amendement n" 1751 (substituant aux mots
« tteagers et » les mots e étudiants, les enseignants >,
(p . 2266) ; son amendement n° 1753 (substituant aux mots
« usagers », le mot « étudiants » dans l'intitulé du titre IV) ;
terme e usagers » ; auditeurs : rejetés (p . 2267) ; article 47
son amendement n" 1755 (de suppression) (p . 2268) : rejeté ;
son amendement n° 1759 (substituant au mot « rassemble >
le mot « comprend ») (p. 2269) : rejeté (p . 2270) ; son amen-
dement n" 1765 (personnels chargés de fonctions d'enseigne-
ment, de recherche et personnels administratifs) (p . 2270)
rejeté (p. 2271) ; article 48 liberté d'expression ; risque
d'abus et d'arbitraire (p. 2272) ; son amendement n° 1773
(suppression du mot « notamment dans le premier alinéa
de cet article) ; usagers du service public : rejeté ; son
amendement n" 1776 (suppression du second alinéa de cet
article) (p. 2275) : rejeté (p . 2276) ; article 49 : son amende-
ment n° 1805 (substituant au mot « où » les mots « dans
les organes délibérant desquels ») : rejeté (p . 2300) ; son
amendement n" 1816 (suppression du second alinéa de cet
article) ; aides spécifiques : rejeté (p . 2303) ; autonomie des
établissements et liberté d'initiative des collectivités territo-
riales ; son amendement n° 1824 (suppression du troisième
alinéa de cet article) (p . 2309) rejeté ; article 50 ses
amendements n° 1829 et 1831 devenus sans objet ; avant
l'article 51 : intitulé du chapitre (p . 2310) ; son sous-amen-
dement n° 2188 à l'amendement n° 1834 de M . Jean-Claude
Cassaing (participation des personnels au sein du conseil
de l'université) ; suggère la suppression de la fin du premier
alinéa de cet amendement

	

missions des personnels
(p. 2311) ; gestion de l'action sociale (p. 2312) rejeté ;
article 51 : participation des personnels à l'administration
des établissements et rôle de ces personnels (p . 2313) ; son
amendement n 1835 (suppression du premier alinéa de cet
article) ; caractère impraticable de l'appel exclusif à des
fonctionnaires ; problème de la nomination d'étrangers
(p . 2315) : rejeté ; son amendement n° 1838 (suppression
du mot « Tous » au début du premier alinéa de cet article)
rejeté ; principe de l'occupation de tous les emplois perma-
nents par des fonctionnaires (p . 2316) ; son amendement
n° 1848 (limitant les possibilités de recrutement par contrat
à durée indéterminée) ; ressources propres des établisse-
ments : rejeté ; son amendement n" 1849 (substituant aux
mots « ne peuvent pas recruter »,les mots e peuvent recru-
ter ») : rejeté (p. 2317) ; son amendement n° 1607 (impossi-
bilité de recruter dans un emploi temporaire pour une
durée excédant celle pendant laquelle le financement de
cet emploi est prévu) : rejeté ; son amendement n° 1858
(suppression du dernier alinéa de cet article) : rejeté
(p . 2319) ; article 52 • son amendement n° 1871 (enseigne-
ments annexes) rejeté ; son amendement n° 1872 (respon-
sabilité de l'organisation des enseignements confiée aux
enseignants chercheurs) : rejeté (p . 2324) ; son amendement
n° 1878 (modalités de répartition des enseignements)
(p . 2325) : rejeté ; son amendement n° 1879 (formations
de caractère professionnel) ; insertion des enseignements
dans la vie sociale : rejeté ; demande confirmation
du fait que les unités pédagogiques d'architecture
ne sont pas concernéées 'par le texte (p . 2326) ; article
53 : son hostilité au tutorat ; exercice du service des
enseignants chercheurs pendant l'année civile (p . 2327) ;
son amendement n° 1885 (supprimant les mots a incluant
formation initiale et continue, tutorat, orientation » dans
le second alinéa de cet article) ; son amendement n° 1887
(supprimant la référence au tutorat dans ce même alinéa)
[9 juin 1983] (p. 2334) retirés ; son amendement n° 1892
(suppression de la fin du quatrième alinéa de cet article
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après le mot « connaissances ») (p. 2335) retiré ; son
amendement n° 1897 (suppression de l'avant-dernier alinéa
de cet article) adopté ; ses amendements n"" 1899, 1900,
1904 et 1905 : devenus sans objet ; son amendement n 1910
(possibilité pour les enseignants chercheurs des disciplines
juridiques d'exercer une activité libérale ou de tenir cer-
tains emplois) ; retiré ; article 54 : affirmation du principe
de la pluralité des corps d'enseignants chercheurs ; instance
nationale reconnaissant la qualification de ces personnels
(p . 2337) ; rôle du Conseil national des universités (p, 2338)
son amendement n" 1913 (suppression des mots « sauf dis-
positions contraires des statuts particuliers » au début du
premier alinéa de cet article) (p. 2342) rejeté ; son
amendement n° 1922 (précisant les activités visées au troi-
sième alinéa de cet article) : devenu sans objet (p. 2344)
son amendement n° 1925 (qualité de la personne compé-
tente pour délivrer l'appréciation) : retiré ; son amen-
dement n" 1936 • devenu sans objet (p . 2345) ;; son amende-
ment n° 1946 (rédactionnel) retiré (p . 2347) ; article 55
ses amendements n"" 1951, 1954 et 1957 : devenus sans
objet (p. 2348) ; article 57 : son amendement n" 1965
(supprimant les mots « en dehors des personnels enseignants
et chercheurs », dans la première phrase du premier alinéa
de cet article) : retiré (p . 2351) son amendement n° 1975
devient sans objet (p . 2352) ; article 58 : son amendement
n° 1979 (nomination du secrétaire général par le président
ou le directeur de l'établissement) : rejeté (p . 2353) ; son
amendement n° 1984 (proposition du président ou . du direc-
teur de l'établissement pour la nomination de l'agent
comptable) : rejeté (p . 2356) ; article 59 autorité de
tutelle de la bibliothèque nationale son amendement
n" 1889 (lien entre les personnels des bibliothèques et
les enseignants chercheurs) (p . 2359) : rejeté ; son amen-
dement n" 1990 (substituant aux mots « usagers du service
public de l'enseignement supérieur» le mot « étudiant»)
rejeté ; son amendement n" 1991 (ouverture de l'université
sur le monde) : devenu sans objet ; son amendement n" 1994
(rôle du personnel scientifique des bibliothèques) (p . 2360)
rejeté ; son amendement n" 1992 (participation des per-
sonnels aux conseils et au fonctionnement de l'établisse-
ment) devenu sans objet (p . 2361) ; article 60 : son
amendement n° 1995 (substituant le décret à l'arrêté dans
la première phrase de cet article) : rejeté (p . 2361.) ; droits
acquis des personnels administratifs ; avant l'article 61
autonomie des universités (p . 2362) ; article 61 composition
du comité départemental de coordination ; coût de son
fonctionnement (p . 2363) ; frais de fonctionnement des
comités institution des comités à la demande du conseil
régional (p . 2365) ; son amendement n° 2012 (expériences
pédagogiques relatives à la transition . entre les enseigne-
ments du second degré et les enseignements secondaires) ;
baccalauréat : rejeté (p. 2367) ; article 62 compétence
de la région en matière d'enseignement supérieur ;
composition du comité régional (p . 2368) ; son amendement
n° 2031 (constitution et présidence du comité) : rejeté
son amendement n" 2029 (composition du comité) ; nécessité
de l'élection des membres du 'comité • rejeté (p . 2372)
son amendement n° 2038 (suppression des mots « sur les
aspects régionaux de la carte des formations supérieures et
de la recherche » dans la seconde phrase du troisième
alinéa de cet article) : rejeté ; son amendement n" 2039
(suppression de la dernière phrase du troisième alinéa de
cet article) : rejeté [10 juin 1983] (p . 2400) article 63
son amendement n" 2047 (suppression du premier alinéa de
cet article) rejeté (p. .2403) ; son amendement n" 2056
(composition . du conseil) : rejeté (p . 2404) ; son amendement
n° 2060 (complétant la seconde phrase du second alinéa de
cet article par les mots, « dans la limite du quart des
sièges») : rejeté (p . 2405) ; son amendement n° 2064
(décret en Conseil d'Etat) (p . 2406) : rejeté ; article 64
comité national d'évaluation ; portée exacte du rôle de ce
comité ; activités ' de contrôle du comité (p . 2407) ; son
amendement n" 2066 (de suppression) rejeté '(p . 2408)
son amendement n° 2076 (suppression des mots « notam-
ment en ce qui concerne les cartes de formations supé-
rieures » dans la troisième phrase du premier alinéa de
cet article) : rejeté (p . 2409) ; son amendement n° 2082
(décret en Conseil d ' Etat)

	

rejeté (p . 2410) ; article 66
son amendement n° 2039 (suppression du premier alinéa de
cet article) ; interventions contraires à l'autonomie statu-
taire des établissements : rejeté (p. 2413) ; délai de mise
en conformité des statuts avec la loi ; son amendement
n° 2098 (tendant à renvoyer à un décret en Conseil d'Etat
à la fin du second alinéa de cet article) :' rejeté ; son
amendement n" 2100 (rédactionnel)

	

rejeté (p . 2414) ; son
amendement n" 2106 (suppression des deux dernières phrases

de nivellement du texte (p . 6254).
Troisième lecture, discussion générale : son opposition

« radicale » à ce texte ; appel d ' universitaires hostiles au
texte ; manoeuvres politiques ; projet portant le germe de
l'effondrement de l ' université ; recours devant le Conseil
constitutionnel ; collège électoral unique pour les ensei-
gnants ; vote hostile du groupe R .P.R. [20 décembre 1983]
(p . 6858).

— Son rappel au règlement suggère de ne pas siégerle dimanche 29 mai [28 mai 1983] (p . 1635).

— Son rappel au règlement : associe le groupe 'du R .P.R.
au rappel au règlement de M. Gilbert Gantier [10 juin 1983]
(p . 2397).

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
organiser une souscription nationale en 'faveur de la Poly-
nésie française et de la proposition dg loi de M . Raymond
Forni et plusieurs de ses collègues visant à organiser une
souscription nationale en faveur de la Polynésie française
(n° 1543).

Première lecture; discussion générale ; dégâts causés par
les cyclones dans ce territoire subvention du conseil (le
Paris aux sinistrés du Pacifique dépôt de deux propositions
de loi [2' juin 1983] (p. 1970) ; administration des, dons
recueillis (p . 1971).

Discussion des articles : article 3 : son amendement n" 5
(administration des fonds publics) : retiré (p.-1973).

- Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
compléter la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition des compétences entre les communes, les dépar-

rejeté (p . 2419).

Explications de vote : longueur et utilité . du débat
« engrenage centralisateur » du texte (p . 2424) ;. « contor-
sions intellectuelles » et physiques de M . Jean-Claude
Cassaing ; impossibilité de citer un seul universitaire de
renom favorable au texte ; problème de la qualité de la
médecine française ; sélection . (p . 2425) ; voté hostile du
groupe U.D .F . (p. 2426).

Deuxième lecture, discussion générale : caractère négatif
du projet ; jugement de M. Laurent Schwartz à ce sujet
organisation du débat ; présence de neuf députés socialistes
dans l'hémicycle [9 décembre 1983] (p. 6251) ; élections
partielles ; liberté de la presse ; position d'un sénateur
socialiste universitaire, M . Eeckhoutte au sujet du texte
abaissement de la qualité de l'université ; dévalorisation
des enseignants ; carrière des universitaires ; ' place des
ensèignants les plus qualifiés ; professionnalisation « à
outrance » (p . 6252) ; augmentation du nombre des étu-
diants et diminution des exigences de niveau ; uniformisa-
tion des régimes des études ; politisation et syndicalisa-
tion des établissements d'enseignement ; structure de ces
établissements ; désignation des présidents d'université
absence de consensus et de concertation autour du texte;
position de l'académie des sciences ; dénonciation de la part
de tous les partenaires de la communauté universitaire
position de divers enseignants « amis » du Gouvernement
à l'encontre du texte (p . 6253) ; remise en cause de liberté
proposition de loi de l'opposition du mois de juin ; logique

de cet article) (p . 2415) : rejeté ; son amendement n" 2110
(insérant les mots, « faute d'une instance délibérante en
fonction », . après les mots « dont les statuts » dans l'avant-
dernière phrase du dernier alinéa• de cet article) : rejeté
après l'article 66 : transformation d'office des U .E .R. en
U .F.R . (p . 2416) ; article 67

	

maintien en vigueur des
dispositions de la loi du 2 janvier 1979 (p . 2417) son
amendement n° 2116 (association du ministre de l 'industrie
et de la recherche aux décisions concernant les I .U.T .)
son amendement n° 2118 (association du ministre de l'agri-
culture aux décisions relatives aux écoles d'agriculture ou
agronomiques) rejetés (p . 2418) ; article . 68 : ses obser-
vations sur cet article ; présente les observations de
M. Jacques Lafleur ; son amendement n° 2122 (développe.
ment : d'établissements universitaires dans les T .0 . M .)

tements, les régions et l'Etat (n° 1480).
Première lecture, discussion générale problèmes de

l'examen de diverses réformes 'et du déroulement de l'élec-
tion des conseils régionaux' au suffrage universel ; nécessité
d'avoir une conception globale en matière de décentralisa-
tion ; transferts « par blocs de compétences » ; projet édu-
catif du Gouvernement ; difficultés prévisibles de la rentrée
scolaire [24 juin 1983] (p . 3128) ; participation de l'Etat
aux frais de transports scolaires ; construction d'un troi-
sième lycée à Châlons-sur=Mat : 'e ; (p . 3129) .
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-- Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie

Agriculture, B . A . P. S . A. — Discussion générale : ques
,

tions : plafonnement du budget agricole ; baisse du prix
des céréales [4 novembre 1983] (p . 4888) ; politique bette-
ravière ; accord international « sucre » ; position de la
France au cours de la négociation du futur nouvel accord
international sur le sucre ; production d'alcool de bette-
rave (p . 4892) ; pose la question de M . Roland Vuillaume

(p . 4893).

Fonction publique et réformes administratives . — Dis-
cussion générale : limitation de la baisse du pouvoir d'achat ;
traitement des personnels civils et militaires ; échelonne-
ment des augmentations de traitement ; revenu réel des
fonctionnaires ; prélèvement supplémentaire de 1 p . 100
pour les retraites ; écart entre les promesses et les réali-
sations ; suppression d'emplois au ministère de la défense ;
allégement du poids du secteur public sur la nation ; bu-
reaucratie ; avis de l'usager sur toute décision susceptible
de lui être défavorable ; troisième voie d'accès à l'Ecole
àationale d'administration [8 novembre 1983] (p . 5039).

Education nationale — Discussion générale : diminution
du taux d'encadrement ; cas du département de la Marne
[14 novembre 1983] (p . 5192) ; rentrée de 1983 ; applica-
tion du 9° Plan annulations de crédits ; transformation de
poste d'élève-maître ; effectifs de l'enseignement élémen-
taire ; durée de travail des agents de service ; moyens des
collectivités locales ; réformes « Legrand » ; diminution du
nombre de poste de professeurs dans le secteur de la
chirurgie dentaire ; étudiants en possession d'un diplôme
sans valeur ; vote hostile du groupe R .P.R . (p. 5193) ;
questions : pose deux questions de M. Etienne Pinte (p . 5216,
5217 et 5218).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, portant validation
des mesures individuelles intéressant le corps des inten-
dants universitaires et certains corps et emplois de l'admi -
nistration scolaire et universitaire (n° 1797).

Première lecture, discussion générale : hostilité de
l'actuelle majorité aux mesures de validation-rétroactives
pendant la période précédente ; rattrapage d'erreurs juri-
dico-administratives ; indique qu'il votera le texte [23 no-
vembre 1983] (p . 5614).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, portant homolo-
gation de dispositions pénales de deux délibérations de
l'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie et dépen-
dances (n° 1761).

Première lecture, discussion générale : sauvetage de vies
humaines ; infractions au code de la route ; peines complé-
mentaires pour certaines infractions ; article 50 du statut
de la Nouvelle-Calédonie ; protection de la nature ; droit de
l'environnement et de la protection de la nature ; compé-
tence du territoire sur ce droit ; volonté de maintien d'un
climat de fraternité avec la Nouvelle-Calédonie ; attache-
ment des Néo-Calédoniens à la République [24 novem-
bre 1983] (p . 5656).

Explications de vote` : texte intégral de la conférence de
presse tenue par M . Claude Cheysson en anglais à Canberra ;
traduit une parie de ce texte : «Le choix peut porter sur
l'indépendance » ; absence d'erreur de traduction (p. 5657).

— Projet de loi relatif à l'activité et au contrôle des
établissements de crédit (n° 1781).

Première lecture, discussion des articles : article 8:
confusion de l'argent de l'Etat avec celui des banques ;
anéantissement de la liberté des banques ; appel à l'em-
prunt ; camouflage du déficit sous l'aspect des bons du
Trésor ; découragement de l'investissement des entreprises ;
indépendance nationale [7 décembre 1983] (p . 6150).

BOURGET (René)

Député de l'Isère
(6° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]

(p. 1016) [J.O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J . O . du 3 avril 1983] (p . 1068) .
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INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Agriculture, B . A. P.S.A. — Discussion générale : rappel

des aides accordées aux agriculteurs sinistrés ; fonds natio-
nal de garantie contre les calamités agricoles ; amélioration
du système de protection des récoltes ; mise en place d'un
système d'assurances récoltes multirisques obligatoires ;
accroissement de « l'assurabilité » des risques [4 novembre
1983] (p . 4858) ; demande de démantèlement des montants
compensatoires monétaires (p. 4859).

BOURGUIGNON (Pierre)
Député de la Seine-Maritime
(3' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1016), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS
Membre de la commission des lois constitutionnelles, de

la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur du projet de loi adopté par le Sénat, relatif
aux sociétés d'économie mixte locales (n° 1429) [21 avril 1983].
(p . 515).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi relatif au dévelop-
pement de certaines activités d'économie sociale (n° 1154)
[J .O. du 7 juillet 1983] (p . 2095).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (départements et territoires d'outre-mer :
départements d'outre-mer) [19 octobre 1983] (p . 4291).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi, modifié par le Sénat
(n° 1345), relatif à la mise en harmonie des obligations
comptables des commerçants et de certaines sociétés avec
la quatrieme directive adoptée par le Conseil des commu-
nautés européennes le 25 juilet 1978 (n 1390) [2 avril 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi modifié par le Sénat
en deuxième lecture (n° 1427) relatif à la mise en harmonie
des obligations comptables des commerçants et de certaines
sociétés avec la quatrième directive adoptée par le Conseil
des communautés européennes le 25 juillet 1978 (n° 1435)
[20 avril 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République, sur le projet de loi, adopté par le Sénat
(n° 1429) relatif aux sociétés d'économie mixte locales
(n° 1489) [11 mai 1983).

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi, adopté avec modifi-
cations par le Sénat, en deuxième lecture (n° 1642) relatif
aux sociétés d'économie mixte locales (n° 1648) [28 juin 1983].

Avis présenté au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726), tome VI : départements et territoires d'outre-
mer : départements d'outre-mer (n° 1739) [6 octobre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la mise en harmonie des obli-
gations comptables des commerçants et de certaines sociétés
avec la quatrième directive adoptée par le Conseil des
communautés européennes le 25 juillet 1978 (n° 765).

Deuxième lecture, discussion générale, rapporteur : atti-
tude du Sénat et de la commission des lois de l'Assemblée
nationale ; absence de divergence de fond entre les deux
assemblées [5 avril 1983] (p. 20, 21) .
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TABLE NOMINATIVE

	

BOU

Discussion des articles : article 2 : caractère tardif du
dépôt de l'amendement n" 10 du Gouvernement ; caractère
réglementaire de la disposition qu'il contient ; son amende-
ment n° 1 (suppression des mots « dans le respect du principe
de ,prudence dans le quatrième alinéa du texte proposé pour
l'article 9 du code du commerce) : adopté (p . 22) ; son amen-
dement n° 2 (tendant à substituer aux mots « de leurs
salariés permanents » les mots « moyen de salariés employés
au cours de l'exercice » à la fin de la première phrase du
troisième alinéa de l'article 10 du code du commerce)
critères prévus pour la détermination des entreprises auto .
risées à présenter leurs comptes de façon simplifiée
adopté ; son amendement n° 3 (insérant les mots «entre
la valeur actuelle et la valeur nette comptable » après les
mots «l'écart de réévaluation » dans la deuxième phrase
du dernier alinéa de l'article 12 du code du commerce)
nécessité d'effectuer la réévaluation des immobilsations
corporelles et financières en tenant compte de la valeur
actuelle des biens : adopté ; son amendement n° 4 (corres-
pondance entre le bilan d'ouverture d'un exercice et le
bilan de clôture de l'exercice précédent : adopté ; article 3
son amendement n" 8 (rectifiant une omission du Sénat)
adopté (p. 23) ; article 6 : son amendement n° 9 (rédac-
tionnel) : adopté ; reprend l'amendement n" 7 de M. Marc
Lauriol (complétant le second alinéa du paragraphe V de
cet article par les mots : « compte tenu des investigations
régulièrement effectuées par les commissions aux comptes
des sociétés exploitant ces entreprises») ; confusion des
taches entre les commissaires aux comptes des sociétés
filiales et les commissaires aux comptes des sociétés mères
réservé ; article 10 : son amendement n" 5 (rédactionnel)
adopté (p . 24) ; article 16 : son amendement , n° 6 «appli-
cation du texte, au plus tard, aux comptes du premier
exercice ouvert après le 31 décembre 1983) ; coïncidence
entre les dates d'entrée en vigueur du texte et du nouveau
plan comptable général : adopté (p . 25) ; article 6 précé-
demment réservé : amendement n 7 précédemment
réservé : rejeté (p . 26).

Troisième lecture, discussion générale, rapporteur : modi-
fications apportées au texte par le Sénat ; caractère provi-
soire du texte ; champ d'application du projet ; position
de la commission [21 avril 1983] (p . 462, 463).

— Projet de loi relatif au développement de certaines
activités d'économie sociale (n° 1154).

Première lecture, discussion générale, rapporteur pour
avis : importance et hétérogénéité de la coopération et de
la mutualité ; objet du projet de loi ; constitution d'un
compte spécial indisponible ; création d'un compte spécial
de réserve ; révision des comptes des coopératives ; coopé-
ratives d'H.L.M . ; union des coopératives ; relèvement du
taux plafond de la rémunération des parts sociales ; annonce
d'un second projet sur le statut des sociétés de coopératives
ouvrières de production, des coopératives de consommateurs
et de commerçants [7 avril 1983] (p . 96) ; entreprises de
transport et de transport fluvial ; position de la commission
de' la production ; possibilité de prévoir une codification
des dispositions applicables à la coopération (p . 97).

Discussion des articles : après l'article 60 : son amende-
ment n° 176 soutenu par M . Jean-François Hory (codification
dans un code de la coopération de l'ensemble des dispositions
législatives et réglementaires ayant trait à la coopération)
adopté (p. 140).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux sociétés
d'économie mixte locales (n° 1429).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : poli-
tique de décentralisation ; contrôle des élus sur l'activité
des sociétés ; développement de l'économie mixte ; maîtrise
des sociétés par les collectivités intéressées [21 juin 1983]
(p . 2919) ; secteur d'intervention de ces sociétés ; émission
de titres participatifs et attribution de subventions excep-
tionnelles de fonctionnement ; participation des locataires
au conseil d'administration ; représentation du personnel
dans ces :conseils (p . 2920).

Discussion des articles : après l'article 2 : notion d'ingé-
rence (p . 2926) ; article 3 : son amendement n° 3 (accord
de la collectivité territoriale d'implantation) : adopté
article 4 : son amendement n° 4 (convention entre les collec-
tivités territoriales et les sociétés) : adopté après modifi-
cation ; son amendement n° 5 (modalités de rémunération
de la société) : adopté ; son amendement n° 6 (cas de nul-
lité) (p . 2927) ; adopté ; son amendement n° 7 (résolution

d'un contrat de concession) : adopté ; son amendement n° 8
(nullité du traité de concession) : adopté ; article 4 bis
son amendement n° 9 (de suppression) ; titres partici-
patifs ; adopté ; article 5 : son amendement n° 10 (cas des
groupements de collectivités) adopté ; son amendement
n° 11 (collectivités territoriales et groupements de collec-
tivités) (p . 2928) ; adopté ; son amendement n" 12 (insérant
les mots « et par les assemblées générales » après les mots
« de surveillance » dans la seconde phrase de l'avant-
dernier alinéa de cet article) : adopté ; article 6 son amen-
dement n° 13 (difficultés financières nées de la participation
d'une commune au capital d'une société d'économie mixte
locale) article L. 235-5 du code des communes ; subventions
exceptionnelles attribuées dans le cadre de cet article
adopté (p . 2929) ; article 7 : suggère une rectification de
l'amendement n° 43 du Gouvernement ; article 8 son amen-
dement n° 15 (cas où une collectivité territoriale a accordé
sa garantie aux emprunts) (p . 2930) ; adopté ; son amende-
ment n° 16 (rédactionnel) : adopté ; son amendement n" 17
(rédaction du début du troisième alinéa de cet article)
exercice d'un contrôle des activités de la société ; adopté
son amendement n° 18 (substituant au mot « troisième »
le mot « cinquième . » dans l'avant-dernier alinéa de cet
article) : adopté après rectification ; son amendement n" 19
(cas des groupements de collectivités territoriales)
adopté ; son amendement n° 20 (suppression de la fin
du dernier alinéa de cet article) après les mots « code
des cômmunes ») : adopté (p. 2931) ; après l'article 8
représentation des locaaires (p. 2931) ; article 9
choix des commissaires' aux comptes sur une liste
établie par le commissaire de la République ; rôle des
commissaires aux comptes (p . 2932) ; article 11 son amen- ,
dement n" 25 (groupements de collectivités territoriales)
adopté (p . 2933) ; son amendement n° 26 (rédactionnel)
adopté ; après l'article 11 : son sous-amendement n" 46 à
l ' amendement n° 45 du Gouvernement (substituant aux mots
« du 28 septembre 1982 » les mots « de publication de la
présente loi ») : adopté ; article 10 précédemment réservé
son amendement n° 21 (rédactionnel) : adopté ; son amende-
ment n° 23 (portant à deux ans le délai de mise en confor-
mité des statuts) : adopté ; son amendement n 24 (référence
à la sanction prévue à l'article 500 de la loi de 1966) ; obli-
gation de participation majoritaire des collectivités territo
riales (p . 2934) : adopté (p . 2935).

Deuxième lecture, discussion générale, rapporteur : pro-
blème de l'émission de titres participatifs et de l'attribution
de subventions exceptionnelles de fonctionnement en cas
de difficultés financières [28 juin 1983] (p . 3302).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).
Première lecture, deuxième partie :

Départements et territoires d'outre-mer. — Discussion
générale, rapporteur pour avis : décentralisation dans les
D.O.M . ; statut de Saint-Pierre-et-Miquelon et de M<»yotl c
sécurité publique dans ces départements ; immigration clan-
destine en Guyane ; immigration en Guadeloupe [17 noveIn-
bre 1983] (p . 5387) ; délinquance et criminalité ; lois de
décentralisation de 1982 et de 1983 ; aspiration à l'identité
culturelle (p . 5388).

BOUVARD (Lou)
,Député du Morbihan
(4' circonscription)
U.D.F.

S'inscrit au groupe d-e l'union pour la démocratie française
[J. O . du 31 mars 1983] (p. 1017) [J. O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi modifiant le code du
service national n° 1417) [J.O. du 11 juin 1983] (p . 1771).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant approbation
de la programmation militaire pour les années 1984 . 1988
(n° 1452) [J .O. du 22 juin 1983] (p . 1884).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (défense

	

section air) [19 octobre 1983]
(p . 4292) .
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DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission de la défense
nationale et des forces armées sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n 1726), tome V : défense : section air
(n° 1738) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement :

— déclaration de M. Fiterman à La Havane : position du
Gouvernement sur les propos de M . Fiterman : « dollar
égal douleur » [25 mai 1983] (p . 1430) ; propos affaiblissant
la position de la France à Williamsburg (p .' 1431) ;

— situation à la Grenade : accueil favorable des Améri-
cains par la population locale ; aide des soldate cubains
pour construire une piste à vocation militaire ; demande
au Gouvernement de changer d'attitude face aux événements
de la Grenade [21 décembre 1983] (p. 6905);

orales sans débat :

— n" 383, posée le 3 mai 1983 : politique extérieure
(Nicaragua) (p . 830) ; appelée le 6 mai 1983 : situation au
Nicaragua : action de la France pour faire respecter au
Nicaragua les droits de l'homme et les libertés ; demande
de confirmation de la décision de ne plus fourrfir d'armes
au Nicaragua (p . 929) demande de condamnation de toute
ingérence politique dans la #égion (p . 930) ;

— n° 524, posée le 29 novembre 1983 : chômage : indem-
nisation (préretraite) (p . 5797) : appelée le 2 décembre 1983 :
situation des préretraités : système des garanties de res-
sources (p . 5954) ; obligation, pour les chômeurs, de prendre
leur retraite à 60 ans ; dégradation de l'emploi salarié ;
difficultéE financières de l'Unedic ; inégalité entre les sala-
riés . volontairement démissionnaires à l'âge de cinquante-
cinq ans et les salariés licenciés pour cause économique
interdiction pour les retraités de reprendre une activité
professionnelle (p . 5955).

INTERVENTIONS

— Projet de loi modifiant le code du service national
(n" 1417).

— Première lecture, discussion générale : abstention du
groupe U .D .F . ; durée du volontariat ; gendarmes auxi-
liaires ; objecteurs de conscience ; mentalité des jeunes
rôle de l'encadrement [16 mai 1983] (p . 1092).

Discussion des articles : article 1" : nombre de gendarmes
auxiliaires (p . 1114, 1115) ; droit d'expression des objecteurs
(p . 1119).

— Projet de loi portant approbation de la programmation
militaire pour les années 1934-1988 (n" 1452).

Première lecture, discussion générale : rythme d'augmen-
tation des dépenses militaires fixé à 2 p. 100 en moyenne ;
raisonnement en francs courants ; annulation de crédits en
1982 ; arme nucléaire [19 mai 1983] (p . 1268) ; insuffisance
des moyens accordés pour l'armement classique dans les
trois armes ; carences de l'armée de l'air (p . 1269).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Commerce extérieur et tourisme . — Discussion générale

questions : politique économique de la France vis-à-vis de la
Corée du Sud ; déficit de notre balance commerciale vis-à-
vis de ce pays ; rôle. possible de la France [25 octobre 1983]
(p . 4532).

Commerce et artisanat . — Discussion générale : rôle des
commerçants et artisans dans la vie économique et sociale
formation professionnelle [25 octobre 1983] (p . 4540) ; insuf-
fisance des moyens budgétaires ; disparition du commerce
dans certaines zones de montagne et rurales ; cas de la
Bretagne ; aides directes et indirectes dans cette région
prolifération d'implantations de magasins dont la surface
est inférieure à 1 000 mètres carrés (p . 4541).

Défense et budget annexe des essences . — Discussion
générale, rapporteur pour avis : loi de programmation ;
système de défense aérienne ; lacunes de ce système ; nom-
bre d'avions de combat ; protection des bases ; absence

de moyens de détection aéroportée à basse altitude ; ache-
minement du matériel militaire sur une longue distance ;
exemples de l'efficacité de l'emploi de l'aviation ; pays du
pacte de Varsovie ; dépenses ordinaires et d'équipement
[3 novembre 1983] (p . 4792) ; progression des crédits ; esca-
drons de Mirage IV ; achats de carburant ; avis favorable
de la commission sur l'adoption des crédits de la section
air (p . 4793) ; chefs de l'armée de l'air ; indique qu'il est
le seul responsable de ses propos (p . 4815, 4816).

BRAINE (Jean-Pierre)

Député de l'Oise
(3' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1016), [J . O . du 2 avril 1983].

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J. O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

BRANGER (Jean-Guy)

Député de la Charente-Maritime
(2' circonscription)
Non inscrit.

N'appartient à aucun groupe [J .O. du 31 mars i`.3]
(p . 1017) [J . O . du 2 avril 1983] (p . 1045).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J . O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

QUESTIONS

au Gouvernement :

— indemnisation des Français spoliés lors de la révolu-
tion chinoise : choix entre différentes formules d'indemnisa-
tion [15 juin 1983] (p . 2581) ;

— assistance aux victimes de l'attentat d'Orly cas d'une
jeune fille hospitalisée à Perey [14 décembre 1983] (p . 6487,
6488).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif aux enquêtes publiques (n" 1381).
Première lecture, discussion des articles : après l'article 8 :

son amendement n° 44 (application du texte aux enquêtes
en cours) [20 avril 1983] (p . 454) ses exemples d'anomalies
relatives à des enquêtes en cours ; caractère cogstructif de
son amendement (p . 455) ; rôle de l'enquête d'utilité publi-
que ; avis des élus ; rejeté (p . 456) ; titre : enquêtes publi-
ques en cours (p . 457).

- Projet de loi portant approbation de la programmation
militaire pour les années 1984-1988 (n° 1452).

Première lecture, discussion générale : options de la poli-
tique de défense ; insuffisance de la progression des crédits
de la recherche ; ses observations sur différents programmes
prévus [19 mai 1983] (p. 1252).

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique territoriale (n° 1388).

Première lecture, discussion des articles : article 57 : révi-
sion de la liste des longues maladies [4 octobre 1983]
(p . 3744).

— Déclaration du Gouvernement sur sa politique indus-
trielle et débat sur cette déclaration (n° 1742).

Discussion : politique agricole commune ; système des
prélèvement obligatoires ; taxe professionnelle ; dualisme de
l'économie française : secteurs en déclin et secteurs de
pointe [11 octobre 1983] (p . 4017) ; réduction de nos excé-
dents commerciaux en matière de transport terrestre ; risque
pour l'Europe de connaître une économie duale ; prélève-
ments obligatoires (p . 4018) .
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TABLE NOMINATIVE

	

BRO

BRIAL (Benjamin)

Député de Wallis-et-Futuna
R.P .R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J.O. du 31 mars 1983] (p. 1017) [J.O. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Cesse d'appartenir à cette commission [J .O. du 2 décem-
bre 1983] (p . 3485).

BRIAND (Maurice)

Député des Côtes-du-Nord
(4' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p. 1016) [J. O. du 2 avril 1983] (p . 1044)

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la
République [J.O. du 3 avril 1983]

	

.(p. 1068).
Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, sur la

sauvegarde de la vie humaine en mer, l'habitabilité à
bord des navires et la prévention de la pollution (n° 1410)
[21 avril 1983] (p . 515).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi, adopé par le Sénat
(n° 1410), pour la sauvegarde de la vie humaine en mer,,
l'habitabilité à bord des navires et la prévention de la
pollution (n° 1544) [2 juin 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi, adopté par le Sénat, sur la sauvegarde
de la vie humaine en mer, l'habitabilité à bord des navires
et la prévention de la pollution (n° 1410).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : régime
des épaves ; convention Marpol ; navires étrangers passant
en haute mer [22 juin 1983] (p . 2964).

Discussion des articles : article 2 : nécessité de rectifier
une faute de concordance dans cet article (p. 2967);
article 3 : son amendement n" 2 (agents des douanes) ;
liste des agents habilités à effectuer les contrôles : retiré ;
article 4 : son amendement n° 3 (même objet) : retiré
(p . 2968) ; article 6 : nécessité de rectifier une erreur
matérielle dans cet article ; article 7 : indique qu'il était
l'auteur d'un amendement identique à l'amendement 11° 1
de M. André Duroméa (p. 2969).

BRIANE (Jean)

Député de l'Aveyron
(1" circonscription)
U . D . F.

S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française.
[J .O. du 31 mars 1983] (p. 1017), [J.O. du 2 avril 1983]

(p . 1044).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires culturelles, fami-

liales et sociales [J . O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

QUESTIONS

au Gouvernement
-- politique de la montagne commission d'enquête parle-

mentaire sur la situation de l'agriculture et de l'économie
rurale dans les zones de montagne et les zones défavori-

sées [19 octobre 1983] (p . 4254) ; objectif de parité pour
ces régions ; attente d'un projet de loi sur la montagne
rappel des propositions faites par cette commission
(p . 4255) ;.

situation de l'industrie de l'ameublement : crise de
cette industrie ; mesures envisagées par le Gouvernement
pour permettre aux entreprises de retrouver leur compé-
titivité ; concurrence de produits venus des pays de l'Est ;
proposition d'ouvrir le plan d'épargne et le compte d'épargne
logement aux achats de meubles [9 novembre 1983]
(p . 5069) ;

orale sans débat (n° 509) posée le 22 novembre 1983
postes et télécommunications (fonctionnement) (p . 5600)
appelée le 25 novembre 1983 : postes et télécommunica-
tions : problème des relations entre l'administration et
les usagers ; développement d'une politique contractuelle ;
droit de grève (p . 5692) ; retard dans le courrier (p . 5693).

INTERVENTIONS

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9° Plan (première loi de plan) (n° 1523).

Première s lecture, discussion de l'article . unique : article
unique : analyse des objectifs du programme prioritaire
relatif à la famille [15 juin 1983] (p: 2593) ; absence de
moyens de cette politique (p . 2594) ; son amendement n° 183
(exposé des objectifs et des moyens pour assurer un envi-
ronnement favorable à la famille et à la natalité) : réservé
[16 juin 1983] (p . 2621).

=.- Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Temps libre, jeunesse et sports : — Discussion générale
son rappel au règlement : étude en ce moment par la com-
mission des affaires culturelles du projet de budget de
l'éducation nationale [26 octobre 1983] (p. 4558) ; questions :
rôle des bénévoles dans les mouvements sportifs et asso-
ciatifs ; aide du Gouvernement à ce sujet (p . 4574).

Défense et budget annexe des essences . — Discussion
générale : questions : devoir de défense ; protocole d'accord
entre le ministre de la défense et celui de l'éducation
nationale ; information de la jeunesse [3 novembre 1983]
(p . 4820).

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : difficultés de financement des associations et
organismes gestionnaires des travailleuses familiales et des
aides ménagères à domicile ; insuffisance des fonds d'action
sociale des D. D . A . S . S. ; problème de la coordination des
actions en faveur des personnes âgées ; financement des
emplois de coordonnateurs ; gravité de la situation finan-
cière des centres de formation des services ' sociaux
[9 novembre 1983] (p . 5096).

BROCARD (Jean)

Député de la Haute-Savoie
Ql"° circonscription)
U . D . F.
Vice-président de l'Assemblée nationale

S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française
[J. O. du 31 mars 1983] (p . 1017) [J . O. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Est nommé vice-président de l'Assemblée nationale
[2 avril 1983] (p . 2).

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J . 0 .du 3 avril 1983] (p. 1067).

DEPOTS

Proposition de loi interprétative de la loi n° 75-1334 du
du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance . (n° 1622)
[23 juin 1983] .
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Lors de la discussion de la deuxième partie de la loi
de finances pour 1984 (n° 1726) :

BRO

	

DEBATS DE

INTERVENTIONS

En qualité de vice-président :

Lors de la discussion du projet de loi relatif au déve-
loppement de certaines activités d'économie sociale
(n° 1154) :

Similitude entre entrée en vigueur et mise en application
d'une loi [7 avril 1983] (p . 121) ; corrige un amendement
de la commission (p . 123) ; article 37 : son sous-amendement
verbal à l'amendement n° 101 de la commission (substituant
aux mots « ministre de la mer » les mots « ministre
compétent ») adopté (p . 126).

— Incite les intervenants à la brièveté lors du débat
du projet de loi définissant les conditions dans lesquelles
doivent être pourvus les emplois civils permanents de : .,
l'Etat et de ses établissements publics et autorisant l'inté-
gration des agents non titulaires occupant de tels emplois
(n° 1081) [4 mai 1983] (p . 855).

— Souhaite la bienvenue à une délégation canadienne de
l'association interparlementaire France-Canada [31 mai 1983]
(p . 1829).

— Reconnaît avoir commis une erreur en inversant
l'ordre d'appel de deux amendements lors de la discussion
du projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400)
[31 mai 1983] (p . 1831).

— Répond au rappel au règlement de M. Gilbert Gantier
[7 juin 1983] (p . 2212).

— Ses observations, lors du débat sur le projet de loi
sur l'enseignement supérieur (n" 1400), sur le problème de
la réponse des députés au ministre ou à la commission
[9 juin 1983] (p . 2347).

— Refuse, lors de la discussion du projet de loi sur
l'enseignement supérieur (n° 1400), la suspension de séance
demandée par M . Gilbert Gantier, celui-ci n'ayant pas de
délégation [10 juin 1983] (p . 2402).

— Ses observations sur la discussion de ce texte ; dépôt
de 2 204 amendements ou sous-amendements ; adoption de
199 amendements ou sous-amendements ; remercie le per-
sonnel de l'Assemblée [10 juin 1983] (p . 2419, 2420).

— Nécessité de corriger une erreur matérielle à l'article 6
du projet de loi, adopté par le Sénat, sur la sauvegarde de
la vie humaine en mer, l'habitabilité à bord des navires et
la prévention de la pollution (n° '771) [22 juin 1983] ,
(p . 2969).

— Ses observations sur da discussion du projet de loi
relatif à l'élection des députés de Guadeloupe, de Guyane,
de la Martinique et de la Réunion [22 juin 1983] (p . 2876).

— Modification de l'ordre du jour : report à la deuxième
séance du 28 juin 1983 de la discussion du projet de loi
portant approbation de la convention fiscale avec la
Nouvelle-Calédonie [28 juin 1983] (p . 3312).

— Ses observations sur la poursuite de la séance ; se
déclare respectueux des deniers de l'Assemblée nationale
(projet de loi relatif à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises) (n° 1398) [5 juil-
let 1983] (p . 3566).

— Indique qu'une expérience de distribution des amen-
dements dans l'hémicycle est tentée, pour les députés en
faisant la demande, lors de l'examen du projet de loi
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publi-
que (n° 1388) [3 octobre 1983] (p . 3676, 3677).

— Ses observations sur la durée de la séance ; indique
qu'il tient à « éviter tout gaspillage » [3 octobre 1983]
(p . 3681) ; lève la séance en application de l'article 52 du
règlement (p . 3686).

— Présente à M. Gaston Defferre les excuses de plusieurs
parlementaires appelés à l'hôtel de ville pour la commé-
moration du vingt-cinquième anniversaire de la Constitution
[4 octobre 1983] (p . 3704).

— Rappelle la neutralité de la présidence [4 octobre 1983]
(p . 3735).

— Lève la séance ; annonce la suite de la discussion
du projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique territoriale (n° 1388) après les
questions au Gouvernement [5 octobre 1983] (p. 3798).

— Consulte l'Assemhu1 ' sur la poursuite de la séance
[18 octobre 1983] (p . 4201) .

— Impossibilité de faire suivre les propos d'un ministre
d'un dialogue ; existence de la procédure des questions
budgétaires [8 novembre 1983] (p . 5023).

— Impossibilité de poser trois questions budgétaires tota-
lement différentes dans la même question [8 novembre 1983]
(p. 5027).

— Retire la parole à M . Raymond Douyère, rapporteur
spécial, lors du débat portant sur les crédits de la fonction
publique et des réformes administratives dans la deuxième
partie de la loi de finances pour 1984 (n° 1726) [8 novem-
bre 1983] (p . .5035).

- Rappelle à celui-ci la teneur de l'article 91 alinéa 2
du règlement selon lequel le rapporteur doit se borner à
commenter son rapport sans en donner lecture (p . 5036).

— Répond au rappel au règlement de M. Michel Sapin
indique qu'il a prévenu deux fois M. Raymond Douyère
qu'il devait conclure (p . 5041).

- Répond au rappel au règlement de M. Gilbert Gantier :
mise au point du calendrier des discussions de la seconde
partie de la . loi de finances par la conférence des présidents
avec l'accord de tous les groupes [10 novembre 1983]
(p . 5127).

— Fixation à cinquante minutes du temps de parole total
des groupes pour la discussion du budget de l'économie,
finances et budget, consommation, lors de la deuxième partie
de la loi de finances pour 1984 (n° 1726) [15 novembre
1983] (p . 5253).

— Indique qu'il sera dans l'obligation de lever la séance
en raison de la réunion de la conférence des présidents
[15 novembre 1983] (p . 5276).

— Ses observations sur la fixation de l'ordre du jour ;
heure de levée de la séance [15 novembre 1983] (p . 5284).

— Refuse de donner la parole à M . François d'Aubert
lors de l'examen du budget de l'industrie et de la recherche
(deuxième partie de la loi de finances pour 1984) (n° 1726)
[15 novembre 1983] (p . 5290).

— Répond au rappel au règlement de MM . François
d'Aubert et Pierre Weisenhorn : calendrier de la discussion
budgétaire ; absence de M . Laurent Fabius [16 novembre
1983] (p . 5325).

— Applique l'article 58 alinéa 3 du règlement à une
demande de suspension de séance présentée par M . François
d'Aubert, sans que celui-ci possède une délégation du prési-
dent de son groupe [16 novembre 1983] (p . 5325).

— Souhaite que le rapporteur général de la . commission
des finances évite la personnalisation de son rapport sur
la loi de finances rectificative pour 1983 (n° 1836) [6 décem-
bre 1983] (p . 6049).

Lors de la discussion du projet de loi relatif aux compé-
tences des régions de Guadeloupe, de Guyane, de Marti-
nique et de la Réunion (n° 1798) :

— Répond aux rappels au règlement de MM. Jean
Fontaine et Michel Debré : déroulement de l'ordre du jour ;
problème des textes en navette avec le Sénat ; situation
habituelle en fin de session [19 décembre 1983] (p . 6745,
6746).

— Répond au rappel au règlement de M. Jean Fontaine :
précise que l'on ne peut supprimer les interventions en
séance publique [19 décembre 1983] (p. 6786).

— Rappelle la possibilité pour les parlementaires d'intro-
duire un recours sur la non-conformité de la procédure
d'examen d'un texte en discussion au regard de l'article 45
de la Constitution [21 décembre 1983] (p . 6883).

En qualité de député :
— Projet de loi modifiant les articles L . 417 et L . 418

du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes
de guerre (n° 1326).

Première lecture, discussion générale : vote positif du
groupe U .D .F . ; modification mineures apportées par le
présent texte ; nécessité d'une réforme des emplois réser-
vés allant dans le sens de la simplification et de l'effi-
cacité [13 avril 1983] (p . 259).

— Projet de loi modifiant le code du service national
(n° 1417).

Première lecture, discussion des articles : article 1°' °
son amendement n° 67 (suppression du paragraphe IV de
cet article) : rejeté [16 mai 1983] (p . 1110) ; son amende-
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ment n° 68 (suppression du paragraphe IX de cet article) :
retiré (p. 1111) ; son amendement n° 69 (affectation des
appelés dans' la gendarmerie départementale) : retiré
(p. 1114) ; son amendement n" 70 (motifs justifiant l ' obten-
tion du statut d'objecteur) retiré son amendement n° 71
(possibilité pour les objecteurs d'effectuer leur service dans
un organisme scientifique) (p. 1116) ; retiré ; son amende-
ment n° 72 (substituant au mot « agréées » le mot « ins-
truites » dans le premier alinéa de l'article L. 116-3 du code
du service national) : devenu sans objet ; son amendement
n° 73 (recours contre le refus d'agrément) : devenu sans
objet (p . 1117).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9' Plan (première loi de plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion de l'article unique :demande
de suspension de séance [15 juin 1983] (p . 2586) ; article
unique rapport de M . Louis Besson sur l'aménagement de
la montagne ; absence de dispositions sur la montagne dans
le 9' Plan (p. 2593).

- Projet de loi portant droits et obligations des fonc-
tionnaires (n"1386).

BRU

BROCHARD (Albert)
Député des Deux-Sèvres
(3' circonscription)
Apparenté U. D. F.
S'apparente au groupe de l'union pour la démocratie fran•

çaise [J . O. du 31 mars .1983] (p . 1017) [J. O . du 2 avril
1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

BRUNE (Alain)
Député du Jura
(U' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p. 1016) [J .O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Deuxième lecture, discussion des articles : article 28 bis :
association des administrateurs de l'Assemblée ; estime pou-
voir se rallier à l'amendement n° 35 déposé par M. Louis
Mermaz au nom du bureau [21 juin 1983] (p. 2881) ; abs-
tention du groupe de l'U . D . F . sur cet amendement
(p . 2885).

— Projet de loi, adopté per le Sénat, sur la vente des
logements appartenant à des organismes d'habitations à
loyer modéré (n" 1456).

Première lecture, discussion générale : conditions de
vente d'appartements situés dans un immeuble H.L.M . ;
déséquilibre financier des offices ; champ d'application du,
texte [21 juin 1983] (p . 2893).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Anciens combattants . — Discussion générale : rattache-
ment du secrétariat d'Etat au ministère de la défense ;
rattrapage du rapport constant ; commission de l'informa•
tien historique pour la paix ; veuves ; personnels des offices
départementaux ; anciens d'Afrique du Nord ; diffusion le
12 novembre d'une émission télévisée sur la signification
du il novembre [27 octobre 1983] (p . 4654) hostilité de
l'opposition au budget (p . 4655) ; questions : rattrapage
du rapport constant restant à effectuer d'ici à 1986 (p . 4669).

Défense et budget annexe des essences . — Discussion
générale : questions : armes à énergie dirigée ; armes anti-
missiles et anti-satellites ; possibilité d'entamer- un pro-
grammé de déploiement des armes à énergie dirigée [3 no -
vembre 1983] . (p . 4819).

Départements et territoires d'outre-mer . — Discussion
générale : indépendance et autodétermination des D .O .M.-
T.O .M . remercie le président Reagan d'avoir rétabli
l'ordre à la Grenade ; avenir de l'outre-mer français [17 no-
vembre 1983] (p . 5415).

— Projet de loi, adopté parle Sénat, modifiant certaines
dispositions du code rural relatives aux caisses de mutua-
lité sociale agricole (n° 1759).

Première lecture, discussion générale : salariés du second
collège ; sauvegarde de l'unité de l'institution ; sauvegarde
de l'échelon local ; monopole de présentation des candidats
par les syndicats ; traditions syndicales ; suppression de ce
monopole par le Sénat ; choix des représentants mutualistes
[22 novembre 1983] (p . 5548, 5549).

— P'rojet de loi relatif à l'indemnisation d'infirmités
contractées dans certains lieux de captivité ou d'internement
(n" 1755).

Première lecture, explications de vote : vote positif du
groupe U .D .F . textes réglementaires présentant un•carac-
tère législatif ; ses observations sur les propos de M. Jean
Proveux ; décret de 1953 [23 novembre 1983] (p . 5612) .

Membre de la commission de la production et des échanges
[J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).
Première lecture, deuxième partie :
Anciens combattants .

	

Discussion générale : questions
acte constitutif de l'Unesco ; naissance des guerres dans l'es-
prit des hommes ; moyens d'accélérer la procédure d'inserip
tion des dossiers [27 octobre 1983] (p . 4670).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant certaines
dispositions du code rural . relatives aux caisses de mutualité
sociale agricole (n" 1759).

Première lecture, discussion générale : justice sociale
acquis positifs de la mutualité sociale agricole ; place des
salariés [22 novembre 1983] (p . 5550) ; alignement sur le
mode d'élection des salariés de l'industrie et du commerce ;
comités de protection sociale (p . 5551).

BRUNET (André)

Député de la Drôme
(3' circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]

(p . 1016) [J .O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J .O. du 3 avril 1983] (p .1068).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à l'activité et au contrôle des
établissements de crédit

	

1781).

Première lecture, discussion des articles : article 22 :
critique les augmentations de salaire que se sont octroyées
les cadres et employés d'une grande banque parisienne en
mai 1981 ; sabotage des nationalisations [7 'décembre 1983]
(p . 6166).

BRUNHES (Jacques)
Député des Hauts-de-Seine
(1" circonscription)
Communiste

	

'
Secrétaire de' l'Assemblée nationale
S'inscrit au groupe communiste [J . , 0. du 31 mars 1983]

(p. 1017) [J. O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Est nommé secrétaire de l'Assemblée nationale ' [2 avril
1983] (p. 2).

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J . O. du 3 avril 1983] (p . 1067).
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Vice-président de cette commission [J . O . du 6 avril 1983]
(p. 1078).

Rapporteur du projet de loi portant réforme de la forma-
tion professionnelle continue et modification corrélative du
code du travail (n" 1431) [J . O. du 21 avril 1983] (p . 514).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi sur l'exposition univer-
selle de 1989 (n" 1458) [J. O. du 29 juin 1983] (p . 1951).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n" 1726) (éducation nationale : enseignements pri-
maire et secondaire) [19 octobre 1983] (p. 4291).

Membre titulaire de la commission de surveillance et de
contrôle des publications destinées à l'enfance et à l'ado-
lescence [J. O. du 4 novembre 1983] (p. 4242).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi sur l'enseigne-
ment supérieur (n" 1400) [J. O. du 18 novembre 1983]
(p . 3371).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 1431)
portant réforme de la formation professionnelle continue
et modification corrélative du code du travail (n" 1734)
[6 octobre 1983].

Avis présenté au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n" 1726), tome XIV : éducation natio-
nale : enseignements primaire et secondaire (n° 1736)
[e octobre 1983].

QUESTIONS

au gouvernement :
— inondations provoquées par la Seine et la Marne

problème de l'aide aux sinistrés ; loi du 13 juillet 1982
relative à l'indemnisation des victimes ; spéculation sur
l'urbanisation des terrains inondables [20 avril 1983]
(p. 409).

— condamnation à mort de trois militants noirs en
Afrique du Sud : intervention du Gouvernement pour , obte-
nir la grâce des condamnés [8 juin 1983] (p . 2284).

— problème de la rentrée scolaire : demande que le
budget de l'éducation nationale ne soit pas affecté par le
plan de rigueur [15 juin 1983] (p . 2569).

— situation à la Grenadé : débarquement de « marines »
américains dans l'île position du Gouvernement [26 octobre
1983] (p . 4588).

- paiement mensuel des pensions de retraite de l'Etat
attente de ,, la mensualisation ; perte de capital due à
l'échéance trimestrielle [2 novembre 1983] (p . 4715).

orales sans débat :
— n" 513, posée le 22 novembre 1983 : automobiles et

cycles (entreprises : Hauts-de-Seine) (p . 5601) ; appelée le
25 novembre 1983 : délégués C . G.T. des usines Chausson
rappel de cette affaire ; crise de l'automobile ; respect du
droit syndical (p. 5694).

— n" 512 de M. Lucien Dutard : appelée le 25 novembre
1983 : industrie du cuivre : plan de restructuration de
Tréfimétaux du groupe P .U .K . ; surcapacité de production ;
nécessité de fixer à l'industrie du cuivre des objectifs de
production ; responsabilité du groupe P .U .K . ; projet de
fermeture du site de Dives-sur-Mer (p . 5689).

INTERVENTIONS

— Projet de loi rendant applicables le code pénal, le
code de procédure pénale et certaines dispositions législa-
tives dans les territoires d'outre-mer (n" 1027).

Première lecture, discussion générale : projet de réforme
de 1980 [5 avril 1983] (p . 28) ; améliorations apportées par
le projet de loi : absence de confusion entre les pouvoirs
de poursuite, d'instruction et de jugement, mise en œuvre
du principe de collégialité ; souhaite des éclaircissements
sur les informations publiées par la presse au sujet de
l'accueil réservé par La Nouvelle-Calédonie au projet de
statut élaboré par le Gouvernement (p . 29).

— Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur
public (n" 1375).

Première lecture, discussion des articles : article 13 : son
amendement n° 82 (prise en compte des listes sans rature)
[27 avril 1983] (p . 674) : rejeté ; son amendement n° 83

(répartition des électeurs en deux collèges) : retiré (p . 675)
article 23 : son amendement n° 91 (absence de prise en
compte du temps passé aux séances du conseil d ' adminis-
tration dans le crédit d'heures) : adopté [28 avril 1983]
(p . 693) ; article 35 : son amendement n° 99 (application
des dispositions conventionnelles ou statutaires plus favo -
rables) : rejeté (p . 730).

— Projet de loi sur l'Exposition universelle de 1989
(n° 1458).

Première lecture, discussion générale commémoration du
deux centième anniversaire de la Révolution française ; droits
de l'homme [18 mai 1983] (p . 1990) mouvement d'éloigne-
ment des activités industrielles du centre vers la périphérie ;
financement de l'exposition ; retombées locales et régionales
utilisation des sites après l'exposition ; crise du ,logement
social en région parisienne ; lutte contre la spéculation sur
les logements et les terrains (p . 1191) ; problème des
transports en région parisienne ; association des intéressés
aux débats et aux décisions (p . 1192).

Discussion des articles : après l'article 1°" : son amende-
ment n° 30 (développement de Paris et de sa région) ; son
amendement n° 31 (conséquences des opérations de réalisa-
tion de l'exposition) ; amendement n° 30 : adopté, amende-
ment n° 31 : rejeté (p . 1201) ; article 5 : son sous-amendement
n° 32 à l'amendement n" 15 de la commission (représentants
de la région et des départements et personnalités qualifiées
siégeant au conseil d'administration) ; son sous-amendement
n° 33 à l'amendement n° 15 de la commission (représen-
tants d'autres collectivités territoriales concernées) ; dépar-
tements intéressés ; personnalités qualifiées ; processus de
concertation (p . 1204) ; sous-amendements n°' 32 et 33
retirés ; son amendement n° 34 (représentants et person-
nalités qualifiées) : devenu sans objet (p . 1205) ; article 8
son amendement n° 36 (insérant les mots « et des conseils
municipaux des communes » après le mot « départements »)
[20 mai 1983] (p. 1320) : retiré (p . 1321) ; article 12 : son
amendement n° 38 (portant à quatre ans le délai pendant
lequel le propriétaire peut -exiger l'acquisition de son terrain
par la collectivité locale concernée) retiré après l'ar-
ticle 12 : son • amendement n° 39 (accords de modération
des loyers) ; loyers des locaux (p. 1325) ; retiré (p . 1326).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion des articles : article 3
formation continue ; sanction des études [26 mai 1983]
(p. 1516) ; ses amendements n°' 738 et 739 : deviennent sans

eobjet [27 mai 1983] (p . 1558) ; article 19 : création des éta-
blissements par scission au sein d'établissements existants ;
pratiques antérieures dans ce domaine [31 mai 1983]
(p. 1846) ; son rappel au règlement attitude des orateurs
de droite (p . 1849) ; article 28 : son sous-amendement n° 1192
à l'amendement n° .98 de la commission (insérant les mots
des e enseignants » après les mots « des enseignants cher-
cheurs » dans le second alinéa de cet amendement) : retiré
[3 juin 1983] (p . 2021) ; article 63 : son amendement n° 2057
(majorité des représentants des personnels et des étudiants
au sein du conseil) : retiré [10 juin 1983] (p . 2404) ; are
cle 66 : mise en place des assemblées constituantes provi-
soires (p . 2413).

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à orga-
niser une souscription nationale en faveur dé la Polynésie
française et proposition de loi de M. Raymond Forni et
plusieurs de ses collègues visant à organiser une souscrip .
tion nationale-en faveur de la Polynésie française (n° 1543).

Première lecture, discussion générale : situation de ce
territoire ; effort nécessaire en faveur des sinistrés [2 juin
1983] (p . 1970) .

	

-

- Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9° Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion de l'article unique : article
unique : son amendement n° 162 (insérant les mots « la
rénovation des formations et » après les mots « programme
qui implique » dans le I, page 36, du rappo rt annexé dans
le cinquième alinéa) : réservé [16 juin 1983] (p. 2619) ;
son amendement n 163 (mesures pour éviter les sorties de
jeunes sans formation achevée) (p . 2650) ; son amendement
n° 164 (insérant la phrase « un effort particulier sera fail
en ce sens pour les formations générales des lycées » aprèe.
la deuxième phrase du troisième alinéa, p. 245, dans le II du
rapport annexé) : réservés ; son amendement n" 165 (dévelop
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pement des capacités d'accueil du deuxième cycle long)
réservé (p . 2651) ; son amendement n° 167 (développement
de la formation continue des personnels de l'éducation)
réservé (p .2652).

— Projet de loi portant réforme de la formation profes-
sionnelle continue et modification corrélative du code du
travail (n° 1431).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : relance
de la formation professionnelle pour assurer la reconver-
sion et la mobilité professionnelle ; accord contractuel
du 21 septembre 1982 ; financement spécifique du congé
de formation ; compétence générale de la région en
matière de formation professionnelle ; droit au congé de
formation pour tous les travailleurs ; réforme du régime
des rémunérations ; suppression de l'agrément du stage par
l'Etat comme condition de la rémunération des stagiaires
égalité entre les salariés dans leur droit d'accès au congé
de formation ; renforcement des droits consultatifs des
comités d'entreprise ; obligation de négocier au niveau de la
branche ; conventions entre l'Etat et les entreprises ; inté-
gration de la formation profesionnelle dans la planification
régionale et nationale [12 octobre 1983] . (p. 4046) forma-
tion professionnelle des jeunes sans qualification ; formation
professionnelle alternée ; utilisation des fonds collectés potin
la formation professionnelle ; transformation du système
éducatif (p . 4047).

Discussion des articles : article 4 : possibilité de prévoir
des durées supérieures à un an pour les stages de formation
agréés ; article 5 : rémunération des salariés ayant obtenu
un congé ; égalité d'accès des salariés aux congés de for-'
mation [13 octobre 1983] (p . 4118) ; son amendement n° 15
(droit pour des salariés bénéficiant d'un congé de formation
au maintien de tout ou partie de leur rémunération anté-
rieure) (p . 4119) ; modalités du congé de formation ; devenu
sans objet (p . 4120) ; article 6 : son amendement n° 16
(suppression de l'avant-dernier alinéa de l'article L . 931-9
du code du travail) : adopté ; article 8 : son amendement
n° 17 (suppression des mots « le premier alinéa de » au
début de cet article) ; problème de • l'accès prioritaire aux
stages agréés (p. 4121) ; adopté ; article 10 : son amende-
ment n" 18 (introduisant les mots « législatives ou » après
les mots «fixées par voie » au 1° de l'article L . 931-14 du
code du travail) ; contrats de travail prévoyant une forma-
tion professionnelle ; adopté (p . 4122) ; article 12 : son
amendement n" 19 (complétant la fin de cet article par la
référence aux régions) adopté ; article 13 : son amende-
ment n° 20 (suppression du troisième alinéa de l'arti-
cle L. 961-2 du code du travail) ; son amendement n° 21
(possibilité pour l'Etat et les régions de participer à la
rémunération des • stagiaires) ; son amendement n° 22
(complétant l'avant-dernier alinéa de l'article L. 961-2 du
code du travail par les mots « en Conseil d'Etat ») : adoptés
(p . 4123) ; article 16 : son amendement n" 83, à titre per-
sonnel (supprimant la référence aux salariés à la fin du
second alinéa de cet article) : adopté ; article 18 : son
amendement n° 23 (insérant le mot «obligatoirement»
après les mots « il est ») ; caractère obligatoire de la consul-
tation du comité d'entreprise sur les orientations `de la
formation : adopté ; article 19 : son amendement n" 24
(insérant le mot «obligatoirement» après le mot « consti-
tue ») : adopté ; son amendement n° 25 (problèmes généraux
concernant l'emploi et . le travail des jeunes et des handi-
capés) (p . 4124) : adopté article 20 : son amendement
n° 84, à titre personnel (substituant aux mots «des travail-
leurs» les mots « des salariés) » : adopté ; son amendement
n" 26 (insérant le mot «obligatoirement» après le mot
« est » au début du premier alinéa de l'article L . 932-1 du
code du travail` : adopté (p . 4125) ; son amendement n° 27
(orientation prenant en compte la situation comparée des
hommes et des femmes) ; saisine obligatoire du comité
d'entreprise sur certains changements importants ; orienta-
tion de la formation tenant compte de la situation comparée
des hommes et des femmes : adopté ; son amendement
n" 28 (points sur lesquels porte la négociation) (p . 4126)
contenu de la négociation ; négociations de branche : adopté
(p . 4127) ; son amendement n" 29 (négociation obligatoire-
ment engagée à la demande d'une organisation syndicale
représentative en cas de carence du chef d'entreprise)
adopté après modification ; son amendement n° 30 (moda-
lités d'établissement du procès-verbal de désaccord) : adopté
son amendement n" 31 (référence au plan pour l'égalité
professionnelle dans l'article L . 932-6 du code du travail)
(p . 4128) : adopté ; article 21 : ses amendements n° 32 et
n" 33 : devenus sans objet (p . 4129) ; article 23

	

son

amendement n° 34 (rédactionnel) : adopté ; article 24
référence à l'article L . 932-6 du code du travail dans cet
article article 25 : son amendement n° 35 (complétant l ' in-
titulé du titre V du livre IX du code du travail par la
référence à la formation professionnelle continue) : adopté
(p . 4130) ; article 30 : son amendement n" 38 (formation
professionnelle continue fixée chaque année par la loi de
finances) ; montant de l'obligation de participation au finan-
cement des congés de formation : adopté ; son amendement
n° 39 (suppression de la fin de la seconde phrase du second
alinéa de l'article L. 952-2 du code du travail) ; dérogation
au principe de versement de la participation financière ;
relations financières entre les entreprises et les organismes
collecteurs adopté (p . 4131) son amendement n° 40
substituant aux mots « de formation» les mots «les charges
sociales y afférent » dans le cinquième alinéa de cet article
du code du travail) cotisations obligatoires d'origine non
légale : adopté ; article 32 : indique une coquille à la fin
de cet article ; article 33 : son amendement n° 41 (de sup-
pression) (p . 4132) : adopté ; article 37 : son amendement
n" 42 (droit au bénéfice des dispositions applicables aux
autres salariés pour les jeunes sous contrat) : adopté
son amendement n" 43 (consultation du comité d'entreprise
dans le cadre de l'article L. 980-4 du code du travail)
conclusion d'une convention pour l'organisation de la for-
mation alternée : adopté (p . 4138) ; son amendement n° 44
(incluant les établissements d'enseignement privé dans
l'article L . 980-4 du code du travail) ; pluralisme des orga-
nisations de formation : rejeté (p . 4139) ; article 40 : son
amendement n 45 (fonction d'administration) : adopté ; son
amendement n° 46 (souscription d'une déclaration rectifi-
cative en cas de modification d'un ou des éléments de la
déclaration initiale) : adopté ; son amendement n° 47
substituant aux mots « cette déclaration » les mots « ces
déclarations » dans le dernier alinéa de l'article L . 920-4 du
code du travail) : adopté ; article 41 : son amendement
n° .48 (indiquant que le document est accompagné du bilan
du compte de résultat et de l'annexe du dernier exercice
clos) : adopté ; son amendement n° 49 (programmes, tarifs
et procédures de validation pédagogique des acquis des
actions de formation) : adopté (p. 4140) ; modalités du
contrôle de l'activité des organismes de formation son
amendement n° .50 (contenu du document remis aux sta-
giaires lors de l'entrée en formation) ; garanties juridi-
ques dont bénéficient ces stagiaires

	

adopté ; article 43
son amendement n" 51 (cas où des dépenses ne peuvent
être admises) (p . 4141) adopté ; article 45 : possibilité de
rejeter des dépenses inutiles (p . 4142) ; artièle 46 : son
amendement n" 52 (critère du montant des dépenses reje-
tées entrant en compte dans l'article L. 950-9 du code du
travail) ; remboursement, par l'organisme de formation,
d'une somme égale au 'montant des dépenses rejetées
adopté (p . 4143) ; article 48 : son amendement n" 53 (pos-
sibilité de reverser une fraction des contributions au finan-
cement d'actions de formation en alternance) ; problème
des professions agricoles (p . 4144) ; financement de forma-
tionsen alternance pour les agriculteurs : adopté (p . 4145)
après l'article 48 : son amendement n° 54 (création d 'un
article L . 124-21 dans le code du travail) : travailleurs
intérimaires : adopté ; article 49 : son amendeit ► ent n° 55
(substituant à la référence L. 932-1 la référence L . 932-2)
rectification d'une erreur de codification : adopté ; article 27
précédemment réservé : son amendement n° 36 (minimum
de .1,1 p. 100 du.. montant des salaires) (p . 4146) : adopté
son amendement n° 37 (formations dispensées dans le cadre
des . congés d'éducation ouvrière) risques d'évasion finan-
cière ; maintien des dépenses destinées aux cadres béné -
voles du mouvement coopératif associatif et mutualiste
adopté après modification " (p . 4147).

Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Transports . — Discussion générale : aides à la batellerie;
place du transport fluvial ; élargissement des missions de
la compagnie nationale du Rhône aux grandes liaisons
inter-bassins ; liaisan ' Compiègne-Soissons [2 novembre' 1983]
(p . 4738).

Education nationale . — Discussion générale rapporteur
pour avis : formation des jeunes ; ses questions au sujet
des orientations de l'a majorité, définies dans le 9' Plan,
notamment rénovation du système éducatif, lutte contre
les inégalités, formation des maîtres ; stabilisation des
effectifs ; insuffisance des créations de postes ; dépenses
de personnel ; formation des formateurs ; formation conti-
nue des instituteurs [14 novembre 1983] (p . 5185) ; ' son
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accord pour la création de zones d'éducation prioritaire ;
ouverture de négociations en matière d'enseignement privé
raisons d'échec scolaire conduisant 150 000 jeunes à entrer
annuellement dans l'enseignement privé ; souhaite, avec
la commission, l'adoption du projet de budget (p. 5186).

— Projet de loi visant à limiter la concentration et à
assurer la transparence financière et le pluralisme des
entreprises de presse (n" 1832).

Première lecture, discussion générale : développement
du droit à l'information ; concentration des entreprises
de presse ; refus d'assimiler la presse à une simple mar-
chandise [17 décembre 1983] (p . 6632) ; son amendement
tendant à exclure du champ d'application de la loi les
partis ou groupements politiques ; commission sur le plura-
lisme et la transparence ; maintien de la loi du 29 juillet
1881 et de l'ordonnance de 1944 (p . 6633) ; poursuite des
actions pénales en cours ; aide de l'Etat à la presse ;
demande de suppression de l'article 39 bis du code général
des impôts ; rappel des propositions du groupe communiste
en matière d'aide à la presse ; définition de la publi-
cation nationale ; sociétés de rédacteurs ; transparence de
la nationalité des personnes possédant ou contrôlant un
journal ; accroissement du rôle de la publicité dans la
presse (p . 6634) ; Agence France Presse (p . 6635).

— Projet de loi relatif aux compétences des régions
de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de La Réunion
(n° 1798).

Première lecture, discussion générale : refus de l'assem-
blée unique par le Conseil constitutionnel ; insuffisance du
présent projet de loi par rapport à l'avant-projet ; nouveaux
pouvoirs des régions ; exemple de la Corse ; faiblesse des
moyens financiers dévolus aux régions pour l'accomplisse-
ment de leur mission ; problème de l'affectation des crédits
du fonds d'investissement routier et du fonds d'investisse-
ment pour le développement des départements d'outre-mer
(F . I. R. et F. I. D . O . M.) [19 décembre 1983] (p. 6733) ;
interprétation de l'article 73 de la Constitution ; rupture
avec les liens coloniaux (p . 6734).

Discussion des articles : article 5 : association des orga-
nisations professionnelles représentatives à l'élaboration du
schéma d'aménagement régional (p . 6785) ; article 12
situation particulière de la région de la Réunion [20 décem-
bre 1983] (p . 6797) ; article 13 : modernisation des navires
armés en petite pêche (p . 6798) ; après l'article 17 : rôle
des sociétés nationalisées . dans l'industrialisation des dépar-
tements d'outre-mer (p . 6803) ; mise en place d'un comité
de r_oor(iination auprès du Premier ministre (p . 6804)
article 25 : contrôle des régions sur le service public de
la radio diffusion et de la télévision (p . 6813) ; avant l'ar-
ticle 27 : son amendement n" 118 (programme spécifique
pour l'emploi et la formation professionnelle dans les dépar-
tements d'outre-mer) ; retiré (p . 6819) ; aides de l'Etat
en faveur de l'habitat (p . 6822) ; article 36 : produit des
taxes sur le tabac (p. 6828) ; article 38 : avenir du
F . I. D . O . M . (p . 6832).

Explications de vote : abstention du groupe communiste
sur le présent texte en commission ; taxe sur les tabacs
vote positif du groupe communiste (p . 6835).

BUSTIN (Georges)

Député du Nord
(18" circonscription)
Communiste

S'inscrit au groupe communiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1017) [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

Membre de la commission des affaires étrangères [J . O . du
3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, auto-
risant la ratification d'un accord entre la République fran-
çaise et la République fédérale d'Allemagne relatif à la
construction d'un pont routier sur le Rhin entre Mar-
ckolscüeim et Sasbach (ensemble une annexe) (n° 1513)
[19 mai 1983] (p . 1295).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, auto-
risant l'approbation d'une convention modifiant et complé-
tant la convention additionnelle du 16 juillet 1975 à la
convention du 4 juillet 1969 entre la République française
et la République fédérale d'Allemagne au sujet de famé-

nagement du Rhin entre Strasbourg-Kehl et Lauterbourg-
Neuburgeweier (ensemble un protocole additionnel) (n° 1767)
[3 novembre 1983] (p . 4824).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1513),
autorisant la ratification d'un accord entre la République
française et la République fédérale d'Allemagne relatif à
la construction d'un pont routier sur le Rhin entre Mar-
ckolscheim et Sasbach (ensemble une annexe) (n° 1518)
[19 mai 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1767),
autorisant l'approbation d'une convention modifiant et com-
plétant la convention additionnelle du 16 juillet 1975 à la
convention du 4 juillet 1969 entre la République française
et la République fédérale d'Allemagne au sujet de l'aména-
gement du Rhin entre Strasbourg-Kehl et Lauterbourg-
Neuburgeweier (ensemble un protocole additionnel) (n° 1851)
[1°' décembre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).
Première lecture, deuxième partie :

Economie, finances et budget, consommation. — Dis-
cussion générale : centres locaux d'information sur les prix ;
mise en place du Conseil national de la consommation en
1983 ; rôles des organisations syndicales de salariés ;
réforme de l'Institut national de la consommation ; contrats
de qualité ; missions de l'Institut national de la consomma-
tion [15 novembre 1983] (p . 5252).

CASÉ (Robert)

Député des Landes
(3' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1016), ]J . O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

QUESTIONS

au Gouvernement : industrie aéronautique française
diminution du plan de charge de l'industrie aéronautique
bilan du trente-cinquième Salon du Bourget [8 juin 1983
(p. 2289).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, di
la législation et de l'administration générale de la Répu
blique [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Secrétaire de cette commission [J .O . du 6 avril 1983
(p . 1078).

Rapporteur du projet de loi renforçant la protection de
victimes d'infractions (n° 1399) [7 avril 1983] (p . 145).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des lois constat
tionnelles, de la législation et de l'administration général
de la République, sur le projet de loi (n" 1399) renforçan
la protection des victimes d'infractions (n° 1461
[28 avril 1983].

CACHEUX (Denise)
Député du Nord
(16" circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe
(p. 1016), [J .O. du

socialiste [J .O . du
2 avril 1983] (p . 1044) .

31 mars 1983:

NOMINATIONS
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Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et .de l'administration générale
de la République sur le projet de loi, modifié par le Sénat
(n° 1531), renforçant la protection des victimes d'infrac-
tions (n° 1567) [9 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi, modifié par le Sénat
en deuxième lecture (n° 1640) renforçant la protection des
victimes d'infractions (n° 1664) [29 juin 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement :

— situation au Tchad attachement de la France à
l'unité, l'indépendance et l'intégrité territoriale de ce pays ;
appréciation du Gouvernement sur la crise tchadienne
[29 juin 1983] (p . 3348);

— cotisations à l'ordre des médecins : contestation du
principe de l'adhésion et de la cotisation obligatoire à
l'ordre des médecins [14 décembre 1983] (p . 6481)
contradiction des articles L. 356 et L. 410 du code de la
santé publique avec la déclaration des droits de l'homme
(p . 6482) ;

orale sans débat (n° 453) posée le 14 juin 1983
assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions)
(p . 2542) ; appelée le 17 juin 1983 : versement des pensions
de retraite : allongement de la durée d'instruction des
dossiers ; possibilité d'envisager le versement d'un acompte
mensuel (p . 2686).

INTERVENTIONS

Discussion des articles : article 1" : son amendement n° 1
(possibilité pour le tribunal de décider de la non-confusion
des peines) ; adopté ; article 11 A : son amendement n° 2
(de suppression) : adopté (p . 2437) ; article 12 : son amen-
dement n° 3 (compétence du tribunal qui a prononcé la
relaxe ,pour accorder la réparation de tous les dommages
résultant des faits qui ont fondé la poursuite) : adopté ;
article 14 : son amendement n° 4 (remplaçant les mots «ou
d'une atteinte à l'intégrité soit physique, soit mentale » par
les mots « d'une atteinte à l'intégrité physique ou ; s'agissant
de là victime, d'une atteinte à l'intégrité mentale ») retiré
(p . 2438).

Troisième lecture, discussion générale, rapporteur : discus-
sion sur la possibilité donnée au tribunal correctionnel de
statuer sur la responsabilité civile en cas de relaxe situation
de la partie civile obligée, en cas de relaxe du prévenu,
d'intenter un second procès devant le juge civil [29 juin
1983] (p. 3381) ; vote par le Sénat d'un amendement du
Gouvernement faisant bénéficier la victime de facilités de
procédure ; exposé de ce système (p . 3382).

Discussion des articles : article 12 : adoption par la
commission de cet article dans la rédaction du Sénat
(p . 3382).

- Discussion de la motion de censure déposée par
M . Claude Labbé.

Mode de Gouvernement de M. Raymond Barre sur la base
de l'article 49 de la Constitution ; absence de programme de
la droite [12 octobre 1983] (p . 4088) ; retour aux grands
équilibres politique de mobilisation ; refus d'une mentalité
d'assistés ; rôle de la France en matière de politique étran-
gère nécessité du plan Delors ; malaise écotfomique de la
France (p . 4089, 4090).

— Projet de loi renforçant la protection des victimes
d'infractions (n° 1399).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : secours
dont doivent bénéficier les victimes ; accès des victimes à
la justice ; commission des maires sur la . sécurité ; dispo-
sitions du projet de loi ; gravité du préjudice corporel
indemnisable [5 mai 19831 (p . 898) ; intervention de l'assu-
reur au procès pénal ; modalités de cette intervention ;
réparation du préjudice ; compétence du tribunal correc-
tionnel excluant les vols ; exercice de l'action civile par
les victimes d'infraction ; pouvoirs des juges d'instruction
débiteurs insolvables ; association de la victime aux mesures
d'application des peines ; réinsertion des délinquants (p . 899)
problème de la délinquance (p . 900).

Discussion des articles : article 5 : son amendement n° 1
(recevabilité de l'exception visant à exonérer partiellement
l'assureur de son obligation de garantie à l'égard des
tiers) ; cas de fausse déclaration des risques par l'assuré
retiré ; son amendement n° 11 (intervention ou mise en
cause du fonds de garantie) ; accélération de l'indemnisation
des victimes (p . 911) : rejeté ; article 6 : son amendement
n° 4 (suppression du second alinéa de l'article 388-2 du
code de procédure pénale) ; intervention forcée de l'assu-
reur : adopté ; son amendement n° 5 (opposabilité à l'assu-
reur de la décision concernant les intérêts civils) adopté
(p . 912) ; article 8 : son amendement n° 12 (notification
à l'assuré de l'appel de l'assureur) : adopté ; article 10
son amendement n° 6 (de coordination) : adopté (p . 913)
article 14 : son amendement n° 13 (réservant aux seules
victimes le bénéfice de l'indemnisation d'une atteinte à
l'intégrité mentale) : adopté ; article 15 : son amendement
n° 7 (nécessité pour la personne désignée comme membre
de la commission de jouir de ses droits civiques) (p . 917)
adopté ; article 16 . : son amendement n° 8 (rédactionnel)
adopté (p . 918) ; après l'article 20 : son amendement n° 9
(insertion d'un chapitre III dans le code de l'organisation
judiciaire) ; siège de la commission d'indemnisation : adopté ;
article 21 : son amendement n° 10 (dévolution des procé-
dures en cours aux commissions d'indemnisation) : adopté
(p . 919).

Deuxième lecture, discussion générale, rapporteur : sup-
pression par le Sénat de la dérogation au principe du non-
cumul des peines, en matière d'organisation frauduleuse de
l'insolvabilité ; absence de distinction entre l'atteinte à l'inté-
geité physique ou mentale, en ce qui concerne les bénéfi-
ciaires de l'indemnisation [13 juin 1983] (p. 2435) .

CAMBOLIVE (Jacques)

Député de l'Aude
(3° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]
(p . 1016) [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

CARO (Jean-Marie)

Député du Bas-Rhin
(5° circonscription)
U.D .F.

S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française
[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017) [J .O . du 12 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la République
[J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti.
Muée pour l'examen du projet de loi portant modification
de dispositions relatives aux relations financières et aux
transferts de compétences entre l'Etat et les collectivités
locales (n° 1807) [J, O . du 21 décembre 1983] (p . 3679).

INTERVENTIONS

— Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention
relative à la protection du Rhin contre la pollution par
les chlorures (n° 1554).

Première lecture, discussion de l'article unique : article
unique : absence de concertation de la région Alsace [7 acto-
bre 1983] (p . 3912) .
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— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Services du Premier ministre . — IV. — Plan, aménage-

ment du territoire et économie sociale. - Discussion géné-
rale : Alsace ; choc économique subi par cette région
absence d'investissements de haute technologie en Alsace
gravité de cette situation ; nombre de chômeurs [28 octo-
bre 1983] (p . 4697).

Relations extérieures, affaires européennes, coopération et
développement . — Discussion générale conflit Est-Ouest ;
différence entre une dictature militariste et le monde libre
accords d'Helsinki [8 novembre 1983] (p . 5008) ; paix et
sécurité au Tchad et au Liban ; expansionnisme soviétique
dans les Caraïbes ; caractère flou et incertain de notre politi-
que étrangère ; insécurité internationale (p . 5009).

— Projet de loi visant à limiter la concentration et à
assurer la transparence financière et le pluralisme des entre-
prises de presse (n 1832).

Pretaiière lecture, discussion générale : son rappel au
règlement : obligation de distribuer -les rapports dans un
délai suffisant pour permettre la discussion du texte confor-
mément à la Constitution ; caractère hâtif du débat
[13 décembre 1983] (p . 6539) ; rapport Vedel [17 décem-
bre 1983] (p . 6641) ; absence de filiation entre ce rapport et
le projet de loi ; . propos du rapport Vedel au sujet des
seuils ; commission des opérations de presse ; problème de
la nature juridique des décisions de la commission de la
transparence (p . 6642) ; nécessité de réformer les aides publi-
ques à la presse ; caractère incomplet de ce projet (p . 6643).

CARRAZ (Roland)

Député de la Côte-d'Or
(1" circonscription)
Socialiste
Secrétaire d'Etat auprès du ministre du commerce extérieur

et du tourisme, chargé du tourisme

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1016), , [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

Le président de l'Assemblée nationale prend acte de la
cessation de son mandat de député le 24 avril 1983
[25 avril 1983] (p. 534).

NOMINATIONS

Est nommé secrétaire d'Etat auprès du ministre du
commerce extérieur et du tourisme, chargé du tourisme
(troisième gouvernement de M . Pierre Mauroy) . Décret du
24 mars 1983 [J .O . du 25 mars 1983] (p . 907).

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées '[J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :
— M. Jean Natiez : programme t Destination France»;

accord de modération [13 avril 1983] (p . 251) ;

— M. Jean-Pierre Destrade : bilan de l'année touristique
1983 : instauration du contrôle des changes [2 novem-
bre 1983] (p . 4720) ; augmentation de la balance touristique ;
stagnation de la fréquentation en Méditerranée ; accroisse-
ment dans les régions de la Manche et de la Mer du Nord ;
transferts entre les modes d'hébergement ; situation béné-
ficiaire des établissements de haut de gamme ; contribution
du tourisme à l'amélioration de la balance des transactions
courantes (p . 4721).

orales sans débat de
— M. André Tourné (n" 332) : incendies de forêt : cam-

pagne préventive « feux de forêts 1983 » - ; coopération entre
les élus, le ministère de l'intérieur, le ministère de l'agri-
culture et les services de la météorologie nationale ; action
éducative en milieu scolaire ; information du public ; com-
mission communale pour la protection de la forêt ; accrois-
sement de la flotte des moyens aériens ; aide aux collecti-
vités, locales [8 avril 1983] (p . 154) ; plan d'alerte ; réseau
de mesures des paramètres météorologiques ; répertoire des
renforts de sapeurs-pompiers (p . 155) ; fréquentation de la
forêt domaniale par les touristes (p . 156) ;

— M. Augustin Bonrepaux (n° 334) : intempéries dans
l'Ariège : plan Orsec ; dommages aux biens privés non
assurés ; aide exceptionnelle de la Communauté européenne
en faveur de l'Ariège [8 avril 1983] (p . 156-157);

— M. Jean-Pierre Soisson (n" 331) : contrôle des changes
priorité au rétablissement de l'équilibre de la balance des
paiements ; réduction du flux de devises vers l'étranger et
détente sur le marché des changes ; mesures d'accompagne-
ment destinées à assurer l'hébergement de tous les vacan-
ciers [8 avril 1983] (p. 158) ; effort limité sur une durée
limitée (p . 159)

— M. Jean-François Hory (n" 341) : développement tou-
ristique dans les départements et territoires d'outre-mer
« Opération destination France » ; opération spécifique en
faveur des D . O . M . - T. O . M . ; mesures administratives et
commerciales pour permettre au transport aérien de ,faire
face au surplus de clientèle [15 avril 1983] (p . 335).

— M . Marc Lauriol (n" 521) : ligne ferroviaire de grande
ceinture de Paris : non-inscription par le conseil régional
d'Ile-de-France des sommes nécessaires à la réouverture
du tronçon Noisy-le-Roi—Versailles ; priorité àl'améliora-
tion des liaisons de banlieue à banlieue [9 décembre 1983]
(p . 6235)

- M. Charles Miossec (n" 504) : transports routiers du
Finistère : volume des exportations par route de la région
Bretagne ; quota officiel de contingent de transport routier
entre la France et les pays étrangers ï9 décembre 1983]
(p . 6236) ; demande d'une réunion de la commission mixte
franco-bulgare ; autorisation de t transports intérieurs
d'encadrement> (p . 6237).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Commerce extérieur et tourisme. Discussion générale
participation du tourisme au redressement de la balance
des paiements ; amélioration de l'accueil des -vacanciers
standard d'information téléphonique national ; agence natio-
nale d'information touristique ; nombre de touristes amé-
ricains en France [25 octobre 1983] (p . 4525) ; caractère
excédentaire de la balance touristique ; chèque-vacances;
promotion du tourisme sur le . marché étranger ; constitution
d'un réseau d'observatoires économiques du tourisme ; « tou-
risme vert » et gîtes ruraux ; régionalisation du tourisme ;
organisations professionnelles ; (p . - 4526) ; crédits d'investis-
sement ; tourisme social ; crédits d'Etat en matière de tou-
risme ; accroissement de l'excédent commercial pour l'année
prpchaine ; salon mondial du tourisme (p . 4527).

Répond à la question de :

	

-

- M. Roland Nungesser : adaptation de nos canaux à la
circulation touristique ; classes de mer (p . 4528) ;

— M. René André : stations touristiques ; conditions de
travail dans le secteur touristique (p . 4528)

— M. Augustin Bonrepaux : part des investissements pro-
grammés pour les villages de vacances ; chèque-vacances ;
programme interministériel de développement de la culture
sur les lieux de vacances ; promotion du tourisme associatif
(p . 4529) ;

— M. Pierre Métais : financement des contrats de stations ;

— M. Guy-Michel Chauveau : outils d'observations statis-
tiques en matière de tourisme ; contrats de Plan ; initiatives
régionales ; comptes nationaux du tourisme (p . 4530) ;

— M. Serge Beltrame : thermalisme ; hébergement tou-

- M. François Patriat : tourisme fluvial ; canaux ; indique
qu'il compte relancer le concours des bateaux du temps
libre ; reconquête. du marché intérieur en matière debateaux
(p . 4531) ;

— M. Lucien Richard : pratiques de compensation ; dif-
ficultés actuelles du commerce international ;

— M. Jean-Paul Charié : prime spéciale d'équipement
hôtelier ; - nouveau régime de prêt se substituant à cette
prime (p . 4534) ; financements et aides dans le domaine de
l'hôtellerie ;

M. Lucien Richard : hostilité du Gouvernement à la
délocalisation des capacités productives hors de France ;
intention du Gouvernement d'encourager les possibilités
d'investissement à l'étranger des entreprises françaises
(p . 4535).

ristique ;
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CAS

CARTELET (Michel)

Député . de l'Aube
(3' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O.
,(p . 1016) [J . O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

du 31 mars 1983]

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des
échanges [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

Membre de la commission consultative pour la produc-
tion de carburants de substitution [J .O. du 14 octobre 1983]
(p. 3100).

DEPOTS

Rapport d'information déposé en application de l 'article 145
du règlement au nom de la commission de la production
et des échanges sur l'évolution des échanges économiques
entre la France et l'Algérie (n° 1889) [14 décembre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement : crise dans l'indu§trie de l'ameuble-
ment : énoncé des mesures prises lors de la réunion des
professionnels du bois et de l'ameublement [23 novem-
bre 1983] (p. 5620);

orale sans débat : (n° 389) posée le 3 mai 1983 : ameuble-
ment (emploi et activité) (p . 830) ; appelée le 6 mai 1983:
fabricants français de meubles difficultés dans l'industrie
du meuble ; dépôt de bilan des établissements Collomb ;
mesures pour aider l'industrie française du meuble (p. 932).

INTERVENTIONS

Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Agriculture, B . A . P . S . A. - Discussion générale ques-
tions : installation des jeunes agriculteurs ; apparition des
contrats emploi-formation-installation [4 novembre 1983]
(p . 4882).

Industrie, recherche : énergie . — Discussion générale :
questions : commission d'information de la centrale
nucléaire de Nogent-sur-Seine ; rentabilité d'un réseau de
vapeur alimenté par la chaleur puisée au coeur du réacteur
de cette centrale [16 novembre 1983] (p . 5317).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9° Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de Plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion des articles, rapporteur pour
avis suppléant : article 1°' : choix énergétique de la France ;
étude des diverses alternatives énergétiques ; expertise éner-
gétique ; effort énergétique d'E . D . F . pour favoriser la
pénétration de l'électricité dans l'industrie ; utilisation du
«solaire passif » ; production de bâtiments nouveaux ; ratio-
nalisation de l'utilisation de l'énergie [30 novembre 1983]
(p . 5805) ; caractère performant de l'électricité (p . 5848) ;
rédaction de l'amendement n° 55 du Gouvernement
(p . 5849).

CARTRAUD (Raoul)

Député de la Vienne
(3' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1016), [J .O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de production et des échanges
[J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068) .

CASSAING (Jean-Claude)

Député de la Corrèze
(2' circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars . 1983]

(p. 1016), [J .O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur du projet de loi sur l'enseignement supérieur
(n° 1400) [11 avril 1983] (p . 204).

Membre titulaire du conseil national de l'enseignement
supérieur et de la recherche [J .O . du 27 mai 1983]. (p . 1589).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de' loi sur l'enseignement
supérieur (n° 1400) [J .O . du 18 novembre 1983] (p . 3371).

Rapporteur de cette commission [J .O. du 2 décem-
bre 1983] (p . 3488).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales sur le projet de loi .(n° 1400)
sur l'enseignement supérieur (n" 1509) [18 mai 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant
en discussion du projet de loi sur l'enseignement supérieur
(n° 1847) [1°' décembre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales sur. le projet de loi,
modifié par le Sénat (n" 1800), sur l'enseignement supérieur
(n" 1866) [6 décembre 1983].

Rapport fait au nom de la ' commission des affaires
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi,
rejeté par le Sénat en deuxième et nouvelle lecture (n 1896)
sur l'enseignement supérieur (n" 1915) [20 décembre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).
Première lecture, discussion générale : Rapporteur

crise des enseignements supérieurs ; loi d'orientation
pluridisciplinarité [24 mai 1983] (p. 1341) ; autonomie des
universités composition des conseils d'université ; enjeu
économique ' -et social du texte ; taux de scolarisation
recherche ; sélection sociale à l'université ; inégalité géo-
graphique ; harmonisation des enseignements supérieurs
(p . 1342)'; formation continue ; création d'établissements
publics à caractère scientifique, culturel et professionnel.;
autonomie fondée sur des engagements contractuels ; démo-
cratisation ; ouverture du premier cycle aux titulaires' du
baccalauréat ; renforcement de la démocratie au sein des
institutions universitaires ; " création de trois conseils
professionnalisation des formations ; ouverture de l'uni-
versité sur son environnement (p. 1343) ; conditions . du
renouveau adhésion de la communauté universitaire, parti-
cipation du monde socio-économique, effort de la nation
enseignants-chercheurs ; position de la commission ; recher-
che ; formation ; premier cycle ; autonomie statutaire des
établissements ; intervention de personnalités extérieures
(p. 1344) ; réforme du système éducatif et reconstitution
de l'école _(p . 1345).

Discussion des articles : article 1" : création et champ
d'application du service public de l'enseignement femmes
dans les écoles d'ingénieurs et de commerce [25 mai 1983]
(p . 1454) ; respect de l'esprit de la loi d'orientation (p . .1459) ,•
son amendement n° 40 (effort de recherche) (p . 1461)
objectifs de professionnalisme et autre fonction de l'ensei-
gnement ; réservé (p . 1462) ; son amendement n° 41 (rédac-
tionnel)

	

adopté (p . 1464) ; qualifications des femmes
(p. 1468) laïcité ; enseignants religieux (p . 1471) son
amendement n° 147 (libre développement de l'enseignement)
[26 mai 1983] (p . 1486) : adopté ; son amendement n° 42
(rassemblement des usagers et des personnels dans une
communauté universitaire) (p . 1488) ; terme « usagers s
(p. 1489) ; adopté (p . 1490) ; son amendement n° 40 pré-
cédemment réservé ; sciences humaines et sociales ; effort
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de recherche (p . 1493) ; recherche fondamentale (p . 1494)
adopté après modification (p . 1495) ; article 2 : situation
des notaires (p . 1498-1499) ; formation des formateurs
(p . 1501) ; délivrance des titres et diplômes (p . 1503) ; arti-
cle 3 : formation continue (p . 1518) ; son amendement n° 43
(inversion des termes « culturelles, scientifiques » dans le
premier alinéa de cet article) : adopté (p . 1520) ; son amen-
dement n° 44 (accueil et orientation des étudiants) (p . 1522)
adopté après modification (p . 1523) ; son amendement n° 45
(formation des formateurs) (p . 1525) : adopté ; son amen-
dement n° 46 (orientation des étudiants) (p . 1526) : adopté ;
son amendement n° 47 (formation continue) (p. 1527)
notion d'acquis personnels (p . 1528) : adopté (p . 1529) ; son
amendement n° 48 (organisation des enseignements en liai-
son avec les milieux professionnels) ; finalité professionnelle
des formations, dès le premier cycle ; intervention des mi-
lieux professionnels ; stages [27 mai 1983] (p . 1555-1556);
adopté (p . 1558) ; formation des ingénieurs et des gestion-
naires (p . 1560) ; commission des titres (p . 1561) ; son amen-
dement n° 49 (rôle du ministre de l'éducation nationale pour
délivrer les habilitations) (p . 1562) : adopté après modifi-
cation (p . 1563) ; son amendement n° 50 (représentation des
instituts à la commission) adopté (p . 1565) ; article 4
liaison entre les activités d'enseignement et de recherche ;
nécessaire cohérence de la politique de développement scien-
tifique ; osmose entre l'université et les entreprises (p . 1570)
indépendance des chercheurs (p . 1573) ; son amendement
n° 51 (référence à toutes les disciplines et notamment aux
sciences humaines et sociales) (p . 1574) ; adopté (p . 1575)
son amendement n" 52 (rôle du service public de l'enseigne-
ment supérieur pour assurer la liaison entre l'enseignement
et la recherche et la formation à la recherche et par la
recherche) (p . 1576) ; adopté (p . 1577) ; son amendement
n° 83 (référence à la loi du 15 juillet 1982 dans cet article)
adopté ; son amendement n° 54 (encouragement des travaux
de jeunes chercheurs) : adopté (p. 1578) ; son amende-
ment n° 55 (renforcement des liens avec les secteurs socio-
économiques publics et privés) (p. 1583) ; adopté après
modification son amendement n° 56 (suppression du -der-
nier alinéa de cet article) : adopté (p. 1584) ; article 5
son amendement n° 57 (rôle du service public de l'ensei-
gnement supérieur) : adopté (p. 1588) ; son amendement
n° 58 (possibilité pour les établissements d'être prestataires
(de service) p . 1590)- ; adopté ; son amendement n° 59
(suppression des mots « et de boutiques de sciences » à la
fin de cet article) (p . 1591) ; adopté (p. 1592) ; article 6
étudiants étrangers (p . 1595) ; article 7 : passage entre
les écoles, les instituts et les universités (p . 1602) ; son
amendement n° 60 (de forme) : adopté [28 mai - 1983]
(p. 1611) ; planification régionale (p . 1613) ; attitude de
l'opposition (p. 1617) ; son amendement n° 61 (conventions
entre les établissements pour favoriser les changements
d'orientation) (p . 1620) ;,adopté ; son amendement n°- 62 (in-
formation sur les formations universitaires) (p . 1621) ; adopté
(p. 1622) ; article 8 composition de la commission créée par
cet article ; emploi du terme « polysynodie » (p . 1623-
1624) ; ses observations sur les amendements de l'opposition
(p . 1627) ; son amendement n° 63 (substituant aux mots
« peuvent lui fournir » les' mots « lui fournissent » dans
l'avant-dernier alinéa de cet article) : adopté (p . 1637)
son amendement n° 64 (complétant l'avant-dernier alinéa
de cet article par les mots « au niveau national et régional)
adopté (p. 1638) ; composition de la commission (p . 1639-
1640) ; son amendement n° 65 (supprimant le mot « natio-
naux » à la fin du dernier alinéa de cet article) : adopté
(p . 1641) ; article 9 : jurisprudence du Conseil constitu-
tionnel en matière de catégories d'établissements publics
(p . 1644) ; grandes écoles (p . 1646) ; article 10 : formations
assurées par des établissements extérieurs aux universités
écoles normales (p . 1649) ; diplômes de droit et de gestion
(p . 1651) article 11 : son amendement n° 66 (possibilité
de variation de la durée des cycles) (p . 1652) ; adopté
recherche (p . 1653) ; son amendement n° 67 (développement
de l'aptitude individuelle ou collective au travail) ; rectifie
cet amendement ; adopté après rectification (p. 1654)
article 12 : son amendement n° 68 (substituant au mot
e but » le mot « finalités » à la fin du premier alinéa de
cet article) (p . 1670) ; adopté ; son amendement n° 69
(finalités du premier cycle) (p . 1671) ; adopté après modi-
fication ; son amendement n° 1695, à titre personnel
(respect de la liberté de choix de l'étudiant) (p . 1673):
adopté (p. 1674) ; son amendement n° 70 (référence à
l'article 3 dans le quatrième alinéa de cet article) (p . 1679) ;
adopté (p . 1680) ; son amendement n° 71 (liberté d'inscription
du candidat dans l'établissement de son choix) (p . 1683) ;
adopté son amendement n° 72 (suppression des mots du

baccalauréat » après les mots « dispense ») : adopté (p . 1685)
exceptions au principe de non-sélection ; obstruction de
l'opposition [29 mai 1983] (p . 1692) ; sélection dans le pre-
mier cycle (p. 1694) ; études médicales (p . 1699, 1700)
préparation aux grandes écoles (p . 1701) ; obstruction de
l'opposition (p. 1712, 1713) ; compléments de formation
professionnelle ; contrôle des connaissances (p. 1714) ;
article 13 : entrée dans le second cycle (p . 1720) ; ses obser-
vations sur les amendements de l'opposition (p . 172 1727,
1728) ; son amendement n° 73 (formation de second cycle
permettant aux étudiants de compléter leurs connaissances)
(p. 1725) ; adopté après modification (p . 1727) ; son amen-
dement n° 74 (rédactionnel) : adopté (p . 1730) ; son amen-
dement n" . 75 (référence à l'article 3 du texte) (p . 1731) ;
adopté (p. 1732) ; son amendement n° 76 (liste des forma-
tions on l'admission peut dépendre des capacités d'accueil) ;
sélection sur la base d'un dossier (p. 1733) ; entrée dans le
cycle (p. 1734, 1736, 1737) ; notion de capacité d'accueil
des établissements (p. 1738) ; son amendement n° 76:
adopté après modification (p . 1740) ; article 14 : attitude
de l' opposition (p . 1747) ; attitude de l'opposition [30 mai 1983]
(p. 1753) ; son amendement n° 77 (thèse de doctorat) ; apti-
tude à la recherche ; adopté (p. 1756), article 15 : pré-
cision de la notion de diplôme national après 1968 ; main-
tien des diplômes nationaux et des diplômes d'université
(p. 1762) ; diplômes nationaux (p . 1773) ; personnes suivant
une formation continue (p . 1778) ; composition des jurys ;
son amendement n° 78 (personnes qualifiées siégeant dans
un jury) ; jurys de thèses (p . 1779) : adopté (p . 1780) ; défi-
nition de l'orientation des études (p. 1781) ; article 16:
écoles normales ; formation continue des enseignants
(p . 1783) ; formation des maîtres (p . 1784,' 1785) .; présen-
tation par l'opposition de quatre séries d'amendements
avec quatre mots du texte (p. 1787) ; recherches pédago-
giques ; rectification des coquilles (p . 1788) ; son amende-
ment n° 79 (contacts des maîtres avec les réalités écono-
miques et sociales) (p. 1790) ; adopté (p. 1791) ; article 17:
décision en matière d'implantation de formations supérieures
(p . 1794) ; carte des formations supérieures (p. 1795) ; élabo-
ration et révision de la carte scolaire , aspects régionaux
de cette carte (p . 1802) ; planification (p . 1803) ; son amen-
dement n° 80 (consultation des conseils régionaux) ; comité
départemental de coordination (p . 1803) ; adopté (p . 1804);
rôle de la carte ; conférence des I .U.T. (p. 1805) ; son
amendement n° 81 (localisation géographique des établisse-
ments) : adopté (p . 1806) ; article 18 : impossibilité de payer
différemment les professeurs selon les endroits (p . 1811) ;
autonomie (p. 1812) ; création d'une nouvelle catégorie d'éta-
blissements publics (p . 1816) ; démocratie [31 mai 19831
(p . 1820) ; participation (p . 1821) ; loi d'orientation de 1968;
démocratie et participation (p. 1822, 1823) ; lien entre la
pluridisciplinarité et la professionnalisation (p . 1824, 1825) ;
amendements (transactionnels» de l'opposition ; pluridisci-
plinarité (p. 1826) ; ses observations sur les rappels au règle-
ment de MM. Jean Natiez et Alain Madelin : fixation de
l'ordre du jour (p . 1827) ; lien entre la pluridisciplinarité et
les finalités professionnelles ; son amendement n` 82 (for-
mation scientifique) : adopté ; son amendement n° 83 (insé-
rant le mot e notamment » après le mot «préparant» dans
le troisième alinéa de cet article) (p . 1829) ; professionna-
lisation (p. 1830) ses observations sur les propos de . M . Jac-
ques Toubon ; ses observations sur le fait que M . Charles
Millon ait obtenu la parole (p . 1831) ; adoption de l'amende-
ment (p . 1832) ; recrutement et déroulement de carrière des
enseignants (p . 1834) ; ses observations sur les propos de
M. François d'Aubert (p . 1835) ; carrière des enseignants
(p . 1836) ; règles d'organisation et de fonctionnement des
établissements (p . 1837) ; sélection à la carte ; liste limitative
des formations pour lesquelles l'admission peut dépendre des
capacités d'accueil des établissements (p . 1838) ; amende-
ments de l'opposition (p . 1839) ; légitimité du président
d'université ; application de l'annualité budgétaire aux, uni-
versités (p. 1840) ; personnels des bibliothèques (p. 1843)
article 19 : partition et création d'universités (p . 1847, 1848)
dénomination d' « établissements publics à caractère scienti-
fique, culturel et professionnel » (p. 1864) ; son amende-
ment n° 84 (durée des adaptations prévue au second alinéa
de cet article ne pouvant excéder une année) (p . 1867) ;
possibilité de retenir une durée de dix-huit mois (p. 1868) ;
adopté après. modification ; son amendement n 85 (adapta-
tions ne devant pas exclure une participation des personnels
et des usagers) ; création d'établissements par scission
(p. 1869) ; article 4 de la loi de 1968 ; expression « personnels
et usagers » (p . 1871) ; adopté après modification (p. 1872) ;
article 20 : autonomie ; approbation des statuts par le
ministre de l'éducation nationale ; exercice du pouvoir
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statutaire des établissements [1°° juin 1983] (p . 1911);
loi d'orientation de 1968 ; exercice du pouvoir statutaire
définition de l'autonomie statutaire (p . 1912) ; dépôt des
amendements du groupe U .D.F . ; terminologie applicable
aux conseils (p . 1914) son amendement n° 86 (complétant
le premier alinéa de cet article par les mots « et dans le
respect d'une équitable représentation dans les conseils de
chaque grand secteur de formation) ; diversité des univer -
sités (p . 1915) ; liberté académique en France ; adopté
(p . 1916) ; ses observations sur les sous-amendements de
MM. Jean-Louis Masson et François d'Aubert ; positions de
l'U. D. F. propos de M. Alain Madelin au club de l'Hor-
loge (p . 1918) ; position de M. Alain Madelin (p . 1919)
ses observations sur le sous-amendement n° 2176 de M . Jean-
Louis Masson à l'amendement n° 1054 de M. Bruno
Bourg-Broc et sur cet amendement (p. 1920) ; article 21 :
rôle du recteur-chancelier ; séances des organes statutaires
(p . 1924) ; pouvoirs du recteur-chancelier (p . 1925) ; rôle
du recteur d'académie (p. 1926) ; article 22 signale à
M. François d'Aubert que l'amendement n° 87 de la com-
mission est destiné à corriger une faute de français (p . 1929)
« comique de répétition » de ce dernier ; dénomination
« grands établissements » (p . 1931, 1932) ; son amendement
n° 87 (substituant au mot « est établie » les mots « sont
établies ») : adopté (p . 1934) ; article 23 : ses observations
sur les amendements n°' 1094 et 1095 de M . Alain Madelin
[2 juin 1983] (p . 1943) ; son amendement n" 88 (groupement
des unités de formation par les universités) ; loi d'orienta-
tion de 1968 (p . 1945) ; adopté ; son amendement n° 89
(création des unités de formation et de recherche) : adopté
son amendement n° 90 (substituant aux mots « pourront »
le mot « peuvent » dans la seconde phrase du deuxième
alinéa de cet article) : adopté ; son amendement n° 91
(développement de la formation permanente) ; structures
d'accueil (p . 1946) ; adopté (p . 1947) ; article 24 : conseil
des études et de la vie universitaire ; contre-pouvoir des
conseils (p . 1951) ; conseil des études et de la vie univer-
sitaire (p. 1952) ; article 25 : démarche « réactionnaire » de
l'opposition ; rôle des enseignants chercheurs ; pouvoir admi-
nistratif du président d'université (p . 1956) ; procédure
d'élection de celui-ci (p . 1958) ; son amendement n° 92
(référence à la majorité absolue dans la première phrase
du premier alinéa de cet article) : adopté ; son amen-
dement n" 93 (choix du président parmi les enseignants-
chercheurs permanents en exercice dans l'université
et de nationalité française) (p. 1960) ; candidats aux
fonctions de président (p . 1961) ; présidents d'université
adopté ; durée du mandat (p . 1962).statuts permettant la
représentation étudiante (p . 1964) ; maîtres-assistants (p . 1965-
1966) ; article 26 : son amendement n° 94 (suppression de
cet article) (p . 1976) ; composition des conseils inscrite
aux articles suivants ; adopté ; article 27 : son amendement
n° 95 (composition du conseil d'administration) (p . 1977)
dispositions relatives à la composition et aux attributions
du conseil d'administration ; représentation minimale du
personnel et des usagers dénomination « conseil d'adminis-
tration » (p. 1978) ; représentation des étudiants et
des personnels administratifs, techniques, ouvriers, et de
service au sein du conseil (p . 1980) ; indique qu'il
s'exprime à titre personnel ; part de la représentation
de personnalités 'extérieures au sein du -conseil (p. 1981)
amendement n° 95 retiré [3 juin 1983] (p . 2008), puis le
retrait ayant été rapporté, amendement adopté après modi-
fication (p . 2009) ; son amendement n 96 (compte rendu
des décisions du président prises dans le cadre d'une
délégation) : adopté après rectification ; après l'article 27:
son amendement n° 97 (pouvoir disciplinaire à l'égard
des enseignants-chercheurs et des usagers) (p. 2015);
adopté (p . 2018) ; article 28 : son amendement n° 98 (compo-
sition du conseil scientifique) (p. 2019) ; adopté ; son amen-
dement n° 99 (formations initiale et continue) (p . 2024)
adopté ; son amendement n° 100 (de conséquence) : adopté
(p . 2025) ; article 29 : son amendement n° 101 (composi-
tion du conseil) (p . 2029) ; adopté (p . 2030) ; son amende-
ment n° 102 (rôle du conseil à l'égard des enseignements)
p. 2031 ; après avoir été consideré comme devenu sans
objet (p . 2032) est retiré par M . Jean-Pierre Sueur rapporteur
suppléant (p . 2036) ; son amendement n° 103 (rôle du conseil
en matière de garantie des libertés) : adopté (p. 2038)
article 30 : nombre de membres du conseil [4 juin 1983]
(p . 2061) ; décision d'inclure des personnalités extérieures
dans les conseils d'U.F.R . ; représentation des différentes
catégories pouvant siéger es qualité dans les U .F .R. de
médecine ; déformation de ses propos par M . .Jacques
Blanc (p . 2064) ; pourcentage des personnalités extérieures
et choix de ces personnalités ; grades universitaires les

plus élevés (p . 2065) ; personnalités pouvant être choisies
comme directeurs d'U .F.R . (p. 2066) ; conditions de natio-
nalité pour appartenir à la fonction publique suggère une
rectification de l'amendement n° 12 de la commission de la
production (p. 2067) ; contrats pris par les U .F.R . médicales
d'odonlogie et de pharmacie ; rôle du président de l'université
(p . 2074) ; article 31 : fo nation ayant une finalité profes-
sionnelle (p . 2091) ; nomination des directeurs par le
ministre (p . 2082) ; note que M. Gilbert Gantier a fait
une erreur dans l'étymologie du mot « pédagogie »
(p . 2096) ; personnels des bibliothèques ; son amendement
n° 104 (avis favorable du directeur sur toute affectation)
adopté après modification (p . 2099) ; autonomie financière
des instituts (p . 2100) article 33 : attitude de l'oppo-
sition (p . 2112) ; pourcentage de,s personnalités extérieures
(p . 2113) compétences techniques de ces personnalités
(p . 2116) ; impossibilité d'imposer la présence de droit du
président d'associations d'élèves au sein du conseil d'admi-
nistration ; durée du mandat de président (p . 2117) ; pro-
blèmes immobiliers ; son amendement n° 105 (exercice du
pouvoir disciplinaire) ; rôle du conseil d'adminstration à
l'égard de ses propres statuts (p. 2120) ; adopté' (p . 2121)
article 34 : son amendement n° 106 (incluant les personnes non
fonctionnaires dans les catégories visées au premier alinéa de
cet article) : adopté (p . 2125) ; possibilité de désigner une per-
sonnalité étrangère pour diriger un établissement (p . 2126) ;
article 36 durée du mandat des membres élus du conseil ;
modalités , de scrutin ; maîtres-assistants ; qualité de l'ensei-
gnement supérieur ; mandat des délégués étudiants et des
représentants du personnel [6 juin 1983] (p . 2140) ; son
amendement n" 107 (respect des dispositions de l'article 20)
équitable représentation des secteurs de formation : adopté
(p . 2141) ; nécessité d'assurer une `représentation équitable
de toutes les disciplines (p . 2142) ; scrutin de liste (p . 2147)
note l'incohérence de M . François d'Aubert à propos de
ses amendements n°' 1505 et 1507 (p . 2151) ; article 37
«filibustering» de M . Alain Madelin (p . 2154) ; son amen-
dement n° 108 (détermination des modalités de recours
contre les élections par le décret prévu au début de cet
article) : adopté (p . 2156) ; différence entre la date d'édition
et de parution d'un ouvrage (p . 2159) ; appartenance des
auditeurs au corps électoral (p . 2162) ; problème des étu-
diants étrangers (p . 2163) ; article 38 : représentation des
enseignements des premier et second degrés ; jurisprudence
du Conseil d'Etat en ce domaine ; définition des personna-
lités extérieures (p. 2167) ; organisations syndicales" repré-
sentatives ; son sens-amendement n" 2196 à l'amendement
n° 2195 du Gouvernement (insérant les mots « des organis-
mes du secteur de l'économie sociale » après les mots « et
des salariés » dans cet amendement) ; rectifie son sous-
amendement (p . 2180) ; loi sur le secteur de l'économie
sociale : adopté après rectification (p . 2181) ; jurisprudence
du Conseil d'Etat sur la loi de 1968 ; enseignants du premier
et du second degré (p. 2182) ; son amendement n° 109
devenu sans objet cooptation des personnalités extérieures
(p . 2183) ; désignation des personnalités extérieures par le
conseil, à titre personnel (p . 2184) ; article 39 : organismes de
recherche ; autonomie financière ; normes GARACES ; répar-
tition des emplois [7 juin 1983] (p . 2198, 2199) ; autonomie
financière ; dotation globale (p . 2200, 2201) ; rémunération
des services et fonds de concours dont peuvent bénéficier
certaines universités (p. 2202) ; participation des employeurs
aux enseignements techniques (p . 2203) ; affectation des
postes (p . 2205, 2206) ; son amendement n 110 (ajoutant
les mots « compte tenu,» après les mots « leurs program-
mes et» dans ïa première phrase du second alinéa de
cet article) : adopté (p . 2207) ; son rappel au règlement
amendement de M. Bruno Bourg-Broc présentant un objet
«surréaliste» (p . 2209) ; son rappel au règlement : sus-
pensions de séance demandées par les groupes de l'oppo-
sition ; sa demande de suspension de séance (p . 2212) ;
droits de scolarité '(p . 2213) ; article 40 : emplois rémuné-
rés sur le budget propre de l'établissement (p . 2219) ;
subventions des collectivités locales (p . 2220) ; U. F .R. de
médecine, d'odontologie et de pharmacie (p . 2222) ; article
41 : procédures de rattachement (p . 2224) ; conventions
de coopération entre établissements (p . 2225) ; 'son amen -
dement n° 111 (insérant les mots «, à cette date,» dans
la dernière phrase du dernier alinéa de cet article après
le mot « arrête») (p . 2237) : adopté (p . 2238) ; article 44
son amendement n" 112 (référence au 3° alinéa de
l'article 40 dans cet article) (:p . 2243) : adopté (p . 2244) ;
article 48 : ses observations sur les amendements de
M. Alain Madelin [8 juin 1983] (p. 2291) ; manifestations
(p . 2292) ; son amendement n° 113 (substituant' aux mots
« peuvent être mis » les mots a sont mis » dans l'avant-
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dernière phrase du second alinéa de cet article) (p . 2293) ;
adopté (p. 2294) ; ' article 49 : son amendement n° 114
(substituant aux mots « totalement ou partiellement » le
mot «notamment » dans la première phrase du premier
alinéa de cet article) ; existence d'aides spécifiques ; adopté ;
organismes spécialisés ; étudiants étrangers ; gestion des
CROUS (p . 2300) ; bourses ,et aides indirectes ; étudiants
étrangers (p. 2301) ; réduction des inégalités sociales ;
décret « Imbert » de 1979 ; son amendement n° 115 (substi-
tuant aux mots « qui est réductrice des inégalités sociales s
les mots « afin de réduire les inégalités sociales » à la fin
de la secondé phrase du premier alinéa de cet article)
adopté résultats universitaires entrant dans les critères
d'attribution des bourses (p . 2302, 2303) ; procédure de la
convention pour participer à l'octroi des aides (p . 2309)
article 50 : son amendement n° 117 (de suppression)
adopté (p . 2310) ; avant l'article 51 : son amendement
n° 1834 à titré personnel (participation des personnels à
l'administration des établissements ; formation profession-
nelle et continue de ces personnels) ; droit des personnels
(p . 2311) ; chapitre relatif à l'ensemble des personnels ; rôle
des personnels non enseignants (p . 2312) ; adopté (p . 2313) ;
article 51 : occupation des emplois permanents par des
fonctionnaires de l'Etat ; enseignants associés ou invités
possibilité de titularisation de personnalités ne possédant
pas la qualité de fonctionnaire ; programme de titularisation
(p . 2314) ; possibilité de recrutements contractuels (p . 2315)
son amendement n° 119 (régime transitoire applicable aux
personnels contractuels) (p 2318) ; adopté ; recrutement des
fonctionnaires,d'Etat (p . 2319) ; article 52 : son amendement
n° 120 (insérant les mots «sur proposition de l'unité inté-
ressée » après les mots « le président de l'université» dans
la dernière phrase de cet article) (p . 2324) ; nomination des
chargés d'enseignement ; adopté (p . 2325) ; répartition des
enseignements (p . 2326) ; article 53 : son amendement n° 121
(substituant aux mots « comprennent des activités » les mots
« s'exercent dans les domaines suivants ») ; responsabilités
des enseignants chercheurs [9 juin 1983] (p . 2333) ; adopté;
amendement «d'interrogation » de M . Alain Madelin ; défi-
nition et contenu du tutorat (p. 2334) ; élaboration et
définition des connaissances scientifiques (p. 2335) ; défi-
nition des missions de l'Université ; attachement d'un
enseignant chercheur à un établissement ; son amendement
n" 122 (droits et obligations des enseignants chercheurs);
fixation de ces droits et obligations par décret en conseil
d'Etat ; adopté (p . 2336) ; son amendement n " 123 (suppres -
sion de l'avant-dernier alinéa de cet article) : adopté
son amendement n° 124 (suppression du dernier alinéa de
cet article) : adopté (p . 2337) ; article 54 : lien entre
l'appréciation portée sur l'activité de l'enseignant chercheur
et l'affectation et le déroulement de carrière de celui-ci
position de la commission au sujet de cette appré-
ciation (p . 2341) ; appréciation ne portant que sur
l'affectation et le déroulement de la carrière ; son amen-
dement n" 125 (substituant aux mots « des activités
mentionnées » à l'article 53 les mots « de ses fonc-
tions ») : adopté (p . 2344) ; son amendement n" 126
(transmission de l'appréciation au ministre avec avis du
président ou du directeur de l'établissement) : adopté
(p . 2345) ; méthode d'obstruction de M . Alain Madelin ;
qualifie ce dernier de « provocateur et falsificateur
dérogations (p . 2347) ; article 55 : son amendement n° 127
(de suppression) : adopté (p . 2348) article 57 : rôle des
personnels administratifs, techniques, ouvriers et de ser-
vice (p . 2350) ; définition des personnels visés par cet
article ; personnels des bibliothèques ; son amendement
n° 128 (suppression des deux derniers alinéas de cet article) ;
formation professionnelle et rôle de ces personnels ; adopté
(p . 2352) ; article 58 : son amendement n° 129 (délibéra-
tion du conseil d'administration sur la nomination du
secrétaire général) ; responsabilité financière du conseil
(p . 2353) : rejeté (p . 2354) ; son amendement n° 130 (plaçant
l'agent comptable sous l'autorité du secrétaire général)
adopté (p . 2356) ; article 59 : personnels des bibliothèques
Bibliothèque nationale (p . 2359) ; mot « usagers » (p : 2360)
son amendement n" 131 (participation des personnels scien-
tifiques des bibliothèques et musées aux différents conseils
et au fonctionnement de l'établissement) : adopté (p. 2361)
article 60 : fixation par arrêté des obligations de service
de certains personnels ayant pour objet de remédier aux
différences actuelles ; avant l'article 61 numérotation
de l'amendement n° 2001 de M . Jean Foyer lui rappelant
le film « 2001, Odyssée de l'Espace » ; comité départemen-
tal de coordination des formations supérieures (p . 2362)
article 61 : rôle du comité départemental de coordination ;
carte des formations (p . 2364) tentatives de suppression

du comité (p. 2365) ; composition des comités (p . 2366) ;
baccalauréat (p . 2367) ; article 62 : inégalité géographique
de l'enseignement supérieur (p . 2370) ; égalité des chances
son amendement n° 132 (création dans chaque région d'un
comité consultatif régional des établissements d'enseigne-
ment supérieur) obligation de constitution des comités ;
adopté (p . 2371) ; son amendement n° 133 (activités édu-
catives) : adopté [10 juin 1983] (p . 2399) ; son amendement
n° 134 (suppression de la fin du dernier alinéa de cet article
après les mots «fonctionnement de ce comité») ; possibilité
de fusionner en un comité unique ; adopté ; son amende-
ment n° 135 (rôle du conseil de la culture, de l'éducation
et du cadre de vie de la région Corse) : adopté (p . 2401) ;
article 63 : son amendement n° 136 (complétant l'a pre-
mière phrase du second alinéa de cet article par les mots
c tels que définis à l'article 37 ») adopté son amende-
ment n" 137 (substituant au mot «désignés» le mot
c nommés s dans la seconde phrase du second alinéa de cet
article) adopté (p . 2405) ; son amendement n 138 (cas
de consultation obligatoire du conseil) ; attributions fixées
par M. Gilbert Gantier au conseil ; répartition des dota-
tions d'équipement et de fonctionnement ; adopté après
modification (p . 2406) ; article 64 son amendement n" 139
(faisant référence à l'accomplissement des missions défi-
nies à l'article 2 de cet article) : adopté (p. 2408) ; son
amendement n° 140 (pouvoir du comité d'investigation
sur pièce et sur place) : adopté ; son amendement n° 141
(substituant aux mots c en ce qui concerne, » les mots
€ au regard de » dans la troisième phrase du premier alinéa
de cet article) adopté ; son amendement n° 142 (substi-
tuant aux mots « les problèmes » les mots« des conditions »)
adopté ; son amendement n" 143 (transmission du rapport
au conseil national d'enseignement et de la recherche)
adopté (p. 2409) ; article 66 : son amendement n° 144
(rédaction du début de la deuxième phrase du troisième
alinéa de cet article) : adopté (p . 2414) ; son amendement
n" 145 (composition des assemblées provisoires comprenant
pour moitié des représentants élus des conseils en fonction)
adopté (p . 2416) ; après l'article 67 : son amendement
n° 146 (dépôt par le Gouvernement d'un rapport sur l'appli-
cation du texte) ; textes d'application ; adopté après modi-
fication (p . 2418).

Ses observations avant les explications de vote : obstruc-
tion de l'opposition ; nombre, auteurs et contenu des amen-
dements ; amendements «chiure de mouche» (p . 2420)
rappelle quelques amendements ; similitude entre les amen-
dements de M . Gilbert Gantier et le Bourgeois gentilhomme
de Molière « acharnement répétitif » de M . Gilbert Gantier ;
contenu contradictoire de certains amendements déposés
par l'opposition ; « pathologie de la citation » de M. Alain
Madelin ; « honnêteté intellectuelle sélective » de celui-ci ;
«éclectisme dépenaillé et hypocrites de la droite (p . 2421)
existence de 272 amendements de suppression ; suspensions
de séance ; répétition systématique des arguments ; tactique
remettant en question le bon fonctionnement de l'Assem-
blée (p. 2422).

Deuxième lecture, discussion générale : rapporteur
durée du débat en première lecture ; modification du texte
par le Sénat ; démarche pragmatique du ministre de
l'éducation nationale ; coordination des enseignements
notion de service public ; orientation positive dés étudiants
projet n'instaurant pas de sélection à l'entrée des premier
et second cycles ; professionnalisation ; participation des
personnalités extérieures dans les conseils des établisse-
ments ; redistribution des pouvoirs au sein de l'université
[9 décembre 1983] (p . 6245) ; élection du président parmi
l'ensemble des enseignants-chercheurs ; composition du
conseil d'administration et du conseil scientifique ; dispo-
sitions électorales ; «mise en pièces » par le Sénat de la
communauté universitaire ; dispositions relatives aux étu-
diants ; sort réservé aux organismes consultatifs ; position
de la commission (p . 6246) rappelle à M . Bruno Bourg-Broc
qu'il n'est pas d'usage de faire état des propos tenus en
commission mixte paritaire ; citation tronquée de celui-ci
(p. 6252) ; intervention de M. Jean Foyer à propos des
assistants et maîtres-assistants : « larves qui se multi-
plient » (p . 6269).

Discussion des articles : avant l'article 1°' : ses observa-
tions sur les amendements de M . Gilbert Gantier (p . 6273,
6274) ; article 1 0 ' : son amendement n° 1 (définition du
service public) ; rétablissement du premier alinéa de cet
article (p . 6275) ses observations sur la comparaison d'étu-
diants et d'assistants à des larves, faite par M. Jean Foyer
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(p . 6276, 6277) ; adopté ; après l'article 1" : son amendement
n° 2 (objectifs visés par le service public de l'enseignement
supérieur) ; présentation de . cet article (p . 6278) ; ses
observations sur les sous-amendements en discussion
(p . 6279) ; adopté ; ' son amendement n° 3 (indépendance
du service public de l'enseignement supérieur) ; rassemble-
ment des usagers et des personnels dans la communauté
universitaire ; gestion (p . 6280) ; sens du mot «usagers n
laïcité . et indépendance du service public (p . 6281) , ; adopté ;
article 2 son . amendement n° 4 (missions de ce service
public) (p . 6282) ; ses observations sur les sous-amende•
ments de M. Jean Foyer „à cet amendement ; adopté
(P . . 6283) ; article 3 : son amendement n” 5 (missions du
service public en matière de formation initiale, continue
et de formation des formateurs) . ; rétablissement du texte
de cet article (p . 6284) ; adopté après modification (p . 6285)
article 4 son amendement n 6 (recherche) ; participation
du service public à . la politique de développement scienti-
fique et technologique (p . 6286) se déclare favorable à
titre personnel au rattachement du C .N .R.S. à l'éduca-
tion nationale ; adopté (p. 6287) ; article 5 : son amende-
ment n° 7 (développement de la culture et diffusion des
connaissances et exploitation des brevets et licences) ; notion
de résultats de la recherche ; adopté ; article 6 son amen-
dement n" 8 (progrès de la recherche et rencontre des
cultures) ; accords entre le service publie de l'enseignement
supérieur et les institutions étrangères (p . 6288) ; person-
nalité morale des établissements ; compétence pour passer
des accords ; possibilité de contracter ; langue française
association des universités en langue française (p . 6289)
adopté ; article 7 : son amendement n° 9 (rapprochement
des règles d'organisation et de fonctionnement des
divers établissements et respect de leur nécessaire
diversité) : adopté (p . 6290) ; article .8 : article résul-
tant d'une concertation entre le ministre et le Sénat
(p . 6291) ; contradiction de M . Gilbert Gantier (p . 6292) ;
article 9 : son amendement n" 10 (possibilité d'étendre les
dispositions des titres III et IV à divers secteurs de
formation relevant d'autres ministères) ; définition des
parties intéressées ; adopté [10 décembre 1983] (p . 6297)
avant l'article 10 : son amendement n" 11 (rédaction de
l'intitulé du titre II) : adopté ; article 10 : son amendement
n° 12 (détermination des principes fondamentaux applicables
à l'ensemble des formations) ; écoles normales d'instituteurs
(p . 6298) expression «larves» employée à l'égard de
diverses catégories de personnels par M . Jean Foyer ;'
écoles normales (p . 6299) ; adopté ; article 11 : son amende-
ment n" 13 (organisation des études en cycles) ; délivrance
des diplômes nationaux ; existence d'un diplôme au niveau
national (p . 6300) ; adopté ; article 11 bis : son amendement
n° 14 (de suppression) ; conditions d'admission dans les
établissements'; adopté (p. 6301) ; article 12 : son amende-
ment n" 15 (finalités du premier cycle ; liberté d'inscription
des candidats dans les établissements de leur choix ; répar-
tition entre les établissements et les formations excluant
toute sélection (p . 6302) ; étudiants des enseignements
technologiques courts) ; orientation ; première année de
formation' médicale ; nécessité d'éviter la sélection par
l'échec phase d'orientation et de préparation (p . 6303)
document de la conférence des présidents d'université
formation «à forte dominante » ; adopté après modifica-
tion ; article 13 : son amendement n° 16 (définition du
second cycle) ; formations assurées par le second cycle ;
admission dans ces formations (p. 6305) ; accès au second
cycle ; cas des étudiants du C . N. A. M . ; absence de, prévi-
sion de dérogation par université en fonction des besoins
(p. . 6306) ; formations à finalité professionnelle ; adopté
(p ., 6307) article 14 : son amendement n" 17 (troisième
cycle) recherche ; titre de docteur ; travaux n'ayant pas
forcément revêtu une forme individuelle (p . 6308) ; habili-
tation à diriger des travaux et des recherches ; mention
de l'université sur le titre de docteur '(p . 6310) ; habilitation
à diriger des recherches (p . , 6311) adopté après modifi-
cation (p . 6312) ; article 15 : son amendement n° 18
(diplômes nationaux ; contrôle des connaissances ; . jurys
diplômes propres aux établissements) ; obstruction à l'égard
du texte (p. 6313) ; personnels chargés de l'enseignement ;
composition des jurys (p . 6314) ; adopté après modification :
article 16 : son amendement n° 19 (formation initiale et
continue des enseignants) ; responsabilité des établissements
d'enseignement supérieur dans ce domaine ; adopté ;
article 17 : son amendement n° 20 (carte des formations
supérieures) ; établissement et révision de cette carte
(p. 6315) ; adopté (p . 6316) ; avant l'article 18 : son amen-
dement n° 21 (intitulé du titre III) ; son amendement n° 22
(intitulé du chapitre IA) ; rédaction des intitulés ; amende-

ment n° 21 : adopté ; amendement n° 22 : rejeté ; article 18:
son amendement . n° 23 (statut des établissements publies
à caractère scientifique, culturel et professionnel) ; auto-
nomie ; pluridisciplinarité ; modifications de forme (p. 6322)
adopté après modification (p. 6323) ; article 18 bis : son
amendement n° 24 (de suppression) ; contrats passés par les
unités de formation et de recherche médicale ; adopté ;
article 19 : son amendement n° 25 (création des établisse-
ments par décret après avis du conseil national de l'ensei -
gnement supérieur) (p . 6324) adopté ; article 20 : son amen-
dement n° 26 (détermination des statuts) ; rôle des conseils
d'administration (p . 6325) ; adopté ; article 21 : son amen -
dement n° 27 (rôle du recteur d'académie) ; décisions indi-
viduelles ; absence de transmission au recteur-chancelier ;
adopté (p . 6326) ; avant l'article 22 : son amendement n° 28
(rétablissement de l'intitulé du chapitre Pi : adopté ;
article 22 : son amendement n° 29 (fixation des principes
applicables à l'organisation et au fonctionnement de chaque
type d'établissement) : adopté ; avant l'article 23 : `son amen-
dement n° 30 (rétablissement de l'intitulé de la section I:
les universités) : adopté (p . 6327) ; article 24 : conseil scien-
tifique et conseil des études et de la vie universitaire
(p . 6328) ; son amendement n° 31 (conseil des études et de
la vie universitaire) ; suppression de ce conseil par le
Sénat ; adopté (p . 6329) ; article 25 son amendement n° 32
(élection et fonctions du président ; pouvoir de délégation)
élection du président parmi les enseignants chercheurs;
légitimité du président (p . 6330) ; rôle des présidents
d'université (p . 6331) ; équipe de direction ; adopté après
modification (p. 6332) ; article 27 : son amendement n° 33
(composition et rôle du conseil d'administration) ; autonomie
des universités ; pourcentage de représentation des diverses
catégories . de personnel au conseil ; place des enseignants
chercheurs dans les trois conseils (p . .6333) ; personnels
administratifs (p .-6334) ; représentation de diverses . disci-
plines au conseil d'administration ; adopté après modifica-
tion ; article 27 bis : son amendement n° 34 (pouvoir disci-
plinaire des conseils d'administration) (p . 6335) ; pouvoir
disciplinaire à l'égard des enseignants chercheurs ; adopté
(p . 6336) ; article 28 : son amendement n" 35 (proportion
des diverses catégories de personnel représentées au conseil
scientifique) ; existence de trois conseils ; représentation
des personnels techniques (p . 6337) ; recherche ; habilitation
aux examens (p: 6339) ; répartition des crédits de recherche
adopté après modification (p . 6340) ; article 29 : son amen-
dement n" 36 (répartition des représentants au conseil des
études) ; participation des étudiants (p . 6342) ; adopté après
modification (p . 6343) ; article 30 son amendement n° 37
(administration des unités de formation et de recherche
par un conseil élu) ; modification de forme (p. 6344) ; auto-
nomie des universités ; préparation des personnalités exté -
rieures (p . 6345) ; adopté après modification ; article 30 bis :
son amendement n° 38 (de suppression) ; unités de forma-
tion et de recherche médicales ; adopté (p . 6346) ; article 31 :
son amendement n" 39 (administration des instituts et
écoles par un conseil ; direction par un directeur choisi
définition du programme pédagogique) ; mode de désigna-
tion du président ; pouvoirs du directeur (p. 6347) cas de
l'institut d'études politiques de Paris (p. 6348) ; autonomie
financière des instituts et écoles ; adopté ; avant l'article 32:
son amendement n° 40 (rétablissant l'intitulé de la section H)
adopté ; article 32 son amendement n" 41 (administration
de divers établissements) décret en Conseil d'Etat ; adopté ;
article 33 : son amendement n° 42 (effectif, organisation
et compétence . du conseil d'administration) (p . 6349)
anciens élèves ; adopté . ; article 34 : son amendement, n° 43

"(catégories dans lesquelles le directeur peut être choisi ;
compétence de celui-ci) choix du directeur ; adopté ; avant
l'article 35 : son amendement n" 44 (rétablissant l'intitulé
de la section III) : adopté ; article 35 : son amendement
n" 45 (fixation des règles d'organisation et de fonctionne-
ment des écoles . normales supérieures, des grands établisse-
ments et des écoles françaises à l'étranger) (p . 6350) ;
dérogations pour ces établissements ; adopté ; avant l'arti-
cle 36 : son amendement n° 46 (rétablissant les intitulés
du chapitre Il et de la section I) : adopté ; article 36 : son
amendement n" 47 (désignation des membres des conseils
prévus au présent titre) (p. 6351) ; scrutin de liste à un
un tour avec représentation proportionnelle et attribution
selon la méthode des plus forts restes des sièges non
pourvus par le jeu du quotient (p . 6352) ; problème
de la politisation adopté ; article 36 bis : son amendement
n° 48 (de suppression) ; personnels de rang A des biblio-
thèques ; adopté (p. 6353) ; article 37 : son amendement
n° 49 •(collège électoral des enseignants-chercheurs et
personnels assimilés) ; jurisprudence du Conseil constitu-
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tionnel ; collège unique ; existence de plusieurs catégories
au sein du conseil scientifique ; rôle de ce conseil (p . 6355)
adopté après modification ; article 38 : son amendement
n° 50 (personnalités extérieures) : adopté (p . 6357) ; avant
l'article 39 : son amendement n° 51 (intitulé de la sec-
tion II) ; nombre des amendements déposés sous la
III' République ; adopté ; article 39 : son amendement n" 52
(équipement et ressources des établissements ; répartition
des emplois) : adopté ; article 40 : son amendement n° 53
(budget et délibération financière) : adopté (p. 6358)
avant l'article 41 : son amendement n° 54 (intitulé de la
section III) : adopté ; article 41 : son amendement n° 55
(conventions de coopération) : adopté article 42 : son
amendement n" 56 (création de services communs à plu-
sieurs établissements) : adopté ; article 43 : son amende-
ment n" 57 (possibilité de constitution de groupements
d'intérêt public) : adopté ; avant l'article 44 : son amende-
ment n" 58 (intitulé de la section IV) : adopté (p . 6359)
article 44 : son amendement n° 59 (décisions des présidents
des universités) ; transmission des seules décisions régle-
mentaires du président au recteur ; adopté ; article 45
son amendement n° 60 (pouvoirs du recteur) ; adopté
article 46 : son amendement n" 61 (contrôle administratif
et financier) : adopté ; son amendement n° 62 (faisant
référence au décret en Conseil d'Etat prévu à l'article 40
de cet article) adopté ; son amendement n" 63 (substituant
au mot «universités» le mot « établissements ») : adopté
avant l'article 47 : son amendement n" 64 (intitulé du
titre IV) (p. 6360) ; adopté ; article 47 : son amendement
n" 65 (communauté universitaire) : adopté ; avant l'arti-
cle 48 : son amendement n" 66 (intitulé du chapitre I
les usagers) : adopté ; article 48 : son amendement n° 67
(statut des usagers du service public) : adopté ; article 49
son amendement n" 68 (aides et prestations services aux
étudiants) adopté ; son amendement n° 69 (possibilité d'ins-
tituer des aides spécifiques) : adopté ; son amendement
n" 70 (services de médecine préventive) (p . 6361) ; adopté ;
avant l'article 51 A : son amendement n° 71 (rétablissement
de l'intitulé du chapitre II : les personnels) : adopté
article S1 A : son amendement n" 72 (participation des
personnels à l'administration des établissements) : adopté
article 51 : son amendement n" 73 (intégration des agents
non titulaires ; contrat à durée déterminée) : adopté ;
avant l'article 52 : son amendement n° 74 (rétablissant
l'intitulé de la section I) : adopté ; article 52 : son amen-
dement n" 75 (définition du personnel enseignant) (p . 6362)
adopté article 53 : son amendement n" 76 (compétence
des enseignants-chercheurs) ; fonctions des enseignants-
chercheurs (p . 6363) : adopté après modification ; article 54:
son amendement n" 77 (affectation et carrière des ensei-
gnants-chercheurs) : adopté ; article 54 bis : son amende-
ment n" 78 (de suppression) : adopté ; avant l'article 57
son amendement n" 79 (rétablissant l'intitulé de la sec-
tion II) : adopté ; article 57 son amendement n" 80
(.personnels non enseignants) (p . 6364) : adopté ; article 58
son amendement n" 81 (secrétariat général de l'établisse-
ment) : adopté ; son amendement n" 82 (agent comptable
de l ' établissement) ; son sous-amendement n" 378, à titre
personnel à l'amendement n" 82 de la commission (suppres-
sion de la subordination hiérarchique de l'agent comptable
au secrétaire général de l'établissement) : adopté ; son
amendement n" 82 adopté après modification ; son amen-
dement n" 83 (référence aux autres instances administra-
tives de l'établissement) : adopté ; article 59 : son amende-
ment n" 84 (personnels des bibliothèques) ; personnels
scientifiques des bibliothèques et des musées : adopté
article 60 : son amendement n" 85 (détermination des
obligations de service des personnels non enseignants)
(p . 6365) : adopté ; avant l'article 61 : son amendement
n" 86 (rédaction de l'intitulé du titre V) : adopté ; article 61
son amendement n" 87 (institution facultative du comité
départemental de coordination des formations supérieures)
adopté ; article 62 : son amendement n" 88 (comité consul-
tatif régional) : adopté ; article 63 : son amendement n° 89
(conseil national de l'enseignement supérieur et de la
recherche) (p . 6366) : adopté ; article 64 : son amendement
n" 90 (comité national d'évaluation des établissements
publics) ; correction de détail : adopté ; article 65 : son
amendement n" 91 (création d'une conférence des chefs
d'établissement) : adopté (p . 6367) ; article 66 : son amen-
dement n" 92 (adaptation des structures des établissements
à leurs missions) ; statut juridique des établissements
possibilité pour les directeurs de rester en fonction jusqu'au
terme de leur mandat : adopté après modification
article 67 : son amendement n" 93 (possibilité pour le
Gouvernement de prendre des mesures transitoires)
adopté ; article 67 bis A : son amendement n° 94 (de

suppression) : adopté ; article 68 : son amendement n° 95
(possibilité de mise en place de dispositions dérogatoires
pour les T .0 M.) : adopté (p. 6369).

Ses observations après les explications de vote : remercie
le ministre ; création de nouvelles filières ; enseignants-
chercheurs ; importance de la formation dans la lutte contre
le chômage (p . 6371).

Troisième lecture, discussion générale, rapporteur : adop-
tion d'une question préalable par le Sénat [20 décembre
19831 (p . 6857).

Répond au rappel au règlement de M. Gilbert Gantier
publicité de la position de l'académie des sciences sur la
réforme de l'enseignement supérieur [10 juin 1983]
(p . 2398).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).
Première lecture, deuxième partie ;
Transports . — Discussion générale : questions : problème

du classement des routes de la région Limousin ; nécessité
d'une liaison rapide entre Brive et Limoges [2 novembre
1983] (p .4749).

Affaires sociales et solidarité nationale . - Discussion
générale : Samu ; centres 15 ; enseignement de la médecine
d'urgence ; nécessité d'un texte de loi à ce sujet ; rappel
de l'histoire de la médecine d'urgence [10 novembre 1983]
(p . 5110) difficulté pour réaliser la distribution des tâches
entre les Samu et les centres 15 ; attente d'une légitimation
par la loi (p . 5111).

Education nationale. — Discussion générale rénovation
des enseignements supérieurs ; création d'emplois budgé-
taires ; démocratisation ; bourses ; meilleure adaptation de
la culture scientifique à l'emploi ; crédit d'heures complé-
mentaires pour certaines filières ; projet de loi sur l'ensei-
gnement supérieur ; nouveaux premiers cycles ; trop faible
progression des crédits de fonctionnement ; pause des cré-
dits de recherche universitaire ; crédits de personnel ; vaca-
taires non intégrés en 1984 ; coopérants [14 novembre 1983]
(p. 5196) ; loi sur l'enseignement supérieur (p . 5197).

Ses observations sur le rappel au règlement de M . Gilbert
Gantier : amendements sur le projet de loi sur la presse ;
tactiques d'obstruction de l'opposition [10 décembre 1983]
(p . 6341).

CASTOR (Elle)

Député de la Guyane
Apparenté socialiste

S'apparente au groupe socialiste [J. 0. du 31 mars 1983]
(p. 1017) [J. 0. du 2 avril 1963] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J. 0.
du 3 avril 1983] (p. 1067).

QUESTIONS

orale sans débat (n° 517) posée le 22 novembre 1983:
départements et territoires d'outre-mer (Guyane électricité
et gaz (p . 5601) ; appelée le 25 novembre 1983 : construction
du barrage de Petit Saut : dépendance de la Guyane pour
tous ses besoins en énergie fragilité des approvisionne-
ments ; procédure de «grand chantier » (p . 5687).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif aux compétences des régions de
Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion
(n 1798).

Première lecture, discussion générale : conséquences de
la décentralisation ; rejet par le Conseil constitutionnel de
la loi instituant l'assemblée unique [19 décembre 1983]
(p . 6739) ; nécessité de transférer à la région les ressources
du Fidom, celles du fonds routier et celles de l'octroi de
mer ; mise en valeur de la forêt guyanaise ; nécessité de
doter les collectivités locales de Guyane d'un patrimoine
foncier ; insuffisance de la Guyane en matière de construc-
tions scolaires ; pillage par les Etats-Unis et le Japon des
richesses marines de la Guyane ; abrogation de l'indemnité
d'éloignement servie aux fonctionnaires (p . 6740) .
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Discussion des articles : article 12 : zones affectées au
développement industriel et portuaire et aux cultures
marines [20 décembre 1983] (p . 6796) ; article 16 : partici-
pation des régions d'outre-mer à l'élaboration et à la mise
en oeuvre de l'inventaire minier ; rôle du bureau de
recherche géologique et minière (B . R . G. M.) (p. 6803);
article 18 : compétence des conseils régionaux relative aux
collèges (p. 6805) ; article 20 : université Antilles-Guyane
(p . 6809).

CATHALA (Laurent)

Député du Val-de-Marne
(5° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J. O. du 31 mars 1983]
(p . 1016), [J.O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J . O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, rendant
applicables dans les territoires d'outre-mer les dispositions
de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication
audiovisuelle (n° 1411) [14 avril 1983] (p . 323).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi rendant applicables
dans les territoires d'outre-mer les dispositions de la loi
n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audio-
visuelle (n° 1411) [J .O. du 29 juin 1983] (p . 1954).

Rapporteur de cette commission [J.O. du 29 juin 1983]
(p . 1954).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales, sur le projet de loi, adopté
par le Sénat (n° 1411) rendant applicables dans les terri-
toires d'outre-mer les dispositions de la loi n° 82-652 du
29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle (n° 1464)
[28 avril 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales sur le projet de loi (n° 1592),
adopté avec modifications par le Sénat en deuxième lecture,
rendant applicables dans les territoires d'outre-mer les
dispositions de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur, la
communication audiovisuelle (n° 1610) [22 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en
discussion du projet de loi rendant applicables dans les
territoires d'outre-mer les dispositions de la loi n° 82-652 du
29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle (n 1660)
[28 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales sur le projet de loi (n° 1661)
modifié par l'Assemblée nationale en deuxième lecture
rendant applicables dans les territoires d'outre-mer les
dispositions de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la
communication audiovisuelle (n° 1665) [29 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales sur le projet 'de loi, adopté
avec modifications par le Sénat en troisième et nouvelle
lecture (n° 1680) rendant applicables , dans les territoires
d'outre-mer les dispositions de la loi n° 82-652 du 29 juillet
1982 sur la communication audiovisuelle (n° 1681) [30 juin
1983].

INTERVENTIONS

Projet de loi, adopté par le Sénat, rendant applicables
dans les territoires d'outre-mer les dispositions de la loi
n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audio-
visuelle (n" 1411).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : déci-
sion du Conseil constitutionnel, article 74 de la Constitu-
tion ; consultation des assemblées territoriales sur le projet
[11 mai 1983] (p . 1017) ; comités régionaux ; sociétés régio-
nales de radiodiffusion ; répartition des compétences audio-
visuelles entre l'Etat et le territoire ; décentralisation.
(p. 1018) .

Discussion des articles : avant l'article 1°' : reprend l'amen-
dement n` 13 de M. Bernard Derosier : adopté ; article 1°°
son amendement n° 1 (de coordination) : adopté ; son
amendement n° 2 (accord de l'assemblée territoriale concer-
née) : adopté (p . 1022) ; article 1°" bis : ses amende-
ments n°` 3 et 4 (rédactionnels) : adoptés ; article 1° r qua-
ter : son amendement n° 5 (de suppression) : adopté ;
après l'article 1 °'' quater : son amendement n° 6 (comités
régionaux ou territoriaux) : adopté ; article 1" r quinquies
son amendement n° 7 (suppression de cet article) (p . 1023) ;
inscription des crédits de fonctionnement des comités
adopté ; après l'article 1" quinquies : son amendement n° 8
(de coordination) : adopté ; article 2 : son amendement n° 9
(suppression des mots u pour la réalisation d'émissions
demandées par ceux-ci » à la fin du paragraphe II de cet
article (p . 1024) ; passation de convention entre les sociétés
territoriales et les territoires : adopté (p . 1025).

Deuxième lecture, discussion générale, rapporteur .
[28 juin 1983] (p . 3296).

Discussion des articles : article 1° r quinquies : son amen-
dement n° 1 (de suppression) ; problème des crédits assurant
le fonctionnement du comité territorial de la communication
audiovisuelle : adopté (p . 3297).

Troisième lecture, discussion générale, rapporteur : main-
tien du principe de l'inscription obligatoire des crédits
nécessaires au fonctionnement des comités territoriaux de
la communication audiovisuelle [29 juin 1983] (p . 3364).

Quatrième lecture, discussion générale, rapporteur : pro-
blème de la fixation des crédits de fonctionnement des
comités territoriaux . de la communication audiovisuelle
[30 juin 1983] (p . 3392).

CAUMONT (Robert de)

Député des Hautes-Alpes
(2° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]

(p . 1016), [J .O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Rapporteur du projet de loi relatif aux enquêtes publi-
ques (n° 1381) [2 avril 1983] (p . 8).

Membre de la commission de la production et des échan-
ges [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif à la démocra-
tisation des enquêtes publiques et à la protection de l'envi-
ronnement (n° 1381) [J. O . du 23 juin 1983] (p. 1895).

Rapporteur de cette commission [J .O. du 24 juin 1983]
( p . 1906).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (Premier ministre : Plan, aménagement du
territoire et économie sociale) [19 octobre 1983] (p . 4292).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission de la production
et des échanges sur le projet de loi (n° , 1381) relatif aux
enquêtes publiques (n° 1432) [19 avril 1983].

Rapport fait au nom de la commission de la production
et des échanges sur le projet de loi (n" 1506) modifié par
le Sénat, relatif à la démocratisation des enquêtes publi-
ques et à la protection de l'environnement (n" 1538)
[31 mai 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant
en discussion, du projet de loi relatif à la démocratisation
des enquêtes publiques et à la protection de l'environne-
ment (n° 1616) [23 juin' 1983].

Rapport fait au nom de' la commission de la production
et des échanges sur le projet de loi (n" 1615) modifié
par le Sénat en deuxième lecture, relatif à la démocra-
tisation des' enquêtes publiques et à la protection de l'envi-
ronnement (n° 1637) [23 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission de la production
et des échanges sur le projet de loi, modifié par le Sénat
en troisième et nouvelle lecture (n° 1674), relatif à la
démocratisation des enquêtes publiques et à la protection
de l'environnement (n° 1675) [30 juin 1983] .
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Avis présenté au nom de la commission de la production
et des échanges sur le projet de loi de finances pour 1984
(n" 1726), tome XIII : Premier ministre : Plan, aménage-
ment du territoire et économie sociale (n° 1740) [6 octo-
bre 1983].

au Gouvernement :

— unité d'aluminium de L'Argentière : contrat de Plan
avec Pechiney -Ugine - Kuhlmann ; accord tarifaire entre
P.U.K. et l'E. D . F . ; regroupement à L'Argentière-la-
Bessée de la moitié de l'industrie des Hautes-Alpes ; plan
de restructuration entraînant le maintien d'une seule usine ;
demande au Gouvernement de lier les aménagements tari-
faires à la localisation des unités d'électrolyse en zone
« fragile » et de subordonner la signature du contrat de
Plan à une concertation [22 juin 1983] (p . 2985) ;

— fermeture d'une usine d'aluminium Pechiney : ferme-
ture de l'unité d'électrolyse de L'Argentière-la-Bessée;
nécessité d'ajourner de six mois cette décision [12 octo-
bre 1983] (p . 4061).

— Projet de loi relatif aux enquêtes publiques (n° 1381).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : pro-
priété privée ; intérêt général ; phénomène associatif
démocratie et efficacité ; utilité des enquêtes publiques
calendrier des enquêtes ; indépendance du commissaire
enquêteur ; maintien des dispositions régissant la multipli-
cité des régimes d'enquêtes existants [20 avril 1983]
(p . 420) ; amendements déposés par la commission ; exten-
sion du champ des enquêtes publiques ; instauration du
critère des atteintes à l'environnement ; notion de sensibi-
lité . du milieu ; théorie des actes complexes ; rôle des diffé-
rents partenaires de l'enquête publique ; commissaires
enquêteurs élus et citoyens ; possibilité d'une réunion publi-
que à l'initiative du commissaire (p . 421) ; déroulement de
la procédure de l'enquête ; problème des délais ; possibilité
d'ouverture d'une troisième période à l'initiative du commis-
saire enquêteur ; protection des secrets ; délai de réouver-
ture de l'enquête ; nécessité d'une décision explicite ; moti-
vation des décisions ; examen des contre-propositions dans
le courant de l'enquête ; possibilité d'un sursis à exécution
fondé sur le seul caractère sérieux des moyens invoqués
décentralisation ; titre du texte (p. 422).

Discussion des articles article 1" : champ d'application
des enquêtes publiques ; mesures de nature réglementaire
son amendement n" 2 (soumission à enquête publique des
opérations susceptibles de porter atteinte à l'environne-
ment) ; notion de travaux ; prise en compte de la sensibilité
du milieu ; suppression de l'épithète « importante » à pro-
pos des atteintes à l'environnement (p . 440) ; domaine
réglementaire ; limitation de l'existence d'une enquête en
cas de risque d'incidence négative sur l'environnement
adopté après modification (p. 441) ; son amendement n° 3
(fixation- par décret en Conseil d'Etat de la liste des caté-
gories d'opérations donnant lieu à enquête publique, zones
d'environnement protégé) ; son sous-amendement n° 43 à
l'amendement n 3 de la commission, à titre personnel
(définition des catégories d'opérations donnant lieu à enquête
à partir de seuils ou de critères physiques) ; ses proposi-
tions de modification après le premier alinéa de l'article 1°'
rectifie son sous-amendement n" 43 ; expression « critères
techniques » ; adopté après rectification (p . 442) ; amende-
ment n° 3, adopté après modification ; son amendement n° 4
(enquête préalable à l'établissement des documents d'urba-
nisme et d'aménagement) ; extension des dispositions du
texte aux documents d'urbanisme et d'aménagement don-
nant lieu à enquête publique (p. 443) ; documents d'aména-
gement ; rejeté ; son amendement n° 5 (suppression du
deuxième alinéa de cet article) opérations intéressant la
défense nationale ; adapté ; son amendement n° 6 (opé-
rations ayant donné lieu à enquêtes publiques)
adopté ; article 2 : son amendement n° 7 (substituant
aux mots, r observations et suggestions » les mots
« appréciations, suggestions et contre-propositions ») nature
des observations recueillies auprès du public ; contre-

propositions (p . 444) ; adopté ; son amendement n° 8
(rapport d'enquête) : adopté ; son amendement n° 9 (choix
entre commissaire et commission selon la nature et l'impor-
tance des opérations) : adopté ; indépendance des commis-
saires enquêteurs (p . 445) ; son amendement n° 10 (suppres-
sion de la seconde phrase du deuxième alinéa de cet
article) ; personnes ne pouvant être désignées comme
commissaire enquêteur ; demande la réserve de cet amen-
dement ; son amendement n" 11 (personnes ne pouvant
être désignées comme commissaire) ; expression « parents
ou alliés » ; rectifie cet amendement : adopté après rectifi-
cation ; son amendement n° 10, précédemment réservé
adopté ; son amendement n° 12 (respect de tout secret
protégé par la loi) (p . 446) : adopté ; article 3 : son
amendement n° 13 (information du public avant l'ouverture
de l'enquête) ; rythme de progression de l'enquête publi-
que ; modalités de publicité du lancement de l'enquête ;
intervention de la télévision nationale (p . 447) : adopté
après modification. ; son amendement n° 14 (durée minimale
pendant laquelle le commissaire où la commission doit se
tenir à la disposition du public) ; durée de l'enquête
domaine réglementaire : réservé ; son amendement n° 15
(possibilité de prolonger l'enquête pour une durée minimale
de quinze jours) ; durée des enquêtes ; moyens d'inves-
tigation des commissaires ; son sous-amendement verbal à
l'amendement n° 15 de la commission (prolongation de
l'enquête pour une durée de quinze jours) (p . 448) : retiré
son amendement n° 15 : adopté après modification ; arti-
cle 4 : son amendement n° 16 (rédactionnel) : adopté ;
son amendement n° 17 (de coordination) adopté ; son
amendement n° 18 (pouvoirs du commissaire enquêteur) ; -
son sous-amendement n° 42 à l'amendement n° 18 de la
commission, à titre personnel (droit de visite du commis-
saire enquêteur sous réserve des dispositions de l'article 184
du code' pénal) capacité d'initiative et pouvoirs du cômmis-
safre enquêteur ; contre-propositions ; droit de visite
(p . 449) ; réservés son amendement n° 19 (rédactionnel)
adopté ; son amendement n° 20 (mise à la disposition du
public des documents par le maître d'ouvrage) ; rectifie
cet amendement : adopté après modification (p . 450) ; son
amendement n° 21 (audition des représentants des asso-
ciations par le commissaire ou la commission) ; rôle des
associations : adopté ; son amendement n° 22 (motivation
des conclusions de la commission) ; avis et observations
du commissaire enquêteur (p . 451) ; adopté ; son amende-
ment n° 23 (contenu du rapport) ; problème des contre-
propositions et des propositions de remplacement ; adopté
(p . 452) article 5 : pratique de la décision implicite ; son
amendement n" 24 (suppression des mots « sauf dans les
cas prévus par la loi » à la fin de cet article) ; permis de
construire implicites ; ouvertures de carrières (p . 453)
adopté ; article 6 : sursis à exécution ; rôle du tribunal
administratif (p . 454) ; après l'article 8 : problème de
l'application du texte aux procédures en cours ; dispositions
transitoires (p. 455) ; article 9 : retiré l'amendement n" 14
de la commission ; heures et jours de déroulement des
enquêtes ; article 3, précédemment réservé : son amendement
n" 14 : retiré ; article 4, précédemment . réservé : son sous-
amendement n° 42 à l'amendement n 18 de la commission,
à titre personnel : retiré (p . 456) ; son amendement n° 18
adopté après modification ; titre : son amendement n° 25
(rédaction du titre) ; caractère démocratique du texte ;
adopté (p. 457).

Deuxième lecture, discussion générale, rapporteur : orga-
nisation d'une nouvelle liberté publique : consultation des
citoyens pour les décisions relatives à leur cadre de vie ;
acceptation par le Sénat des dispositions essentielles du
texte [13 juin 1983] (p. 2468).

Discussion des articles : article 1°' : son amendement
n° 2 (substituant aux mots « ou ouvrages » les mots « d'ou-
vrages ou de travaux ») : adopté ; son amendement n" 3
(substituant aux mots : « du caractère des zones concernées »
les mots : « de la sensibilité du milieu ») : adopté ; son
amendement n° 4 (substituant aux mots « de porter une
atteinte importante à l'environnement » les mots : « d'affecter
l'environnement ») ; champ d'application des engdêtes publi-
ques : adopté ; son amendement n° 5 (insérant les mots
« de la sensibilité du milieu et notamment » après les
mots « pour tenir compte » dans le deuxième alinéa de cet
article) : adopté (p. 2469) son amendement n° 6 (suppri-
mant le dernier alinéa de cet article) ; inclusion des
travaux préparatoires à un ouvrage dans le champ d'appli-
cation du texte : adopté ; article 2 : son amendement n° 7
(complétant l'avant-dernier alinéa de cet article par . les
mats : notamment au sein de la collectivité de l'organisme

QUESTIONS

INTERVENTIONS
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ou du service qui assure la maîtrise d'ouvrage, la maîtrise
d'oeuvre ou le contrôle de l'opération soumise à enquête »)
incompatibilités concernant les fonctions de commissaires-
enquêteurs adopté ; son amendement n° 8 (extension par
décret en Conseil d'Etat des dispositions du 1°' alinéa)
adopté ; son amendement n° 9 (suppression des mots « du
secret de la défense nationale, du secret industriel et »
au dernier alinéa de cet article) (p . 2470) : adopté
article 3 : amendement n° 10 (nouvelle rédaction du
second alinéa de cet article : « la durée de l'enquête ne
peut être inférieure à un mois ») : adopté ; son amende-
ment n° 11 (prolongation de l'enquête pour une durée
maximale de quinze jours) ; possibilité pour le commissaire-
enquêteur de relancer l'enquête ; adopté ; article 4 : son
amendement n° 12 (communication par le maître d'ouvrage,
des documents utiles à la bonne information du public)
(p. 2471) ; responsabilité du maître d'ouvrage dans la
communication des documents ; adopté . ; son amendement
n" 13 (rôle du commissaire-enquêteur ou de la commission
d'enquête) ; caractère de la notion de périmètre soumis à
enquête publique (p . 2472) ; retiré ; refus d'introduire des
restrictions quant à la capacité des associations (p. 2473)
article 5 : son amendement n° 14 (suppression à la fin
de cet article des mots «sauf dans les cas prévus par la
loi ») ; obligation d'une décision explicite (p . 2473) ; adopté
article 6 : son amendement n° 15 (substituant aux mots
« peuvent faire droit » les mots «font droit») présomp-
tion de préjudice ; adopté ; article 8 : son amendement
n" 16 (prise en charge des frais de l'enquête par le
maître de l'ouvrage ; indemnisation des commissaires-enquê-
teurs par l'Etat) ; suggère de substituer dans ses amende-
ments aux mots «maître de l'ouvrage » les mots « maître
d'ouvrage » (p . 2475) ; adopté après rectification et modi-
fication ; article 9 : son amendement n° 17 (réglementation
des délais maxima par décret en Conseil d'Etat : adopté
titre : son amendement n" 18 (nouvelle rédaction du titre
projet de loi relatif à la démocratisation des enquêtes
publiques) ; attitude maximaliste du Sénat ; adopté (p. 2476).

Troisième lecture, discussion générale, rapporteur : rappel
des différences entre le Sénat et l'Assemblée nationale sur
ce texte ; divergences des conceptions sur les ' enquêtes
publiques.

Discussion des articles : article 1" : son amendement n° 1
(substituant, dans le premier alinéa de cet article, aux mots
« ou d'ouvrages » les mots « d'ouvrages ou de travaux »)
réintégration des travaux dans la liste des opérations
ouvrant droit à une enquête adopté [27 juin 1983]
(p . 3249) ; son amendement n° 2 (substituant, à la fin du
premier alinéa de cet article, aux mots : « de porter une
atteinte importante à l'environnement » les mots : « d'affecter
l'environnement ») : adopté ; son amendement n° 3 (insé-
rant au deuxième alinéa de cet article, après les mots
« pour tenir compte » les mots « de la sensibilité du milieu
et ») : adopté ; son amendement n° 4 (exclusion du champ
d'application de la loi des travaux exécutés en vue de pré-
venir un danger grave et immédiat) ; impossibilité d'une
enquête publique en raison des risques encourus pour les
personnes et les biens adopté ; article 3 : son amendement
n° 5 (durée minimum de l'enquête égale à un mois)
adopté ; son amendement n° 6 (prolongation de la durée
de l'enquête pour une durée de 15 jours au maximum)
nécessité d'une prolongation limitée : adopté (p. 3250) ;
article 4 : son amendement n° 7 (audition par le commis-
saire enquêteur de la commission d'enquête des personnes
qui le demandent) ; possibilité pour chacun de s'exprimer
oralement : adopté ; article 5 : son amendement n° 8 (sup-
primant les mots « sauf dans les cas prévus par d'autres
lois ») ; nécessité d'une autorisation explicite à partir du
moment où il y a enquête publique : adopté ; article 8 : son
amendement n° 9 (prise en charge des frais de l'enquête
par le maître de l'ouvrage), ; indemnisation par l'Etat des
commissaires enquêteurs et des membres des commissions
d'enquête : adopté ; article 9 • son amendement n° 10 (fixa-
tion par décret en Conseil d'Etat des délais maxima des
conditions de date et d'horaires de l'enquête) (p . 3251)
égalité des citoyens face aux possibilités d'expression offertes
par l'enquête publique : adopté (p . 3252).

Quatrième lecture, discussion générale, rapporteur
extension du champ d'application du texte aux travaux ;
indépendance et pouvoirs des commissaires enquêteurs ;
disparition des autorisations implicites en , matière d'ouver-
tures de carrière ; conditions d'octroi du sursis à exécution
[30 juin 1983] (p . 3394) .

(p . 4220).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Intérieur et décentralisation. — Discussion générale t
décentralisation ; tutelle ; contrôle a posteriori ; intensifica-
tion des formations des élus sur les finances locales ; guide
des ratios des communes de plus de 10 000 habitants édité
par le ministère ; souhaite le développement d'outils de
compréhension des finances locales [27 octobre 1983]
(p . 4629).

Services du Premier ministre . —IV.— Plan, aménagement
du territoire et économie sociale . — Discussion générale,
rapporteur pour avis : décentralisation ; « décentralisation
tertiaire » ; contrats de Plan ; contractualisation aides à
la création, au développement ou au maintien d'activités
prime régionale à l'emploi ; politique de la montagne ;
dotation globale d'équipement; crédits de la montagne
[28 octobre 1983] (p . 4692) ; régulation budgétaire ; crédits
du fonds interministériel de développement et d'aménage-
ment rural (F. I . D . A . R .) ; comportement des sociétés natio-
nalisées face aux objectifs d'aménagement du territoire ;
sociétés coopératives de production ; planification décentra-
lisée et contractuelle (p . 4693).

Examen des crédits : état C, titre VI : son amendement
n" 11 (réduction des autorisations de programme et des
crédits de paiement) ; crédits du fonds interministériel
du territoire et du fonds de développement et d'aménage-
ment rural (F .I . D . A . R .) (p . 4704) programmes régionaux
zones de montagne ; intentions du Gouvernement pour les
régions de montagne : rejeté (p . 4705).

Environnement et qualité de la vie . Discussion géné-
rale : parcs nationaux ; loi d'orientation à venir sur la
protection de la montagne ; cas de complicité de 1' « écolo-
giste fanatique » et du bétonneur cherchant à construire un
maximum de « clapiers à touristes » [3 novembre 1983]
(p . 4769) ; démarche antérieure' en matière de parcs régio-
naux ; contrats Etat-régions-départements ; personnels des
parcs naturels ; fonction de recherche ; réglementation appli-
cable à la chasse ; effets pervers de la décentralisation
inclusion des subventions en faveur des zones périphériques
des parcs nationaux dans la D .G .E. (p . 4770).

Urbanisme et logement. — Discussion générale
questions : opportunité de création d'un centre national
d'étude sur le service hivernal ; sécurité des usagers ; déve-
loppement économique de la montagne ; construction et
promotion du matériel français [7 novembre 1983] (p . 4972) ;
intempéries ; ville de Briançon (p . 4973).

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : questions : traitement de certaines pathologies
dans certaines zones de montagne ; climatothérapie d'alti-
tude ; aspect économique du climatisme ; reconversion des
établissements pour tuberculeux [10 novembre 1983]
(p . 5147).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant certaines
dispositions du code rural relatives aux caisses de mutualité
sociale agricole (n° 1759).

Première lecture, discussion des articles : article 1°'
concertation à propos de ce texte [22 novembre 1983]
(p . 5556) ; expression des salariés des caisses au conseil
d'administration avec voix consultative ; problème de la
désignation de certains représentants par le comité d'entre-
prise '(p . 5557).

— Projet . de loi sur l'Exposition
(n° 1458).

Quatrième lecture, discussion générale, rapporteur sup•
pléant : position du Sénat [30 juin 1983] (p . 3392).

— Projet de loi modifiant à compter du mois d'août 1984
le taux de la taxe spécifique sur les produits pétroliers
perçue au profit du fonds spécial de grands travaux
(n° 1716).

Première lecture, discussion générale : relance sélective
de l'activité du bâtiment et des travaux publics [18 octobre
1983] (p. 4219) ; consommation d'énergie ; travaux de pro-
tection contre les catastrophes naturelles ; choix entré rail
et route ; désenclavement de la haute Durance ; bienfaits
que des régions peuvent attendre du train à grande vitesse ;
troisième tranche du fonds spécial de grands travaux

universelle de 1989
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CAVAILLE (Jean-Charles)

Député du Morbihan
(3° circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J.O. du 31 mars 1983] (p . 1017) [J . O. du. 2 avril 1983]
(p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des
échanges [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

CELLARD (André)

Secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'agriculture

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de secrétaire d'Etat auprès du minis-
tre de l'agriculture : démission du deuxième gouvernement
de M. Pierre Mauroy. Décret du 22 mars 1983 [J .O. du
23 mars 1983] (p . 882).

CESAIRE (Aimé)

Député de la Martinique
(2' circonscription)
Apparenté socialiste

S'apparente au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983].
(p . 1017) [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif aux compétences des régions de
Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion
(n° 1798).

Première lecture, discussion générale : s'oppose à l'excep-
tion d'irrecevabilité soulevée par M. Michel Debré ; opinion
de l'opposition selon laquelle le présent projet de loi
traduirait une conception vicieuse de la décentralisation ;
rejet du principe de l'assemblée unique par le Conseil
constitutionnel ; modification des pouvoirs des conseils
généraux [19 décembre 1983] (p . 6721) ; accroissement des
compétences du conseil régional ; problème des transports
maritimes ; libre administration des collectivités locales ;
interprétation de l'article 73 de la Constitution ; exemple de
la région Corse ; inadaptation politique du présent projet de
loi (p . 6722) ; décentralisation et décolonisation (p . 6723).

Discussion des articles : article 15 : son amendement
n° 135 (importance des liaisons maritimes) : adopté
[20 décembre 1983] (p . 6802) ; article 19 : vocation cultu-
relle de la région ; langue créole (p . 6806) ; avant l'arti-
cle 27 : problème de santé dans les départements d'outre-
mer (p . 6820) ; article 34 : historique de l'octroi de mer
(p . 6827).

CESSELIN (Jean)

Rapporteur du conseil économique et social.

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises (n° 1398).

Première lecture, discussion générale : insuffisance du
renforcement des capitaux ; information comptable et fi-
nancière [4 juillet 1983] (p . 3476) ; rôle des commissaires
aux comptes ; risque de vide entre le règlement amiable et
le règlement judiciaire ; situation économique de la France
et ventes par les entreprises françaises à l'étranger (p . 3477) .

CHABAN-DELMAS (Jacques)

Député de la Gironde
(2 circonscription)
R.P .R.
S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République

[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017) [J .O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS '
Membre de la commission des affaires culturelles, fami-

liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

CHAIGNEAU (Colette)
Député de Charente-Maritime
(1'° circonscription)
Apparentée socialiste

S'apparente au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Rapporteur du projet de loi sur l'enseignement de la
danse (n° 1376) [2 avril 1983] (p . 8).

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

QUESTIONS

au Gouvernement
— exportation de la Talbot-Matra Murena : motifs du

refus de vente des coupés sport Murena sur le marché
nord-américain [11 mai 1983] (p . 1039)

— entreprise Braud : cessation de la fabrication par
cette entreprise de moissonneuses-batteuses : restructuration
du machinisme agricole [15 juin 1983] (p . 2576) .;

— difficultés des entreprises campagne d'affichage
contre les charges pesant sur les entreprises ; politique mise
en oeuvre pour que les entreprises contribuent à la relance
économique [23 novembre 1983] (p. 5617).

INTERVENTIONS

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion générale : liaison entre l'uni-
versité et son environnement ; décentralisation ; fonctions
de recherche, d'enseignement et de promotion collective
[25 mai 1983] (p . 1414) ; exclus du système social (p . 1415).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Formation professionnelle . — Discussion générale : pro-
grammes d'action prioritaires du 9° Plan en matière de
formation professionnelle ; programme d'insertion des jeu-
nes ; contrats emploi-formation ; crédits du centre national
de documentation pédagogique ; chômage des femmes et
des jeunes ; situation des femmes chefs de famille [27 octo-
bre 1983] (p . 4645, 4646).

Environnement et qualité de la vie . — Discussion géné-
rale : questions : présente la question de M . Jean-François
Hory [3 novembre 1983] (p . 4776).

Affaires sociales et solidarité nationale . Discussion
générale : questions : inégalités face à la vieillesse, la ma-
ladie et la mort [10 novembre 1983] (p. 5147) ; volonté
d'éviter l'hospitalisation abusive des personnes âgées ;
conditions d'octroi de l'aide ménagère à domicile ; solution
d'une prestation légale (p . 5148) ; pose la question de
Mme Paulette Neveux (p . 5151).

Education nationale . — Discussion générale : 9° Plan ;
taux de progression des crédits ; créations d'emplois ; prio-
rité accordée à la formation continue des enseignants , ;
locaux préfabriqués ; taxe d'apprentissage ; formations tra-
ditionnelles [14 novembre 1983] (p . 5205) ; inégalité de la
répartition de là taxe d'apprentissage ; nécessité de créer
un fonds de péréquation (p. 5206).

Mer. — Discussion générale questions : déficit de la
balance des produits de mer ; moules ; importation de mou-
les espagnoles ; domaine public maritime ; projet dé loi
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sur le littoral ; sauvegarde du patrimoine maritime fran-
çais ; navire Charente-Maritime [17 novembre 1983]
(p . 5429) ; taxe de francisation (p . 5430).

Articles additionnels et articles non rattachés : article 84:
son amendement n° 242 (ressortissants étrangers non com-
merçants) : retiré [18 novembre 1983] (p . 5510).

CHANDERNAGOR (André).

Ministre délégué auprès du ministre des relations. exté-
rieures, chargé des affaires européennes

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de ministre délégué auprès du
ministre des relations extérieures, chargé des affairés euro-
péennes : démission du deuxième gouvernement de M . Pierre
Mauroy . Décret du 22 mars 1983 [J .O . du 23 mars 1983]
(p . 882).

Est nommé ministre délégué auprès du ministre des rela-
tions extérieures, chargé des affaires européennes (troisième
gouvernement de M. Pierre Mauroy) . Décret du 24 mars 1983
[J . O . du 25 mars 1983] (p . 907) . Fin de ces fonctions. Décret
du 7 décembre 1983 [J . O . du 8 décembre 1983] (p . 3542).

REPONSES AUX QUESTIONS

au gouvernement de :

— M. Jean-Michel Baylet libération du docteur Augoyard :
nécessité de discrétion [4 mai 1983] (p. 833) ; collaboration
des associations médicales (p . 834) ;

— M. Jacques Blanc : élargissement de la Communauté
économique européenne : vocation de l'Espagne et du Portugal
à demander leur adhésion à la Communauté ; refus d'être lié
par une date limite ; précédents de la Grèce et de la Grande-
Bretagné ; conditions d'entrée de l'Espagne et du Portugal.
[15 juin 1983] (p . 2580);

orales sans débat de :

- M. Pierre-Bernard Cousté (n° 325) : dévaluation. du
franc : système Monétaire européen ; atténuation des effets
des mouvements erratiques des changes ; possibilité de
réduire le nombre des adaptations par une meilleure coordi-
nation des politiques économiques ; souci de faciliter cette
convergence [8 avril 1983] (p. 148) ; endettement de la
France à l'égard du FECOM (p . 149) -;

— M. Bruno Bourg-Broc (n° 379) : centres culturels fran-
çais à l'étranger : projet pour répartir les cours de français
entre l'Institut français du Royaume-Uni à Londres et
l'Alliance française ; accentuation des complémentarités entre
les deux types d'établissement ; harmonisation de l'action
des associations et de celle de l'Etat [6 mai 1983] (p . 929);

— M. Loïc Bouvard (n° 383) : situation au Nicaragua :
aggravation des problèmes due à l'insuffisance des possibi-
lités d'autodétermination accordées aux populations de la
région ; attachement de la France au maintien des principes
initiaux du mouvement sandiniste ; fournitures d'armements
défensifs au Nicaragua en 1981 pour l'aider à diversifier ses
sources d'approvisionnement en matière militaire ; arrêt des
livraisons [6 mai 1983] (p . 930, 931).

INTERVENTIONS

	

-

- Projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant la ratifi-
cation de trois accords relatifs à l'organisation européenne
pour la sécurité de la navigation aérienne « Eurocontrol »
(n° 1134).

Première lecture, discussion générale : convention mise en
oeuvre en 1963 ; redéfinition des tâches d ' Eurocontrol ; utili-
sation de moyens informatiques pour le contrôle ; gestion des
courants de trafic ; redevances de routes [13 avril 1983]
(p . 254) ; personnel d 'Eurocontrol ; situation des centres de
Karlsruhe et Maastricht (p. 255).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'appro-
bation d'un accord général de coopération entre le Gouver-
nement de la République française et le Gouvernement de
la République populaire du Mozambique (n° 977).

Première lecture, discussion générale premier accord de
coopération avec un pays de l'Afrique australe ; domaines
économiques et culturels ; commission mixte franco-mozam-
bicaine [13 avril 1983] (p . 256) .

	

-

OHA

— Projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'appro-
bation d'une convention européenne relative au statut juri-
dique de travailleur migrant (n° 1512).

	

-

Première lecture, discussion générale ; signature par la
France de la convention ouvrant le droit de recours indi-
viduel devant la commission européenne des droits de
l'homme ; reconnaissance par le droit français de droits ne
figurant pas dans la convention ; rappel des objectifs du
Gouvernement en matière d'émigration [27 juin 1983]
(p . 3261-3262).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture :

	

-

Relations extérieures, affaires européennes, coopération et
développement. —'Discussion générale : retard apporté dans
l'application de l'article 107 de la loi de finances pour 1983,.
demandant un - état récapitulatif des crédits concourant à
l'action européenne de France ; définition du critère euro-
peen ; rapport budgétaire de la France avec les instances
communautaires [8 novembre 1983] (p. 4989) ; crédits hors
quota ; absence de coïncidence entre les chiffres du budget
national et ceux du budget communautaire ; dépenses agri-
coles ; F. E . 0. G. A . ; demandes de compensations britan-
niques ; dénonciation par la France de la notion de solde
net et de ses imperfections ; réforme du fonds régional
conflits juridiques entre la France et la. C.E.E . ; articulation
de la politique européenne au niveau des ministères fran-
çais création de son département ministériel (p . 4990) ;
D. 0 . M . ; protocole rhum ; accès des produits originaires des
D.O.M. aux -marchés des Etats d'Afrique, des Caraïbes et
du Pacifique ; zone Caraïbe (p . 5016) ; difficultés actuelles
de la C.E.E . ; politique agricole commune ; négociation
d'Athènes ; préjudices budgétaires subis par certains pays ;
avenir de l'Europe ; politique industrielle de la Commu-
nauté ; nécessité d'avoir des structures décentralisées
(p . 5017) aspect social de la politique européenne élargis-
sement de la C.E.E . ; préservation de l'identité européenne ;
espace économique et social ; nécessité de ne pas limiter la
C. E .E. au seul espace douanier ; nécessité d'avoir un code
minimum de bonne conduite à l'égard des investissements
provenant des pays tiers (p . ' 5018).

Répond à la question de :

M. Jean Ibanès : rééquilibrage économique de l'Europe ;
fonds figurant au titre des dépenses non obligatoires ;
dépenses obligatoires intéressant la politique agricole com-
mune (p . 5024) ;

— M. Pierre Lagorce : accords de 1970 avec l'Espagne;
conditions d'échanges avec ce pays (p . 5024) ; adhésion de
l'Espagne à la C.E.E. ; nécessité pour l'Espagne d'appliquer
la T . V . A. après cette adhésion (p. 6025) ;

— M. Michel Cointat : situation de la C .E.E. ; modalités
du calcul des ressources ; position du conseil des communau-
t(pés

. -
;
5026)

budget agricole F . E . O . G. A.

	

réunion d'Athènes

— M. Michel Cointat plan Genscher-Colombo ; - tentative
de construction de l'Europe ; place des institutions euro-
péennes ; régression de la libre circulation (p . 5029) libre
échangisme régression ' de l'identité européenne (p . 5030) ;

Examen des crédits : après l'article 112 : flux finan-
ciers provenant de la communauté - et ne transitant pas par
le budget ; ravages de la notion de « juste retour » ; désir
d'information des commissions et des rapporteurs et de la
délégation pour les communautés européennes (p . 5032).

S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]
(p . -1016) [J. O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la ' commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J.O . - du 3 avril 1983] (p. 1067). -

Rapporteur du projet de loi portant diverses mesures
d'ordre social (n° 1825) [1" décembre 1983] (p.'5940.

C-HANFRAULT (Guy)

Député de la Haute-Marne
(2' circonscription)
Socialiste
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Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant diverses mesures
d'ordre social (n° 1825) [J . O . du 22 décembre 1983] (p . 3694).

Rapporteur de cette commission [J.O. du 22 décembre
1983] (p . 3694).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales sur le projet de loi (n° 1825)
portant diverses mesures d'ordre social (n° 1867) [6 décem-
bre 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant
en discussion du projet de loi portant diverses mesures
d'ordre social (n° 1947) [21 décembre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant certaines
dispositions du code rural relatives aux caisses de mutualité
sociale agricole (n"1759).

Première lecture, discussion générale : caisses locales de
cette mutualité ; activités de prévention ; activités à carac-
tère social ; formation et rémunération des personnels impli-
qués dans les activités mutualistes ; comités de protection
sociale [22 novembre 1983] (p. 5551, 5552).

— Projet de loi relatif à l'assiette de certaines cotisations
de sécurité sociale (n" 1783).

Première lecture, discussion générale : double objectif
économique et social du texte ; absence de modification du
niveau des recettes du régime général ; réduction des char-
ges sociales des entreprises ; caractère ponctuel du texte
[6 décembre 1983] (p . 6037) ; autonomie de gestion du régime
d'assurance contre les risques d'accidents du travail (p . 6038).

- Projet de loi portant diverses mesures d'ordre social
(n° 1825).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : multi-
plicité des régimes sociaux ; harmonisation des différents
régimes ; hétérogénéité des mesures contenues dans le projet
de loi ; nécessité d'étendre les mesures de contrôle et de
tutelle appliquées au régime général [12 décembre 1983]
(p . 6374) ; loi du 3 juillet 1972 alignant le régime d'assu-
rance vieillesse des artisans, industriels et commerçants
sur le régime général droit d'option entre soixante et
soixante-cinq ans ouvert à l'assuré récevant une pension
d'invalidité s'il désire continuer son activité professionnelle
partage de l'allocation de reversion au conjoint divorcé non
remarié ; allocation de conjoint à charge ; allocation au
conjoint survivant ; tutelle sur les régimes spéciaux ; régime
des mines ; réorganisation de la tutelle administrative sur
les organismes créés par la loi de 1966 ; prisé en compte
des structures régionales des organismes gérant l'assurance
maladie et maternité des travailleurs non salariés des pro-
fessions non agricoles (p . 6375) ; situation des mineurs licen-
ciés pour fait de grève ; droit pour le père assuré social
de bénéficier des annuités journalières pour congé d'adop-
tion ; extension des dispositions de l'article L. 298-3 du
code de la sécurité sociale aux salariés agricoles et aux
personnes relevant des régimes spéciaux ; extension au père
des dispositions protectrices du code • du travail ; droit à
un congé supplémentaire ; décision du Conseil d'Etat annu-
lant la convention de 1980 liant les médecins aux caisses
de sécurité sociale (p . 6376).

Discussion des articles : article 2 : régime des cumuls
(p . 6382) ; article 4 : son amendement n" 2 (fixation par
décret en Conseil d'Etat des modalités d'application des
dispositions de l'article L . 171 du code de la sécurité sociale)
adopté (p . 6383) ; après l'article 5 : renforcement de la
tutelle du ministère sur des décisions du conseil d'adminis-
tration ; article 7 : son amendement n° 3 (égalité des
conjoints pour bénéficier de l'indemnité journalière de
repos) : adopté ; article 8 : son amendement n° 4 (rédac -
tionnel) (p . 6384) ; amélioration de la situation des familles
nombreuses : adopté article 9 : son amendement n° 5 (bilaté-
ralisation des droits des conjoints) ; extension au père
salarié du bénéfice du congé d'adoption : adopté ; arti-
cle 10 : son amendement n° 6 (cas de renonciation au congé
d'adoption) ; suppression de la priorité accordée à la mère
fonctionnaire ou agent des services publics pour l'attribu-
tion du congé d'adoption : adopté son amendement n° 7
(supprimant le deuxième alinéa de cet article) : adopté
son amendement n° 8 (d'harmonisation) adopté ; après
l'article 10 : son amendement n° 22 à titre personnel (amé-
lioration de la protection sociale des salariés agricoles des

D.O.M.) : adopté ; son amendement n° 23 à titre personnel
(modalité de répartition de la pension de réversion entre
les anciens conjoints divorcés non remariés) (p . 6385)
harmonisation des dispositions du code rural et du code de
la sécurité sociale : adopté ; principe de non-compensation
des charges ; absence de l'opposition lors de ce débat
(p . 6386).

Commission mixte paritaire, discussion générale, rappor-
teur de la commission mixte paritaire : préalables à la négo-
ciation de la convention nationale ; délai de mise en vigueur
de nouvelles dispositions [21 décembre 1983] (p. 6947).

CHAPUIS (Robert)

Député de l'Ardèche
(r° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]

(p . 1016) ; [J . O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

Secrétaire de cette commission [J.O. du 6 avril 1983]
(p . 1078).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi relatif aux mar-
chés à terme réglementés de marchandises (n° 918) [J . O. du
23 juin 1983] (p. 1896).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (industrie et recherche : recherche) [19 octo-
bre 1983] (p . 4291).

Membre de l'office parlementaire d'évaluation des choix
scientifiques et technologiques [J.O. du 21 octobre 1983]
(p . 3147).

QUESTIONS

orale sans débat n° 385 posée le 3 mai 1983 : politique éco-
nomique et sociale (politique en faveur des personnes déshé-
ritées) (p . 830) ; appelée le 6 mai 1983 : allocations aux per-
sonnes démunies : demande d'allocations en espèces par les
« nouveaux pauvres » ; inadaptation de l'allocation mensuelle
aux assistés médicaux totaux ; opportunité de créer une allo-
cation de précarité (p . 941) ; souci de décentralisation (p . 942).

INTERVENTIONS

— Proposition de loi portant création d'un office parle-
mentaire pour l'évaluation des choix scientifiques et techno-
logiques (n° 819).

Deuxième lecture, discussion générale, rapporteur : nou-
veaux moyens du Parlement ; fonctions et modalités de
travail de l'office parlementaire ; dénomination de l'office
composition de huit députés et huit sénateurs ; comités
consultatifs ; saisine de la délégation [10 mai 1983] (p . 998)
pouvoirs d'enquête ; publication (p. 999).

Discussion des articles : article 1° r : son amendement
n° 1 (dénomination et mission de l'office) ; dénomination de
la délégation : adopté ; son amendement n" 2 (substituant

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission de la production
et des échanges sur la proposition de loi modifiée par le
Sénat (n° 1204) portant création d'une délégation parlemen-
taire pour l'évaluation des choix scientifiques et techno-
logiques (n° 1481) [10 mai 1983].

Rapport fait au nom de la commission de la production
et des échanges sur la proposition de loi (n° 1595), modifiée
par le Sénat en deuxième lecture, portant création d'une
délégation parlementaire dénommée Office parlementaire
d'évaluation des choix scientifiques et technologiques
(n° 1599) [21 juin 19831.

Avis présenté au nom de la commission de la production
et des échanges sur le projet de loi de finances pour 1984
n° 1726, tome VIII : industrie et recherche : recherche
(n° 1740) [6 octobre 1983] .
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CFIA

au mot « équilibrée> le mot «proportionnelle> dans l'arti-
cle 6 ter de l'ordonnance de 1958) (p. 1001) ; composition de
la délégation ; mode de désignation de ses membres .:
adopté ; son amendement n° 3 (de forme) : adopté ; son
amendement n° 4 (comité consultatif) ; rôle de ce comité
(p. 1002) : adopté son amendement n° 5 (de conséquence) :
adopté ; son amendement n° 6 (saisine de la délégation à la
demande d'un président de groupe) ; saisine de la déléga-
tion par, l'intermédiaire du bureau de l'Assemblée, à la
demande d ' un président de groupe : adopté ; son amende-
ment n° 7 (saisine du conseil scientifique et du comité
consultatif) ; fixation, dans le règlement intérieur de la
délégation, des conditions de saisine (p . 1003) ; rôle de
l'office ; réunion du conseil scientifique et du comité
consultatif sous le contrôle de la délégation : adopté ; son
amendement n° 8 (prérogatives exceptionnelles de la délé-
gation) ; pouvoirs d'enquête : adopté ; son amendement n° 9
(communication des résultats des travaux et publicité de
ces travaux) (p. 1004) ; communication des travaux et des
observations de la délégation ; confidentialité ; publication ;
débats internes à la délégation : adopté ; son amendement
n° 10 (dépenses de fonctionnement de la délégation):
adopté ; titre : son amendement n° 11 (rédaction du titre)
dénomination de la délégation parlementaire office parle-
mentaire d'évaluation des choix scientifiques et technolo-
giques : adopté (p . 1005).

Troisième lecture, discussion générale, rapporteur :impor-
tance politique et sociale • des choix scientifiques et techno-
logiques ; caractère de délégation parlementaire de l'office ;
rappel du rôle et des pouvoirs de cet office [28 juin 1983]
(p . 3312, 3313).

— Déclaration du Gouvernement sur sa politique indus-
trielle et débat sur cette déclaration (n° 1742).

Discussion : volonté de modernisation de l'appareil de
production ; enjeu de la politique industrielle ; déficit de
la balance commerciale ; maîtrise du marché intérieur et
pénétration des marchés extérieurs ; politique commerciale;
manque de cadres commerciaux ; lien entre les services
commerciaux et les autres secteurs ; système de distribution
français [11 octobre 1983] (p. 4032) ; nécessité d'associer
le secteur de la distribution au renouveau de la production;
Europe (p . 4033).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie
Urbanisme et logement. - Discussion générale : efficacité

dés plans d'occupation des sols politique de l'urbanisme ;
études menées en matière d'urbanisme ; documents d'ur-
banisme « secondaires n ; D. G. E. [7 novembre 1983]
(p . 4961) ; fonds d'aménagement urbain ; son vote positif du
budget (p . 4962).

Affaires sociales et solidarité nationale . Discussion
générale : questions : conservation d'un certain nombre
d'allocations par l'Etat ; détermination des autorités compé-
tentes en ce qui concerne les personnes âgées [10 novembre
1983]

	

.(p. 5139-5140).

Industrie et recherche énergie . — Discussion générale,
rapporteur pour avis : caractère de priorité nationale accordé
à la recherche ; globalisation des dotations aux grands orga -
nismes programmes mobilisateurs ; musée de La Villette
emploi [15 novembre 1983] (p . 5271) grands axes du bud-
get ; recherche fondamentale, développement des recherches
finalisées, politique de revalorisation ; décentralisation ;
contrats de Plan Etat--régions ; coopération internationale à
l'échelle européenne ; problème des synergies ; souhaite
l'adoption des crédits (p . 5272).

CHARIE (Jean-Paul)

Député du Loiret
(3° circonscription)
R.P .R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J.O. du 31 mars 1983] (p . 1017) [J .O. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS
Membre de la commission des lois constitutionnelles, de

la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J . O . du 3 avril - 1983] (p. 1068) .

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi définissant les
conditions dans lesquelles doivent être pourvus les emplois
civils permanents de l'Etat et de ses établissements publics
et autorisant l'intégration des agents non titulaires . occu-
pant de tels emplois (n° 1081) [J.O. du 26 mai 1983]
(p . 1580).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif à la démocra-
tisation des enquêtes publiques et à la protection de
l'environnement (n° 1381) [J .O . du 23 juin 1983] (p . 1895).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif aux marchés à
terme réglementés de marchandises (n° 918) [J .O. du
23 juin 1983] (p. 1896).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen de la proposition de loi tendant
à réglementer les activités privées de surveillance, de
gardiennage et de transports de fonds (n" 809) [J.O. du
26 juin 1983] (p. 1924).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif au développe-
ment de certaines activités d'économie sociale (n° 1154)
[J .O. du 7 juillet 1983] (p . 2095).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Jean Brocard,
interprétative de la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975
relative à la sous-traitance (n" 1622) [20 octobre 1983]
(p . 4362).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la sécurité des consommateurs
et modifiant certaines dispositions de la loi du 1°" août 1905
(n° 1377).

Première lecture, discussion générale : tendance de notre
société à vouloir rechercher la sécurité grâce aux pouvoirs
publics ; sécurité d'un produit commercialisé , prévention
[14 avril 1983] (p . 290) ; rôle des professionnels ; exemple
de la Suède ; conditions anormales d'utilisation ; ses . proposi-
tions d'action ; bureau de vérification de la publicité ;
défense des professsionnels indépendants ; circuits de distri-
bution (p . , 291).

Discussion des articles : article 1" : son amendement
n° 75 (produits « grand public >) : retiré ; son amendement
n" 76 (supprimant les mots « ou dans des conditions anor-
males qui auraient dû être prévues par le professionnel»
dans cet article) (p . 302) : retiré ; article 2 : son amende-
ment n° 77 (produits ( grand public ») retiré (p . 304) ;
son amendement n" 78 (audition du ou des professionnels
directement concernés par la commission de la sécurité des
consommateurs) : rejeté ; son amendement n° 80 (réservant
aux personnes reconnues coupables la charge des frais affé-
rents aux dispositions de sécurité) : rejeté (p . 305) ;
article 12 : son sous-amendement n° 88 à l'amendement
n° 21 de la commission (propositions de la commission au
ministre et aux professionnels concernés) (p . 315) : rejeté
(p . 316).

Deuxième lecture, discussion générale : 9° Plan ; infor-
mation des utilisateurs de produits ; position de l ' opposition
[21 juin 1983] (p . 2871).

Discussion des articles : après l'article 2 : indication de
la composition des produits alimentaires devant se faire en
langue française ; indication du poids ou du volume de ces
poduits devant se faire en unité de mesure appartenant
au système métrique (p . 2873).

— Projet de loi adopté par le Sénat, relatif aux marchés
à terme réglementés de marchandises (n° 918).

Première lecture, discussion générale intérêt du texte
pour les consommateurs ; fonctions économiques des mar-
chés à terme ; technique de l'arbitrage en couverture d'effec-
tif [25 avril 1983] (p . 538) ; denrées de grande commer-
cialisation sur lesquelles portent les marchés ; commission
des commissionnaires frais d'enregistrement ; démarchage
effectué par les . banques et établissements financiers
(p . 539).

Discussion des articles : article 2 : tutelle pesant sur les
professionnels ; article 3 nécessité d'assurer le salaire
du commissaire et du commissaire adjoint (p . 542) ,article 5
attributions des organismes de fonctionnement des marchés
(p .543) ; article 6 : modalités de fixation des limites de la
fluctuation des cours (p . 544) ; article 16 : versement d'une
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commission dépendànt du résultat du marché à terme
(p . 548) ; article 18 : liens entre la compagnie et la commis-
sion (p . 550) ; après l'article 36 : organisation professionnelle
la plus représentative (p . 559).

Explications de vote : rémunération des commissionnai-
res ; possibilité d'imposer à la compagnie des commission-
naires de nouveaux membres ; vote négatif du groupe R .Y .R.
(p. 560).

Deuxième lecture, discussion générale bourses de com-
merce [22 juin 1983] (p . 2949) ; mandat de gestion (p . 2950).

Discussion des articles article 6 : notion d'urgence;
avis des professionnels des marchés losque le président inter-
vient au titre de cet article (p. 2951) ; article 16 : rémunéra-
tion du mandataire (p . 2954).

Explications de vote : abstention du groupe R .P .R.
situation des commissaires (p . 2960).

-
Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur

public (n° 1375).
Première lecture, discussion des aritcles : article 7 : moda-

lités de désignation du président ; nombre des membres du
directoire [27 avril 1983] (p . 640).

— Projet de loi définissant les conditions clans lesquelles
doivent être pourvus les emplois civils permanents de l'État
et de ses établissements publics et autorisant l'intégration
des agents non titulaires occupant de tels emplois (n" 1081).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 5 bis
son amendement n° 16 (complétant le deuxième alinéa de cet
article par les mots « ou mis à disposition »

	

adopté
[4 mai 1983] (p . 861).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, sur la vente des
logements appartenant à des organismes d'habitations à
loyer modéré (n" 1456).

Première lecture, discussion générale : taux de mutation
dans les ensembles H .L .M . ; achat de logements ; processus
de décision de vente ; affectation du produit de la vente
possibilité de concession par des baux emphytéotiques
[21 juin 1983] (p . 2898).

Discussion des- articles

	

aticle 1"

	

article L . 433-8 du
code de la construction personnes au profit desquelles
peut s'effectuer la vente ; article L. 443-9 du code de la
construction : droit de veto de l'organisme vendeur (p . 2903)
article L. 443-10 du code de la construction : prix de revient
annuel ; améliorations apportées au logement (p . 2905)
information de l'acquéreur ; article L . 443-12-1 du code de
la construction ; destination du produit de la vente des
logements ; part réservée à 1'Etat (p . 2906) ; article
L . 443-15-1 du code de la construction : droit de veto
de la commune (p . 2914) ; éléments du patrimoine immo-
bilier autres que des logements ; possibilité de cessions
à un service concédé (p . 29.15) ; après l'article L . 443-15-2
du code de la construction : possibilité de concéder l'utilisa-
tion de logements par baux emphyéotiques (p . 2917).

Explications de vote : objectifs de la vente des logements
(p . 2918) ; sort des amendements déposés par les membres
de son groupe ; abstention du groupe R.P .R. (p . 2919).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux sociétés
d'économie mixte locales (n" 1429).

Première lecture, discussion générale son appréciation
positive du projet de loi [21 juin 1983] (p . 2921) ; obligation
de participation majoritaire des collectivités territoriales
exploitation des remontées mécaniques ; article L . 235-5 du
code des communes ; marchés d'intérêts nationaux (p. 2922).

Discussion des articles : article 6 : responsabilités en cas
de difficultés des sociétés d'économie mixte (p . 2929)
article 9 : contrôle des sociétés d'économie mixte (p . 2932).

— Projet de loi relatif à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises (n" 1398).

Première lecture, discussion générale prélèvements fis-
caux pesant sur les entreprises ; nécessité de mettre en
place un plan de réduction de ces prélèvements et de les
ramener à moins de 40 p . 100 du produit national ; politique
du Gouvernement ; loi Auroux représentant une nouvelle
charge d'au moins 1 p . 100 de la masse salariale [4 juil-
let 1983] (p. 3492) ; charges en matière de transport ; taux
d'intérêt de l'emprunt ; renforcement de l'encadrement du
crédit ; secteur privé ; nationalisations ; rôle des P.M.E.;
problème de la communication des documents prévisionnels ;
rôle du comité d'entreprise ; 'caractère injuste de la loi

(p . 3493) ; cite divers propos du garde des sceaux (p . 3494)
indique à M. Robert Badinter qu'il ne souhaite pas la
suppression de la cinquième semaine de congés payés
(p . 3494).

Discussion des articles : article 1" : documents prévi-
sionnels ; fonds propres ; augmentation de capital minimum
(p. 3502) ; article 2 : son amendement n° 205 (rédaction
du début de la première phrase de l'avant-dernier alinéa
tenant compte du • capital social égal à 500 000 francs ou
plus) libération partielle s'appliquant aux nouvelles
sociétés dont le capital est au moins égal à ce chiffre
rejeté (p . 503) ; article 4 : établissement de documents
prévisionnels ; gestion des entreprises (p . 3505) ; pro-
blème des seuils (p . 3506) ; articles 340-1 de la loi du
24 juillet 1966 : son amendement n° 206 (suppriment le
texte proposé pour cet article [5 juillet 1983] (p . 3508)
problème du compte de résultats prévisionnels ; impossi-
bilité d'imposer une saine gestion par un texte législatif
(p . 3509) : rejeté (p. 3510) son amendement n° 207
(application de cet article aux sociétés dont le bilan est
supérieur à 100 millions) ; intérêt de la prévision ; substi-
tution des critères du chiffre d'affaires et des effectifs
par celui du total du bilan : rejeté (p . 3511) ; son amen-
dement n° 208 (insérant une notice explicative sur l'évo-
lution de l'entreprise dont la liste des documents est
fournie) ; caractères des documents prévisionnels : rejeté
(p . 3514) ; son amendement n° 209 (impossibilité de mettre
en cause la responsabilité des dirigeants si le résultat
prévisionnel ou le plan de financement prévisionnel ne
sont pas respectés) ; responsabilité des chefs d'entreprise ;
possibilité de mettre en évidence leur mauvaise foi (p. 3515)
rejeté (p . 3516) ; son amendement n° 2100(suppression du
troisième alinéa de cet article) rejeté (p . 3517)
article 340-2 de la loi du 24 juillet 1966 : son amendement
n° 211 (rédactionnel) : rejeté (p . 3518) ; son amendement
n° 212 (cas où des informations peuvent être utilisées par
la concurrence) ; bilans prévisionnels ; responsabilité du
chef d'entreprise : rejeté (p . 3519) ; autogestion ; son amen-
dement n" 213 (communication des documents pour infor-
mation) (p. 3520) ; propos du garde des sceaux : rejeté;
son amendement n° 214 (complétant la seconde phrase du
second alinéa de ce texte par la référence aux avis du chef
d'entreprise) ; possibilité pour le chef d'entreprise de
donner son avis au comité d'entreprise : rejeté (p . 3521)
article 340-3 de la loi du 24 juillet 1966 son amendement
n° 215 (communication de documents pour information)
exposé des motifs : rejeté ; son amendement n° 216 (rapport
accompagné éventuellement des avis du chef d'entreprise)
rejeté ; son amendement n° 217 (rapport accompagné des
avis du chef d'entreprise communiqué polir information au.
comité d'entreprise) : rejeté (p . 3522) ; article 5 : article 341-1
de la loi du 24 juillet 1966 : son amendement n° 218 (sup-
pression du dernier alinéa de cet article) ; sociétés sous-
crites à la cote officielle des bourses de valeurs directive
du conseil des communautés : rejeté (p. 3524) ; son amen-
dement n" 219 (suppression de la fin de cet article)
mentions obligatoires et modalités de publication du rapport
semestriel : retiré (p. 3527) ; chefs d'entreprise ; position
des communistes à l'égard du patronat (p . 3528) ; article 6:
notion de bénéfice (p . 3528) ; ruine du pays ; aide aux
entreprises (p . 3529) ; article 9 : son amendement n° 220
(référence aux sociétés ayant cent millions de total de
bilan) : rejeté ; son amendement n° 221 (désignation d'un
commissaire en justice pour juste motif) : rejeté (p. 3534) ;
article 10 : article 64-2 de la loi du 24 juillet 1966 son
amendement n° 222 (demande d'expertise en justice devant
s'effectuer pour juste motif) : rejeté (p . 3538) ; son amen-
dement n° 141 (destinataires du rapport, avis du chef
d'entreprise inclus dans ce rapport) ; son amendement n° 142
(personnes destinataires du rapport) ; possibilité de commu-
niquer le rapport au ministère public si celui-ci est deman-
deur : rejetés (p . 3541) ; article 11 : son amendement n° 143
(cas 'des personnes recevant une rémunération au titre
d'une activité sans lien direct avec celle de commissaire
aux comptes) : rejeté (p . 3542) ; article 14 : article 219-1 de
la loi du 24 juillet 1966 : son amendement n° 238 (compo-
sition de la commission régionale d'inscription incluant
deux magistrats du siège) : rejeté (p . 3552) ; article 19:
compétences des comités d'entreprise (p. 3557) ; procédure
de récusation des commissaires (p . 3558) ; article 225 de
la loi du 24 juillet 1966 : son amendement n° 144 (suppres-
sion de la référence au comité d'entreprise) : rejeté
(p . 3560) article 227 de la loi du 24 juillet 1966 : son
amendement r i° (suppression de la référence . au comité
d'entreprise dans cet article), ; possibilité pour ce comité
de récuser le commissaire aux comptes (p. 3562) ; rejeté
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(p. 3563) ; article 20 : rôle du commissaire aux comptes
possibilité d'interroger le président du conseil d'adminis-
tration ou le directoire ; communication de la délibération
du conseil de surveillance au comité d'entreprise (p . 3564)
article 230-1 de la loi du 24 juillet 1966 : son amendement
n° 146 (substituant aux mots « demande les mots « peut
demander» au début de cet article ; possibilité pour le
commissaire de demander des explications au président du
conseil d'administration (p . 3566) ; rejeté (p. 3567)
article 24 : article 10-3 de l'ordonnance du 23 septembre
1967 : indépendance du commissaire vis-à-vis de la société
(p . 3572) ; article 26 : règlement amiable ; nomination d'un
conciliateur ; notion de difficulté de trésorerie ; personnes
pouvant être désignées comme conciliateur [6 juillet 1983]
(p. 3582) ; son sous-amendement n° 257 à l'amendement
n" 30 de la commission (possibilité d'appuyer les demandes
de différentes procédures faites dans l'intérêt de l'entre-
prise) ; besoins ne pouvant être couverts par un finance-
ment adapté aux possibilités de l'entreprise (p . 3584)
rejeté ; ses amendements n"° 148, 149 et 150 : devenus sans
objet (p . 3585) ; article 27 son amendement n " 151 (inter-
diction de prise de sûretés pour garantir le paiement de
créances) (p . 3590) ; problème des sûretés ; rejeté (p. 3591)
son amendement n° 152 (rédactionnel) : rejeté ; article 28:
son amendement n° 153 (possibilité pour le président du
tribunal d'obtenir communication des rapports du commis-
saire aux comptes) : retiré ; son amendement n° 154 (sup-
pression des mots : «s'il l'estime nécessaire» à la fin du
second alinéa de cet article) ; communication au conciliateur
de renseignements par le président du tribunal (p . 3593)
préservation du caractère confidentiel de certaines infor-
mations ; rejeté (p . 3594) ; article 34 : son amendement
n° 156 (faits de nature à compromettre la continuité de
l'exploitation) ; harmonisation de la rédaction de deux
articles du texte ; rejeté (p . 3598) ; son amendement à" 155
(respect du secret professionnel par les membres du comité
d'entreprise) (p . 3602) : rejeté (p . 3603) ; article 50 : intérêt
porté par les investisseurs à l'industrie ; divulgation
d'informations ; dénaturation du rôle de commissaire aux
comptes (p . 3607) ; défiance envers le chef d'entreprise
règlement amiable ; son vote hostile au texte ; difficultés
des entreprises ; nécessité d'alléger leurs charges (p . 3608).

Deuxième lecture, discussion générale : rôle des entre-
preneurs ; démoralisation du patronat ; destabilisation des
entreprises par les syndicats [5 décembre 1983] (p . 6000,
6001).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie

Commerce extérieur et tourisme . — Discussion générale
questions : prime spéciale d'équipement hôtelier ; départe-
ment du Loiret [25 octobre 1983] (p . 4534).

Commerce et artisanat . — Discussion générale : libre
concurrence et libre entreprise ; rôle de l'État ; déséqui-
libre entre les commerçants et artisans et les grandes
surfaces [25 octobre 1983] (p . 4538) ; supermarchés ; concur-
rence ; nécessité de mettre en place un code de conduite
dans ce secteur ; motivations pour l'incitation à l'installation
dans le commerce ou l'artisanat ; conditions de travail des
commerçants ; situation préoccupante de ce secteur en
France ; rôle de dEtat nécessité de laisser vivre le
commerce et l'artisanat ; nécessité d'équilibrer le commerce
traditionnel et les circuits modernes de distribution ;
contrôles fiscaux et administratifs (p . 4539) ; nécessité
d'assurer un revenu minimum et de revaloriser le commerce
et l'artisanat (p . 4540).

Agriculture, B . A . P . S . A . — Discussion générale : ques-
tions : imposition selon le régime réel agricole [4 novembre
1983] (p . 4888) ; dissociation du foncier, de l'exploitation
agricole et de l'exploitant (p. 4889):

Articles additionnels et articles non rattachés : article
72 : système d'avances aux cultures ; retour au système
antérieur à 1976 ; cas du Loiret [17 novembre 1983]
(p . 5467) ; avances aux cultures ; comptabilité ; durées
d'exercice fixées à douze mois ; avances sur cultures
[18 novembre 1983] (p. 5474) ; avances aux cultures ; valeurs
d'exploitation ; réintégration des avances aux cultures dans
les stocks agricoles (p . 5475) ; situation du compte d'exploi-
tation des entreprises agricoles françaises (p. 5476) ; agri-
culture ; proposition d'intégration sur quatre années au
lieu de deux (p . 5479) ; article 73 : prise en compte du
taux , moyen ; comptabilité des exploitations agricoles

(p . 5481) ; après l'article 73 : calcul de l'assiette de l'impôt
sur le revenu des exploitants soumis au bénéfice du régime
réel (p . 5484) ; article 74 : explications fournies par le
secrétaire d'Etat à propos de la possibilité d'étalement du
bénéfice ; provision pour hausse des prix ; possibilité de
constituer des provisions pour hausse des prix (p . 5486) ;
stocks de produits ou d'animaux en cours de vente (p. 5487) ;
exploitants soumis à un régime de bénéfice réel gestion
des stocks à rotation lente ; valorisation des stocks à rota-
tion lente (p. 5488) ; après l'article 74 amortissement
dégressif ; modernisation des investissements agricoles ;
mise en place d'un groupe de travail technique (p. 5489) ;
article 75 : reconnaissance de la transparence accordée aux
groupements agricoles d'exploitation en commun (G .A .E .C.)
exonération de la taxe de coresponsabilité laitière (p . 5490)
exploitations agricoles françaises imposition des béné-
fices réalisés par les groupements agricoles d'exploitation
en commun (G.A.E.C.) ; imposition au réel (p . 5492) ;
article 76 : fiscalité agricole ; côté pénalisant des forfaits
réforme de la fiscalité agricole ; nouvelles ponctions fis-
cales (p . 5499) ; système de calcul de la T . V . A . ; exploi-
tations de vingt à trente hectares ; régime fiscal des entre-
prises (p . 5500) ; article 77 : cas de dénonciation du forfait
(p . 5501) ; exploitants ayant franchi la limite du réel ; fixité
des régimes réels ; retour possible au système du forfait ;
article 78 . : rapport sur les modalités d'imposition des petites
exploitations agricoles création d'un régime super-
simplifié ; nécessité de créer un système authentiquement
simplifié et polyvalent (p . 5503) ; article 79 : défense
des intérêts des agriculteurs ; caractéristiques du formulaire
des déclarations des données relatives aux exploitations
(p . 5504) ; article 81 : reconduction de l'aide fiscale, à
l'implantation des jeunes agriculteurs ; discrimination entre
les agriculteurs et les commerçants ; indique qu'il ne sait
pas si M. Henri Emmanuelli a créé une entreprise ; sa
fonction de créateur d'entreprises (p . .5505).

CHARLES (Bernard)

Député du Lot
(1" circonscription)
Elu le 18 décembre 1983
Socialiste

NOMINATIONS

L'Assemblée prend acte de son élection [19 décembre
1983] (p . 6792).

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 22 décembre 1983]
(p . 3691).

CHARLES (Serge)

Député du Nord
(9° circonscription)
R.P .R.
S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République

[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017) [J .O . du 2 avril 1983]
(p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, . de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1068).

Rapporteur de la proposition de loi de M. Gérard
Chasseguet tendant à autoriser les caisses de retraite
complémentaire, les compagnies d'assurances et les sociétés
d'investissement à capital variable à acquérir des actions
ou parts de sociétés non cotées en bourse (n° 1354) [21 avril
1983] (p. 514).

QUESTIONS

au Gouvernement :
présidence de la communauté urbaine de Lille : échec

des accords pour aboutir à l'élargissement du nombre de
sièges de la communauté urbaine de Lille injonction don-
née par le maire de Lille aux conseillers communautaires
de la ville de démissionner si le président de la commu-
nauté urbaine n'était pas le président sortant ; mesures du
Gouvernement dans ce cas [8 juin 1983] (p . 2287) ; demande
au Premier ministre de démentir ses propos (.p . 2288) ;
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— choix des candidats à la troisième voie d'accès à
l'E .N .A . : politisation du recrutement [19 octobre 1983]
(p . 4249) ; mise en cause de l'anonymat lors de l'épreuve
de discussion générale (p . 4250) ;

— problèmes de sécurité, notamment à Tourcoing : aug-
mentation de la criminalité en 1982 ; agressions contre les
policiers ; idéologie d'irresponsables ; nécessité de rétablir
la responsabilité de l'école dans la transmission des valeurs
morales et civiques [23 novembre 1983] (p . 5627-5628)
déqualification de certaines infractions (p . 5629).

— Projet de loi portant droits et obligations des fonc-
tionnaires (n° 1386).

Première lecture, discussion générale : présentation du
projet par le Gouvernement ; rapprochement des statuts de
la fonction publique d'Etat et la fonction publique territo-
riale ; décentralisation ; élections municipales ; spécificité de
la gestion des collectivités territoriales ; centre de forma-
tion des personnels communaux ; mobilité entre la fonction
publique territoriale et la fonction publique d'Etat ; coût
des mécanismes de mobilité [3 mai 1983] (p . 793, 794)
centralisation (p. 795).

Discussion des articles : article 7

	

respect des accords
intervenus dans la fonction publique (p. 817) ; article 8
droit de grève ; préambule de la Constitution . de 1946 ;
continuité du service public ; nécessité de l'ordre public
son amendement n° 79 (conditions d'exercice du droit de
grève) ; législation à venir (p . 819) ; rejeté (p. 820)
après l'article 11 : son amendement n° 87 (création d'une
commission paritaire supérieure de la fonction publique)
[4 mai 1983] (p. 868) ; retiré (p . 869) ; article 12 : son
amendement n° 91 (rôle de la commission paritaire supé-
rieure de la fonction publique) : devenu sans objet ; après
l'article 12 : son sous-amendement n° 142 à l'amendement
n° 28 de la commission (établissement du tableau de clas-
sement après consultation d'une commission mixte paritaire)
(p. 871) ; retiré (p . 872) ; article 16 : son amendement
n°125 : devenu sans objet ; article 18 : son amendement
n°104 (insérant les mots, « en temps utile », dans la pre-
mière phrase du premier alinéa de cet article) ; son amen-
dement n° 105 (communication de l'intégralité du dossier
individuel et des documents annexes) ; amendement n° 104:
retiré ; amendement n° 105 : adopté (p. 879) ; article 23
son amendement n" 126 (conditions d'hygiène et de sécu-
rité) : rejeté (p . 883).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).
Première lecture, discussion des articles : article 12

ses remarques présentées par M . Bruno Bourg-Broc : bacca-
lauréat ; premier cycle [28 mai 1983] (p . 1659) ; article 26
ses observations présentées par M . Yves Lancien autono-
mie des universités ; représentation des personnels ; faculté
de droit de Lille [2 juin 1983] (p. 1974).

— Projet de loi relatif à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises (n" 1398).

Première lecture, discussion des articles : article 7
directive communautaire ; principe de légalité des délits et
des peines ; désignation du commissaire aux comptes
[5 juillet 1983] (p . 3530) ; article 9 commissaires aux
comptes ; rôle nouveau des commissaires au sein de l'entre-
prise (p . 3533) ; article 10 : S .A .R .L . ; désignation d'experts
(p . 3535, 3536) ; article 20 : pouvoir de contrôle des com-
missaires aux comptes sur la gestion de l'entreprise dif-
férence entre le commissaire et un magistrat ; transmission
au comité d'entreprise de divers documents et rapports
prévention ; rapport Sudreau (p . 3565) ; article 21 : hono-.
raires des commissaires aux comptes ; besoin de liberté des
entreprises (p . 3570) ; article 26 : règlement amiable ; atti-
tude des chefs d'entreprise ; réaction des réseaux bancaires
et des syndicats [6 juillet 1983] (p. 3583) ; article 27
désignation du conciliateur ; coordination entre celui-ci et
la région ; créanciers ; extension des compétences des col-
lectivités locales en matières économique (p . 3589, 3590)
article 29 : règlement amiable ; respect du secret profes-
sionnel (p . 3594).

— Projet de loi portant dispositions statutaires rela-
tives à la fonction publique (n° 1388).

Première lecture, discussion générale : cas de Tour-
coing ; concertation préalable au texte ; syndicats ; conseil
supérieur de la fonction publique territoriale ; commissaires
du Gouvernement ; organismes de gestion des personnels

[3 octobre 1983] (p . 3663) ; passerelles entre les deux
fonctions publiques ; centres de gestion ; centre de forma-
tion du personnel communal ; déséquilibre entre les commu-
nes (p . 3664).

Discussion des articles : article 2 : temps partiel ; chô-
mage ; son amendement n° 129 (remplacement momentané
de titulaires autorisés à exercer leurs fonctions à temps par-
tiel) ; adopté (p . 3678) ; article 3 : présence syndicale dans
la fonction publique ; son hostilité au monopole syndical ;
article 4 : niveau de gestion et de constitution des corps ;
mutation de fonctonnaires (p. 3679) ; ses amendements
n°" 131, 132, 133 et 134 devenus sans objet ; article 5
maintien de la catégorie D dans la fonction publique
territoriale (p . 3680) ; article 6 : son amendement n° 135
(reconstitution de carrière d'un fonctionnaire territorial
intégré dans la fonction publique d'Etat) ; droits acquis
et perspectives de carrière ; rejeté (p . 3681) ; article 7
représentation du personnes (p . 3683) ; article 8 : son
amendement n° 136 (substituant au mot « décrets» les
mots : « textes réglementaires ») ; jurisprudence du Conseil
d'Etat à propos des directives ; arrêt relatif au Crédit
foncier de France (p . 3685) ; devenu sans objet (p . 3686);
article 10 problème du caractère comparable des corps ;
mobilité entre les deux fonctions publiques ; son amende-
ment n° 138 (suppression de la référence aux corps compa-
rables dans le cinquième alinéa de cet article) : rejeté
[4 octobre 1983] (p . 3698) ; son amendement n° 139 (éten-
dant la compétence de la commission à des questions de
caractère particulier) ; son désaccord avec M. Jacques
Toubon : rejeté ; son amendement n° 140 (substituant aux
mots «informée des » les mots « également appelée à
donner son avis sur les ») retiré ; notion de consultation
son amendement n° 141 (insérant les mots «et particu-
lières » après le mot «générales ») ; procédure de change-
ment de corps (p . 3699) : rejeté ; son amendement n° 142
(fixation des quotas annuels de mouvements de grades et
emplois) ; mise en place des indicateurs numériques relatifs
aux mutations : rejeté son amendement n" 143 (prévoyant
un avis du conseil supérieur de la fonction publique
territoriale à la fin de cet article) : devenu sans objet
(p . 3700) ; article 11 : contenu de la liste des corps compa-
rables ; article 12 concertation ; mesures réglementaires
(p . 3701) ; son amendement n° 144 : devenu sans objet ;
article 13 : centre de formation des personnels communaux ;
son amendement n" 145 : devenu sans objet (p. 3702) ;
article 14 : son amendement n° 146 : devenu sans objet
(p. 3703) ; avant l'article 17 : gestion des corps de caté-
gorie A ; article 17 : superposition des structures ; bureau-
cratie (p . 3704) ; volume des emprunts ; D. G . F . ; son
amendement n° 147 : devenu sans objet ; article 18 : son
amendement n° 148 : devenu sans objet (p . 3705) ; arti-
cle 21 : son opposition au démantèlement de l'organisation
actuelle des concours ; exemple du Nord ou du Pas-de-
Calais ; se déclare favorable à l'affiliation automatique
des communes aux centres de gestion ; son amendement
n° 149 : devenu sans objet (p . 3706) ; après l'article 21
son sous-amendement n° 198 à l'amendement n° 34 de la
commission (suppression de la référence à l'organisation
des examens et concours) (p . 3707) ; centres de gestion
réservé ; articles 22 et 23 : ses amendements n°' 150,
151 et 152 : devenus sans objet ; article 24 : expression
« missions temporaires » (p . 3708) ; article 25 : son amen-
dement n° 153 : devenu sans objet ; article 26 son amen-
dement n° 412 (suppression du premier alinéa de cet
article) ; organisation des concours et formations ; rejeté
(p . 3709) ; son . amendement n .° 154 (prévoyant . un avis
du conseil supérieur de la fonction publique territoriale
sur le décret visé par cet article) : rejeté ; article 30
suppression de la seconde phrase de l'avant-dernier alinéa
de cet article (p . 3711) ; son amendement n° 156 (avis du
conseil supérieur de la fonction publique territoriale sur
le décret visé par cet article) : rejeté (p . 3712) ; article 32
son amendement n° 157 (avis du conseil supérieur de la
fonction publique territoriale sur le 'décret visé au troi-
sième alinéa de cet article) rejeté (p. 3713) article 33 : son
amendement n" 158 (avis du conseil supérieur de la fonction
publique territoriale sur le décret visé au dernier alinéa de
cet article) ; problèmes d'hygiène et de sécurité ; rejeté
(p . 3715) ; article 34 : son amendement n° 159 (avis du
conseil supérieur de la fonction publique territoriale sur le
décret visé au dernier alinéa de cet article) : rejeté (p• 3716)
article 36 : son amendement n° 160 (avis du conseil supé-
rieur de la fonction publique territoriale sur le décret
visé dans le premier alinéa de cet article) : rejeté (p . 3717)
après l'article 21 . : son sous-amendement n° 198 à l'amende-
ment n° 34 de la commission, précédemment réservés :
rejeté (p. 3725) ; article 40 : ses observations sur l'amende-

INTERVENTIONS
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CHA

ment n° 204 de M . Jacques Toubon (p . 3726) ; article 43
son amendement n° 162 (organisation des concours de recru-
tement par l'organisme de formation habilité par la loi)
(p . 3728) ; différence établie entre les grandes communes
devant passer par les centres de gestion et les petites
communes pouvant recruter directement : rejeté (p . 3729)
article 45 : son amendement n° 163 (libre prononciation
des nominations sur la liste principale puis sur la liste
complémentaire) ; nominations ne devant pas être seulement
liées au mérite ; rejeté (p . 3731) ; article 46 : participation
de la commune aux dépenses liées à l'obligation de recru-
tement ; classement par ordre de mérite (p. 3732) ; son
amendement n° 164 (suppression de la dernière phrase du
dernier alinéa de cet article) ; prise en charge de certains
fonctionnaires par les centres de gestion ; rejeté (p . 3734) ;
article 49 : son amendement n° 165 : devenu sans objet
(p . 3739) ; article 50 : ses amendements n° 166 et 167
devenus sans objet (p . 3740) ; article 54 : son amendement
n° 168 (substituant aux mots « catégories C et D » les mots
« catégorie C ») : devenu sans objet (p . 3741) ; article 58:
son amendement n° 170 (avis du conseil supérieur de la
fonction publique territoriale sur les décrets visés par cet
article) (p. 3744) ; rôle de ce conseil ; rejeté (p: 3745)
article 39 précédemment réservé : son amendement n° 161
(visant la seule catégorie C dans l'avant-dernier alinéa de
cet article) : rejeté (p. 3752) ; article 59 : son amendement
n° 171 : devenu sans objet (p. 3754) ; article 60 : son amen-
dement n" 172 (avis du conseil supérieur de la fonction
publique territoriale pour le décret prévu dans le premier
alinéa de cet article) : rejeté (p . 3755) ; article 61 : son
amendement n° 173 (prévoyant un avis du conseil supérieur
de la fonction publique territoriale pour le décret visé à
cet article), : rejeté ; article 62 : son amendement n° 174
(avis du conseil supérieur de la fonction publique terri-
toriale sur le décret visé au second alinéa de cet article)
(p . 3757) : rejeté (p . 3758) ; article 67 : son, amendement
n" 175 (avis du conseil supérieur de la fonction publique
territoriale sur le décret visé au second alinéa de cet
article) : rejeté (p . 3759) ; article 71

	

son amendement
n" 176 (avis (lu conseil supérieur de la fonction publique
territoriale sur le décret visé par cet article)

	

rejeté
(p . 3761) ; article 73

	

son amendement n" 177 (avis du
conseil supérieur de la fonction publique territoriale sur
le décret visé au dernier alinéa de "cet article) rejeté
(p . 3762) ; article 74 : son amendement n° 178 (avis du
conseil supérieur de la fonction publique territoriale)
rejeté (p . 3764) article 85 : son amendement n" 179 (avis
du . conseil supérieur de la fonction publique territoriale
sur le décret visé par cet article) " : rejeté (p . 3767)
article 120 : titularisation des agents des collectivités locales
à un emploi partiel [5 octobre 1983] (p . 3794) ; emplois de
direction souhaite une réponse de M . Georges Lemoine
(p . 3795).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, première partie :

Discussion des articles : article 1°' : « démotivation » de
l'encadrement ; surtaxe exceptionnelle de l'impôt . sur le
revenu ; improductivité d'une taxation supplémentaire sur
les revenus les plus élevés ; condamnation de l'essor de
l'économie [20 octobre 1983] (p . 4327, 4328).

Première lecture, deuxième partie :

Environnement et qualité de la vie . Discussion géné-
rale : questions : évolutions de la structure ministérielle
chargée de l'environnement depuis 1971 ; secrétariat d'Etat ;
volume des crédits [3 novembre 1983] (p . 4774).

CHARPENTIER .(Gilles)

Député des Ardennes
(3" circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p. 1016) ; [J.O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J.O. du 3 avril 1983] (p. 1068) .

Rapporteur du projet de loi adopté par le Sénat permet-
tant aux attachés d'administration centrale admis à suivre
une formation spécifique à caractère probatoire avant leur
nomination en qualité de magistrat, de participer à l'activité
des parquets et juridictions de l'ordre judiciaire (n° 1412)
[7 avril 1983] (p . 145).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi adopté par le Sénat
(n° 1412) permettant aux attachés d'administration centrale
admis à suivre une formation spécifique à caractère proba-
toire avant leur nomination en qualité de magistrat de
participer à l'activité des parquets et juridictions de l'ordre
judiciaire (n" 1423) [14 avril 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi, adopté par le Sénat, permettant aux
attachés d'administration centrale admis à suivre une forma-
tion spécifique à caractère probatoire avant leur nomination
en qualité de magistrat de participer à l'activité des parquets
et juridictions de l'ordre judiciaire (n° 1412).

Première lecture, discussion générale ; rapporteur : stage
en juridiction des attachés d'administration centrale accé-
dant à la magistrature ; secret professionnel ; adoption du
projet de loi' par le Sénat ; formation des magistrats
[19 avril 1983] (p . 344).

CHARZAT (Michel)

Député de Paris
(30' circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe

(p. 1016), [J .O . du

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O. du 3 avril 1983] (p. 1067).

Membre titulaire du conseil national " de l'enseignement
supérieur et de la recherche [J .O . du 27 mai 1983] (p. 1589).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire >cons-
tituée pour l'examen de la proposition de loi portant réforme
des caisses d'épargne et de prévoyance (n° 1002) [J .O . du
28 mai 1983] (p. 1602).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant diverses
dispositions relatives à la fiscalité des entreprises et à
l'épargne industrielle (n° 1534) [J .O . du 29 juin 1983]
(p. 1952).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant règlement
définitif du budget de 1981 (n° 1344) [J .O. . . du 29 juin 1983]
(p. 1952).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi définissant les
choix stratégiques, les objectifs et les grandes actions du
développement de la nation pour le 9" Plan (première loi
de Plan) (n° 1523) [J .O . du 30 juin 1983] (p . 1990).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) (industrie et recherche : recherche) [19 octo-
bre 1983] (p . 4291).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet le loi relatif au prix de
l'eau (n° 1782) [J .O . du 18 décembre 1983] (p. 3648).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), annexe n° 21 : industrie et
recherche, recherche (n° 1735) [6 octobre 1983].

socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
2 avril 1983] (p . 1044) .
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INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur
public (n° 1375).

Première lecture, discussion générale : participation
directe des travailleurs à la gestion de leurs entreprises ;
exigence de démocratie économique ; participation directe
sur la vie quotidienne au travail ; crise de l'organisation
taylorienne pie la production [26 avril 1983] (p . 587) ; loi
du 4 août 1982 ; contrats de Plan ; rôle des partenaires
sociaux ; instauration d'un nouveau dialogue social dans
les entreprises publiques ; différenciation des fonctions des
organisations syndicales ; choix de niveaux décentralisés
de discussion ; place des cadres ; tentative d'obstruction de
l'opposition à l'occasion du vote de la loi de nationalisation
(p . 588) ; groupes nationalisés en 1982 ; handicap financier
de la gestion précédente de ces groupes ; entreprise Miche-
lin ; restructurations entreprises depuis un an ; réformes
adoptées par le Parlement depuis 1981 ; sursaut industriel ;
amélioration de la condition des travailleurs (p . 589).

Discussion des articles : après l'article 6 confidentialité
des décisions du conseil d'administration [27 avril 1983]
(p . 638) ; article 6 précédemment réservé . : son sous-amen-
dement n° 367 à l'amendement n° 365 du Gouvernement
(exclusion des banques nationalisées en 1982) [28 avril 1983]
(p . 737) ; adopté (p . 739).

— Projet de loi sur l'Exposition universelle de 1989
(n° 1458).

Première lecture, discussion générale : défi de l'an 2000;
Est parisien [18 mai 1983] (p . 1194) ; réalisation des grands
complexes culturels ; promotion touristique et hôtelière de
l'Est parisien (p . 1195).

— Déclaration du Gouvernement sur sa politique indus-
dustrielle et débat sur cette déclaration (n° 1742).

Discussion : orientation de cette politique [11 octobre
1983] (p . 4021) ; nationalisations ; arrêt du processus d'alour-
dissement des charges financières ; montant des dotations
en capital dans le projet de loi pour 1984 ; nécessité d'un
effort supplémentaire à cet égard ; rapports entre l'Etat
et les groupes nationalisés ; plan textile condamné par les
autorités de Bruxelles (p . 4022).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Industrie et recherche, énergie . — Discussion générale :
rapporteur spécial : recherche ; loi du 15 juillet 1982 ; part
de la dépense nationale consacrée à la recherche au Japon;
création d'emplois [15 novembre 1983] (p . 5269) ; aides fis-
cales ; part des crédits publics de recherche transférée aux
entreprises ; effort de formation ; fonds industriel et moder-
nisation ; rôle d'entraînement que doit jouer le secteur
public industriel ; niveau régional ; progression des effectifs
de chercheurs ; formation des chercheurs ; rôle de l'asso-
ciation nationale -pour la valorisation des activités de
recherche (Anvar) ; position de la commission ; souhaite
l'approbation du budget (p . 5270).

CHASSEGUET (Gérard)

Député de la Sarthe
(1`° circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J. O . du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J.0. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des
échanges [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Anciens combattants. — Discussion générale : questions :
non-inscription du camp de Rawa-Ruska sur la liste des
camps de concentration [27 octobre 1983] (p . 4671) .

CHAUBARD (Albert)

Député de l'Allier
(2° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31
(p. 1016) [J . O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des
échanges [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi relatif à la démo•
cratisation des enquêtes publiques et à la . protection de
l'environnement (n° 1381) [J.O. du 23 juin 1983] (p. . 1895).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (industrie et recherche : énergie) [19 octo-
bre 1983] (p . 4291).

Membre suppléant de la . commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi définissant les
moyens d'exécution du 9° Plan de développement écono-
mique, social et culturel (deuxième loi de Plan) (n° 1769)
[J.O. du 23 décembre 1983] (p. 3706).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission de la production
et des échanges sur le projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726), tome X : industrie et recherche : énergie
(n° 1740) [6 octobre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Industrie et recherche, énergie . — Discussion générale,
rapporteur pour avis : politique énergétique ; contrat de
gaz algérien ; choix budgétaires pouvant remettre en cause
la vocation exportatrice de la France ; engagement des
tranches nucléaires ; mission exportatrice d'E . D . F . ; posi-
tion de cet organisme conduisant à déclasser les centrales
charbon ; apparition d'une nouvelle ligne budgétaire
e reconversion des zones minières» ; rôle international des
Charbonnages de France ; adoption des crédits de l'énergie
par la commission de la production [15 novembre 1983]
(p . 5276).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9° Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de Plan) (n" 1769).

Première lecture, discussion générale : prévisions éner-
gétiques ; groupe « long terme-énergie » ; contrats gaziers ;
diversification de nos sources d'approvisionnement énergé•
tiques ; indépendance ; objectif de 50 p. 100 d'indépendance
énergétique en 1990 ; rôles respectifs de l'agence française
pour la maîtrise de l'énergie, de Charbonnages de France
[29 novembre 1983] (p. 5767), d'E. D. F. et de I'Etat en
matière énergétique ; contrats de Plan ; solidarité nationale
en faveur du charbon français ; nécessité de maîtriser
l'énergie (p . 5768).

CHAUVEAU (Guy-Michel)
Député de la Sarthe
(3° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p. 1016) [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et
des forces armées [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur de la proposition de loi de M. Pierre Bachelet
tendant à compléter l'article 47-1 de la loi n° 72-662 du
13 juillet 1972 portant statut général des militaires (n° 1 791)
[1°' décembre 1983] (p . 5940) .

mars 1983]
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OHE

QUESTIONS

au Gouvernement :
— inondations : demande de nombreuses communes pour

être déclarées sinistrées ; application de la loi du 13 juil-
let 1982 [20 avril 1983] (p. 414) ;

— montants compensatoires monétaires : informations
sur la fixation des prix et le démantèlement des montants
compensatoires monétaires ; mesures d ' accompagnement
pour les marchés du porc et de l'oeuf [4 mai 1983] (p . 835)

- position de l'union pour la démocratie française sur
la stratégie de défense de la France : conséquences des
déclarations de M. Michel Pinton à la presse, sur la
sécurité française et la paix dans le monde [22 juin 1983]
(p . 2982) ;

— défense et désarmement : consensus au sujet des
euromissiles ; initiative de la France pour contribuer à la
sauvegarde de la paix dans le monde [19 octobre 1983]
(p . 4250).

orales sans débat :

— n° 404, posée le 17 mai 1983 : mutualité sociale
agricole (cotisations) (p . 1150) ; appelée le 20 mai 1983
cotisations sociales agricoles : inadaptation du revenu cadas-
tral pour le calcul de l'assiette des cotisations ; cas de la
Sarthe (p . 1311, 1312) ;

— n° 541, posée le 6 décembre 1983 : taxe sur la valeur
ajoutée (taux) (p . 6104).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux marchés
à terme réglementés de marchandises (n° 918).

Première lecture, explications de vote : vote positif du
groupe socialiste ; attitude de l'opposition à l'égard du
texte [25 avril 1983] (p . 560).

— Projet de loi portant approbation de la programmation
militaire pour les années 1984-1988 (n° 1452).

Première lecture, discussion générale : réduction d'effec-
tifs ; répartition des effectifs entré les trois armes et la
gendarmerie ; militaires appelés ; équipement des armées ;
effectifs ; organismes de formation [19 mai 1983] (p . 1262)
diminution des effectifs de l'armée de terre de 1977 à 1980
(p. 1263).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9' Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion de l'article unique : article
unique : manque de formation des jeunes agriculteurs
[16 juin 1983] (p . 2618) ; absence de plan régional dans la
région des pays de Loire (p . 2622).

— Projet de loi relatif à la prorogation du mandat des
délégués cantonaux et des membres des conseils d'adminis-
tration des caisses de, mutualité sociale agricole (n 1507).

Première lecture, discussion générale i historique des
expériences collectives de sécurité [20 juin 1983] (p . 2819),
notamment à travers la loi du 4 juillet 1900 et celle du
8 juin 1949 ; création du B. A. P. S . A . en 1959 et évolutions
du monde agricole ; âge moyen des exploitants ; pouvoir de
gestion (p . 2820-2821).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :.
Commerce extérieur et tourisme. — Discussion générale :

questions : indicateurs et statistiques en matière de tourisme
[25 octobre 1983] (p . 4530).

Défense et budget annexe des essences . — Discussion géné-
rale : conditions de vie des militaires ; écoles militaires;
nécessité d'augmenter le nombre des sous-officiers titulaires
du baccalauréat ; gestion du personnel sous-officier des
transmissions ; déroulement des carrières ; gestion par spé-
cialité [3 novembre 1983] (p . 4796).

Agriculture B . A. P. S . A. — Discussion générale : augmen-
tation de la cotisation professionnelle directe ; amélioration
des prestations sociales ; recherche d'une meilleure connais-

sanee des facultés contributives des assurés [4 novembre
1983] (p . 4850) ; déplafonnement de la cotisation d'assurance
maladie ; modification du revenu cadastral ; transparence
des revenus agricoles ; 'développement de la prévention;
nécessité d'une revalorisation des retraites agricoles ;
indemnité viagère de départ ; inapplication à l'agriculture
de l'abaissement à soixante ans de l'âge de la retraite ;
droits des conjoints (p. 4851).

Urbanisme et logement. -- Discussion générale : ques-
tions : présente la question de M . Jean-Claude Portheault
[17 novembre 1983] (p . 5435).

Articles additionnels et articles non rattachés : article 72
rappel du système des avances aux cultures en vigueur
depuis 1976 ; passage du forfait au réel ; proposition d'ins-
crire les avances aux cultures à leur prix de revient dans
les stocks d'entrée et de sortie des exploitations soumises
au bénéfice réel ; cas du Val-de-Loire [17 novembre 1983]
(p. 5466) ; article 76 : passage au réel pour certains exploi-
tants ; transparence des revenus des exploitants ; régime
du réel simplifié [18 novembre 1983] (p . 5498) ; seuil de
cinquante-cinq ans pour les exploitants individuels (p . 5499) ;
article 77 : comptabilité agricole ; pénalisation de certains
agriculteurs de bonne foi (p . 5501) ; article 78 nombre
réduit d'orateurs de l'opposition sur cet article ; article 81 :
aides à l'installation des jeunes agriculteurs ; doublement
de la dotation aux jeunes agriculteurs ; amélioration de
l'appareil de formation (p . 5505) . -

- Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9° Plan de développement économique, social et culturel

Première lecture,. discussion générale : rétablissement
de notre balance commerciale ; réorientation géographique
et sectorielle de nos échanges ; impact des crédits à l'expor-
tation ; division internationale du travail ; secteur de l'agro-
alimentaire ; promotion de notre production sur les marchés
étrangers [29 novembre 1983] (p . 5760) ; attitude des entre-
prises dans la compétition internationale ; développement
de l'information économique ; accroissement de la capacité
du centre français des manifestations à l'étranger ; trans-
ports ; pratiques protectionnistes de divers concurrents de
la France ; nécessité d'exporter plus et mieux (p . 5761):

Discussion des articles : article 1' : proportion ou part
des jeunes sortant du système scolaire sans formation ; éga-
lité des chances (p . 5785) . ; secteur tertitaire ; formations
(p. 5789).

CHENARD (Alain)

Député de la Loire-Atlantique
(2° circonscription)
Socialiste
Vice-président de l'Assemblée nationale
S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]

(p . 1016) [J . O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Est nommé vice-président de l'Assemblée nationale
[2 avril 1983] (p . 2).

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J. O . du 3 avril 1983] (p. 1067).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) (transports : transports intérieurs) [19 octobre
1983] (p . 4292).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de finan-
ces pour 1984 (n° 1726), annexe n° 40 : transports, trans-
ports intérieurs (n° 1735) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouverneur nt : enseignement privé, enseignement
public : calendrier des négociations avec lés différents parte-
naires de l'enseignement public et privé [21 décembre
1983] (p . 6901).

INTERVENTIONS
(deuxième loi de Plan ) (n" 1769).
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contribution de l 'Etat aux transports parisiens ; politique
de sécurité routière ; projet de schéma directeur des auto-
routes (p . 4723) ; lutte contre l'alcoolémie ; protection de
d'environnement pour la sortie de Paris (p . 4724).

Examen des crédits : état B, titre IV : situation finan-
cière de la S .N.C .F. (p . 4758) ; état C, titre V : programme
d'aménagement des points dangereux (p . 4759).

O

	

DEBATS DE

INTERVENTIONS

En qualité de vice-président :

— Retire la parole à M. Jean-Pierre Sueur lors de la
discussion du projet de loi sur l'enseignement supérieur
(n° 1400) [24 mai 1983] (p . 1384).

— Répond au rappel au règlement de M. Jean-Claude
Gaudin : respect des temps de parole [24 mai 1983] (p . 1384).

Lors de l'examen du projet de loi (n" 1400) sur l'ensei-
gnement supérieur :

- Répond aux rappels au règlement de MM. Jacques Tou-
bon et Jacques Santrot [29 mai 1983] (p . 1693) ;

— au rappel au règlement de M. Jean Foyer suspension
de séance pour réunion d'un groupe (p . 1710);

— au rappel au règlement de M. Claude Labbé : sérénité
des débats (p . 1713).

— Ses observations sur les interruptions d'orateurs [4 juin
1983] (p . 2116, 2117).

— Consulte l'Assemblée sur la poursuite de la discussion
après minuit [4 juin 1983] (p . 2125).

— Répond au rappel au règlement de M. Emmanuel
Hamel [24 juin 1983] (p . 3096).

— Invite les orateurs à respecter les temps de parole
fixés [24 juin 1983] (p . 3116).

— Répond au rappel au règlement de M. René La Combe
saisine de la Haute Cour de Justice [6 juillet 1983] (p . 3578).

— Ses observations sur la discussion des amendements
impossibilité de revenir à un aeendemeut sur lequel
l'Assemblée s'est déjà prononcée, lors du débat du projet
de loi relatif à la prévention et au règlement amiable des
difficultés des entreprises (n" 1398) (p . 3592).

— Note le ton employé par M. Claude Wolff lors du
même débat (p . 3603).

— Invite les orateurs à respecter les temps de parole
lors de la déclaration du ' Gouvernement sur sa politique
industrielle [11 octobre 1983] (p . 4013, 4025).

— Rappelle qu'il est de la responsabilité de la présidence
d'assurer le déroulement équilibré du débat ; équilibre
politique entre les groupes [10 octobre 1983] (p . 3942).

— Répond au rappel au règlement de M. Michel d'Or- .
nano : rôle de la Haute autorité de l'audiovisuel [11 octo-
bre 1983] (p . 4007).

— Répond au rappel au règlement de M. Gilbert Gantier
deuxième lecture de projet de loi sur l'enseignement supé-
rieur (n" 1400) ; différence entre la conférence des prési-
dents et une junte militaire [9 décembre 1983] (p . 6248).

— Rappelle la nécessité de respecter les temps de parole
[9 décembre 1983] (p . 6254).

— Ses observations sur les conditions d'examen du texte
en deuxième lecture sur l'enseignement supérieur (n" 1400)
[9 décembre 19831 (p . 6285).

— Répond nu rappel au règlement de M. Claude Evin
maîtrise de leurs travaux par les commissions ; article 40,
alinéa 5 du règlement [10 décembre 1983] (p . 6341).

— Répond au rappel au règlement de M. Gilbert Gantier
[10 décembre 1983] (p . 6341).

— Répond au rappel au règlement de M. Alain Madelin
[10 décembre 1983] (p . 6342).

— Répond au rappel au règlement de M. Gilbert Gantier :
ordonnances ; dépôt du projet de loi de ratification [20 dé-
cembre 1983] (p . 6841).

— Ses observations sur le contenu et la nature des expli-
cations de vote lors de la discussion du rapport de la com-
mission mixte paritaire sur le projet de loi relatif à l'acti-
vité et au contrôle des établissements de crédit [20 dé-
cembre 1983] (p . 6850).

En qualité de député :

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Transports. — Discussion générale, rapporteur spécial
loi d'orientation des transports intérieurs [2 novembre
1983] (p . 4722) ; fonds spécial de grands travaux ;. réalisa-
tion du T .G .V . Atlantique ; crédits accordés à la S .N .C .F.
développement des transports collectifs ; évolution de la

CHEVALLIER (Daniel)

Député des Hautes-Alpes
(l'° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars .1983]
(p . 1016) ; [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires culturelles, fami-

liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).
Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour

1984 (n° 1726) (temps libre, jeunesse et sports temps
libre) [19 octobre 1983] (p . 4292).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), tome XXVI : temps libre,
jeunesse et sports : temps libre (n° 1736) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

orales sans débat

— n" 414, posée le 24 mai 1983 : énergie (énergies
nouvelles) (p . 1400) ; appelée le 27 mai 1983 : indépendance
énergétique de la France : poids de la facture énergétique
dans le déficit du commerce extérieur ; coûts des projets
d'électrification ; opportunité de lancer un plan «photo-
pile» (p . 1551) ; rôle de l'agence française pour la maîtrise
de l'énergie (p . 1552) ;

— n° 554, posée le 13 décembre 1983 : électricité et gaz
(centrales d'E . D . F . : Hautes-Alpes) (p. 6476) ; appelée le
16 décembre 1983 : réalisation de la retenue hydro-électrique
sur le Buech : octroi à E.D.F. de l'autorisation de dériver
les apports du Buech en aval de la commune de Serres
(p . 6568) ; programme hydraulique ; attribution de quotas
d'énergie réservée ; intérêt de cette réalisation pour les
Alpes du Sud (p . 6569).

INTERVENTIONS

	

-

- Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie

Temps libre jeunesse et sports . — Discussion générale
rapporteur pour avis : actions « de temps libre et d'éduca-
tion populaire » ; titularisation des personnels des caté-
gories C et D ; financement des postes Fonj ep ; rôle de
l'animation et de la vie associative [26 octobre 1983]
(p . 4561) ; conseil national de la vie associative ; politique
de conventionnement à l'égard des associations nationales;
reconduction de l'opération des maisons du temps libre ;'
situation des assistants de jeunesse et d'éducation populaire
tourisme social ; politique adaptée du temps libre (p . 4562) ;

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion géné-
rale : questions : assises nationales de retraités et des
personnes âgées ; difficultés en milieu rural notamment en
zone de montagne [10 novembre 1983] (p . 5149) ; aide à
l'amélioration de l'habitat ; problème des zones d'ombre à la
télévision (p . 5150).

CHEVENEMENT (Jean-Pierre)

Ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de ministre d'Etat, ministre de la
recherche et de l'industrie : démission du deuxième gou-
vernement de M. Pierre Mauroy. Décret du 22 mars 1983
[J .O . du 23 mars 1983] (p . 882) .
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CHEYSSON (Claude)

Ministre des relations extérieures

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de ministre des relations extérieures :
démission du deuxième Gouvernement de M . Pierre Mauroy.
Décret du 22 mars 1983 [J. O. du 23 mars 1983] (le - 882).

Est nommé ministre des relations extérieures (troisième
Gouvernement de M . Pierre Mauroy). Décret du 22 mars
1983 [J .O. du 23 mars 1983] (p . 882).

DEPOTS

1983].

Projet de loi autorisant la ratification d'une Convention
relative à l'adhésion de la République hellénique à la
Convention concernant la compétence et l'exécution des
décisions en matière civile et commerciale (n° 1719)
[3 octobre 1983].

Projet de loi autorisant la ratification d'une Convention
relative à l'adhésion du Royaume de Danemark, de l'Irlande
et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord à la convention concernant la compétence judiciaire
et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale
(n" .1720) [3 octobre 1983].

Projet de loi autorisant l'adhésion de la République fran-
çaise au Protocole additionnel aux conventions de Genève
du 12 août 1949, relatif à la protection des victimes des
conflits armés non internationaux (protocole II), adopté à
Genève le 8 juin 1977 (n" 1721) [3 octobre 1983].

Projet de loi autorisant l'adhésion au protocole facultatif
se rapportant au pacte international relatif aux droits civils
et politiques, ouvert à la signature à New York le 18 décem-
bre 1966 (n° 1725) [3 octobre 1983].

Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention
entre le Gouvernement de la République française et le
Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique sur le transfère-
ment des condamnés détenus (n° 1772) [26 octobre 1983].

Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention
entre le Gouvernement de la République française et le
Gouvernement fédéral d'Autriche relative au régime fiscal
des véhicules routiers utilisés pour le transport interna-
tional (n° 1773) [26 octobre 1983].

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de:

— M. Guy Ducoloné : commémoration par la France du
génocide arménien : condamnation par la France du géno-
cide arménien [20 avril 1983] (p. 408, 409) ;

— M. Pierre Joxe : attitude de certains membres de
l'Assemblée • européenne : ingérence de l'Assemblée des
communautés européennes dans les affaires intérieures d'un
Etat membre ; proposition faite par un député danois de
saisir la Cour de justice pour juger des décisions souve-
raines de la France à l'égard des citoyens français ; vote
par une partie du Parlement de trois résolutions proposées
par des Français et dirigées contre la France [20 avril
1983] (p . 413) ;

— M. Robert Montdargent : déséquilibre commercial
entre la France et la République fédérale d'Allemagne :
étude sur le caractère protectionniste des normes tech-
niques relatives aux échanges ; absence de courage expor-
tateur des entreprises françaises ; examen du problème
des taux d'int.l 'êt à Williamsburg [18 mai 1983] (p . 1154) ;

— M. Jacques Baumel : conférence de I'U . N. E . S . C . O.
sur la Palestine : vote par l'assemblée générale d'une réso-
lution sur la tenue d'une « conférence internationale sur
la question de la Palestine » ; impossibilité juridique de
s'opposer à la tenue de la conférence à Paris ; réserves du
Gouvernement ; refus d'assister à cette conférence [18 mai
1983] (p. 1157) ;

— M. André Bellon : intervention de l'Afrique du Sud
au Mozambique : condamnation par la France du raid de
Maputo ; cas du poète Breaton Breytenbach ; nécessité pour
la Namibie de trouver son indépendance et d'échapper à
l'occupation sud-africaine ; interdiction de toute livraison
d'armements ; interdiction pour les équipes' sportives de
participer à des rencontres en Afrique du Sud [25 mai
1983] (p . 1428);

- M. Guy Vadepied : Williamsburg : refus par la France
d'un directoire décidant en son nom ; nécessité de restaurer
la croissance économique ; dénonciation de l'instabilité, des
taux de change et de la hausse du dollar ; convergence des
politiques économiques quant aux résultats ; problème du
tiers monde [1" juin 1983] (p . 1900) ; réponse des chefs
d'Etat à la déclaration de M. Andropov sur les forces
nucléaires ; forces nucléaires de moyenne portée ; problème
de l'emplacement des S .S . 20 ; volonté d'assurer la paix
par le désarmement (p . 1901) ;

- M. Jean Combasteil : poursuites contre les criminels
de guerre en République fédérale d'Allemagne : possibilité
de saisine des autorités fédérales allemandes, par le Gou-
vernement français, sur la base de l'accord bilatéral franco-
allemand du 2 février 1971 [1" juin 1983] (p: 1906) ;

— M. Jacques Brunhes : condamnation à mort de trois
militants noirs en Afrique du Sud : vote par l'assemblée
générale de l'O .N . U . d'un appel à Prétoria ; initiatives de
la France auprès du conseil de sécurité et de la Commu-
nauté européenne ; appel à la conscience des Sud-Africains
[8 juin 1983] (p . 2284) ;

— M. Michel Debré : participation de la France aux
négociations sur la limitation des armements : indépendance
de la force de dissuasion ; poursuite des expériences nucléai-
res dans le Pacifique [15 juin 1983] (p . 2573) ; refus de
la France d'aller à Genève (p . 2574) ;

— M . Jean-Paul Desgranges : politique de coopération
avec le tiers monde : aggravation de la situation des pays
du tiers monde ; nécessité d'alléger les conditions financiè-
res en faveur des pays les plus endettés ; nécessité d'aug-
menter le capital de la banque mondiale ; plan d'urgence
en faveur des pays d'Afrique ; exposé des actions de la
France [15 juin 1983] (p . 2575) ;

— M. Vincent Porelli : exécution de communistes en Iran :
dissolution du parti Toudeh en mai 1983 ; critique des
excès de la révolution iranienne [22 juin 1983] (p . 2988) ;

— M. Emmanuel Hamel : réaction du Gouvernement
français après la destruction du Boeing sud-coréen : réunion
de l'Organisation de l'aviation civile internationale à l'ini-
tiative de la France ; rejet par la France de la notion de
sanctions unilatérales ; respect de l'accord aérien avec
l'Union soviétique ; demande d'un engagement solennel de
non-recours à la force contre des aéronefs» civils [5 octo-
bre 1983] (p . 3802) ; demande de compatibilité des matériels
radio civils et militaires position des pilotes français sur
la décision de boycott (p . 3803) ;

— M. Guy-Michel Chauveau : défense et désarmement :
rupture de l'équilibre des forces ; régionalisation du pro-
blème ; indépendance de la force nucléaire française ; néces-
sité de rétablir l'équilibre au niveau le plus bas possible
en ce qui concerne les forces nucléaires intermédiaires
[19 octobre 1983] (p . 4250) ; rappel des différentes condi-
tions pour que la France participe aux négociations sur les
forces nucléaires stratégiques (p . 4250-4251) ;

— M . Jacques Dominati : secours humanitaires pour les
populations du Nord-Est du Brésil : problème de sécheresse
en Amérique latine [19 octobre 1983] (p . 4253) ; , absence
de demande d'aide de- la part du Gouvernement du Brésil ;
faiblesse de la protection sociale dans ce pays'(p• 4254) ;

Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention
relative à la protection du Rhin contre la pollution par les
chlorures (n" 1554) [7 juin 1983].

Projet de loi autorisant la ratification d'une convention
portant création de l'organisation européenne de télé-
communications par satellite Eutelsat (ensemble deux
annexes) et de l'accord d'exploitation relatif à l'organisation
européenne de télécommunications par satellite Eutelsat
(ensemble deux annexes) (n° 1714) [3 octobre 1983].

Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention-
cadre européenne sur la coopération transfrontalière des
collectivités ou autorités territoriales (n" 1715) [3 octobre

TABLE NOMINATIVE

	

CHE

--- M. Claude Estier : situation au Chili situation poli-
tique et économique du Chili ; association du Gouverne-
ment à l'hommage de l'Assemblée à la résistance chilienne ;
arrêt de toute signature de nouveaux contrats d'armement
avec le Chili ; annulation de certains engagements [18 mai
1983] (p . 1157, 1158) ;
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— Mme Lydie Dupuy : situation à la Grenade : droit
des peuples à l'autodétermination [26 octobre 1983]
(p . 4585) ; critique de l'intervention des Etats-Unis et des
Etats des Caraïbes à la Grenade (p . 4586) ;

— M. Roland Bernard : relance de l'initiative de paix
franco-égyptienne au Proche-Orient : problèmes de Bey-
routh ; droit des Etats à l'existence et à là sécurité ; droits
du peuple palestinien ; association de l'O .L .P . aux négocia-
tions [26 octobre 1983] (p . 4586) ;

— M. Jacques Brunhes : situation à la Grenade : droit
des habitants de l'île à l'autodétermination ; soutien la
condamnation de l'intervention des forces étrangères à la
Grenade [26 octobre 1983] (p . 4588, 4589) ;

— M. Jacques Godfrain : rapports franco-espagnols
retour de l'Espagne à la démocratie ; condamnation du ter-
rorisme ; action répréhensible de la part de policiers espa-
gnols en France ; assassinat du capitaine Martin ; problème
de l'agriculture méditerranéenne [2 novembre 1983]
(p . 4717) ;

— M. Guy Malandain : risque d'un conflit généralisé en
Amérique centrale : autodétermination des pays de la
région ; propositions du groupe de Contadora (23 novem-
bre 1983] (p . 5619) ; situation au Salvador (p . 5620) ;

— M. Emmanuel Hamel : négociations concernant la dette
polonaise : montant de la dette polonaise ; réaménagement
de cette dette ; rttitude de fermeté ; déplore la situation
politique dans ce pays [23 novembre 1983] (p . 5623) ;

— M. Jean-Michel Belorgey : politique d'accueil en
France des demandeurs d'asile : obligation pour l'adminis-
tration d'appliquer la politique du Gouvernement ; diffé-
rence entre le droit d'asile et l'immigration clandestine
[7 décembre 1983] (p . 6128, 6129) ;

— Mme Véronique Neiertz : Namibie : volonté de la
France de faire appliquer au plus vite la résolution 435
du Conseil de sécurité sur l'indépendance de la Namibie
droit de chaque peuple à l'autodétermination [7 décem-
bre 1983] (p . 6129) ; appartenance de la France au groupe
de contact (p . 6130) ;

- M . Jacques 31anc : sommet d'Athènes : incohérence
des propos tenus par M . Jacques Blanc ; problème de la
politique commerciale extérieure agricole de la Commu-
nauté ; montants compensatoires [7 décembre 1983]
(p. 6131) ; blocage des négociations sur la demande de
compensation budgétaire présentée par les Britanniques
maintien de la production française de lait ; fixation du
calendrier relatif à la lisparition des montants compensa-
toires existants (p . 6132) ;

— M. Jean-François Hory : Chili : cas de M . Anselmo Suie,
président du parti radical chilien ; absence de demande
d'aide à la France ; aide au retour dans le pays ; caractère
exceptionnel de la déchéance de nationalité [14 décem-
bre 1983] (p . 6482).

INTERVENTIONS

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux condi-
tions d'accès au corps des ministres plénipotentiaires
(n° 1539).

Première lecture, discussion générale : intitulé du minis-
tère dont il a la charge [22 juin 1983] (p . 2999) ; rôle de
ce ministère ; agents détachés à l'extérieur ; recours à des
personnes extérieures au corps des ministres plénipoten-
tiaires pour servir à l'étranger ; part réservée à la promo-
tion interne (p. 3000) ; condition de nationalité motivée par
l'avis du Conseil d'Etat (p . 3002).

Discussion des articles : article 2 : son amendement n° 6
(nationalité des personnes visées à l'article 1°') : adopté
(p . 3004) ; action de la Croix-Rouge internationale ; arti-
cle 3 : son amendement n° 7 (suppression du second alinéa
de cet article) ; personnes n'ayant pas la qualité de fonc-
tionnaire : adopté (p. 3005).

Deuxième lecture, discussion générale : acceptation par
le Gouvernement des amendements de la commission ten-
dant à rétablir le texte adopté en première lecture par
l'Assemblée nationale [28 juin 1983] (p. 3298).

Discussion des articles : article 1°' : non soumission à
la commission administrative de la nomination de ministres
plénipotentiaires par promotion interné (p. 3298) ; article 2 :
nomination par le Gouvernement comme chefs de postes
diplomatiques des personnes appartenant à des organisations
syndicales, professionnelles ou consulaires (p. 3299) .

— Déclaration du Gouvernement sur la politique étran-
gère et débat sur cette déclaration (n° 1741).

Discussion : indique qu'il n 'a pas invité M. Walid Joum-
blatt [6 octobre 1983] (p . 3860).

— Projet de loi autorisant l'approbation d'une conven-
tion relative à la protection du Rhin contre la pollution par
les chlorures (n° 1554).

Première lecture, discussion générale : création en 1963
de la commission internationale pour la protection du Rhin
contre la pollution ; objectif de réduction des rejets indus-
triels français provenant des mines de potasse ; modifica-
tion de la convention ; nécessité pour la France de tenir
ses engagements [7 octobre 1983] (p . 3890) ; pollution du
Rhin par d'autres substances que les chlorures ; non alté-
ration de la nappe phréatique par les injections en couche
profonde (p . 3891).

Discussion de l'article unique : article unique : garantie
de l'avenir du bassin potassique ; recrutements par les
M .D .P . A . ; diversification des activités industrielles dans
le bassin ; cartel du sel (p. 3914).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726),

Première lecture, deuxième partie :
Relations extérieures. — Affaires européennes. — Coopé-

ration et développement. — Discussion générale : débats
parlementaires en matière de politique extérieure ; étouffe-
ment de Tripoli [8 novembre 1983] (p . 4986) ; indépendance
du Liban ; souhaite l'arrêt des hostilités ; actions et moyens
du ministère ; rôle du ministère sur le plan international
présentation matérielle du budget, accompagné de quatre
annexes ; difficulté d'établissement de l'annexe -sur les
crédits affectés à l'action extérieure et de celle sur les
crédits relatifs à l'action européenne ; caractère rigoureux
du budget ; spécificité des contraintes du ministère (p . 4987)
dépenses de fonctionnement ; croissance des crédits ; 9° Plan ;
personnel des affaires étrangères ; formation de ces per•
sonnels ; pyramide des grades et des âges ; volonté d'ouver-
ture ; formation professionnelle ; échanges entre le ministère
et le reste de la vie française ; agents de l'extérieur ; inté-
gration de tous les non-titulaires des catégories C et D
service des méthodes « formation et informatique » (p . 4988)
informatisation pour l'état civil ; redéploiement immobilier
du ministère ; consulats ; carte scolaire ; projet culturel
extérieur et promotion de la langue et de la culture fran-
çaise ; communication internationale ; Radio France inter-
nationale ; solidarité avec les Français de l'étranger (p . 4989)
ses observations sur les propos tenus par M. Alain Pey-
refitte ; cas de parlementaires nommés en mission, puis
ambassadeurs ; cas de M. François Missoffe (p . 5006) per-
sonnel rémunéré par des associations (p . 5019) ; personnels
e clandestins » ; application du temps partiel ; tableau d'avan-
cement ; indique que dix-sept agents n'ont pas de poste ;
chefs de poste provenant du tour extérieur ; personnel
appelé dans les ambassades ; indique que six chantiers
d'ambassade sont actuellement en activité ; calcul des crédits
effectués sur la base d'un dollar à sept francs ; système
d'ajustement automatique en cours d'année pour variations
de change ; fermeture de consulats par l'administration pré-
cédente ; direction générale des relations culturelles ; juge-
ment porté par M. Alain Peyrefitte sur le directeur ; pro-
motion de la langue et de la culture française ; faiblesse
de nos programmes au Viet-Nam (p. 5020) ; problème du
Cambodge ; émission à partir de l'émetteur de Kourou en
Guyane, au profit de l'Amérique latine ; personnalité choisie
pour être directeur général des relations culturelles ; posi-
tions prises par le Gouvernement ; condamnation de l'occu-
pation de l'Afganistan ; indique que toute occupation est
condamnable (p. 5021) ; menace des SS 20 ; indique que la
France ne fait pas partie de la négociation de Genève ;
pourparlers éventuels entre les puissances nucléaires ; situa-
tion au Liban, position de la Syrie force multinationale ;
situation au Tchad ; position des Libyens dans ce pays ;
intervention de la France au Tchad ; occupation totale du
Tchad par la Libye en mai 1981 ; position de la France dans
la guerre entre l'Irak et l'Iran ; contrat des Super-Etendard
(p . 5022) ; rôle de la France pour être fournisseur de l'Irak ;
relations de la France avec l'Iran ; accueil par les belli-
gérants de la résolution du Conseil de sécurité de l'O. N . U . ;
problèmes économiques du tiers monde ; relations de coopé-
ration avec l'Algérie (p . 5023).

Répond à la question de :
— M. Pierre Godefroy : troupes étrangères à Chypre ;

parties grecque et turque de l'île ; nouveau Gouvernement
(p . 5025) ;
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— M. Jacques Baumel : cas de M. Bofill, dissident cubain ;
défense des droits de l'homme par la France (p . 5026) ;

— M. Pierre-Bernard Cousté : commémoration de la décou-
verte du Canada (p . 5027) ;

— M. Jacques Toubon : nombre des ministres plénipoten-
tiaires sans affectation ; opinions- politiques des fonction-
naires relevant de son ministère (p. 5028) ; nominations
d'ambassadeurs pendant la période précédente ; devoir de
réserve ; cite un cas de fonctionnaire ayant signé un appel
après son entrée au département (p . 5029) ;

— M. Pierre'Godefroy : visite de M. Pierre-Elliot Trudeau
en France (p . 5029).

Examen des crédits : après l'article 112 : évolutions des
prix dans les pays de résidence des agents en poste à
l'étranger ; souhaite une rectification de l'amendement n° 52
de la commission ; nécessité d'un délai pour l'établissement
du rapport ; suggère une rectification de l'amendement n° 53
de la commission (p . 5031) ; incidence des variations de
change sur les dépenses de fonctionnement (p . 5032).

CHIRAC (Jacques)

Député de la Corrèze
(3° circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1,017) ; [J .O. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J . O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).
Première lecture, discussion générale : taux de couverture

de nos échanges extérieurs ; demandes d'emploi non satis-
faites ; entreprises privées ; inflation ; chômage ; relance
par la consommation ; interventionnisme bureaucratique
décalage entre les discours et la réalité ; minoration
artificielle des dotations budgétaires [20 octobre 1983]
(p . 4299) ; pression fiscale de l'Etat ; montée des pré-
lèvements obligatoires ; endettement de la France à l'exté -
rieur ; endettement à moyen et long terme atteignant
293 milliards de francs à la fin de 1982 ; bureaucratie
désinflation ; reprise de l'activité ; absence de fatalité de la
crise ; nécessité de mettre en place une stratégie de reflux
des prélèvements obligatoires (p . 4300) ; allègement de la
pression fiscale ; nécessité de faire des économies sur le
budget de l'Etat et le fonctionnement de la protection
sociale ; budgets des collectivités locales vote du budget
social de la nation par le Parlement ; système hospitalier
secteur privé ; nécessité d'alléger certains impôts (p . 4301)
préconise la suppression de la taxe professionnelle com-
pensée par un relèvement modulé et temporaire de la
T .V .A . ; taux de l'impôt . sur le revenu ; reflux des pré -
lèvements obligatoires et des charges pesant sur la produc-
tion du capital ; dénationalisations (p. 4302) ; objectif de
donner la parole à chaque travailleur sur l'organisation de son
travail ; plans de participation aux Etats-Unis et en Grande-
Bretagne ; nécessité d'une adhésion populaire ; rôle du
suffrage universel (p. 4303) ; monopole de la communica-
tion audiovisuelle ; centralisation du système éducatif « en
train de crever de son gigantisme » ; rôle de l'opposition
(p . 4304) ; son action lorsqu'il était ministre de l'agricul-
ture ; indique qu'il a toujours soutenu la politique contrac-
tuelle ; inflation ; augmentation du niveau de vie pendant
la période précédente ; endettement de la France en 1975;
parité du deutschmark par rapport au franc au moment
où il est arrivé au Gouvernement jusqu'à l'époque où il l'a
quitté ; son hostilité à l'application du « modèle américain»
à la France (p .4319, 4320).

— Projet de loi visant à limiter la concentration et à
assurer la transparence financière et le pluralisme des
entreprises de presse (n" 1832).

Première lecture, discussion générale : soutient la question
préalable de M . Toubon ; mesure du degré de démocratie à
travers l'information audiovisuelle et la presse écrite
caractère baclé du projet de loi ; dissimulation d'un nou-
veau statut de la presse [16 décembre 1983] (p . 6605) ; loi
d'exception ; position de l'agence Havas ; menace à l'en-

contre des entreprises de presse, des partis et des syndi-
cats ; caractère étatique de ce projet ; mise en place du
régime d'autorisation préalable ; composition de la commis-
sion pour le pluralisme et la transparence des entreprises
de presse (p. 6606) ; pouvoir discrétionnaire de cette cm-
mission ; création d'un tribunal d'exception ; violation du
principe d'égalité devant la loi ; omnipotence du pouvoir
d'Etat (p. 6607) ; aide économique à la presse ; « peuple de
gauche » ; volonté de la majorité de diviser le pays ; propos
d'Alphonse de Lamartine et de Thomas Jefferson au sujet
de la presse (p . 6608).

CHOMAT (Paul)

Député de la Loire
(1°" circonscription)
Communiste

S'inscrit au groupe communiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1017) ; [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Secrétaire de cette commission [J .O . du 6 avril 1983]
(p . 1078).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen de la proposition de loi portant réforme
des caisses d'épargne et de prévoyance (n° 1002) [J .O . du
28 mai 1983] (p . 1602).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant diverses dispo-
sitions relatives à la fiscalité des entreprises et à l'épargne
industrielle (n" 1534) [J .O. du 29 juin 1983] (p . 1952).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant règlement
définitif du budget de 1981 (n" 1344) [J . O . du 29 juin1983]

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n" 1726), annexe n" XI : commerce
extérieur et tourisme, commerce extérieur (n" 1735)
[6 octobre 1983].

QUESTIONS

au. Gouvernement :

— Risques de démantèlement de Creusot-Loire . : carac-
tère artificiel des déficits chez Creusot-Loire [1°' juin 1983]
(p . 1906) ; demande de précisions sur les rapports entre
Creusot-Loire et Framatome (p . 1907) ;

— Régimes particuliers de retraite
i

remise en cause, de
diverses dispositions dans les régimes particuliers de retraite
[2 novembre 1983] (p . 4713) ;

— Décrets relatifs aux conseils d'administration de la
sécurité sociale : attente de la mise en place de ces nou-
veaux conseils d'administration ; non établissement par le
C.N.P.F. des listes des personnalités désignées par lui
[14 décembre 1983] (p . 6486) ;

orales sans débat

— n° 445, posée le 9 juin 1983 : affaires culturelles
(établissements d'animation culturelle) (p . 2375) ;

— n" 438, posée le 7 juin 1983 : affaires culturelles
(politique culturelle) (p . 2253) ; appelée le 10 juin 1983 :
politique culturelle de certaines municipalités : tentative de
mise au pas de la vie associative et culturelle dans certaines
villes ; cas des Rencontres cinématographicrues (p . 2379) ;
licenciement du directeur de la maison de la culture de
Saint-Etienne (p . 1380).

(p. 1952).
Rapport spécial du projet de loi de finances

(n° 1726) (commerce extérieur et tourisme :
extérieur) [19 octobre 1983] (p . 4291).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi définissant les moyens
d'exécution du 9" Plan de développement économique, social
et culturel (deuxième loi de Plan) (n" 1769) [J .O . , du
23 décembre 1983] (p . 3706).

Président de cette commission [J . O. du 23 décembre. 1983]
(p. 3706) .

pour 1984
commerce
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INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur
public (n° 1375).

Première lecture, discussion générale : débat sur les natio-
nalisations [26 avril 1983] (p . 583) ; attitude de la droite et
du C.N.P.F. ; retard à tirer le profit maximum des natio-
nalisations ; substitution de la conception des filières à celle
des créneaux ; gestion des entreprises nationalisées ; élabo-
ration du projet de loi ; seuil d'application du titre II ;
élection au suffrage . direct des représentants des salariés
(p . 584) ; seuil d'application aux filiales de 200 salariés
(p . 585).

Discussion des articles : article 8 : suspicion des membres
de l'opposition à l'égard des futurs membres des conseils
d'administration [27 avril 1983] (p . 643) ; transfert de coti-
sations et dons du secteur publie au patronat (p . 644)
article 13 : son hostilité au système de la prise en compte
des ratures (p. 674, 675) ; article 19 : responsabilité des
représentants des salariés au conseil d'administration (p . 680,
681) ; article 34 cotisation des entreprises' publiques au
C.N.P.F . ; composition des commissions consultatives
[28 avril 1983] (p . 728) ; article 6 précédemment réservé
son sous-amendement n° 368 â l'amendement n° 365 du
Gouvernement (portant de trois à six le nombre des repré-
sentants dans certaines entreprises de 200 à 1 000 salariés)
(p . 737) ; maintien du tripartisme dans les conseils d'admi-
nistration des entreprises visées 'au 4° et 5° de l'article 1°'
qui ont moins de 1 000 salariés ; sur-représentation des
cadres dans certains cas (p. 738) : rejeté (p . 739) ; article 14
précédemment réservé : organisations syndicales représen-
tatives au plan national (p. 742) ; article 36 précédemment
réservé : date d'organisation des élections (p . 745) ; arti-
cle 64 composition du comité créé par cet article [10 juin
1983] (p . 2407).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9' Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion de l'article unique : article
unique : son amendement n° 64 (complétant par les mots
r ou d'un accroissement du déficit extérieur ou du chô-
mage », le troisième alinéa, page 174, II, du rapport annexé)
[16 juin 1983] (p. 2641) : réservé (p . 2642) ; attitude néga-
tive des entreprises révisant leurs objectifs en baisse;
objectif de maintien d'un différentiel positif de croissance
par rapport à nos partenaires (p . 2647) ; son amendement
n° 69 (supprimant les mots : « d'exploitation », dans la
seconde phrase du cinquième alinéa, page 302, dans le II
du rapport annexé) ; son amendement n° 70 (montant des
charges improductives des entreprises) ; nécessité de rétablir
les marges d'autofinancement des entreprises (p . 2663);
maintien à sa juste valeur de la rémunération du travail ;
action sur l'ensemble des comptes des entreprises pour
restaurer l'autofinancement ; réduction des frais financiers
réservés ; son amendement n° 71 (réduction des taux d'in-
térêt) ; indépendance de ces taux avec ceux du marché
financier international ; conséquences négatives de la hausse
des taux d'intérêt ; rôle des institutions financières dans la
formation du taux d'intérêt : réservé ; son amendement
n° 72 (lutte contre la fraude comptable et la vente sans
facture) ; montant des prélèvements des actionnaires sur
lès entreprises réservé (p. 2664) ; son amendement n° 73
(substituant aux mots : « la rentabilité future », les mots :
e l'équilibre financier et à' la rentabilité individuelle et
sociale » dans la première phrase du onzième alinéa, p . 306,
dans le II du rapport annexé) ; nécessité d'élargir les cri-
tères d'attribution des crédits par les banques ;' élargisse-
ment de l'idée de rentabilité à la notion de rentabilité
sociale réservé ; son amendement n° 74 (conciliation de
l'amélioration de la capacité financière des banques avec
les objectifs de l'a politique nationale) ; développement de
l'activité internationale des banques françaises en vue de
soutenir l'économie : réservé (p . 2665).

— Projet de loi complétant les dispositions de l'article 4
de la loi n° 83=675 du 26 juillet 1983, relative a la démo -
cratisation du secteur public (n° 1731).

Première lecture, discussion générale : décision du Conseil
constitutionnel annulant une partie de l'article 4 de la loi
de démocratisation du secteur public ; nombre de représen-
tants des salariés pour les entreprises de 200 à 1 000 salariés
[19 octobre 1983] (p . 4239) .

Discussion de l'article unique : après l'article unique
son amendement "n 7 (substituant le mot : « 3 », au mot
e 2 » à la fin du troisième alinéa de l'article 6 de la loi
de démocratisation du secteur public) (p . 4240) ; représenta-
tion des salariés pour certaines entreprises (p . 4241) ; repré -
sentation plus équitable de toutes les catégories de salariés
adopté (p . 4242) .

	

-

- Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).
Première lecture, première partie

Discussion des articles : article 2 : application d'une
décote aux contribuables les plus modestes ; plafonnement

assujettis indique que M. Jacques Chirac fait « irrésisti-
blement penser » à M. Augusto Pinochet ; demande de modi-
fier le point VIII instituant la surtaxe conjoncturelle pro-
gressive (p . 4333) ; opposition du groupe communiste au
sujet de cette surtaxe ; application de cette surtaxe à des
ménages d'ouvriers qualifiés et de techniciens ne pouvant
être considérés comme des privilégiés ; suggère l'applica-
tion de la surtaxe aux seuls contribuables dont le montant
de l'impôt sur le revenu est supérieur à 25 000 francs et
l'application d'une décote pour éviter l'effet de seuil
(p . 4346) ; après l'article 2 : dénationalisation proposée par
M. Jacques Marette (p . 4352) ; article 4 : dons en faveur
des associations ou des fondations ; pièces justificatives
sommes déduites (p . 4359) ; son amendement n° 135 (sup-
pression du premier alinéa de l'article 4, prélèvement sur
les bénéfices des entreprises de travail temporaire) : retiré
(p . 4360) ; article 8 : financement de la participation par les
contribuables ; sociétés coopératives ouvrières de produc-
tion [21 octobre 1983] (p . 4370) ; après l'article 8 : son
amendement n° 34 (abrogation des dispositions prévues à
l'article 39 octies A II du code général des impôts) ; déve-
loppement de productions compétitives en France ; investis-
sements des entreprises françaises à l'étranger retiré
(p . 4372).

Deuxième partie :
Commerce extérieur et tourisme. - Discussion générale :

rapporteur spécial r bons résultats du commerce extérieur
en septembre ; amélioration de la compétitivité de l'éco-
nomie ; évolution du commerce international ; accroisse-
ment du chômage ; pays en voie de développement baisse
des échanges internationaux ; cours du dollar [25 octobre
1983] (p . 4507) ; emprunts ; proposition du Président de la
République pour une conférence monétaire internationale ;
présentation des résultats du commerce extérieur français ;
détérioration du solde des échanges de produits indus-
triels ; points forts de notre industrie ; aménagement des
structures administratives ; organismes d'exportation ; péné-
tration de notre marché par les exportations ; crédits de
l'expansion économique à l'étranger ; programme priori-
taire n° 7 (p . 4508).

Temps libre, jeunesse et sports . — Discussion générale :
son rappel au règlement : sa demande de connaître d'une
manière plus précise les informations données par le
ministre de la jeunesse et des sports [26 octobre 1983]
(p. 4558) ; projet de loi relatif à la promotion de la vie
associative ; création du fonds de développement solidaire
de la vie associative ; attitude de la droite à l'encontre du
mouvement associatif ; cas de Saint-Etienne ; décalage entre
les orientations prioritaires et les moyens affectés au minis-
tère de la jeunesse et des sports (p . 4564).

Urbanisme et logement . — Discussion générale : ques-
tions : suppression de 1 000 postes ; décentralisation trans-
fert de compétence pour la délivrance du permis de cons-
truire [7 novembre 1983] (p . 4970).

Budget annexe des postes et télécommunications . — Dis-
cussion générale : système actuel de tarification ; plis non
urgents télématique ; possibilité de mandatement à domi-
cile pour les personnes âgées ; créations d'emplois ; écono-
mies réalisées sur le budget [16 novembre 1983] (p . 5350).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9' Plan de développement économique, social et culturel
(2' loi de Plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion 'générale : gestion sociale du
chômage ; réduction du temps de travail ; programmes prio-
ritaires n° 6 et n° 7 ; contraction du marché mondial ;
orientation de l'épargne vers les activités productives ;
technologies nouvelles ; nécessité de rétablir l'équilibre

de l'effet du quotient familial ;
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1983]
(p . 4332) ; non augmentation du nombre des contribuables
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financier des grands groupes industriels [29 novembre 1983]
(p. 5746) ; mobilisation pour l'industrie pouvant s'opérer à
partir de la réduction de la consommation au profit de
l'investissement ; action en faveur de l'industrie ; action
sur les rémunérations et les conditions de travail ; fidélité
des communistes aux objectifs de croissance et de justice
sociale (p. 5747) ;

Discussion des articles : article 1°1 ' : système d'éducation
pluralisme ; manifestation d'Yssingeaux (p . 5785) ; liberté
de l'enseignement public (p . 5786) ; abstention du groupe
communiste sur l'amendement n° 52 du Gouvernement rela-
tif à la formation des instituteurs (p. 5788) ; enseignement
agricole ; parité de cet enseignement avec l'enseignement
général son sous-amendement n° 181 à l'amendement
n° 27 de la commission (supprimant les mots «, en tout
domaine, », dans le dernier alinéa de cet amendement)
adopté (p . 5790) ; indépendance énergétique de la France;
objectif de 50 p . 100 d'indépendance en 1990 ; diversifica-
tion de nos approvisionnements (p . .5793) ; substitution du
charbon au fuel (p . 5794) ; réduction du temps de travail
[30 novembre 1983] (p . 5809) ; volonté de rénovation du
tissu industriel ; taux de pénétration de notre marché par
les importations (p . 5812, 5813) ; son amendement n° 121
(études sur les entreprises les plus importatrices) ; carence
en matière d'étude sur les activités d'importation ; relations
commerciales internationales ; possibilité de mener des
études par entreprise ; retiré (p . 5814) ; son amendement
n° 124 (rôle du système éducatif vis-à-vis de l'industrie)
échec scolaire ; lien entre le système éducatif et le travail
adopté (p . 5849) ; son amendement n° 88 (maintien du rôle
des *régimes obligatoires de retraite et des régimes parti-
culiers) : adopté (p . 5865).

Explications de vote : vote positif du groupe communiste
(p . 5874) ; attitude de la droite et du patronat ; souhaite
des engagements plus précis en matière de logement agri-
culture et aménagement rural ; durée . de la formation des
instituteurs ; redressement industriel et modernisation de
la France ; justice sociale ; lutte contre le chômage
« hargne » de • l 'opposition (p . 5875).

Deuxième lecture, discussion générale : propos tenus par
M. Jean-Pierre Fourcade au Sénat ; campagne de discrédit
de nos institutions ; durée de formation des instituteurs
[22 décembre 1983] (p . 6955).

Troisième lecture, discussion générale : cas de l'institut
français du pétrole ; directions d'entreprises publiques
[21 décembre 1983] (p . 6882).

Discussion des articles après l'article 6 : institut fran-
çais du pétrole (p . 6884, 6885).

— Projet de loi portant diverses mesures d'ordre social
(n° 1825).

Commission mixte paritaire, discussion générale : position
du groupe communiste ; mineurs révoqués pour faits de
grève ; amnistie [21 décembre 1983] (p . 6947),

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif aux enquêtes publiques (n° 1381).

Première lecture, discussion des ; articles : article 1" : défi-
nition de l'enquête publique ; information du public ; cas de
Plogoff recherches d'uranium en Bretagne [20 avril 1983]
(p. 439) ; fixation par décret en Conseil d'Etat de la liste
des opérations nécessitant une enquête (p . 440).

QUESTIONS

DEPOTS

Première lecture, discussion des articles : article 7 : liberté
d'expression dans l'enseignement public [27 mai 1983]
(p. 1600).

- Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9' Plan (première loi de Plan) (n° ' 1523).

— Première lecture, discussion générale : rapporteur pour
avis : vision globale de la planification ; appel à l'effort
[14 juin 1983] (p . 2495) ; lutte pour l'emploi ; décisions de
reconversion et de formation ; objectif des trente-cinq
heures ; limitation des cumuls retraite-emploi salarié ; ser-
vice public de l'emploi ; demande de précisions sur les
perspectives en matière d'indemnisation du chômage ; don-
nées relatives aux prestations sociales ; lutte contre l'alcoo-
lisme nécessité de développer des formes alternatives à
l'hospitalisation ; rénovation du système éducatif français ;
rappel des priorités à ce sujet (p . 2496) ; problème de
l'enseignement du second degré long ; nécessité d'unifier
le corps enseignant ; demande de prolongation de la sco-
Iarité obligatoire jusqu'à dix-huit ans ; développement
de l'alternance formation-travail ; demande d'une réforme
de la taxe d'apprentissage ; rôle de la culture décentra-
lisation et vie associative ; principe de solidarité nationale
commission Dubedout (p. 2497) ; disparition des formes
ségrégatives de l'habitat ; lutte contre les inégalités devant
la protection sociale ; importance de la part de financement
pesant sur lés seuls salariés ; réconciliation de la jeunesse
avec son système éducatif (p . 2498).

— Discussion de l'article unique : article unique : son
amendement n° 22 (prise en compte des réductions de
l'aménagement du temps de travail dans l'entreprise)
aménagement du temps de travail faisant partie intégrante
des efforts de modernisation de l'appareil productif ; réservé
[16 juin 1983] (p . 2639) ; son amendement n 23 (nécessité
d'une politique spécifique de l'emploi) ; changement de
nature du chômage ; réservé (p . 2647) ; son amendement
n° 24 (renforcement de la lutte contre le travail clandestin)
exploitation de la main-d'oeuvre immigrée ; rôle de la mis-
sion interministérielle sur la lutte contre le travail clan-
destin ; réservé ; son amendement n° 25 (impulsion aux
initiatives locales contribuant à la décentralisation)

, Avis présenté au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi (n° 1523)
définissant les choix stratégiques, les objectifs et les grandes
actions du développement de la nation pour le 9° Plan (pre-
mière loi de Plan) (n° 1569) [9 juin 1983].

Avis fait au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 1769) définis-
sant les moyens d'exécution du 9" Plan de développement
économique, social et culturel (deuxième loi de Plan)
(n° 1824) .[23 novembre 1983].

au Gouvernement':

— montants compensatoires monétaires : transfert des
lieux de production de la France vers d'autres pays à
monnaies fortes [13 avril 1983] (p . 249) ; production por-
cine priorité du démantèlement des MCM dans les négo-
ciations européennes par rapport à la fixation des prix ;
intérêt de l'annulation unilatérale pour la France des mon-
tants compensatoires négatifs (p . 250).

- montants compensatoires monétaires : marché des
fruits et légumes ; problèmes des montants compensatoires
monétaires [19 octobre 1983] (p . 4251-4252).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

ÔHO

CHOUAT (Didier)

Député des Côtes-du-Nord
(3' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J . O . du 31 mars 1983] (p . 1016) ;
[J .O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J. O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi définissant les choix
stratégiques, les objectifs et les grandes actions du dévelop-
pement de la nation pour le 9' Plan (première loi de Plan)
(n° 1523) [J . O. du 30 juin 1983] (p. 1990).

Rapporteur pour avis du projet de loi définissant les
moyens d'exécution du 9° Plan de développement écono-
mique, social et culturel (deuxième loi de Plan) (n° 1769)
[10 novembre 1983] (p . 5154).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi définissant les moyens
d'exécution du 9' Plan de développement économique, social
et culturel (deuxième loi de Plan) (n° 1769) [J .O. du
23 décembre 1983] (p. 3706) .
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rôle de la décentralisation dans la lutte pour l'emploi
réservé ; son amendement n° 26 (supprimant les alinéas 4
à 7 dans le II, page 209, du rapport annexé) ; son
amendement n° 28 (importance du rôle des initiatives
locales sur les problèmes de l'emploi) ; actions décentra-
lisées ; son amendement n° 29 (satisfaction des nouveaux
besoins sociaux) ; actions des collectivités locales en matière
d'emploi et " -de formation en relation avec le réseau asso-
ciatif (p . 2848) ; réservé ; son amendement n° 27 (mobili-
sation des organismes de formation professionnelle au profit
des travailleurs touchés par les reconversions industrielles)
nécessité de moderniser l'appareil productif malgré une
dégradation de l'emploi dans certains secteurs ; réservés ;
son amendement n° 30 (insérant le mot « civiques» après
les mots « responsabilités familiales et sociales » dans le II,
page 243, du rapport annexé dans le premier alinéa)
réservé ; son amendement n° 31 (insérant lee mots « sociale
et » après les mots « leur insertion » dans le II, page 243,
du rapport annexé dans la seconde phrase du 2° alinéa)
réservé (p . 2649) ; son amendement n" 32 (développement
des enseignements techniques et professionnels ; rénovation
du collège ; mise en oeuvre d'un programme de formation
des différents types de formateurs) ; rénovation du premier
cycle de l'enseignement supérieur ; réservé ; son amende-
ment n° 33 (complétant par les mots « et doit également
reposer sur une meilleure connaissance de l'environnement
social des enfants » la première phrase du 2° alinéa du
rapport annexé, page 244, dans le II) ; lutte contre l'échec
scolaire dès l'enseignement pré-élémentaire (p . 2650) son
amendement n° 34 (possibilité pour toutes les jeunes filles
qui le souhaitent de s'insérer dans toutes les filières)
obligation pour les formations d'assurer la mixité ; place des
filles dans les filières de l'enseignement technique ; réservé
(p . 2651) ; son amendement n° 35 (développement de la
coopération internationale pour conforter les rôles culturels
et économiques de la France dans le monde) : réservé ; son
amendement n° 36 (insérant les mots• suivants : «définition
des modalités de contrôle pédagogique portant sur l'ensemble
du processus d'alternance » après le 7' alinéa, page 250,
dans le II du rapport annexé) ; alternance comme méthode
de développement de la formation de haut niveau ; réservé ;
son amendement n° 37 (service national permettant aux
jeunes de mieux participer à- la défense du pays) ; critique
de la définition du service national comme « une étape
importante dans la vie des jeunes ; réservé ; son amendes
ment n° 38 (supprimant les mots «profondément égali-
taires » dans la seconde phrase du 6" alinéa, page 251, dans
le II du rapport annexé) ; différence des conditions d'exé-
cution du service militaire (p. 2652) ; réservé ; son amende-
ment n° 39 (substituant les mots « des enfants des immigrés »
aux mots « des immigrés de la seconde génération », page 255,
dans le II du" rapport annexé) ; vocation de ces jeunes à
passer leur vie entière sur le sol français et à opter pour
la nationalité française ; réservé (p . 2653) ; son amendement
n° 40 (insérant les mots «et ethniques» après les mots

ségrégation sociale » dans la première phrase du 4° alinéa,
page 296, dans le II du rapport annexé) ; combat anti-
raciste ; réservé ; son amendement n" 41 (résorption des
cités de transit) ; suppression pendant la durée du Plan
des bidonvilles et des formes précaires d'habitat ; réservé
(p . 2663).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n"1726)

Première lecture, deuxième partie :

Agriculture, B . A . P . S . A . — Discussion générale : créa-
tion de postes dans l'enseignement agricole public ; situa-
tion des personnels enseignants et non enseignants;
rapprochement de la situation des enseignants agricoles et
des enseignants de l'éducation nationale ; progression des
crédits affectés à l'enseignement agricole privé ; nécessité
d'établir la parité entre l'enseignement privé agricole et
l'enseignement public agricole ; adaptation de l'enseigne-
ment agricole à la modernisation de l'agriculture [4 novem-
bre 1983] (p. 4855) ; causes de l'échec scolaire dans l'en-
seignement agricole ; formation des femmes d'agriculteurs ;
diversification des modèles de développement (p . 4856).

Education nationale . — Discussion générale : aide de
l'Etat à l'enseignement privé ; respect de la législation en
vigueur ; égalité de traitement du secteur public et du
secteur privé ; coûts d'un élève de l'enseignement élémen-
taire public et de l'enseignement privé ; propositions minis-
térielles ; place des enseignants privés ; complexité de l'acte
éducatif ; ouverture des négociations [14 novembre 1983]
(p. 5198) .

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution- du
9° Plan de développement économique, social et culturel
(2° loi de Plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion générale : rapporteur pour
avis : définition des moyens d'exécution du Plan ; moder-
nisation du pays ; développement de la solidarité [29 novem-
bre 1983] (p . 5732) ; cohérence entre le Plan et le budget
1983 ; contrats de Plan programmes prioritaires d'exécu-
tion ; modernisation de l'appareil productif ; formation
professionnelle ; système scolaire ; effort de réduction du
dualisme scolaire ; enseignements techniques enseignement
agricole ; problème de la formation des maîtres ; dévelop-
pement des industries de communication (p . 5733) risque
de mise en péril de notre identité culturelle nationale ; -
absence d'évocation dans le Plan du maintien des aides
publiques en faveur des radios locales ; mesures nécessaires
à la mise en oeuvre d'une politique favorable aux familles
et à la natalité ; réorganisation des aides à la famille
vieillissement de la population française et baisse du taux
de fécondité -diminution du nombre dés cotisants et aug-
mentation des prestations à servir ; problèmes des incitations
à une reprise de la natalité ; insuffisance des seules aides
financières dans ce domaine projet de création d'une allo-
cation au jeune enfant ; conditions de logement des familles
modestes ; nécessité de mener une politique de dévelop-
pement social des quartiers à réhabiliter ; aide aux jeunes
mères-en difficulté ; situation de l'emploi (p. 5734) ; objec-
tif des trente-cinq heures ; promotion du_ temps choisi ;
conséquences de la politique de l'emploi sur les conditions
de travail et sur notre niveau de compétitivité internatio-
nale ; emplois à créer en agriculture ; 'défense de l'artisanat
limitation des cumuls entre une retraite et un emploi
croissance des coûts de santé ; politique de prévention
développement des services de soins sans hospitalisation
soins pour les personnes âgées ; observatoires régionaux
de santé ; investissement éducatif ; crise et tentation du
repli sur soi ; inégalités (p . 5735) ; risque de fracture au
sein de la société française ; avis favorable de la commission
à ce texte (p . 5736).

Discussion des articles : article 1" : son amendement n° 1
(qualification des jeunes et adaptation aux mutations tech-
nologiques) ; liens entre la croissance économique et la
formation des jeunes (p . 5786) ; adopté ; son amendement
n° 2 (notion d'effectif optimal par classe) ; équilibre des
effectifs dans tous les cycles ; retiré ; son amendement n" 3
(besoins scolaires dans le monde rural) ; préscolarisation
zones urbaines et rurales ; adopté ; son amendement n° 4
(rôle de l'enseignement élémentaire dans la lutte contre
les inégalités scolaires) ; modernisation des . méthodes péda-
gogiques ; rénovation des contenus des enseignements
adopté (p . 5787) ; son amendement n° 5 (égalité des sexes
face à l'enseignement technique et professionnel) (p . 5789)
os verture de cet enseignement aux jeunes filles ; adopté
(p . 5790) ; son amendement n" 7 (délégation à l'insertion
professionnelle et sociale des jeunes en difficulté) : devenu
sans objet (p . 5791) ; son amendement n° 9 (expression des
langues et cultures régionales) ; décentralisation de FR 3
expression des sensibilités régionales par la télévision ,:
adopté (p . 5793) ; son amendement n° 10 (taux de crois-
sance et redressement de la situation de l'emploi) ; emploi
réduction du temps de travail : rejeté ; son amendement
n" 11 (croissance économique) -[30 novembre 1983] (p . 5806)
rejeté (p . 5807) ; son amendement n° 12 (intervention des
salariés dans leur travail) : adopté ; son amendement n° 13
(obligation annuelle de négocier) : adopté (p . 5807) ; son
amendement n° 14 (contenu des contrats de Plan à l'égard
de l'organisation et de la réduction du temps de travail)
adopté après modification (p. 5808) ; son amendement n° 15
(cas du travail posté) adopté ; son amendement n° 16
(abaissement de la durée maximale du travail) : adopté ;
son amendement n° 17 (lutte contre le travail clandestin
et les cumuls abusifs emploi - retraite) ; formes de travail
clandestin ; cumuls d'emploi et de retraite -(p . 5809) ; adopté
son amendement n° 18 (renforcement du service public de
l'emploi) adopté après modification ; son amendement
n° 20 (organismes - de - formation professionnelle) : adopté
(p . 5810) ; son amendement n° 21 (droit des femmes à -
exercer une activité professionnelle) ; impératifs démo-
graphiques ; droit des femmes ;' adopté (p. 5817) ; son
amendement n° 22 (recréation d'une vie collective dans les
villes) (p . 5843) ; adopté ; son amendement n" 23 (difficulté
de gestion des organismes d'H .L .M.) : adopté ; son amen-
dement n° 24 (faisant référence aux partenaires concernés
dans le programme n" 10) : adopté (p. 5844) ; son amende-
ment n° 26 (amélioration de la qualité urbaine de l'environ-
nement) : adopté (p . 5845) .
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TABLE NOMINATIVE

CLÉMENT (Pascal)

Député de la Loire
(6' circonscription)
U.D.F.
S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française

[J. O . dit, 31 mars 1983] (p. 1017) ; [J. O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de l'a commission des lois constitutionnelles ; de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J .O. du 3 avril 1983] (p. 1068).

Rapporteur de la proposition de loi de M. Claude -Wolff
tendant à réprimer l'incitation au suicide (n° 1359)
[14 avril 1983] ` (p . 323).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant abrogation- ou
révision de certaines dispositions de la loi n° 81-82 du
2 février 1981 et complétant certaines dispositions du code
pénal et du code de procédure pénale (n° 922) [J .O. du
6 mai 1983].(p. 1422).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi définissant les conditions
dans lesquelles doivent être pourvus les emplois civils
permanents de l'Etat et de ses établissements publics et
autorisant l'intégration des agents non titulaires occupant
de tels emplois (n° 1081) [J .O. du 26 mai 1983] (p . 1580).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Henri Bayard
tendant à compléter l'article L. 122-11 du code des
communes (n° 1491) [16 juin 1983] (p. 2684).

Membré titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant modification
du statut des agglomérations nouvelles (n° 1086) [J .O. du
18 juin 1983] (p . 1846).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti -
tuée pour l'examen du projet de loi interdisant certains
appareils de jeux (n° 1454) [J. O . du 29 juin 1983] (p . 1951).

Rapporteur de la proposition de loi de M. Gilbert Gantier
tendant à contrôler les écoutes téléphoniques (n° 1495)
[1°" juillet 1983] (p . 3466).

Rapporteur de la proposition de loi organique de M . Adrien
Zeller relative à la limitation de l'endettement public
(n° 1758) [24 novembre 1983] (p. 5682) .

	

-

	

-
Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-

tuée pour l'examen du projet de loi relatif au renouvelle-
ment des baux commerciaux en 1984 et à l'évolution de
certains loyers immobiliers (n°1840) .[J. O . du 17 décem-
bre 1983] (p ." 3637).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat•(n°-1387)
[J. O. du 17 décembre 1983] (p . 3638).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique territoriale
(n° 138.8) [J .O. du 17 décembre 1983] (p . 3638).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Joseph-Henri
Maujoüan du Gasset tendant à réduire le nombre de véhi-
cules automobiles circulant sans être assurés (n°1788)
[14 décembre 1983] (p . 6514).

Rapporteur de la proposition de loi de M. Jean-Paul
Fuchs modifiant certaines dispositions du code pénal, du
code de procédure pénale et - du code de la route, en
vue de prévenir les accidents de la circulation routière
(n° 1792) [14 décembre 1983] (p . 6514).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi définissant les r ►oyens
d'exécution du 9° Plan de développement économique, social
et culturel (deuxième loi de Plan) (ffi° 1769) [J . O. du
23 décembre 1983] (p . 3706).

QUESTIONS

au Gouvernement : pourvoi en cassation dans l'intérêt de
la loi : affaire Guy Mauvillain ; critique de l'arrêt d'annula-
tion permettant de rouvrir le procès devant une cour
d'assises présidence de la chambre criminelle de la Cour
de cassation par le directeur de cabinet du ministre de la
justice [23 novembre 1983j (p . 5623) critique de cette situa -
tion (p. 5624) .

INPERVENTIONS

— Projet de -loi relatif à la sécurité des consommateurs
et modifiant certaines dispositions de la loi du 1'° août 1905
(n° 1377).

Première lecture, discussion générale : protection des
consommateurs par la législation antérieure ; obligation
générale de sécurité pesant sur les professionnels ; pro-
blème de l'utilisation anormale et non prévisible des pro-
duits ; débat sur le protectionnisme au sein du parti socia-
liste ; attitude du groupe U.D.F. [14 avril 1983] (p . 293).

Discussion des articles : article 1" ; conditions anormales
d'utilisation des produits ; convention - européenne sur la
responsabilité du fait des produits ; contribution de la vic-
time au dommage (p . 301).

— Projet de loi portant abrogation et révision de cer-
taines dispositions de la loi n° 81-82 du 2 février 1981
(n° 922).

Deuxième lecture, discussion générale : opposition et
Parlement loi Peyrefitte ; contrôles d'identité [19 avril 1983]
(p . 350) ; accusation de «laxisme» portée à l'encontre du ,
garde des sceaux ; nombre de détenus dans les prisons ;
doublement de la peine lorsqu'une infraction a été- commise
par un condamné en semi-liberté ; liberté conditionnelle ou
permission de sortir ; durée de la garde à vue ; politique
pénale (p . 351) .

	

-

Discussion des articles : article 9B : carrière de la magis-
trature ; garanties du justiciable (p . 373) ; article 9 : son
souhait de connaître l'opinion de M. Joseph Franceschi sur
le délai de garde à vue à trois jours (p . 375) article 13:
contrôles d'idenité ; libertés ; moyens de la police (p . 379) ;
article 19 : demande de l'identification des jurés par le
conseil (p . 385).

Explications de vote : procédure d'urgence (p . 387) ; pro-
blème de l'aggravation des peines en cas de récidive
contrôles d'identité ; vote hostile du groupe U .D.F. (p . 388).

Troisième lecture, discussion • générale : travaux d'intérêt
général jours-amendes ; juges d'instruction [17 mai 1983]
(p . 1135) ; contrôles d'identité (p . 1136).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9` Plan (première loi de Plan) (n" 1523).

Première lecture, discussion générale : sa motion de renvoi
en commission interrogations sur l'état de l'économie et
les perspectives d'évolution [15 juin 1983] (p . 2561) ; absence
de l'impératif de productivité ; emprunts aux règles de
l'économie planifiée ; effets néfastes de la réduction de
la durée du travail ; gravité du projet de réduction de la
durée du travail à trente-cinq heures (p . 2562) ; absence de
la notion de liberté des prix ; contradiction entre la volonté
de mobiliser l'épargne et la réduction de la capacité de
travail et de production ; incompatibilité du montant des
emprunts publics avec l'accès des entreprises à l'épargne ;
proposition d'un plan e de rechange (p . 2563) ; motion de
renvoi en commission rejetée (p. 2564).

-= Projet de loi relatif à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises (n° 1398).

Première lecture, discussion des articles : article 2 : son
amendement n° 82 (substituant aux chiffres des trois cin-
quièmes les chiffres des deux cinquièmes dans la première
phrase de l'avant-dernier alinéa de cet article) . : retiré ; son
amendement n° 83 (substituant aux mots : « dans les deux
ans les mots : « dans les trois ans » dans la seconde phrase
de l'avant-dernier alinéa de cet article) : rejeté [4 juillet 1983]
(p . '3503) ; son amendement n° 84 (substituant aux mots :
a deux mois », les mots : « quatre mois » dans la première
phrase du dernier alinéa de cet article) : retiré ; article 3:
son amendement n° 85 (substituant aux mots : a -des trois
cinquièmes», les mots • : e des - deux cinquièmes» à la fin du
second alinéa de cet article) : retiré (p . 3504) ; article 4 : arti-
cle 340-1 de la loi du 24 juillet 1966 : son amendement n° 86
(insérant les mots : a pour une période de six mois » après
les mots : a les gérants sont tenus d'établir ») ; fixation de la
périodicité des documents prospectifs ; rôle du Conseil
d'Etat ; fixation des délais ; périodicité différente pour les
documents rétrospectifs et les documents prospectifs : rejeté
[5 juillet 1983] (p . 3513) ; son amendement n° 87 (incluant
les valeurs d'exploitation dans la situation de l'actif réali-
sable) : rejeté (p . 3514) ; article 5 : article 341-1 de la loi du
24 juillet 1966 : son amendement n° 88 (substituant aux
mots : e du premier semestre-», les mots : a de chaque . tri-
mestre> dans la première phrase du troisième alinéa de cet
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article) : non soutenu (p . 3524) ; son amendement n° 89
(insérant les mots « courants financiers et exceptionnels »
après le mot : résultats » dans la première phrase du
dernier alinéa de cet article) : rejeté ; son amendement n 90
(substituant aux mots : «rapport semestriel», les mots
«rapport trimestriel») : devenu sans objet (p . 3527) ; arti .

cle 9 : son amendement n" 91 (société ayant un capital supé-
rieur à 100 000 francs) : rejeté (p . 3534) ; article 10 : arti-
cle 64-1 de la loi du 24 juillet 1966 : son amendement n° 92
(substituant aux mots : e deux fois par an », les mots : e à

tout moment ») : non soutenu (p . 3536) ; repris par M . Parfait
Jans (p. 3537) ; article 14 : article 219-3 de la loi du 24 juil-
let 1966 : son amendement n° 93 (complétant le troisième
alinéa de cet article par la référence à un expert comptable)
(p . 3553) : adopté (p . 3554) ; article 15 : son amendement
n° 94 (incompatibilité entre des fonctions de commissaire et
d'autres types de missions) : rejeté (p . 3555) ; article 24:
article 10-1 de l'ordonnance du 23 septembre 1967 : son
amendement n° 95 (substituant aux mots : s 100 salariés>,
les mots : « 50 salariés) : non soutenu ; son amendement
n" 96 (situation établie pour une période de six mois)
devenu sans objet ; son amendement n° 97 (substituant aux
mots : e valeur d'exploitation exclue», les mots : « valeur
d'exploitation incluse ») : devenu sans objet (p . 3571) ; son
amendement n° 98 (substituant aux mots : «pour le semes-
tre », les mots : e pour le trimestre» : devenu sans objet
article 10-3 de l'ordonnance du 23 septembre 1967 : son
amendement n° 99 (suppression du premier alinéa de cet
article) : rejeté ; son amendement n° 100 (suppression du
second alinéa de cet article) : rejeté (p . 3572).

— Projet de loi définissant ta location-accession à la
propriété immobilière (n" 1382).

Première lecture, discussion générale droits des Fran-
çais ; libération des loyers des locaux vides et évolution
du prix des loyers au moins en fonction de l'indice de
l'I .N .S .S .E . [18 octobre 1983] (p . 4182) ; droits de l'accé-
dant : incertitude contenue dans le texte pour le vendeur
et pour l'accédant ; complexité du système prévu ; silence
du texte à propos des garanties à accorder au vendeur
assurance contre l'incendie et assurance-vie ; réforme du
financement du logement ; rapport Bonin rôle de l'accé-
dant ; absence de volet économique du texte (p . 4183).

Discussion des articles : article 1° r : son sous-amende-
ment n° 91 à l'amendement n° 2 de la commission (formes
de la location-accession fixées par décret en Conseil d'Etat
son sous-amendement n° 92 à l'amendement n° 2 de la
commission ((Jurée de remboursement des emprunts contrac-
tés pour le financement de la construction) ; son sous-
amendement n° 93 à l'amendement n° 2 de la commission
(déduction du montant de la redevance du prix de vente)
(p . 4187) ; distinction des pouvoirs réglementaire et légis -
latif ; problème du financement ; son sous-amendement
n° 91 : adopté ; ses sous-amendements n°" 92 et 93 : rejetés
après l'article 1°' : son sous-amendement n° 94 à l'amende-
ment n 3 de la commission (suppression de la réfé-
rence à la date de la signature de la convention dans
cet amendement) : rejeté (p. 4188) ; son sous-amen-
dement n° 97 à l'amendement n° 4 de la commission
(ouverture du compte spécial à la Caisse des dépôts et
consignations ou dans les écritures d'un notaire ou d'un
comptable public) ; son sous-amendement n° 96 à l'amen-
dement n° 4 de la commission (rémunération des fonds
déposés au taux du livret A des caisses d'épargne)
garanties apportées à l'accédant ; rémunération, par le
vendeur, des fonds déposés : rejetés (p . 4189) ; article 5
contenu du contrat (p. 4193) ; article 13 état des lieux
(p . 4195) ; article 14 : restitution par le vendeur à l'accé-
dant des sommes versées par ce dernier (p . 4196) ; arti-
cle 26 : augmentation de la pénalité au cas où l'accédant
ne lève pas l'option ; montant de 1 p . 100 de cette pénalité
(p . 4202) ; article 29 : son sous-amendement n° 100 à
l'amendement n° 59 de la commission (entretien courant
et grosses réparations mises à la charge de l'accédant)
son sous-amendement n° 101 à l'amendement n° 59 de la
commission (suppression du dernier alinéa de cet amende-
ment) ; son sous-amendement n° 100 : non soutenu (p . 4229)
son sous-amendement n° 101 : non soutenu (p . 4230).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n 1726).
Première lecture, deuxième partie :

Justice. — Discussion générale : blocage de la justice
surpeuplement des tribunaux ; augmentation de la popu-
lation pénale ; politique dé saupoudrage [26 octobre 1983]
(p . 4597) ; démoralisation de la magistrature ; mainmise
politico-syndicale sur la profession (p. 4598) .

Services du Premier ministre, 4° Plan, aménagement du
territoire et économie sociale . — Discussion générale
crédits du fonds interministériel de développement et
d'aménagement rural (F .I .D .A .R .) ; primes à l'aménage-
ment du territoire et à l'emploi ; différences de taux des
euromonnaies ; contradiction entre la politique d'aide aux
entreprises et les taux d'intérêt [28 octobre 1943] (p . 4695)
région Rhône-Alpes ; planification « octroyée s ; lycées ;
politique routière et autoroutière (p . 4696).

Urbanisme et logement. — Discussion générale pro-
messes non tenues ; autorisations de programme en dimi-
nution ; incapacité de résorber le chômage ; nécessité de
permettre aux entreprises d'avoir du travail par un soutien
du marché ; fixation et hausses des loyers ; nécessité de
développer le marché libre [7 novembre 1983] (p . 4952)
conditions pour l'obtention des prêts d'accession à la pro-
priété ; encadrement du crédit nécessité d'alléger les
charges des entreprises de main-d'oeuvre ; crise du bâtiment
(p . 4953).

Education nationale. Examen des crédits ; état B,
titre Ill : négociateurs ; rôle des parlementaires ; repré-
sentation de toutes les écoles ; volonté d'établir un service
unifié et laïc de l'enseignement ; souhaite que le ministre
ait le courage de ses opinions [14 novembre 1983] (p . 5233).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9' Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de Plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion générale : relations Etat-
régions ; loi intérimaire ; contrats avec les régions ; finan-
cement des actions régionales ; aménagement du territoire
129 novembre 1983] (p. 5754) ; incertitude du maintien
du financement étatique des actions régionales ; moyens
budgétaires dégagés en faveur des contrats de Plan (p. 5755).

- Projet de loi de finances rectificative pour 1983
(n° 1836).

Première lecture, discussion _ générale : sa motion de
renvoi en commission en -vertu de l'article 91, alinéa 6, du
règlement [6 décembre 1983] (p . 6071) : droits du Parle-
ment ; indique que M. Pierre Mauroy a le « triste privilège
de prendre les Français pour plus bêtes qu'ils ne sont »
deuxième choc pétrolier de 1979 ; baisse des matières pre-
mières de 1981 ; insuffisance de l'information de l'Assem-
blée ; dépôt du texte le lundi 5 décembre ; importance
de la journée de lundi pour les députés restant dans leur
circonscription ; amendements déposés sur ce texte (p . 6072)
date de l'examen du texte par le Sénat ; indique que
M. Henri Emmanuelli est en « flagrant délit de malhonnè-
teté intellectuelle » (p. 6073) ; sa motion de renvoi en
commission : rejetée (p . 6074).

— Projet de loi visant à limiter la concentration et à
assurer la transparence financière et le pluralisme des entre-
prises de presse (n° 1832).

Première lecture, discussion générale : son rappel au
règlement : impossibilité pour la commission des lois
saisie pour avis d'étudier ce projet ; rapport oral ; audi-
tion, par la commission des lois, du garde des sceaux ;
désaccord entre ce dernier et le rapporteur [15 décem-
bre 1983] (p . 6538) ; son rappel au règlement : son rappel
de l'article 94 du règlement en vertu duquel lorsqu'une
commission saisie au fond d'une proposition conclut au
rejet ou ne présente pas de conclusion, le président appelle
l'Assemblée à se prononcer après la clôture de la discussion
générale (p . 6559).

COFFINEAU (Michel)
Député du Val-d'Oise
(5° circonscriptibn)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1016) ; [J .O : du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Rapporteur du projet de loi relatif à la démocratisation
du secteur public (n° 1375) [2 avril 1983] (p . 8).

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1057) .
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COF

Membre titulaire de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi portant modification
du code du travail et du code pénal en ce qui concerne
l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes
(n° 1202) [J .O . du 23 juin 1983] (p . 1895).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif à la démocratisa-
tion du secteur public (n° 1375) [J .O . du 29 juin 1983]
(p. 1953).

Rapporteur de cette commission [J .O . du 29 juin 1983]
(p . 1953) .

Rapporteur du projet de loi complétant les dispositions
de l'article 4 de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 relative
à la démocratisation du secteur public (n° 1731) [13 octo-
bre 1983] (p . 4152).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 ,(n° 1726) (affaires sociales et solidarité nationale :
travail [19 octobre 1983] (p . 4291).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant diverses mesu-
res relatives à l'organisation du service public hospitalier
(n° 1722) [J' .O . du 18 décembre 1983] (p. 3648).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi complétant les dispo-
sitions de l'article 4 de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983
relative à las démocratisation du secteur public (n° 1731)
[J . O . du 18 décembre 1983] (p . 3648).

Rapporteur de cette commission [J .O. du 21 décem-
bre 1983] (p . 3678).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi modifiant certaines
dispositions du code rural relatives aux caisses de mutualité
sociale agricole (n° 1759) [J.O. du 20 décembre 1983]
(p . 3662).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi ratifiant et modifiant
l'ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982 portant modification
de certaines dispositions du code des pensions civiles et
militaires de retraite et relative à ]a cessation d'activité
des fonctionnaires et des agents de l'Etat et des établisse-
ments publics de l'Etat à caractère administratif et l'ordon-
nance n° 82-298 du 31 mars . 1982 relative à la cessation
progressive d'activité des agents titulaires des collectivités
locales et de leurs établissements publics à caractère ad-
ministratif (n° 1883) [J.O. du 20 décembre 1983] (p. 3663).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires cul-
turelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 1375)
relatif à la démocratisation du secteur public (n° 1451)
[21 avril 1983] .

*
Rapport fait au nom de la commission des affairés cul-

turelles, familiales et sociales, sur le projet de loi, modifié
par le Sénat (n" 1564) relatif à l'organisation et à la démo-
cratisation du secteur public (n" 1585) [16 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en
discussion du projet de loi relatif à la démocratisation du
secteur public (n" 1659) [28 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires cul-
turelles, familiales et sociales sur le projet de loi (n" 1643)
modifié par le Sénat en deuxième lecture, relatif à l'orga-
nisation et à la démocratisation du secteur public (n° 1667)
[29 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires cul-
turelles, familiales et sociales sur le projet de loi, modifié
par le Sénat en troisième et nouvelle lecture (n° 1686)
relatif à l'organisation et à la démocratisation du secteur
public (n" 1703) [30 juin 1983].

Avis présenté au nom de la commission des affaires cul
turelles, familiales et sociales sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), tome VII affaires sociales et
solidarité nationale : travail (n° 1736) [6 octobre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires cul-
turelles, familiales et sociales sur le projet de loi (n° 1731)
complétant les dispositions de l'article 4 de la loi n° 83-675
du 26 juillet 1983 relative à la démocratisation du . secteur
public (n° 1757) [18 octobre 1983] .

Rapport fait au nom de la commission des affaires cul-
turelles, familiales et sociales sur le projet de loi (n 1819)
modifié par le Sénat, complétant les dispositions de la loi
n" 83-675 du 26 juillet 1983 relative à la démocratisation du
secteur public (n° 1838) [29 novembre 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant
en discussion du projet de loi complétant les dispositions de
la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 relative à la démocra-
tisation du secteur public (n° 1906) [20 décembre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires cul-
turelles, familiales et sociales sur le projet de loi, modifié
par le Sénat en deuxième lecture, complétant les dispositions
de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 relative à la démocra-
tisation du secteur public (n° 1929) [21 décembre 1983].

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement et débat sur cette décla-
ration (n° 1042).

Discussion : relations entre la gauche et les travail-
leurs [6 avril 1983] (p. 71) ; volonté du Gouvernement de
préserver le pouvoir d'achat des plus défavorisés ; trans-
formation des rapports sociaux ; lois sur les nouveaux droits
pour les travailleurs ; moyens nouveaux des organisations
syndicales ; sécurité dans le travail ; droit d'expression des
salariés ; droits des salariés et droits syndicaux dans la
fonction publique ; projet de loi sur la démocratisation du
secteur public ; rôle des travailleurs ; bataille industrielle ;
projets à venir concernant les entreprises ; nécessité de&
mesures gouvernementales (p . 72) ; triple projet industriel,
social et culturel du Gouvernement (p . 73).

— Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur
public (n° 1375).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : combat
entre le capital et le travail ; appropriation collective, des
moyens de production et d'échange ; relations de pouvoir .
dans l'entreprise ; autogestion ; loi de nationalisation ; parti•
cipation des travailleurs à la gestion des entreprises : exem-
ples étrangers ; liste des établissements et entreprises en-
trant dans le champ d'application du texte ; problème des
filiales détenues majoritairement ; démocratisation des
conseils d'administration et de surveillance [26 avril 1983]
(p . 563, 564) ; moyens des administrateurs salariés ; possi-
bilité de convoquer le conseil d'administration incompa-
tibilité des mandats' d'administrateur et de délégué syndi-
cal ou du personnel ; conseils d'atelier ou de bureau ; rôle du
personnel d'encadrement ; préparation de son rapport ; par-
ticipation des salariés à la gestion des entreprises publiques ;
problème de l'extension de ce texte au secteur privé effi-
cacité des entreprises publiques (p . 565, 566) ; ses observa•
tiens sur la question préalable de M . Charles Millon ; carac-
tère trompeur des chiffres avancés par ce dernier en matière
de crédits d'heures ; souhait de la commission de repousser
la question préalable (p . 579).

Discussion des articles : article 1" et annexe 1 : loi de
nationalisation (p . 610) ; nécessité d'une publication de la
liste des entreprises concernées (p. 613) ; seuil d'appli-
cation du texte (p . 617) ;

après l'article indique que ses avis sur les amende-
ments de l'opposition sont donnés à titre personnel ; arti-
cle 2 : déduction des participations bancaires [27 avril 1983]
(p . 627) ; après l'article 4 : son amendement n° 36 (délai de
mise . en conformité des entreprises entrant dans le champ
d'application du texte) : adopté (p . 629) ; article 5 : son amen-
dement n" 37 (personnes choisies en raison de leur qualité de
représentants des . consommateurs ou des usagers) : adopté
(p . 634) ; son amendement n° 38 (complétant la seconde
phrase du dernier alinéa de cet article par les , mots a dont
les effectifs sont inférieurs à 30 000 au sens de l'article
L .421-2 du code du travail) ; existence de 18 membres pour
les conseils d'administration des organismes bancaires
employant plus de 30 000 salariés ; adopté (p . 636) ; après
l'article 6 : son amendement n° 40 (délibération du conseil
d'administration préalable aux décisions les plus impor-
tantes) difficulté de fonctionnement de certains conseils
d'administration ; répartition des pouvoirs entre le conseil et
son président ; référence à la politique de l'emploi (p. 637) ;
rejeté ; son amendement n° 42 (moyens mis à la disposition
des membres du éonseil d'administration) ; propos tenus par
M. Alain Madelin à l'égard des syndicalistes (p . 638) ; locaux
et secrétariat mis à la disposition des membres du conseil
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d'administration : adopté ; son amendement n° 43 (défini-
tion par le conseil d'administration des moyens mis à la
disposition de ses membres) : adopté ; son amendement
n° 44 (libre accès des administrateurs aux locaux) ; moda-
lités d'accès aux locaux fixées par le conseil (p . 639)

rejeté ; son amendement n° 45 (approbation des contrats
de Plan par le conseil d'administration ou de surveillance)
satisfait (p. 640) ; article 7 : son amendement n° 46 (inclu-
sion des banques nationalisées en 1982 dans le champ d'ap-
plication de cet article) : adopté ; différence entre avis et
proposition ; possibilité d'élire un vice-président (p . 641)

article 8 : gratuité du mandat et indemnisation de certains
des représentants ; rôle de la Cour des comptes (p . 643) ; son
amendement n° 47 (limitation du cumul des mandats)
adopté après modification (p . 644) ; article 9 : faute grave
(p . 658) ; article 11 : logique de l'opposition ; campagne élec-

torale (p . 664) ; détermination des électeurs (p . 666) ; arti-

cle 12 : existence de défenseurs « d'un capitalisme interna-
tional apatride » dans l'Assemblée (p . 671) ; incompatibilité
entre les fonctions de permanent syndical et les fonctions
de membre d'un conseil d'administration (p . 673) ; article 13
élections professionnelles de la fonction publique ; prise
en compte des ratures si leur nombre est supérieur à
10 p. 100 des suffrages obtenus par un candidat (p . 674) ; son
sous-amendement n° 48 à l'amendement n° 17 du Gouverne-
nient (suppression de la dernière phrase de cet amende-
ment) ; garantie de la présence d'au moins un cadre dans
chaque conseil d'administration ou de surveillance ; correc-
tion de l'amendement n° 17 ; mode de désignation du cadre
auquel sera attribué le siège (p . 675) : rejeté (p . 676) ; son
amendement n° 50 (vacances des sièges non pourvus) : adop-
té ; son amendement n° 49 (conditions d'organisation d'une
élection partielle) : adopté (p . 677) ; article 16 : durée néces-
saire au déroulement de la campagne électorale (p . 678)
article 17 : son amendement n° 52 (cas d'annulation totale
des élections) : adopté après modification ; article 18:
campagne électorale (p . 679) ; article 20 : rôle de la Cour des
comptes (p . 682) ; actionnariat des salariés ; responsabilité
des administrateurs salariés ; cas de faute de gestion (p. 683)
article 21 : membres d'une section syndicale durée de la
période transitoire (p . 686) ; après l'article 21 : son sous-
amendement n° 53 à l'amendement n° 25 du Gouvernement
(de conséquence) : adopté ; article 22 : son amendement n° 54
(de forme) : adopté (p . 687) ; article 23 : durée nécessaire à
l'exercice du mandat de chaque administrateur [28 avril
1983] (p . 691) ; son amendement n° 55 (durée minimale du
crédit d'heures) : adopté ; fixation des modalités relatives
au crédit d'heures (p . 692) ; son amendement n° 56 (absence
de prise en compte dans le crédit d'heures du temps passé
aux séances du conseil d'administration) : adopté ; arti-
cle 24 : son amendement n° 57 (détermination de l'entre-
prise à laquelle incombe la charge du coût de la formation) :
adopté (p . 693) ; article 25 : dispositions du code du travail
ne concernant pas les membres .d'un conseil d'administra-
tion ; son amendement n° 58 (soumission au conseil d'admi-
nistration ou de surveillance de toute modification du
contrat de travail d'un représentant des salariés) (p . 694)
adopté ; article 26 : protection de l'administrateur salarié
(p. 695) ; son amendement n° 59 (de forme) : adopté ; arti-
cle 28 : possibilité pour le salarié de s'exprimer sur ses
conditions de travail ; inégalités ; mode d'organisation du
travail ; autogestion ; conceptions de la société (p . 698)
article 29 : article L. 461-4 du code du travail : positions des
organisations syndicales à l'égard des conseils d'atelier
(p. 702) ; article L . 461-5 du code du travail : son amende-
ment n° 60 (personnel d'encadrement direct) (p . 703) : adopté
(p. 704) ; valorisation du rôle des cadres et de l'ensemble
des personnels (p . 705) ; son amendement n° 61 (réunions
des conseils d'atelier au moins tous les deux mois) : adopté
fixation d'un maximum de réunions par an ; son amende-
ment n° 62 (complétant la seconde phrase du premier alinéa
de cet article du code du travail par les mots : a pendant le
temps de travail» : adopté ; domaine d'intervention des
conseils d'atelier ; son amendement n° 63 (association obli-
gatoire du personnel d'encadrement à l'organisation des
réunion) (p . 706) ; rôle du personnel d'encadrement ; orga-
nisation des réunions (p . 707) ; adopté ; article L . 461-6 du
code du travail : son amendement n° 64 (fréquence et durée
de réunion) (p . 708) : adopté ; son amendement n° 65 (moda-
lités d'association du personnel d'encadrement à l'organisa-
tion des réunions et aux suites à leur donner) (p . 709)
adopté (p. 710) ; son amendement n° 66 (domaine d'inter-
vention des conseils) : application des programmes d'acti-
vités ; adopté après modification ; rôle des comités d'établis-
sement (p . 711) ; liaisons avec la direction de l'entreprise
entre deux réunions (p . 712) ; expression : a direction de
l'entreprise » ; son amendement n° 67 (substituant au mot :

c ou », le mot : et » dans le dernier alinéa de cet article
du code du travail) ; information de la direction et des insti-
tutions représentatives du personnel sur les réunions des
conseils d'atelier ; adopté ; son amendement n° 68 (suppri-
mant la fin du sixième alinéa de cet article du code du
travail après les mots : « représentants du personnel »)
adopté (p . 713) ; possibilité pour le salarié de ne pas s'expri-
mer ou de rester à son travail pendant les réunions des
comités (p . 714) ; article L . 461-7 du code du travail ; . comité
central d'entreprise (p . 715) ; article 30 : article L. 412-22
du code du travail : son amendement n° 69 (application des
dispositions de cette section à titre complémentaire au droit
commun) : adopté (p . 716) ; article L . 412-23 du code du
travail : son amendement n° 70 (possibilité d'absence des
membres des sections syndicales représentatives) ; absence
pour participer aux réunions des comités (p. 717) ; adopté
après modification ; réunions syndicales (p . 718) ; article 31 :
comité d'entreprise (p . 723) ; article 33 : son amendement
n° 71 (de forme) : adopté (p . 724) ; après l'article 33 : possi-
bilité pour les sections syndicales d'inviter des personnalités
syndicales et d'autres personnes, sous réserve de l'accord
du chef d'entreprise (p . 725) ; article 35 : son amendement
n° 72 (liberté d'affichage) ; modalités d'exercice de ce droit
d'affichage ; adopté (p. 730) ; article 37 : délai de mise en
place des conseils d'atelier (p . 731) ; article 4 et annexes Il
et III précédemment réservés : problème de l'application du
texte aux arsenaux (p . 734) ; représentation des salariés;
son amendement n° 35 : devenu sans objet '(p . 735) ; article 6
précédemment réservé : son amendement n° 39 (de forme)
adopté (p . 737) ; nombre des membres du conseil d'adminis-
tration ; représentation des cadres (p . 738) ; après l'article 6
précédemment réservé : son amendement n° 41 (fréquence
des séances du conseil d'administration) ; fixation de l'ordre
du jour ; fréquence minimale des réunions ; ordre du jour
extension d'une des dispositions de la loi de 1966 aux établis-
sements publics à caractère industriel et commercial
(p . '739) ; adopté après rectification (p . 740) ; article 14 pré-

s cédemment réservé : son amendement n° 51 (possibilité de
parrainage des listes par des délégués du personnel des
membres du comité d'entreprise ou d'établissement exer-
çant leur fonction ou les ayant exercé pendant le précédent
exercice) (p . 743) : adopté ; article 36 précédemment réservé
dates d'entrée en vigueur de diverses dispositions du texte
(p . 744).

Deuxième lecture, discussion générale rapporteur : . posi-
tion du Sénat ; filiales ; suppression des droits nouveaux par
le Sénat [20 juin 1983] (p . 2838).

Discussion des articles : avant l'article 1" : son amende-
ment n° 16 (intitulé du titre I) : adopté (p . 2841) ; article 1°"
et annexe I : son amendement n° 17 (champ d'application du
texte) (p . 2842) ; adopté : son amendement n° 18 (société
nationale Elf-Aquitaine) : adopté son amendement n° 19
(Air Inter) : adopté ; article 2 : son amendement n° 20
(déte1mination de la majorité prévue au 4° de l'article 1°")
adopté ; article. 3 : son amendement n° 21 (détermination de
la majorité prévue au 5" de l'article 1°'') : adopté (p . 2843)

article 4 et annexes Il et Ili : son amendement n° 22
(exclusion du champ d'application du texte des entreprises
comportant moins de 200 salariés) : adopté ; son amende-
ment n° 23 (rédaction de l'annexe II) adopté ; son amen-
dement n° 24 (rédaction de l'annexe III) ; groupe Matra
(p . 2844) ; adopté après modification ; avant l'article 5
son amendement n° 25 (intitulé du titre II) : adopté ; son
amendement n° 26 (complétant cet intitulé par les mots
« des conseils ») : adopté (p . 2845) ; article 5 : son amen-
dement n° 27 (composition du conseil d'administration de
certaines sociétés et de la Banque française du commerce
extérieur) ; son sous-amendement n° 86, à titre personnel,
à l'amendement n° 27 de la commission (suppression de la
référence à l'article L . 421-2 du code du . travail à la fin
du dernier alinéa de l'amendement) ; extension du champ
d'application de l'article 5 aux sociétés centrales des groupes
d'entreprise nationales d'assurances ; modalités d'apprécia-
tion des effectifs salariés (p. 2846) ; élection des représen-
tants des salariés ; sous-amendement n° 86 : adopté ; amen-
dement n° 27 : adopté après modification ; article 6 : son
amendement n° 28 (composition du conseil d'administration
des entreprises non visées à l'article 5) champ d'application
de cet article (p . 2847) : adopté après modification ; arti-
cle 6 bis : son amendement n° 29 (établissements publics
et sociétés mentionnés aux articles 5 et 6) : adopté ; consul-
tation du comité d'entreprise sur l'ensemble du contrat de
Plan ; article 6 ter : son amendement n° 30 (modalités
de réunion du conseil d'administration) ; ordre du jour
(p . 2848) ; rectifie cet amendement ; adopté après recti"i -
cation ; article 6 quater : son amendement n° 31 (moyen
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des membres du conseil d 'administration) ; regroupement
des textes adoptés dans divers articles ; adopté ; article 7
son amendement n" 32 (nomination du président du conseil
d 'administration) : adopté ; article 8 : son amendement n° 33
(durée du mandat des membres des conseils d 'administration)
p. 2849) : adopté ; article 9 : son amendement n° 34 (fin
du mandat des représentants ; faute grave; révocation)
adopté ; article 10 : son amendement n° 35 (révocation des
membres du conseil d'administration) adopté (p . 2850)article 11 A : son amendement n 36 (de suppression)
adopté ; article 11 : son amendement n° 37 (élection des
représentants des salariés) : adopté après rectification ;
article 12 : son amendement n° 38 (personnes éligibles au
conseil d'administration) (p . 2851) : adopté ; article 12 bis
son amendement n° 39 (suppression de cet article) adopté ;
article 13 : son amendement n° 40 (modalités de l'élection)
(p . 2852) ; entreprise de moins de 1 000 salariés ; adopté ;
article 14 : son amendement n° 41 (conditions de présen-
tation des listes de candidats) (p . 2853) ; délégués du per-
personnel ; adopté (p . 2854) ; article 16 son amendement
n" 43 (date de l'élection) : adopté ; son amendement n° 42
(même objet) : adopté ; son amendement n° 44 (délai de
l'élection en cas de renouvellement d'un conseil d'adminis .
tration) : adopté ; article 17 : son amendement n° 45
(insérant les mots « d 'administration ou » après les mots
« du conseil » dans le second alinéa de cet article) : adopté
article 19 A : son amendement n° 46 (de suppression)
(p . 2855) ; adopté ; article 19 : son amendement n° 47
(insérant les mots « d'administration ou » après le mot
« conseil ») : adopté ; son amendement n° 48 (non-appli-
cation de dispositions de la loi de 1966 sur les sociétés
commerciales) -: adopté ; article 20 : son amendement n° 49
(gratuité du mandat de membre de conseil d'administra-
tion) : adopté ; article 21 : son amendement n° 50 (incompa-
tibilité entre certaines fonctions et le mandat d'administra-
teur) (p. 2856) ; incompatibilité entre ce mandat et toute
fonction de représentation ; adopté ; article 21 bis : son
amendement n" 51 (insérant les mots « d ' administration ou »
après le mot « conseil ») : adopté ; son amendement n° 52
(rédaction du début de la seconde phrase de cet article)
adopté ; article 22 : son amendement n° 53 (révocation des
représentants des salariés) : adopté (p . 2857) ; article 23
son amendement n° 54 (crédit d'heures des représentants
des salariés) : adopté ; article 24 : son amendement n° 55 (rôle
du conseil d'administration ou de surveillance) : adopté ;
article 25 : son amendement n" 56 (insérant les mots
« d'administration ou» après le mot « conseil » dans le
premier alinéa de cet article) (p . 2858) : adopté ; son amen-
dement n" 57 (insérant le mot « substantielle » après le
mot « modification » au début du second alinéa de cet
article) : adopté ; son amendement n" 58 (insérant les mots
« d ' administration ou » après le mot « conseil») : adopté ;
article 26 : son amendement n" 59 (même objet) adopté
(p . 2859) ; notion de faute d'une gravité exceptionnelle ;
son amendement n° 60 (même objet) ; article 27 : son amen-
dement n° 61 (même objet) adopté ; avant l'article 28 A
son amendement n° 62 (rédaction de l'intitulé du titre III)
adopté ; article 28 A : son amendement n" 63 (de suppres-
sion) : adopté ; avant l'article 28 : son amendement n 64
(rétablissement de l'intitulé du chapitre I°'' : conseils d'ate-
lier ou de bureau) (p . 2860) : adopté ; article 28 : son
amendement n° 65 (place des articles L. 461-1 à L. 461-3 du
code du travail dans ce code) : adopté ; article 29 son
amendement n° 66 (rétablissement du chapitre II portant
dispositions complémentaires relatives au droit d'expression
des salariés) : adopté ; avant l'article 30 : son amendement
n° 67 (intitulé du chapitre II du titre III droits syndicaux)
adopté ; article 30 son amendement n° 68 (rétablissement
de cet article : dispositions complémentaires relatives à
l'exercice du droit syndical) (p . 2861) : adopté après modi-
fication ; avant l'article 31 : son amendement n" 69 (intitulé
du chapitre III du titre III : comités d'entreprise : adopté
article 31 : son amendement n° 70 (avis du comité d'entre-
prise sur le projet de contrat de plan) : rejeté ; article 32
son amendement n° 71 (approbation du plan de formation
par le comité d'entreprise) : adopté article 33 : son amen-
dement n" 72 (représentation du comité d'entreprise auprès
du conseil d ' administration) : adopté ; article 34 : son
amendement n" 73 (possibilité de création d'une commission
consultative) ; composition de cette commission (p . 2863)
adopté après modification ; article 35 : son amendement
n° 74 (liberté d'affichage ; modalités de participation des
salariés des houillères de bassin) ; commissariat à l'énergie
atomique adopté ; article 36 : son amendement n° `75
(champ et date d'application des dispositions du titre II)
(p. 2864) : adopté ; article 37 : son amendement n" 76 (moda-
lités de certaines négociations) : adopté ; après l'article 37

son amendement n° 77 (modalités d'appréciation des effectifs
des salariés) : adopté après modification ; article 38 : son
amendement n° 78 (cas d'entreprises entrant dans le champ
d ' application du texte) (p . 2865) ; adopté après modification ;
après l'article 38 : son amendement n° 79 (sortie d'entre-
prises du champ d'application du texte) : adopté ; article 39:
son amendement n° 80 (dépôt par le Gouvernement d'un
rapport relatif à l'application du titre I°° du texte) adopté
après modification ; titre : son amendeemnt n° 81 (rédaction
de l ' intitulé du projet) (p . 2866) ; adopté (p . 2867).

Troisième lecture, discussion générale : rapporteur. : hosti-
lité du Sénat à l'égard du projet de loi [29 juin 1983]
(p . 3364-3365).

Discussion des articles : avant l'article 1°r : son amende•
ment n° 1 (supprimant le mot « du » au début de
tulé du titre I°") adopté ; article 1°" et 'annexe I : son
amendement n° 2 (réintroduction dans le champ d'appli
cation de la loi de certaines sociétés anonymes) : adopté ;
son amendement n° 3 (réintroduction dans l'annexe I de
la société nationale Elf-Aquitaine) (p . 3365) i adopté ; son
amendement n° 4 (réintroduction dans l'annexe I d'Air
Inter) : adopté ; article 2 : son . amendement n° 5 (déter-
mination de la majorité dans les sociétés anonymes visées
au 4° de l'article 1°") adopté ; article 3 : son amendement
n° 6 (détermination de la majorité dans les sociétés ana,
nymes visées au 5° de l'article l''') : adopté ; article 4 et
annexes II et III . : son amendement n° 7 (critère de seuil
pour exclure du projet les établissements publics et sotie•
tés mentionnés aux 1° et 3° de l'article 1") : adopté ; son
amendement n° 8 (rétablissant l'annexe II) (p . 3366)
adopté ; son amendement n" 9 rétablissant l'annexe III):
adopté ; avant l'article 5 : son amendement n° 10 (propo-
sant une nouvelle rédaction de l'intitulé du titre II « démo-
cratisation des conseils d'administration ou de surveil-
lance ») : adopté ; son amendement n° 11 (complétant l'inti-
tulé du chapitre I°" par les mots « des conseils ») : adopté ;
article 5 : son amendement n° 12 (composition du conseil
d'administration ou de surveillance dans les différents
établissements et entreprises visés aux et 3° de .l'arti-
cle 1° " ) : adopté (p. 3367) ; article 6 : son amendement n° 13
(composition du conseil d'administration ou de surveillance
dans les entreprises non visées à l'article 5 ; fixation du
nombre des représentants des . salariés à ces conseils)
adopté ; article 6 bis : son amendement n° 14 (supprimant
les mots « dans les établissements publics et sociétés men-
tionnés aux articles 5 et 6 ») adopté ; san amendement
n° 15 (fixation . des modalités de consultation des institu-
tions représentatives du personnel par le conseil d'admi-
nistration ou le directoire) : adopté ; article 6 ieer son
amendement n° 16 (modalités de réunion du conseil d'admi-
nistration ou de surveillance) : adopté ; article 6 quater
son amendement n° 17 (moyens des , membres du conseil
d'administration ou de surveillance pour exercer leur man-
dat) adopté ; article 7 : son amendement n° 18 (nomina-
tion du président du conseil d'administration) (p . 3368)
adopté ; article 8 : son amendement n'" .19 (durée . du man-
dat des membres des conseils d'administration ou de sur•
veillante) : adopté ; article 9 : son amendement n° 20
(conditions , pour mettre fin au mandat des représentants
au conseil d'administration ou de surveillance) adopté
article 10 : son amendement n° 21 (possibilité de révoca-
tion des membres des conseils d'administration ou de sur-
veillance en cas de dissensions graves) : adopté ; article 11 A
son amendement n° 22 (de suppression) adopté ; arti-
cle 11 : sbn amendement n° 23 (modalités des élections des
représentants des salariés au conseil d'administration ou
de surveillance) (p . 3369) : adopté ; article 12 : son amen.
dement n° 24 (conditions d'éligibilité au conseil d'adminis-
tration ou de surveillance) : adopté ; article 1.2 bis : son
amendement n° 25 (de suppression) : adopté ; article 13:
son amendement n° 26 (modalités des élections au conseil
d' administration et de surveillance) : adopté ; article 14:
son amendement n" 27 (établissement de la liste des candi•
dats au conseil d'administration ou de surveillance)
(p . 3370) : adopté ; article 16 : son amendement n" 28 (orga-
nisation des élections au plus tard quinze jours avant la
date de renouvellement du conseil de surveillance) : adopté
son amendement n° 29 (insérant les mots « d'un conseil
d'administration ou » après le mot « renouvellement ») :
adopté ; son amendement n° 30 (organisation d'élections
en cas de renouvellement d'un conseil d'administration ou
de surveillance dans son ensemble) : adopté ; article 17:
son amendement n° 31 (insérant les mots « d'admi-
nistration ou » après les mots « du conseil » ., dans
le deuxième alinéa de cet article) : adopté article 19 A :
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son amendement n° 32 (de suppression) : adopté
article 19 : son amendement n° 33 (insérant les mots
« d'administration ou » après le mot « conseil » à la fin
de la première phrase de cet article) : adopté (p. 3371)
son amendement n° 34 (non application aux représentants
des salariés des articles 93, 95 à 97 et 130 à 132 de la loi
du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales) adopté
article 20 : son amendement n° 35 (gratuité du mandat des
représentants des salariés au conseil d'administration ou
de surveillance ; régime de. leur responsabilité en tant
qu'administrateur) : adopté ; article 21 : son amende-
m€nt n° 36 (régime d'incompatibilité du mandat d'adminis -
trateur ou de membre du conseil de surveillance d'un
représentant des salariés) : adopté ; article 21 bis : son
amendement n° 37 (insérant les mots « d'administration
ou » après le mot « conseil ») adopté ; son amende-
ment n° 38 (nouvelle rédaction de la seconde phrase de
cet article « le président du conseil d'administration ou le
directoire . . . ») adopté ; article 22' : son amendement n" 39
(possibilité de révoquer tout représentant des salariés pour
faute grave dans l'exercice de son mandat d'administrateur
ou de membre du conseil de surveillance) (p . 3372)
adopté ; article 23 : son amendement n° 40 (conditions
d'exercice de leur mandat par les représentants des sala-
riés) : adopté ; article 24 : son amendement n° 41 (détermi-
nation par le conseil d'administration ou de surveillance du
programme de formation à la gestion des entreprises, des-
tiné aux représentants des salariés) : adopté ; article 25
son amendement n° 42 (insérant les' mots « d'administra-
tion ou »après le met « conseil ») : adopté ; son amende-
ment n° 43 (insérant le mot « substantielle » après le mot
« modification ») : adopté ; son amendement n° 44 (insé-
rant les mots « d'administration ou » après le mot
« conseil ») : adopté (p . 3373) ; articles 26 et 27 : ses amen-
dements n°" 45, 46 et 47 (insérant les mots « d'administra -
tion ou » après le mot « conseil ») : adoptés avant l'arti-
cle 28 A : son amendement n° 48 (supprimant le mot
« Des » au début de l'intitulé du titre III) : adopté ; arti-
cle 28 A : son amendement n° 49 (de suppression) : adopté
avant l'article 28 : son amendement n" 50 (rétablissant
l'intitulé du chapitre 1°" dans les textes suivants « cha-
pitre 1°" : conseil d'atelier ou de bureau ») : adopté
article 28 : son amendement n" 51 (instaurant dans le
livre IV, titre VI du code du travail un chapitre 1"intitulé
« dispositions communes relatives au droit d'expression des
salariés constitué par les articles L . 461-1 à L. 461-3)
(p. 3374) : adopté ; article 29 : son amendement n° 52
(ajoutant dans le titre VI du titre IV du code du travail
un chapitre Il intitulé « dispositions complémentaires rela-
tives au droit d'expression des salariés dans les entreprises
et &établissements du secteur public ») adopté ; avant
l'article 30 : son amendement n° 53 (rétablissant l'intitulé
du chapitre II dans le texte suivant « chapitre II : droits
syndicaux »)- adopté ; article 30 : son amendement n° 54
(instituant une section IV, à la suite de l'article L. 412-21
du code du travail, relative aux dispositions complémen-
taires relatives à l'exercice du droit syndical dans les entre-
prises du secteur public) (p . 3375) : adopté ; avant l'arti-
cle 31 : son amendement n° 55 (rétablissant l'intitulé du
chapitre III dans le texte suivant « chapitre III : Comités
d'entreprise e) : adopté ; article 32 : son amendement n" 56
(approbation par délibération du comité d'entreprise du plan
de formation) : adopté ; article 33 : son amendement n" 57
(représentation du comité d'entreprise auprès du conseil
d'administration ou de surveillance par le secrétaire du
comité d'entreprise, ou de l'organe qui en tient lieu)
adopté ; article 34 : son , amendement n° 58 (possibilité de
créer une commission consultative dans chaque établisse-
ment de plus de 200 salariés) (p . 3376) : adopté ; article 35
son, amendement n" 59 (maintien de l'application des dis-
positions législatives conventionnelles ou statutaires aux
entreprises soumises aux dispositions de cette loi) : adopté ;
article 36 : son amendement n" 60 (caractère d'ordre public
des dispositions du titre II de cette loi) application de cette
loi dans le temps : adopté ; article 36 bis : son amende-
ment n" 61 (application dans un délai de trois mois des
dispositions relatives à la composition des conseils d'admi-
nistration ou de surveillance pour les entreprises entrant
dans le champ d'application de la loi) (p . 3377) : adopté
article 37 : son amendement n" 62 (réglementation des
négociations entre l'employeur et les organisations syndi-
cales) : adopté ; article 38 : son amendement n" 63 (main-
tien des accords mentionnés à l'article 37 pendant trois mois
lorsque l'entreprise sort du champ d'application de la loi)
adopté ; article 38 bis : son amendement n° 64 (inappli-
cation des dispositions du titre II lorsque pendant vingt-

quatre mois le nombre de salariés de l'entreprise devient
inférieur au seuil prévu à l'article 1°'') : adopté ; article 39:
son amendement n° 65 (insérant les mots « du chapitre 1°' »
après les mots « des dispositions ») : adopté ; son amende-
ment n" 66 (transmission au Parlement tous les deux ans
d'un rapport relatif à l'application de la loi sur la démocra-
tisation du secteur public) : adopté ; titre : son amende-
ment n° 67 (nouvelle rédaction de l'intitulé du projet de loi
« projet. de loi relatif à la démocratisation du secteur
public ») (p. 3378) ; adopté (p . 3379).

- Projet de loi modifiant certaines dispositions du code
du travail relatives aux garanties de ressources des tra-
vailleurs privés d'emploi (n° 1428).

Première lecture, discussion générale s'oppose à la
question préalable de M. Jean-Paul ruche ; suppression de
la garantie de ressources-démission ; préretraites abaisse-
ment de l'âge de la retraite à soixante ans ; attitude de la
droite pendant la période antérieure [1'' juin 1983] (p . .1888);
élaboration d'une nouvelle convention U .N .E.D.I .C . ; mon-
tant de la garantie de ressources pour un salarié payé au
S.M.I .C . et pour un cadre (p . 1889).

— Projet de loi portant mise en oeuvre de la directive
du Conseil des Communautés européennes du 14 février 1977
concernant le rapprochement des législations des Etats
membres relatives au maintien des droits des travailleurs
en cas de transfert d'entreprises, d'établissements . ou de
parties d'établissement (n° 1373).

Deuxième lecture, discussion générale : rapporteur sup-
pléant : exceptions afférentes à une . procédure de règle•
ment judiciaire ou de liquidation des biens ; substitution
du terme «employeurs» à celui de « prestataires de ser-
vices » [20 juin 1983], (p . 2833).

Discussion de l'article unique : avant l'article unique
problème posé par les marchés publies ; jurisprudence en
matière de concurrence et de marchéa (p . 2833).

— Déclaration du Gouvernement sur le budget social
et débat sur cette déclaration (n" 1621).

Discussion : maintien de notre système dé protection
sociale et de redistribution ; niveau moins élevé du coût
salarial des entreprises françaises par rapport à celui de
nos principaux partenaires ; retard d'adaptation et de moder-
nisation des entreprises françaises ; mode de financement
trop exclusivement fondé sur les salaires ; rejet des pres-
tations plus individualisées ; développement d'un service
public de la santé [23 juin 1983] (p . 3061, 3062).

— Projet de . loi portant diverses mesures relatives à
l'organisation du service hospitalier (n°1722).

Première lecture, discussion des articles après l'arti-
cle 6 : son amendement n" 39 (élection des représentants
du personnel médical et pharmaceutique) ; représentation
du personnel ; harmonisation des dispositions du texte
avec celles de la loi de démocratisation du secteur public
modalités d'élection [10 octobre 1983] (p . 3966) ; représen-
tation du personnel ; retiré (p . 3697) ; article 10 : rôle de la
commission médicale consultative ; comité technique pari-
taire (p . 3975).

— Projet de loi portant réforme de la formation pro-
fessionnelle continue et modification corrélative du code
du travail (n" 1431).

Première lecture, discussion générale : droit à la forma-
tion ; emploi des sommes dégagées pour la formation
négociations dans l'entreprise ; prérogatives du comité d'en-
treprise [13 octobre 1983] (p . 4111).

— Projet de loi complétant les dispositions de l'article 4
de la loi n" 83-675 du 26 juillet 1983, relative à la démo-
cratisation du secteur public (n" 1731).

Première lecture, discussion générale : rapporteur : déci-
sion du Conseil constitutionnel relative au texte sur le
secteur public : annulation de la disposition permettant de
fixer par décret le nombre des représentants des salariés
appartenant aux établissements visés par le premier alinéa
de l'article 4 du texte ; position de la commission [19 octo-
bre 1983] (p . 4238).

Discussion de l'article unique article unique : son
amendement n" 1 (substituant aux mots « dans la limite
du tiers, au plus », les mots : «ce nombre est au moins

Quatrième lecture, discussion générale : . rapporteur
échec , de la commission mixte paritaire ; position de la
commission des affaires culturelles [30 juin 1983] (p . 3440) .



115

	

TABLE NOMINATIVE

égal à 2 et au plus au tiers ») ; nombre de membres du
conseil d'administration ou de surveillance adopté ; après
l'article unique : son amendement n° 2 (nombre de mem-
bres du conseil d'administration ou de surveillance)
annexe II ; liste des entreprises et établissements dans
lesquels le nombre des représentants des salariés sera fixé
par décret ; cas d'Air France et d'Air Inter : adopté ; son
amendement n° 3, à titre personnel, (substituant le mot
«2 » par le mot « 3» à la fin du troisième alinéa de l'ar-
ticle 6 de la loi de démocratisation du secteur public)
(p. 4240) ; position du Conseil constitutionnel ; principe
d'égalité ; nombre de représentants des salariés et des
cadres ; décision du Conseil constitutionnel déclarant
inconstitutionnelle la représentation obligatoire des cadres
dans les entreprises publiques comptant au moins
1 000 salariés ou 25 cadres (p. 4241) ; adopté ; titre : son
amendement n° 4, à titre personnel, (supprimant les mots
«de l'article 4 » dans le titre du projet) : adopté (p . 4242).

Deuxième lecture, discussion générale

	

rapporteur
désaccord avec le Sénat sur le nombre de représentants des
salariés dans les entreprises de second rang ; problème de
la représentation des cadres ; rôle des cadres dans l'entre-
prise ; composition des conseils d'administration des entre-
prises publiques de premier rang [1°'' décembre 1983]
(p . 5883).

Discussion des articles : article 1°r bis : son amendement
n° 1 de suppression ; nomination par l'assemblée générale
des actionnaires représentant les intérêts privés dans les
entreprises publiques : adopté ; article 3 : son amendement
n° 2 (portant de deux à trois le nombre des représentants
des salariés dans les entreprises de second rang) (p . 5884) :
adopté ; article 5 : son amendement n° 3 (de suppression)
application de la loi au centre Georges-Pompidou ' : rejeté
(p. 5885).

Conlmission mixte paritaire, discussion générale : rappor-
'teur : souhaite le rejet des conclusions de la commission
mixte paritaire ; Institut français des pétroles [20 décem-
bre 1983] (p . 6832, 6833).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Affaires sociales et solidarité nationale. — Discussion
générale : rapporteur pour avis : missions des services de
l'administration du travail ; bilan du droit d'expression
des travailleurs ; application des nouveaux droits des tra-
vailleurs loi sur l'égalité professionnelle entre les hommes
et les femmes ; loi du 26 juillet 1983 relative à la démo-
cratisation du secteur public ; réforme de la formation pro-
fessionnelle ; agressions subies , par les inspecteurs du
travail ; bilan de la négociation collective ; programme de
l'A . N . A . C . T . ; lutte contre le travail clandestin [9 novem-
bre 1983] (p . 5072) ; précarité de l'emploi (p .5(173).

Budget annexe des postes et télécommunications. — Dis-
cussion générale : questions : développement de la filière
informatique ; tutelle du secteur Télécommunications par
le ministère des P .T .T. [16 novembre 1983] (p . 5355).

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique de l'Etat (n° 1387).

Deuxième lecture, discussion des articles : après l'ar-
ticle 9 expression directe et collective des salariés ; sec-
teur public ; entreprises publiques ; fonction publique
[22 novembre 1983] (p . 5579) ; droit à l'expression directe
et collective des salariés ; relations de l'administration avec
les usagers (p . 5580).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9° Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de Plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion des articles : article 1°r : son
sous-amendement n° 167 à l'amendement n° 53 du Gouver-
nement (missions locales) ; coordination de l'action des
missions locales par une délégation interministérielle
[29 novembre 1983] (p . 5790) ; adopté (p . 5791) ; son amen-
dement n° 169 (lien entre le taux de croissance et le réta-
blissement de la situation de l'emploi) ; solution du pro-
blème de l'emploi par la croissance ; niveau du taux de
croissance : adopté ; son amendement n" 170 (lien entre la
situation de l'emploi et la croissance économique) [30 novem-
bre 1983] (p. 5806) : adopté négociations annuelles . dans
l'entreprise (p . 5807) ; emploi et réduction du temps de

COINTAT (Michel)

Député d'Ille-et-Vilaine
(5' circonscription)
R .P .R.
S ' inscrit au groupe du rassemblement pour la République

[J . O. du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J. O . du 2 avril 1983]
(p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échan-
ges [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

QUESTIONS

au Gouvernement :

— emploi dans les usines Cyclone du groupe Boussac
Saint frères : fermeture de l'usine de Louvigné-du-Désert;
demande de confirmation de son obligation de sous-traitance
à l'étranger ; mesures pour sauver cette affaire [25 mai 1983]
(p . 1425) ;

travail (p . 5808) travail posté ; durée maximale du travail
(p . 5809) ; formation, placement et indemnisation des chô-
meurs ; organismes de formation professionnelle (p . 5810).

— Projet de loi autorisant le Gouvernement, par appli-
cation de l'article 38 de la Constitution, à prendre des me•
sures relatives au revenu de remplacement des travailleurs
involontairement privés d'emploi et à la garantie des
créances des salariés (n° 1845).

Première lecture, discussion générale : rappel des recours
à l'article 38 de la Constitution ; responsabilité du C .N .P .F.
dans la crise de l'U .N .E .D .I .C . ; modernisation de l'appa-
reil productif ; instauration d'un service de l'emploi dans
le cadre du 9° Plan [12 décembre 1983] (p. 6395).

—

	

Projet de loi, adopté par le Sénat après déclaration .
d'urgence, ratifiant et modifiant l'ordonnance . n° 82-297 du
31 mars 1982 portant modification de certaines dispositions
du code des pensions civiles et militaires de retraite et
relative à la . cessation d'activité des fonctionnaires et des
agents de l'Etat et des établissements publics de l'Etat à
caractère administratif, et l'ordonnance n° 82-298 du
31 mars 1982 relative à la cessation progressive d'activité
des agents titulaires des collectivités locales et de leurs
établissements publics à caractère administratif (n° 1883).

Première lecture, discussion générale : lutte pour l'em-
ploi ; modification de deux ordonnances ; mesures relatives
à la cessation d'activité anticipée ; personnels des collec-
tivités locales contrats de solidarité ; mise en application
des ordonnances ; cessations anticipées présentées par des
femmes ; augmentation des cotisations pour pension ; date
de dépôt des dossiers [1.9 décembre 1983] (p . 6749).

Projet de loi modifiant certaines dispositions du code
rural relatives aux caisses de mutualité sociale agricole
(n° 1759).

Deuxième lecture, discussion générale : rapporteur sup-
pléant : donne lecture de la déclaration de M. Jean Beaufort
[19 décembre 1983] (p . 6774).

Discussion des articles : article 1° r délégués communaux
et cantonaux ; nombre de délégués dans un canton ; mono-
pole , syndical de présentation des listes (p. 6776) ; son
amendement n° 10 (représentants du personnel de la caisse
de mutualité sociale agricole) ; voix consultative de ces
représentants

	

adopté ; droit , de vote des étrangers
(p . 6777).

Troisième lecture, discussion générale : rapporteur
position de la commission [21 décembre 1983] (p . 6882)
fonction des commissions mixtes paritaires ; indique que
huit voix se sont prononcées pour le texte du . Sénat à
propos de l'article 3 ; impossibilité « de considérer qu'il
y a eu accord dans la mesure où il y a eu une majorité »
impossibilité pour les députés présents d'accepter un texte
autre que le leur ; décision prise à une courte majorité
(p . 6883).

Discussion des articles : article 3 : son amendement ne 2
(remplaçant le mot « deux » par le mot « trois » à la fin
du troisième alinéa de l'article ,6 de la loi de 1983)
adopté ; article 6 : son amendement n° 3 (abrogeant diverses
dispositions des lois de 1970 et 1973) : adopté (p . 6884) ;
après l'article 6 : filiales (p. 6885).
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— réunion de Stuttgart et agriculture : problèmes des
montants compensatoires monétaires dans le secteur de
l'aviculture ; sa décision de supprimer les montants compen-
satoires monétaires en 1971 [22 juin 1983] (p . 2978)
demande de suppression des M .C .M . et de leur rempla-
cement par un autre système plus équitable ; mutisme des
chefs d'Etat et du Gouvernement à Stuttgart vis-à-vis de
l'agriculture (p . 2979).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première .lecture, deuxième partie :

Commerce extérieur et tourisme . — Discussion générale
balance du commerce extérieur ; déficit de la balance des
paiements ; choc pétrolier de 1979 ; balance des paiements
en 1982 ; cours du dollar ; baisse du prix du pétrole ;
facture énergétique ; gaz algérien ; facteurs conditionnant
les échanges internationaux ; compétitivité des entreprises
différentiel d'inflation entre la France et ses partenaires
[25 octobre 1983] (p . 4513) ; son inquiétude sur l'évolution
du commerce extérieur ; dette extérieure de la France ;
déficit des mouvements de capitaux à long terme ; stocks
pétroliers ; contrats de travaux ou de fournitures ; nécessité
de mener une politique active des exportations ; système
«Mentor » ; vote hostile du groupe R .P .R . sur ce budget
(p . 4514).

Agriculture : B. A . P. S . A. — Discussion générale : ques-
tions : financement de la politique agricole commune ;
demande de « politiques communes » ; caractère prévision-
nel des crédits du F. E . O . G . A. « garantie » ; financement
de l'accroissement des prix [4 novembre 1983] (p . 4894) ;
politique d'investissements en agriculture (p . 4895, 4896) ;
politique de la montagne (p . 4896) ; stagnation de l'indem-
nité spéciale de montagne (p . 4897).

Relations extérieures. — Affaires européennes . — Coopé-
ration et développement. — Questions : budget des Com-
munautés européennes pour 1984 [8 novembre 1983]
(p . 5025) ; épuisement des ressources ; contribution britan-
nique ; absence de politique commune nouvelle, hormis
l'agriculture ; position de la France en cas d'échec du som-
met d'Athènes (p . 5026) ; oubli de la préférence communau-
taire ; diminution d'importance de la solidarité financière
entre les pays de la C .E.E . ; libre circulation des biens et
des personnes ; union européenne ; plan Genscher - Colombo
(p. 5029).

— projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la pêche
en eau douce et à la gestion des ressources piscicoles
(n° 1536).

Première lecture, discussion des articles : article 4
modification de 57 articles du code rural ; participation
des propriétaires riverains à la sauvegarde du patrimoine
et à la gestion des ressources ; entretien des berges qua-
lité des eaux ; droits de passage et de propriété [13 décem-
bre 1983] (p. 6429) ; article 402 du code rural : plans d'eau
communiquant de façon discontinue ; article 403 du code
rural : communication des eaux (p . 6430) ; après l ' article 416
du code rural : son sous-amendement n° 127 à l'amendement
n° 29 de la commission (composition de la commission) ;
commission regroupant toutes les parties intéressées par
la protection du milieu aquatique ; nécessité d'énumérer les
« parties concernées » (p . 6441) : adopté après rectification
(p. 6442) ; article 422 du code rural : son sous-amendement
n° 128 à l'amendement n° 35 de la commission (prévoyant
un accord avec le propriétaire riverain pour la prise en
charge prévue par cet amendement) (p . 6442) ; entretien du
patrimoine piscicole : rejeté ; article 423 du code rural
gestion des ressources piscicoles ; obligation d'entretien des
rivières (p . 6443) ; référence au plan de gestion (p . 6444)
article 424 du code rural : son sous-amendement n° 129 à
l'amendement n° 40 de la commission (subventions publi-
ques pour les travaux normaux d'entretien) ; son sous-
amendement n° 130 à l'amendement n° 40 de la commission
(substituant aux mots : « vingt ans », les mots « dix ans »)
son sous-amendement n° 131 à l'amendement n° 40 de la
commission (référence à l'article 647 du code civil) ; droit
des propriétaires et des associations (p . 6453) ; curage des
iivières ; sous-amendement n° 129 : rejeté ; durée du droit
de pêche ; entretien dés rivières ; intervention des fonds
publics (p . 6454) ; sous-amendement n° 130 : rejeté ; droit de

se clore ; servitudes de passage ; sous-amendement n 131 , :
retiré ; son amendement n° 99 : devenu sans objet ; son
amendement n° 100 (suppression du second alinéa de cet
article) assainissements : adopté ; son amendement n° 101
(cas où un syndicat intercommunal est chargé des travaux)
maintien du droit de pêche ; majorité du syndicat inter-
communal : retiré (p. 6455) ; . maintien du droit de pêche
pour la famille du propriétaire ; droit de se clore ; per-
sonnes bénéficiant du droit de passage (p . 6456) ; son amen-
dement n° 102 (dispositions non applicables aux fossés créés
pour drainer les terres) ; cours d'eau ; fossés de moindre
importance ; domaine réglementaire : retiré ; après l'arti-
cle 425 du code rural : son sous-amendement n° 132 à
l'amendement n° 47 de la commission (droit temporaire de
passage) ; son sous-amendement n° 133 à l'amendement n° 47
de la commission (exercice du droit de pêche dans les par-
celles bâties, parcs et jardins clos) (p. 6457) ; droit de
passage le long des rives ; propriétés privées ; remise en
cause du droit de propriété : rejetés (p . 6458) ; article 429
du code rural : notion de rivière navigable et flottable ;
chemins de halage ; droit d'espace libre ; prescription tren-
tenaire (p. 6450) ; article 430 du code rural : son amende-
ment n° 103 (installations classées) ; multiplication des auto-
risations ; souhaite une autorisation unique : rejeté (p . 6461)
article 432 du code rural : autorisation de vidange ; multi-
plication des autorisations administratives (p . 6463) ; arti-
cle 438 du code rural : son amendement n° 104 (réservant
aux seuls professionnels la . possibilité de mettre en vente
le poisson) ; interdiction de pêche et de vente ; vente du
poisson ; interdiction limitée à certaines espèces : rejeté ;
après l'article 4 : son amendement n° 106 (infraction à la
police de l'eau) (p . 6467) ; barrage ; . sanctions ; surveillance
rejeté ; . après l'article 4 bis : son amendement n° 105 (révo-
cation du droit d'eau) ; réglementation des barrages (p . 6468);
décret d'application : rejeté ; article 7 : son amendement
n 107 (de suppression) ; concessions et autorisations
rejeté (p . 6469).

Explications de vote

	

vote positif du groupe R. P .•R.
(p._ 6471).

COLIN (Georges)

Député de la Marne
(1`° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1016) ; [J. O. du 2 avril 1983] (p . 1044)

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J . O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif
à la pêche en eau douce et à la gestion des ressources
piscicoles (n° 1536) [31 mai 1983] (p . 1873).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif à la démocra-
tisation des enquêtes publiques et à la protection de l'envi-
ronnement (n° 1381) [J.O. du 23 juin 1983] (p. 1895).

DEPOTS

Proposition de loi relative aux vins de Champagne tendant
à modifier leur taux de prise en charge au compte d'appella-
tion d'origine « Champagne . » et à fixer leur durée mini-
male de première fermentation (n° 1631) [23 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission de la production
et des échanges sur le projet de loi, adopté par le Sénat
(n° 1536), relatif à la pêche en eau douce et à la gestion des
'ressources piscicoles (n° 1868) [6 décembre 1983].

— Projet de loi définissant les conditions dans lesquelles
doivent être pourvus les emplois civils permanents de l'Etat
et de ses établissements publics et autorisant l'intégration
des agents non titulaires occupant de tels emplois (n° 1081).

Deuxième lecture ; discussion des articles : article 5 bis
son amendement n° 17 (agents de l'Office national de la
chasse et du conseil supérieur de la pêche) : non soutenu
[4 mai 1983] (p . 860).

' INTERVENTIONS
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— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la pêche
en eau douce et à la gestion des •ressources piscicoles
(n° 1536).

Première lecture, discussion générale : rapporteur : clari-
fication juridique ; champ d'application de la loi ; loi visant
les eaux douces ; référence à l'article 402 du code rural
préservation du milieu aquatique vie associative ; désir
d'amorcer une gestion de bassin ; souci de préserver nos
cours d'eau ; devoir de protection ; obligation de gestion
prétendues menaces çontre la propriété ; eaux non doma-
niales [13 décembre 1983] (p . 6406) ; position de la commis-
sion (p . 6407).

Discussion des articles : article 3 : pêcheurs aux engins et
filets ; organisation de ces pêcheurs ; son amendement n° 1
(rédactionnel) : adopté ; article $ bis : son amendement n° 2
(de suppression) : adopté (p . 6424) article 4 : article 402 du
code rural : champ d'application du texte ; article 403 du
code rural : son amendement n" 3 (substituant aux • mots
«ayant la qualité d'eaux closes», les mots : « non visés à
l'article 402 ») (p . 6430) : adopté ; son amendement n° 4
(suppression des deux derniers alinéas de cet article)
adopté ; article 404 du code rural : son amendement n° 5
(faisant référence aux articles 430 et 431 de ce même code
dans cet article) : adopté ; article 405 du code rural : terme
de «poissons» ; article 406 du code rural : preuve de la
volonté de la faute ; peines applicables aux pollueurs ; son
amendement n" 6 (supprimant la référence aux articles 403,
430 et 431 du même code dans cet article) : adopté (p . 6431)
réparation des dommages ; son amendement n° 7 (avis obli-
gatoire de l'inspecteur des installations classées) ; rejet de
l'avis du chef du service chargé de la police des eaux
adopté ; article 407 du code rural : zones essentielles à la
vie du poisson ; son amendement n" 8 (supprimant la réfé-
rence : « à l'exception des cas visés •au chapitre III du
titre III du livre I" r de ce code») ; installations d'ouvrages
et exécution des travaux ; adopté ; article 410 du code rural :
son amendement n° 9 (substituant aux mots : « destinés à '
maintenir », le mot : « maintenant») ; obligation de résultat
adopté ; son amendement n" 10 (rédactionnel) : adopté
(p . 6432) ; son amendement n" 11 (débit minimal) ; problème
du non-respect de l'obligation de maintenir ce débit ; débit
d'étiage ; adopté ; son amendement n° 12 (rédactionnel)
adopté ; son amendement n° 13 (mise en conformité des
ouvrages existants) (p . 6433) ; délai de cette mise en confor-
mité ; délai de cinq ans ; adopté ; article 411 du code rural
conseils généraux (p . 6434) ; son amendement n" 14 (suppres-
sion du second alinéa de cet article) ; espèces migratrices
adopté ; son amendement n° 15 (suppression du troisième
alinéa de ce même article) ; mesures de protection de l'envi-
ronnement ne donnant pas lieu à indemnisation ; adopté
son amendement n° 16 (rédactionnel) : adopté ; son amende-
ment n° 17 (ramenant le délai visé à la fin de cet article à
trois ans) ; délai de mise en conformité ; adopté ; son amen-
dement n" 18 (publication du décret de classement) : adopté
(p . 6435) ; article 413 du code rural : son amendement n° 19
(substituant aux mots : s 30 000 francs », les mots : « 60 000
francs» au début de cet article) adopté ; pêcheurs profes-
sionnels ; son amendement n° 20 (précisant que le décret visé
au 2° de cet article sera pris par le ministre chargé de la
pêche en eau douce) : adopté ; réempoissonnage et alevinage
son amendement n° 21 (insérant les mots « ou d'aquaculture »
après les mots « de pisciculture » dans le 4° de cet article)
définition de l'aquaculture : adopté (p. 6436) procédure
d'agrément ; son amendement n° 22 (suppression du dernier
alinéa de cet article) ; eaux closes : adopté ; article 415 du
code rural : rôle de surveillance des associations ; groupe-
ments de pêcheurs aux engins (p . 6437) ; pêcheurs aux
engins (p. 6438) ; introduction des pêcheurs amateurs aux
engins dans les fédérations création d'une instance dépar-
tementale de concertation ; son amendement n° 23 <mise en
valeur et surveillance du domaine piscicole) attributions
des fédérations départementales et des associations agréées
adopté ; son amendement n° 24 (possibilité de charger les
fédérations de missions d'intérêt général) : adopté ; son
amendement n° 25 (représentation des propriétaires rive-
rains au sein des .fédérations) : adopté ; son amendement
n° 26 (conditions dans lesquelles l'administration peut se
substituer aux fédérations) ; tutelle administrative sur les
fédérations : adopté (p . 6439) ; article 416 du code rural :
son amendement n° 27 (incluant les artisans saisonniers
ou pluri-actifs dans le champ d'application de cet article)
pêcheurs professionnels à temps partiel : adopté ; son amen-
dement n° 28 (rôle des associations pour la surveillance et
la protection du patrimoine piscicole) : adopté ; rôle des
associations ; après l'article 416 du code rural : son amen-

dement n° 29 (création d 'une commission dans chaque bassin
hydrographique) ; instance de concertation ; suggère une
rectification du sous-amendement n° 127 de M . Michel
Cointat (p . 6441) : adopté après modification article 421
du code rural : son amendement n° 30 (excluant les plans
d'eau du champ d'application de cet article) ; zones non
domaniales : adopté ; son amendement n° 31 (même objet)
adopté ; son amendement n° 32 (droit de pêche dans les
plans d'eau non visés à l'article 418) : adopté ; article 422
du code rural : son amendement n" 33 (distinction entre le
propriétaire du fonds et le propriétaire du droit de pêche) :
adopté ; son amendement n" 34 (obligation d'effectuer des
travaux d'entretien sur les berges et dans le lit 'du cours
d'eau) ; protection visant l'ensemble des eaux libres : adopté
son amendement n° 35 (obligation pouvant être prise en
charge par une association agréée) (p : 6442) ; obligations
relatives à l'hydraulique ; accord entre le propriétaire et
le preneur du droit de pêche : adopté après modification ;
article 423 du code rural : son amendement n° 36 (exercice
d'un droit de pêche) (p . 6443)

	

obligation de gestion
adopté ; son amendement n° 37 (établissement d'un plan
de gestion) ; caractère obligatoire de cet établ iissement :
adopté ; son amendement n° 38 (rédactionnel) : adopté
frais incombant au propriétaire ; son amendement n° 39
(suppression du second alinéa de cet article) ; travaux
d'hydraulique agricole : adopté (p. 6444) ; article 424 du
code rural : son amendement n° 40 (demande de subvention
par les propriétaires riverains) ; son sous-amendement n° 199
à l'amendement n° 40 de la commission (propriétaires rive-
rains d'eaux visées à l'article 421) ; demande personnelle
du propriétaire (p. 6453) ; associations de propriétaires ;
travaux d'entretien ; son sous-amendement .n° 199 : rejeté
période d'exercice gratuit du droit de pêche ; intervention
des fonds publics ; durée de cette intervention ramenée à
dix ans (p. 6454) ; droit de se clore ; droit de passage
adopté après modification ; son amendement n° 41 (sup-
pression du second alinéa de l'article 424 du code rural)
adopté ; maintien du droit de pêche du propriétaire ; son
amendement n° 42 (part des travaux financés par subvention
publique) (p . 6455) ; partage du droit de pêche : adopté ;
son amendement n° 43 (référence à l'article 422 du code
rural dans oet article) obligations de l'association béné-
ficiaire du droit de pêche : adopté ; droits de la famille
du propriétaire ; négociation du droit de pêche ; son amen-
dement n° 44 (suppression de l'avant-dernier alinéa de cet
article) ; convention relative au droit de passage : adopté
(p . 6456) ; son amendement n° 45 (rédactionnel) : adopté;
article 425 du code rural : son amendement n 46 (travaux
d'aménagement) ; servitude de passage hydraulique agri-
cole : adopté ; après l'article 425 du code rural : son amen-
dement n° 47 (exercice du droit de pêche) ; droit de passage
(p . 6457) ; partage de l'exercice du droit de pêche ; cultures ;
propriétaires ; pêcheurs amateurs : adopté (p . 6458) ; arti-
cle 428 du code rural : son amendement n° 48 (délivrance
de la licençe) ; rejeté (p . 6459) ; article 429 du code rural:
son amendement n° 49 (substituant la référence au droit
de passage par celle à l'espace libre) ; chemin de halage
adopté ; son amendement n° 50 (même objet) ; voirie des
lotissements ; déclassement des voies navigables : adopté
espace libre ; son amendement n° 51 (spprimant les mots
« mettre ou » à la fin de ce texte) (p . 6460) ; servitudes ;
son amendement n" 52 (même objet) : adoptés ; article 429 bis
du code rural : son amendement n" 53 (de suppression)
adopté ; article 430 du code rural : son amendement n° 54
(rédactionnel .) : adopté ; son amendement n" 55 (pisciculture
et exploitation d'élevage) : adopté ; autorisations' administra-
tives ; son amendement n° 56 (substituant au mot «exploi-
ter» le mot «créer» dans cet article) : adopté. ; son
amendement n° 57 (rédactionnel) : adopté ; son amendement
n° 58 (concession ou autorisation, selon le détenteur du droit
de pêche) (p. 6461) : adopté ; son amendement n" 59 (déli-
vrance des concessions ou autorisations) ; rectifie cet amen-
dement : adopté après rectification ; article 431 du code
rural : son amendement n° 60 (cours d'eau non classés au
titre du régime des échelles à poisson) ; libre circulation
du poisson adopté ; étangs ; son amendement n" 61 (période
de validité de la concession ou de l'autorisation) adapté
son amendement n° 62 (possibilité de demander le renou-
vellement de la concession ou de l'autorisation) : adopté
eaux closes (p . 6462) ; enquête hydraulique ; article 432 du
code rural : son amendement n° 63 (vidanges de plans
d'eau) ; piscicultures : adopté ; son amendement n° 64
(contenu des autorisations) (p . 6463) : adopté ; son amende-
ment n° 65 (suppression du troisième alinéa de cet article)
adopté ; son amendement n° . 66 (suppression du dernier
alinéa de cet article) : adopté ; article 433 du cade rural :
son amendement n° - 67 (rôle du tribunal administratif)



COL

	

DEBATS DE L'ASSEMBLEE

procédure d'indemnisation : adopté ; article 434 du code
rural : son amendement n" 68 (fixation des conditions de
pêche de certains poissons d'une manière uniforme)
adopté ; son amendement n" 69 (usage de filets ou d'engins)
adopté article 435 du code rural : son amendement n° 70
(conditions de capture) : adopté (p . 6464) ; article 437 du
code rural : son amendement n° 71 (utilisation d'explosifs
ou d'électricité) ; braconniers : adopté ; article 438 du code
rural : interdiction de vente lorsque la pêche est interdite
dispositions non applicables aux poissons non visés à l'ar-
ticle 402 de ce code ; pêcheurs professionnels ; article 438
du code rural : son amendement n° 72 (poissons des eaux
non visées à l'article 402 ou des eaux visées aux articles 430
et 431) ; interdiction de vente (p . 6465) ; après l'article 438 bis
du code rural : son amendement n° 73 (interdiction de vente
des truites, ombres et saumons) ; pêche aux engins adopté
après modification ; article 441 du code rural : son amende-
ment n" 74 (suppression de la référence à l'âge dans cet
article) ; inutilité de fixer un âge pour les agents du
conseil supérieur de la pêche : adopté ; son amendement
n° 75 (suppression de la référence aux . compétences ter-
ritoriales des agents de surveillance) : adopté ; . son amen-
dement n` 76 (suppression du dernier alinéa de cet arti-
cle) : adopté ; article 442 du code rural : son amendement
n° 77 (suppression du second alinéa) agents commission-
nés : adopté ; après l'article 442 du code rural : son amen-
dement n° 78 (agents commissionnés) : adopté ; article 445 du
code rural : son amendement n° 79 (insérant les mots « même
de nuit » après les mots « l'année » dans cet amende-
ment) ; lieux ouverts au public (p . 6466) : adopté ; son
amendement n° 80 (excluant les recherches de nuit) : adop-
té ; article 447 du code rural : son amendement n° 81 (fixa-
tion des conditions d'application de cet article par décret)
adopté ; article 448 du code rural : son amendement n° 82
(sort du poisson saisi) : adopté ; article 459 du code rural:
son amendement n° 83 (substituant les durées prévues dans
cet article par celles d'un an et de trois ans) ; délai mini-
mum : adopté ; son amendement n° 84 (substituant les mots
K un an » aux mots « deux ans ») adopté ; article 459 bis du
code rural : son amendement n° 85 (de suppression)
adopté ; article 460 du code rural son amendement n° 86
(préjudice direct ou indirect) : adopté ; son amendement
n° 87 (associations agréées) : adopté (p . 6467) ; après l'ar-
ticle 4 : débit minimal ; sanctions ; article 4 bis : son amen-
dement n° 88 (de suppression) ; gardes-pêche et gardes-
chasse : rejeté ; après l'article 4 bis : son amendement
n° 90 (peines encourues en cas de défaut d'autorisation)
adopté ; son amendement n° 89 (révocation du droit d'eau)
loi de 1963 (p . 6468) ; décrets d'application : retiré ; arti-
cle 5 : son amendement n° 91 (pratique de la pêche à bord de
navire). ; vente de poissons : adopté ; article 7 concession et
autorisation (p . 6469) ; article 7 bis : son amendement n° 92
(définition des eaux closes) : adopté ; son amendement n° 153
(plans d'eau visés aux articles 430 et 431) : adopté ; son
amendement n° 94 (suppression des III et IV de l'article
7 bis) : adopté ; son amendement n° 95 (supprimant la réfé-
rence au classement conformément à l'article 428-II du
code rural) : adopté ; après l'article 7 ter : son amende-
ment n° 96 (achat d'énergie par E .D .F .) ; producteurs
autonomes : adopté ; son amendement n° 97 (agents com-
missionnés) ; mise à la disposition des fédérations : adopté
après modification (p . 6470) ; article 8 : son amendement
n° 98 (entrée en vigueur des dispositions du texte) ; délai
d'entrée en vigueur de certaines dispositions ; rectifie cet
amendement : adopté après rectification (p . 6471).

COLLOMB (Gérard)

Député du Rhône
(2' circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p . 1016) ; [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi rendant applicables
dans les territoires d'outre-mer les dispositions de la loi
n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovi-
suelle (n° 1411) [J .O . du 29 juin 1983] (p . 1954).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (affaires sociales et solidarité nationale
rapatriés) [19 octobre 1983] (p . 4291) .
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DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), tome IX : Affaires sociales
et solidarité nationale : rapatriés (n" 1736) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement déclaration de M' Vergés sur Jean
Moulin affabulations sur la mort de Jean Moulin; réac-
tion du Gouvernement sur ce point [16 novembre 1983]
(p . 5338).

INTERVENTIONS

— Projet de loi, adopté par le Sénat, sur la vente des
logements appartenant à des organismes d'habitations à
loyer modéré (n° 1456).

Première lecture, discussion générale : problèmes des
grands ensembles ; responsabilité des offices en matière
de vente ; conditions pour devenir acquéreur [21 juin 1983]
(p. 2896, 2897).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partis :

Transports . — Discussion générale : questions : construc-
tion de la ligne D du métro de Lyon [2 novembre 1983]
(p . 4747) ; retard dans la construction de cette ligne (p . 4748).

Culture . — Discussion générale : questions : effort du
ministère en faveur de la région Rhône-Alpes et de la ville
de Lyon ; renforcement des directions régionales des affaires
culturelles [7 novembre 1983] (p . 4932).

Urbanisme et logement . — Discussion générale : crise
des banlieues [7 novembre 1983] (p . 4960) ; loi de décen-
tralisation ; niveau intercommunal ; incitations de l'Etat
à la coopération intercommunale ; financement du logement
social ; dotation globale pour l'urbanisation (p . 4961).

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : rapporteur pour avis : diminution logique des
crédits d'accueil et de réinsertion des rapatriés ; verse-
ments . de l'Etat à des régimes de retraite particuliers
[9 novembre 1983] (p. 5075) ; énoncé des mesures nouvelles
en faveur des rapatriés ; rattachement du secrétariat
d'Etat auprès du ministère des affaires sociales et de la
solidarité nationale ; problème du patrimoine immobilier
détenu par des Français en Tunisie ; action prioritaire
en faveur des Français musulmans ; mise en place d'une
administration de mission à ce sujet ; institut des hautes
études pour former des jeunes Français musulmans ; visite
du Président de la République algérienne en France (p . 5076).

COLONNA (Jean-Hugues)

Député des Alpes-Maritimes
(3° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p. 1016) ; [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1067).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif à la démocra-
tisation du secteur public (n° 1375) [J .O . du 29 juin 1983]
(p. 1953).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi sur l'enseignement
supérieur (n" 1400) [J .O . du 18 novembre 1983] (p . 3371).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Louis Mermaz
et de plusieurs de ses collègues relative au développement de
la langue et de la culture arméniennes (n° 1366) [17 novem-
bre 1983] (p . 5469) .
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DEPOTS

Proposition de loi visant à instaurer en faveur des tierces
personnes soignant à domicile un invalide bénéficiant de
la prestation correspondante, une assurance vieillesse et
invalidité obligatoire (n° 1855) [1" décembre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement : marché français de la fleur coupée :
dégradation de la balance commerciale dans ce domaine ;
concurrence extra-communautaire ; inefficacité du système
de prix signal [11 mai 1983] (p . 10$0).

INTERVENTIONS

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).
Première lecture, discussion générale : principes régissant

l'enseignement supérieur [25 mai 1983] (p . 1407) ; démocra-
tisation ; professionnalisation ; contractualisation (p . 1408).

Discussion des articles : article 1" : notion de culture
[26 mai 1983] (p . 1494) ; article 5 : langues régionales
[27 mai 1983] (p . 1589) ; article 7 : planifications nationale et
régionale [28 mai 1983] (p . 1614) ; diversité des établisse-
ments (p. 1615) ; article 9 : respect de la diversité et des
régimes particuliers (p . 1642) ; article 40 : son amendement
n 1649 (publication du compte financier) : retiré [7 juin
1983] (p . 2219) ; article 45 : substitution du recteur aux auto-
rités défaillantes à, titre provisoire [8 juin 1983] (p . 2260)
article 46 : position de la majorité (p . 2263) ; article 47:
communauté universitaire (p. 2268) ; article 48 : liberté d'in-
formation ne prêtant pas à monopole ou propagande
(p . 2277) ; obtention des locaux dans des conditions ne
portant pas atteinte aux activités d'enseignement (p . 2294) ;
article 49: contrepartie des aides consenties par les collec-
tivités territoriales (p . 2297) ; article 54 : Conseil national
des universités [9 juin 1983] (p . 2337, 2338).

Deuxième lecture, discussion générale : professionnalisa-
tion ; ouverture de l'université sur la recherche ; bilan posi-
tif des I .U .T . ; position du Sénat ; contribution des chargés
d'enseignement porteurs d'une expérience professionnelle ;
commission de prospective et comité national d'évaluation
[9 décembre 1983] (p . 6261) ; ouverture de l'université sur
la vie professionnelle (p . 6262).

- Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Education nationale. — Discussion générale : programme
prioritaire d'exécution n° 2 du 9" Plan ; transfert des
constructions scolaires aux départements et aux régions par
la loi du 22 juillet 1983 ; mode de calcul de la dotation
globale d'équipement en faveur des départements ; régions;
remise en état du patrimoine ; inscription des dépenses
d'équipement par les départements ; absence de création
de postes d'instituteurs dans ce projet [14 novembre 1983]
(p . 5206, 5207).

COMBASTEIL (Jean)

Député de la Corrèze
(1'" circonscription)
Communiste
S'inscrit au groupe communiste [J .O. du 31 mars 1983]

(p . 1017) ; [J. O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et
des forces armées [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Vice-président de cette commission [J. O . du 6 avril 1983]
(p . 1078).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi modifiant le code
du service national (n° 1417) [J .O. du 11 juin 1983] (p . 1771).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant approbation
dé la programmation militaire pour les années 1984-1988
(n° 1452) [J.O. du 22 juin 1983] (p . 1884).

Membre suppléant de la commission nationale d'urbanisme
commercial [J .O. du 24 juin 1983] (p. 1903).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n" 1726) (défense : section forces terrestres) [19 oc-
tobre 1983] (p. 4292) .

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission de la défense
nationale et des forces armées, . sur le projet de loi d,P
finances pour 1984 (n" 1726), tome III : défense : section
forces terrestres (n 1738) [6 octobre 1983].

au Gouvernement :

- poursuites contre les criminels de guerre en République
fédérale d'Allemagne commémoration des ni a s s a c r es
d'Oradour-sur-Glanè ; procès en R .F .A . contre un des
responsables ; position du Gouvernement à ce sujet
[1" juin1983] (p. 1905, 1906) ;

— menaces de déstabilisation au Nicaragua : zones de
tension aux Caraïbes et en Amérique centrale ; tentatives
de déstabilisation du régime nicaraguayen ; agissements
inadmissibles des Etats-Unis [23 novembre 19831 (p . 5625) ;

— conséquences du sommet d'Athènes pour l'économie
française : fermeté de la France ; responsabilité de la
Grande-Bretagne et de l'Allemagne fédérale dans l'échec de
ce sommet [7 décembre 1983] (p . 6124).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur
public (n" 1375).

Première lecture, discussion des articles : article 31
pouvoir de proposition du comité d'entreprise [28 avril
1983] (p . 722) ; choix de l'organisme collecteur auquel est
versée la contribution de 1 p. cent (p . 723) ; article 4 et
annexes Il et III : irrecevabilité d'un amendement posant
le problème des travailleurs de l'Etat ; travailleurs des
arsenaux et des établissements d'Etat ; personnes travaillant
dans la fabrication des armements (p . 733) ; ports auto-
nomes (p . 735).

Troisième lecture, discussion des articles : article 1' et
annexe l : exclusion des arsenaux et des établissements
d'Etat ; irrecevabilité de son amendement pour les réintégrer
dans le projet [29 juin 1983] (p. 3365) ; article 30 : oppor-
tunité pour les élus de participer à des réunions organisées
par les sections syndicales (p . 3376).

— Projet de loi modifiant le code du service national
(n° 1417).

Première lecture, discussion générale : son opposition à
une armée de métier ; renforcement de la hiérarchisation
des soldes ; armées de conscription ; lutte pour lé désar-
mement ; lutte contre le chômage ; forces d'actions rapides
utilisation des appelés dans les unités modernes [16 mai
1983] (p . 1083) ; proportion d'appelés volontaires pour un
service long ; propose la suppression de la possibilité de
renouvellement du volontariat ; quota pour le nombre des
volontaires ; statut d'objecteur ; démocratisation du statut
du soldat ; vie civique des appelés (p . 1084).

Discussion des articles : article 1°` : son amendement n° 11
(suppression du dernier alinéa 'de cet article) ; objection
de conscience ; durée du service ; définition plus stricte
des motifs de l'objection (p . 1107) ; information,du Parle-
ment ou de la commission sur l'évolution de l'objection
retiré (p . 1108) ; son amendement n° 12 (suppression de la
seconde phrase du deuxième alinéa de l'article L . 72-1 du
code du service national) ; nécessité de limiter la durée
du volontariat : retiré (p . 1113) ; son amendement n 13
(motifs religieux ou philosophiques justifiant l ' obtention du
statut) : retiré ; son amendement n" 14 (modalités d'accom-
plissement du service des objecteurs de conscience) : retiré
(p. 1116) ; son amendement n° 15 (substituant au mot
« 24 » le mot « 12 » à la fin de l'article L. 116-6 du code
du service national) : retiré ; son amendement n" 16 (sup-
pression du second alinéa du texte . proposé pour l'arti-
cle L. 116-7 du code du service national) : devenu sans
objet (p . 1118) ; après l'article 1°" : son amendement n° 17
(possibilité pour les militaires servant au titre du service
national d'adhérer aux associations politiques, syndicales,
religieuses ou philosophiques) ; droit de vie démocratique
des objecteurs de conscience et des autres appelés : rejeté;
son amendement n° 18 (garantie d'emploi des jeunes partant
au service national) (p. 1121) : retiré (p . 1122).

Explications de vote : objection de conscience ; vote
positif du groupe socialiste (p. 1124).

. QUESTIONS
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— Projet de loi portant approbation de la programma-
tion militaire pour les années 1984-1988 ( n" 1452).

Première lecture, discussion générale problème de la
promotion du désarmement et de la défense [19 mai 1983]
(p. 1254) ; stratégie défensive ; 7° S . N . L . E . ; non-automa-
ticité d'engagement de nos forces auprès de celles de
l'O .T .A .N . ; absence de référence à la défense populaire;
réduction des effectifs de l'armée de terre ; réorganisation
des réserves ; industrie d'armement p . 1255) ; coût des
armes sophistiquées ; établissements industriels de la
défense ; recrutement dans les écoles de formation tech-
nique ; recherche (p . 1256).

Explications de vote : abstention du groupe communiste
sur l'article 1°" ; vote positif de l'ensemble du texte
(p . 1291) ; solidarité gouvernementale (p . 1292).

Deuxième lecture, explications de vote : doctrine mili-
taire ; mouvements pour la paix ; exigence de l'arrêt de la
course aux armements ; différence 'entre pacifisme et paix
[22 juin 1983] (p . 3025).

— Projet de loi relatif à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises (n" 1398).

Première lecture, discussion des articles : après l'arti-
cle 3 rémunérations des dirigeants des entreprises ; achat
d'actionj [4 juillet 1983] (p . 3504) ; après I article 22 action
en nullité possible contre certaines décisions prises en
violation de textes de loi [5 juillet 1983] (p . 3570).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Défense et budget annexe des essences . — Discussion
générale : rapporteur pour avis : armée de terre ; nouvelles
formes de service militaire ; cas du volontariat pour un ser-
vice long ; loi de programmation ; réduction des effectifs ;
réorganisation de certaines unités ; fabrications d'arme-
ments ; crédits de paiement ; autorisations de programme ;
postes d'ingénieur [3 novembre 1983] (p . 4789) ; force
d'action rapide ; dissolution d'unités ; volontariat pour cer-
tains appelés ; engagement éventuel de la force d'action
rapide en Europe ; avis favorable de la commission pour
le budget de la section des forces terrestres (p. 4790).

Agriculture, B . A . P . S . A . — Discussion générale : respon-
sabilité de l'opposition dans la dégradation de la situation
de l'agriculture française ; montants compensatoires moné-
taires ; règlement ovin de 1980 [4 novembre 1983] (p . 4847) ;
baisse des revenus agricoles ; problème foncier ; augmen-
tation moyenne du revenu en 1982 place de l'agriculture
dans le 9° Plan ; pénalisation de l'agriculture par le Mar-
ché commun ; modification de la politique agricole com-
mune ; pression de la part des Etats-Unis ; démantèlement
des montants compensatoires monétaires : entrée dans le
Marché commun de l'Espagne et du Portugal (p . 4848) ;
insuffisance des crédits d'investissement pour l'hydrau-
lique ; suppression de l'indemnité viagère de départ
(p. 4849).

— Projet de loi de finances rectificative pour 1983
(

	

1836).

Première lecture, discussion des articles : article 7 : trans-
ferts opérés au sein du budget de la coopération au titre
de la coopération technique militaire ; dépenses militaires
destinées au Liban et au Tchad ; situation au Liban ; coopé-
ration avec les pays en voie de développement [6 décem-
bre 1983] (p . 6091).

COMMERGNAT (Nelly)

Député de la Creuse
(2° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du' 31
(p . 1016) ; [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

s

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J .O. du 3 avril 1983] (p. 1068) .

INTERVENTIONS

	

-

- Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie

Budgets annexes de l'Imprimerie nationale et des Monnaies
et médailles . Comptes spéciaux du Trésor. Taxes parafiscales.
Discussion générale : compte d'affectation spéciale des
haras ; souhaite la création d'un comité de , gestion du fonds
national des haras et des activités hippiques ; taux de T . V . A.
applicable aux rémunérations perçues par les organisateurs
de paris mutuels hippiques ; situation financière des sociétés
parisiennes ; enjeux des tiercés et quartés [14 novem-
bre 1983] (p . 5160, 5161).

CORNETTE (Maurice)

Député du Nord
(12° circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J. O. du 31 mars 1983] (p . 1017) [J . O. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

Décédé le 15 novembre 1983 [J . O . du 17 novembre 1983]
(p . 3353).

Son éloge funèbre est prononcé le 23 novembre 1983
(p . 5616).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J . O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (économie, finances et budget : consomma-
tion [19 octobre 1983] (p . 4291).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission de la production
et des échanges sur le projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726), tome VII : Economie, finances et budget : consom-
mation (n° 1740) [6 octobre 1983].

CORREZE (Roger)

Député de Loir-et-Cher
(2' circonscription)
R .P.R.
Questeur de l'Assemblée nationale

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J .O. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Est nommé questeur de l'Assemblée nationale [2 avril
1983] ( p . 2).

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

INTERVENTIONS

' — Projet de loi définissant les conditions dans lesquelles
doivent être pourvus les emplois civils permanents de l'Etai
et de ses établissements publics et autorisant l'intégratior
des agents non titulaires occupant de tels emplois (n° 1081)

Deuxième lecture, discussion des articles : article 5 bis.
pouvoirs des présidents des fédérations départementales de
chasse et de pêche ; rémunération des gardes-chasse [4 ma
1983] . (p . 857) ; nécessité pour les fédérations départementa
les de bénéficier de la mise à disposition ou du détachemen
des gardes de chasse ou de pêche ; autorité des président.
des fédérations sur ces gardes (p . ' 860) ; son amendemen
n° 12 (insérant les mots : «et agents» après les mots
aces fonctionnaires » au début du deuxième alinéa de ce
article) : adopté (p. 861).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).
Première lecture, deuxième partie :

Temps libre, jeunesse et sports . — Discussion générale
absence d'actions prioritaires ; préparation des jeux Olyrr
piques ; démantèlement du ministère de la jeunesse et de

mars 1983]



121

	

TABLE NOMINATIVE

	

COU

sports [26 octobre 1983] (p . 4565) ; baisse des crédits affectés
aux fédérations ; statut des cadres techniques ; absence de
création de postes ; ressources du F .N .D .S . ; interdiction
des concours de pronostics (p. 4566).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la pêche
en eau douce et à la gestion des ressources piscicoles
(n" 1536).

Première lecture, discussion générale : meilleure gestion
du patrimoine ; droit des propriétaires et des éleveurs ;
droit des pêcheurs ; définition du régime juridique des
eaux ; obligation de protection du patrimoine piscicole et
du milieu aquatique ; obligation d'entretien et travaux
incombant aux propriétaires ; possibilités financières des
propriétaires riverains ; obligation de gestion des ressources
piscicoles ; partage du droit de pêche en cas' d'appel à
des fonds publics [13 décembre 1983] (p . 6408) ; dégrada-
tion de l'état de nos rivières et canaux ; droit de pêche
conçu par le Conseil d'Etat comme la contre-partie de
l'obligation d'entretien des rivières ; appartenance du droit
de pêche selon le Conseil d'Etat refus de l'appropriation
par les communes de ce droit ; obligation de gestion du
patrimoine piscicole ; indique que le R.P.R. est suscepitble
d'adopter ce texte (p . 6409).

Discussion des articles : article 4 : article 402 du code
rural : son amendement n° 160 (substituant aux mots « même
de façon discontinue » les mots « de façon permanente »)
rejeté (p . 0430) ; article 403 du code rural : ses amende-
ments n" 161 et n" 162 : devenus sans objet ; article 406
du code rural : son amendement n°163 (insérant le mot
«sciemment » à propos des pollutions) ; cas des pollutions
accidentelles ; rejeté (p . 6431) article 410 du code rural
son amendement n° 164 (supprimant la fin du premier alinéa
de cet article) ; problème de l'empêchement d'accès des
poissons dans les canauat d'amenée et de fuite (p . 6434)
rejeté ; article 411 du code rural : son sous-amendement
n° 167 à l'amendement n° 17 de la commission (prévoyant
un délai minimum de trois ans et un délai maximum de
six ans pour la mise en conformité) ; frais de la mise
en conformité : rejeté (p . 6435) ; article 413 du code rural:
son amendement n" 168 (montants possibles des amendes)
devenu sans objet (p. 6436) ; son amendement n" 165 : devenu
sans objet (p . 6437) ; article 415 du code rural : son amen-
dement n" 166 (représentation des propriétaires et des asso-
ciations dans les instances de la fédération départementale)
(p . 6438) : retiré (p . 6439) ; article 416 du code rural : son
amendement n° 175 (exercice de la pêche à temps complet,
partiel ou de façon saisonnière) : retiré (p . 6440) ; après
l'article 416 du code rural : son sous-amendement n° 169 à
l'amendement n°29 de la commission (composition de la
commission incluant des représentants des propriétaires rive-
rains et des associations de protection de la nature) (p . 6441)
devenu sans objet (p . 6442) ; article 423 du code rural:
son amendement n° 176 (de suppression) : rejeté (p. 6443)
son amendement n° 177 (complétant le premier alinéa de
cet article par la référence au droit de pêche) ; plan de
gestion départemental : rejeté (p. 6444) ; article 424 du
code rural : son amendement n" 178 (demande `de subven-
tions par le propriétaire riverain) ; son sous-amendement
n" 170 à l'amendement n" 40 de la commission (substituant
aux mots « vingt ans » les mots « dix ans » dans cet amen-
dement) (p . 6453) : retiré ; son amendement n° 181 (prévoyant
l'exercice du droit de pêche par les collatéraux du proprié-
taire) : rejeté ; son amendement n" 182 (exercice gratuit du
droit de pêche) : retiré (p . 6456) ; son amendement n° 184
(application de l'article 121 aux travaux d'entretien) : retiré
après l'article 425 du code rural : son sous-amendement
n" 172 à l'amendement n" 47 de la commission (convention
fixant Ies conditions d'administration de la servitude de
passage) (p . 6457) : retiré ; article 426 du code rural :
son amendement n° 185 (conditions d'accès aux lieux de
pêche sur des terrains privés) : retiré ; son amendement
n" 186 (droit de pêche ne pouvant s'exercer sur les terrains
situés à moins de 300 m d'une habitation) retiré (p . 6458)
article 429 du code rural : son amendement n" 187 (exercice
des activités agricoles) ; suppression éventuelle du droit du
propriétaire riverain ; nettoyage des berges : rejeté (p . 6460)
article 430 du code rural : son amendement n" 188 (cas des
installations classées) : rejeté (p . 6461) ; article 431 du code
rural son amendement n" 189 (cas de circuits créés en
dérivation) ; plans d'eau établis par barrage : rejeté ; son
amendement n° 190 (lacs collinaires) ; empoissonnement
de ces lacs (p . 6462) ; dérogation pour les nouvelles réser-
ves d'eau : rejeté ; article 432 du code rural : son sous-amen-
dement n° 173 à l'amendement n° 63 de la commission (cas

des piscicultures autorisées en application de l'article 430
de ce code) : retiré ; son sous-amendement n" 174 à l'amen-
dement n° 64 de la commission (complétant cet amende-
ment par le mot « éventuellement ») : retiré (p. 6463) ;
article 7 : son amendement n" 195 (de suppression) : rejeté
(p . 6469).

COUILLET (Michel)

Députée de la Somme
(3° circonscription)
Communiste

S'inscrit au groupe communiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1017) ; [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la c9mmission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi relatif aux
marchés à terme réglementés de marchandises (n° 918)
[J . O . du 23 juin 1983] (p . 1896).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (prestations sociales agricoles) [19 octo-
bre 1983j (p . 4292).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi de finances pour
1984 (n" 1726) [J .O. du 13 décembre 1983] (p . 3586).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi relatif à l'activité
et au contrôle des établissements de crédit (il" 1781) [J .O.
du 13 décembre 1983] (p . 3586).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commlraion des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), annexe n" 51 : prestations
sociales agricoles (n" 1735) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement : restructuration de l'industrie textile
dans la Somme : rappel des propos du Premier ministre au
sujet de certains chefs d'entreprise ; solution du Gouver-
nement pour éviter les licenciements chez Boussac - Saint-
Frères [1" juin 1983] (p . 1906).

orales sans débat:

— n" 333, posée le 5 avril :1983 : agriculture (revenu agri-
cole) (p . 41) ; appelée le 8 avril 1983 : revenus agricoles :
inégalités entre les grandes exploitations et les petites et
moyennes exploitations ; mesures visant à les atténuer ;
négociations communautaires ; fixation des prix ; différentiel
d'inflation avec nos principaux partenaires ; montants
compensatoires monétaires ; contradiction entre l'aggrava-
tion des montants et la réduction du déficit du commerce
extérieur ; suppression des M .C.M . (p . 159) ; politique diffé-
renciée de formation des revenus en pesant sur les coûts de
production ; modulation des cotisations (p . 160) ;

- n° 492, posée le 11 octobre 1983 : matériaux de cons-
truction (ardoise : pays de Loire) (p . 4043, 4044) ; appelée le
14 octobre 1983 mines d'ardoise de l'Anjou ; réduction
d'emplois (p . 4162) ; concurrence de l'ardoise espagnole ;
nécessité de protéger l'appellation « ardoises d'Angers >
(p . 4163) ; sa satisfaction de savoir qu'une réunion tripartite
est prévue à l'échelon départemental (p . 4164).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la prorogation dtwnandat des
délégués cantonaux et des membres des conseils d'adminis-
tration des caisses de mutualité sociale agricole (n° 1501).

Première lecture, discussion générale : rôle des délégués
locaux et cantonaux ; participation des syndicats représen-
tatifs au conseil d'administration départemental ; place des
salariés dans la gestion de leur régime [20 juin 1983]
(p . 2819) .



Deuxième partie :

Agriculture, B. A . P. S. A. — Discussion générale : évolution
du B. A . P . S . A . ; politique de maîtrise des dépenses de
santé [4 novembre 1983] (p . 4831) ; évolution des dépenses
du B . A . P . S . A . ; relèvement des cotisations ; augmentation
de la participation des agriculteurs dans le financement du
B . A. P. S. A. ; taxe sur certains produits ; financement extra-
professionnel de ce budget ; diminution de la compensation
démographique ; poursuite de la correction du revenu cadas-
tral ; modulations des cotisations sociales en fonction des
capacités contributives (p . 4832) ; retraite des agriculteurs;
indemnité annuelle de départ ; développement de l'action
sanitaire et sociale ; protection sociale des conjoints (p .4833).

Industrie, recherche, énergie. — Discussion générale
questions : compagnie Boussac ; plan de restructuration de
cette entreprise ; nombre de licenciements à venir ; secteur
Emballage ; souhaite l'organisation d'une table ronde avec
les partenaires sociaux ; possibilités d'obtenir des avances
financières gagées sur les biens immobiliers des frères
Willot [16 novembre 1983] (p . 5319).

Articles additionnels et articles non rattachés : article 72
caractère assisté de notre agriculture ; opposition des agri-
culteurs à l'élargissement de l'Europe ; demande d'une modu-
lation des cotisations sociales agricoles et des taxes para-
fiscales ; souci de mieux connaître la réalité fiscale des
exploitations [17 novembre 1983] (p . 5467) ; son amendement
n° 245 (substituant aux mots : « deux années », les mots
« quatre années » dans le premier alinéa du paragraphe II
de l'article 72) ; modalités d'établissement du compte
d'avances aux cultures [18 novembre 1983] (p . 5479)
rejeté (p . 5480) ; article 75 : groupement agricole d'exploi-
tation en commun (G . A . E . C .) ; suppression du principe de
transparence (p . 5489, 5490) ; article 76 : rapidité du passage
du forfait au réel ; abaissement du seuil ; nécessité d'obtenir
une simplification réelle (p . 5499).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant certaines
dispositions du code rural relatives aux caisses de mutualité
sociale agricole (n" 1759).

Première lecture, discussion générale : intolérance du
Sénat ; caractères positifs du projet ; modalités d'élection
du collège salariés ; représentation proportionnelle [22 no-
vembre 1983] (p. 5549) ; éligibilité des travailleurs étrangers
participation de représentants du personnel ; salariés des
caisses de mutualité sociale agricole ; interdiction de l'accès
du con il d'administration aux salariés des caisses ; rôle
des délè'bués locaux ; exonération de l'outil de travail agri-
cole de 1'I . G . F . ; nécessité d'exonérer de la taxe les contrats
d'assurance maladie-chirurgie complémentaire (p . 5550).

Discussion des articles : article 1" r , article 1005 du code
rural : son sous-amendement verbal à l'amendement n" 3
du Gouvernement (portant le seuil de cinquante à cent per-
sonnes) (p . 555'7) : retiré (p . 5553) .
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COUQUEBERG (Lucien)

Député du Territoire de Belfort
(1''° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1016) ; [J . O., du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre dé la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J . O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant diverses
mesures relatives à l'organisation du service public hospi-
talier (n° 1722) [J .O. du 18 décembre 1983] (p . 3648).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi complétant les dispo-
sitions de l'article 4 de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983
relative à la démocratisation du secteur public (n° 1731)
[J.O. du 18 décembre 1983] (p . 3648).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi modifiant certaines
dispositions du code rural relatives aux caisses de mutualité
sociale agricole (n° 1759) [J . O. du 20 décembre 1983]
(p . 3662).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi ratifiant et modifiant
l'ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982 portant modification
de certaines dispositions du code des pensions civiles et
militaires de retraite et relative à la cessation d'activité des
fonctionnaires et des agents de l'Etat et des établissements
publics de l'Etat à caractère administratif et l'ordonnance
n° 82-298 du 31 mars 1982 relative à la cessation progres-
sive d'activité des agents titulaires des collectivités locales
et de leurs établissements publics à caractère administratif
(n° 1883) [J .O. du 20 décembre 1983] (p. 3663).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant diverses
mesures d'ordre social (n° 1825) [J .O . du 22 décembre
1983] (p . 3694).

QUESTIONS

au Gouvernement : Alsthom-Atlantique : décision de la
direction d'Alsthom de transférer le secteur de la produc-
tion M .B .F . de moteurs électriques à Nancy ; absence de
consultation du comité d'établissement [9 novembre 1983]
(p . 5065).

orale sans débat (n° 358) posée le 19 avril 1983 : service
national (objecteurs de conscience) (p. 395) ; appelée le
22 avril 1983 : objecteurs de conscience : demande de sus-
pension des poursuites pénales à l'encontre des objecteurs
de conscience jusqu'au vote de leur nouveau statut (p . 529).

INTERVENTIONS

— Projet de lot modifiant le code du service national
(n°1417).

Première lecture, discussion générale objecteurs de
conscience ; droit à l'objection ; admissions automatiques
au statut ; suppression de la commission juridictionnelle
[16 mai 1983] (p . 1093) ; caractère suspensif du recours
contre le refus d'admission au statut ; gestion des objec-
teurs par le ministre chargé de la solidarité nationale ;
définition d'un service de défense civile ; possibilité d'admis-
sion au statut d'objecteurs pendant la durée du service ;
situation transitoire de certains jeunes (p . 1094).

— Projet de loi portant diverses mesures relatives à
l'organisation du service hospitalier (n° 1722).

Première lecture, discussion générale . dépenses d ' hospi-
talisation représentant la moitié des coûts d'assurance
maladie soit 100 milliards de francs en 1982 ; maîtrise des
dépenses hospitalières ; projet de loi à venir relatif à la
planification des équipements sanitaires ; taux et durée
d'occupation des lits ; coût d'un lit vide ; budget global ;
départementalisation regroupement en unités fonction-
nelles ; conseil de département ; nécessite d'une réflexion
sur les solutions alternatives à l'hospitalisation, dont ',e
soutien à domicile [10 octobre 1983] (p . 3941) ; maîtrise des
dépenses (p . 3942).

COU

		

DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, première partie :

Discussion des articles : article 9 : coopératives agricoles
[21 octobre 1983] (p . 4372) ; son amendement n° 35 (coopé-
ratives agricoles et avantages fiscaux pour les entreprises
françaises réalisant des investissements industriels à l'étran-
ger) (p . 4374) ; article 39 octies du code général des impôts
retiré (p . 4375) ; article 18 : son amendement n° 218 (cas
des biens donnés à bail à long terme) ; parts cles groupe-
ments fonciers agricoles ; exonération des biens profes-
sionnels de l'I .G .F . ; reconsidération de la situation des
biens loués par bail à long terme (p . 4426) ; adopté (p . 4427)
article 20 : contrats d'assurance souscrits auprès des assu-
rances mutuelles agricoles ; contrats d'assurance complé-
mentaire maladie (p . 4429) ; son amendement n" 40 (suppres-
sion du paragraphe II de l'article 20) ; contrats souscrits
auprès des sociétés ou caisses d'assurances mutuelles agri-
coles (p . 4433) ; rejeté ; son amendement n° 41 (matériels
et bâtiments affectés aux exploitations agricoles ; majoration
du tarif de l'I .G .F . pour compenser les exonérations de
ces matériels et bâtiments) ; défense des petits et moyens
agriculteurs (p . 4435) ; retiré ; son amendement n° 42 (éta-
lement de l'application de la taxe visée au paragraphe II de
cet article sur deux années ; majoration du tarif de l'I .G .F.
pour compenser la perte ainsi créée) : retiré (p . 4436) .
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— Projet de loi portant diverses mesures d'ordre social
(n° 1825).

Première lecture, discussion générale . alignement pro-
gressif des dispositions du régime général aux . régimes
particuliers ; avantages sociaux des conjoints survivants
des professions libérales [12 décembre 1983] (p . 6379) ; aug
mentation des pensions de réversion ; versement d'alloca-
tions familiales même si la veuve ne travaille pas ; cumul
des pensions dans un certain plafond ; problème d'emploi
des veuves de moins de cinquante-cinq ans ; assurance veu•
vage ; problème des modalités et du montant de redistri-
bution de' cette assurance ; annulation par le Conseil d'Etat
de la convention de 1980 , liant les médecins aux caisses de
,sécurité sociale (p. 6380).

COURRIERE (Raymond)
Secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des

rapatriés

Secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé des rapatriés

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de secrétaire d'Etat auprès du Pre-
mier ministre, chargé des rapatriés : démission du deuxième
gouvernement de M. Pierre Mauroy. Décret du 22 mars
1983 [J .O . du 23 mars 1983] (p . 882).

Est nommé secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des
rapatriés (troisième gouvernement de M. Pierre Mauroy).
Décret du 24 mars 1983 [J .O . du 25 mars 1983] (p . 907).

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de:

— M. René Drouin : préretraités et retraités de la sidé-
rurgie : augmentation des cotisations d'assurance maladie
des préretraités ; exonération des préretraites inférieures
au salaire minimum de croissance [26 octobre 1983] (p . 4586).

orale sans débat de

— M. René La Combe (n" 397) : implantation d'un hôpital
de secteur à Segré : accord de l'Etat pour le rachat de la
clinique chirurgicale Notre-Dame de Segré par l'hôpital de
Sainte-Gemmes ; accord pour augmenter l'effectif de l'hô-
pital de Sainte-Gemmes du nombre des postes nécessaires
à la reprise du personnel de la clinique [20 mai 1983]
(p . 1302).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant mise en oeuvre de la directive
du conseil des Communautés européennes du 14 février
1977 concernant le rapprochement des législations des Etats
membres relatives au maintien des droits des travailleurs
en cas de transfert d'entreprises, d'établissements ou de
parties d'établissements (n° 1373).

Première lecture, discussion générale : application de
l'article L. 122-12 du code du travail ; problème posé par
les entreprises sous-traitantes permanence de l'activité
économique ; intervention de l'assurance sur la garantie des
salaires (A .G .S .) ; projets relatifs aux entreprises en dif-
ficulté ; cas particulier des artisans d'Alsace et de Moselle
[20 avril 1983] (p . 401) ; assurance sur la garantie des
salaires (A .G .S .) ; représentants du personnel ; principe
posé par l'article L . 122-12 du code du travail ; obligations
des employeurs dans le cadre du transfert d'entreprises;
problème du transfert automatique au cessionnaire des obli-
gations du cédant à l'égard des salariés de l'entreprise ;
réglement judiciaire ou liquidation de biens ; cas dans
lequel deux employeurs se succèdent dans des marchés de
prestations de services ; charges financières de sommes dues
par le premier employeur (p. 402-403) ; artisans d'Alsace
et de Lorraine ; intervention de l'assurance sur la garantie
des salaires (A .G .S .) ; possibilité de modification de l'arti-
cle L. 122-12 du code du travail ; problème des entreprises
en difficulté (p . 404) ; indemnités de congés ; succession
de prestataires de services ; mise en œuvre de la directive
dans les autres Etats (p . 405) .

— Projet de loi complétant les dispositions de l'article 4
de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 relative à la démocra•
tisation du secteur public (n° 1731) .'

Première lecture, discussion générale nombre de repré-
sentants des salariés dans les entreprises de premier rang
ayant moins de 200 salariés ; Conseil constitutionnel ; pou-
voir réglementaire ; maintien du principe d'une représen-
tation des salariés sans en fixer les limites [19 octobre 1983]
(p . 4238).

Discussion de l'article unique : après l'article unique
décision du Conseil constitutionnel relative à l'article 16
du texte de démocratisation du secteur public ; souhaité le
retrait des amendements présentés ; incompatibilité entre
les fonctions de représentants des salariés et les autres
fonctions de représentation des intérêts du personnel
(p. 4241) ; son amendement n° 5 (suppression de la référence
à l'annexe III dans le second alinéa de l'article 35) ; appar-
tenance à part entière des représentants élus des salariés
au conseil d ' administration ; adopté (p . 4242).

Deuxième lecture, discussion générale : suppression par le
Sénat du Centre Georges-Pompidou du champ d'application
de la loi ; représentation des salariés dans les filiales ayant
entre 200 et 1 000 salariés ; désignation par les actionnaires
minoritaires privés de leurs représentants au conseil d'admi-
nistration [1"'' décembre 1983] (p . 5883, 5884).

Discussion des articles : article 5 : exclusion du champ
d'application de la loi du Centre Georges-Pompidou soumis
à un régime de droit public ; après l'article 5 son amen-
dement n" 6 (composition des conseils d'administration des
sociétés centrales d'assurances) ; adopté ; son amende-
ment n' 7 (composition du conseil d'administration de
l'agence nationale pour la récupération et l'élimination des
déchets) : adopté (p . 5885) ; son amendement n° 8 (conseil
supérieur de l'électricité et du gaz) ; consultation de ce
conseil sur les décrets et règlements intéressant le gaz et
l'électricité ; adopté (p . 5886).

Projet deloide finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Affaires sociales et solidarité nationale . Discussion
générale : politique de réparation envers les rapatriés
visite officielle, en France, du Président de la République
algérienne ; perspectives de coopération entre la France et
l'Algérie ; accord sur les comptes bloqués ; règlement du
dossier concernant le patrimoine immobilier ; possibilité
pour les , ressortissants français vivant en Algérie de vendre
leurs biens à l'Etat algérien ; extension de ces dispositions
aux Français non résidents encore propriétaires d'un bien
dans ce pays [10 novembre 1983] (p . 5130) ; principe de la
libre circulation des Français d'origine musulmane ; situa-
tion des cimetières français ; liberté des transactions sur
le marché immobilier tunisien ; rappel des mesures prises
en faveur des rapatriés ; prêts de réinstallation prêts de

• consolidation ; levée de forclusion permettant de saisir
l'A . N . I . F . O . M. action en faveur des Français d'origine
musulmane (p . 5131) ; proposition d'une loi d'indemnisation
suppression de . toute forclusion pour la validation gratuite
de périodes de salariat effectuées en Algérie ; attachement
des rapatriés à leur mémoire collective ; reconstitution de
ce patrimoine culturel (p . 5132) ;

Examen des crédits : article 102 : rappel des termes de
l'article 1" de l'ordonnance du 2 janvier 1959 [17 novem-
bre 1983] (p . 5452) ; volonté d'assurer l'équilibre de l'en-
semble de la sécurité sociale (p . 5452-5453) ; caractère tem-
poraire de cette contribution ; importance pour le Parlement
de décider de l'affectation de cette somme (p. 5454) ; conven-
tion collective des aides ménagères (p . 5456) ; conséquences
excessives de l'amendement n° 184 de . M . Gilbert Gantier
(p . 5457) ; exonération de la contribution de nombreuses
personnes atteintes de maladies graves ; différence de nature
entre l'impôt et cette contribution ; critique l'amendement
n" 186 de M . Gilbert Gantier conduisant à alléger de manière
trop élevée la cotisation des contribuables jusqu'à un niveau
du salaire important (p . 5458) ; impossibilité rrle transposer
à la contribution toutes les règles de l'impôt sur le revenu
(p . 5459) ; réduction de quinze à dix ans de la durée d'exo-
nération de la taxe foncière (p . 5460) ; nécessité d'un prélè-
vement par acomptes pour assurer la trésorerie des régimes
sociaux (p . 5461) ; présentation de la situation financière
prévisionnelle pour 1984 du régime général de la sécurité
sociale dans l'annexe jaune relative aux comptes des régimes
de sécurité sociale (p . 5462).
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— Discussion des conclusions du rapport (n" 1844) de la
commission des finances, de l'économie générale et du plan
sur la proposition de loi complétant la loi W. 82 .4 du 6 jan-
vier 1982 portant dispositions relatives à la réinstallation
des rapatriés (n° 1754).

Discussion de l'article unique : son amendement n° 1
(pouvoir du président lorsque le quorum n'est pas atteint)
[1" décembre 1983] (p. 5887) ; possibilité pour ce dernier
de statuer seul après avoir pris l'avis des membres présents
en l'absence du quorum exigé ; nécessité de faire confiance
au juge (p . 5888) ; adopté ; après l'article unique : son amen-
dement n° 2 (fonctionnement des instances arbitrales) ; son
amendement n° 3 (possibilité de faire appel devant la cham-
bre des appels de l'instance arbitrale) ; son amendement
n` 4 (détermination par décret en Conseil d'Etat des dispo-
sitions de l'article 2 de la présente loi) ; engorgement au
stade de l'appel ; mise en place d'un conseiller chargé de
la mise en état (p . 5889) ; amendements n 2, n" 3 et n" 4 r
adoptés (p . 5890).

COUSTE (Pierre-Bernard)
Député du Rhône
(5' circonscription)
Apparenté R .P .R.

S'apparente au groupe du rassemblement pour la Répu-
blique [J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017) [J .O . du 2 avril
1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des
échanges [J. O . du' 3 avril 1983] (p 1068).

QUESTIONS

au Gouvernement : programmes des trois chaînes de télé-
vision : caractère scandaleux de l'émission « Psy-show »
[2 novembre 1983] (p . 4715) ; opposition à la censure
(p . 4716) ;

orales sans débat

— n" 325, posée le 2 avril 1983 : communautés euro-
péennes (système monétaire européen) (p . 9), appelée le
8 avril 1983 : dévaluation du franc : accroissement des
charges des entreprises ;- appartenance au système mené•
taire européen ; différentiel de taux d'inflation entre pays
européens ; volonté de la communauté économique euro-
péenne cte maintenir la stabilité des taux de change vis-à-vis
du reste du monde ; recours à l'emprunt ; position de la
France vis-à-vis du reste du monde, recours à l'emprunt ;
position de la France vis-à-vis du fonds européen de coopé-
ration monétaire (FECOM) ; sa question de savoir où en est
la politique d'emprunts et leur remboursement (p . 148, 149) ;

— n° 326, posée le 2 avril 1983 : politique économique
et sociale (généralités) (p . 9) ;

— n° 366, posée le 26 avril 1983 : communes (statut)
(p . 621) ; appelée le 29 avril 1983 : comités d'initiative et
de consultation d'arrondissement : création par la loi rela-
tive à l'organisation administrative de Paris, Marseille et
Lyon de comités d'initiative et de consultation d'arrondis•
sement ; problème de leur organisation et de leur fonction-
nement ; question de leur nature juridique (p . 760) ; rôle
du maire d'arrondissement ; problème 'de son pouvoir d'ap-
préciation (p . '761) ;

— n° 434, posée le 7 juin 1983 : communautés euro-
péennes (propriété industrielle) (p . 2252) ; appelée le 10 juin
1983 : création d'une marque communautaire : risque d'aven .
tager les grands groupes industriels en créant une marque
communautaire (p . 2392) ; demande de soutien de la candi-
dature de Strasbourg comme siège de l'Office communau-
taire des marques (p . 2393) ;

— n°- 500, posée le 13 octobre 1983 : formation profes-
sionnelle et promotion sociale (politique -de la formation
professionnelle et de la promotion sociale) (p. 4151) ;

— n" 476, posée le 3 octobre 1983 : entreprises (politique
en faveur des entreprises) (p . 3688) ; appelée le 7 octo-
bre 1983 : situation financière des entreprises françaises :
poids excessif des charges pesant sur les entreprises;
coût de la réduction de la durée du travail (p . 3868) ; défauts
de la taxe professionnelle ; reconstitution de la capacité

d'autofinancement des entreprises nécessité d'un climat
de confiance ; suspension, par le Gouvernement, de sa poli-
tique relative à l'industrie textile (p . 3871) ;

- n° 501, posée le 13 octobre 1983 : politique économique
et sociale (généralités) (p . 4151, 4152) ;

— n° 502, posée le 13 octobre 1983 : politique économique
et sociale (généralités) (p . 4152) ;

— n° 532, posée le 6 décembre 1983 : bâtiment et travaux
publics (emploi et activité) (p. 6103) ; appelée le 9 décembre
1983 : construction dégradation de la situation de l'emploi
dans le secteur du bâtiment et des travaux publics ; cas du
département du Rhône (p . 6232) ; insuffisance des carnets
dé commandes absence d'action prioritaire en faveur du
logement dans le 9' Plan (p . 6233).

INTERVENTIONS

- Projet de loi sur l'Exposition universelle de 1989
(n° 1458).

Première lecture, discussion des articles : : article 8 :- créa-
tion d'un conseil supérieur de l'exposition ; région lyon-
naise ; compétences du conseil [20 mai 1983] (p . 1319)
région Rhône-Alpes ; possibilité pour les régions de s'adres-
ser à l'établissement public (p . 1320).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion des articles : article 30
qualités du p r é s i d e n t de l'université [4 juin 1983]
(p. 2065) ; article 31 : conditions de nationalité du direc-
teur (p . 2089) problème de la nationalité du directeur
autonomie des établissements (p . 2090) ; mode de désigna-
tion des directeurs d'école et d'I .U .T . (p- 2092) ; orienta-
tion des programmes pédagogiques (p . 2095) ; I .U .T.
(p . 2096) ; personnels d'enseignement ; possibilité de créa-
tion d'un conseil scientifique ou d'un conseil de la vie
universitaire (p. 2097) pouvoirs du directeur (p . 2098)
répartition des emplois (p . 2099) ; autonomie financière des
instituts ; convention (p . 2100) ; article 57 : rôle des per-
sonnels enseignants et chercheurs ; corps des bibliothécaires
[9 juin 1983] (p . 2351) ; article 58 : mode de désignation
du secrétaire général (p . 2353) ; rôle du- conseil dans la
désignation du secrétaire général et du comptable (p . 2354)
article 62 : autonomie des établissements et liberté des
étudiants [10 juin 1983] (p . 2400) article 63 : multiplicité
des conseils (p . 2402) ; représentants des personnels et des
étudiants au sein du conseil national ; élection des repré-
sentants des personnels et des étudiants par disciplines
(p . 2404) ; nécessité d'éviter une représentation trop impor-
tante des grands intérêts nationaux au sein du conseil
(p . 2405) ; fixation par décret en Conseil d'Etat des attri-
butions, de la composition et des règles de fonctionnement
du conseil (p . 2406) ; article 64 : problème de l'autonomie du
nouveau comité (p . 2407) ; rôle du comité (p . 2408) ; carte
des formations supérieures (p . 2409) ; composition du comité
d'évaluation ; nécessité de prévoir un décret en Conseil
d'Etat dans cet article ; article 65 : création d'une confé-
rence des chefs d'établissements publics à caractère scien-
tifique, culturel et professionnel (p- 2410).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9' Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion de l'article unique : article
unique : son amendement n" -75 (système de e garde
conjointe ») : réservé [16 juin 1983] (p. 2621) ; son amen-
dement n" 76 (complétant par les mots « et entre les
différents pays de la Communauté européenne », la seconde
phrase de l'avant dernier alinéa du rapport annexé,
page 166, II) : réservé (p . 2641) ; son amendement n° 77
(complétant par les mots : « en ce qui concerne les voies
navigables, l'application de la loi relative à la Compagnie
nationale du Rhône sera poursuivie », le cinquième alinéa,
page 179, du rapport annexé dans le II) : réservé (p . 2643).

- Déclaration du Gouvernement sur sa politique indus-
trielle et débat sur cette déclaration (n" 1742).

Discussion : industrie de la bicyclette et de la moto-;
rôle des cadres et des agents de .maîtrise ; mémorandum
européen sur la politique industrielle ; effort pour le
nucléaire ; droit d'accès des petites et moyennes entreprises
au marché public [Il octobre 1983] (p, 4025) ; harmonisation
des conditions sociales dans l'ensemble de l'Europe ; néces-
sité de sup primer le délai d'un mois pour la récu pération
de la T .V .A . dans l'industrie mécanique (p . 4026) .
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— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Commerce extérieur et tourisme . — Discussion générale

questions : moyens alloués aux postes de l'expansion
commerciale à l'étranger ; exportateurs français ; déficit
commercial avec > le Japon [25 octobre 1983] (p. 4527)
conseillers du commerce extérieur (p . 4528) ; baisse des
grands contrats ; développement des exportations (p. 4529).

Commerce et artisanat. — Discussion générale : questions
magasins à grande surface ; disparition des commerçants
de quartier [25 octobre 1983] (p. 4549).

Transports. - Discussion générale : questions : finan-
cement de la liaison Rhin—Rhône ; acquisitions de terrains
pour la liaison Saône . --Rhin [2 novembre 1983] (p. 4751).

Relations extérieures. Affaires européennes . Coopération
et développement . — Questions : crédits consacrés à la
commémoration de la découverte du Canada par Jacques
Cartier ; taux du change du dollar américain fixé à 7 francs;
présidence du Conseil europén des ministres par la France
[8 novembre 1983] (p . 5027).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9' Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de Plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion des articles : article 1"
orientations du développement de l'économie française et
de son amendement ;liaison Rhin—Rhône [30 novembre
1983] (p . 5823) ; son amendement n° 51 (extension de la
liaison Saône—Rhin) ; réseau fluvial européen ; Compagnie
nationale du Rhône ; projet en matière fluviale ; rapport
Grégoire ; extension des missions de la compagnie ; rejeté
(p . 5855).

COUVE DE MURVILLE (Maurice)

Député de Paris
(6' circonscription)
R .P .R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017) [J .O . du 2 avril 1983]
(p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif aux conditions
d'accès au corps des ministres plénipotentiaires (n° 1539)
[J .O . du 29 juin 1983] (p . 1952).

QUESTION

au Gouvernement : répartition des compétences à l'inté-
rieur du Gouvernement dans le domaine des affaires
européennes : conséquences du remaniement ministériel
répartition des compétences ; rôle du ministre des relations
extérieures [21 décembre 1983] (p . 6908).

INTERVENTIONS

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux condi-
tions d'accès au corps des ministres plénipotentiaires
(n' 1539).

Première lecture, discussion générale : risque de. politi-
sation ; préjugés à l'encontre des agents diplomatiques
[22 juin 1983] (p . 3001) ; tour extérieur ; caractère vague
des textes ; conditions de nationalité requises (p . 3002).

Discussion des articles . : article 2 : personnes ayant
exercé une activité dans une organisation professionnelle
ou consulaire ; absence de garanties sur les nominations
(p . 3004).

-- Déclaration au Gouvernement sur la politique étran-
gère et débat sur cette déclaration (n 1741).

Discussion : politique extérieure du Gouvernement ;
absence d'explication du Premier ministre sur la crise du
Tchad ; tergiversations du Gouvernement français à l'égard

TABLE NOMINATIVE A . N .

	

4 .

de ce pays [6 octobre 1983] (p . 3830) ; engagement mili-
taire ; réunion franco-africaine de Vittel ; financement de
l'opération ; Liban ; rôle des Etats-Unis et d'Israël dans
ce pays ; conflit irano-irakien ; proposition du Président
de la République devant l'assemblée générale des Nations
Unies discussion du niveau des forces nucléaires ; crédi-
bilité de la politique du Gouvernement (p . 3831) ; nécessité
d'un redressement (p . 3832) ; proposition présentée à
l'assemblée générale des Nations Unies par le Président
de la République ; conférence entre les cinq puissances
nucléaires sur leurs armements nucléaires (p . 3859).

Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Relations extérieures. Affaires européennes . Coopération
et développement . — Discussion générale : calcul de nos
dépenses à l'étranger sur la base d'un dollar à 7 francs;
gravité de la situation internationale ; conflit Est-Ouest
et rivalité américano=soviétique ; gouvernement de Bonn;
négociation possible entre les cinq puissances nucléaires
sur la réduction de leurs armements ; période de tension
Est-Ouest ; position tranchée du pouvoir à l'égard des
conflits en cours [8 novembre 1983] (p . 4997) ; différence
d'attitude selon que ces conflits intéressent l'action des
Etats-Unis ou le reste du monde ; atlantisme ; Tchad
Liban ; intervention de la France dans ce pays convention
d'évacuation entre le Liban et Israël ; guerre entre l'Irak
et l'Iran ; contrat des Super-Etendard ; développement du
tiers monde ; avenir de la C.E.E. (p . 4998) ; rappelle à
M. Christian Nucci qui a parlé de la vanité des efforts
prétendant organiser une coopération internationale et de
la difficulté de la situation financière actuelle (p . 5019)
indique qu'il souhaite répondre à certaines observations
de M. Claude Cheysson (p . 5023).

CREPEAU--(Michel)

Ministre de l'environnement
Ministre du commerce et de l'artisanat

NOMINATIONS
Fin de ses fonctions de ministre de l'environnement

démission du deuxième gouvernement de M . Pierre Mauroy.
Décret du 22 mars 1983 [J.O. du 23 mars 1983] (p . 882).

Est nommé ministre du commerce et de l'artisanat (troi-
sième gouvernement de M. Pierre Mauroy) . Décret du
22 mars 1983 [J .O. du 23 mars 1983] (p . 883).

DEPOTS

Projet de loi relatif aux enquêtes publiques (n e 1381)
[2 avril 1983].

Projet de loi relatif au renouvellement des baux commer-
ciaux en 1984 (n°1840) [29 novembre 1983].

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

— M. Jean Royer : financement des centres de formation
des apprentis : augmentation de l'enveloppe globale attribuée
par l'Etat aux C .F .A . ; table ronde à ce sujet ; retard dans
le versement des acomptes versés par l 'Etat en raison de
la loi sur la décentralisation [11 mai 1983] (p . 1043).

activités d'économie sociale (n° 1154).

Première lecture, discussion générale place nle l'artisa-
nat en France ; possibilité pour les entreprises artisanales .
de mettre en commun une partie de leurs activités c utilité
de la coopération ; ouverture aux artisans de marchés nou-
veaux ; promotion de l'artisanat ; succès de la coopération
dans certains secteurs ; absence de succès dans l'artisanat;
groupements d'intérêt économique ; absence de ` texte clair
relatif aux coopératives artisanales ; problème de la forme
juridique des coopératives artisanales ; institution d'un
conseil de surveillance en cas de S .A .R.L. incitation
fiscale [7 avril 1983] (p . 99) ; possibilité d'extension de la
responsabilité financière à trois fois le capital souscrit ;
problème de la révision (p. 100).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif au développement de certaines
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Discussion des articles : article 1" : propose une rectifi-
cation à l'amendement n° 5 de la commission (p . 110)
article 5 : problème des personnes pouvant être associées
d'une société coopérative artisanale ; notion de personnes
«intéressées» (p . 111) ; article 19 : possibilité d'affecter
la réserve à l'amortissement des pertes sociales ; liberté
des coopératives de choisir la façon de résorber les excé-
dents (p . 118) ; article 25 : demande la réserve de cet article
(p . 120) ; article 14 précédemment réservé : son amendement
n° 180 (renvoyant au décret les modalités d'application de
cet article) ; représentation proportionnelle ; détails relevant
des statuts ou du domaine réglementaire ; nécessité de rete-
nir le principe de proportionnalité et le principe coopératif
« un homme. une voix, (p . 141) ; adopté (p . 142).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux marchés
à terme réglementés de marchandises (n° 18).

Première lecture, discussion générale : scandale du sucre
finalités du texte ; institution de la commission des marchés
à terme de marchandises [25 avril 1983] (p . 536) ; banque
centrale de compensation ; _ problème de l'interruption des
cotations ; véracité des informations ; financement de la
commission des marchés ; difficultés de définition d'une
période de référence pour la fixation des cours forfaitaires
nombre optimum des commissionnaires ; rôle de la caisse
mutuelle de garantie (p . 537) ; scandale du sucre de , 1974;
démarchage des particuliers par les banques ; problème des
changes ; problème de la création à Londres d'un marché
à terme du sucre blanc (p . 540) ; moralisation des marchés
financement de la commission ; problème de la suspension
des opérations (p . 541).

Discussion des articles : article 2 : distinction entre les
membres de la commission ayant une voix délibérative et
ceux ayant une voix consultative (p . 542) ; article 13 : cas
des organismes existants (p . 547) ; article 16 : liquidation
d'office ; rémunération du mandataire (p . 548) ; rémunération
du commissionnaire ; article 18 : choix des commission-
naires (p . 549) ; article 21 : solidarité en cas de faute profes-
sionnelle (p . 551) ; article 23 : courtiers de marchandises
assermentés ; article 35 : information réciproque entre le
président de la commission et le procureur de la Répu-
blique ; son sous-amendement n° 94 à l'amendement n° 79
de la commission (information du président de la commis-
sion par le procureur de la République de tout fait pouvant
justifier le retrait de la carte d'emploi et dont il a eu
connaissance dans l'exercice de ses fonctions) : adopté
(p . 557) ; après l'article 36 : régime disciplinaire des
commissionnaires et des courtiers (p . 558, 559).

Deuxième lecture, discussion générale : coopération entre
le Gouvernement et les deux Assemblées [22 juin 1983]
(p . 2949) ;

Discussion des articles article 4 : présence de représen-
tants des professions et organismes intéressés au sein du
conseil consultatif (p . 2950) ; article 6 : avis des profession-
nels en cas de suspension (p . 2951) ; article 13 : absence
de continuité entre la compagnie existante et la compagnie
future (p . 2953) ; article 16 : impossibilité pour le commis-
sionnaire d'être l'associé du client (p . 2954) ; article 18
qualité et solvabilité des membres de la compagnie (p . 2955) ;
demande une seconde délibération de l'article 18 (p . 2959).

Commission mixte paritaire, discussion générale : morali-
sation des marchés à terme de marchandises ; scandale du
sucre ; nature du contrat de commission ; absence de
numerus clausus pour entrer dans la compagnie des commis-
sionnaires ; absence de solidarité entre commissionnaires ;
mise en place d'une cotation en dollars pour les non-
résidents sur la place de Paris [28 juin 1983] (p . 3300).

— Projet de loi relatif aux sociétés d'économie mixte
locales (n° 1429).

Deuxième lecture, discussion générale : subventions excep-
tionnelles d'équilibre ; possibilité pour les collectivités
actionnaires, non directement représentées dans les conseils,
de désigner un délégué spécial [28 juin 1983] (p . 3302);
application de la loi dès sa publication (p . 3303).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Commerce et artisanat. — Discussion générale : impor-
tance du secteur du commerce et de l'artisanat décentra-
lisation ; budgets locaux ; austérité ; plan Delors ; chiffre
d'affaires du commerce ; formation ; urbanisme commercial
[25 octobre 1983] (p . 4546) ; apprentissage ; artisanat de

haute technologie ; exportations ; multiplication par quatre
des crédits destinés à accompagner les mutations techno-
logiques dans les secteurs du commerce et de l'artisanat ;
grande distribution ; micro-informatique ; souhaite doter les
centres d'apprentissage et les chambres des métiers d'ordi-
nateurs avant 1985 ; modernisation du secteur commercial
restructuration commerciale dans les quartiers urbains et
dans les zones rurales ; mesures fiscales ; droits de mutation
à titre onéreux ; encouragement de l'épargne en faveur des
sociétés coopératives artisanales (p . 4547) ; sous-traitance
marchés privés en matière de sous-traitance ; situation des
gérants d'entreprises à succursales multiples ; indemnités
de départ ; grandes surfaces ; concertation ; création de
moyennes surfaces ; méthodes commerciales ; utilité des
commerçants et de la fonction commerciale dans l'écono-
mie ; contrôle des prix ; accords de branche (p. 4548)
civisme des commerçants ; lutte contre l'inflation ; défense
du franc ; taux d'intérêt ; loi sur le statut des conjoints
dans le commerce et l'artisanat. ; annonce par le Premier
ministre d'un ensemble de mesures de lutte contre le travail
au noir.

Répond à la question de :

— M. Pierre-Bernard Cousté : grande distribution
moyennes surfaces (p . 4549).

Examen des crédits : après l'article 105 : son amendement
n° 17 (substituant à la somme de e 325 francs> la somme
de s 355 francs » dans le troisième alinéa de l'article 1601
du code général des impôts) ; revalorisation du plafond de
la redevance pour les frais des chambres des métiers cor-
respondant aux fonctions supplémentaires de ces chambres
adopté (p . 4550).

— Projet de loi relatif au renouvellement des baux
commerciaux en 1984 (n° 1840).

Première lecture, discussion générale : fixation des baux
commerciaux d'après la valeur locative ; fixation d'un coef-
ficient multiplicateur plafond [8 décembre 1983] (p . 6172).

Deuxième lecture, discussion générale : dialogue entre
l'Assemblée nationale et le Sénat ; coefficient maximum en
cas de renouvellement d'un bail commercial [21 décembre
1983] (p . 6893).

CRESSON (Edlth)

Ministre de l'agriculture
Ministre du commerce extérieur et du tourisme

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de ministre de l'agriculture : démis•
sien du deuxième gouvernement de M. Pierre Mauroy. Décret
du 22 mars 1983 [J.O. du 23 mars 1983] (p . 882).

Est nommée ministre du commerce extérieur et du tou .
risme (troisième gouvernement de M . Pierre Mauroy) . Décrel
du 22 mars 1983 [J.O. du 23 mars 1983] (p . 883).

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

— M. André Billardon : résultats du commerce extérieuu
en mars : progression des ventes à destination de la commu
nauté ; hausse des exportations vers les pays de l'O .C. D . E.
causes structurelles du déficit [27 avril 1983] (p . 649)
relance de l'appareil 'productif et commercial ; insuffisanec
des exportations dans les secteurs des biens de consomma
tien ; recours à des pratiques déloyales ; sensibilisation f
l'impératif de rétablissement des comptes extérieurs ; pro
blème des moyennes entreprises (p . 650).

INTERVENTIONS

Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Commerce extérieur et tourisme.— Discussion générale

déficit du commerce extérieur en 1982 et 1983 ; recul di
nos importations ; valeur de nos exportations ; secteur del
produits industriels ; équilibre de la balance du commerce
extérieur ; baisse des prises de commande de grand:
contrats ; développement de notre commerce courant ; assu
rance-prospection ; coordination des procédures d'aide
l'exportation ; programme prioritaire d'exécution n° 7 di
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9" Plan [25 octobre 1983] (p . 4521-4522) ; tourisme ; stra-
tégie pour nos représentants à l'étranger ; bureaux du tou-
risme à l'étranger ; développement de produits touristiques
nouveaux ; promotion touristique ; actions prioritaires ; mobi-
lisation des éhtreprises françaises à l'exportation coordina-
tion des actions interministérielles ; direction des relations
économiques extérieures (p . 4523) ; assouplissement des
conditions de gestion des entreprises exportatrices ; adapta-
tion de notre outil de formation au commerce international ;
promotion de l'exportation de nos produits touristiques
reprise de l'initiative pour une politique commerciale com-
mune au sein de la C.E.E . ; discussions en cours avec la
R.F.A . ; priorité que le Gouvernement accorde au redresse-
ment des échanges extérieurs exportations d'armes ; hausse
du dollar ; création d'un fonds de garantie pour les cautions
export en faveur des petites et moyennes entreprises ; baisse
de nos importations pétrolières (p . 4524) ; consommation de
produits pétroliers en France ; balance commerciale de nos
échanges avec la R . F . A . ; salaires des immigrés ; G . A . T. T . ;
entrée de l'Espagne dans la C .E.E . ; plan textile (p . 4525).

Répond à la question de :

— M. Pierre-Bernard Cousté : .postes d'expansion écono-
mique à l'étranger ; exportateurs français (p . 4527) ; déficit
commercial vis-à-vis du Japon (p . 4528) ;

— M. Pierre-Bernard Cousté : conseillers du commerce
extérieur ; grands contrats ; contrôle des changes (p . 4529)

- M. Charles Millon : grands contrats ; petites et moyen-
nes entreprises ; nécessité de tisser un réseau d'entreprises
exportatrices ;

— M. Loïc Bouvard : relations commerciales avec la Corée
du Sud ; centrales nucléaires ; affaires à l'étude (p. 4532).

D

DAILLET (Jean-Marie)

Député de la Manche
(1" circonscription)
U.D.F.

S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française
[J . O . du 31 mars 1983] (p . 1017), [J. O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi modifiant le code du
service national (n° 1417) [J . O . du 11 juin . 1983] . (p . 1771).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant approbation
de la programmation militaire pour les années 1984-1988
(n' 1452) [J.O. du 22 juin 1983] (p . 1884).

QUESTION

au Gouvernement : intervention sur la viande bovine
dégradation dé la situation des éleveurs de viande bovine
mesures du Gouvernement pour maintenir les cours
[2 novembre 1983] (p . 4712).

INTERVENTIONS

— Projet de loi modifiant le code du service national,
(n" 1417).

Première lecture, discussion des articles : article 1°'
cas des personnes obtenant le baccalauréat à dix-neuf ans
[16 mai 1983] (p . 1110) ; gendarmes auxiliaires (p.1114)
résolution 337 du Conseil de l'Europe (p. 1116).

Explications de vote : médias ; . statut des objecteurs
gendarmerie ; agrément des dossiers d'objecteurs accepta-
tion d'une durée de service plus longue ; abstention du
groupe U.D.F. (p . 1123) .

— Projet de loi portant approbation de la programmation
militaire pour les années 1984-1988 (n° 1452).

Première lecture, discussion générale

	

oppose la ques-
tion préalable ; programme quinquennal précédent ; part
des dépenses militaires dans la P . I. B. M . ; annulation de
crédits de paiement et d'autorisations de programme
[19 mai 1983] (p . 1231) ; progression annuelle de notre
capacité de défense pendant la période précédente ; réces-
sion économique ; industrie d'armement ; réduction de la
croissance des crédits militaires à 2 p. 100 (p. 1232) ; enve-
loppe de crédits calculés dans une monnaie qui n'est pas
garantie ; programmes physiques ; mise en ceuvre des divers
équipements (p . 1233) ; étalement du calendrier des réali-
sations ; notion des e trois cercles » ; rupture entre la
c sanctuarisation » et l'emploi de forces classiques aux
côtés de nos alliés ; dissuasion du « faible au fort » ; dimi-
nution des effectifs de l'armée de terre ; position du parti
communiste (p . 1234) ; auditions effectuées par la commis-
sion ; absence d'audition des chefs d'état-major (p . 1235) ;
sa question préalable : rejetée (p . 1239).

Discussion des articles : article 3 : son souhait d'aban-
donner la référence aux francs courants ; engagement sur
la totalité des matériels (p . 1289).

Deuxième lecture, discussion générale article écrit par
un membre de l'U . D . F. ; déclaration de la commission
U.D.F. de la défense ; contraintes financières ; objectif
d'augmentation en volume des crédits militaires fixés à
2 p. 100 par an [22 juin 1983] (p . 3019) ; annulations de
crédit ; difficultés budgétaires ; suppression de garnisons ;
cas de Saint-Lô et de Granville ; premier régiment d'infan-
terie de marine ; restrictions budgétaires et d'effectifs ;
impossibilité de voter le texte (p . 3020).

Troisième lecture, discussion générale attitude du chef
d'état-major 'de l'armée de terre se permettant d'anticiper
sur une décision du Parlement dans la revue «Information
Terre » ; modernisation des casernes de Granville et de
Saint-Lô ; création d'une force d'action rapide ; stabilisation
des forces de l'armée de l'air ; absence de commandes
d'avions de transport à long rayon d'action [27 juin 1983]
(p . 3287) ; baisse du tonnage de la marine ; réduction des
effectifs de l'armée de terre (p . 3288) ; problème des
accès de la caserne de Granville (p . 3290).

— Projet de loi relatif à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises (n° 1398).

Première lecture, discussion des articles : article 1"
ses propositions de loi sur le sujet ; existence de quatre
projets de loi déposés pendant le gouvernement de M. Ray-
mond Barre_ ; notions de règlement amiable_ et de principaux
créanciers 14 juillet 1983] (p . 3502).

- Déclaration du Gouvernement sur la politique étran•
gère et débat sur cette déclaration (n" 1741).

Discussion : paix ; système de sécurité à plusieurs
niveaux ; Tchad et Liban ; responsabilité du Gouvernement
[6 octobre 1983] (p . 3826) ; rôle du Président de la Répu-
blique ; responsabilités diplomatiques et militaires ; présence
de PO . L . P . militaire à Beyrouth ; rôle de la Syrie action
des partisans de M . Walid Joumblatt ; conseil national de la
réconciliation au Liban ; force multinationale ; «délit de
non-assistance au Liban , en danger x (p . 3827) ; trahison
de, la confiance du peuple libanais; responsabilité de la
France au Tchad ; action du colonel Kadhafi ; bande d'Aou-
zou mines nigériennes d'Arlit (p . 3828) ; propos du prési-
dent du Liban sur les forces françaises ; regret de ce
dernier sur l'insuffisance de l'action de ces forces ; dépêches ,
de l'A.F.P. faisant état de propos de M . Walid Joumblatt
selon lesquels celui-ci était invité par M . Claude Cheysson
( p . 3860).

— Projet de loi de finances polir 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Défense et budget annexe des essences. — Discussion
générale Liban ; durée du débat ; pacifisme français ;
fondation du futur ; intérêts nouveaux des questions mili-
taires dans l'opinion publique [3 novembre 1983] (p . 4800) ;
déséquilibre,des forées en Europe ; contenu du rapport de
M. Jacques Huyghes des Etages ; position de l'U . R. S . S . ;,
utilité de la force d'action rapide ; recherche militaire
française ; harmonisation des recherches militaires au niveau
européen au sein de l'alliance ; ralentissement de l'effort
(p . 4801) ; accroissement des crédits de paiement militaires ;
autorisation de programme ; défense avec l'Allemagne ;
son idée d'un conseil européen de sécurité (p . 4802).
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Relations extérieures, affaires européennes, coopération
et développement . — Discussion générale : intendance des
départements ministériels événements internationaux ; cas
du Tchad et du Liban ; attitude de l'O .L.P. et de M. Yasser
Arafat ; flotte des Etats-Unis en Méditerranée ; troupes
françaises présentes à Beyrouth ; assassinat de civils chré-
tiens par les Druzes ; « non-assistance au Liban en danger » ;
actes terroristes ayant tué cinquante-huit soldats français ;
mission militaire de paix ; immobilisation de notre force de
paix ; rôle de la Syrie [8 novembre 1983] (p . 5001) ; propo-
sition par la France d'un nouveau statut pour le Liban ;
nécessité pour le monde d'un Etat libanais indépendant
(p. 5002) .

DARINOT (Louis)

Député de la Manche
(5` circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1016), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Président de cette commission [J .O . du 6 avril 1983]
(p . 1078).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi modifiant le code du
service national (n° 1417) [J .O . du 11 juin 1983] (p. 1771).

Président de cette commission [J .O . du 22 juin 1983]
(p . 1885).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant approbation de
la programmation militaire pour les années 1984-1988
(n° 1452) [J . O. du 22 juin 1983] (p . 1884).

Cesse d'être membre du comité des prix de revient des
fabrications d'armement [J . O. du 22 décembre 1983]
(p. 3692).

DEPOTS

Rapport d'information déposé en application de l'ar-
ticle 145 du règlement par la commission de la défense
nationale et des forces armées sur la programmation mili-
taire (n° 1440) [20 avril 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi modifiant le code du service national
(n° 1417).

Première lecture, discussion générale : rénovation du ser-
vice national [16 mai 1983] (p . 1081) ; aspirations des jeunes;
objecteurs de conscience ; refus du port des armes impli-
quant une durée de service plus longue ; situation matérielle
des appelés ; affectations ; commissions régimentaires ;
appelés du service de santé ; abaissement de l'âge d'incor-
poration ; instauration d'un volontariat pour un service plus
long (p . 1082) ; réforme à venir du service national ; réserves
(p . 1083).

— Projet de loi portant approbartion de la programmation
militaire pour les années 1984-1988 (n° 1452).

Première lecture, discussion générale : évolution des
dépenses militaires ; ses observations sur la question préa-
lable de M. Jean-Marie Daillet ; travaux de la commission
[19 mai 1983] (p . 1235) ; date d'examen du texte ; procès
d'intention à l'égard du Gouvernement ; comparaison de
notre effort de défense avec les efforts étrangers ; proportion
de dépenses militaires clans le P .I .B .M. (p . 1236) ; antago-
nisme entre les Etats-Unis et l'Union soviétique zone du
Pacifique ; tiers monde ; participation à la prévention de
toute guerre en Europe et interdiction de toute attaque
contre notre territoire ; caractère dissuasif de la politique de
défense ; stratégie de non-guerre ; riposte graduée ; doctrine
« Rogers » (p . 1237) ; couplage entre les armes nucléaires
stratégiques et tactiques ; forces françaises d'Allemagne ;
forces d'action rapide ; capacité de transport de la marine ;
effectifs de la marine ; utilisation militaire de l'espace ;
désarmement (p . 1238) ; durée de la discussion générale
(p . 1250) .

Troisième lecture, discussion générale : caractère inadmis-
sible de l'attitude de M. Yves Lancien [27 juin 1983]
(p . 3287).

— Déclaration du Gouvernement sur la politique étrangère
et débat sur cette déclaration (n° 1741).

Discussion : sa présence avec une délégation parlementaire
au Tchad [6 octobre 1983] (p . 3835) ; forces armées tcha-
diennes ; éventualité d'une intervention plus tôt ; offensive
militaire dans le nord du Tchad ; préférence de la négocia-
tion à la guerre ; mission des militaires français ; dispositif
français de protection dans ce pays ; éléments des forces
appartenant à la force d'action rapide ; forces zaïroises
(p . 3836) ; opération « Manta » ; nécessité de se préoccuper
de l'acheminement du courrier pour les soldats au Tchad ;
mission des armées françaises au Tchad et au Liban (p . 3837).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).
Première lecture, deuxième partie :

Défense et budget annexe des essences . - Discussion géné-
rale : loi de programmation militaire ; R.F.A . ; missiles M4
à têtes multiples ; Liban [3 novembre 1983] (p . 4794) ; pré-
sence militaire de la France au Tchad ; industrie d'arme-
ment ; évolution du ,service national ; classes démographiques
« creuses » arrivant à l'âge d'appel ; durée du service mili-
taire ; problèmes des réserves ; image favorable de l'armée
chez les jeunes (p . 4795, 4796).

DASSAULT (Marcel)

Député de l'Oise
(1" circonscription)
Apparenté R .P.R.

S'apparente au groupe du rassemblement pour la Répu-
blique [J.O. du 31 mars 1983] (p . 1017), [J .O. du
2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et- des échan-
ges [J .,O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

DASSONVILLE (Pierre)

Député du Nord
(2r circonscription)

	

-
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]

(p. 1016), [J.O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et
des forces armées [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

DEBRE (Michel)
Député de la Réunion
(1" circonscription)
R .P .R.
S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République

[J .O . du 31 mars 1983] (p. 1017), [J .O . du 2 avril 1983]
(p. 1044).

QUESTIONS

au Gouvernement:

— intentions du Gouvernement quant au statut des hôpi-
taux et aux études médicales : angoisse pour l'avenir de la
médecine française ; politique inspirée du désir d'abaisser
l'élite médicale ; caractère hâtif des mesures gouvernemen -
tales ; décision du Gouvernement dè supprimer le secteur
privé ; désordre dans les hôpitaux ; politisation du C .N .R .S . ;
rectification du projet sur l'enseignement supérieur [20 avril
1983] (p. 410) ; altération de la valeur de la médecine
(p. 411) ;

— participation de la France aux négociations sur la
limitation des armements : adversaires de la stratégie de
dissuasion ; demande de l'Union soviétique de comptabiliser
la force française de dissuasion avec la force nucléaire
américaine ; problème de la présence de la France à Genève
[15 juin 1983] (p . 2573) ;
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orales avec débat :

— n" 4, posée le 2 avril 1983 : défense nationale (politi-
que de la défense) (p . 9) ;

— n° 5, posé le 11 octobre 1983 : enseignement (program-
mes) (p .' 4043) ;

orales sans débat

— n° 237, posée le 9 juillet 1982 à M . le Premier ministre
(p . 4406) : défense nationale (politique de la défense) ;
appelée le 8 avril 1983 ': programme des expérimentations
nucléaires : dissuasion nucléaire ; sa modernisation ; retard
dans l'élaboration des programmes et des expérimentations
(p . 152) ; altération du programme de dissuasion ; risque
d'atteinte à la crédibilité de la force de dissuasion (p . 153) ;
conditions pour maintenir la crédibilité de la force de dis-
suasion ; rôle de la marine dans les îles du Pacifique
(P. 153) ;

- n° 327, posée le 2 avril 1983 logement (habitations
à loyer modéré) (p . 9);

— n° 362, posée le 21 avril 1983 : démographie (natalité)
(p . 515) ; appelée le 29 avril 1983 : chute de la natalité :
aggravation de la chute de la natalité ; conséquences en
matière de charges sociales critique de la politique d'infor-
mation du Gouvernement (p . 755) ; nécessité d 'un débat
sur ce . problème ; non renouvellement des générations
depuis 1974 et 1975 ; versement à la mère d'un troisième
enfant d'un revenu équivalent au S .M .I .C . ; priorité
d'emploi et privilège d'accès aux concours pour les parents
de plus de trois enfants ; politique du logement en relation
avec le nombre d'enfants ; développement des structures
de garde et allégement des charges des départements et
des communes (p . 756) ;

— n° 448, posée le 13 juin 1983 : Communautés euro-
péennes (as`semblée parlementaire) (p . 2476) ;

— n° 487, posée le 11 octobre 1983 : Communautés euro-
péennes (politique agricole commune) (p . 4043) ;

— n° 488, posée le 11 octobre 1983 : Communautés euro-
péennes (assemblée parlementaire) (p . 4043);

— n° 503, posée le 20 octobre 1983 : espace (politique
spatiale) (p. 4362) ; appelée le 2 décembre 1983 : politique
spatiale succès d'Ariane ; silence du plan militaire à
propos des satellites ; demande d'un débat sur la politique
française, civile et militaire de l'espace ; Ariane V ; néces-
sité d'un satellite d'observation et de communication
(p . 5950) ; reconnaît qu'en ce domaine la situation n'était
pas bonne en 1981 (p. 5951) ;

— n" 542, posée le 7 décembre 1983 : politique extérieure
(Tchad) (p. 6167).

- n° 556, posée le 16 décembre 1983 politique exté-
rieure (océan Indien) (p . 6621).

— Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre,
par application de l'article 38 de la Constitution, diverses
mesures financières (n° 1401) .'

Première lecture, discussion générale : difficultés à sur-
monter le problème financier ; son interrogation sur l'adap-
tation des projets au redressement économique ; situation
de l'économie mondiale ; compétition généralisée ; nécessité
d'être digne du S .M .E. [11 avril 1983] (p . 175) ; protection-
nisme ; libre échange principe de la préférence communau -
taire ; nécessité de garder les mains libres en matière
d'échanges commerciaux ; nécessité d'être parmi les « vain-
queurs de la compétition » ; endettement de la France ;
période où la France n'avait pas de dettes à l'égard de
l'étranger ; investissements ; investissements des entreprises
publiques ; conditions de la domination de la compétition
européenne et mondiale par la France ; remise en ordre
durable des finances publiques ; nécessité d'additionner tous
les déficits ; diminution des frais généraux de la Nation ;
priorité donnée aux dépenses sociales ; croissance des
revenus privés ; son hostilité à l'indexation automatique des
salaires sur les prix ; nécessité d'obtenir une fixation forfai-
taire annuelle des revenus ; consentement nécessaire à ce
système (p . 176) ; besoins d'une capacité productive en forte
croissance ; réduction de la durée du travail ; nécessité
d'avoir de la souplesse dans le travail ; solidarité ; mobili-
sation des Français ; organisations syndicales ; comparaison
faite entre le redressement qui suivit 1958 et l'époque
actuelle (p . 177) ; S .M.E. (p . 182) .

Explications de vote . : Constitution de la V' République
lutte des classes ; méconnaissance des exigences financières{
vote hostile du groupe R .P .R. (p . 203).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux disposi-
fions particulières à" l'élection des sénateurs des départe°
ments . de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la
Réunion (n° 1576).

Première lecture, discussion générale : ajout d'une assem-
blée à la représentation proportionnelle ; multiplication des
échelons de compétences et des niveaux de décision ;
ressources régionales [22 juin 1983] (p . 2991) ; élection des
conseils régionaux par canton ; désignation des autorités
régionales ; limites à l'addition des échelons administratifs ;
représentation proportionnelle (p. 2992).

— Projet de loi portant approbation de la programmation
militaire pour les années 1984-1988 (n° 1452):

Deuxième lecture, discussion générale : conséquences de
l'inflation sur le budget des armées ; lois-programmes précé-
dentes [22 juin 1983] (p . 3015) ; accord quasi unanime des
Français sur la défense ; neutralisme ; membres permanents
au conseil de sécurité de l'O . N . U . ; vecteurs ; appareil de
détection ; son approbation des mobiles du ministre ; impos-
sibilité de voter pour le texte (p . 3016).

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique (n° 1388).

Première lecture, discussion générale : soulève une excep•
tion d'irrecevabilité en application de l'article 91, alinéa 4,
du règlement : article 72 de la Constitution ; cas du droit
de grève [3 octobre 1983] (p. 3655) ; butoirs financier et
statutaire s'opposant à la décentralisation ; recrutement
d'auxiliaires ou de contractuels ; centre national de gestion ;
recrutements exceptionnels ; responsabilité des municipa-
lités ; arbitraire de certaines municipalités ; excès de régle-
mentation (p . 3656) ; son exception d'irrecevabilité rejetée
(p. 3659).

- Discussion de la motion de censure déposée par
M. Claude Labbé.

Caractère 'durable de la crise ; « guerre économique »
course au surarmement des super-puissances ; destruction
de l'ordre monétaire international ; compétition idéologique
état du commerce extérieur ; rôle des exportations d'armes ;
baisse des investissements ; vieillissement de l'industrie
augmentation des fermetures d'entreprises ; excès des
charges fiscales pesant sur les entreprises [12 octobre 1983]
(p . 4067) déficit des budgets de l'Etat, de la sécurité sociale
et des entreprises publiques ; critique de . la réduction de
la durée du travail ; taux de croissance positif des pays
occidentaux ; abaissement du niveau ides études et des soins
médicaux ; situation des postes et de la police ; soumission
de l'Etat au pouvoir syndical ; altération des libertés fonda-
mentales, notamment la liberté de l'enseignement (p . 4068) ;
assassinat en Corse d'un sous-préfet ; achat du silence des
poseurs de bombe ; critique de l'idéologie de la lutte des
classes triplement du montant de la dette extérieure ;
retards dans le domaine militaire (p . 4069) ; recours à l'em-
prunt des services publics et des entreprises nationales
pour faire face à leurs dépenses de fonctionnement ; supé-
riorité de notre taux de chômage par rapport à ceux des
pays industriels ; loi électorale ; déséquilibres démogra-
phiques ; absence de politique familiale ; nécessité d 'une
politique d'assimilation des immigrés (p . 4070).

— Projet de loi relatif .à l'augmentation de la quote-part
de la France au Fonds monétaire international et à l'aug-
mentation de sa participation aux accords généraux d'em-
prunt (n° 1717).

Première lecture, discussion générale : augmentation de
la contribution des pays développés au fonds monétaire
international ; . crise des paiements internationaux ; pays
débiteurs ne pouvant rembourser leurs dettes ; causes du
non-remboursement ; insolvabilité de ces pays possibilité
de réechelonner les dettes ; possibilité pour ces pays
d'accepter une politique de rigueur ; espérance d'une reprise
économique mondiale [18 octobre 1983] (p . 4211) ; surarme-
ment ; inflation ; prêts non remboursés ; caractère politique
du système monétaire international ; absence de ratification
des accords de Bretton-Woods par l'Union soviétique ; pro-
blème de la solvabilité ; C.E.E . ; politique de rigueur ;
risque de se présenter devant un fonds monétaire inter-
national alourdissant la politique de rigueur financière ;
budget de défense (p. 4212) ; crise ; indique qu ' il ne votera
pas contre le texte (p . 4213).

INTERVENTIONS
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Discussion des articles : article 1° T : dette mexicaine ;
politique de rigueur ; situation actuelle de la France
(p. 4215).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Défense et budget annexe des essences . - Discussion
générale : menaces pesant sur la France ; optimisme du
ministre ; insuffisance de l'enveloppe budgétaire [3 novem-
bre1983] (p . 4810) ; dépenses réelles de l'année 1984;
retards des dépenses relatives à la force nucléaire de dis-
suasion ; construction de nos sous-marins nucléaires ; satel-
lites et fusées anti-force ; insuffisance du budget ; conditions
pour l'ouverture d'une conférence sur la réduction des
armements concernant les cinq pays nucléaire ; force de
dissuasion nucléaire française ; impossibilité pour l'Alle-
magne d'accéder au pouvoir nucléaire ; fermeté de la posi-
tion du ministre sur le désarmement ; regrette de ne pas
émettre un vote positif sur le budget (p . 4811) ; ambiguïté
du calcul du taux de budget par rapport au P .I .B.
(p . 4817).

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : énoncé des conséquences du déséquilibre démo-
graphique ; banalisation de l'avortement ; émissions en faveur
de la contraception ; priorité à la culture française ; politique
de la famille et de la mère de famille ; organisation du
travail de la mère de famille ; priorité aux jeunes couples
mariés [10 novembre 1983] (p . 5114) ; exclusion dans les
statistiques du chômage des statistiques des départements
d'outre-mer (p . 5115).

Départements et territoires d'outre-mer. — Discussion
générale : Réunion ; nombre de chômeurs ; bidonvilles ;
nombre de Réunionnais émigrés en métropole ; agence
nationale pour l'insertion et la promotion des travailleurs
d'outre-mer ; centres de formation professionnelle ; agricul-
ture ; nécessité d'accroître le nombre de logements ; bidon-
villes de Saint-Denis ; explosion sociale [17 novembre 1983]
(p . 5392) ; enseignement créole refusé par plus de 90 p . 100
des parents d'élèves ; souhaite que l'enseignement se fasse
en français ; mépris du Gouvernement à l'égard des aspira-
tions des Réunionnais ; son vote négatif (p . 5393).

Deuxième lecture, discussion générale : situation écono-
mique ; arrêt quasi total. des voyages gratuits offerts aux
personnes originaires d'outre-mer venant suivre un stage
de formation en métropole ; souhait d'une partie de la
majorité de provoquer des explosions sociales à la Réunion ;
stagnation des crédits de logement ; centres de formation
professionnelle ; liberté de l'enseignement ; intégration de
maîtres de l'enseignement privé dans la fonction publique ;
contrats signés entre l'Etat et les établissements privés
conformément à la loi de 1959 [15 décembre 1983] (p. 6528) ;
gratuité des voyages de stagiaires et des jeunes travailleurs
originaires d'outre-mer ; cas d'une école de formation à
Dieppe (p . 6529) ; construction de logements outre-mer ;
flux migratoire en Réunion ; formation professionnelle ;
propos du secrétaire d'Etat « contraires à la vérité a
(p . 6530).

— Projet de loi portant diverses mesures relatives à
l'organisation du service public hospitalier (n° 1722) ..

Deuxième lecture, explications de vote : existence d'abus
dans l'application du système antérieur ; oeuvre de des-
truction ; son engagement de ne jamais soutenir un gou-
vernement ne mettant pas dans son programme la révision
de cette loi [2 décembre 1983] (p . 5988).

— Projet de loi relatif aux compétences des régions de
Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion
(n° 1798) ..

Première lecture, discussion générale :

Son rappel au règlement : retard intervenu dans la dis-
tribution du rapport de M. Jean-François Hïory, rapporteur
du présent projet de loi ; respect de la lettre et non de
l'esprit du règlement de l'Assemblée nationale [19 décem-
bre 1983] (p . 6714).

Soulève une exception d'irrecevabilité ; exemple donné
par l'assemblée régionale de Corse (p . 6718) ; décision du
Conseil constitutionnel relative à l'assemblée unique ; consé-
quences de la loi de décentralisation ; notion d'adaptations
« nécessitées» par la situation particulière des D .O.M.,
contenue dans l'article 73 de la Constitution ; nouveaux

pouvoirs du conseil régional ; blocs homogènes de compé-
tences transférés à la région d'outre-mer diminution des
compétences des conseils généraux ; interprétation de l'ar-
ticle 72 de la Constitution ; problème des collèges, des
transports urbains et de la politique du logemept (p . 6719) ;
aménagement du territoire ; pouvoirs des conseils munici-
paux en matière d'urbanisme et de plan d'occupation des
sols ; atteinte portée au principe de la libre administra-
tion des collectivités locales ; volonté du Gouvernement de
tourner la Constitution ; fermeture de l'école de Dieppe ;
formation des jeunes Réunionnais (p . 6720) ; partialité de
Radio France d ' outre-mer (p . 6721) ; échec . de l'assemblée
régionale de Corse (p . 6725) ; interprétation de l'article 73
de la Constitution ; enseignement du créole ; son exception
d'irrecevabilité rejetée au scrutin public (p . 6726).

Discussion des articles : article 1 : son rappel au règle-
ment : nécessité pour les parlementaires de connaître
l'heure de reprise de l'examen du présent projet de loi
(p . 6745) ; son amendement n" 29 (suppression des mots
«dans leurs dispositions non contraires à celles de la
présente loi> dans le premier alinéa de cet article)
rejeté ; son amendement n° 30 (adaptant la rédaction du
présent article à . celle de l'article 73 de la Constitution)
adopté (p . 6746) ; article 2 : son amendement n" 31 (consul -
tation de toutes les communes du département) : rejeté ;
son amendement n° 32 (consultation de toutes les communes
dans le cadre de l'élaboration du plan régional) (p. 6781)
devenu sans objet (p . 67.82) ; son amendement n° 33 (pro-
blème des extensions urbaines) : rejeté (p . 6783) ; son
amendement n" 34 (rédactionnel) : devenu sans objet;
article 4 : son amendement n" 35 (suppression de la dernière
phrase du dernier alinéa de cet article) ; son amendement
n° 36 (de précision) ; amendement n° 35 rejeté (p . 6784)
amendement n° 36 rejeté (p . 6785) ; article 7 ; son amende-
ment n° 37 (de suppression) : rejeté ; son amendement n° 38
(mise en place d'un seuil) (p . 6786) ; retiré (p . 6787)
article 8 : son amendement n° 39 (attributions des collec-
tivités locales en matière de développement de l'agriculture
et de la forêt) : rejeté (p. 6788) ; article 9 : son amende-
ment n" 40 (de suppression) : retiré ; son amendement n° 41
(représentation du département au conseil d'administration
des S .A. F . E . R .) : retiré (p . 6790) ; article 10 : son amen-
dement n° 42 devenu sans objet [20 décembre 1983]
(p . 6795) ; article 12 : son amendement n° 43 (valeur juri-
dique de la procédure d'élaboration du schéma de mise en
valeur de la mer) : rejeté (p . 6796) ; article 14 : son amen-
dement n" 44 (transports routiers non urbains de per.
sonnes) : retiré (p . 6799) ; article 15 amélioration des
transports aériens entre les départements d'outre-mer et
la métropole (p . 6801) ; article 18 : son amendement n° 45
(de suppression) (p. 6805) ; adopté ; article 19 enseigne-
ment du créole (p . 6806) ; son amendement n" 46 (avis
du conseil général) ; enseignement du créole ; retiré
(p . 6807) ; son amendement n° 47 (organisation d'activités
culturelles dans le département) : retiré article 20
développement des Centres universitaires dans les D .O.M.
(p . 6808) ; son amendement n" 48 (carte des formations) ;
création à la Réunion d'un institut universitaire de techno-
logie pour les industries du sucre (p . 6809) ; qualité des
diplômes ; rejeté (p. 6810) ; article 21 : son amendement
n° 49 (consultation des départements) : retiré (p. 6811)
article 23 ' : caractère partial ' des services d'information
de R.F .O .-Réunion ; son amendement n° 50 (information du
conseil général sur l'organisation et le fonctionnement du
service public de radio-diffusion et de télévision) (p . 6812)
rejeté ; son amendement n° 51 (de . précision) : rejeté
(p. 6813) ; avant l'article 27 : prévention médicale et pro-
blème de la santé dans les D.O.M. (p. 6820) ; son amen-
dement n° 53 (politique en matière d'habitat) ; problème
du logement dans les D .O.M. consécutif, au phénomène
démographique (p . 6821) ; rejeté ; son amendement n° 54
(représentation du conseil régional au sein du conseil
départemental de l'habitat) (p. 6822) ; rejeté article 27
son amendement n° 52 (protection de l'environnement)
(p . 6823) ; rejeté (p- 6824) ; article 33 : son amendement
n° 55 (composition des conseils d'administration des agen-
ces) : rejeté (p . 6826) ; article 34 : importance de l'octroi
de mer (p: 6827) ; fixation des taux par le conseil régional
son amendement n" 56 (de suppression) rejeté (p . 6828);
article 36 : son amendement n° 57 (de suppression)
rejeté (p . 6829) ; article 37 : institution du fonds routier
(p . 6830) ; article 38 : son amendement n" 58 (référence à
la loi du 7 janvier 1983) : retiré (p. 6831).

Explications de vote avenir de la départementalisation ;
insuffisance des moyens mis à la disposition des départe-
ments d'outre-mer ; vote hostile du groupe R.P .R. (p . 6835) .
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Fin de ses fonctions de ministre d'Etat, ministre de l'inté-
rieur et de la décentralisation : démission du deuxième
gouvernement de M. Pierre Mauroy . Décret du 22 mars 1983
[J .O . du 23 mars 1983] (p . 882).

Est nommé ministre de l'intérieur et de la décentralisation
(troisième gouvernement de M . Pierre Mauroy) . Décret du
22 mars 1983 [J .O . du 23 mars 1983] (p . 882).

[16 novembre 1983] .
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- Serge Charles : présidence de la communauté -urbaine
de Lille : existence d'une procédure amiable de conciliation
[8 juin 1983] (p . 2287) ; possibilité de saisine du tribunal
administratif (p . 2288) ;

— M. Roland Nungesser : non-exécution des décisions
d'un tribunal administratif en matière de fraude électorale :
impossibilité de faire exécuter un jugement non définitif
[15 juin 1983] (p . 2572) ; caractère judiciaire de la procé-
dure engagée (p . 2573) ;

— M. Georges Mesmin : fraudes électorales : indique
que M. Mauroy et lui-même ont déjà répondu à ce sujet
[15 juin 1983] (p . 2579);

— M. Jeun-Pierre Le Coadic : milices privées : signature
d'une convention dans le département du Val-d'Oise entre
une municipalité et une société spécialisée ; projet d'éta-
tisation des polices municipales ; loi relative aux . sociétés
de gardiennage [5 octobre 1983] (p . 3809) ;

— M. Jean-Pierre Soisson : situation financière des dépar.
tements : révision des barèmes d'aide sociale ; passage en
1984 d'un système de paiement échelonné à un versement
l'année même de la dépense [2 novembre 1983] (p . 4712,
4713) ;

— M. Bruno Bourg-Broc : projets du Gouvernement
concernant la Nouvelle-Calédonie : visite de M . Lemoine
en Nouvele-Calédonie [23 novembre 1983] (p . 5626) ; légi-
timité du peuple canaque ; hommage à l'action de MM . Nucci
et Roynette en Nouvelle-Calédonie (p. 5627)

— M. Charles Haby : primes de fin d'année des person-
nels des collectivités locales : versement par certaines muni-
cipalités de subventions à des associations accordant des
primes de fin d'année aux employés communaux ; maintien
des avantages acquis [23 novembre 1983] (p . 5627);

— M. Serge Charles : problèmes de sécurité, notamment
à Tourcoing : développement de la criminalité à partir de
1960 ; rapport Peyrefitte ; création de camps de vacances
pour les enfants des grandes villes ; camp de Saint-Jean-
le-Centenier [23 novembre 1983] (p . 5628) ; amélioration
de la situation à Tourcoing ; stabilité du nombre des crimes
de sang (p . 5629) ; lutte contre la toxicomanie (p . 5630) ;

— M. Louis Maisonnat : mesures prises par les nouvelles
municipalités de droite contre les personnels : suppression
de toute tutelle du pouvoir central sur les communes ;
possibilité pour les commissaires de la République de saisir
le tribunal administratif pour faire respecter la liberté
d'opinion [21 décembre 1983] (p . 6907).

RÉPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

— M . Jacques Brunhes : inondations provoquées par la
Seine et la Marne : plan Orsec ; compétence des collectivités
locales en matière d'urbanisation [20 avril 1983] (p . 409) ;

— M. Guy-Michel Chauveau : inondations : cas de la
Sarthe ; importance du vote de la loi du 13 juillet 1982
[20 avril 1983] (p . 414) ;

— M. Jean-Pierre Soisson : fixation de la dotation globale
d'équipement départementale : globalisation des crédits
accordés par l'Etat ; conséquences de la phase de transition ;
garantie aux départements les plus pauvres de la reconduc-
tion des aides perçue.s les années précédentes ; améliora-
tion du taux de couverture ; maintien de concours spéci-
fiques au titre des opérations engagées ; retard dans le
paiement de la dotation globale de fonctionnement ; moda-
lités de versement de la dotation globale d'équipement
[20 avril 1983] (p . 417-418) ;

— M. Bruno Bourg-Broc : fraude électorale lors des
dernières élections municipales : déroulement des élections
sous l'autorité des présidents des bureaux, de vote désignés
par les municipalités ; recours devant les tribunaux adminis-
tratifs ; saisine du ministère de l'intérieur en cas d'appel
devant le Conseil d'Etat [27 avril 1983] (p . 649);

— M. Charles Fèvre : subvention de l'Etat pour les
routes nationales déclassées' : calcul de la dotation de l'Etat
en fonction des crédits d'investissement ; mesures pour
atténuer les inconvénients de la période de transition pour
la mise en place de la D .G.E . ; maintien de l'application
du système d'autorisations de programme et de crédits
de paiement dans les départements où la D. G. E. joue à
100 p . 100 [11 mai 1983] (p . 1033, 1034);

— M. Jean-Pierre Soisson : fixation de la dotation globale
d'équipement départementale vote à l'unanimité de la
dotation globale d'équipement par les parlementaires ;
demande de crédits au Gouvernement pour combler la
différence entre 1982 et 1983 ; raisons de cette situation
Cl . ' juin 1983] (p . 1905) ;

— M. Christian Bergelin : inondations dans l'Est de la
France : évaluation des dégâts en cours ; saisine des ins-
tances administratives pour évaluer les préjudices [1°' juin
1983] (p. 1909) ;

— Emmanuel Aubert : imprudence gouvernementale en
matière de sécurité publique : rencontre de M. Pierre
Mauroy avec un homme gracié ; gravité de l'attitude des
manifestants à l'égard du garde des sceaux [8 juin 1983]
(p . 2287) ;

orales sans débat de :

— M. Léo Grézard (n" 339) : fonctionnement des conseils
municipaux : obligation pour les conseils municipaux d'avoir
un règlement intérieur ; contrôle de légalité [15 avril 1983]
(p. 329) ;

— M. Pierre Mauger (n" 337) : représentation des asso-
ciations dans les comités économiques et sociaux : volonté
d'ouvrir les comités économiques et sociaux à l'ensemble
des organisations représentatives ; règle de l'accord unanime
pour l'attribution d'un siège au titre de la vie collective
[15 avril 1983] (p . 330) ;

— M. Gilbert Mathieu (n° 346) : sinistres de la Côte-
d'Or : régime d'indemnisation mis en place Par la loi du
13 juillet 1982 ; demande d'intervention du fonds de
secours aux victimes de sinistres et calamités [15 avril 1983]
(p . 331) ;

— M. Bruno Bourg-Broc (n° 435) : équilibre entre décen-
tralisation et déconcentration : autorité des préfets sur
l'ensemble des service, ministériels .du département depuis
1982 ; création du comité interministériel de l'administra-
tion territoriale (Ciater) [10 juin 1983] (p . 2385) ; rôle des
commissaires de la République et du Ciater ; rappel du
système de la D .G.E . ; possibilité de l'améliorer lors de
l'examen de la future loi sur les transferts de compétence ;
caractère plus timide des textes élaborés par le général de
Gaulle (p. 2386) ; caractère réglementaire des textes sur la
déconcentration ; cas des services extérieurs (p . 2387)

— M. Jose ph Menga (n" 439) : glissement de terrain de
Sainte-Adresse : compétence de droit commun du maire ;
étude pour déterminer la nature des risques et prononcer
les mesures , d'urgence [10 juin 1983] (p. 2388) ;

— M. Jean-Louis Masson (n" 543) : modes de scrutin pour
les élections régionales et les élections législatives : non
fixation de la date des élections régionales ; usage selon
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lequel la modification de la loi électorale est présentée au
Parlement entre un an et six mois avant les élections
absence de dispositions électorales dans la Constitution
[16 décembre 1983] (p . 6564) ;

— M. Alain Richard (n° 555) : forces de sécurité dans
les villes nouvelles : absences de relations entre le taux de
criminalité et l'importance de la population ; affectation de
fonctionnaires en fonction des besoins nés de l'augmenta-
tion de la population ; rappel des efforts effectués en ce
qui concerne les villes nouvelles [16 décembre 1983]
(p. 6565).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant ratification de l'ordonnance
n° 82-108 du 30 janvier 1982 relative aux contrats de soli-
darité des collectivités locales (n" 1385).

Première lecture, discussion générale : problème des non-
titulaires [12 avril 1983] (p . 232) ; élargissement des possi-
bilités d'embauche (p . 233).

— Conclusions du rapport n° 1313 de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République sur les propositions de
loi : 1° de Mme Nicole de Hauteclocque tendant à régle-
menter l'exercice de la profession de directeur ou de
gérant de sociétés de surveillance, de sécurité ou de gar-
diennage (n° 809) ; 2° de M. André Lajoinie et plusieurs
de ses collègues tendant à la dissolution des milices patro-
nales (n° 816) ; 3° de M. Georges Sarre et plusieurs de
ses collègues tendant à réglementer les activités privées
de surveillance et de gardiennage (n° 890).

Première lecture, discussion générale : réglementation
des transports de fonds ; distinction entre les sociétés de
protection de personnes et les sociétés de protection de
biens ; nécessité d'éviter toute confusion avec les sociétés
de déménagement ; respect de la liberté d'exercice de cer-
taines professions [13 avril 1983] (p . 265).

Discussion des articles : article 1° r : son amendement
n° 4 (soumission des entreprises de convoyage et de sécu-
rité du transport de fonds, de bijoux, de métaux précieux
aux dispositions du texte) ; soumission de toutes les sociétés
spécialisées à une autorisation ; , adopté ; son amendement
n° 5 (différence entre une activité de protection de per-
sonnes et les autres activités prévues à cet article) : adopté
article 2 : article 258 du code pénal ; article 3 : loi « In-
formatique et libertés » (p . 266) ; atteintes à la vie privée
article 7 : son amendement n° 6 (suppression du cinquième
alinéa de cet article) ; impossibilité de demander a priori
des autorisations de détention d'arme ; adopté ; article 8
son amendement n° 7 (suppression du second alinéa de cet
article) : adopté (p . 267) article 11 : son amendement n° 8
(ports d'armes) : adopte ; article 12 : pouvoirs des comités
d'entreprise et des délégués du personnel (p . 268) ; arti-
cle 20 : son amendement n° 9 (suppression des mots « et
de ta délivrance des autorisations de détention et de ports
d'armes » dans la première phrase du second alinéa de l'ar-
ticle) ; réglementation sur les ' armes ; adopté (p . 269)
article 21 : son amendement n° 10 (suppression de cet
article) ; disposition contraire à la Constitution ; délais de
publication des décrets relatifs aux lois de décentralisation
adopté (p . 270).

— Projet de loi portant droits et obligations des fonc-
tionnaires (n° 1386).

Première lecture, discussion générale : phases de la dé-
centralisation [3 mai 1983] (p . 776) ; concertation préala-
ble au texte ; création d'une fonction' publique territoriale
unique ; disparité des situations antérieures des agents des
collectivités locales ; principe de mobilité des fonctionnaires
territoriaux ; identité de rémunération des corps compara-
bles de la fonction publique d'Etat et de la fonction publi-
que territoriale (p . 777) ; principe d'une fonction publique
décentralisée ; rôle des organisations syndicales (p. 778)
présente à M. Jean Foyer ses excuses de ne pouvoir écou-
ter la fin de son intervention (p . 790).

— Projet de loi interdisant certains appareils de jeux
(n° 1454).

Première lecture, discussion générale : développement
des jeux électroniques ; drogue ; dispositions ne concernant
pas les jeux d'adresse manuels ou automatiques ; licéité
du loto et de la loterie nationale [6 mai 1983] (p .947) .

Commission mixte paritaire, discussion générale : son
désaccord sur la dérogation applicable à la fabrication des
appareils destinés à l'exportation ; dépôt d'un amendement
sur ce point [29 juin 1983] (p . 3384) ; droit pour le Gou-
vernement de déposer des amendements même si la com-
mission mixte paritaire est parvenue à un accord (p . 3385).

Discussion des articles : article 1°r : son amendement n° 1
(supprimant l'avant dernier alinéa de cet article) : adopté
(p . 3386) .

Troisième lecture, discussion des articles : article ler ,1
sen amendement n° 1 (interdiction d'exploitation de cer-
tains appareils dans les lieux privés) : adopté ; son amen-
dement n° 2 (suppression de l'avant-dernier alinéa de cet
article) ; interdiction de la fabrication d'apareils pour l'ex-
portation ; adopté ; son amendement n 3 (suppression du
dernier alinéa de cet article) adopté [30 juin 1983]
(p . 3428) ; article 1°r bis : son amendement n° 4 (suppres-
sion de cet article) ; interdiction des machines à sous dans
les casinos ; adopté ; titre son amendement n" 5 (rédac-
tion de l'intitulé du projet de loi) : adopté (p. 3429).

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
compléter la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n" 1480).

Première lecture, discussion générale : s'excuse du report
de l'examen de ce texte ; statut des fonctionnaires des
collectivités territoriales ; décrets d'application des mesures
financières ; D. G. E . ; crédits des départements; modalités
de répartition des crédits de la formation professionnelle
[24 juin 1983] (p . 3105) ; date de transfert de compé-
tences ; compensation des charges transférées ; bilan col-
lectivité par collectivité ; transferts budgétaires et fis-
caux ; transports scolaires ; logement des instituteurs
maintien d'un lien entre la commune et les instituteurs ;
problème des transports, en particulier des aéroports
(p. 3106) ; répartition des compétences en matière d'ensei-
gnement et d'action sociale ; problèmes des personnels ;
transfert du pouvoir exécutif ; application d'une décentra-
lisation économique ; cas des Etats-Unis ; inscription du
texte à l'ordre du jour (p . 3107) ; dépôt du texte initial
et du rapport de la commission ; contenu de la loi du 7 jan-
vier 1983 ; voies navigables ; carte scolaire ; ses observa-
tions sur divers propos de M. Olivier Guichard ; formation
professionnelle (p. 3111) ; planification régionale ; trans-
fert en matière de formation professionnelle ; absence de
caractère idéal texte ; coût total de la répartition des
compétences en trois ans représentant près de 30 milliards
de francs effort du Gouvernement par rapport au gouver-
nement précédent ; action des services de l'Etat (p . 3112)
concours exceptionnels versés au département de l'Yonne
pour compléter la D. G . E . ; routes déclassées ; dépenses
transférées aux collectivités locales ; aide sociale (p. 3115).

Discussion des articles : article 1°r : sa position vis-à-vis
de la proposition de loi du Sénat (p. 3133) ; arficle 3 : signa-
ture des conventions de mise à disposition de personnels
(p . 3134) ; article 4 : participation de l'Etat aux transports
scolaires ; s'engage à accorder la subvention au taux de
65 p. 100 ; problème de la gratuité de ces transports
(p . 3137) ; article 5 logement des instituteurs ; dotation
du Gouvernement dans ce domaine [25 juin 1983]
(p . 3143) ; situation différente en matière de logement
des instituteurs ; article 6 : existence de tableaux retraçant
la situation année par année et les incidences de la révi-
sion des barèmes de l'aide sociale ; existence de simulations
dans ce domaine (p . 3144) ; projet

	

Barre-Bonnet
(p. 3145) ; diversité des situations des départements
dépenses pour le budget de l'Etat (p . 3146) ; article 7
modalités et délai du remboursement prévu par cet article
(p. 3148) ; avant l'article 12 : transports intérieurs ; trans-
ports scolaires (p . 3153) ; article 13 : son amendement n° 231
réservé ; article 13 bis : ses amendements n° 232 et n° 233:
réservés (p . 3154) ; article 14 : problème de la possibilité
de délégation ; stabilité des contrats conclus par les collec-
tivités locales ; renégociation ou révision des concessions de
service public (p . 3156) ; article 16 : son sous-amendement
n° 234 à l'amendement n° 157 de M. Olivier Guichard
(insérant les mots « créer, aménager et exploiter » après
les mots « compétents pour » dans cet amendement)
adopté (p . 3157) ; son sous-amendement n° 235 à l'amende-
ment n° 158 de M. Olivier Guichard (même objet) : adopté
(p. 3158) ; article 20 : nécessité de ne pas inquiéter les
dockers ; article 21 : différence entre une aide à l'aména-
gement et une aide aux entreprises (p . 3160) ; après Parti-
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cle 22 : situation spéciale des départements de l'Est ;
avant l'article 23 : compétence déléguée par l'Etat aux
collectivités territoriales ; différence entre ce débat et un
débat sur l'éducation nationale (p. 3161) ; article 23
désaccords survenus entre des écoles privées et des conseils
municipaux ; existence de procès pendants devant diverses
juridictions dont les cours régionales des comptes (p . 3162)
son amendement n° 236 (conseil de l'éducation nationale ;
organisation et compétences de ce conseil précisées par
décret en Conseil d'Etat) ; distinction entre les compé-
tences de l'Etat et du département . ; conseil de l'éducation
nationale ; présidence de ce conseil ; possibilité d'une pré-
sidence tournante (p . 3164, 3165) ; indique que l'auteur du
titre de la section est M. Jacques Descours-Desacres
(p. 3166) ; adopté après modification (p . 3167) ; article 24
son amendement n° 237 (rôle des conseils municipal, régio-
nal et général et de l'Etat en matière de construction et
d'aménagement des établissements ; programme prévision-
nel) (p . 3177, 3178) ; schéma prévisionnel des formations ;
compétences de la région ; groupements • de communes ; lien
entre ce texte et la loi sur l'enseignement supérieur ; cons-
truction d'établissements (p . 3179) ; rôle du commissaire
de la République devenu sans objet (p . 3180) ; article 25
possibilité d'un transfert partiel de responsabilités (p . 3182)
après l'article 25 (suite) son amendement n 238 (création
d'un chapitre budgétaire : dotation régionale d'équipement
scolaire ; inscription de cette dotation au budget des
régions ; crédits de paiement) : adopté (p . 3184) ; son
amendement n° 239 (sort des crédits inscrits pour les
investissements, exécutés par l'Etat pour la construction et
l'équipement des collèges) : adopté ; son amendement n° 240
(modification des pourcentages mentionnés à l'article 106
de la loi du 7 janvier 1983) : adopté ; s'on amendement
n° 241 (opérations prises en compte pour l'attribution de
la première part de la D .G.E. des départements) : adopté
(p . 3184) ; son amendement n° 242 (lycées agricoles et
établissements d'enseignement supérieur, agricole et vété-
rinaire) : adopté ; avant l'article 26 : son amendement
n° 243 (construction, extension et aménagement d'établisse-
ments dans les agglomérations nouvelles) : adopté ;
(p . 3185) ; article 27 : son amendement n° 244 (cas d'écoles
implantées sur le territoire d'une commune et recevant
des élèves domiciliés dans d'autres communes ; charge des
annuités d'emprunts contractés par la commune d'accueil)
retiré (p . 3186) ; article 30 : son amendement n° 273 (subs-
tituant aux mots « écoles pré-élémentaires et élémentaires »
les mots e établissements d'enseignement » dans cet article) .:
retiré (p . 3187) ; après l'article 30 : compétence en matière
de transports scolaires (p . 3189) ; son sous-amendement
n° 297 à l'amendement n° 34 de la commission (suppression
du troisième alinéa de cet amendement) : adopté (p . 3190)
article 33 : son amendement n° 245 (possibilité de décider
de conditions plus favorables que celles prévues à l'arti-
cle 31) : adopté ; article 34 : son amendement n° 246
(suppression du 8° de cet article) ; centres d'aide par le
travail ; rejeté (p . 3192) ; article 36 : son sous-amendement
n° 300 à l'amendement n° 43 de la commission (intégration
des agents du service scolaire dans l'équipe éducatrice)
(p . 3193) ; dispositions réglementaires ; devenu sans objet
(p . 3195) ; article 40 quinquies : son sous-amendement
n° 307 à l'amendement n° 203 de la commission des affaires
culturelles (suppression de la référence à l'article 40 quater
dans cet amendement) (p . 3197) : rejeté ; article 40 sexies
son sous-amendement n° 247 à l'amendement n°" 130 de la
commission des finances, (suppression de la référence à
l'aide sociale dans cet amendement) : adopté (p. 3198)
article 44 : transfert aux départements des moyens cor-
respondant aux actions de dépistage du cancer (p . 3200)
article 47 : son amendement n° 274 (tutelle des pupilles de
l'Etat) : adopté (p . 3202) ; article 49 quinquies : son amen-
dement n° 250 (substituant au mot « remplacé » le mot
c complété » dans le premier alinéa du paragraphe I de
de cet article) : adopté (p . 3205) ; article 51 : son amende-
ment n° 251 (autorité du président du conseil général sur
les agents affectés à une bibliothèque centrale de prêt)
droit d'option prévu par les statuts de la fonction publique
d'Etat et de la fonction publique territoriale ; adopté
(p . 3206) ; poursuite de l'effort budgétaire pour les biblio-
thèques centrales de prêts pendant les trois prochaines
lois de finances ; article 53 : son - amendement n° 252 (agents
affectés à un musée communal, départemental ou régional)
adopté (p. 3207) ; article 54 : son amendement n° 253 (éta-
blissements publics d'enseignement musical, chorégraphique
ou d'art dramatique) : adopté ; son amendement n° 254
(rédactionnel) adopté (p . 3208) ; après l'article 57 : son
amendement n° 255 (agents des services d'archives) (p . 3209)

adopté ; après l'article 58 A son amendement n° 256
(dotation spécifique en matière d'équipement au profit des
syndicats et de la commune du Vaudreuil et des agglomé-
rations nouvelles) ; absence de cumul entre cette dotation
et la D .G .E . ; fonctionnement des villes nouvelles ; adopté;
article 58 : son amendement n° 257 (affectations possibles
de la deuxième part de la D .G.E . des communes) (p . 3210) ;
adopté après modification ; après l'article 58 : son amen-
dement n° 258 (insérant les mots « eau et assainissement a
après les mots « électrification rurale » dans le second
alinéa de l'article 105 de la loi du 7 janvier 1983) : adopté ;
article 59 bis : son amendement n° 275 (bénéfice de la
li . G . E . pour des syndicats et groupements de communes) ;
adopté après rectification ; après l'article 61 : son amende-
ment n° 259 (maintien à titre transitoire de la dotation en
faveur des villes-centres d'agglomération pour certaines
communes) cas des villes-centres dont la population a
moins progressé que celle du département ; maintien de la
dotation particulière aux villes-centres pendant une période
de trois ans (p . 3212) ; problème des villes dont la popu-
lation a diminué ; adopté (p. 3113) article 62 quater :.
dépôt des amendements du Gouvernement tenant compte
de rencontres entre ses collaborateurs et ceux du maire
de Paris ; « . mauvaise foi » et « énervement » de M. Jacques
Toubon (p . 3214) ; après l'article 62 quater : son amendement
n° 260 (consultation du conseil d'arrondissement avant toute
délibération relative au plan d'occupation des sols) (p . 3220) :
adopté ; son amendement n" 261 (possibilité de délégations
au profit des conseils d'arrondissement) ; problème des
petits achats de fournitures ; indique que la délégation
accordée à un arrondissement est automatiquement accordée
à l'ensemble des arrondissements réservé ; son amen-
dement n° 262 (recettes de fonctionnement du conseil
d'arrondissement) ; dotations des arrondissements ; adopté.
(p . 3221) ; son amendement n° 276 (inclusion au sein de
la dotation générale de décentralisation des crédits inscrits
au budget de l'Etat pour les ports maritimes, la protection
du littoral et l'établissement des documents d'urbanisme)
adopté ; son sous-amendement verbal n° 261 (indiquant que
lorsque la délégation est accordée à un arrondissement,
elle est, de ce fait, donnée à tous les arrondissements)
adopté ; amendement n° 261 : adopté après modification
(p . 3222) ; article 64 : son amendement n° 263 (suppression
des mots « et l'évaluation de la remise en état de ceux-ci »
à la fin du deuxième alinéa de l'article 19 , de la loi de
1983) ; son désaccord avec la commission mixte paritaire ;
rejeté ; article 66 : indique que les décrets relatifs à' la
charge du service public de la justice seront publiés dans
le courant de l'année 1984 ; son amendement n° 264 (subs-
tituant aux mots « des services judiciaires » les mots « de
l'Etat ») ; intégration' des agents des collectivités terri-
toriales affectés au service public de la justice dans les
corps de fonctionnaires de l'Etat) ; adopté (p . 3223) ; son
amendement n° 265 (statut de ces agents) ; droit d'option
adopté article 67 : son amendement n° 266 (montant de la
dotation spéciale prévu à l'article 96 de la loi du 2 mars
1982) ; conseils des prudhommes dans les départements de
l'Est ; adopté (p. 3224) ; après l'article 67 : son amende-
ment n° 292 (élaboration ou révision du schéma directeur
et des schémas de secteur) : adopté (p . 3225) ; article 68
ses amendements n° 267 et n° 268 (faisant référence au
schéma de secteur dans l'article L . 122-1-3 du code de
l'urbanisme) : adoptés ; après l'article 68 : son amendement
n° 270 (abrogation du III de l'article 49 de la loi du 7 jan-
vier 1983) (p . 3226) ; article 69 : son amendement n° 269
(substituant au mot « accord » le mot « avis » dans
l'article L . 123-3 du code de l'urbanisme) : rejeté (p . 3227)
après l'article 71 : son amendement n° 291 (opposabilité
des plans approuvés et révisés pendant une durée maximum
de trois ans) ; nécessité d'organiser la période transitoire
(p . 3228) ; adopté ; son amendement n 277 (rédaction du
cinquième alinéa de l'article L . 130-1 du code de l'urabnisme
faisant application des dispositions du quatrième alinéa
de cet article) : retiré (p. 3229) ; après l'article 72 : son
amendement n" 271 (cas des communes ayant prescrit
l'élaboration d'un plan d'occupation des sols) : retiré ; après
l'article 74 loi sur les communautés urbaines imposant une
quasi-fusion de services à des grandes villes ; son amende-
ment n° 272 (abrogation de diverses dispositions de codi-
fication) : adopté (p . 3233) ; article 80 : son amendement
n° 313 (substituant aux références « 76 et 79 » les références
« 76 à 79 » dans cet article) : adopté (p. 3234).

Ses observations après les explications de vote : absence
de précipitation dans l'examen des textes sur le transfert
des pouvoirs et des compétences ; élection de membres
de l'opposition aux conseils généraux et aux mairies
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(p. 3237) ; commission d'évaluation des charges ; origine
de cette proposition de loi ; rareté des désaccords entre
le groupe socialiste et le Gouvernement ; existence de dix
réformes déjà votées ; réformes à venir, notamment sur
la fiscalité locale ; taxe professionnelle ; volonté de centra-
lisation de certains membres de l'opposition (p . 3238),

Deuxième lecture, discussion générale : compétence en
matière de transport scolaire ; problème de la révision des
barèmes d'aide sociale ; enseignement public ; sursis à exé-
cution en matière de permis de construire [30 juin 1983]
(p . 3412).

Discussion des articles : article 4 : son amendement n° 59
(participation de l'Etat en matière de transports scolaires
dans les départements •où ces transports sont gratuits)
réservé ; article 6 : demande la réserve de cet article
(p . 3414) ; article 24 : son amendement n° 1 (insérant les
mots c et de l'implantation > après les mots < la création
dans le premier alinéa de cet article) ; élaboration du
schéma prévisionnel des formations coordination entre les
collèges et les lycées son amendement n° 2 (schéma prévi-
sionnel des formations des collèges, lycées et établissements
d'éducation spéciale) ; son amendement n° 3 (programme
prévisionnel des investissements) ; son amendement n° 4
(extension ou aménagement des établissements) ; son amen-
dement n" 5 (substituant aux mots « territoriales inté-
ressées » le mot « concernées ») (p. 3416) : réservés
possibilité d'améliorer' un texte jusqu'à la fin du débat ;
indique qu'il retirera son amendement relatif aux trans-
ports scolaires ; article 25 : inclusion des régions dans le
champ d'application de cet article (p . 3417) ; article 25 bis
possibilité de déposer un amendement à propos de la
charge du fonctionnement de certains lycées ; nécessité
d'une solidarité intercommunale en ce . domaine (p . 3418) ;
article 53 : son amendement n" 6 (suppression de l'avant-
dernier alinéa de cet article) ; distinction entre les per-
sonnels des musées relevant de l'Etat et ceux des collecti-
vités locales ; rejeté (p . 3424) ; article 54 bis son amende-
ment n" 7 (inclusion des établissements d'enseignement
supérieur d'arts plastiques dans le champ d'application de
cet article) ; charges de ces établissements ; rejeté (p . 3425)
article 56 : son amendement n" 8 (maintien de la qualité
de fonctionnaire de l'Etat aux personnels la possédant)
adopté ; son amendement n" 9 (suppression du dernier alinéa
de cet article) : rejeté (p . 3426) ; article 57 bis : son amen-
dement n" 10 (suppression du second alinéa dé cet • article)
rejeté ; article 58 bis : son amendement n° 11 (suppression
de cet article) ; crédits d'eau et d'assainissement ; problème
de l'inclusion de ces subventions dans la D .G.E . ; adopté
(p. 3427) ; après l'article 58 bis : son amendement n° 53
(modalités de répartition de la D .G.E. pour les dépar-
tements en . 1983) : adopté (p . 3429) ; article 62 quinquies
souhaite la poursuite du débat (p . 3430) ; article 62 octies
son amendement n" 57 (sort des crédits ouverts pour des
investissements portuaires) : adopté son amendement n" 60
(rédactionnel) : adopté (p . 3431) ; article 66 : son amendement
n° 56 (modalités de remboursement des charges des annuités
d'emprunts liés à l'équipement du service public de la jus -
tice) : adopté (p. 3432) ; article 69 bis : son amendement
n° 12 (abrogation du III de l'article 49 de la loi du 7 jan-
vier 1983) ; suppression de l'application anticipée des plans
d'occupation des sols ; rejeté ; article 69 quater : son amen-
dement n" 13 (suppression de cet article) : rejeté (p . 3433)
article 71 nones : son amendement n" 14 (suppression de
cet article) : sursis à exécution en matière de permis de
construire ; rejeté (p . 3435) après l'article 75 : son amen-
dement n" 54 (prorogation du délai prévu au paragraphe II
de l'article 21 et au paragraphe VIII de l'article 58. de la loi
du 2 mars 1982) ; adopté ; article 4 précédemment réservé
son amendement n" 59 précédemment réservé ; bénéfice de
la subvention au taux de 65 p. 100 en matière de trans-
ports scolaires pour les départements qui ont établi la gra-
tuité complète de ces transports ; retiré ; impossibilité pour
M. Jean-Pierre Soisson de reprendre son amendement n° 59;
oppose l'article 40 de la Constitution à la reprise de cet
amendement (p . 3436) ; opposition non admise (p . 3453) ;
reprend cet amendement ; son sous-amendement n° 26 à
l'amendement n" 59 du Gouvernement repris par M. Jean-
Pierre Soisson et par lui-même (substituant la référence de
la date de publication du texte par la date du 30 juin 1983) :
adopté ; amendement n° 59 adopté après modification ;
article 6 précédemment réservé : son amendement n° 61
(participation de l'Etat aux dépenses d'aide sociale des
départements les plus défavorisés)- : adopté ; article 24 pré-
cédemment réservé : son amendement n° 1 (insérant lee
mots r et de l'implantation > après les -mots c la création

dans le premier alinéa de cet article) ; son amendement n° 2
(établissement du schéma prévisionnel des formations par
le conseil régional) (p . 3454) son amendement n° 3 (établis-
sements des programmes prévisionnels des investissements
par les conseils général et régional) ; rôles respectifs des
conseils municipal, régional et général en matière d'implan-
tation et de programme d'investissements des établissements
d'enseignement ; transmission à l'Etat des propositions du
conseil général (p . 3455) ; rôle du représentant de l'Etat
dans ce domaine ; répartition des compétences en matière
d'enseignement nomination des professeurs par l'Etat ;
problème de la gestion des personnels d'enseignement
(p .- 3456) ; ses amendements n°" 1 et 2 - adoptés ; son amen-
dement n° 3 adopté après modification ; son amendement
n° 5 (substituant aux mots «territoriales intéressées» le
mot <concernées dans le paragraphe V de cet article) : -
adopté.

Seconde délibération : article 54 : son amendement n° 9
(suppression du mot e territoriale > dans la première phrase
du second alinéa de cet article) : adopté ; son amendement
n° 10 (suppression du mot e classés » dans la \dernière
phrase du second alinéa de cet article) : adopté [1°r juillet
1983] (p . 3461) ; article 56 : son amendement n° 11 (sup-
pression du dernier alinéa de cet article) : adopté ; arti-
cle 57 : son amendement n° 12 (rédaction de la fin du second
alinéa de cet article) : correction d'une erreur matérielle
adopté ; article 57 bis son amendement n° 13 (suppression
du second alinéa de cet article) adopté (p . 3462) ; arti-
cle 58 ter : son amendement n" 14 (rédaction du dernier
alinéa de cet article) correction d'une erreur de référence
adopté ; article 61 bis : son amendement n° 15 (substituant
à la référence à l'année 1983 celle de l'année 1982 à la
fin de cet article) : adopté ; article 69 bis : son amendement
n° 16 (abrogation du III de l'article 49 de la loi du 7 janvier
1983) : adopté ; article 69 quater : son amendement n° 17 (sup-
pression de cet article) : adopté (p . 3463) ; article 71 nonies
son amendement n° 18 (fixant à un mois le délai dans lequel
le tribunal administratif - doit statuer sur certains recours
comportant une demande de sursis à exécution relative à un
permis de construire)- : . adopté (p . 3464) .

	

-

- Décision du bureau sur une proposition de résolution
portant mise en accusation devant la Haute Cour de justice.

Répond au rappel au règlement de M. Emmanuel Aubert :
indique qu'il s'est- exprimé à deux reprises à propos des
tribunaux administratifs [30 juin 1983] (p . 3407).

- -Projet de loi portant- dispositions statutaires relatives
à la fonction publique territoriale (n" 1388).

Première lecture, discussion générale : création d'un
conseil supériéur de la fonction publique territoriale et
d'une commission mixte paritaire ; garanties statutaires ;
parité des rémunérations ; mobilité entre les deux fonctions
publiques centres de gestion organisation décentralisée
de ces centres [3 octobre 1983] (p. 3654) ; compétences de
ces centres ; maintien des concours sur titres ; emplois
fonctionnels ; distinction du grade et de l'emploi ; recru-
tement direct ; emplois de cabinet ; principe de l'unicité
de la fonction publique territoriale (p . 3655) ; exceptions
d'irrecevabilité soulevées par M . Michel Debré contre la
première loi de décentralisation et contre ce texte ; ses
observations sur ces exceptions ; articles 72 et 34 de la
Constitution ; décisions du Conseil constitutionnel (p . 3658) ;
loi de 1966 sur les communautés urbaines ; rémunération
des agents des collectivités locales relevant du domaine
régleinentaire ; création d'emplois ; liberté de gestion
respect du principe de la libre administration des collec-
tivités territoriales (p. 3659); concertation préalable à ce
texte (p . 3663).

	

-
Discussion des articles : article 1° r : application du texte

aux personnels des offices d'H .L .M. et d•u- crédit municipal ;
application de ce texte aux D .O .M. ; non application de
ce texte aux T .O .M . ; son sous-amendement n° 338 à
l'amendement n° 2 de - la commission (insérant les mots
c de l'Etat et des collectivités territoriales > après les mots
c statut général des fonctionnaires e dans jet amendement)
adopté (p . 3677) ; article 2 : son sous-amendement n° 339
à l'amendement n° 3 de la commission (suppression de la
référence aux agents non titulaires dans cet amendement)
son sous-amendement n° 340 à l'amendement n° 3 de la
commission (soumission au comité technique paritaire d'un
rapport annuel) (p . 3678) ; adoptés (p . 3579) ; article 6
son amendement n° 341 (de forme) : adopté ; problème
de l'heure des séances (p . 3681) ; article 7 : son hostilité
à l'érection du conseil supérieur de la fonction publique
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territoriale en établissement public (p . 3682) ; possibilité
de se référer aux résultats des élections pour les commis-
sions administratives paritaires (p . 3683) ; article 8 : son
amendement n° 342 (substituant aux mots c décrets de
portée générale» les mots c de décrets réglementaires >)
(p . 3685) ; portée de l'expression : c décrets réglemen-
taires) ; adopté ; demande la poursuite de la . discussion
en application de l'article 50 du règlement (p . 3686)
statuts particuliers son sous amendement n° 343 à l'amen-
dement n° 182 de M. Jean-Jacques Barthe (complétant cet
amendement par la référence à un membre des tribunaux
administratifs ou du Conseil d'Etat) formation disciplinaire
du conseil supérieur ; adopté [4 octobre 1983] (p, 3696)
son amendement n" 344 (obligation d'information du conseil
supérieur) : adopté ; article 9 son sous-amendement n" 345
à l'amendement n° 14 de la commission (incluant le rôle
des formations internes dans le champ d'application du
décret prévu par cet amendement) ; son sous-amendement
n" 346 à l'amendement n° 14 de la commission (incluant
les modalités de délégations de vote et de convocations
obligatoires dans ce même champ d'application) (p . 3697)
formations internes son sous-amendement n" 345 : rejeté
son sous-amendement n° 346 : adopté ; article 10 : .moda-
lités d'élaboration de la liste des corps comparables
(p . 3698) ; désaccord au sein d'un parti de l'opposition
(p . 3699) ; son amendement n° 347 (rédactionnel) : adopté
après modification ; son sous-amendement n° 348 à l'amen-
dement n" 16 de la commission (incluant le rôle des
formations internes dans le champ d'application du décret
prévu par cet amendement) ; son sous-amendement n° 349
(incluant les délégations de droit de vote et les convocations
obligatoires dans le champ d'application de ce décret) ; son
sous-amendement n" 348 retiré ; son sous-amendement
n° 349 adopté (p . 3700) ; avant l'article 12 : centre national
de gestion (p. 3701) ; articles 12, 13 et 14 : son hostilité
à la suppression du centre national de gestion (p. 3702,
3703) ; avant l'article 17 : son sous-amendement n° 405
à l'amendement n° 25 de la commission (centre national
de gestion) retiré (p. 3704) ; après l'article 21 ; ses
sous-amendements n° 406 à l'amendement n" 32 . de la
commission (p . 3706) et n° 468 à l'amendement, n" 424 de
la commission (indiquant que ces dispositions dérogent aux
alinéas 2 et 3 de l'article 17 b) : adoptés : prélèvement
des cotisations destinées à financer les centres ; son sous-
amendement n° 351 à l'amendement n° 34 de la commis-
sion (faisant référence aux articles 40 et 77 dans le pre-
mier alinéa de cet article) ;: son sous-amendement n° 352
à l'amendement n° 34 de la commission (lien entre les
centres et la caisse nationale de retraite) (p . 3707) ; possi -
bilité pour les collectivités locales d'organiser des examens ;
réservés ; article 24 : gestion de leurs services sociaux
par les communes (p. 3709) ; article 27 : son amendement
n° 407 (régime juridique des actes, tableau de mutation
et budget des centres de gestion) : adopté (p . 3710)
article 29 : son amendement n 408 (possibilité d'instituer
des commissions administratives paritaires pour les corps
de catégorie A) : adopté article 30 : possibilité pour des
associations professionnelles de se transformer en syndi -
cats (p. 3711) ses observations sur des amendements en
discussion (p . 3712) ; article 31 : son amendement n° 353
(rédactionnel) : adopté ; son amendement n° 354 (rédac-
tionnel : adopté ; article 32 : présidence du conseil de
discipline par un magistrat (p . 3713) ; article 33 : problème
de la désignation ou de l'élection des représentants du
personnel au comité ; élections partielles (p . 3714) ; arti-
cle 34 son amendement n 356 (création éventuelle de
comités d'hygiène et de sécurité locaux ou spéciaux) ; carac-
tère non obligatoire de cette création ; adopté ; son sous-
amendement n" 357 à l'amendement n° 119 de la commis-
sion des affaires culturelles (référence aux effectifs concer-

. nés dans cet amendement) : devenu sans objet (p . 3716) ;
article 35 • fait remarquer au président qu'il ne lui appar-
tient pas de prendre position pour ou contre les amende-
ments (p . 3717) ; article 37 indique à M. Jean Royer que
son amendement n° 461 est satisfait (p . 3718) ; après l'arti-
cle 21 : ses sous-amendements n°" 351 et 352 à l'amende-
ment n" 34 de la commission précédemment réservés ; son
sous-amendement n° 352 : retiré ; son sous-amendement
n" 351 : adopté ; article 39 : cas de constitution de nouveaux
corps (p . 3725) ; concours sur titre (p . 3726) ; article 42
son amendement n" 360 (publicité des créations d'emplois)
adopté ; son amendement n° 301 (référence à la formation
interne en application de l'article 40 dans le dernier alinéa
de cet article) : adopté (p. 3728) ; article 43 : parité entre
les agents de l'Etat et les agents territoriaux ; mobilité
entre les deux pans de la fonction publi q ue ; son sous-
amendement n° 362 à l'amendement n" 66 de la commis-

sion (faisant référence aux examens prévus aux , articles 40
et 77 dans cet amendement) : adopté (p . 3729) ; article 45
son amendement n" 365 (ordre de prononciation des nomi-
nations) : adopté ; ses sous-amendements n"', 363 et 364
à l'amendement n" 70 de la commission (ré`dactionnels)
adoptés (p . 3731) ; article 46 : notion de besoins exprimés
cas de candidats mariés ; textes d'application (p . 3733) qua-
lité de la fonction publique territoriale (p . 3734) ; article 59 :
décret du 28 mai 1982 (p. 3753) ; son sous-amendement
n° 375 .à l'amendement n° 214 de M . Jacques Toubon (durée
des autorisations liées aux réunions des commissions . admi-
nistratives paritaires) ; modalités d'application . des autori-
sations d'absence ; possibilité pour les fonctionnaires d''assis
ter aux réunions des commissions ; adopté (p. ; 3754)
article 60 : son sous-amendement n° 376 à l'amendement
3° 83 de la commissibn (substituant aux mots a le présent
titre» les mots . « la 'présente loi> dans cet amendement)
adopté (p. 3756) ; article .62 : définition . de la notion d'inté-
rêt communal par un arrêt du Conseil d'Etat de 1976
(p . 3757) ; demande de mise à disposition paiement de
fonctionnaires au seiice de tiers ; après l'article 62 : son
amendement n" 377 (remise d'un rapport annuel au comité
technique paritaire) (p . 3758) ; adopté (p. 3759) article 73
impossibilité pour des époux de bénéficier simultanément
d'un congé de maternité et d'un congé parental (p . 3761) ;
son amendement n° 378 : devenu sans objet ; son amende-
ment n" 379 (réintégration) ; rapprochement des familles
adopté (p . 3762) ; article 74 : liberté pour les élus du choix
de la méthode de notation des agents (p . 3763) ; article 76
son sous-amendement n° 411 à l'amendement n" 91 de la
commission (référence à l'article 17 du titre I"" du statut
général) : adopté (p. 3765) ; article 82 son amendement
n" 381 (rédactionnel) : adopté ; son amendement n" 382
(suppression du dernier alinéa de cet article) : adopté
article 84 : son amendement n° 383 (cas des fonctionnaires
classés dans un emploi dont l'échelon indiciaire est infé-
rieur à celui de leur grade d'origine) : adopté (p . 3767) ;
article 86 : son amendement n" 385 (impossibilité de perce-
voir, pour les mêmes fonctions, une autre rémunération
que celle prévue par cet article) : adopté ; article 87
son amendement n° 386 (substituant au chiffre c vingt)
le chiffre c quinze > dans cet article) : adapté (p . 3768)
après l'article 97 : son amendement n" 410 (congé spécial)
adopté (p . 3774) ; article 106 : son sous-amendement n" 387
à l'amendement n" 105 de la commission , (durée de travail
inférieure au temps complet) ; absence de prise en compte
des agents. travaillant entre trente et une et trente-neuf
heures ; rejeté (p . 3777).

Ses observations après les explications de vote : entente
entre les ministres communistes et socialistes ; concerta-
tion ; solidarité ministérielle centres de gestion ; syndicats
cadres supérieurs des collectivités territoriales ; intérêts
des personnels [5 octobre 1983] (p. 3814, 3815) politique
de rigueur ; autogestion ; pouvoir dès élus ; centres de ges-
tion ; décentralisation (p . 3816) ; gestionnaires d'H . le M.
sapeurs-pompiers ; fonctionnaires régionaux (p . 3817).

Deuxième lecture, discussion des articles

	

article 10
son amendement n" 56 (rôle des formations internes de la
commission [21 novembre 1983] (p . 6924) adopté ; son
amendement n" 66 (rédactionnel) : adopté (p . 6925) ; après
l'article 21 tee A : son amendement n" 57 (spécificité de
Paris) : adopté ; son sous-amendement n° 58 à l'amendement
n° 12 de la commission (substituant aux mots < qui les
concernent et des programmes et s les mots c qui leur sont
communiqués ainsi que s) : adopté (p . 6926) ; article 30
son sous-amendement n° 59 à l'amendement n 19 de la
commission (suppression du mot c représentatives »)
(p. 6927) : rejeté ; . article 33 son sous-amendement
n° 60 à l'amendement n" 22 de la commission, (suppres-
sion du mot « représentatives » dans cet amendement)
(p . 6928) : retiré (p . 6929) ; article 43 son amendement
n° 67 (rédactionnel) :, adopté (p . 6930) ; article 54 ter : son
sous-amendement n" 61 à l'amendement n° 31 de la commis-
sion (réservant le champ d'application de cet article aux
communes de plus de 5 000 habitants)

	

adopté (p . 6932)
article 66 : son amendement n" 1 (mission publique à l'étran-
ger) (p . 6933) adopté ; article 88 : son amendement n" 62
(suppression du cinquième alinéa, de cet article) . : adopté
(p . 6934) ; après l'article 110 bis A : son amendeent n" 2
(conditions d'intégration dans la fonction publique terri-
toriale des candidats admis à un concours) : adopté (p . 6936)
article 112 : avantages accordés aux fonctionnaires parisiens
(p . 6937) ; article 113 : son amendement n° 63 (régime de
retraite des personnels des collectivités territoriales)
souhaite l'adoption de la rédaction proposée par , le Gouver-
nement ; adopté (p . 6938) ; article 125 bis : son amende-
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ment n° 64 (régimes de retraite spéciaux pour les personnels
des départements de l'Est) caractère particulier de ces
départements (p . 6939) ; adopté (p . 6940).

Troisième lecture, discussion générale : adoption d'une
motion préalable par le Sénat [22 décembre 1983] (p . 6966).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Intérieur et décentralisation. — Discussion générale
dépenses de fonctionnement du budget [27 octobre 1983]
(p. 4630) ; décentralisation ; dotation culturelle ; crédits
accordés aux collectivités territoriales ; création d'une
commission de vérification des transferts de ressources
D . G. F . ; dotation globale d'équipement ; emplois budgé-
taires créés; décret du i0 mai 1982 conférant aux préfets
une autorité sur les services ministériels des départements
pouvoirs des présidents des conseils généraux ; rôle de la
police nationale ; ajustement dés crédits de rémunération
à la situation prévisionnelle des effectifs (p . 4631) ; pro-
gramme pluriannuel ; charges indues ; amélioration des
conditions de vie des policiers ; laboratoires de police ; rôle
des syndicats ; lutte contre l'incendie ; victimes des catas-
trophes naturelles ; consommation de drogue par des
lycéens ; diminution du nombre d'attentats en Corse
(p . 4632) ; tribunaux administratifs ; cours régionales des
comptes (p . 4633).

Répond à la question de :

— M. Michel Barnier : garanties d'emprunts octroyées par
les collectivités locales modalités de répartition de- la
dotation globale d'équipement (p . 4636) ;

— M. Pierre-Charles Krieg : service d'information et
d'alerte des populations en matière de défense civile ;
création d'abris dans les immeubles neufs (p . 4637) ;

— M. Robert-André Vivien : effectif policier dans le Val-
de-Marne (p . 4637) ;

— M. Jean Royer : défense civile ; construction d'abris;
force de dissuasion (p . 4638, 4639) ;

— Mme Florence d'Harcourt : compétence exclusive de
l'Etat en matière de défense (p . 4639) ;

— M. Pierre Raynal : dotation globale d'équipement ;
communes rurales (p. 4639) ; projet de loi à venir sur les
communes de montagne (p . 4640)

— M. Jean Foyer : article 87 de la loi du 7 janvier 1983 ;
organisation de la période transitoire en matière de prise
en charge par l'Etat des frais de justice (p . 4640) ;

Examen des crédits : état B, titre Ill : absence de fixation
de la date et du mode de scrutin des élections régionales
(p . 4640) ; suffrage universel ; titre IV son amendement
n° 18 (majoration des crédits de ce titre de 1 350 millions
de francs) ; exonérations de ia taxe foncière sur les pro-
priétés bâties (p . 4641) ; augmentation de la dotation globale
de décentralisation de 350 millions de francs polir compen-
ser cette exonération ; adopté ; après l'article 110 : impos-
sibilité d'adresser des injonctions au Gouvernement ; cava-
lier budgétaire (p . 4642).

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique de l'Etat (n" 1387).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 6 bis :
son amendement n° 51 (fixation des règles d'indépendance
des membres des tribunaux administratifs par la loi) ; mem-
bres des tribunaux administratifs ; magistrats de la Cour
des comptes ; adopté [22 novembre 1983] (p . 5579).

— Projet de loi modifiant et complétant les dispositions
relatives à la dotation globale de fonctionnement (n° 1807).

Première lecture, discussion des articles : avant l'ar-
ticle 1' : son amendement n° 4 (créant une section pour la
dotation globale de fonctionnement) : adopté [1" décem-
bre 1983] (p . 5921) ; article 2 : rôle consultatif du comité
des finances locales ; article 1 précédemment réservé : ses
réponses au problème de la dotation globale d'équipement
lors des séances de questions au Gouvernement (p . 5922);
article 3 son amendement n° 30 (accordant une dotation
de fonctionnement minimale aux départements de moins de
200 000 habitants) : adopté (p . 5923) ; son amendement n° 31
(fixation à 20 millions minimum du montant de la dotation
de fonctionnement minimale) ; cas du département du
Cantal ; adopté (p. 5924) ; après l'article 5 inapplication
à la ville de Paris de la dotation de ville-centre lors du
vote du texte sur la D .G .F . (p . 5925) article 9 : application

de la loi sur la dotation globale de fonctionnement jusqu'à
la fin de 1985 (p. 5927) article 12 : son amendement n° 34
(de suppression) : adopté ; après l'article 12 : son amende-
ment n° 5 (créant une section Il pour la dotation globale
d'équipement) : adopté ; son amendement n° 6 (répartition
de la dotation globale d'équipement) : adopté ; son amen-
dement n° 7 (composition de la dotation globale d'équipe-
ment (p. 5928) ; adopté ; son amendement n° 8 (montant
des attributions reçues par chaque département) : adopté
son amendement n° 9 (incompatibilité entre les subventions
spécifiques et la dotation globale d'équipement) : adopté;
son amendement n° 15 (création d'une section III sur les
modalités d'exercice des compétences des collectivités loca-
les) : adopté ; son amendement n° 14 (ajustement lorsque
le produit fiscal est supérieur aux charges nouvelles transfé-
rées) (p . 5929) : adopté ; son amendement n° 16 (concession
de ports de plaisance) : adopté ; son amendement n° 17
(gestion du domaine public) --adopté ; son amendement
n° 18 (cultures marines) : adopté ; son amendement n° 19
(organisation des transports urbains)

	

adopté , (p . 5930)
son amendement n° 1 (absence de domicile de secours)
adopté ; son amendement n° 20 (bureaux municipaux d'hy-
giène) : adopté ; son amendement n° 2 (frais de personnel
départemental) : adopté ; son amendement n° 3 (versement
par l'Etat d'une dotation forfaitaire pour frais communs
d'aide sociale) (p . 5931) : adopté ; son amendement n° 21
(délivrance des permis de construire par le maire au nom de
l'Etat) : adopté ; son sous-amendement n° 36 à l'amendement
n° 26 de la commission (cas où la communauté d'aggloméra-
tion nouvelle n'est composée que de deux communes)
adopté ; son amendement n° 35 (application des modalités
de la présente loi par décret en Conseil d'Etat)

	

adopté
titre : son amendement n° 10 (proposant un nouvel intitulé
au projet de loi : « projet de loi portant modification des
dispositions relatives aux relations financières et aux trans-
ferts de compétences entre l'Etat et les collectivités
locales ») : adopté (p . 5932).

Seconde délibération du projet de loi : article 1°" : son
amendement n° 1 (substituant aux mots e la loi » les mots
e une loi » dans le deuxième alinéa de l'article L . 234-19-1
du code des communes) adopté ; article 2 : son amende-
ment n° 2 (garantie pour 1984 d'un taux de progression
minimale de 4 p. 100) (p . 5933) adopté (p . 5934).

Ses observations après les explications de vote : création
d'une commission chargée de vérifier la bonne exécution
des transferts de compétences et des transferts de ressour-
ces ; produit de la vignette ; déficit de trésorerie (p . 5936) ;
trésorerie des départements mois par mois ; système d'avan-
ces (p . 5937).

DEFONTAINE (Jean-Pierre)
Député du Pas-de-Calais
(2' circonscription)
Apparenté socialiste
S'apparente au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]

(p . 1017) ; [J . O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des
échanges [J. O . du 3 avril 1983] (p. 1068).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Agriculture, B. A. P . S . A. — Discussion générale ques-

tions : nécessité de l'exploitation familiale [4 novembre
1983] (p . 4881).

DEHOUX (Marcel)

Député du Nord
(21' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J . O. du 31 mars 1983].
(p . 1016) ; [J. O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS
Membre de la commission des affaires culturelles, fami-

liales et sociales [J. O . du 3 avril 1983] (p . 1067) .
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TABLE NOMINATIVE

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (éducation nationale éducation physique et
sportive) [19 octobre 1983] (p. 4291).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales sur le projet de loi de finances
pour 1984 (n" 1726), tome XVII : éducation nationale :
éducation physique et sportive (n° 1736) [6 octobre 1983].

INTERVENTIONS

- Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Education nationale . — Discussion générale : rapporteur

pour avis • éducation physique et sportive : emplois d'en-
seignants dans ce secteur ; bilan de la pratique de l'édu-
cation physique et sportive à l'école élémentaire ; profes-
seurs-adjoints d'éducation physique ; manque de 1 300 postes
pour couvrir l'horaire minimum ; sport à l'université
[14 novembre 1983] (p . 5189).

DELANOE (Bertrand)

Député de Paris
(26' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars
(p . 1016) ; [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de, l'administration générale de la Répu-
blique [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur de la proposition de loi, adoptée par le Sénat
relative à l'âge de la retraite des personnels dé police
municipale . (n° 1608) [7 juillet 1983] (p . 3642).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (intérieur et décentralisation ; sécurité)
[19 octobre 1983] (p . 4291) . -

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726), tome IV : intérieur et décentralisation : sécurité
(n° 1739) [6 octobre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726) ..

Première lecture, deuxième partie

Intérieur et décentralisation. — Discussion générale
rapporteur pour avis : grande et petite délinquances ; îlo-
tage ; lutte contre la drogue et le terrorisme ; problème
des effectifs de la police [27 octobre 1983] (p. 4619) ;
rapport â Bonnemaison » ; gardes statiques ; rémunération
des agents de surveillance femmes ; locaux de police
(p . 4620).

DELATRE (Georges)

Député de Seine-Maritime
(10' circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J .O. du 2 avril 1983]
(p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1067) .

DEL

DELEHEDDE (André)

Député du Pas-de-Calais
(1" circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31
(p . 1016) ; [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O . du
3 avril 1983] (p . 1067).

Membre de la commission nationale pour l'éducation, la
science et la culture [J .O . du 10 juin 1983] (p . 1742).

Rapporteur du projet de loi autorisant l'adhésion- de la
République française au protocole additionnel aux conven-
tions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des
victimes des conflits armés non internationaux (protocole II),
adopté à Genève le 8 juin 1977 (n° 1721) [13 octobre 1983]
(p . 4152).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet de loi (n" 1721) autorisant' l'adhésion
de la République française au protocole additionnel' aux
conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la pro-
tection des victimes des conflits armés non internationaux
(protocole II), adopté à Genève le 8 juin 1977 (n° 1829)
[24 novembre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie
Anciens combattants.

	

Discussion générale son rappel
au 'règlement : termes employés par M . Pierre Mauger accu-
sant le Gouvernement de se comporter comme un « tru-
queur » .[27 octobre 1983] (p . 4656, 4657) ; existence de
divers textes d'origine parlementaire relatifs aux anciens
combattants ; anciens mineurs ; veuves d'anciens combat-
tants ; problème des conjointes de prisonniers de guerre
(p. 4665) ; retraite ; « double campagne » des anciens
d'Afrique du Nord ; mention « guerre » sur les dossiers
de ces anciens combattants ; déportés-internés d'origine
étrangère ; rattrapage du rapport constant ; son vote positif
du budget (p . 4666).

Projet de loi autorisant l'adhésion de la République
française au protocole additionnel aux conventions de
Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes
des conflits armés non internationaux (protocole Il), adopté

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de ministre du commerce et de l'arti-
sanat : démission du deuxième gouvernement de M . Pierre
Mauroy. Décret du 22 mars 1983 [J . O. du 23 mars 1983]
(p . 882).

DELFOSSE (Georges)
Député du Nard
(l re circonscription)
U .D .F.
S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française

[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J .O . du 2 avril 1983]
(p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturellds, fami-
liales et sociales [J .O .du "3 "avril 1983] (p . 1067).

1983]

mars . 1983]

à Genève le 8 juin 1977 (n° 1721).

Première lecture, discussion générale : rapporteur : rappel
des textes internationaux existant en la matière ; exposé du
contenu du protocole [28 novembre 1983] (p. 5710) ; notion
de «conflit armé» ; mesures en faveur des populations
civiles (p . 5711).

DELELIS (André)
Ministre du commerce et de l'artisanat
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les agents de contrôle) : adoptés (p. 308) ; article 5 : son
amendement n ° 12 (substituant au mot « intéressés » le mot
« concernés ») : adopté (p . 309) ; article 7 son amendement
n° 13 (référence explicite au ministre chargé de la consom-
mation dans cet article) : adopté ; son amendement n° 3.4
(substituant au mot « intéressés » le mot « concernés » dans
le deuxième alinéa de cet article) : adopté ; son amende-
nient n" 15 (produits ou services non contrôlés) ; cas où les
professionnels ne se soumettent pas au contrôle ; adopté
après modification ; son amendement n` 16 (de forme)
adopté ; son amendement n° 17 (actualisation tous les deux
ans de la liste des organismes habilités à effectuer les
contrôles) : adopté (p . 310) ; article 8 son amendement
n° 18 (suppression du second alinéa de cet article) : adopté ;
après l'article 8 : son amendement n° 19 (proportion entre
les mesures prises à l'égard des produits et les dangers
qu'ils présentent) : adopté ; article 11

	

son amendement
n" 20 (rédactionnel) adopté (p . 312) ; article 12 : compo-
sition, répartition des sièges et mode de désignation des
membres de la commission (p . 313) ; son amendement n° 21
(rôle de la commission) (p . 315) ; adopté ; son amendement
n° 22 (suppression du troisième alinéa de cet article)
adopté son amendement n° 23 (suppression du quatrième
alinéa de cet article) : adopté son amendement n° 24
(suppression de l'avant-dernier alinéa de cet article)
adopté ; son amendement n" 25 (suppression du dernier
alinéa de cet article) : adopté ; après l'article 12 : son amen-
dement n° 26 (saisine et moyens d'action de la commission)
(p . 316) : adopté après modification ; son sous-amendement
n° 33 à l ' amendement n° 26 de la commission, à titre per-
sonnel, (possibilité pour la commission de désigner une
personne pouvant se faire communiquer les renseignements
et documents utiles) : retiré ; son amendement n° 27 (rap-
port annuel de la commission) : adopté ; article 13 : son
amendement n 28 (respect du secret professionnel et du
secret de fabrication par les membres et les agents de la
commission) : adopté (p . 317) ; article 14 : son amendement
n° 29 (suppression de la référence aux conditions normales
d'utilisation dans l'avant-dernier alinéa de cet article)
adopté ; article 15 : son amendement n° 30 (suppression de
la référence aux conditions normales d'utilisation dans le
quatrième alinéa' de l'article 11-2 de la loi 'de 1905) adopté
(p. 318) ; article 17 son amendement n" 31 (constatation
des infractions) : adopté ; article 19 son amendement
n° 32 (date d"entrée en vigueur des dispositions du cha-
pitre 1"du texte) : adopté (p . 320).

Deuxième lecture, discussion générale, rapporteur : diver-
gences entre les deux assemblées quant à la composition
de la commission et aux pouvoirs de l ' administration [21 juin
1983] (p . 2870) ; position de la commission (p . 2871).

Discussion des articles : artcle 1°r : son amendement
n" 1 (produits devant présenter une sécurité à laquelle
on peut légitimement s'attendre) : adopté ; article 1°' bis
son amendement n° 2 (de suppression) ; règles de respon-
sabilité civile ; adopté ; article 2 : son amendement n° 3
(possibilité de destruction, de retrait du marché ou de
reprise de produits) ; destruction de . produits dangereux
(p . 2872) ; adopté après modification ; son amendemeni
n" .32, à titre personnel (rédactionnel) : adopté ; son amen
dement n° 4 (supprimant les mots «le cas échéant» dam
le dernier alinéa de cet article) : adopté ; après l'article 2
emploi de la langue française ; publicité des prix de vente
au litre et au kilo (p. 2873) ; article 3 : son amendemeni
n" 5 (insérant les mots «ou réglementer» après les mot:
« peuvent suspendre» dans la première phrase du premier
alinéa de cet article) : adopté ; son amendement n° f
(complétant la dernière phrase du premier. alinéa de ce
article par les mots «ainsi que l'a reprise en vue d'ut
échange ou d'une modification) : adopté après modification
son amendement n° 7 (insérant les mots « ou réglemen
ter » après le mot « suspendre ») : adopté ; son arnendemen'
n" 8 (portant à un mois le délai accordé au ministre pou:
l'audition des professionnels) : adopté ; soli amendemen
n° 33, à titre personnel (faisant référence au comité d'hy
giène, de sécurité et des conditions de travail) : adopte
(p . 2874) ; article 6 : son amendement n° 9 (communicatif)]
du dossier dans un délai d'un mois) ; délai dont dispos
le représentant de l'Etat pour rendre un avis motivé
délai accordé aux ministres pour se prononcer sur le
mesures d'urgence ; son amendement n° 10 (consignatioi
des produits) (p . 2875) ; son amendement n° 11 (portan
à un mois le délai dans lequel le ministre doit se prononce
sur les mesures d'urgence) ; amendements n°' 9, 10 et 11
adoptés ; article. 7 : son amendement n° 12 (suppriman
les mots «en vigueur » à la fin du premier alinéa de ce
article) : adopté (p . 2876) ; article 8

	

son amendemen

DELISLE (Henry)

Député du Calvados
(2' circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31

(p . 1016) ; [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS
Rapporteur du projet de loi relatif à la sécurité des

consommateurs et modifiant diverses dispositions de la loi
du 1"' août 1905 (n" 1377) [2 avril 1983] (p . 8).

Membre de la commission de la production et des échanges
[J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Secrétaire de cette commission [J .O . du 6 avril 1983]

(p . 1078).
Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-

tuée pour l'examen du projet de loi relatif à la sécurité
des consommateurs et modifiant diverses dispositions de
la loi du 1" août 1905 (n° 1377) [J .O . du 7 juillet 19831
(p . 2096).

Rapporteur de cette commission [J .O . du 7 juillet 1983]

(p . 2096).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission de la production
et des échanges sur le projet de loi (n° 1377) relatif à la
sécurité des consommateurs et modifiant diverses disposi-
tions de la loi du'1 août 1905 (n° 1419) [12 avril 1983].

Rapport fait au nom de la commission de la production
et des échanges sur le projet de loi (n 1553), modifié par
le Sénat, relatif à la sécurité des consommateurs et modi-
fiant diverses dispositions de la loi du 1" août 1905
(n° 1582) [15 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire,
' chargée de proposer un texte sur les dispositions restant
en discussion du projet de loi relatif à la sécurité des
consommateurs et modifiant diverses dispositions de la
loi du 1" août 1905 (n" 1709) [6 juillet 1983].

QUESTION

au Gouvernement : sommet d'Athènes : volonté politique
de globaliser les problèmes [7 décembre 1983] (p . 6128).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif è la sécurité des consommateurs
et modifiant certaines dispositions de la loi du 1" août 1905
(n" 1377).

Première lecture, discussion générale : rapporteur : acci-
dents domestiques ; obligation générale de sécurité création
d'un groupe de travail chargé de recenser les accidents de
la consommation ; prévention ; obligation de vérifier qu'un
produit mis sur le marché est conforme aux prescriptions ;
création de la commission de la sécurité des consommateurs
[14 avril 1983] (p . 282).

Discussion des articles : article : son amendement n° 1
(substituant aux mots « des conditions anormales qui
auraient dû être prévues » les mots « d'autres conditions
prévisibles ») ; obligation générale de sécurité ; exemple
d'une gomme ; prévision des usages pervers d'un produit
par le fabricant (p . 303) ; devenu sans objet article 2 : son
amender5nent n" 2 (supprimant les mots « et les services »
au début du premier alinéa de cet article) : adopté (p . 304) ;

- après l'article 2 son amendement n" 3 (détermination des
conditions d'hygiène et de salubrité que doivent observer
les personnes participant à l'élaboration , des produits et à
la prestation des services) ; satisfait par l'adoption de l'amen-
dement n" 96 du Gouvernement (p . 305) ; article 3 : ses
amendements n"" 4 et 5 (possibilité pour le ministre de
réglementer l'élaboration, la circulation et la mise sur le
marché d'un produit ou d'un service présentant un danger
grave ou immédiat) ; nécessité d'éviter certaines utilisations
d'un produit sans prendre une mesure de suspension : adop-
tés (p. 306) ; son amendement n° 6 (substituant au mot
« intéressés » le mot « concernés ») : adopté (p . 307) ;
article 4 : ses amendements n°" 7, 8, 9, 10 et 11 (suppression
des références aux divers ministères auxquels appartiennent

mars 1983]
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n" 13 (soumission de certains produits et services à des
dispositions législatives particulières ou à des règlements
communautaires) ; problème de l'application des mesures
d'urgence à ces produits ou services ; maintien de la réfé-
rence aux règlements communautaires ; adopté ; son amen-
dement n° 14 (suppression du second alinéa de cet article)
(p . 2877) ; adopté ; article 12 : son amendement n° 15
(composition de la commission) ; représentants d'organi-
sations de consommateurs et membres des juridictions
(p . 2878) ; adopté ; son amendement n° 16 (suppression de
l'avant-dernier alinéa de cet article) : adopté ; son amende-
ment n° 17 (substituant à la référence au Premier ministre
celle du ministre chargé de la consommation dans la
première phrase du dernier alinéa de cet article) • adopté
(p . 2879) ; article 15 : son amendement n° 18 (rôle du
responsable de la première mise sur le marché d'un pro-
duit) : adopté ; son amendement n° 19 (délais dans lesquels
statue la chambre d'accusation ou la cour d'appel) adopté ;
son amendement n° 20 (supprimant les mots «la publi-
cation de la décision de condamnation et » au début du
second alinéa de l'article 11-6 de la loi de 1905) (p . 2880) ;
adopté (p . 2881).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Industrie et recherche, énergie . — Discussion générale :
questions : industrie du cuir en Basse-Normandie ; réorga-
nisation du marché du cuir et de la tannerie française
[16 novembre 1983] (p . 5322).

Budget annexe des postes et télécommunications . —
Discussion générale : télécommunications ; rôle du service
public ; équipement téléphonique ; expériences de factura-
tion détaillée ; vidéocommunication ; charte de gestion à
moyen terme des télécommunications ; circulation de don-
nées de calcul automatique [16 novembre 1983] (p . 5346,
5347) ; système « Transpac » ; résultats financiers ; excédent
d'exploitation des télécommunications ; tutelle sur les sec-
teurs des télécommunications, de l'informatique et de la
bureautique ; exportation de télécommunications ; liens entre
les dépenses budgétaires des P .T.T. et l'activité écono-
mique ; vote positif du projet de budget annexe des P .T.T.
par le groupe socialiste (p . 5348).

DELORS (Jacques)

Ministre de l'économie et des finances
Ministre de l'économie, des finances et du budget

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de ministre de l'économie et des
finances : démission du deuxième gouvernement de
M. Pierre Mauroy. Décret du 22 mars 1983 [J . O. du 23 mars
1983] (p. 88.2).

Est nommé ministre de l'économie, des finances et du
budget (troisième gouvernement de M. Pierre Mauroy).
Décret du 22 mars 1983 [J.O. du 23 mars 1983] (p . 882).

DEPOTS

Projet de loi adaptant le code des assurances (partie
législative) à la directive n° 79-267 du Conseil des commu-
nautés européennes (n° 1372) [2 avril 19831.

Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre par
application de l'article 38 de la Constitution diverses
mesures financières (n" 1401) .[6 avril 1983].

Projet de loi modifiant la loi n° 82-595 du 10 juillet 1982
relative aux présidents des chambres régionales des comptes
et au statut des membres des chambres régionales des
comptes (n° 1420) [12 avril 1983].

Projet de loi portant diverses dispositions relatives à la
fiscalité des entreprises et à l'épargne industrielle (n° 1534)
[26 mai 1983].

Projet de loi relatif à l'augmentation de la quote-part de
la France au Fonds monétaire international et à l'augmen-
tation de sa participation aux accords généraux d'emprunt
(n° 1717) [3 octobre 1983] .

Projet de loi portant ratification des ordonnances prises
en application de la loi n° 83-332 du 22 avril 1983 auto-
risant le Gouvernement à prendre, par application de
l'article 38 de la Constitution, diverses mesures financières
(n° 1724) [3 octobre 1983].

Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726) [3 octe-
bre 1983].

Projet de loi relatif au prix de l'eau en 1984 (n° 1782)
[9 novembre 1983].

Projet de loi de finances . rectificative pour 1983
(n° 1836) [28 novembre 1983].

Projet de loi portant règlement définitif du budget de
1982 (n° 1952) [21 décembre 1983].

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de

— M. Parfait Jans : problème du dollar : cynisme de la
politique monétaire américaine ; création d'un groupe
chargé d'étudier l'utilité des interventions concertées des
Etats sur les marchés des changes [20 avril 1983] (p . 409) ;
désintérêt des U.S.A. pour ce rapport ; réaction de
l'Europe ; resserrement du contrôle des changes en France ;
financement du déficit budgétaire des U .S.A. par l'exté-
rieur (p. 410) ;

- M. Jean-Claude Gaudin : situation du . bâtiment et des
travaux publics : spéculation sur les marchés. immobiliers
en 1979 et 1980 [11 mai 1983] . (p . 1033) ;

— M. Marc Lauriol : soutien du franc : détermination
de la tenue d'une monnaie en fonction de plusieurs para-
mètres [11 mai 1983] (p . 1036) ; " dénigrement de l'intérieur ;
entrée nette en France de devises depuis le dernier réali-
gnement (p . 1037) ;

— M. Edmond Alphandéry endettement extérieur de
la France : publication régulière de l'état des créances et
des dettes à l'égard de l'étranger [18 mai 1983] (p . 1161)
problème du remboursement de l'emprunt Giscard ; fuite
des capitaux en mai 1981 (p . 1162) ;

— M. Charles Millon : situation économique : état de
l'économie française ; rôle de l'opposition en matière éco-
nomique [8 juin 1983] (p. 2282) ;

- M. Robert Maigres : encadrement du crédit nécessité
d'une certaine brutalité pour redresser le commerce exté-
rieur [15 juin 1983] (p . 2577) ; exposé des modalités de
l'encadrement ; instructions en ce qui concerne les entre-
prises en difficulté (p. 2578) ;

— M. Michel Noir politique économique du Gouverne•
ment : révision des hypothèses économiques : .actualisation
des prévisions économiques ; [22 juin ]„983] (p . 2980)
croissance zéro en 1983 ; augmentation du poids des charges
sur les entreprises depuis dix ans ; politique de reconstitu-
tion des marges de manoeuvre des entreprises ; situation
contrastée des entreprises ; limitation à 3 p. 100 du P .I .B.
du déficit budgétaire . pour 1984 ; priorité aux dépenses
consacrées à l'industrie, à la recherche, à la politique fami-
liale et à la politique culturelle (p . 2981) ;

— M. Pierre Mehaignerie : équilibre budgétaire 1983-
1984 : recours aux ajustements nécessaires pour maintenir
le déficit dans la limite de 3 p . 100 du P .I .B . ; adoption
par le Conseil des ministres de la structure des dépenses
pour 1984 ; politique de rigueur pour réduire le différentiel
d'inflation avec les autres pays [22 juin 1983] (p . 2986)

— M. René André : déclarations du Gouvernement concer-
nant la hausse des prix : répercussions de la hausse du
dollar [19 octobre 1983] (p . 4247) ; insuffisance de la
concurrence dans les secteurs des services ; rappel des taux
d'inflation en France depuis 1975 ; nécessité d'une concer-
tation pour lutter contre l'inflation ; énoncé des écarts de
hausse des prix entre la France et l'Allemagne depuis 1974
(p . 4248) ;

— M. Adrien Zeller : limitation des prêts aux collectivités
locales : application de la politique de rigueur aux échelons
décentralisés ; transferts en faveur de l'industrie ; montant
des prêts accordés aux collectivités locales en 1983 Codevi ;
contingents Minjoz [7 décembre 1983]- (p . 6133) ;
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— M. Daniel Goulet : aides à l'investissement : octroi en
1983 de 53 milliards de francs de crédits aux entreprises;
refuse de généraliser un cas particulier [14 décembre 1983]
(p. 6478) ;

— M. Kléber Haye : affectation des fonds des Codevi
effort financier en faveur de l'industrie et des secteurs
exposés ; origine et utilisation de ces fonds ; réorientation
des financements afin que les collectivités locales puissent
bénéficier du montant de ces prêts [14 décembre 1983]
(p . 6481) ;

— M. Edmond Alphandéry évolution des prix : rappel
du taux d'inflation en France depuis 1973 ; hausse des tarifs
publics et des prix industriels ; hausse des matières pre-
mières [14 décembre 1983] (p . 6485) hausse du dollar ;
prévision d'une augmentation des prix . en glissement de
6,2 p . 100 (p . 6486) ;

orale sans débat de

— M . Pierre-Bernard Cousté (n° 476) : situation finan-
cière des entreprises françaises : difficulté d'évaluation
de la conjoncture ; croissance de la production intérieure
brute au premier semestre 1983 [7 octobre 1983] (p . 3868) ;
résistance à la baisse de la production industrielle ; poli-
tique de désinflation ; différentiel d'inflation ; état de la
compétitivité de l'industrie française ; redressement conjonc-
turel des échanges extérieurs ; stabilisation du nombre de
demandes d'emploi ; redressement de la situation des entre-
prises (p . 3869) effort d'investissement des petites et
moyennes entreprises ; politique d'allégement des charges
des entreprises ; amélioration de leur autofinancement
énoncé des mesures financières et sociales en faveur des
entreprises ; constitution de la Sofaris ; suppression de toute
imposition au titre de l'impôt sur les grandes fortunes sur
l'outil de travail ; réforme de la taxe professionnelle
(p. 3870).

INTERVENTIONS :

— Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre,
par application de l'article 38 de la Constitution, diverses
mesures financières (n° 1401).

Première lecture, discussion générale : problème de la
mutation de l'économie à long terme ; conséquences de la
crise économique sur la France ; mondialisation de l'écono-
mie et des échanges ; deuxième choc pétrolier [11 avril
1983] (p . 166) ; inflation représentant une « maladie congé-
nitale » ; rôle de la volonté politique pour déterminer la
future place de la France dans le monde ; organisation du
travail ; réduction des injustices ; relance de la demande
déficit commercial de la France ; action de rénovation
industrielle ; technologies nouvelles ; recherche ; épargne ;
rôle de la formation initiale et de l'éducation permanente
(p . 167) ; lutte contre l'inflation et l'absence de compéti-
tivité ; parité du franc par rapport au deutsche mark ;
maintien de la France dans le S .M.E . ; blocage des prix
et des revenus ;"diminution des coûts salariaux ; évolution
du marché des changes ; baisse des taux d'intérêt des capi-
taux à long, terme ; commerce extérieur ; nécessité de
moins dépenser en devises ; diminution des déficits publics
et de l'appel aux emprunts à l'étranger ; prélèvement de la
cotisation de 1 p . 100 sur les revenus imposables ; accrois-
sement de l'épargne pour réduire la demande globale
emprunt obligatoire égal à 10 p. 100 de l'impôt payé sur
le revenu de 1981 (p. 168) ; actions sélectives en faveur
des plus défavorisés ; économie contractuelle ; commerce
extérieur ; investissements ; comités d'entreprise ; négocia-
tions des fonds salariaux ; moyens de stabiliser le chômage ;
relance de la politique contractuelle (p . 169) ; meilleure
organisation des échanges mondiaux et des marchés des
changes ; IX° Plan (p . 170) ; historique de la parité du franc
par rapport au deutsche mark et situation du franc dans le
serpent monétaire européen de 1969 à 1979 ; différence
d'inflation entre la France et la R.F.A. de mars 1979 à
mai 1981 ; entreprises nationalisées (p. 181) ; prélèvement
sur le secteur public et les ménages ; S.M.E. ; place de
la France dans l'Europe ; montants compensatoires ; poli-
tique économique extérieure de la communauté ; assainis-
sement des finances publiques ; son engagement de limiter
le déficit budgétaire à 3 p. 100 du P.N.B. ; problème de
la maîtrise des revenus ; productivité (p . 182) ; marché du
travail ; possibilité de réduire le nombre de chômeurs ;
emprunt obligatoire ; contribution de 1 p . 100 ; modalités
du calcul de cette contribution ; possibilité de prendre en
compte des événements ayant provoqué une baisse impor-
tante du revenu des ménages ; possibilité de dispenser
diverses catégories dé personnes du paiement de l'emprunt

et de la contribution ; justice de la contribution de 1 p. 100;
accroissement dé notre marge de manoeuvre ; croissance
économique ; son refus de la régression sociale ; place de
la France dans l'Europe ; risques menaçant l'Europe ; domi-
nation d'une superpuissance, communauté «réduite aux
acquêts» ; redistribution sociale ; évaluation des bases
d'imposition ; équilibre entre fiscalité du patrimoine et
fiscalité du revenu (p . 183) ; cotisations sociales ; fiscalité
des entreprises ; financement des investissements inscrits
au budget de 1983 par l'emprunt obligatoire ; nécessité
d'accorder une préférence dans la consommation aux pro-
duits français ; exigence de la France vis-à-vis de l'Europe
absence de penchant protectionniste de la France ; politique
contractuelle des prix ; action contre les causes structu-
relles de l'inflation ; amélioration des aides à l'industrie
dépenses de fonctionnemet des administrations et recrute-
ment de fonctionnaires (p . 184) ; rôle des partenaires
sociaux ; difficultés actuelles de la politique économique
(p . 185).

Discussion des articles : article P r : impossibilité de
décréter des objectis quantitatifs économiques par une loi
(p . 189) ; absence de dichotomie entre recours au protec-
tionnisme et absence de protectionnisme (p . 190) ; attitude
de certains membres de l'opposition ; caractère secret des
données relatives à l'endettement de la France (p . 1911) ;
politique monétaire (p . 194) ; caractère temporaire de tout
impôt (.p . 196) ; montants compensatoires ; évolution du
revenu agricole (p . 198) ; limitation, à l'année 1983, des
mesures relatives au contrôle des changes ; tourisme ;
liberté d'aller et de venir ; industrie du tourisme (p . 199)
article 2 : délai entre le temps nécessaire pour élaborer et
publier les ordonnances et leur ratification (p . 201).

Deuxième lecture, discussion générale : son attitude au
Sénat [20 avril 1983] (p . 433) ; commerce extérieur ; évolu-
tion du différentiel d'inflation avec l'Allemagne ; dévalua-
tions du franc depuis 1969 ; lutte contre l'inflation ; carac-
tère sélectif des mesures d'ajustement ; déficit commercial ;
efficacité des mesures ; investissements productifs ; créations
d'entreprises en 1982 ; aides aux entreprises privées
(p . 434) ; croissance de l'investissement productif selon
1'I . N . S . E. E . (p . 435).

Discussion des articles : article P r : égalité de tous
devant l'emprunt obligatoire (p . 435).

Troisième lecture, discussion générale : nécessité et effi-
cacité des mesures décidées ; lutte contre l'inflation et le
déséquilibre des échanges extérieurs ; professions indépen-
dantes ; rigueur ; politique contractuelle [21 avril 1983]
(p . 491).

— Projet de loi portant diverses dispositions relatives à la
fiscalité des entreprises et à l'épargne industrielle (n° 1534).

Première lecture, discussion générale : actualisation du
foncier bâti industriel ; exonération d'impôts directs des
nouvelles entreprises industrielles pendant trois ans ; renfor-
cement des fonds propres des entreprises ; loi du 3 jan-
vier 1983 permettant le développement de l'épargne finan-
cière et des fonds propres ou des capitaux à risques ; octroi
au ministre de l'industrie et de la recherche de ressources
à des taux avantageux pour financer des actions de pointe
dans le domaine industriel ; création d'un nouvel instrument
d'épargne : le compte pour le développement industriel ;
incitation des banques à s'engager dans le financement à
long terme de l'industrie [16 juin 19.83] (p. 2671) ; énoncé
des deux systèmes possibles pour mettre en place 'le compte
pour le développement industriel (p. 2672) ; incompatibilité
de la décentralisation et d'une péréquation financière
assurée par l'Etat ; politique de désinflation ; coût de
l'exonération nouvelle pour les collectivités locales ; dépôt
de deux rapports d'évaluation de la taxe professionnelle et
de deux rapports sur la taxe d'habitation et l'impôt foncier
sur le non-bâti (p . 2674).

Discussion des articles : article 1°r : application des exo-
nérations aux entreprises industrielles définies à l'arti-
cle 44 bis du code général des impôts (p . 2675) ; article 2
son sous-amendement n° 19 à l'amendement n°, K7 de la
commission (complétant cet amendement par les mots
« dotés d'une fiscalité propre ») : adopté (p . 2676) ; article 4:
préservation des équilibres entre les quatre sources d'impo-
sition des collectivités locales ; refus d'aggraver les charges
sociales et fiscales des entreprises ; accroissement rapide
dans l'ensemble des valeurs locatives foncières des valeurs
du foncier industriel ; limitation de la croissance en 1982
et 1983 de la taxe professionnelle ; exonération d'un million
et demi de personnes de la taxe d'habitation (p . 2679) ;
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risques de transfert des charges à l'intérieur de l'ensemble
des impôts perçus par les collectivités locales ; son amende-
ment n' 20 (substituant au chiffre « 1,08 » le chiffre
«1,10» : adopté ; après l'article 4 : rente de situation gour
certaines entreprises du fait de leur localisation dans des
collectivités à faible taux de taxe professionnelle ; utili-
sation de la majoration de la taxe professionnelle pour les
communes ayant un faible taux ; création d'une cotisation
de péréquation assise sur les entreprises situées dans les
collectivités à faible taux, au profit des communes défavo-
risées (p. 2680) ; après l'article 7 : possibilité pour les
sociétés de développement régional de se procurer des
ressources peu coûteuses par l'intermédiaire des Codevi
(p . 2681).

— Projet de loi relatif à l'augmentation de la quote-part
de 1a France au Fonds monétaire international et à l'aug-
mentation de sa participation aux accords généraux d'em .
prunt (n° 1717).

Première lecture, discussion générale : crise de l'endet-
tement ; procédure d'aide aux pays en difficulté ; pays les
plus pauvres [18 octobre 1983] (p . 4207) ; offre et demandes
de dollars ; action pour tenter de résoudre la crise de l'en-
dettement ; faiblesses structurelles des pays en voie de
développement ; augmentation de l'aide de la France à ces
pays ; relance des économies du Nord relèvement des
quotas du Fonds monétaire international ; accords généraux
d'emprunt ; ressources supplémentaires du fonds ; élargis-
sement des accords généraux d'emprunt ; part des divers
pays dans ce mouvement ; conditions pour sortir de la crise
de l'économie mondiale : réforme du système monétaire
(p. 4208) ; conséquence des mouvements dé change et des
taux d'intérêt sur le coiP merce mondial ; rôle futur du
fonds ; régulation des produits de base ; Afrique ; coopéra-
tion régionale ; plan d'action pour l'Afrique (p. 4209) ;
discussion du projet de loi de finances pour 1984 ; ses
observations sur les propos de M. Michel Debré ; emprunt
à la C .E .E . ; conditions financières de l'accord avec la
C.E .É . droits de tirage spéciaux ; accords généraux d'em-
prunt ; affaiblissement du rôle des organisations interna-
tionales par rapport au système bancaire ; Mexique (p . 4213) ;
nécessité d'être les architectes d'un ordre économique ;
rôle du dollar ; rééchelonnement des dettes ; politique de
rigueur ; reprise de l'économie mondiale (p. 4214).

Discussion des articles : article 1' : son rôle dans les
réunions internationales (p . 4216).

— Projet de loi modifiant, à compter du mois d'août
1984, le taux de la taxe spécifique sur les produits pétro-
liers perçue au profit du fond spécial de grands travaux
(n° 1716).

Première lecture, discussion générale : maîtrise de l'éner-
gie ; amélioration des conditions de transport et de circu-
lation ; réduction de la consommation totale d'énergie ;
programme électro-nucléaire ; secteur du bâtiment et des
travaux publics ; mise en oeuvre de la première tranche de
grands travaux [18 octobre 1983] (p. 4218) ; fiscalité et
emprunt ; contrôle parlementaire ; caractère sélectif du
fonds spécial ; deuxième tranche de travaux montant des
concours gérés par le fonds ; 'hausse de la taxe absence
de remise en cause des missions du fonds ; interventions
complémentaires dans le secteur du logement (p . 4219).

Discussion de l'article unique : après l'article unique :
décentralisation ; Lorraine et Languedoc ; réseau routier en
Lozère (p . 4228) ; cohérence entre la décentralisation et
les tâches nationales (p . 4229).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, discussion générale- : montants du
budget de l'Etat et du budget social ; révision des attitudes
de toutes lés sociétés industrielles européennes ; économie
ouverte ; nécessité de concilier l'assainissement à court
terme et la construction des bases d'une nouvelle crois-
sance ; taux de chômage ; baisse du revenu disponible en
R.F.A. [19 octobre 1983] (p . 4261) ; comparaison avec les
autres pays européens ; politique de rigueur ; effort en
faveur des travailleurs payés au salaire minimum ; indique
qu'un ménage sur trois est exonéré de la cotisation de
1 p. 100 et que deux tiers des ménages ont été exonérés
de l'emprunt obligatoire ; justice fiscale ; politique mixte ;
chômage ; hausse des prix et du dollar (p . 4262) ; « concubi-
nage » de la France avec l'inflation ; lutte contre les
causes structurelles de l'inflation ; limites de l'endettement
possible de la France ; déficit commercial ramené à 3 mil-

liards de francs au . troisième trimestre de 1983 ; déficit
commercial de 60 milliards de francs à la fin de l'année ;
déficit des paiements ; équilibre de la bla:nce des paiements
au troisième trimestre de 1983 ; progrès des exportations ;
croissance des dépenses budgétaires ; prélèvements obliga-
toires ; dépense publique (p . 4263) ; augmentation des
dépenses de 6,3 p . 100 dans le projet de loi de finances ;
politique monétaire ; niveau des prélèvements obligatoires ;
retour à une croissance durable ; choix de société sur la
protection sociale et les moyens de maîtriser la dépense ;
distribution des prélèvements ou aides et des transferts ;
absence de « recettes » pour une croissance forte et durable
dans les pays industrialisés, exception pour le Japon et les
Etats-Unis ; leviers français pour une croissance forte : poli-
tique industrielle, goût de la compétition, meilleure produc-
tivité ; meilleure orientation de l'épargne (p . 4264) ; crédits
bonifiés ; prêts participatifs ; capitaux à risque ; impossi-
bilité d'avoir une croissance douce ; structure de l'impôt
sur le revenu ayant atteint des limites qu'on ne peut
dépasser ; investissements français à l'étranger ; meilleure
productivité des entreprises et des administrations ; droits
d'expression des salariés ; impossibilité d'accepter que
20 p. 100 de l'économie accumule la productivité chômage
économie de concurrence ; rôle de l'Etat ; valeurs nouvelles
pour les jeunes générations (p . 4265) ; invention d'un nou -
veau modèle de développement' (p . 4266) ; ' propos tenus
par M. Edmond Alphandéry et M. Jacques Chirac ; opposi-
tion de ce dernier à la politique contractuelle lorsqu'il était
ministre de l'agriculture ; « tournoi des masters » au sein
de l'opposition ; compare plusieurs leaders de l'opposition
à des joueurs de tennis [20 octobre 1983] (p . 4317) ; infla-
tion en 1974 et 1975 ; propos de M . Jacques Chirac au sujet
de la sécurité sociale, du dirigisme administratif et de la
nécessité du sursaut industriel ; taxe professionnelle ; pro-
blème de la dépréciation du franc ; allégement des impôts
liberté pour les entreprises (p . 4318) ; « coup de foudre »
de M. Jacques Chirac pour la politique américaine (p . 4319)
baisse du revenu agricole pendant six ans accroissement
dé la masse salariale pour les fonctionnaires ; augmenta-
tion du chômage de 313 p . 100 entre 1974 et 1981 ; décen-
tralisation (p . 4320) ; 1 iireaueratie ; budget charnière ;
dialectique entre le Plan et le budget ; tarifs publics
augmentation nominale des salaires , ; échanges extérieurs ;
coûts de production (p . 4321) ; emploi ; aide aux entre-
prises ; formation des prix ; « ouverture sociale » en .1978
ses fonctions auprès de M. Jacques Chaban-Delmas ; loi
sur la formation permanente (p. 4322).

Deuxième partie :

Budgets annexes de l'Imprimerie nationale et des
monnaies et médailles . Comptes spéciaux du Trésor. Taxes
parafiscales. — Discussion générale : augementation du pro-
gramme de frappe des pièces françaises ; médailles ;
comptes spéciaux du Trésor ; réduction du nombre de ces
comptes ; compte « Service des alcools » ; normalisation
des interventions dans le secteur des alcools ; fonds de
développement économique et social ; création du compte
relatif au fonds national des haras et activités hippiques
[14 novembre 1983] (p. 5162) ; compte d'avances aux collec-
tivités locales ; coût des avances de trésorerie aux collec-
tivités locales ; incidence de ce coût sur la dette publique ;
décentralisation ; risque d'amplification du déficit de tréso-
rerie de ce compte (p . 5163).

Economie, finances et budget. Consommation. — Dis-
cussion générale : crédits des services économiques et
financiers [15 novembre 1983] (p . 5254) ; décentralisation
développement de la production et de la diffusion de l'infor-
mation statistique ; recensement ; enquêtes sur les ménages
menées par l'I. N . S . E . E . ; moyens de lutte contre l'infla-
tion direction générale de la consommation et de la concur-
rence ;. dette publique intérieure ; niveau de vie des fonc-
tionnaires de l'Etat ; dette extérieure s'élevant à 369 milliards
de francs au 30 juin 1983 ; augmentation de la dette au
cours des dix derniers mois (p . 5255) ; réchelonnements
des créances dues . à la France par certains pays étrangers;
endettement ; financements internationaux ; relations Nord-
Sud ; système d'épargne-logement ; bonifications ; baisse des
taux d'intérêt ; indique que 53 milliards de francs ont été mis
à la disposition de l'industrie en 1983 (p . 5256).

— Projet de loi relatif à l'activité et au contrôle des
établissements de crédit (n° 1781).

Première lecture, discussion générale : modernisation des
instruments d'épargne et de crédit ; pluralisme entre les
réseaux et les établissements de crédit ; rappel des contrain-
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tes liées à l'environnement international ; nationalisation
des banques ; financement des entreprises ; souci d'alléger les
charges financières ; SOFARIS ; CODEVI [7 décembre 1983]
(p . 6111) ; amélioration de la sélectivité du crédit ; reprise
du marché des actions ; développement du marché obliga-
taire ; nouveaux instruments d'épargne ; développement du
secteur mutualiste et coopératif ; application de la fiscalité
de droit commun à ces réseaux ; contribution du crédit
mutuel au financement des emplois d'intérêt général ;
rénovation de l'organisation du réseau des caisses d'épargne
et de prévoyance ; procédure de concertation ; application
à la Banque de France de la loi du 3 janvier 1973 (p . 6112)
caractère vétuste de la législation bancaire ; inclusion parmi
les opérations de banque des opérations relatives au moyen
de paiement ; institution d'un crédit global d'exploitation
pour les entreprises ; mise en conformité avec les directi-
ves européennes ; distinction entre la banque universelle
et l'établissement de crédit spécialisé ; décloisonnement des
réseaux ; respect de leur spécificité ; rappel des institu-
tions exclues du champ d'application de la loi ; création
de l'association française des établissements de crédit
(p . 6113) ; procédure de concertation ; comité de la régle-
mentation bancaire ; rénovation du conseil national du
crédit ; démocratisation et élargissement de ce conseil
distinction entre la fonction consultat'ive et la fonction de
réglementation ; collaboration entre le ministère des finan-
ces et la Banque de France ; commission bancaire ; surveil-
lance de la déontologie bancaire ; amélioration des relations
des établissements de crédit avec la clientèle ; protection
des déposants et emprunteurs (p. 6114) ; droit au compte ;
comité consultatif étudiant les problèmes liés aux relations
entre les établissements de crédit et leur clientèle ; mora-
lisation du crédit gratuit ; délai de préavis ; crédit d'exploi-
tation des entreprises ; gestion du risque international
évolution du comportement des établissements de crédit à
l'égard des entreprises ; rénovation de la formation ban-
caire ; stabilisation du poids des prélèvements obligatoires
sur les banques ; réduction du coût de l'intermédiaire finan-
cier ; développement de l'animation régionale par les éta-
blissements de crédit (p . 6115) ; modernisation de l'appa-
reil de production (p . 6116) : papier commercial ; possibilité
pour l'entrepreneur principal de céder la totalité de sa
créance ; contribution des banques à la lutte contre l'infla-
tion ; crédit à la consommation ; refus de, la banalisation
des réseaux prêts bonifiés ; possibilité pour tous les réseaux
d'offrir le compte de développement industriel champ
d'application de la loi (p . 6139) ; centres de liaison et d'in-
formation financière ; société régionale des banques ; décloi-
sonnement des réseaux opéré par M. Michel Debré en 1966
et 1967 ; question de la politisation du système bancaire
cas du Crédit mutuel ; pluralisme des réseaux ; droit au
compte (p . 6140) ; application à la Banque de France de
la loi de 1973 ; confusion en matière réglementaire entre
le conseil national du crédit, la Banque de France et les
services du Trésor ; application à la Banque de France de
la loi de démocratisation ; importance de la commission
bancaire ; action de la Banque de France ; rôle du conseil
national du crédit ; présidence de ce conseil par le minis-
tre de l'économie et des finances ; association du Parle-
ment à ce conseil ; autonomie du conseil national du cré-
dit (p . 6141) ; souci de protéger l'épargne et les déposants
développement du système bancaire (p. 6142).

Discussion des articles article 1"" : conformité de la
notion d'établissement de crédit avec les directives euro-
péennes ; article 2 : son amendement n" 48 (ne considérant
pas comme fonds publics les versements des associés et
des actionnaires ne dépassant pas 5 p . 100 du capital social)
(p . 6145) adopté ; article 3 : application de la loi à ceux
qui réalisent des opérations de crédit pour leur compte
(p . 6146) ; article 5 : énumération des opérations connexes
que peuvent effectuer les banques (p. 6147) ; article 7
nécessité pour les opérations non bancaires de demeurer
d'une importance limitée (p . 6149) ; article 8 :° possibilité
d'étendre aux services financiers de la poste, de la Caisse
des dépôts et consignations et aux comptables du Trésor
les règlements du comité de la réglementation bancaire
(p. 6150) ; intervention du comité de la réglementation
bancaire sur des textes sans rapport avec le fonctionne-
ment de l'administration financière (p . 6151) ; article 10
dérégulation ; ouverture à tous les réseaux du livret d'épar-
gne populaire et des CODEVI ; nécessité de concurrence à
l'intérieur du système financier français (p . 6152) ; arti-
cle 11 : vocation des compagnies d'assurance à délivrer des
garanties ; réception de dépôts par les agents de change
son amendement n° 49 (inopposabilité, aux organismes col-
lecteurs de la participation des employeurs à l'effort de

construction, des interdictions définies à l'article 10) ; parti-
cipation de ces établissements à des opérations de crédit ;
adopté (p . 6153) ; article 12 : gravité des infractions à la
législation sur les changes (p . 6155) ; article 14 : conditions
de l'agrément ; parrainage ou garantie des établissements
étrangers (p. 6156) ; procédure d'appel devant le Conseil
d'Etat à l'encontre des décisions prises par le comité des
établissements de crédit (p . 6157) ; article 15 : capital des
banques françaises ; bonne position des banques françaises
du point de vue du montant des dépôts et des crédits ;
situation moins satisfaisante du point de,vue des profits
principe de l'égalité entre les banques nationales et les
banques étrangères (p . 6158) ; article 16 : situation des
banques coopératives dont . la présidence est exercée par
une personnalité ayant une autre profession (p . 6159)
article 17 : maintien de la convention collective des ban-
ques pour les établissements de crédit ayant choisi ce
statut ; distinction entre les établissements bénéficiant
d'un produit d'appel défiscalisé du type livret A ou livret B
et les banques tenues de prêter à l'industrie ; procédure
d'agrément par une autorité unique (p . 6160) ; article 19
coexistence de la Caisse nationale de crédit agricole et
de la Fédération nationale du crédit agricole (p . 6161)
fédération centrale du crédit mutuel agricole et rural ; cais-
ses libres ; article 20 : terme d'e affiliation> (p . 6162)
respect des prérogatives et des mécanismes propres à cha-
que réseau ; diversité des exigences à l'intérieur des réseaux
(p . 6163) ; article 22 : respect des structures mutualistes ou
coopératives ; principe de l'unanimité (p . 6164) ; maintien de
la spécificité des réseaux ; son sous-amendement à l'amen-
dement n" 40 de M. Parfait Jans (désir de ne pas limiter le
rôle de l'association française des établissements de crédit)
adopté (p . 6165) ; mobilité sur le marché du travail (p . 6166)
avant l'article 23 : aléas de,l'environnement international;
fixation de la croissance de la masse monétaire en fonction
du taux d'inflation et du taux de croissance [8 décembre
1983] (p . 6174) ; affirme qu'il ne se range pas parmi les
monétaristes ; économie mixte ; avances de la Banque de
France au Trésor ; assainissement de l'économie à court
terme ; contrôle des régulations de la masse monétaire
(p . 6175); article 23 inadaptation de l'appareil de produc-
tion (p. 6176) ; information du Parlement sur la situation
financière de l'Etat et des entreprises publiques par le canal
de ses commissions des finances (p . 6177) ; article 24
conseil national du crédit comme organisme de concertation
(p . 6178) ; développement économique et social au niveau
régional ; domaine de la loi et du règlement (p. 6179)
rejet du caractère corporatif du conseil national du crédit
(p. 6180) ; article 25 : réunion de la commission des comptes
de la nation et du conseil national du crédit avant le dépôt
du projet de loi de finances sur le bureau de l'Assemblée
nationale ; information des parlementaires sur les travaux
de la commission des comptes de la nation et du conseil
national du crédit lors de l'examen du projet de loi de
finances ; après l'article 25 : son sous-amendement n" 50
à l'amendement n" 13 de la commission (disposition par le
C.N.C. de ressources financières propres) (p . 6182) ; par-
ticipation de l'institut d'émission aux dépenses de fonc-
tionnement du C .N.C . ; nomination du secrétaire général
du C.N.C. par le ministre des finances en accord avec
le gouverneur de la Banque de France ; adopté (p . 6183)
reconnaissance au C .N.C. d'une certaine capacité d'initia-
tive ; article 26 : conseil national du crédit comme organisme
de concertation (p . 6184) ; choix par le ministre des membres
du comité de la réglementation bancaire et du comité des
établissements de crédit ; après l'article 26 : interprétation
des propos de M . Edmond Alphandéry sur le gouverneur de
la Banque de France (p . 6185) ; application de la loi de
1973 ; critique des systèmes en vigueur à l'étranger ; respon-
sabilité du Gouvernement en matière de politique monétaire
(p . 6186) ; article 27 : présidence du comité de la réglemen-
tation bancaire par le gouverneur de la Banque de France,
en l'absence du ministre des finances son amendement
n" 51 (composition du comité de la réglementation bancaire)
(p . 6187) ; rapport entre le ministre de l'économie et des
finances et le gouverneur de la Banque de France ; prési-
dence de la commission bancaire par le gouverneur de la
Banque de France ; adopté . ; présence alternée au sein du
comité de la réglementation bancaire des représentants des
différentes fédérations syndicales de l'association française
des établissements de crédit ; son amendement n" 170
(présence au comité de la réglementation bancaire d'un
représentant des organisations syndicales les plus représen-
tatives) (p . 6188) ; modalités de désignation de ces repré-
tants adopté ; son amendement n" 52 (modalités de la
suppléance au sein du comité de la réglementation ban-
caire) : adopté ; article 28 : son amendement n° 171
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(présence au sein du comité des établissements de crédit
d'un représentant des organisations syndicales les plus
représentatives) : adopté (p . 6189) ; rapport entre le ministre
de l'économie et des finances et le gouverneur de la Banque
de France ; possibilité pour le directeur du Trésor, dans
des cas exceptionnels, de demander l'ajournement d'une
décision du comité des établissements de crédit (p . 6190)
article 31 : «surbancarisation» ; soumission à autorisation de
toute création de guichet ; centralisation des incidents de
paiement et couverture des risques (p . 6191) ; travail de la
Banque de France ; son amendement n° 53 . (réglementation
par le comité des établissements de crédit de l'organisation
de services communs) : adopté (p . 6192) ; article 32 : son
amendement n° 54 (exclusion de la compétence du comité
de la réglementation bancaire des caisses d'épargne et de
prévoyance et des caisses de crédit municipal) adopté ;
article 33 : réglementation des banques inscrites par le
conseil national du crédit ; réglementation des réseaux
spécialisés par la direction du Trésor ; possibilité pour
le comité de la réglementation bancaire d'appliquer en les
adaptant les orientations qu ' il édicte (p . 6193) ; article 35
différence entre la commission bancaire et la commission
de contrôle des banques ; article 36 : rôle consultatif du
directeur du Trésor, au sein de la commission bancaire
(p . 6195) ; contrôle par la Cour des comptes des comptes des
entreprises du secteur public ; possibilité de faire appel à
un ancien dirigeant de banque ou un ex-comptable syndical
pour siéger en tant que personne compétente en matière
bancaire et financière au sein de la commission bancaire
équilibre des pouvoirs entre le ministère de l'économie et
des finances et le gouverneur de la Banque de France
(p . 6196) ; article 40 : procédure de . mise en garde ; soli-
darité entre les établisséments de crédit (p. 6198) ; article 42
compétence du tribunal de commerce pour prononcer la
cessation des. paiements , après avoir constaté les faits
(p . 6201) ; article 43 : exercice d'une procédure de dissuasion
sur les établissements ne respectant pas les règles du jeu
(p . 6202) ; article 44 : nécessité d'une procédure rigoureuse
afin d'éviter lé dépôt de bilan et la faillite des établisse-
ments de crédit ; article 49 : rôle de magistère moral de la
Banque de France (p . 6203) ; article 51 possibilité pour
la commission bancaire de faire un rapport annuel (p. 6204,
6205) ; article 52 : son amendement n° 55 (établissement
d'un rapport spécial par le comptable public ou l'organisme
chargé de l'approbation des comptes en l'absence de com-
missaire aux comptes) : adopté (p . 6205) ; article 53
A.O.P. de la banque ; article 54 : politique de la concur-
rence ; inconvénient de priver les Français de comptes
bancaires (p . 6206) ; non obligation pour une banque de
délivrer un carnet de chèques à un titulaire de compte ;
article 55 : distinction' entre le comité consultatif chargé
des problèmes liés aux relations entre les établissements
de crédit et leur clientèle et le comité de la réglementation
bancaire ou le comité des établissements de crédit (p .6208) ;
article 56 : critique la notification brutale à des petites
entreprises de la suppression ou de . la réduction . d'un
crédit ; concours exceptionnellement augmenté (p . 6210)
article 57 : application de la loi Dailly aux créances nées
à compter de l'application de la loi ; nouvel examen de la
situation des créances ; son amendement n° 59 (supprimant
les mots « pour qu'elle soit applicable depuis la date de son
entrée en vigueur aux marchés régis par ledit code »)
non rétroactivité des présentes dispositions ; adopté (p . 6212)
article 58 : possibilité pour le sous-traitant d'obtenir de la
trésorerie en cédant sa• propre créance ; possibilité pour
l'entrepreneur principal de céder la totalité de sa créance
sur le maître d'ouvrage à condition de mettre en place
une garantie bancaire au profit du sous-traitant (p . 6213)
article 59 : interdiction des officines montant des opérations
de face à face ; article 61 : diversification des activités des
banques et des compagnies d'assurances (p . 6214) ; article 63 :
son amendement n" 61 retiré ; article 66 : réalisation
d'opérations de banque par les compagnies financières ;
contrôle de la commission bancaire (p . 6215) ; après
l'article 68 possibilité'de mettre en place à titre expéri-
mental une conférence financière régionale (p . 6216) ; après
l'article 69 : approbation du principe de la responsabilité
d'une banque lorsque l'un de ses employés participe au
comité de direction d'une entreprise déélarée en cessation
de paiement (p . 6217) ; article 78 : compétence de la com -
mission bancaire pour constater et sanctionner les ententes
illicites ou les abus de position dominante (p . 6220) ;
article 84 : possibilité de conclure des avenants à la conven-
tion collective. permettant le maintien des avantages acquis
pour les personnels des établissements dé crédit à moyen
et long terme après l'article 84 : son amendement n° 56
(dotation des caisses de crédit municipal d'un organe central

prenant la forme d'un établissement public) ; possibilité
pour' les caisses de crédit municipal de former un réseau
comme les autres ; adopté (p. 6224) ; article 85 : son amen-
dement n° 57 (de coordination) : adopté ; après l'article 85:
son amendement n" 58 (application de la présente loi aux
établissements qui ont pour activité principale de gérer
pour le compte de leur clientèle des portefeuilles de valeur
mobilière) ; définition des maisons 'de titres (p . 6225)
application du statut de société financière à ces maisons
de titres ; adopté (p . 6226).

Seconde délibération du projet de loi : article 24 : son
amendement n° 1 (présence au sein du conseil national
du crédit de représentants dés organisations syndicales les
plus représentatives) (p . 6226) ; adopté (p . 6227).

DENIAU (Xavier)

Député du Loiret
(4° circonscription)
Apparenté R. P. R.

S'apparente au groupe du rassemblement pour la République
[J. O . du 31 mars 1983] (p. 1017) ; [J. O . du 2 avril 1983]
( p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre de la commission spéciale chargée de vérifier
et d 'apurer ' les comptes [J . O. du 6 avril 1983] (p . 1078).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) (Relations extérieures : relations culturelles)
[19 octobre 1983] ( p . 4292).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, auto.
risant l'approbation d'un protocole portant amendement
de l'accord sur le financement collectif de certains services
de navigation aérienne du Groenland et des, îles . Féroé,
fait à Genève le 25 septembre 1956 (n° . 1763) [3 novembre
1983] (p . 4824).

DEPOTS

Proposition de loi prévoyant la nomination d'inspecteurs
des métiers chargés de la lutte contre le trav"ail clandestin
(n° 1444) [21 avril 1983].

Avis présenté au nom de la commission des affaires
étrangères sur le projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726), tome III relations extérieures relations cul.-
turelles (n° 1737) [6 octobre 1983].

Rapport fait au nom de la commission de affaires étran-
gères sur le projet de loi-, adopté par le Sénat (n" 1763),
autorisant l'approbation d'un protocole portant amende-
ment de l'accord sur le financement collectif de certains
services de navigation aérienne du Groenland et dés îles
Féroé, fait à Genève le 25 &eptembre 1956 (n 1848)
[1 0 décembre 1983].

INTERVENTIONS

	

— Projet de loi de finances pour 1984

	

1726).

Première lecture, deuxième partie :

Relations extérieures, affaires européennes, coopération
et développement. — Discussion générale : rapporteur pour
avis : transferts de crédits ; estimation du- cours du dollar
charge du gaz algérien ; postes à l'étranger ; coopération
construction d'un émetteur en Guyane ; rôle des syndicats
.tableaux d'avancement non suivis 'de nomination cas du
Viet-Nam développement de la francophonie ; enseignement
du français au Viet-Nam [8 novembre 1983] (p . 4979)
Cambodge ; avis, favorable de la commission des affaires
étrangères ; rejet par la commission du projet de budget
l'année précédente (p . 4980).

Projet, de loi relatif aux compétences des régions
de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de L;a Réunion
(n° 1798).

Première lecture, discussi .0 des articles :article . 15
transport aérien entre la métropole et les départements
d'outre-mer ; charges imposées à la compagnie Air-rrance
[20 décembre 1983] (p . 6801).
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DENVERS (Albert)

Député du Nord
(11° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O.- du 31 mars 1983]

(p. 1016) ; [J . O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J . O . du 3 avril 1983] (p. 1067).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) (transports mer) [19 octobre 1983] (p . 4292).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan sur le projet de loi de finan-
ces pour 1984 (n° 1726), annexe n° 42 : transports, mer
(n° 1735) [6 octobre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi, adopté par le Sénat, sur la vente des loge-
ments appartenant à des organismes d'habitations à loyer
modéré (n° 1456) .

	

-

Première lecture, discussion générale : système de vente
forcée des H .L .M. dans la loi de 1965 ; patrimoine locatif
H .L .M . ; accession à la propriété [21 juin 1983] (p . 2892) ;
politique du logement social ; possibilité de fixation d'un
plafond de ressources pour les acheteurs ; possibilité pour
l'organisme de conserver la propriété du terrain ; conditions
financières de la vente (p . 2893).

Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Urbanisme et logement . — Discussion générale : secteur
social ; location - accession ; organismes d'H .L .M. ; politique
sociale de l'habitat ; participation des collectivités territo-
riales ; maîtrise de l'évolution des aides ; besoins des
c acteurs du logement [7 novembre 1983] (p . 4959, 4960).

Mer . — Discussion générale : rapporteur spécial : construc-
tion navale ; mise à niveau de nos grands ports ; police et
signalisation maritime ; majoration des crédits d'équipe-
ment ; centres de stockage du matériel c Polmar » ; hausses
de rémunération des personnels ; crédits d'investissement
portuaires [17 novembre 1983] (p . 5416) ; capacités d'accueil
portuaires contribution de l'Etat aux charges sociales de la
compagnie générale maritime ; aides à la flotte ; aides à
la construction navale ; commandes navales du premier
semestre 1983 ; subventions d'exploitation aux entreprises
de pêche ; subventions versées pour soutenir le marché ; loi
de décentralisation ; subventions d'équipement versées aux
entreprises ; gens de mer ; recherche scientifique ; position
de la commission des finances (p. 5417).

DEPREZ (Charles)
Député des Hauts-de-Seine
(5° circonscription)
U. D . F.
S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française

[J . O . du 31 mars 1983] (p. 1017) ; [J . O. du 2 avril 1983]
(p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et
des forces armées [J.O. du 3 avril 1983] (p. 1067).

Membre de la commission spéciale chargée de vérifier
et d'apurer les comptes [J.O. du 6 avril 1983] (p . 1078).

QUESTION

au Gouvernement : primes aux agents des collectivités
locales : versement par les collectivités locales de rému-
nérations supplémentaires par l'intermédiaire de subventions
à des associations ; demande de précision sur les conditions
de versement d'indemnités par les collectivités territoriales
aux agents des services extérieurs de l'Etat [14 décem-
bre 1983] (p . 6483, 6484) .

DEROSIER (Bernard)

Député du Nord
(4° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]

(p. 1016) ; [J .O. du 2 avril 1383] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Vice-président de cette commission [J .O. du 6 avril 1983]

(p . 1078).
Rapporteur de sa proposition de loi tendant à interdire

aux femmes enceintes de travailler plus de huit heures
(n° 1189) [19 mai 1983] (p . 1294).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi portant modification
du code du travail et du code pénal en ce qui concerne
l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes
(n° 1202) [J . O . du 23 juin 1983] (p . 1895).

Président de cette commission [J .O. du 24 juin 1983]
( p . 1906).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi relatif à la démocra-
tisation du secteur public (n° 1375) [J. O . du 29 juin 1983]
(p . 1953).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi rendant applicables
dans les territoires, d'outre-mer les dispositions de la loi
n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audio-
visuelle (n° 1411) [J .O. du 29 juin 1983], (p . 1954).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour .
1984 (n° 1726) (éducation nationale : orientations générales)
[19 octobre 1983] (p . 4291).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), tome XIII : éducation natio-
nale : orientations générales (n° 1736) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement :

— tarification hospitalière : suppression du système de
prix de journée et institution du budget global ; ses consé-
quences [1°° juin 1983] (p . 1901) ;

— réduction des visites à domicile des médecins : déci-
sion de la Confédération des syndicats médicaux français
de limiter les visites à domicile ; augmentation de leurs
tarifs [9 novembre 1983] (p. 5066).

INTERVENTIONS

Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur publie
(n° 1375).

Première lecture, discussion générale : mesures relatives
au fonctionnement du secteur public ; démocratie écono-
mique ; épanouissement de l'homme [26 avril 1983] (p . 599) ;
formation des écoliers et c démocratisation du savoir» ;
recommandation du 9 Plan en matière de modernisation
(p . 600).

— Projet de loi portant droits et obligations des forte
tionnaires (n° 1386).

Première lecture, discussion générale : loi de décentra-
lisation de 1982 ; égalité ; recrutement par voie de concours ;
[3 mai 1983] (p. 792) ; indépendance de la fonction publi-
que ; citoyenneté des fonctionnaires ; nouvelles possibilités
d'action des organisations syndicales ; participation au sein
du service public (p . 793).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, rendant applicables
dans les territoires d'outre-mer les dispositions de la loi
n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audio.
visuelle (n° 1411).

Première lecture, discussion des articles : avant l'arti-
cle l e" : son amendement n° 13 (intitulé du chapitre IV du
titre II de la loi de 1982) non soutenu, repris par la com-
mission et adopté [11 mai 1983] (p . 1022) ; article 1°° bis
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son amendement n° 14 (sociétés régionales ou territoriales)
adopté ; ses amendements n" 15 et 16 (rédactionnels)
adoptés (p . 1023) ; après l'article

	

quinquies son amen-
dement n" 17 (radiodiffusion ou télévision des débats des
assemblées parlementaires régionales et territoriales)
adopté (p : 1024) ; après l'article 2 : son amendement n° 18
(comités régionaux ou territoriaux) : adopté son amende-
ment n° 19 (même objet) : adopté (p . 1025).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion générale : différence entre
partisans de l'élitisme et défenseurs du droit à l'éducation
pour tous mission de l'université ; position des socialistes
[25 mai 1983] (p . 1415-1416).

Discussion des articles : article 12 : son amendement
n° 347 (qualification sanctionnée par un titre ou diplôme)
adopté [28 mai 1983] (p . 1674).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9° Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion générale : liaison entre dé-
centralisation et planification ; caractère global de la poli-
tique de l'éducation ; problème ,de l'échec scolaire ; coopé-
ration avec les familles, les associations et les partenaires
médico-scolaires ; nécessité de continuité entre l'école élé-
mentaire et l'université ; lutte contre les inégalités par le
biais et la formation professionnelle ; nécessité d'élever le
niveau de qualification globale de la population [15 juin
1983] (p . 2545) ; recours à des formes de culture plus adap-
tées à notre temps (p . 2546)

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
compléter la loi n" 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'État (n" 1480).

Première lecture, discussion des articles : article 36
son sous-amendement n" 286 à l'amendement n" 43 de la
commission (suppression du 4" de cet amendement) [25 juin
1983] (p . 3193) ; adopté (p . 3195).

— Déclaration du Gouvernement sur sa politique indus-
trielle et débat sur cette déclaration (n° 1742).

Discussion : politique industrielle antérieure cas du
textile ; essor industriel depuis la fin des années 50 [Il oc-
tobre 1983] (p . 4034) ; redéploiement du chômage ; aide
publique à l'industrie ; bataille institutionnelle, sociale et
économique ; nécessité de réindustrialiser les régions d'in-
dustries traditionnelles (p . 4035).

— Projet de loi portant réforme de la formation pro-
fessionnelle continue et modification corrélative du code
du travail (n" 1431).

Première 11~~ecture, discussion générale : ses observations
présentées pài M. Jean Giovannelli : action en faveur des
jeunes ; éducation permanente ; intégration du projet dans
le cadre du 9° Plan [13 octobre 1983] (p . 4106) ; négocia-
tions'entre les partenaires sociaux (p. 4107).

— Projet de loi de finances pour 1983 (n° 1726).

Première , lecture, deuxième partie :
Affaires sociales et solidarité nationale. — Discussion

générale : objectif prioritaire de l'emploi ; programme prio-
ritaire d'exécution e Agir pour l'emploi » ; compétences des
collectivités territoriales sur le terrain économique [10 no-
vembre 1983] (p . 5111) mission promotion-emploi ; mission
formation-emploi ; rôle de surveillance et de prospective
(p: 5112) ; questions : posée par M. Jean-François Hory
objectif de réduction de la durée du travail pour favoriser
la création d'emplois ; propositions du Gouvernement aux
P .M .E . et P .M .I . pour leur faciliter les réductions de la
durée du travail ; expérience de temps choisi prévu par le
9° Plan (p . 5150).

Education nationale. -- Discussion générale : rapporteur
pour avis : 9' Plan ; transformation de l'appareil productifl;
rôle de la famille ; ouverture de l'école sur la vie ; rythmes
scolaires ; nécessité de ne pas opposer volonté générale et
service publie ; attentes des jeunes ; enseignement de la
technologie ; lutte contre les inégalités [14 novembre 1983]
(p . 5184) ; attachement des socialistes à la tradition répu-
blicaine ; paix scolaire ; rénovation du système éducatif ;
droit à l'éducation (p . 5185).

Examen des crédits : état 13, titre III : négociations avec
les représentants de l'enseignement privé déclaration du
président du groupe U .D.F. au sujet de la liberté de l'en-
seignement ; , « apartheid » scolaire (p . 5225) ; rôle des
associations (p . 5226) ; communistes français traités de
c moscovites » (p . 5227) ; relation entre la droite de l'hé-
micycle et l'enseignement privé (p . 5229) ; état B, titre IV
son amendement n" 216, à titre personnel (réduction des
crédits de 38 670 000 francs) ; article 40 de la Constitution ;
participation des familles ; crédits inscrits pour les bour-
ses ; adopté (p . 5234).

DESANLIS (Jean)

Député du Loir-et-Cher
(3' circonscription)
U.D.F.

S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française
[J . 0 . du 31 mars 1983] (p. 1017) ; [J . 0. _ du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des
échanges [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

QUESTION

orale sans débat (n° 510) posée le 22 novembre 1983
calamités et catastrophes (pluies et inondations) (p . 5600,
5601) ; appelée le 25 novembre 1983 : prise en charge des
travaux d'aménagement des rivières : insuffisance de l ' assu-
rance contre les catastrophes naturelles : regression des
crédits d'encouragement au remembrement et aux travaux
d'hydraulique agricole demande d'un nouveau classement
des terres (p. 5698) ; problème des villes (p. 5699).

INTERVENTIONS

— Projet de loi modifiant le code du service national
(n" 1417).

Première lecture, discussion des articles : article 1°'
son amendement n° 10 (possibilité pour les appelés de
servir dans les corps de sapeurs-pompiers communaux)
centres de secours principaux ; besoins en effectifs ; rejeté
[16 mai 1983] (p . 1115).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : questions : réduction de la cotisation de retraite
complémentaire pour les handicapés ; suppression de la
rémunération pendant les six jours de congé trimestriel
[10 novembre 1983] (p . .5138).

Education nationale. — Discussion générale : questions
manque de professeurs de mathématique et de sciences
physiques [14 novembre 1983] (p . 5215).

groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
[J .O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Alain Haute-
co3 ur et plusieurs de ses collègues tendant à mensualiser
le paiement des commissions dues aux voyageurs, repré-
sentants et placiers (n" 1190) [19 mai 1983] (p . 1294).

Première lecture, discussion générale écoles formant les
maîtres de l'éducation nationale ; formation initiale ; sélec-
tion à l'entrée et à la sortie ; formation continue ; instituts
départementaux ; écoles normales [25 mai 1983] (p . 1413).

DESCHAUX-BEAUME (Freddy)

Député de l'Eure
(4° circonscription)
Socialiste

S'inscrit - au
(p . 1016),

INTERVENTIONS

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).



DES

	

DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

	

146

Discussion des articles : article 4 : liaison entre la recher-
che fondamentale et la recherche appliquée [27 mai 1983]
(p . 1567) ; encouragement aux travaux des jeunes chercheurs
(p . 1568) ; article 37 : composition des collèges électoraux;
parité de représentation des professeurs et des autres
enseignants-chercheurs ; conditions relatives à l'électorat
et à l'éligibilité des étudiants [6 juin 19831 (p. 2152)
article 38 catégories des personnalités extérieures ; orga-
nisations syndicales (p . 2164) ; compétences particulières
des personnalités extérieures (p . 2165).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).
Première lecture, discussion générale : effort d'investis-

sement indispensable au redressement économique ; budget
civil de la recherche ; « déblocages du commerce interna-
tional [19 octobre 19831 (p . 4283) ; augmentation du budget
de la culture ; progression de la D .G .F . ; dotation globale
de décentralisation ; indice des prix ; modernisation de
l'industrie ; entreprises publiques du secteur industriel
contrats de solidarité ; lutte contre le chômage ; formation
professionnelle (p . 4284).

Première partie :

Discussion des articles article 28 : chèques vacances
financement des équipements de tourisme et de loisirs à
vocation sociale [22 octobre 1983] (p . 4454) ; contribution
patronale (p . 4455).

Deuxième partie :
Communication . - Discussion générale : abolition du

monopole de programmation ; décentralisation ; critique le
temps d'émission trop court attribué au service public de
radio régionale ; cas de la radio haute-Normandie ; pro-
blème des émetteurs ; nécessité d'uniformiser les contrats
des animateurs [16 novembre 1983] (p . 5375, 5376).

DESGRANGES (Jean-Paul)

Député de l'Allier
(1" circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1016), [J .O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS
Membre de la commission de la production et des échanges

[J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

QUESTION

au Gouvernement : politique de coopération avec le
tiers-monde intentions de la France pour faire prendre
conscience de la situation du tiers-monde [15 juin 1983]
(p . 2574, 2575).

DESSEIN (Jean-Claude)

Député de la Somme
circonscription)

Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p: 1016) [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

INTERVENTIONS

— Projet, de loi modifiant le code du service national
(n° 1417).

Première lecture, discussion générale : proposition de
M. François Mitterrand de réduire la durée du service ;
système de volontariat ; âge d'appel ; esprit de défense ;
objection de conscience [16 mai 1983] (p . 1090) ; procédure
d'admission au statut d'objecteur (p . 1091).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Défense et budget annexe des essences . — Discussion

générale : rééquilibrage entre le titre III et le titre V du
budget ; divisions aéromobiles ; force d'action rapide
[3 novembre 1983] (p . 4813) ; redéploiement des trois corps

d'armée ; création d'une unité nucléaire tactique ; problème
de la conscription ; esprit de défense (p . 4814) ..

DESTRADE (Jean-Pierre)

	

-

Député des Pyrénées-Atlantiques
(4' circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p . 1016), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échan-
ges [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif aux marchés à
terme réglementés de marchandises (n° 918) [J .O. du
23 juin 1983] (p . 1896).

Rapporteur de cette commission [J .O. du 23 juin , 1983]
(p . 1896).

Membre titulaire de la commission nationale d'urbanisme
commercial [J .O . du 24 juin 1983] (p . 1903).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (commerce et artisanat) [19 octobre 1983]
(p . 4291),

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission de la production et
des échanges sur le projet de loi (n° 918) adopté par le
Sénat relatif aux marchés à terme réglementés de mar-
chandises (n" 1438) [20 avril 1983].

Rapport fait au nom de la commission de la production
et des échanges sur le projet de loi, adopté avec modifi-
cations par le Sénat en deuxième lecture (n° 1516) relatif
aux marchés à terme réglementés de marchandises (n° 1561)
[8 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant
en- discussion du projet de loi relatif aux marchés à terme
réglementés de marchandises (n° 1613) [22 juin 1983].

Avis présenté au nom de la commission de la production
et des échanges sur le projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726), tome .III : commerce et artisanat (n° 1740)
[6 octobre 1983].

QUESTION

au Gouvernement : bilan de l'année touristique 1983
bilan de la saison estivale [2 novembre 1983] (p . 4720).

INTERVENTIONS

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux marchés
à terme réglementés de marchandises (n" 918).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : objet
de ces marchés ; scandale de 1974 ; clarification de la tutelle
des marchés ; création d'une commission des marchés à terme
de marchandises ; réglementation du démarchage fluctua-
tions des prix [25 . avril 1983] (p. " 534) ; indemnisation
d'opérateurs lésés à cause de la fixation d'un cours forfai-
taire ; saisine de la commission ; renforcement du lien
contractuel entre mandant et mandataire ; propositions de
modification de la commission ; création de deux catégories
de courtiers de marchandises assermentés ; syndicat profes-
sionnel des courtiers agréés ; agrément des courtiers ;
compétence de la commission des marchés internes sur
les démarcheurs ; contrôle des publicités (p . 535) ; organi-
sation interne et financement de la commission des mar-
chés ; conseil consultatif ; taux moyen des commissions des
intermédiaires (p. 536).

Discussion des articles : article 2 : son amendement n° 1
(substitution au mot « ou » du mot «et» dans la première
phrase du premier alinéa de cet article après les mots
« de leur expérience ») adopté ; son amendement n° 2
(rédaction de la fin du premier alinéa de cet article) ; pro-
blème des membres ès-qualité ; adopté (p. 541) son amen-
dement n° 3 (membres de la commission avec voix consul-
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tative) : adopté ; son amendement n° 4 (suppression des
mots « avec voix délibérative » dans la première phrase
du dernier alinéa de cet article) : adopté ; son amendement
n° 5 (substituant au mot «présent» le mot « premier »
à la fin de la seconde phrase du dernier alinéa de cet
article) : adopté ; article 3 : son amendement n° 6 (de consé-
quence) : adopté ; son amendement n° 7 (existence d'un
commissaire adjoint) : adopté ; (p . 542) ; article 3 bis
son amendement n° 8 (de suppression) : adopté ; article 4
son amendement n° 9 (rédactionnel) : adopté ; son amen-
dement n° 10 (de conséquence) : adopté ; article 5 : son
amendement n° 11 (rédactionnel) : adopté ; son amende-
ment n° 12 (publication au Journal officiel du règlement
général des marchés) : adopté ; son amendement n 13
(rédactionnel) (p . 543) ; adopté ; son amendement n° 14
(contenu du règlement . général) adopté ; son amendement
n° 15 (fixation des taux maxima et minima des commis-
sions) : adopté ; article 6 son amendement n° 16 (possi-
bilité de limitation de la fluctuation des cours sur chaque
marché) : adopté ; son amendeme

	

n° 17 (pouvoirs du
président en cas d'urgence) (p. 5 ; adopté ; son amen-
dement n° 18 (rédactionnel) : adopte ; article 7 : son amen-
dement n" 19 (possibilité de faire la publicité par quelque
moyen que ce soit) : adopté ; son amendement n° 20 (modi-
fication ou retrait des publicités inexactes ou comportant
des omissions) : adopté ; son amendement n° 21 (possi-
bilité pour la commission de porter à la connaissance du
public ses observations ou ses informations) ; commission
des opérations de bourse ; adopté (p . 545) ; article . 8 son
amendement n" 22 (possibilité pour la commission de se
faire adresser une copie de documents) : adopté ; son
amendement n° 23 (pouvoirs de convocation de personnes
par la commission) : adopté ; article 9 son amendement
n° 24 (saisine de la commission) : adopté ; son amendement
n" 25 (saisine de la commission par les personnes inté-
ressées) : adopté ; son amendement n" 26 (publication au
Journal officiel du rapport annuel de la commission)
adopté (p . 546) ; article 13 : son amendement n" 27 (affilia-
tion des commissionnaires agréés à une compagnie)
absence de création d'autres compagnies ; adopté ; son
amendement n° 28 (suppression de l'avant-dernier alinéa
de cet article) : adopté ; son amendement n° 29 (suppres-
sion du dernier alinéa de cet article) : adopté ; article 14
son amendement, n° 30 (suppression de la dernière phrase
du deuxième alinéa de cet article) ; solvabilité et respon-
sabilité des donneurs d'ordres ; adopté ; son amendement
n° 31 (responsabilité des donneurs d'ordres) (p . 547)
adopté ; article 15 : son amendement n° 32 (possibilité pour
les commissionnaires de se porter contrepartie de leur
clientèle pour une durée fixée par le règlement général
des marchés) : adopté ; article 16 : son amendement n° 33
(contrat type) : adopté ; son amendement n° 34 (consé-
quences possibles de la révocation) : adopté ; son amen-
dement n" 35 (rémunération du mandataire) (p . 548) ; mandat
de gestion ; adopté ; après l'article 17 : son amendement
n° 36 (impossibilité pour l'organisme financier d'opposer
à la commission le secret bancaire) : adopté ; article 18
son amendement n° 37 (suppression de la seconde phrase
du premier alinéa de cet article) ; délai de réponse de la
commission en matière d'agrément des commissionnaires;
adopté (p . 549) ; son amendement n° 38 (seconde délibé-
ration de la compagnie) : adopté ; article- 19 son amende-
ment W. 39° (capitaux propres ou garanties dont doivent
justifier les commissionnaires) : adopté ; son amendement
n° 40 (de conséquence) : adopté ; son amendement n° 41
(possibilité pour la commission d'exiger la constitution de
garanties) : adopté (p. 550) son amendement n° 42 (de
conséquence) : adopté ; son amendement n` 43 (suppres-
sion de la troisième phrase du dernier alinéa de cet article)
adopté (p. 551) ; article 22 ses amendements n°' 44, 45
et 46 (rédactionnels) : adoptés ; son amendement n° 47
(montant maximum de l'amende) : adopté ; ses amende-
ments n"' 48 et 49 (rédactionnels) : adoptés article 23
son amendement n° 50 (rôle des courtiers de marchan-
dises assermentés) : adopté ; (p . 552) ; après l'article 23
son amendement n° 51 (syndicat professionnel des courtiers
de marchandises assermentés agréés) ; article 24 : ses
amendements n°' 52, 53, 54 (rédactionnels) adoptés son
amendement n° 55 (suppression de la troisième phrase de
cet article) : adopté ; article 24 bis : son amendement n" 56
(champ d'application des articles 14 et 15) : adopté ; arti-
cle 24 ter : son amendement n° 57 (suppression de cet
article) : adopté (p . 553) ; article 25 : son amendement n° É8
(dépôt effectué par tout courtier assermenté agréé)
adopté ; article 26 : son amendement n° 59 (rédactionnel)
adopté ; après l'article 26 : son amendement n° 60 (impos-

sibilité pour l'organisme financier d'opposer le secret ban-
caire à la commission) adopté ; article 27 : son amende-
ment n° 61 (d'harmonisation) : adopté son amendement
n° 62 (sanction disciplinaire) : adopté ; son amendement
n° 63 (sanction financière) : adopté ; ses amendements n" 64
(p . 554) et 65 (rédactionnels) : adoptés ; son amendement
n° 66 (de conséquence) : adopté ; avant l'article 28 : son
amendement n" 67 (définition et réglementation du démar-
chage) : adopté ; article 29 : son amendement n° 68 (rédac-
tionnel) : adopté ; article 31 ses amendements n°' 69 et 70
(de conséquence) : adoptés (p. 555) : son amendement n° 71
(possibilité pour la commission d'imposer aux intermédiaires
des garanties complémentaires) : adopté ; son amendement
n° 72 (nécessité pour une société commerciale de justifier
de capitaux propres pour être inscrite sur la liste des
intermédiaires) : adopté article 32 : son amendement n" 73
(approbation du contrat type par la commission des mar-
chés) ; publication de ce contrat au Journal officiel ;
adopté ; article 33 bis : son amendement h° 74 (capitaux
propres des intermédiaires) ; adopté ; article 34 : son amen-
dement n° 75 (carte . de démarchage) adopté ; arti-
cle 34 bis : son amendement n° 76 (suppression de cet article)
(p . 556) ; adopté ; article 35 : son amendement n° 77 (per-
sonnes ne pouvant obtenir la carte de démarchage)
adopté ; son amendement n" 7,8 (suppression du quatrième
alinéa de cet article) : adopté ; son amendement n° 79
(information du président ` de la commission par le procu-
reur de la République sur les faits pouvant justifier des
sanctions disciplinaires) : adopté après modification ; arti-
cle 35 bis : son amendement n° 80 (définition des démar-
cheurs comme préposés au sens de l'article 1384 du code
civil) : adopté (p . 557) ; article 36 : son amendement n° 81
(rédactionnel) : adopté son amendement n" 82 (pouvoir
disciplinaire de la commission) : adopté ; son' amendement
n° 83 (montant maximum 'de l'amende) : adopté ; son
amendement n" 84 (retrait de la carte d'emploi) : adopté ;
son amendement n° 85 (rédactionnel) : adopté ; son amen-
dement n" 86 (de conséquence) : adopté ; après l'article 36
son amendement n° 87 (cas des personnes instigatrices ou
complices d'infractions) ; pouvoir disciplinaire de la commis-
sion (p . 558) ; organisation professionnelle la plus repré-
sentative ; adopté ; article 37 : son amendement n" 88
(délivrance de la note d'information par lettre recommandée
avec avis de réception) : adopté ; article 40 son amen-
dement n° 89 (cas dans lequel le démarcheur n'a pas
remis à la commission sa carte de démarchage) : adopté
article 41 : son amendement n" 93, à titre personnel (rédac-
tionnel) (p . 559) ; adopté.

Deuxième lecture, discussion générale, rapporteur : posi-
tion de la commission [22 juin 1983] (p . 2949).

Discussion des articles : article 4 : son amendement n° 1
(présidence du conseil consultatif) ; personnes représentées
à ce conseil ; adopté (p . 2950) ; article 6 : son amendement
n° 2 (pouvoirs du président' lorsque un événement perturbe
le fonctionnement normal d'un marché) ; substitution de
cette référence à celle de l'urgence ; adopté (p. 2951)
article 8 : son amendement n" 3 (possibilité pour les agents
de la commission le se faire communiquer des documents)
adopté ; son amendement n° 4 (impossibilité d'opposer le
secret professionnel à ces agents) : adopté ; article 13 : son
amendement n" 5 (affiliation obligatoire des commission-
naires agréés) (p . 2952) nécessité d'avoir une seule com-
pagnie regroupant tous les commissionnaires ; adopté ; son
amendement n° 6 (rédactionnel) : adopté ; article 16 : son
amendement n° 7 (substituant au mot « homologué » le mot

approuvé ») ; contrat-type (p . 2953) ; adopté ; son amen-
dement n° 8 (complétant l'avant-dernier alinéa de cet article .
par les mots « qui doit tenir compte du résultat des opéra-
tions ») ; rôle et rémunération du mandataire ; adopté
(p . 2954) ; article 18 : son amendement n° 9 (agrément des
commissionnaires) , rôles respectifs de la compagnie et de
la commission dans cet agément ; rejeté (p. 2955)
article 19 . solvabilité des commissionnaires agréés ;
article 22 : son amendement n° 10 (insérant les mots « à
l'avertissement,» après les mots « peut s'ajouter » dans la
première phrase du huitième alinéa de cet article) ; possibi-
lité d'imposer une amende en complénlent de l'avertisse-
ment ; adopté ; article 23 : son amendement n" 11 (agrément
des commissionnaires par la commission) (p. 2956) . : adopté ;
article 23 bis : son amendement n° 12 (suppression du der-
nier alinéa de cet article) : adopté ; article 23 ter

	

son
amendement n° 13 ,(suppression de cet article) adopté
(p . 2957) ; article 27 : son amendement n° 14 (insérant les
mots « à l'avertissement » après les mots « peut s'ajouter »
dans la première phrase du huitième alinéa de cet article)
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adopté ; article 32 : son amendement n° 15 (substituant au
mot « homologué » le mot « approuvé ») (p . 2958) : adopté
article 36 : son amendement n° 16 (insérant les mots «à
l'avertissement » après les mots « peut s'ajouter » dans la
première phrase du neuvième alinéa de cet article)
adopté.

Seconde délibération du projet de loi : article 18 : son
amendement n° 1 (agrément des commissionnaires par la
commission) : adopté (p . 2959).

Commission mixte paritaire, discussion générale, rappor-
teur : unicité du syndicat professionnel regroupant tous -les
commissionnaires agréés de la place de Paris ; composition
de la rémunération du mandataire [28 juin 1983] (p . 3299) ;
procédure d'agrément des commissionnaires et d'agrément
des courtiers de marchandises (p . 3300).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n' 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Commerce et artisanat. — Discussion générale, rapporteur
pour avis : relations entre les pouvoirs publics et l'artisanat
part de l'artisanat dans l'économie ; 9' Plan ; crédits affectés
au commerce ; effort en faveur de zones et secteurs sensi-
bles ; développement statitistique ; aide au commerce rural ;
délégations régionales ; renforcement des moyens consacrés
au maintien de l'artisanat en milieu urbain dégradé ; exten-
sion progressive de la procédure du contrat installation-
formation ; formation des commerçants ; position de la com-
mission ; prolifération de gérances minoritaires frauduleuses
[25 octobe 1983] (p . 5437) ; part de l'apprentissage dans le
système éducatif (p . 4528).

Examen des crédits : article 105 : son amendement n° 16
(substituant aux mots « dont l'assujetti est ressortissant,
avant le début du stage » les mots « dans le ressort de
laquelle est organisé le stage et avant le début de celui-ci »)
candidats à une installation ; adopté ; après l'article 105
son amendement n° 15 (substituant à la somme de «325
francs » celle de « 345 francs » dans le troisième alinéa
de l'article 1601 du code général des impôts) : devenu sans
objet (p . 4550).

Intérieur et décentralisation .

	

Discussion générale
transfert des compétences aux collectivités locales ; réforme
du mode de répartition de la D .G .F . ; mises à disposition
d'agents de l'Etat et de services locaux de l'Etat au profit
des régions et des départements [27 octobre 1983] (p . 4622)
déconcentration ; procédures comptables des collectivités
locales (p . 4623).

Transports . — Discussion générale, rapporteur pour avis
suppléant : nouvelle S .N .C .F . ; T .G .V. Atlantique ; effort
financier en faveur des transports collectifs urbains ; opéra-
tions autoroutières ; action en faveur de la sécurité routière
[2 novembre 19831 (p . 4724) ; liaison Rhin-Rhône (p . 4725).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la pêche
en eau douce et à la gestion des ressources piscicoles
(n° 1536).

Première lecture, discussion générale gestion des cours
et plans d'eau ; organisation des pêcheurs ; pêche aux engins
et aux filets ; vallée de l'Adour ; gestion piscicole ; pêche
saisonnière ; disparition de la pêche aux engins ; pêche des
« piballes » ; estuaire de l'Adour ; impact économique de
la législation sur les populations riveraines ; nécessité de
prendre diverses mesures en matière de pluriactivité, de
couverture sociale et de dimension au-dessous desquelles
certaines espèces ne peuvent être pêchées [13 décembre
1983] (p . 6415).

DHAILLE (Paul)

Député de la Seine-Maritime
(2° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1016), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O . du
3 avril 1983] (p . 1067).

148

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur la politique étran-
gère et débat sur cette déclaration (n° 1741).

Discussion : C .E .E . ; prix agricoles ; importance de
l'Europe pour la France système de la préférence commu-
nautaire [6 octobre 1983] (p. 3852) ; montants compensa-
toires monétaires ; problèmes financiers ; butoir du « 1 p . 100
de T .V .A. » ; sommet de Stuttgart ; problème de l'adhésion
de l'Espagne et du Portugal au marché commun ; échec de
l'accord entre Thomson et Grundig ; échanges Nord-Sud et
conversations de Lomé III (p . 3853).

DOLLO (Yves)

Député des Côtes-du-Nord
(1" circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p . 1016), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales, et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur pour avis du projet de loi modifiant le code
du service national (n° 1417), [21 avril 1983] (p . 514).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi modifiant le code du
service national (n° 1417) [J .O . du 11 juin 1983] (p . 1771).

INTERVENTIONS

Projet de loi modifiant le code du service national
(n° 1417).

Première lecture, discussion générale, rapporteur pour
avis : mesures prises en •1981 ; création du volontariat
possibilités de report ; réparation des dommages corporels
[16 mai 1983] (p. 1080) ; couverture sociale des appelés
possibilité de dispense pour les jeunes chefs d'entreprise
lutte contre le chômage objection de conscience ; obten-
tion du statut d'objecteur ; allongement de la durée du
service pour ces objecteurs ; sanctions applicables aux
objecteurs en cas d'insoumission ou de désertion ; insoumis
(p . 1081).

Discussion des articles : article 1" : son amendement
n° 65 (dispense pour les chefs d'entreprise dont l'incor-
poration aurait des conséquences inévitables sur l'emploi
des salariés) ; protection de l'emploi des salariés ; consé-
quences inévitables ; adopté (p . 1112) ; son amendement
n° 66 (référence aux dispositions de l'article L 116-1 du
code du service national dans le premier alinéa de Parti-
'cle L. 116-2 de ce code) ; motivations des objecteurs adopté
(p . 1117) ; durée du service pour les objecteurs (p . 1118).

Deuxième lecture, discussion générale : service des objec-
teurs de conscience [22 juin 1983] (p . 301b) ; publicité du
texte ; cas de dispense, jeunes agriculteurs ; (p. .3011).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion des articles : article 5 : son
amendement n° 249 (langues et cultures régionales)
adopté après modification ; son amendement n° 250 (de
conséquence) : adopté [27 mai 1983] (p . 1589).

DOMINATI (Jacques)

Député de Paris
(2' circonscription)
U.D .F.
S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française

[J .O. du 31 mars 1983] (p . 1017), [J .O . du 2 avril 1983]
(p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1067) .
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DEPOTS

Proposition, de loi visant à la réglementation des établis-
sements de spectacles à caractère pornographique (n° 1787)
[10 novembre 1983].

QUESTIONS

au gouvernement : secours humanitaires pour les popu-
lations du nord-est du Brésil : sécheresse exceptionnelle
dans cette région ; problème d'approvisionnement en eau ;
action de la France à ce sujet [19 octobre 1983] (p . 4253)

orale sans débat (n° 400) posée le 17 mai 1983 : étrangers
(Congolais : Paris) (p . 1150) ; appelée le 20 mai 1983
immeuble de la rue Béranger à Paris ; occupation illégale
de cet immeuble en violation des règles d'hygiène et de
salubrité publiques ; mesures pour la faire cesser (p . 1308) ;
efficacité du secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'inté-
rieur (p . 1309).

DOUROUX (Lucien)

Rapporteur du Conseil économique et social

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à l'activité et au contrôle des
établissements de crédit (n° 1781).

Première lecture, discussion générale : idée d'universa-
lité ; décloisonnement des réseaux [7 décembre 1983]
(p. 6109) ; approbation par le Conseil économique de la
reconnaissance des moyens de paiement comme opération
de banque lorsqu'ils ont un caractère universel ; répartition
des établissements de crédit en cinq catégories ; modification
des attributions du conseil national du crédit ; extension du
contrôle de la Banque de France création d'une commission
bancaire ; protection des déposants et des emprunteurs
droit au compte ; délai de préavis (p . 6110).

DOUSSET (Maurice)

Député de l'Eure-et-Loir
(3' circonscription)
U .D .F.
S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française

[J .O. du 31 mars 1983] (p . 1017), [J .O. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la .production et des échanges
[J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi relatif au déve-
loppement de certaines activités d'économie sociale (n" 1154)
[J.O. du 7 juillet 1983] (p . 2095).

QUESTION

orale sans débat (n° 547) posée le 13 décembre 1983:
tabacs et allumettes (société d'exploitation industrielle des
tabacs et allumettes) (p. 6475) ; appelée le 16 décembre
1983 : S . E . I . T . A. : projet de loi relatif au statut de la
S .E .I .T .A. ; autorisation de cette société à développer des
activités de diversification ; aides de l'Etat à la S .E .I .T .A.;
condamnation de la France par la Cour européenne pour
avoir refusé une augmentation de prix compatible avec l'in-
flation (p . 6565) ; incohérence de la politique du Gouverne-
ment à l'égard de la S .E .I .T .A . ; culture du tabac blond
(p. 6566) ; situation financière de la S .E .I .T .A. (p . 6567).

INTERVENTIONS

— Projet de loi sur l'exposition universelle de 1989
(n" 1458).

Troisième lecture, discussion des articles : article 12
faute grammaticale dans l'amendement n° 20 de la commis-
sion [28 juin 1983] (p . 3319).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Articles additionnels et articles non rattachés ; article 72

(suite) : ouverture et clôture de l'exercice ; comptables
privés ; dates d'ouverture et de clôture de l'exercice
[18 novembre 1983] (p. 5483).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant certaines
dispositions du code rural relatives aux caisses de mutualité
sociale agricole (n° 1759).

Première lecturè, discussion des articles : article 1'r s
article 1007 du code rural : problème du monopole syndical ;
hostilité du groupe U .D .F. à ce monopole ; salariés des
exploitations agricoles [22 novembre 1983] (p. 5558) ; sala-
riés des organisations agricoles ; article 1009 du code rural :
représentation des familles ; pouvoir familial (p. 5559);
article 1011 du code rural : représentant des familles
(p . 5561) ; article 1012 du code rural : pouvoir du collège
des salariés (p. 5562).

Explications de vote . : spécificité • du régime agricole ;
répartition plus équitable au sein des différents collèges ;
représentation des familles (p . 5564) ; représentant des
familles du premier et troisième collèges ; fédération natio-
nale des syndicats d'exploitants agricoles (F .N .S .E.A.);
absence de contestation par cette fédération du mode d'élec-
tion aux chambres d'agriculture ; salariés d'exploitation ;
monopole syndical ; méthode employée dans le débat
(p . 5565).

DOUIIERE (Raymond)

Député de la Sarthe
(2° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]

(p . 1016) ; [J. O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Secrétaire de cette commission [J .O. du 6 avril 1983]
(p . 1078).

Membre suppléant de là commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi autorisant le
Gouvernement à prendre par application de l'article 38
de la Constitution diverses mesures financières (n° 1401)
[J .O. du 21 avril 1983] (p . 1248).

Membre du comité consultatif pour la gestion du fonds
national pour le développement des adductions d'eau dans
les communes rurales [J.O. du 12 mai 1983] (p . 1465).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, portant
approbation d'une convention fiscale avec le territoire
d'outre-mer de la Nouvelle-Calédonie et dépendances
(n° 1597) [23 juin 1983] (p . 3077):

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi portant diverses
dispositions relatives à la fiscalité des entreprises et à
l'épargne industrielle (n° 1534) [J .O. du 29 juin 1983]
(p . 1952).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi portant règlement
définitif du budget de 1981 (n° 1344) [J. O . du 29 juin 1983]
(p . 1952).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi définissant les choix
stratégiques, les objectifs et les grandes actions du déve-
loppement de la nation pour le 9° Plan (première loi de
Plan) (n° 1523) [J . 0. du 3O juin 1983] (p . 1990).

Rapporteur du projet de loi modifiant à compter du
mois d'août 1984 le taux de la taxe spécifique sur les
produits pétroliers perçue au profit du fonds spécial de
grands travaux (n° 1716) [6 octobre 1983] (p . 38$3).

Rapporteur spécial dû projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (Premier ministre : fonction publique)
[19 octobre 1983] (p . 4292).

Membre de l'office parlementaire d'évaluation des choix
scientifiques et technologiques [J.O. du 21 octobre 1983]
(p. 3147).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif
à l'activité et ` au contrôle des établissements de crédit
(n° 1781) [17 novembre 1983] (p . 5469).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi de finances
pour 1984 (n 1726) [J.O. du 13 décembre 1983] (p. 3586).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif à l'activité et
au contrôle des établissements de crédit (n° 1781) [J .O.
du 13 décembre 1983] (p. 3586).

Rapporteur de cette commission [J .O. du 14 décembre
1983] (p . 3598) .
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Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi relatif au prix
de l'eau (n° 1782) [J .O. du 18 décembre 1983] (p . 3648).

Président de cette commission [J .-O.- du 21 décembre 1983]
(p . 3679).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen • du :projet de loi de finances
rectificative pour 1983 (n° 1836) [J .O . du 20 décembre
1983] (p . 3662).

Président de cette commission [J . O . du 21 décembre 1983]
(p . 3679).

DEPOTS

Rapport fait au nom ide la commission des finances de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi (n" 1372)
adaptant le code des assurances (partie législative) à la
directive n° 72-267 du Conseil des communautés euro-
péennes (n° 1394) [2 avril 1983].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi adopté
par le Sénat portant approbation d'une convention fiscale
avec le territoire d'outre-mer de la Nouvelle-Calédonie et
dépendances (n" 1597) (n° 1655) [28 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n" 1726), annexe n" 33 : Premier
ministre; fonction publique (n" 1735) [6 octobre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan, sur le projet de loi (n" 1716)
modifiant, à compter du mois d'août 1984, le taux de la
taxe spécifique sur les produits pétroliers perçue au profit
du fonds spécial de grands travaux (n" 1755) [14 octobre
1983].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi (n" 1781).
relatif à l'activité et au contrôle des établissements de
crédit adopté par le Sénat après déclaration d'urgence
(n° 1846) [30 novembre 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant
en discussion du projet de loi relatif à l'activité et au
contrôle des établissements de crédit (n° 1878) [13 décem-
bre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement :

— sortie de capitaux : pressions sur un inspecteur des
douanes ; transferts illégaux de capitaux par une person-
nalité politique- [20 avril 1983] (p . 414) ;

— grèves des pharmaciens : diminution du taux de marge
des spécialités remboursables [5 octobre 1983] (p . 3809)
gravité de la situation dans les milieux ruraux à la suite
de la grève (p . 3810) ;

orales sans débat :

- n° 335, posée le 5 avril 1982 : commerce et artisanat
(commerce - de détail) (p . 41), appelée le 8 avril 1983,
gérants de magasins : nombre de gérants de magasins de
commerce soumis à un contrat de gérance ; lacune de la
loi du 3 juillet 1944 ;absence de garantie de rémunération
situation de la conjointe du gérant ; obligation d'un chiffre
d'affaires très élevé (p . 151) ; ,impossibilité pour la femme
d'accéder au statut de cogérant (p . 152);

— n" 418, posée le 24 mai 1983 matières plastiques
(entreprises Allier) (p . 1401) ; appelée le 27 mai 1983
société S . E . P. à Montluçon : fabrication exclusive en
France des films P .V.C. par la - société S . E . P . ; refus du
groupe Elf de lui accorder un investissement ; rôle du
secteur nationalisé ; mesures pour maintenir en France la
production de films P . V . C . (p . 1550) ; problème de l'équi-
libre de la balance commerciale française (p . 1551) ;

— n" 443, posée le 7 juin 1983 experts comptables
(profession) (p . 2253) ; appelée le 10 juin 1983 ; réglemen-
tation professionnelle de l'expertise comptable : extinction
de la catégorie des comptables agréés à la suite de la loi
du 31 octobre 1968 ; difficulté pour les comptables agréés
et les experts comptables de faire face à leurs nouvelles
missions ; transfert de certaines de leurs compétences aux
centres mis en place par les chambres consulaires (p . 2383)

— n° 516, posée le 22 novembre 1983 handicapés (allo-
cations et ressources) (p . 5601) ; appelée le 25 novembre
1983 : allocation compensatrice pour tierce personne :
suppression dans certains cas de cette allocation compen-
satrice aux - adultes handicapés (p. 5695) ; cas d'un tétra-
plégique (p . 5696).

INTERVENTIONS

— Projet de loi adaptant le code des assurances (partie
législative) à là directive n° 79-267 du conseil des Commu-
nautéseuropéennes (n° 1372).

Première lecture, discussion générale, rapporteur exten-
sion du principe . de liberté d'établissement aux entreprises
d'assurance sur la vie et d'assurance de dommages ; harmo-
nisation des conditions d'accès à- la profession ; agrément
administratif par branche ; classification par branche ; condi-
tions d'exercice de l'activité d'assurance sur la vie ; dispo-
sitions d'harmonisation relevant du domaine réglementaire ;
obligation de détention d'une marge de solvabilité ; consti-
tution d'un fonds de garantie ; sociétés étrangères provenant
de la C.E.E. pratiquant l'assurance sur la vie en France ;
impact du projet de loi sur la caisse nationale de pré-
voyance application du droit commun et du principe de
séparation de la -gestion de l'assurance sur la vie et de
l'assurance de dommages [5 avril 1983] (p . 14) ; position
de la commission (p . 15).

Discussion des articles article 4 son amendement n° 1
(séparation des gestions de la caisse nationale de prévoyance
relatives à l'assurance sur la vie et à l'assurance de dom-
mages) ; application du principe de spécialité (p . 16)
adopté (p . 17).

- Projet de loi portant droits et obligations des fonc-
tionnaires (n" 1386).

Première lecture, discussion générale : organisation de la
fonction publique territoriale [3 mai 1983] (p . 796) ; -liberté
d'opinion et d'expression ; droit de grève ; mobilité des
fonctionnaires ; rémunératons publiques ; droit syndical et
développement de la négociation ; notation ; accès - des
handicapés à la fonction publique (p . 797) .

	

- -

- Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs - et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9" Plan (première -loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion générale : nécessité de la
croissance ; nécessité d'une constitution volontaire d'épar-
gne ; exposé des objectifs d'une politique de l'épargne ;
apparition d'une nouvelle épargne de «plaisir-» création
du livret' d'épargne populaire dit «livret rose» [14 juin
1983] (p . 2532, 2533).

— Projet de loi définissant les choix- stratégiques, les
bation d'une convention fiscale avec le territoire d'outre-
mer de la Nouvelle-Calédonie et dépendances (n" 1597).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : objee-
tif de suppression des doubles impositions et de prévention
de l'évasion fiscale ; suppression des particularités du
régime fiscal calédonien remontant à la période coloniale;
fondement du régime fiscal sur la taxation des importations
jusqu'en 1982 ; juxtaposition dans le nouveau système
fiscal, d'impôts spécifiques liés à l'exploitation ou à la
commercialisation du nickel et d'impôts relevant du régime
fiscal de droit commun [28 juin 1983] (p .-3324) ; existence
de disparité entre les législations fiscales de la métropole
et- de la Nouvelle-Calédonie ; non existence en Nouvelle-
Calédonie de l'impôt sur les grandes fortunes problème de
l'opportunité du mode conventionnel choisi pour éviter les
doubles impositions entre la France et la Nouvelle-Calé-
donie (p . 3325).

Discussion - de l'article unique : article unique

	

son
amendement n° - 1, à titre personnel (remplaçant les mots

crédits d'impôts » par les mots «avoir fiscal» dans l'ar-
ticle 9 du paragraphe 6 de la convention) retiré ; son
amendement n° 2, à titre personnel (ajoutant le mot «pas s
après les mots « ne sont» à l'article 18 de la convention)
(p . 3332) ; article rédactionnel ; retiré (p. 3333).

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique (n° 1388).

Première lecture, discussion générale : principes sur les-
quels repose ]e texte ; ses observations sur les propos de
M. Jacques Toubon ; comités techniques paritaires ; Corps
des catégories C et D et de la- catégorie A ; souplesse de
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gestion ; recrutement par concours [3 octobre 1983]
(p. 3674) ; centres de gestion ; problème du recrutement
discrétionnaire (p . 3675).

- Projet de loi modifiant, à compter du mois d'août 1984,
le taux de la taxe spécifique sur les produits pétroliers
perçue au profit du fonds spécial de grands travaux
(n° 1716).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : res-
sources du fonds ; produit d'une taxe spécifique sur les
carburants et émission d'emprunts ; montant des subven-
tions accordées par le fonds ; situation financière du fonds ;
émission de deux emprunts ; annuités correspondant à ces
emprunts échelonnement des paiements [18 octobre 1983]
(p .4216) ;. crédits consacrés au logement social ; travaux de
la première tranche relatifs à' la circulation routière;
seconde tranche de grands travaux (p. 4217).

Discussion de l'article unique : après l'article unique
création d'un établissement public à caractère administra-
tif ; modalités d'une éventuelle répartition des fonds entre
les régions (p. 4228).

— Projet de . loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, discussion générale : reprise mondiale ;
orientations de la seconde loi de Plan ; inflation forma-
tion des prix ; équité fiscale ; surtaxe exceptionnelle de
l'impôt sur le revenu ; montant de cette surtaxe affecté aux
investissements productifs et à la création d'emplois
[20 octobre 1983] (p . 4316) ; augmentation de l'abattement
sur les successions ; solidarité ; 9° Plan (p. 4317).

Première partie

Discussion des articles, : article 18 : réforme de l'impôt
sur les successions ; charges des petites et moyennes suc-
cessions ; ;transmissions d'entreprises au _personnel suppres-
sion de l'abattement sur les évaluations faites par les
contrats d'assurance des bijoux, pierreries, objets d'art ou de
collection ; I .G .F . [21 octobre 1983] (p. 4421) ; article 20
taux majorés de la taxe sur les conventions d'assurance
taxes existant déjà sur ces. contrats d'assurance .; primes
d'assurance sur l'industrie automobile ; produit attendu de
cet article (p . 4430).

Deuxième partie

Fonction publique et réformes administratives .---- Discus-
sion générale, rapporteur spécial emplois . budgétaires ;
stabilité des effectifs ; objectif de création d'emplois ; aug-
mentation des rémunérations blocage des rémunérations
salariales ; dernières revalorisation ; augmentation devant
intervenir au 1°' janvier 1984 ; fusion des groupes 1 et 2
de la catégorie D de la fonction publique ; ralentissement
et rythme de l'inflation [8 novembre 1983] (p . 5033) -; fonc-
tionnaires situés au bas de la grille indiciaire ; pension du
retraité civil de l'Etat ; versement de la contribution excep-
tionnelle de solidarité pour le chômage ; versement des
pensions ; rémunérations annexes ; . transparence des rému-
nérations ; crédits rattachés ; Ecole Nationale d'Adminis-
tration ; oeuvre accomplie en matière de fonction publique
depuis deux 4ns (p . -5034) ; est interrompue par M . Jean
Brocard, en 4ualité de vice-président (p . 5035) ; rappelle
à celui-ci qu'il a interrompu alors qu'il a laissé s'exprimer
d'autres orateurs en dépassement de leur temps" de parole ;
possibilité pour le rapporteur de prendre la parole à
n'importe quel moment du débat conforméméntà l'article 56
alinéa premier du règlement ; lit la conclusion de son
rapport (p . 5041).

Articles additionnels et articles non rattachés : article' 81
installation des jeunes agriculteurs ; problèmes fiscaux et
exonérations [18 novembre 1983] (p . 5504).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 83
droit de rechercher des infractions ; avis de vérifièation
[17 décembre 1983] (p . 6700) ; garanties accordées au
contribuable en matière fiscale et douanière (p . 6702)
article 17 : crédits de fonctionnement des services exté-
rieurs de la France à l'étranger (p . 6708).

Explications de vote : position du groupe socialiste ; limi-
tation du déficit ; amélioration de la fiscalité agricole
(p . 6710).

— Projet de loi relatif à l'activité et au contrôle des
établissements de crédit (n" 1781).

Première lecture, discussion générale, rapporteur
réforme ;de la législation bancaire ; essor du réseau ban-
caire ; développement des échanges internationaux ; pro-

DOU

gression du secteur bancaire à l'étranger ; modernisation
des banques frànçaises ; développement du secteur mutualiste
et coopératif ; accroissement des risques ; surveillance du
système bancaire ; démocratisation des institutions ; conseil
national du crédit ; amélioration des relations avec la clien-
tèle ; pouvoir de la Banque de France ; notion d'établisse-
ment de crédit [7 décembre 1983] (p . 6106) ; réseau postal ;
caisse nationale d'épargne ; livret d'épargne populaire et
CODEVI, distinction entre les établissements de crédit auto-
risés à recevoir du public des dépôts à vue ou à moins
de deux ans et les établissements de crédit ne . pouvant
recevoir des dépôts à vue ou à moins de deux ans que'
sur autorisation ; crédit municipal ; «bons à court terme
négociables» ; papier commercial ; danger de laisser ;lés
banques étrangères .. proliférer sur le territoire (p . 6107) .;

``procédure d'installation d'une banque ; rôle de la commis-
sion bancaire ; rôle du conseil national du crédit ; comité
de réglementation bancaire et comité des établissements
de crédit ; indépendance du conseil national du crédit par
rapport à la banque centrale ; droit au compte ; possibilité
pour tout individu rejeté par les banques de faire appel
à la Banque de France ; réticence des banques de dépôts
à financer une entreprise débutante ; inconvénients du sys-
tème français de crédit à court terme aux entreprises
(p . 6108) ; protection des emprunteurs ; réglementation de
la pratique du crédit gratuit ; crédit gratuit comme cause
structurelle d'inflation et comme facteur d'invasion du mar-
ché par . des produits étrangers ; création d'un comité consul-
tatif chargé d'étudier les problèmes liés aux relations entre
les établissements de crédit et leur clientèle (p . 6109)
sa demande de suspension de séance (p . 6142).

Discussion des articles : article 1°' : sa préférence pour
sla notion d'établissement de crédit ; article 2 : sa demande

de suspension de séance (p . 6145) ; désir du Gouvernement
d'exclure de la 'catégorie des opérations de` banque les
comptes courants d'associés ; son amendement n'' 1 (suppri-
mant le dernier alinéa de cet article) ; existence par nature
de fonds n'appartenant pas à la catégorie des fonds reçus
du public ; adopté ; article 3 : utilité de qualifier d'emblée
certaines opérations comme opérations de crédit ; son amen-
dement n° 2 (de précision) crédit-bail adopté (p . 6146)
article 5 son amendement n° 3 (supprimant le troisième
alinéa de cet article) ; opérations portant , sur les chèques,
effets, valeurs ou billets (p . 6147) ; adopté ; son amende-
ment n° 4 (supprimant la référence aux experts comptables) ;
dispositions particulières relatives à l'exercice illégal de
la profession d'expert-comptable ; adopté (p . 6148) ; arts-
de 7 référence aux «produits nouveaux» en ce qui
concerne les activités non bancaires (p . 6149) ; article 8
absence de personnalité morale des services financiers de
la poste ; concurrence ; désir de ne pas étendre systémati-
quement les règlements du comité de la réglementation
bancaire (p . 6151) ; article 11 spécificité du Trésor, des-
sociétés d'assurances et des agents de change ; participation
des employeurs à l'effort de construction ; article 11 bis
son amendement n° 5 (supprimant le quatrième alinéa de
cet article) (p. 6153) ; adopté ; son amendement n° 6
(référence aux sociétés mères et à leurs filiales) ; liens
en capital ; adopté ; . son amendement n° 7 (possibilité pour
une entreprise d'émettre des bons et- cartes délivrés pour
l'achat auprès d'elle d'un bien ou d'un service déterminé);
nécessité d'éviter un développement sans règle des émis-
sions de bons et cartes pour l'achat d'un bien ou d'un ser-
vice auprès de' plusieurs fournisseurs ; adopté (p. 6154) ;
article 12 : son amendement n° 8 (rédactionnel) : adopté ;
importance de la réglementation sur les changes (p . ` 6155) ;
article' 14 : utilisation du' label •d'établissement de crédit ;
garants d'une entreprise se présentant à l'agrément du comité
des établissements de crédit ; demande que les banques
étrangères ne puissent s'installer en France de façon trop
laxiste (p . 6156) ; recours pour excès de pouvoir à l'en-
contre des agréments du comité de la réglementation ban-
caire et des 'décisions du comité des• établissements de
crédit (p. 6157) ; article 15 t •obligation de motiver les
règlements du comité de la réglementation bancaire et les
décisions du comité des établissements de crédit ; caractère
indispensable du capital minimum pour tous les établisse-
ments d'une même catégorie (p . 6158) . ; article 16 réfé-
rence à une activité professionnelle bancaire pour diriger
un établissement de crédit (p. 6159) ; article 17 : nécessité
de préciser, dès la naissance des établissements, la spéci-
ficité des réseaux d'affiliation (p . 6160) ; article 18
possibilité 'd'intenter un recours devant la juridiction admi-
nistrative en cas de retrait d'agrément (p . 6161) ; article 19
fédération centrale du crédit mutuel agricole et rural;
situation juridique de la conférence permanente des caisses
de crédit municipal (p . 6162) ; article 20
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des réseaux ; nécessité pour les organes centraux de parti-
ciper à l'application de dispositions législatives et régle-
mentaires propres aux établissements qui dépendent d'eux
(p. 6163) ; article 21 : nécessité que les organes centraux
participent à l'application de dispositions législatives et
réglementaires régissant les établissements de crédit ;
article 22 : mécanisme d'affiliation à deux niveaux (p . 6164)
flou juridique concernant la notion de réseau ; émission de
recomniandation par l'association française des établissements
de crédit (p . 6165) ; notion de liberté du travail (p . 6166)

avant l'article 23 : débat sur la politique monétaire dans
le cadre des lois de finances [8 décembre 1983] (p . 6174)
recours à la procédure de la loi organique pour fixer une
norme monétaire dans la loi de finances (p. 6175) ; article 23 :
son amendement n° 9 (pouvoirs du conseil nationaledu
crédit) ; possibilité pour ce conseil de demander à=" la
Banque de France de lui fournir les informations utiles
à ses travaux ; adopté ; «grandes priorités nationales »
(p . 6176) ; son amendement n° 10 (possibilité de saisir pour
avis le conseil national du crédit) ; adopté ; dettes des
entreprises publiques » ; son amendement n° 11 (établisse-
ment par le conseil national du crédit d'un rapport public
au Parlement et au Président de la République) (p . 6177) :
adopté ; article 24 : sa proposition de faire siéger au conseil
national du crédit le président et le rapporteur général
des commissions des finances des deux assemblées ; pré-
sence au conseil national du crédit de parlementaires appar-
tenant aux groupes minoritaires (p. 6178) ; ouverture d
conseil national du crédit à des représentants autres qu
des représentants des organisations syndicales, bancaires et
des établissements de crédit ; présence d'un représentant
de l'A .F.E .C. dans la composition du comité de la régle-
mentation bancaire ; article 25 : son amendement n° 12
(fonctionnement du conseil national du crédit) (p . 6180)
renforcement des pouvoirs de ce conseil ; instance de concer-
tation ; regrette l'absence de droit de vote pour le président
de la commission des finances et le rapporteur 'général du
budget des deux assemblées ; auto-saisine du conseil natio-
nal du crédit (p . 6181) ; concertation entre le Gouvernement
et le conseil national du crédit ; adopté ; après l'article 25
stn amendement n° 13 (frais de fonctionnement du conseil
national du crédit à la charge de la Banque de France);
possibilité de nommer comme secrétaire général du C .N .C.
un personnalité extérieure à cette instance (p . 6182) ;
impossibilité pour la Banque de France de procéder à
une nomination ;adopté (p . 6183) ; son amendement n° 14
(possibilité pour le conseil national du crédit de constituer
en son sein des groupes de travail ou d'étude) ; possibilité
pour ce conseil de demander à la Banque de France de
lui fournir des informations nécessaires à ses travaux;
publication des études réalisées par le C .N .C . ; disposition
de la Constitution prévoyant que la loi peut empiéter sur
le règlement ; adopté (p . 6184) ; après l'article 26 : autorité
du gouverneur de la Banque. de France en vertu de la loi
du 3 janvier 1972 (p . 6185) ; article 27 : inconvénient d'ex-
elure le ministre des finances du comité de la réglemen-
tation bancaire ; représentation successive des différentes
fédérations au comité de la réglementation bancaire
(p . 6188) ; article 28 : nomination au comité des établisse-
ments de crédit, par le ministre des finances, en concer-
tation avec le gouverneur de la Banque de France, seconde
délibération des décisions du comité ; article 30 : son amen-
dement n° 16 (possibilité d'intenter des recours devant la
juridiction administrative à l'encontre des règlements du
comité de la réglementation bancaire et des décisions du
comité des établissements de crédit) ; nécessité de ne pas
exclure les établissements de crédit de toute forme d'indem-
nisation ; adopté (p . 6190) ; article 31 : généralité de la
réglementation des établissements de crédit ; nécessité de
la concurrence à l'intérieur du secteur bancaire (p . 6191);
caractère financier des opérations effectuées par les établis-
sements de crédit (p . 6192) ; article 32 : respect de la
spécificité des différents réseaux ; spécificité des caisses
d'épargne et de prévoyance et des caisses de crédit muni-
cipal ; article 33 : spécificité des règlements du comité
de la réglementation bancaire ; dérogations individuelles
(p . 6193) ; critère de différenciation entre les établisse-
ments de crédit ; son amendement n° 17 (substituant à la
fin du premier alinéa de cet article au mot «et» lé mot
« ou ») ; adopté ; son amendement n° 18 (supprimant le
second alinéa de cet article) : adopté ; article 35 : caractère
de haute autorité de la commission bancaire (p. 6194) ;
article 36 : attribution juridictionnelle de la commission
bancaire ; son amendement n° 19 (désignation au sein de la
commission bancaire d'un représentant du directeur du
Trésor) ; mécanisme de la suppléance ; critique la suspicion

systématique à l'encontre des fonctionnaires du Trésor ;
indépendance des membres de la commission bancaire
(p . 6195) ; adopté ; exclusion des attributions de la Cour
des comptes de l'activité bancaire ; attribution juridic-
tionnelle de la commission bancaire ; son souhait de ne
pas lier formellement le pouvoir ministériel de nomi-
nation ; indépendance des membres de la commission
bancaire (p. 6196) ; son amendement n° 20 (fixation
d'un quorum aux délibérations de la commission bancaire)
adopté ; article 37 : son amendement n° 21 (délibération par
la commission bancaire du programme des contrôles sur
place) ; possibilité de contrôles inopinés ; adopté (p . 6197)
article 40 : action de la commission bancaire en tant que
haute autorité (p . 6198) ; article 42 : intérêt de nommer
rapidement tin • administrateur provisoire (p. 6201) arti-
cle 43 : réfutation de l'étatisation des banques nationa-
lisées ; article 45 : son amendement n° 22 (supprimant la
fin de l'article 45 après la première phrase du premier
alinéa) ; possibilité d'intenter exlusivement un recours en
cassation à l'encontre des décisions juridictionnelles de la
commission bancaire ; adopté (p . 6202) ; article 47 : son
amendement n° 23 (contrôle par le commissaire du Gou-
vernement de l'exercice des activités des établissements
conformément aux missions qui lui ont été confiées)
exercice par les commissaires du Gouvernement d'un pou-
voir de contrôle d'opportunité ; adopté ; son amendement
n° 24 (nomination par le ministre chargé de l'économie
et des finances d'un commissaire du Gouvernement auprès
des établissements de crédit qui ont reçu une mission
d'intérêt public) : adopté ; son •amendement n° 25 (défini-
tion des modalités d'application de cet article par décret)
adopté (p . 6203) ; article 50 : son amendement n° 26
(régime applicable aux documents comptables établis par
les établissement de crédit) ; exigence introduite par le
Sénat d'un double commissariat aux comptes : adopté ;
article 51 : compétence de la C .O .B. pour porter à la
connaissance du public les observations qu'elle a été aine-
née à faire à une société ; rôle de haute autorité dévolu
à la commission bancaire (p. 6204) ; article 53 : critique
les termes de «malversations du comité d'entreprise»
(p . 6205) ; propos de M. Jean Deflassieux critiquant l'objet
même de la nationalisation ; article 54 : son amendement
n 27 (possibilité _ pour toute personne qui s'est vue refuser
l'ouverture d'un compte de dépôt de demander à la Banque
de France de lui désigner un établissement de crédit)
(p . 6206) ; droit à l'ouverture d'un compte de dépôt ; dis-
tinction entre le droit au compte et le droit au carnet de
chèques ; refus de «marginaliser » les services financiers
de la poste ; contrôle par la Banque de France de la réalité
du refus opposé à l'ouverture d'un compte à un particulier
(p . 6207) ; adopté ; article 55 : son amendement n° 28 (mission
et composition du comité consultatif chargé d'étudier les
problèmes liés aux relations entre les établissements de cré-
dit et leur clientèle) suppression de cette instance par le
Sénat ; instance d'étude et de propositions (p . 6208) ; adopté
(p . 6209) ; article 56 ; conditions de réduction ou d'interrup-
tion d'un crédit à durée indéterminée ; situation des P.M.E. ;
entrée en vigueur de la loi six mois après sa publication au
Journal officiel ; son amendement n° 29 (référence au com-
portement gravement répréhensible du bénéficiaire du cré-
dit) ; caractère jurisprudentiel de cette définition (p . 6210) ;
adopté ; son amendement n° 30 (rédactionnel) ; liberté d'ap-
préciation du juge dans la mise en cause de la responsabilité
d'établissements de crédit ; adopté ; article 57 loi Dailly
facilitant le crédit aux entreprises (p . 6211) ; article 57 bis :
son amendement n° 31 (caractère interprétatif des disposi-
tions de la loi du 2 janvier 1981 facilitant le crédit aux
entreprises) : adopté (p. 6212) ; article 59 : définition de
l'activité des intermédiaires en opérations de banque
(p. 6213) ; article 62 : mention obligatoire contenue
dans le mandat délivré par l'établissement de crédit ;
article 63 : agents de marchés interbancaires (p . 6214) ;
après l'article 68 : inopportunité d'insérer dans le texte
de loi la conférence financière régionale (p. 6216);
article 73 : mise en demeure préalable effectuée par la
commission bancaire avant de prononcer des sanctions
(p. 6217) ; article 75 son amendement n° 32 (interdiction
de toute publicité sur le crédit gratuit) effet inflation-
niste de ce crédit ; adopté (p. 6218) ; article 78 : son
amendement n° 33 (application de l'ordonnance du 30 juin
1945 aux opérations non bancaires des établissements de
crédit) ; compétence du comité de la réglementation ban-
caire pour établir la réglementation concernant les condi-
tions de la concurrence (p . 6219) possibilité : pour une
entreprise d'exercer un abus de position dominante grâce
à une banque amie ; adopté (p. 6220) ; article 83 : absence



DROUIN (René)

Député de la Moselle
(3' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1016), [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des
échanges [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

QUESTION

au Gouvernement : préretraités et retraités de la sidé-
rurgie : retard de l'organisme Ipsilor dans le recouvrement
des cotisations ; montant excessif de ces cotisations
[26 octobre 1983] (p . 4586).

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur sa politique indus-
trielle et débat sur cette déclaration (n° 1742).

Discussion plan textile ; proposition prioritaire d'exécu-
tion n° 5 relative au charbon ; C.D .F.-Chimie ; déficits
financiers de certaines entreprises sidérurgiques ; Lorraine ;
fermeture de puits de mine ; possibilité de mettre en place
une mission d'étude ; contrats de plan sidérurgique [11 octo-
bre 1983] (p . 4026) ; impulsion nationale pour les industries
de pointe ; attitude de la droite (p . 4027).

DUC

DUCOLONÉ (Guy)

Député des Hauts-de-Seine
(Il' circonscription)
Communiste
Vice-président de l'Assemblée nationale
S'inscrit au groupe communiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p . 1017) [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS
Est nommé vice-président de l'Assemblée nationale

[2 avril 1983] (p . 2).
Membre . de la commission des lois constitutionnelles, de

la législation et de l'administration générale de la Répu.
blique [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur du projet de loi portant dispositions statu.
taires relatives à la fonction publique de l'Etat (n° 1387)
[7 avril 19831 (p . 145).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire . consti-
tuée pour l'examen du projet de loi définissant les condi-
tions dans lesquelles doivent être pourvus les emplois
civils permanents de l'Etat et de ses établissements publics
et autorisant l'intégration des agents non titulaires occupant
de tels emplois (n° 1081) [J .O . du 26 mai 1983] (p. 1580).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant modifica-
tion du statut des agglomérations nouvelles (n° 1086) [J .O.
du 18 juin 1983] (p . 1846).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen de la proposition de loi tendant à
réglementer

)2419.(p

	

les activités privées de surveillance, de gardien.
nage et de transports de fonds (n° 809) [J .O. du 26 juin 1983]

.
Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-

tuée pour l'examen du projet de loi interdisant certains
appareils de jeux (n° 1454) [J .O . du 29 juin 1983] (p . 1951).

Membre du conseil national de prévention de la délin-
quance [J .O. du 6 juillet 1983] (p . 2077).

Rapporteur de sa proposition de loi tendant à l'utilisation
démocratique de la force publique et instituant un ensemble
de règles déontologiques applicables aux fonctionnaires de
police (n° 1712) [6 octobre 1983] (p . 3863).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du proJet de loi relatif au renouvel-
lement des baux commerciaux en 1984 et à l'évolution de
certains loyers immobiliers (n° 1840) [J .O . du 17 décem-
bre 1983] (p . 3637).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti -
tuée pour l'examen du projet de loi portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat (n° 1387)
[J .O . du 17 décembre 1983] (p . 3638).

Rapporteur de cette commission [J .O . du 21 décem-
bre 1983] (p . 3676).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l 'examen du projet de loi portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique territoriale
(n° 1388) [J .O . du 17 décembre 1983] (p . 3638).
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de risque de conflit entre les intérêts d'une banque et
d'une entreprise du même groupe (p. 6222) ; son amen-
dement n° 34 (supprimant les mots « dispositions d'ordre
économique et financier » à la fin du paragraphe 1 de cet
article) ; sociétés coopératives de banque adopté ; arti-
cle 84 : son amendement n° 35 (réduisant à trois mois
la mise en conformité des statuts des établissements de
crédit et des organes centraux avec la présente loi) : adopté
(p . 6223) ; maintien des avantages liés au statut des
banques ; après l'article 84 : son sous-amendement n° 169
à l'amendement n° 56 du Gouvernement (application des
dispositions de la présente loi à l'organe central des caisses
de crédit municipal) : adopté (p . 6224) ; article 85 : son
amendement n° 36 (rédactionnel) : adopté ; son amende-
ment n° 37 (maisons de titres) : adopté ; après l'article 85 :
maisons de titres (p . 6225) ; article 90 : son amendement
n° 38 (de coordination) : adopté (p . 6226).

Seconde délibération du projet de loi . article 19' ; son
amendement n° 2 à titre personnel ne considérant pas
comme organe central l'organisme prévu en ce qui concerne
les caisses de crédit municipal) : adopté (p . 6226) ; arti-
cle 85 : son amendement n° 3 à titre personnel (de coordi-
nation) : adopté (p . 6227).

Commission mixte paritaire, discussion générale : rap-
porteur : conseil national du crédit , rétablissement du
comité consultatif ; ouverture d'un compte de dépôt ; régle-
mentation du crédit gratuit [20 décembre 1983] (p . 6842) .

DEPOTS

DUBEDOUT (Hubert)

Député de l'Isère
(2' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J. O. du 31 mars 1983]
(p . 1016), [J . O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

Cessation de son mandat de député le 3 décembre 1983, en
raison de la prolongation au-delà de six mois de la mission
temporaire qui lui avait été conférée par le Gouverne-
ment [J. O. du 6 décembre 1983] (p . 3526).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J . 0.
du 3 avril 1983] (p . 1067).

Chargé d'une mission temporaire, conjointement auprès
du ministre de l'industrie et de la recherche et du ministre
du commerce extérieur et du tourisme [J . 0. du 4 juin
1983] (p . 1686) ; prolongation de sa mission temporaire
[J. O. du 6 décembre 1983] (p. 3523) .

Rapport fait au nain de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République; sur le projet de loi (n° 1387) portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l'Etat (n° 1474) [4 mai 1983].

Proposition de loi cadre tendant à l'utilisation démocra-
tique de la force publique et instituant un , ensemble de
règles déontologiques applicables aux fonctionnaires de
police (n° 1712) [7 juillet 1983].

Rapport fait1au nom de la commission des lois ;constitu-
tionnelles, de la République et de l'administration géné-
rale de la République sur le projet de loi modifié par le
Sénat (n° 1771) portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique de l'Etat (n° 1804) [16 novem-
bre 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant
en discussion du projet de loi portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique de l'Etat (n 1919)
[20 décembre 1983] .
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Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi, modifié par le
Sénat en deuxième lecture, portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique de I`Etat (n° 1928) [21 décem-
bre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République sur le projet de loi modifié par le
Sénat en troisième e} nouvelle lectude (n" 1955) portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique
de l'État (n" 1956) [22 décembre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement

— commémoration par la France du génocide arménien
reconnaissance officielle du génocide au nom de la défense
des droits de l'homme [20 avril 1983] (p . 408) ;

— politique économique des Etats-Unis et rôle du dollar
idée de l'organisation d'une conférence monétaire inter-
nationale ; dictature du dollar ; effort des pays du S.M.E.
pour mettre un terme à celle-ci [11 mai 1983] (p. 1034)

— récentes déclarations relatives à l'affaire Klaus Barbie :
indignation des députés communistes devant les répercus-
sions des révélations d'un avocat ; nécessité de juger rapi-
dement Klaus Barbie ; loi sur l'imprescriptibilité des crimes
contre l'humanité [16 novembre 1983] (p . 5344, 5345).

INTERVENTIIONS

en qualité de vice-président

— Informe l'Assemblée du décès du président Achille
Peretti [15 avril 1983] (p. 328).

— Rappelle la, règle du temps de parole au cours des
questions orales sans débat [6 mai 1983] (p . 929).

Lors du débat sur le projet de loi sur l'enseignement
supérieur (n" 1400)

— Ses observations sur la défense des amendements de
l'opposition [26 mai 1983] (p . 1482).

— Répond au rappel au règlement de M. Bruno Bourg-
Broc : application de l'article 54 du règlement ; temps de
parole des orateurs [26 mai 1983] (p. 1515).

— Répond au rappel au règlement de M. Charles Millon :
dépôt des amendements [26 mai 1983] (p . 1528, 1529).

— Répond au rappel au règlement de M. Alain Madelin :
séances prévues pour le dimanche 29 mai ; fonctionnaires
de l'Assemblée [28 mai 19831 (p . 1635).

— Répond au rappel au règlement de M. Bruno Bourg-
Broc : séances prévues pour le dimanche 29 mai ; liberté de
conscience 128 mai 1983] (p . 1635).

— Répond aux rappels au règlement de MM. Gilbert
Gantier, Philippe Bassinet et Jean Foyer : examen du projet
de loi sur l'enseignement supérieur [28 mai 1983] (p . 1663).

— Répond au rappel au règlement de M. Jacques Toubon:
expression de l'opposition lors de la discussion en quatrième
lecture du projet de loi portant abrogation et révision de
certaines dispositions de la loi (n" 922) du 2 février 1981
[31 mai 1983] (p . 1861).

— Répond au rappel au règlement de M. Charles Millon :
possibilité, pour le Gouvernement, de s'exprimer quand i1
le souhaite [31 mai 1983] (p . 1862).

— Ses observations sur le dépôt de deux sous-amende-
ments de MM. Alain Madelin et François d'Aubert [31 mai
1983] (p . 1870) .

	

4
— Exprime l'émotion de l'Assemblée nationale devant

l'assassinat de deux policiers à Paris [3 juin 1983] (p . 1991).

— Répond aux rappels au règlement de MM. Gilbert
Gantier, Alain Madelin et Philippe Bassinet : propos de
M. André Labarrère ; mise en cause par M. Alain Madelin
d'une journaliste de la télévision [3 juin 1983] (p. 2007).

— Ses observations sur le dépôt des amendements avec
l'autorisation de la commission ou du Gouvernement
[3 juin 1983] (p . 2008) .

	

.

— Consulte l'Assemblée sur la demande d,e suspension
de séance de M. Robert-André Vivien [3 juin 1983]
(p . 2013).

— Possibilité pour le rapporteur de retirer un amende-
ment de la commission [3 juin 1983] (p . 2027).

— Suggère une modification à la rédaction de l'amende-
ment n° 102 de la commission [3 juin 1983] (p . 2032).

— Répond au rappel au règlement de M. Jacques Toubon
discussion en séance publique et travaux de la commission
(p. 2051).

— Ses observations lors du rappel au règlement de
M. Gilbert Gantier ; retire la parole à ce dernier (p. 2053).

— Refuse, en application de l'article 100 du règlement,
de donner la parole à M . Marc Lauriol pour répondre au
ministre lors du débat du projet de loi sur l'enseignement
supérieur (n° 1400) [4 juin 1983] (p . 2075).

— Rappelle les règles du temps de parole lors de la
discussion du projet de loi relatif à la démocratisation des
enquêtes publiques et à la protection de l'environnement
(n° 1381) [13 juin 1983] (p . 2474).

— Indique à M. Georges Tranchant que ce dernier doit
s'exprimer en tant que député [4 juillet 1983] (p . 3483).

— Consulte l'Assemblée sur la poursuite des travaux
au-delà de minuit lors de la discussion du projet de loi
relatif à la prévention et au règlement amiable des diffi-
cultés des entreprises (n° 1398) [4 juillet 1983] (p . 3501).

Lors de la discussion de la première partie de la loi de
finances pour 1984 (n" 1726) :

— Possibilité d'autoriser des explications de vote sur un
article à raison d'un orateur par groupe [21 octobre 1983]
( p . 4367) .

	

-

- Impossibilité de déposer des amendements après la fin
de la discussion générale [21 octobre 1983] (p . 4377).

— Impossibilité de revenir sur des articles déjà votés
en défendant des amendements [21 octobre 1983] (p . 4388).

— Ses observations sur les arguments utilisés lors du
débat sur la première partie de la loi de finances ; impossi-
bilité d ' aller jusqu'à dire que

	

le pays est en faillite ,
[21 octobre 1983] (p . 4392).

— Souhaite conserver sa dignité à la discussion de cette
première partie du projet de loi de finances [21 octobre
1983] (p. 4399) ..

— Répond aux rappels au règlement de M . Parfait Jans
et de M. Adrien Zeller [21 octobre 1983] (p . 4402).

— Ses observations sur le rythme de discussion des
articles ; possibilité pour tous ceux qui le souhaitent de
s'inscrire sur les articles [21 octobre 1983] (p . 4412).

— Rythme de l'examen des articles de cette première
partie ; heure de levée de la séance [21 octobre 1983]
(p. 4426).

— Répond au rappel au règlement de M . Georges Tranchant
[22 octobre 1983] (p . 4444).

Lors du débat de la deuxième partie de la loi de finances
pour 1984 (n" 1726) :

— Incite au respect des temps de parole lors de l'examen
des crédits des services du Premier ministre [28 octobre 1983]
p. 4680).

— Ses observations sur le déroulement de l'examen des
crédits du ministère de la culture [7 novembre 1983] (p . 4925,
4929) .

— Indique à M. François d'Aubert que son humeur dépend
du déroulement de la séance article 54 du règlement
[7 novembre 1983] (p . 4936).

— Lit l'exposé des motifs de l'amendement n° 105 de
M. François d'Aubert [7 novembre 1983] (p . 4940).

— Répond au rappel au règlement de M. François
d'Aubert : respect des temps de parole [7 novembre 1983]
(p . 4946, 4947).

— Souhaite lever la séance à 1 h 30 lors de l'examen
des crédits de l'urbanisme et du logement [7 novembre 1983]
(p . 4967).

— S'excuse d'une erreur dans la distribution du temps
de parole [18 novembre 1983] (p . 5475) .
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— Répond au rappel au règlement de M . Gilbert Gantier
caractère identique des amendements n°' 225 et 187 ; bonne
foi de la présidence (p . 5487).

— Après l'adoption de l'article 82 : rappelle que le libellé
des amendements figure au Journal officiel (p . 5504).

— Rappelle que ce sont les dispositions de l'article des
amendements qui sont mis aux voix et non leur exposé
des motifs (p . 5506).

— Nécessité de corriger l'amendement n° 254 de la com-
mission pour tenir compte de l'adoption d'un amendement
précédant (p . 5511).

— Remercie les fonctionnaires de l'assemblée du travail
accompli pendant l'examen de la loi de finances (p . 5529).

Lors de la discussion du projet de loi visant à limiter la
concentration et à assurer la transparence financière et le
pluralisme des entreprises de presse (n° 1832) :

— Rappelle la possibilité pour tout parlementaire de
prendre la parole pour un rappel au règlement [16 décem-
bre 1983] (p . 6582).

— Répond au rappel au règlement de M. Marc Lauriol
utilité pour l'assemblée d'être informée de l'opinion du
garde des sceaux [16 décembre 1983] (p . 6587).

— Demande aux députés présents de ne pas tourner le
dos à la tribune pour engager des conversations particu-
lières [16 décembre 1983] (p. 6600).

— Rappelle les termes de l'article 91 du règlement relatif
à la discussion des exceptions d'irrecevabilité ; temps de
parole indiqué sur la feuille de séance [16 décembre 1983]
(p . 6602).

— Qualifie les représentants de l'opposition de « malap-
pris » [16 décembre 1983] (p . 6610).

— Souligne la nécessité d'obtenir l'accord de l'orateur
présent à la tribune pour l'interrompre [16 décembre 1983]
(p . 6613).

— Rappelle la nécessité de respecter les temps de parole
[17 décembre 1983] (p . 6638).

— Rappelle la possibilité pour le président de retirer
la parole lorsque l'intervention de l'auteur d'un rappel au
règlement est sans rapport avec le règlement ou le dérou-
lement de la séance [17 décembre 1983] (p . 6641).

en qualité de député
— Déclaration du Gouvernement et débat sur cette décla-

ration (n° 1042).

Explications de vote : son rappel au règlement : possi-
bilité pour le président de lever la séance lorsque l'ordre
est troublé dans l'hémicycle ; souhaite savoir si M . Robert-
André Vivien est « un mercenaire ou un voyou » [6 avril
1983] (p . 82) ; cite un écrit de ce dernier selon lequel il
est prêt à « lui couper la gorge » (p . 83).

— Projet de loi portant abrogation et révision de cer-
taines dispositions de la loi n° 81 .82 du 2 février 1981
(n° 922).

Deuxième lecture, discussion générale : politique de
répression menée par la droite ; élections municipales
causes de l'insécurité résidant dans la société capitaliste
[19 avril 1983] (p . 349) ; opposition des communistes à la
criminalité ; contrôles d'identité préventifs ; travaux d'inté-
rêt général ; services de l'éducation surveillée ; institution
du jour-amende par le Sénat ; possibilité pour les associa-
tions de déportés ou de résistants de se constituer partie
civile en matière de crimes de guerre et de crimes contre
l'humanité (p . 350).

Discussion des articles : article 2 A : incidence de l'accom-
plissement du travail d'intérêt général ; caractère formateur
de tous les travaux d'intérêt général (p . 359) ; article 13
contrôles d'identité ; prises d'empreintes et de photogra-
phies (p . 379).

Explications de vote : son hostilité à la prise d'empreintes
digitales et de photographies (p . 388) ; vote positif du groupe
communiste (p. 389).

Troisième lecture : discussion générale : son rappel au
règlement : discussion sur la sécurité et la liberté [17 mai
1983] (p . 1131) ; vote positif du groupe communiste ;
problème de la prise d'empreintes (p : 1136) .

— Projet de loi définissant les conditions dans lesquelles
doivent être pourvus les emplois civils permanents de l'Etat
et de ses établissements publics et autorisant l'intégration
des agents non titulaires occupant de tels emplois (n° 1081).

Deuxième lecture, discussion des articles : article .5 bis
organismes ayant des missions d'intérêt général ; possibilité
pour les sociétés de chasse et de pêche d'engager des gardes
[4 mai 1983] (p . 859, 860).

— Projet de loi interdisant certains appareils de jeux
(n° 1454).

Première lecture, discussion générale : inadaptation du
décret-loi de 1937 ; sanctions des activités de la pègre et
protection d'e l'emploi des entreprises ; anonymat du jeu
[6 mai 1983] (p. 947) ; idéologie individualiste véhiculée
par les jeux de hasard ; agression contre l'image de la.
femme ; vote positif du groupe communiste (p . 948).

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique (n° 1387).

Première lecture, discussion générale ; rapporteur : statut
général des fonctionnaires ; statut de 1946 ; statuts déroga-
toires ; droits de grève égalité d'accès des hommes et des
femmes à la fonction publique ; travail à temps partiel ;
congé pour formation syndicale ; troisième voie d'accès à
l'E . N . A. [9 mai 1983] (p . 951) ; intégration des non-titu -
laires ; caractères du projet ; création d'une commission
mixte paritaire de la fonction publique ; carrière des fonc-
tionnaires ; mise à disposition conditions de réintégration
au terme d'une période de disponibilité (p . 952).

Discussion des articles : avant l'article 1" ; son amende-
ment n° 3 (titre PI du statut général) : adopté ; article 1'°
son amendement n° 100 (substituant aux mots « de la
présente loi » les mots « du présent titre ») : adopté ; son
amendement n° 101 (suppression des mots « de ' l'arti-
cle 1°r ») : adopté (p. 912) ; article 3 : son amendement n° 1
(suppression de la dernière phrase du premier alinéa de
cet article) ; adopté après l'article 3 : son amendement
n° 103 (occupation d'emplois permanents à temps complet
d'enseignant chercheur par des personnels associés ou
invités) : adopté (p . 964) ; article 5 : son amendement n° 104
(règles de protection sociale des agents non titulaires):
.adopté (p . 965) ; article 9 : son amendement n° 4 (partici-
pation des fonctionnaires au sein des organismes consul-
tatifs) : adopté (p . 966) ; après l'article 10 : rôle du conseil
supérieur de la fonction publique (p . 968) ; article .12 : son
amendement n° 5 (élection à la représentation proportion-
nelle des membres feprésentant le personnel au sein des
comités prévus par cet article) (p . 971) : rejeté article 13
son amendement n° 6 (création des comités d'hygiène et
de sécurité locaux ou spécialxx) ; possibilité pour les comités
paritaires de demander cette création ; adopté ; articl.e 14
son amendement n° 106 (de conséquence) : adopté (p . 972) ;
article 17 : liste complémentaire ; article 18 : son amende-
ment n° 7 (d'harmonisation) : adopté ; son amendement
n° 8 (suppression de la dernière phrase du dernier alinéa
de cet article) ; travail à temps partiel intéressant les
femmes comme les hommes ; son amendement oral (rem-
plaçant les mots « du Parlement » par les' mots « des Assem-
blées parlementaires») : adopté ; amendement n° 8 : adopté
(p. 974) article 30 : ses amendements n°' 107 et 108 (d'har-
monisation avec le titre I" du statut général) : adoptés
son amendement n° 9 (application des dispositions du
deuxième alinéa du 2° de cet article aux congés de longue
maladie) ; congés de maladie et de longue maladie ; adopté ;
son amendement n° 109 (de conséquence) : adopté (p . 978)
congé accordé pour l'animation d'associations sportives ou
d'éducation populaire ; possibilité d'e cumul avec un congé
pour formation syndicale (p . 979) ; article 33 : son amende-
ment n° 11 (rédactionnel) : adopté ; reprise de service à
temps plein ; son amendement n° 12 (dépôt par le Gouver-
nement d'un rapport traçant le bilan de l'application du
temps partiel) ; établissement de ce rapport tous les deux
ans ; adopté après modification (p . 980) ; après l'article 38 :
son amendement n° 13 (rapport annuel sur l ' application des
dispositions des articles 37 et 38) (p . 981) ; adopté ; arti-
cle 40 : son amendement n° 110 (fonctionnaires détachés
auprès de députés ou de sénateurs) ; séparation des pouvoirs
adopté (p. 982) ; article 48 : durée du congé parental
article 49 : son amendement n° 15 (insérant les mots « dans
des conditions définies à l'article 16 du titre 1"» après les
mots «valeur professionnelle des fonctionnaires ») : adopté
(p. 984) ; article 57 : ses amendements n°" 111 et 112 (d'har-
monisation avec le titre I") : adoptés (p . 986) article 61 :
son amendement n° 16 (rédactionnel) : adopté ; article 63 :
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son amendement n° 17 (impossibilité de faire mention de
l'honorariat à l'occasion de certaines activités privées) :
adopté (p . 987) ; article 65 : son amendement n° 113 (faisant
référence au décret n° 80-552 dans le deuxième alinéa de
cet article) : adopté ; son amendement n° 114 (congé en
application du décret du 22 juillet 1982) : adopté ; arti-
cle 66 : conditions dans lesquelles doivent être pourvus les
emplois civils permanents ; son amendement n° 115 (per-
sonnes ayant vocation à être titularisées) : adopté (p. 988)
après l'article 66 : son amendement n° 116 (détermination
du régime applicable aux agents recrutés localement servant
à l'étranger) : adopté ; article 67 : son amendement n° 117
(référence aux quatre années civiles précédant la date du
dépôt des candidatures) : adopté ; après l'article 70 : son
amendement n° 118 (personnels enseignants d'éducation et
d'orientation relevant de l'autorité du ministère de l'éduca-
tion nationale) (p . 989) ; adopté ; article 72 : son amende-
ment n° 119 (possibilité de titulaisation sur place dans
l'intérêt du service) : adopté (p. 990) ; article 82 : son amen-
dement n° 19 (suppression de cet article) : adopté (p . 992).

Deuxième lecture, discussion générale : rapporteur
information du public ; droit de grève des fonctionnaires
[22 novembre 1983] (p. 5571) ; titre II du statut des fonc-
tionnaires ; position du Sénat : limitation de la liste des
organes consultatifs de la fonction publique, suppression
du monopole syndical, restriction de la portée des disposi-
tions relatives au comité d'hygiène et de sécurité ; procédure
de détachement ; troisième voie d'accès à l'Ecole nationale
d'administration ; élaboration des statuts particuliers ; exa-
men du statut général des fonctionnaires (p . 5572).

Discussion des articles article 2 : son amendement n° 1
(suppression du deuxième alinéa de cet article) ; recours à
des fonctionnaires pour. les emplois permanents ; adopté
(p. 5578) ; article 6 bis : statut des membres du Conseil
d'Etat ; article 9 : son amendement n° 2 (complétant la pre-
mière phrase de cet article par le mot : « notamment »)
organismes consultatifs de la fonction publique ; adopté
(p . 5579) article 11 : son amendement n° 3 (listes des can-
didats présentées par les organisations syndicales) ; repré-
sentation proportionnelle ; composition dés commissions ;
adopté ; article 13 : son amendement n° 4 (comité central
d'hygiène et de sécurité) (p. 5581) ; • création des comités
d'hygiène et de sécurité locaux ou spéciaux à la demande
des comités techniques paritaires ; caractère obligatoire
de la création des comités d'hygiène ; rôle des comités tech-
niques paritaires ; adopté (p. 5582) ; article 18 : loi de
mai 1982 relative à l'égalité d'accès aux emplois publics ;
liste des corps pour lesquels peuvent être prévus des recru-
tements distincts (p . 5583) ; institution de conditions de
recrutement pouvant être différentes pour les hommes et
les femmes ; gardiens de la paix ; son amendement n° 5
(après les mots : « pour les hommes ou », insérant le mot

pour » dans la première phrase du premier alinéa de cet
article) : adopté (p . 5584) ; article 19 bis : son amendement
n° 6 (de suppression) : adopté ; article 20 : son amendement
n° 7 (troisième voie d'accès à l'Ecole nationale d'adminis-
tration) ; intégration des dispositions de la loi du 19 jan-
vier 1983 dans le statut général ; texte jugé conforme à
la Constitution far le Conseil constitutionnel ; opinions
politiques ou syndicales des candidats admis ; appartenance
politique des candidats (p . 5586) ; adopté ; article 21
son amendement n° 8 (accès direct des fonctionnaires de
la catégorie A à divers corps de la fonction publique) ; réta-
blissement des dispositions de l'article 19 bis ; adopté après
modification (p . 5589) ; article 33 : son amendement n° 9
(suppression de la référence au principe de continuité du
service public au début dé cet article) ; existence de l'amen-
dement n° 36 du Gouvernement ; rejeté (p . 5590) ; article 40
son amendement n° 10 (fonctionnaires -détachés auprès de
députés ou de sénateurs) ; possibilité de détachement ;
adopté ; article 52 bis : son amendement n° 11 (suppression
du second alinéa de cet article) : adopté (p. 5592) ; arti-
cle 55 : personnes inaptes à l'exercice de leur fonction
possibilité de reclassement ; article 59 : son amendement
n° 12 (autorité à laquelle appartient le pouvoir disciplinaire) ;
autorité investie de ce pouvoir ; adopté ; article 59 bis : son
amendement n° 13 (de suppression) ; droits des fonction-
naires soumis à une procédure disciplinaire adopté ; arti-
cle 63 : son amendement n° 14 (suppression de la référence
à dEtat à la fin de la première phrase du second alinéa de
cet article) (p. 5593) ; honorariat ; adopté ; article 65 : son
amendement n° 15 (rétablissement de cet article : vocation
à la titularisation pour les agents non titulaires) ; dispo-
sitions transitoires ; adopté après modification ; article 66
son amendement n° 16 (rétablissement de cet article : voca-
tion à la titularisation pour diverses catégories de personnel

et pour certains enseignants non titulaires). (p . 5594) ; adopté
après modification ; article 66 bis : son amendement n° 17
(agents recrutés localement servant à l'étranger) adopté;
article 67 : son amendement n° 18 (agents non titulaires
occupant un emploi à temps partiel) : adopté ; article 68
son amendement n° 19 (personnels associés à des activités
d'enseignement pouvant être recrutés dans un corps de
fonctionnaires) : adopté ; après l'article 68 : son amende-
ment n° 20 (vocation des assistants ou adjoints d'enseigne-
ment à la titularisation) ; adopté après modification ; arti-
cle '69 : son amendement n° 21 (accès aux différents corps
des fonctionnaires pour les agents non titulaires mentionnés
aux articles 65, 66 ou 67) : adopté (p . 5595) ; article 70
son amendement n° 22 (rétablissement de cet article
détermination des corps auxquels les agents non titulaires
peuvent accéder) : adopté ; article 70 bis : son amendement
n° 23 (personnels d'enseignement d'éducation ou d'orienta-
tion) : adopté après modification ; article 71 son amende-
ment n° . 24 (possibilité de licenciement des agents non titu-
laires) : adopté ; article 72 : son amendement n° 25 (compé-
tence de la commission administrative paritaire en matière
de propositions d'affectation et de demandes de mutation)
adopté ; article 73 : son amendement n° 26 (problème de
la prise en compte des services antérieurs pour des agents
titularisés) : adopté ; article 74 : son amendement n° 27
(conditions dans lesquelles les membres des corps d'accueil
peuvent obtenir la révision de leur situation) : adopté ;
article 75 : son amendement n° 28 (cas où les statuts particu-
liers prévoient des conditions de service effectif pour accé-
der à certains grades) : adopté (p . 5596) ; article 76 : son
amendement n° 29 (rémunération des agents bénéficiant des
dispositions précédentes) adopté ; article 77 : . son amen-
dement n° 30 (possibilité d'étalement du versement des
cotisations de rachat) : adopté _ (p. 5597).

Troisième lecture, discussion générale : rapporteur
indique que soixante-sept articles ont été adoptés conformes
par les deux Assemblées, vingt-sept articles demeurant en
discussion ; amendements de la commission [21 décem-
bre 1983] (p . 6910) ; souhaite l'approbation de ce texte
(p. 6911).

Discussion des articles : article 6 bis : son amendement
n° 1 (suppression de la fin de cet article) ; membres des
tribunaux administratifs : adopté ; article 9 : son amende-
ment n° 2 (insérant le mot : notamment », après les
mots : « sont » dans cet article) ; nécessité de ne pas figer
le nombre des organismes consultatifs ; adopté (p . 6913) ;
article 11 : son amendement n° 3 (présentation des listes
par les organisations syndicales) ; opposition entre les deux
Assemblées sur ce point ; adopté ; article 13 : son amende-
ment n° 4 (comité central et comités locaux d'hygiène et
de sécurité) ; caractère obligatoire de la création du comité
central ; adopté article 15 : son amendement n° 5 (compo-
sition et rôle de la commission mixte) ; rectifie cet amen-
dement ; position du Sénat au sujet de la commission mixte ;
adopté après rectification (p . 6914) ; article 20 : son amen-
dement n° 6 (troisième voie d'accès à l'Ecole nationale
d'administration) ; rectifie cet amendement ; détachements ;
troisième voie (p . 6915) ; adopté après rectification ; arti-

cle 23 : son amendement n° 7 (modalités de promotion
interne) ; examen professionnel ; liste d'aptitude (p. 6916) ;
adopté ; article 40 : son amendement n° 8 (cas de fonction-
naires détachés auprès de parlementaires) adopté ; arti-

cle 65 : son amendement n° 9 (vocation à la titularisation
pour certains agents) ; harmonisation avec le titre III du
statut de la fonction publique ; adopté (p . 6917) ; article 66
son amendement n° 10 (vocation des personnels à la titu-
larisation enseignants non titulaires) : adopté ; article 66
bis : son amendement n° 11 (régime de rémunérations et
d'avantages des agents recrutés localement servant à l'étran-
ger) : adopté ; article 67 : son amendement n° 12 (agents
non titulaires à temps partiel) : adopté ; article 68 : son
amendement n° 13 (personnels d'enseignement associés ou
invités) : adopté ; article 68 bis : son amendement n° 14
(vocation à la titularisation des personnels chargés d'ensei-
gnement à titre temporaire) : adopté ; article 69 : son
amendement n° 15 (accès aux différents corps de fonction-
naires) (p . 6918) ; adopté ; article 70, : son amendement n° 16
(corps auxquels les agents non titulaires peuvent accéder) :
adopté article 70 bis : son amendement n° 17 (conditions
et modalités dérogatoires d'accès dans certains corps pour
les enseignants) : adopté ; article 71 : son amendement n° 18
(agents non titulaires) : adopté ; article 72 : son amende-
ment n° 19 (propositions d'affectation et de demandes de
mutation des agents titularisés) : adopté ; article 73 : son
amendement n° 20 (report des services antérieurs) : adopté ;
article 74 : son amendement n° 21 (report de nomination
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des agents titularisés) : adopté article 75 : son amende-
ment n° 22 (accès à certains grades) : adopté (p. 6919) ;
article 76 : son amendement n° 23 (rémunération des agents
nouvellement titularisés, indemnités compensatrices) : adop-
té ; article 77 : son amendement n° 24 (étalement du ver-
sement des cotisations de rachat) : adopté (p . 6920).

Quatrième lecture, discussion générale : rapporteur
échec de la commission mixte paritaire [22 décembre 1983]
(p. 6962, 6963).

- Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion des articles : article 12
ses observations sur la demande de suspension de séance
de M. Alain Madelin ; attitude de la droite [29 mai 1983]
(p . 1710) ; article 20 : élaboration des statuts des établisse-
ments par des assemblées provisoires consultatives [1°' juin
1983] (p . 1910) ; article 24 : répartition des responsabilités
[2 juin 1983] (p . 1949) ; abstention aux élections universi-
taires (p. 1950) ; article 25 : autorité présidentielle sur les
personnels (p. 1963) ; article 36 droit syndical et mouve-
ment syndical en France ; représentation proportie,nnelle
[6 juin 1983] (p. 2139) ; suppression du panachage et de la
possibilité de listes incomplètes (p . 2149) ; article 38 : son
rappel au règlement : personnes habilitées à défendre un
amendement (p . 2184) ; article 39 : ses observations sur la
suspension de séance demandée par certains membres de
l'opposition [7 juin 1983] (p . 2204) ; article 56 - droit à
l 'indépendance des universitaires [9 juin 1983] (p . 2348).

— Son rappel au règlement tentatives d'obstruction ;
septième jour de l'examen du texte sur l'enseignement
supérieur (n° 1400) [30 mai 1983] (p . 1770, 1771).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques,, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9° Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion de l'article unique : article
unique : son amendement n° 55 (phénomène d'insécurité)
[16 juin 1983] (p. 2659) ; réservé (p . 2660).

— Projet de loi portant droits et obligations des fonc-
tionnaires (n° 1386).

Deuxième lecture, discussion des articles .: article 5 : son
amendement n° 31 (suppression de la seconde phrase du
premier alinéa de cet article) adopté [20 juin 1983]
(p . 2827) ; article 28 bis : cas des fonctionnaires des assem-
blées parlementaires ; modification intervenue en 1963 lors
de la discussion de la loi de finances [21 juin 1983] (p . 2881,
2882).

Troisième lecture, discussion des articles : article 28 bis :
situation du personnel parlementaire ; texte voté par
l'Assemblée nationale en deuxième lecture [29 juin 1983]
(p . 3363).

- Projet de loi portant approbation de la programmation
militaire pour les années 1984-1988 (n° 1452).

Deuxième lecture, discussion générale : discours du
ministre de la défense à Lyon ; campagne pour la paix
[22 juin 1983] (p. 3020) ; action de Gabriel Péri ; son oppo-
sition à Munich ; sa participation à la Résistance (p . 3021).

— Déclaration du Gouvernement sur le budget social
et débat sur cette déclaration (n° 1621).

Discussion : mouvement de a réappropriation » de la
sécurité sociale par les travailleurs ; cotisations ne cons-
tituant pas une charge pour le patronat [23 juin 1983]
(p . 3050) ; infériorité du coût salarial total en France par
rapport à celui des pays les plus industrialisés ; politique
de relance pour résoudre lés problèmes de la protection
sociale ; caractère inséparable de l'avenir de la sécurité
sociale et de la priorité donnée à l'emploi ; risque de réduire
les prestations ; dénonciation, fin 1982, de la convention
Une'dic par le patronat ; révision de la notion de a confort»
en matière de médicaments ; nécessité de rapprocher la
sécurité sociale des assurés renforcement des mutuelles
et de leur rôle au sein des entreprises ; opposition à toute
augmentation du ticket modérateur et à toute idée de fran-
chise ; ses réserves sur le forfait hospitalier (p . 3051) ;
nécessité d'une réforme de structure en matière de finan-
cement des régimes sociaux ; proposition d'une cotisation
composée d'une partie à taux fixe sur les salaires 'et d'une
partie à taux variable tenant compte du rapport entre la
masse salariale et la valeur ajoutée ; nécessité d'un dépla-
fonnement des salaires pour le calcul de l'assiette ; établis -
sement d'une cotisation de solidarité assise sur les revenus
du capital (p . 3052) .

Ses observations sur le rappel au règlement de M . Jean-
Pierre Soi'sson : report de l'examen de la proposition de
loi relative aux compétences des collectivités locales [24 juin
1983] (p . 3096).

— Décision du bureau sur une proposition de résolution
portant mise en accusation devant la Haute Cour de justice.

— Son rappel au règlement manifestation contre une
décision d'un tribunal administratif à Villard-de-Lans ; signa-
tures de M. René La Combe ; déformation de la pensée
du ministre de l'emploi [30 juin 1983] (p . 3408, 3409).

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique territoriale (n° 1388).

Première lecture, discussion des articles : article 7 : créa-
tion du conseil supérieur de la fonction publique territo-
riale ; possibilité d'ériger ce conseil en établissement public
à caractère administratif; rédaction de cet article [3 octo-
bre 1983] (p . 3682).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Justice . — Discussion générale : aide aux victimes ; pré-

vention de la petite et moyenne délinquance [26 octo-
bre 1983] (p . 4596) ; conseil national de prévention de la
délinquance ; surpeuplement des prisons ; modification du
régime du travail en milieu carcéral ; absence de service
public de l'éducation surveillée sur l'ensemble du territoire ;
rôle de la magistrature ; peines de substitution (p . 4597).

Affaires sociales et solidarité nationale. — Discussion gé-
nérale : nouvelle répartition des compétences entre l'Etat
et les collectivités locales en matière d'action sociale [9 no-
vembre 1983] (p. 5079) ; problème de classification et de
formation des agents sociaux ; ' élection des représentants
au conseil d'administration des organismes de sécurité so-
ciale ; « Grenelle social » ; proposition de création d'un
service spécial chargé de régler les cas particuliers ; cas
des internés déportés et des patriotes résistants en matière
de retraite ; assises nationales des personnes âgées (p . 5080).

Education nationale. - Discussion générale : éducation
physique et sportive [14 novembre 1983] (p . 5198) ; grèves
nationales des professeurs de sport ; nombre de _candidats
au CAPEPS ; crédits d'enseignement du sport ; création d'un
nouveau professorat du sport (p. 5199) ; questions : sup-
pressions de postes dans les écoles maternelles au cours
des dernières décennies ; inégalités de la pré-scolarisation
selon les départements ; investissement éducatif (p . 5222).

Son rappel au règlement : injures prononcées envers un
collègue et un membre du Gouvernement ;' affaire Barel
[9 novembre 1983] (p . 5070).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'appro-
bation d'un accord entre le gouvernement de la République
française et l'organisation internationale de police criminelle
relatif au siège d'Interpol et à ses privilèges et immunités
sur le territoire français (n° 1768).

Première lecture, discussion générale :, critique le passé
d'Interpol [28 novembre 1983] (p . 5713) ; nature juridique
d'Interpol ; contenu de l'accord de siège ; composition et
missions de la commission de contrôle ; contrôle des fichiers
d'Interpol, (p . 5714).

Explications de vote : abstention du groupe communiste
(p . 5716).

Ses observations sur le rappel au règlement de M. Gilbert
Gantier : inscriptions à l'ordre du jour [9 décembre 19'83]
(p. 6248).

— Discussion sur la' motion de censure déposée par
M. Michel d'Ornano.

Définition du principe de la liberté de la presse à
l'article 11 de la Déclaration universelle des droits de
l'homme de 1789 ; journal l'Humanité ; indentification par
l'opposition de la liberté de la presse au capitalisme de
presse ; asservissement de la presse par la bourgeoisie
[14 décembre 1983] (p . 6497) ; loi du 29 juillet 1881 ; volonté
de la Résistance d'instaurer en France une presse plura-
liste démocratisée ; loi du 11 mai 1944 . dissociant le capital
des entreprises de presse d'avec la gestion rédactionnelle ;
limitation du pluralisme comme facteur de déclin de la
presse violation des principes de l'ordonnance 'de 1944
jusqu'en 1981 ; objectif de simplification et d'adaptation de
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cette ordonnance à la réalité contemporaine ; domination de
la presse par l'argent ; presse écrite comme facteur de
progrès ; nécessité du soutien économique de dEtat à la
presse (p . 6498) ; avenir de la presse en liaison avec l'indus-
trie papetière ; article 39 bis du code général des impôts
relatif au régime des provisions pour investissement ;
combat de la droite pour l'uniformisation de l'opinion ;
stratégie revancharde ; projets de privatisation du R.P .R. ;
journal l'Humanité (p. 6499) ;

Explications de vote obligation pour chacun de se pro-
noncer pour ou contre la liberté de la presse (p . 6513).

DUFOIX (Georgina)
Secrétaire d'Etat auprès du ministre de la solidarité natio-

nale, chargé de la famille
Secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales

et de la solidarité nationale, chargé de la famille, de la
population et des travailleurs immigrés

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions. de secrétaire d'Etat auprès du minis-
tre de la solidarité nationale, chargé de la famille : démis-
sion. du deuxième Gouvernement de M. Pierre Mauroy . Décret
du 22 mars 1983 [J .O . du 23 mars 1983] (p . 882).

Est nommée secrétaire d'Etat auprès du ministre des af-
faires" sociales et de la solidarité nationale, chargé de la
famille, de la population et des travailleurs immigrés
(troisième Gouvernement de M. Pierre Mauroy) . Décret du
24 mars 1983 [J .O . du 25 mars 1983] (p. 907).

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de
- Mme Florence d'Harcourt : lutte contre la drogue :

énoncé des orientations du Gouvernement pour lutter
contre ce fléau ; accroissement de la répression ; aug-
mentation de la consommation de cocaïne ; accès à la
drogue de populations de plus en plus jeunes ; renforcement
de la mission interministérielle de lutte contre la toxicomanie
[5 octobre 1983] (p. 3811) ; augmentation des crédits bud-
gétaires affectés à la lutté contre la toxicomanie (p . 3812);

— M. Joseph Legrand : dotation d'action sociale des
unions régionales des sociétés de secours minières : harmo-
nisation des prestations offertes aux allocataires des sociétés
de secours minières avec les prestations versées aux allo-
cataires des caisses d'allocations familiales ; diminution du
nombre d'allocataires du régime minier [9 novembre 1983]
(p . 5061) ;

— M. Hervé Veuillot : racisme : condamnation des actes de
racisme ; marche pour l'égalité et contre le racisme ; mani-
festation de la solidarité gouvernementale avec cette mar-
che ; mise en place d'une stratégie contre le racisme [16
novembre 1983] (p . 5339) ;

— M. Georges Hage : lutte contre le racisme : exprime
sa compassion aux familles des victimes ; violation des droits
de l'homme ; rôle de l'éducation [16 novembre 1983]
(p . 5345) ; combat systématique contre le racisme (p . 5346) ;

- Mme Muguette Jacquaint : lutte contre le racisme :
marche contre le racisme et pour l'égalité ; intolérance à
l'égard de certaines communautés étrangères ; projet de loi
tendant à aggraver les sanctions encourues par les auteurs
de violences racistes ; immigrés de la seconde génération
[7 décembre 1983] (p . 6125).

orales sans débat de
— M. Bernard Villette (n° 343) : exonération du forfait

hospitalier pour les handicapés : exonération du forfait
hospitalier pour les enfants handicapés placés dans des
établissements d'éducation spéciale ou professionnelle
[15 avril 1983] (p . 332) ;

— Mme liane Provost (n° 342) : hémodialyses à domi-
cile : droit de la caisse primaire d'assurance maladie du
Calvados de suspendre le versement de cette allocation ; en-
couragement de la dialyse à domicile [15 avril 1983]
(p . 332) ; programme de développement de la dialyse à
domicile (p . 333) ;

— M. Pierre Joxe (n° 357) : sanctions contre des repré-
sentants syndicaux : loi du 28 octobre 1982 relative aux
délégués syndicaux ; rôle des inspecteurs du travail ; pro-

cédure spécifique de `licenciement pour l'ensemble des
représentants du personnel [29 avril 1983] (p . 754) ; pour-
parlers en cours au sujet du cas de Mme Parent (p . 755) i

— M. Michel Debré (n°362) : chute de la natalité :
priorité de la politique familiale ; difficulté pour dégager
des facteurs positifs sur la natalité ; problème de la garde
des enfants et du logement [29 avril 1983] ( :p. 755) ; absence
de preuve d'une corrélation entre la baisse de la natalité
et la campagne sur la contraception ; hausse des alloca-
tions familiales en 1980-1982 (p . 756) ; prêts aux jeunes
ménages ; « contrats famille » ; aide de retour des jeunes
familles dans les centres villes ; préférence pour les aména-
gements d'horaires par rapport au travail à temps partiel
(p .757) ;

— Mme Paulette Neveux (n°371) : base de liquidation
des pensions : cas de considération de la période antérieure
à 1947 pour obtenir dix années d'assurance [29 avril 1983]
(p . 757) ; étude en vue de modifier les règles actuelles ;
garantie d'une pension minimum depuis le 1°' avril 1983
pleur trente-sept ans et demi d'assurance dans le régime
général et le régime aligné (p . 758) ;

— M. Michel Berson (n°373) : délais de paiement entre
entreprises : rejet d'une intervention a priori des pouvoirs
publics dans ce domaine ; préférence pour la concertation
entre le commerce et la production au sein d'organismes
professionnels ; accord au sein du C.N.P.F. entre produc-
teurs et distributeurs sur l'amélioration de la connaissance
et de l'affichage des délais de paiement ; mise en place
d'une chambre arbitrale pour régler les litiges [29 avril 1983]
(p . 758) ; sensibilisation des administrations ; effort en
faveur des P . M . E . (p; 759)

— M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset (n°367) : crue
de la Sèvre Nantaise : estimation des dommages ; mise en
chômage technique dans une usine textile à Clisson ; sélec -
tion de vingt-six communes de Loire-Atlantique en vue
de bénéficier de l'indemnisation résultant de la loi du
13 juillet 1982 [29 avril 1983] (p . 759) ;

— M. Pierre-Bernard Cousté (n° 366) : comités d'initiative
et de consultation d'arrondissement : droit des associations
de participer à la vie municipale ; développement de leur
action dans le cadre du comité. d'initiative et de consultation
d'arrondissement ; absence de personnalité morale ; mise en
place du comité à la demande des associations ; possibilité
pour les associations d'exposer des questions relevant de
leur domaine [29 avril 1983] (p. 760) ; mesures d'applica-
tion (p . 761) ;

- M. Claude-Gérard Marcus (n° 378) : remboursement
des frais de transport sanitaire : inadaptation de l'arrêté du
2 septembre 1955 ; absence de mise en demeure aux caisses
pour faire appliquer stricto sensu les termes de l'arrêté ;
nécessité d'élaborer un nouveau décret contenu dans le rap-
port Jean [6 mai 1983] (p. 941)

— M. Robert Chapuis (n° 385) : allocations aux per-
sonnes démunies : situation de certains jeunes constitutive
d'une « nouvelle pauvreté » ; commission Dubedout pour le
développement social des quartiers dégradés ; développe-
ment par les D.A.S .S. des régies d'avance ; réforme des
Cotorep ; absence d'allocation de précarité en raison de la
diversité des situations individuelles ; recours à la solida-
rité communale [6 mai 1983] (p . 942)

— M. Alain Billon (n° 386) : sanctions contre les repré-
sentants syndicaux : rôle de l'inspection du travail en
matière de liberté syndicale ; cas de la déléguée d'une entre-
prise de Boulogne-Billancourt [6 mai 1983] (p . 943) ;

— M. Jean-Pierre Le Coadic (n° 388) : travailleurs des
carrières de gypse : application en matière de sécurité du
travail des dispositions du code minier [6 mai 1983]
(p . 943) ; non-assimilation des salariés des carrières de
gypse au régime minier ; accords au sein de l'entreprise
pour instaurer des pauses au cours du travail (p . 944) ;

— M. Bourg-Broc (n° 409) : subvention de cabinets den-
taires mutualistes par la caisse nationale d'assurance mala-
die : décision prise à l'unanimité de créer vingt-sept cabinets
mutualistes ; attachement du Gouvernement à l'exercice
libéral de cette profession [27 mai 1983] (p . 1545)

— M. Daniel Goulet (n° 395) : licenciement d'un membre
d'un comité d'entreprise : enquête en cours, préalablement
à la décision hiérarchique du ministre ; étendue des pouvoirs
du ministre [27 mai 1983] (p . 1546) ;
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— M. Joseph Legrand (n° 484) : retraites du régime des
mines : situation des mineurs des houillères de bassin faisant
l'objet d'une mesure de reconversion ; cas des mineurs
révoqués pour faits de grève [7 octobre 1983] (p . 3876) ;

-
M, Roger Rouquette (n° 486) : centre médico-psychopéda-

gogique Louis-Grenaudier à Paris : compétence des caisses
primaires d'assurance maladie concernant les centres gérés
par elles ; faiblesse de la fréquentation de l'établissement
Louis-Grenaudier ; non-respect de la procédure légale pour
obtenir sa fermeture [7 octobre 1983] (p . 3877) ;

— M. Bruno Bourg-Broc (n° 479) : financement de l'aide
sociale : loi du 22 juillet 1983 sur la répartition des compé-
tences en matière d'action sociale et de santé ; ressources
nouvelles pour les départements provenant des transferts
de fiscalité et des transferts de crédits budgétaires ; énoncé
du financement de ces transferts et des modalités de
compensation ;- réforme de l'exonération du foncier bâti
enquête dans chaque département pour déterminer la répar-
titionde l'ensemble des dépenses [7 octobre 1983] (p . 3878)
politique de décentralisation (p . 3879) ;

— M. Pierre Jagoret (n° 485) : liaison aérienne Lannion
Paris : exploitation depuis 1975 de cette ligne par la compa-
gnie T .A.T . ; raisons des différences de tarification entre
Air Inter et T. A. T. politique de modernisation de la
flotte importance des dessertes aériennes pour le déve-
loppement économique de certaines régions [7 octobre 19d3]
(p . 3880) ;

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Affaires sociales et solidarité nationale. - Discussion
générale : baisse de la natalité [10 novembre 1983] (p . 5132)
augmentation des crédits de l'institut national d'études
démographiques ; création de l'institut de la famille et de
l'enfance ; projet de débat au Parlement à ce sujet ; caractère
global de la politique familiale ; justice sociale ; plus faible
natalité en l'absence de lien juridique ; politique en faveur
de la petite enfance, et des familles défavorisées ; propo-
sition d'une allocation au jeune enfant ; conciliation de la
vie professionnelle et de la vie familiale ; mécanisme des
contrats-crèches ; structures d'accueil de la petite enfance
(p . 5133) ; crèches parentales ; création d'un environnement
favorable à la naissance et à l'enfant ; création de l'institut
de l'enfance et de la famille ; difficultés pour mettre en
place les comités d'impayés de loyers dans certains dépar-
tements ; politique de l'habitat ; crédit 'provisionnel pour
les secours d'urgence en cas de calamité sociale ; action
sociale des C .A.F. ; rôle des travailleuses familiales ; délé -
gation à l'enfance ou à la famille dans certaines Brandes
villes (p . 5134) ; insertion des travailleurs immigrés ; fonds
d'intervention culturelle en faveur des travailleurs étran-
gers ; contrats d'agglomération ; problème des• réfugiés
octroi du droit d'asile aux seuls réfugiés politiques ; résorp-
tion en Ile-de-France des cités de transit à ossature métal-
lique ; action dans le domaine de l'habitat ; cas de la
banlieue lyonnaise ; préparation au retour (p . 5135) ; visite
en France du président dela République algérienne absence
d'identité suffisamment affirmée des communautés immi-
grées (p . 5136) ;

Répond à là question de :

	

•
— Mme Paulette Nevoux : baisse de la natalité ; taux de

natalité pour 1983 ; notion de cellule familiale ; projet de
versement d'une prestation familiale dès la grossesse ; amé-
lioration de l'accueil des jeunes enfants ; conciliation de la
vie de famille et de la vie professionnelle (p . 5151)

— Projet de loi portant modification du code du travail
et relatif au congé parental d'éducation et au travail à
mi-temps des parents d'un jeune enfant (n° 1784).

Première lecture discussion générale : politique due temps
choisi » ; projet de loi à ce sujet ; conciliation de la vie
'professionnelle et de la vie familiale ; programme priori-
taire du , 9' Plan ; « créer un environnement favorable à
la famille et à la maternité » ; rappel de la législation
existante sur le congé parental ; présentation des amé-
liorations apportées par ce projet ; égalité entre les parents ;
élargissement du champ d'application du congé parental
[24 novembre 1983] (p . 5667) ; assouplissement des condi-
tions de mise en oeuvre ; possibilité de travailler à mi-temps
pendant deux ans après la naissance ou l'adoption d ' un

enfant ; maintien de certaines dispositions prévues par le
code du travail sur le congé parental (p . 5668) ; création
d'une allocation « jeune enfant » (p . 5671) ; structures
d'accueil de la jeune enfance ; « contrats-crèche (p . 5672).

Discussion des articles : article P r : négociation conven-
tionnelle entre l'employeur et l'employé des horaires de
travail ; maintien de l'équilibre à l'intérieur des petites
entreprises (p . 5672) ; son sous-amendement n° 21 à l'amen-
dement n° 1 de la commission (supprimant les mots « .de la
mère ») : adopté ; accord entre l'employeur et le salarié
pour répartir les horaires au cours de la période d'acti-
vité à mi-temps ; principe de la fixation par l'employeur
des horaires de travail (p . 5673) ; nécessité, pour l'employeur
et le salarié, de s'entendre sur l'organisation du travail
article 2 : prise en compte pour le bénéficiaire du congé
de la moitié de son ancienneté dans l'entreprise ; son sous-•
amendement n° 39 à l'amendement n° 15 de Mme Jacqueline
Fraysse-Cazalis (bénéficie d'une réadaptation professionnelle
au poste de travail en cas de besoin lors de ta reprise du
travail) (p . 5674) : adopté ; article 3 : cas de l'entreprise
embauchant un nouveau salarié pour une durée déterminée
(p . 5675) ; pouvoir d'organisation de l'employeur (p. 5676) ;
son amendement n° 37 (possibilité pour l'employeur de
refuser au salarié le bénéfice des dispositions de l'arti-
cle L. 122-28-1 dans les entreprises de moins de cent sala-
riés) ; harmonisation de la loi sur le congé parental avec la
loi relative au congé sabbatique : adopté ;e son amendement
n° 38 (possibilité de contester devant les prud'hommes le
refus de l'employeur d'accorder un congé parental à un
salarié d'une entreprise de moins de cent personnes)
adopté ; après l'article 3 : conciliation de la vie familiale

,et de la vie professionnelle lorsque les enfants sont en
bas âge (p . 5677) ; difficultés pour définir sur le plan
juridique le travail à mi-temps ; obligation pour les assis-
tantes maternelles d'être agréées par la D .A . S . S . ; son
amendement n° 22 (maintien du droit aux prestations en
nature de l'assurance maternité et de l'assurance maladie
pour les bénéficiaires du congé parental) ; « loi famille »
(p. 5678) : adopté ; sa demande de reporter le bilan de
fonctionnement de cette loi au-delà du 31 décembre 1985
(p. 5679).

DUMAS (Roland)

Député de la Dordogne
circonscription)

Socialiste
Ministre des affaires européennes
S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]

(p . 1016), [J. O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J . O . du 3 avril 1983] (p. 1067).

Cesse d'être membre de cette commission [J . O . du 19 oc-
tobre 1983] (p . 3132).

Membre de la commission des affaires étrangères [J . O . du
19 octobre 1983] (p . 3132).

Est nommé ministre des affaires européennes [J .O . du
20 décembre 1983] (p . 3651).

INTERVENTIONS '

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion générale : s'oppose à l'excep-
tion d'irrecevabilité de M. Jean-Louis Masson ; contrôle a
posteriori de la constitutionnalité des lois ; principe d'éga-
lité ; préparation de l'entrée de l'étudiant dans la vie pro-
fessionnelle [24 mai 1983] (p . 1360) ; démocratisation,
orientation et qualification ; organisation de trois conseils ;
premier cycle ; agitation estudiantine (p . 1361) ; attitude
de l'opposition ; liberté de l'enseignement privé (p . 1362).

Discussion des articles : article 13 : principe de la liberté
d'enseignement dans le second , cycle [29 mai 1983] (p . 1718,
1719) ; détournement de procédure ; arrêté du 16 jan-
vier 1976 (p. 1725, 1726) ; article 30 son amendement
n° 1347, (rédactionnel) : adopté [3 juin 1983] (p . 2047)
article 32 : création d'un service public et maintien de l'auto-
nomie des structures [4 juin 1983] (p. 2101) ; article 33:
particularités et diversités des- établissements visés, par cet
article ; pouvoirs du président (p . 2105) ; article 49 : prisé en
charge de certains aspects financiers de la vie estudiantine ;
égalité des chances [8 juin 1983] (p . 2295) ; article 54:
attitude de l'opposition ; appréciation de l'ensemble des
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fonctions des enseignants-chercheurs ; notation [9 juin 1983]
(p . 2340) ; son amendement n° 1921 (appréciation concernant
le recrutement ou l'avancement) : adopté après modification
(p . 2344) ; article 56 : principes d'indépendance d'esprit et
de liberté d'expression des universitaires (p . 2347-2348);
article 58 : désignation des dirigeants de l'établissement
(p . 2353) ; nomination de l'agent comptable ; soumission de
celui-ci aux règles de la comptabilité publique ; pouvoirs
de cet agent (p . 2354-2355) ; article 61 : volontés décentrali-
satrice et de coordination contenues dans cet article ; chan-
gements d'orientation ; rôle et composition des comités
départementaux de coordination (p . 2363) ; article 62:
décentralisation (p . 2369) ; comité consultatif du conseil
régional ; composition du comité consultatif régional ; arti-
culation entre les comités de recherche et le comité consul-
tatif régional (p . 2370).

Explications de vote récupération de Jules Ferry par
l'opposition ; nécessité de réfléchir à des solutions pour
éviter les procédés compromettant le débat parlementaire
autonomie des universités ; professionnalisation et orienta-
tion souple du premier cycle [10 juin 1983] (p . 2426)
problème des moyens financiers (p . 2427).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

INTERVENTIONS

-- Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).
Première lecture, deuxième partie :

Commerce et artisanat. — Discussion générale : rappor-
teur spécial : secteur de. l'artisanat ; revitalisation du tissu
rural ; prêts spéciaux à l'artisanat ; crédits régionaux pour
les centres de formation des apprentis ; triple exigence du
projet de budget solde du passé, régulation de l'utilisation
des crédits, préparation de l'avenir ; part de l ' artisanat dans
la population active [25 octobre 1983] (p . 4536, 4537).

DUPILET (Dominique)

Député du Pas-de-Calais
(6° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p . 1016) [J . O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des
échanges [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Relations extérieures, affaires européennes, coopération et
développement . — Discussion générale : développement du
tiers et du quart monde ; dette extérieure du Brésil ; essor
industriel de la Corée ; augmentation des quotes-parts
Fonds monétaire international ; service de la dette par rap-
port au montant des exportations de certains paye d'Amé-
rique latine ; engagement de la France de consacrer
0,15 p . 100 de son P .N .B . à l'aide aux pays les moins
avancés [8 novembre 19831 (p . 5012) ; reconstruction d'un
nouveau système monétaire international ; dépenses d'arme-
ment ; bataille pour le développement (p . 5013).

— Discussion sur la motion de censure déposée par
M. Michel d'Ornano.

Caractère inconvenant des propos tenus par M . Robert-
André Vivien ; approbation du texte relatif à la presse par
le comité de l'association des journalistes parlementaires
rapport Vedel ; accroissement du chômage parmi les journa-
listes professionnels en raison de la disparition des titres
et des journaux ; nécessité d'assurer la transparence finan-
cière de la presse [14 .décembre 1983] (p . 6505, 6506) ,; main-
tien de l'intégralité des dispositions de la loi de 1881 ; vote
en 1935 du statut professionnel des journalistes ; ordonnance
du 26 août 1944 ; défense par l'opposition des intérêts
de l'argent ; hommage à Pierre Brisson ; inaction de M . Barre
devant le rapport Vedel (p . 6507) ; demande de M . Peyre-
fitte à des juges de condamner le journal Le Monde ; pose
de micros dans les locaux du Canard enchaîné ; création des
radios privées locales ; création de la Haute Autorité de la
communication audiovisuelle (p . 6508).

DUMONT (Jean-Louis)

Député de la Meuse
(2' circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p . 1016), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1067).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen de la proposition de loi portant
réforme des caisses d'épargne et de prévoyance (n° 1002)
[J .O . du 28 mai 1983] (p . 1602).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) (Commerce et artisanat : artisanat) [19 octobre
1983] (p. 4291).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), annexe n' 10 : commerce et
artisanat, artisanat (n° 1735) [6 octobre 1983].

DEPOTS

Proposition de loi tendant à modifier l article 571 du
code de la santé publique relatif à l'ouverture d'officine
de pharmacie (n° 1789) [10 novembre 19831.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie:

Environnement et qualité de la vie . — Discussion géné-
rale : questions : parcs naturels régionaux ; forêt [3' novem-
bre 1983] (p . 4775).

DUPRAT (Jean)
Député des Hautes-Pyrénées
(2' circonscription)
Apparenté socialiste

S'apparente au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J .O . du 2 avril 19831 (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O . du 3 avril 1983] (p . .1067).

INTERVENTIONS

-- Projet de toi modifiant le code du service national
(n° 1417).

Première lecture, discussion générale . conditions du ser-
vice ; sa durée et son contenu ; rôle de formation profes-
sionnelle de l'armée [16 mai 1983] (p. 1096) ; objecteurs
de conscience ; publicité sur l'objection ; nécessité d'une
réforme du service national (p. 1097).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Intérieur et décentralisation . — Discussion générale :

aide de l'Etat aux collectivités locales ; D .G .F . ; dotation
globale d'équipement ; maîtrise des dépenses [27 octobre
1983] (p . 4630).

DUPUY (Lydie)
Député du Gers
(2° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p . 1016), [J .O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 3 avril 1983] (p. 1067) .
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Rapporteur du projet de loi autorisant l'approbation d'un
accord entre le Gouvernement de la République française
et le Gouvernement de la République de Guinée équatoriale
sur l'encouragement et la protection réciproques des inves-
tissements (n° 1263) [7 avril 1983] (p . 145).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif aux conditions
d'accès au corps des ministres plénipotentiaires (n° 1539)
[J .O . du 29 juin 1983] (p . 1952).

Rapporteur du projet de loi autorisant l'approbation d'une
convention entre le Gouvernement de la République fran-
çaise et le Gouvernement fédéral d'Autriche relative au
régime fiscal des véhicules routiers utilisés pour le „ trans-
port international (n° 1773) [17 novembre 1983] (p . 5469).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif
à la levée des séquestres placés sur des biens allemands
en France (n° 1881) [15 décembre 1983] (p . 6562).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet de loi (n° 1263) autorisant l'approba-
tion d'un accord entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République de Guinée
équatoriale sur l'encouragement et la protection réciproques
des investissements (n° 1408) [6 avril 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet de loi (n° 1773) autorisant l'approba-
tion d ' une convention entre le Gouvernement de la Répu-
blique française et le Gouvernement fédéral d'Autriche
relative au régime fiscal des véhicules routiers utilisés
pour le transport international (n° 1852) [1° décem-
bre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires étran-
gères (n° 1881) sur le projet de loi adopté par le Sénat,
relatif à la levée des séquestres placés sur des biens alle-
mands en France (n° 1888) [14 décembre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement :

- indemnisation des calamités agricoles : orage dans
la région de Nogaro dans le Bas-Armagnac ; indemnisation
des pertes effectivement subies ; nécessité d'une réforme
d'indemnisation des calamités agricoles [29 juin 1983]
(p . 3346).

— situation à la Grenade : assassinat du Premier minis-
tre ; débarquement des marines américains ; position du
Gouvernement [26 octobre 1983] (p. 4585).

orale sans débat :

- (n” 387) posée le 3 mai 1983 : agriculture (exploitants
agricoles) (p . 830) ; appelée le 6 mai 1983 : droits des
conjoints d'agriculteurs : absence de prise en compte du
travail des femmes d'agriculteurs sur l'exploitation (p . 936,
937).

INTERVENTIONS

— Projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant la rati-
fication d'une convention sur l'élimination de toutes les
formes de discrimination à l'égard des femmes (n° 1514).

Première lecture, discussion générale : valeur universelle
de cette convention ; inégalités en matière de formation
professionnelle et d'emploi ; création de stages pilotes et
de missions locales pour l'emploi des femmes ; lutte contre
le sexisme à l'école ; création de centres de planification
et de pédiatrie ; conditions des femmes en milieu rural ;
statut de la femme coexploitante [27 juin 1983] (p . 3259,
3260) .

- Déclaration du Gouvernement sur la politique étran-
gère et débat sur cette déclaration (n° 1741).

Discussion : importance de la coopération franco-afri-
caine ; problèmes de développement ; contribution de la
France au fonds international pour le développement agri-
cole ; nécessité d'assurer une prospérité économique com-
mune ; résultats de l'assemblée du fonds monétaire inter-
national ; sommet franco-africain de Vittel [6 octobre 1983]
(p . 3839) ; indépendance de la Namibie (p . 3840) .

DURAFFOUR (Paul)

Député de Saône-et-Loire
(2' circonscription)
Apparenté socialiste

S'apparente au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p. 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 3 avril 1983] (p . 1067).

Démissionne de son siège de représentant titulaire de
l'Assemblée nationale à l'Assemblée consultative du Conseil
de l'Europe [J .O. du 11 novembre 1983] (p . 3306).

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur la politique étran-
gère et débat sur cette déclaration (n° 1741).

Discussion : semaine mondiale pour le désarmement pro-
clamée par l'O .N .U . ; paix et désarmement ; indique que
chaque jour dans le monde 35 000 enfants meurent de
faim [6 octobre 1983] (p . 3858).

DURAND (Adrien)

Député de la Lozère
(l' circonscription)
U .D .F.

S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française
[J .O . du 31• mars 1983] (p. 1017) [J .O . du 2 avril 1983]

(P. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échan-
ges [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur de la proposition de loi de M. Jean Proriol
tendant à rendre obligatoire l'installation de conduits de
fumée dans tous les logements neufs et leur restauration
dans les réhabilitations d'immeubles (n° 1370) [7 avril 1983]
(p . 145).

Membre suppléant de la commission nationale d'urbanisme
commercial [J .O . du 24 juin 1983] (p . 1903).

QUESTION

au Gouvernement : protection sociale des médecins libé-
raux : dépôt par le Gouvernement d'amendements de der-
nière heure relatifs à la convention de 1980 régissant les
rapports entre les médecins et les caisses d'assurances ;
prorogation de cette convention par le Parlement après son
annulation en Conseil d'Etat ; médecins du secteur II
[14 décembre 1983] (p . 6483) .

	

-

INTERVENTIONS

— Projet dè loi modifiant, à compter du mois d'aoôt 1984,
le taux de la taxe spécifique sur les produits pétroliers
perçue au profit. du fonds spécial de grands travaux
(n° 1716).

Première lecture, discussion de l'article unique : son
intervention lue par M. Pierre Micaux : taxe spécifique
sur les produits pétroliers ; état « déplorable » de la route
nationale 88 dans la traversée de la Lozère [18 octobre 1983]
(p . 4227).

DURBEC (Guy)

Député du Var
(3 circonscription) .
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1016), [J .O . du 2 avril 1983]

	

.(p. 1044).

NOMINATIONS-

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1067) .
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— Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur
public (n° 1375).

Première lecture, discussion des articles : article 4 et
annexes Il et III : son amendement n° 325 (suppression
des alinéas 4 à 12 de l'annexe II) : retiré [28 avril 1983]
(p .735) son amendement n° 326 (complétant l ' annexe III
par une liste de ports autonomes) devenu sans objet
(p. 736).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, sur la sauvegarde
de la vie humaine en mer, l'habitabilité à bord des navires
et la prévention de la pollution (n° 1410).

Première lecture, discussion générale prévention ; em-
bauche de capitaines français ; convention Marpol ; conven-
tions internationales ; pavillons de complaisance ; respon-
sabilité du propriétaire et de l'armateur [22 juin 1983]
(p . 2965) ; disposition protectrice à l'égard du capitaine
(p. 2966).

Discussion des articles : article 7 : son amendement n° 1
(pouvoirs du tribunal) ; diminution des peines si le capi-
taine exécute un ordre de l'armateur ; souhaite la suppres-
sion de cette disposition (p . 2969) ; nécessité de ne pas
retarder l'application de la convention Marpol ; retiré
(p . 2970).

— Projet de loi de ,finances pour 1984 (n°1726).
Première lecture, deuxième partie :

Transports . Discussion générale : effort en faveur de
la S.N.C.F . ; lancement du T .G.V. Atlantique ; mise en
place de comités d'entreprise et de comités d'hygiène et
de sécurité et des conditions de travail ; contrat de déve-
loppement et de promotion entre l'Etat et les collectivités
locales [2 novembre 1983] (p . 4732) . ; encouragement des
transports interurbains ; projet de loi relatif à l'alcool
au volant ; organisme national de sécurité routière ; effort
en faveur des autoroutes ; commande d'Airbus passée par
la Britieh Caledonian Airways (p . 4733).

Mer . — Discussion générale : rapporteur pour avis décen-
tralisation au profit des collectivités territoriales ; remarques
formulées par la commission [17 novembre 1983] (p . 5418)
évolution des crédits pour l'administration générale et pour
le fonds d'intervention des actions maritimes (F . I . A . M.)
polices maritimes et signalisation ; actions R protection et
aménagement du littoral > ; poids de la crise économique ;
démocratisation de la gestion des ports ; chantiers de
construction et de réparation navales ; pêches maritimes ;
relance du potentiel de production ; mise en place de
l'Europe bleue crédit de l'action s Gens de mer > (p . 5419)
évolution des crédits de la formation ; avis favorable de
la commission (p. 5420).

DURIEUX (Jean-Paul)
Député de Meurthe-et-Moselle
(7' circonscription)
Socialiste

	

-
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p . 1016), [J .O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de lg commission de la production et des échan-
ges [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Membre suppléant de l'office parlementaire d'évaluation
des choix scientifiques et technologiques [21 octobre 1983]
(p . 3147).

QUESTION

au Gouvernement : sidérurgie lorraine plan c sidé-
rurgie > de juillet 1982 ; demande d'un débat national
sur l'avenir de la sidérurgie et des mines de fer [4 mai 1983]
(p . 833).

INTERVENTIONS

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9' Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion générale : modernisation
de l'industrie comme moyen fondamental du redressement
économique ; réconciliation du citoyen avec son industrie
[15 juin 1983] (p . 2550).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lectwre, deuxième partie :

Industrie et recherche énergie . — Discussion générale :
plans établis par Usiner et Sacilor ; diversification indus-
trielle ; moyens d'information et de recherche [15 novem-
bre 1983] (p. 5298) ; ressaisissement indispensable de la
confiance ; indique qu'il votera le budget (p . 5299).

DUROMEA (André)

Député de la Seine-Maritime
(7' circonscription)
Communiste

S'inscrit au groupe communiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p. 1017), [J .O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J.O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (transports : mer) [19 octobre 1983] (p . 4292).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission de la production
et des échanges sur le projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726), tome XVII : transports : mer (n° 1740) [6 octo-
bre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi modifiant le décret du 9 janvier 1852
sur l'exercice de la pêche maritime (n° 896).

Première lecture, discussion générale : conservation des
stocks halieutiques ; politique de la pêche ; revenu des
pêcheurs ; naufrages ; négociations européennes ; système
de prix garantis ; quotas de pêche ; aides à la moderni-
sation des bateaux ; absence de volet social dans l'accord
européen [14 avril 1983] (p. 274) ; concertation avec les
professionnels ; sanctions ; insuffisance du caractère dis-
suasif des peines prévues par le texte ; nécessité de prévoir
le maintien de la rémunération des pêcheurs salariés;
vote positif du groupe communiste (p . 275).

Discussion des articles : après l'article 4 : son amende-
ment n° 18 (rémunération des équipages en cas de saisie) ;
conséquence des saisies sur le salaire et l'emploi des équi-
pages des navires ; adopté après rectification (p . 281) .

DUROURE (Roger)
Député des Landes.
(1" circonscription .)
Socialiste.

S ' inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1016), [J . O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur pour avis du projet de loi autorisant l'appro-
bation d'une convention relative à . la protection du Rhin
contre la pollution par les chlorures (n° 1554) . [1 juil-
let 1983] (p . 3466).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission de la production
et des échanges, sur le projet de loi (n° 1554) autorisant
l'approbation d'une convention relative à la protection du
Rhin contre la pollution par les chlorures (n° 1730)
[3 octobre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention
relative à la protection du Rhin contre la pollution par les
chlorures (n° 1554).

Première lecture, discussion générale, rapporteur pour
avis : problème du choix du site pour procéder aux injec-
tions de sel [7 octobre 1983] (p . 3887, 3888) ; caractère
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DUT

contestable de la création d'une saline en Alsace ; consé-
quences pour l'emploi de l'épuisement progressif du gise-
ment de potasse (p. 3888) ; délai de dix-huit mois à compter
de la ratification avant de procéder à l'opération d'injection ;
possibilité pour le Gouvernement d'interrompre cette opéra-
tion en cas de danger pour l'environnement ;' contestation
par le% experts de l'emplacement d'un forage à Michelbach ;
nécessité d'une concertation pour mettre en place une
solution autre que l 'injection (p. 3889, 3890).

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J. O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif au développement de certaines
activités d'économie sociale (n° 1154).

Première lecture, discussion des articles : article 8 : son
amendement n" 1 (de suppression) : non soutenu [7 avril
1983] (p . 113) ; article 12 : son amendement n° 2 (tendant
à supprimer la fin de la seconde phrase de cet article après
les mots «présents ou représentés ») : non soutenu (p . 115).

- Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie

Intérieur et , décentralisation.

	

Discussion générale
questions : polices urbaines dans le département du Bas-
Rhin ; insuffisance des effectifs à Strasbourg ; transforma-
tion du bureau de police d'Illkirch-Graffenstaden en com-
missariat de quartier [27 octobre 1983] (p. 4636).

Education nationale . — Discussion générale : questions
taxe d'apprentissage en Alsace-Lorraine ; lycées d'enseigne-
ment technologique d'Alsace et de Lorraine [14 novembre
1983] (p . 5217).

Budget annexe des postes et télécommunications

	

Dis-
cussion générale : questions délais d'acheminement du
courrier ; situation pécuniaire des agents des P .T .T . ; poli-
tique industrielle des télécommunications ; mise en oeuvre
et développement dt réseau câblé [16 novembre 1983]
( p . 5354).

Urbanisme et logement. — Discussion générale : ques-
tions : diminution des incitations fiscales au logement ;
besoins en logements ; activité du bâtiment ; relance de
ce secteur [17 novembre 1983] (p . 5434).

DURUPT (Job)

Député de Meurthe-et-Moselle
(2• circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]
(p. 1016), [J.O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, -fami-
liales et sociales [J .O. du 3 avril 1983] (p. 1067).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif aux enquêtes publiques (n 1381).
Première lecture, discussion des articles : article : 2

procédure des études d'impact [20 avril 1983] (p . 444) ;
indique qu'il souhaitait sous-amender l'amendement n° 8
de la commission (p . 445)

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Environnement et qualité de -la vie. -- Discussion géné.

raie : cours d'eau ; enquêtes publiques ; environnement ;
architecture ; Ecole nationale supériedre du paysage de
Versailles [3 novembre 1983] (p . 4769).

DUTARD (Lucien)

Député de la Dordogne
(4' circonscription)

	

-
Communiste
S'inscrit au groupe communiste [J.O. du 31. mars 1983]

(p. 1017), [J.O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O. du 3 avril 1983] (p. 1067).

QUESTIONS

orales sans débat:
— n° 464, posée le 21 juin 1983 : impôts et taxes (fraude

et évasion fiscale) : (p. 2941) appelée le 24 juin 1983
lutte contre les infractions financières : coût monétaire de'
ces infractions ; inscription de la lutte contre ce fléau dans
le 9° Plan ; demande d'une imposition plus lourde et plus
équitable des -grandes fortunes- ; demande de suppression
de l'avoir fiscal renforcement du personnel de la direc-
tion des impôts et des douanes ; problème de coordination
entre l'administration des douanes, la Banque de France
et le Trésor ; dispositions pour recouvrer ces sommes détour-
nées (p . 3081) ;

— n° 512, posée le 22 novembre 1983 : métaux (cuivre)
(p. 5601) appelée le 25 novembre 1983 ; remplacé par
M. Jacques Brunhes : industrie du cuivre (p . 5688).

INTERVENTIONS

— Projet de loi définissant les conditions dans lesquelles
doivent être pourvus les emplois civils permanents de l'Etat
et de ses établissements publics et autorisant l'intégration
des agents non titulaires occupant de tels emplois (n° 1081).

Deuxième lecture, discussion des articles- : article 5 bis :
organisation des pêcheurs et des chasseurs [4 mai 1983]
(p 857) ; rôle et statut des gardes ; conditions de rémuné-
ration, de carrière et de travail intégration des personnels
de garderie à la fonction publique (p 858).

— Projet de loi modifiant le code du service national
(n° 1417).

Première lecture, discussion des articles : après l'article
possibilité pour les employeurs de ne pas réembaucher un
jeune à la fin de son service en cas de suppression d'emploi
[16 mai 1983] (p . 1121).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion des articles : article 5 : essor
de la culture [27 mai 1983](p . 1585) ; impérialisme culturel
des Etats-Unis (p . 1586) ; activités commerciales (p . 1592).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la nation
pour le 9° Plan (première loi de Plan) (n" 1523).

Première lecture, discussion de l'article unique : article
unique : primauté du service public dans le domaine de la
communication audiovisuelle ; pluralisme de la création et: de
la diffusion [16 juin 1983] (p . 2649).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Agriculture, B . A . P .S .A. — Discussion générale ques-

tions : problème du foncier agricole ; principe de la création
d'un' centre de traitement des tabacs blonds [4 novembre
1983] (p. 4885) ; aides de l'Etat à la tabaculture française
(p . 4886) .

— Projet de loi instituant pour les salariés un censé pour
la c, éation d'entreprises et un congé sabbatique (n° 1718).

Première lecture, discussion générale : approbation du
groupe communiste à l'égard du projet ; congé sabbatique et
congé pour la création d'entreprise ; information postérieure

DURR (André)

Député du Bas-Rhin
(3' circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe
[J .O. du 31 mars
(p . 1044).

NOMINATIONS'

du rassemblement pour la République
1983] (p . 1017), [J .O. du 2 avril 1983]
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du Parlement sur les résultats de ce texte en matière d'em-
ploi ; instauration du congé sabbatique ; création du congé
pour la création d'entreprise ; problèmes subsistants risque
de renforcement du travail au noir ; droit des bénéficiaires
du congé en Las de disparition de l'entreprise absence
d'obligation pcfur l'employeur d'embauche de salariés à
concurrence du nombre de congés ; financement des créations
d'entreprises ; rôle des banques [23 novembre 1983] (p . 5639,
5640).

Explications de vote : vote positif du groupe communiste
(p . 5651).

— Projet de loi sur les moyens d'exécution du 9° Plan
de développement économique, social et culturel (deuxième
loi de Plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion des articles : article 2 : egri-
culture ; compétitivité ; hydraulique ; développement de
l'agro-alimentaire ; prime d'orientation agricole ; compétiti-
vité des prix ; diversification des produits ; scieries et entre-
prises du bois ; développement du système des cautions
mutuelles ; rôle des collectivités locales [30 novembre 1983]
(p . 5873).

EMMANUELLI (Henri)

Secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat, ministre de
l'intérieur et de la décentralisation, chargé des départe-
ments et territoires d'outre-mer

Secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget

NOMINATIONS

Fin de ses -fonctions de secrétaire d'Etat auprès du
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation, chargé des départements et territoires d'outremer :
démission du deuxième gouvernement de M. Pierre Mauroy.
Décret du 22 mars 1983 [J .O . du 23 mars 1983] (p . 882).

Est nommé secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'éco•
vomie, des finances et du budget, chargé du budget (troi-
sième gouvernement de M. Pierre Mauroy) . Décret du
24 mars 1983 [J .O . du 25 mars 1983] (p. 907).

DEPOTS

Projet de loi portant ratification des ordonnances rela•
tives au territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances
(n° 1379) [2 avril 1983].

Proies de loi créant une société nationale d'exploitation
industrielle des tabacs et allumettes (S .E .I .T .A .)-(n° 1831)
[24 novembre 1983].

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :
— M. Philippe Bassinet : fluctuations du dollar : inélas-

ticité des importations en dollars par rapport aux prix ;
effets économiques induits de la hausse du dollar ; consé-
quences internationales de la flambée de la -spéculation
[20 avril 1983] (p. 413);

— M. Raymond Douyère : sortie de capitaux : enquêtes
en cours [20 avril 1983] (p . 414);

— M. Charles Millon : émission de nouvelles pièces de
monnaie : tradition d'une frappe d'une pièce de prestige
en argent [4 mai 1983] (p . 838) ; émission d'une pièce cons*
crée - aux frères Montgolfier et d'une autre à Stendhal
(p . 839) ;

e, M. Gabriel Kaspereit : endettement extérieur de la
France depuis 1981 : publication des statistiques sur l'endet•
tement extérieur [4 mai 1983] (p . 843) ; caractère acceptable
du montant de l'endettement de la France ; politique de
désinflation et de résorption des déséquilibres extérieure
(p . 844) ;

— M. Robert-André Vivien : suppression éventuelle de
l'article 39 bis du code général des impôts relatif à la
presse : octroi à la presse d'aides directes et indirectes
effets pervers de l'article 39 bis ; étude en cours [11 mai
1983] (p . 1038) ;

— Mme Véronique Neiertz : situation fiscalà des nou -
veaux retraités mensualisés : compréhension de l'adminis-
tration ; nécessité d'une réalisation rapide du prélèvement
de 1 p . 100 [8 juin 1983] (p. 2289);

— M. Parfait Jans comptes détenus en Suisse par des
citoyens français : missions des douanes [5 octobre 1983]
(p . 3803) ; exploitation, par ces dernières, des informations
sur les comptes détenus en Suisse par- des résidents fran-
çais insucces de la proposition laissant aux détenteurs de
comptes en situation irrégulière, la possibilité de rapatrier
leurs capitaux (p . 3804)

- M. Jacques Brunhes : paiement mensuel des pensions
de retraite de l'Etat : pause dans la poursuite de la men-
sualisation [2 novembre 1983] (p . 4715) ;

— M. Jean-Louis Goasduff : mensualisation du paiement
des pensions dans le Finistère : nécessité d'une pause ; son
engagement - de régler prioritairement le cas du Finistère
[2 novembre 1983] (p . 4717, 4718) ;

— M. Michel Barnier : capacités de financement 'des
collectivités locales équivalence du transfert des charges
et du transfert des - ressources aux collectivités locales ;
création du livret d'épargne populaire et du Codevi ; déve-
loppement du marché obligataire ; montant des ressources
d'emprunts pour 1983 ; ouverture du marché obligataire
aux projets d'émission des collectivités locales ; surveil-
lance de l'évolution des prêts des caisses d'épargne au titre
du contingent Minjoz [9 novembre 1983] (p . 5062) ;

— M. Bruno Bourg-Broc : pensions de réversion des
veuves de fonctionnaires : caractère avantageux des pen-
sions de réversion attribuées aux veuves de fonctionnaires ;
absence de réforme dans l'attribution des pensions de
réversion [9 novembre 1983] (p . 5063) ;

— M. Jacques Toubon : lutte contre la fraude fiscale
protection pénale du secret fiscal ; discussion entre l'admi-
nistration fiscale et les contribuables ; critique les échos
de presse sur cette affaire [16 novembre 1983] (p . 5337) ;
transmission du dossier à la commission des infractions
fiscales ; expiration du- délai de -prescription pour la compa-
rution devant le comité des infractions fiscales (p . .5338) ;

— Mme Florence d'Harcourt : égalité devant l'impôt
égalité de traitement entre les contribuables français
transparence fiscale [16 novembre 1983] (p . 5346) ;

— M. Michel Sapin : Elf-Erap : transfert à l'étranger
par Elf-Erap d'un demi-milliard de francs [21 décembre
1983] (p . 6900) ; destruction du rapport de 1a Cour des
comptes ; forfaiture ; absence de précisions sur la desti-
nation finale- des sommes transférées (p . 6901) ;

orales sans débat de:

- M. François Grussenmeyer (n° 396) : plate-forme doua -
nière de Lauterbourg-Scheibenhardt : impossibilité d'en-
visager une aide exceptionnelle ; négociation avec la direc-
tion générale des douanes [17 juin 1983] (p . 2693) ; étude
des solutions possibles (p . 2694) ;

	

-

- M. Lucien Dutard (n° 464) : lutte contre les infractions
financières : rappel des mesures de lutte contre la fraude
fiscale depuis deux ans ; levée de l'anonymat sur les tran-
sactions sur l'or ; amélioration des liaisons internes aux
administrations financières ; réorientation des contrôles dans
les entreprises de taille importante [24 juin 1983] (p . 3082)

— M. Parfait Jans (n° 522) : chauffeurs de taxi : inéonvé-
nient de la solution d'achat en franchise des véhicules pour
les chauffeurs de taxi [2 décembre 1983] (p . 5952) ; choix du
paiement fractionné de la T .V .A . (p. 5953);

— M. Bruno Bourg-Broc (n° 520) : pension de réversion
des veuves de fonctionnaires : compétence du secrétaire
d'Etat au budget ; absence de modification des conditions
d'attribution des pensions de réversion des fonctionnaires
civils et militaires ; rapport Même ; inopposabilité au Gou-
vernement des rapports en cours d'élaboration (p . 5954)

— M. Maurice Dousset (n° 547) : S .E .I .T.A. : souci du
Gouvernement de redresser la situation financière de la
S .E.I .T .A . ; collaboration entre les planteurs de tabac et
la S .E .I .T.A . ; unité de transformation dans le Sud-
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Ouest ; hausse des prix industriels du tabac ; marché du
tabac blond en France [16 décembre 1983] (p. 6566);
commercialisation d'une nouvelle cigarette blonde ; pres-
sion des multinationales ; financement du projet de diversi-
fication (p . 6567).

INTERVENTIONS

— Projet de loi modifiant certaines dispositions du code
général des impôts relatives à la garantie du titre des
matières d'or, d'argent et de platine ( .n° 1078).

Première lecture, discussion générale : adaptation de
la législation aux méthodes modernes de fabrication et de
commercialisation ; contenu du projet de loi ; problème de
la création d'un titre bas ; ses arguments contre cette
création [5 avril 1983] (p . 18).

Discussion des articles : avant l'article 1°' : son amen-
dement n' 3 (application de la législation relative à la
garantie du titre des matières d'or, d'argent et de platine
aux ouvrages composés) (p . 18) ; adopté (p. 19).

— Proposition de loi portant réforme des caisses d'épar-
gne et de prévoyance (n° 1002).

Deuxième lecture, discussion générale : situation du
marché obligataire et de la bourse ; discussion du texte
devant le Sénat ; origine parlementaire de ce texte ; rôle
du suffrage universel [21 avril 1983] (p . 473) ; note l'emploi
du mot : « soviétisation » par M . Gilbert Gantier ; respect
de la spécificité du réseau des caisses d'épargné ; démo-
cratisation du conseil d'orientation et de contrôle ; C .E .N .-
C .E .P . ; diversification des services des caisses d'épargne
montant des obligations lancées au premier trimestre 1983
situation de l'épargne française (p. 474).

Discussion des articles : article 1" : but non lucratif des
caisses d'épargne ; vocation de ces caisses (p . 475) ; cas des
entreprises en difficulté ayant bénéficié de la garantie des
collectivités locales (p . 476) ; article 3 : compétences des
S .O .R .E .F .I . (p. 477) ; réseau de collecte de l'épargne
(p . 478) ; article 4 : problème de la possibilité d'émission
d'emprunt obligatoire par un groupement d'intérêt écono-
mique (p . 479) ; garantie des déposants par le fonds de
réserve ; confiance des épargnants (p . 480) ; imprécision du
terme : t fonctionnement > ; durée de la période transi-
toire : un an à 18 mois (p . 481) ; article 7 . période transi-
toire (p. 482) ; démocratisation des caisses d'épargne
(p . 484) ; article 8 : principe du tirage au sort ; suffrage
universel (p . 485) ; article 9 : rôle des maires et des conseil-
ler généraux (p . 487) ; représentation des déposants ; pro-
blème posé par les personnes morales (p . 488) ; arti-
cle 9 bis : période de transition pour la mise en place des
nouveaux administrateurs (p . 494) ; cas des anciens admi-
nistrateurs (p . 495) ; sa participation aux travaux du Sénat ;
compétences des actuels administrateurs (p. 496) ; article 10
révocation et nomination du directeur général (p. 499) ; ses
observations sur les propos de M . Gilbert Gantier (p . 500) ;
article 12 : propose de rectifier l'amendement n° 54 de la
commission en étendant son champ d'application aux textes
réglementaires (p. 501) ; contrôle de la conformité des statuts
(p . 502) ; article 14 : notion d'organisations syndicales
représentatives au niveau national ; possibilité de repré-
sentation d'une ou deux organisations syndicales en plus
de celles qui sont reconnues sur le plan national (p . 503)
article 15 : suppression de l'obligation de renégociation
périodique (p . 504) ; article 16 : son sous-amendement n° 77
à l'amendement n° 59 de la commission (substituant aux
mots : « approuvé par , l'arrêté ministériel » les mots
« autorisé à fonctionner par arrêté du ministre du travail
et des affaires sociales »- dans le premier alinéa de cet
amendement) ; son sous-amendement n" 78 à l'amendement
n" 59 de la commission (formation arbitrale) ; son sous-
amendement n° 79 à l'amendement n° 59 de la commission
(suppression de l'avant-dernier alinéa de cet amendement)
(p . 505) ; définition des dispositions statutaires ; procédure
de conciliation ; dénonciation des accords : définition de la
partie des statuts devant faire l'objet d'une révision ; exten-
sion du champ de la négociation contractuelle (p . 506)
travaux du Sénat ; part de l'arbitrage et de la négociation;
mise en concordance des articles 1.6 et 17 : sens de l'expres-
sion : « mode de rémunération » ; sous-amendements n° 77,
n° 78 et n° 79 : adoptés (p . 507) ., ; ses observations après
les-explications de vote

	

niveau de l'épargne (p . 510)
baisse du niveau de l'épargne : situation du marché obliga-
taire français ; ebntribution des réseaux de caisse d'épargne
au financement des collectivités locales : prêts Minjoz
(p . 511) .

Projet de loi modifiant la loi n° 82-595 du 10 juillet 1982
relative aux présidents des chambres régionales des comptes
et au statut des membres des chambres régionales des
comptes (n" 1420).

Première lecture, discussion générale délivrance du
quitus ; projet établissant une incompatibilité régionale ;
nombre de débets en 1982 [11 mai 1983] (p . 1044).

Discussion des articles : article l ' r : raccourcissement des
délais nécessaires pour obtenir le quitus ; après la suppres+
sion de l'article 2 : décentralisation ; installations des cham-
bres régionales des comptes (p . 1045).

— Projet de loi portant règlement définitif du budget
de 1981 (n" 1344).

Première lecture, discussion générale : absence du dépôt
du rapport sur l'évolution de l'économie et des finances
publiques en raison de la charge de travail du Gouver-
nement ; rappel de l'adoption des lois de finances rectifi-
catives ; rappel des dispositions de justice fiscale ; pro•
gression des dépenses publiques ; stabilisation des recettes;
réalisation du déficit prévu pour 1981 ; ouvertures de cré-
dits [17 juin 1983] (p . 2706) ; gestions de fait (p . 2707)
rappel des dates des lois de règlement ; rejet des raisons
justifiant l'application de la procédure du vote de la loi
de budget au vote de la loi de règlement (p . 2711)
établissement des lois de règlement (p . 2712).

Discussion des articles : avant l'article_J°'• : réforme du
mode de gestion des fonds de concours en mai 1982
raisons du refus d'intégrer les éléments concernant les
impôts perçus et utilisés par les établissements publics
dans le fascicule « Voies et Moyens » (p . 2715, 2716)
information du Parlement sur les mouvements de crédits
intervenus en cours d'année (p . 2717) ; ne souhaite pas une
obligation d'information de nature juridique (p . 2718)
article 3 et tableau B annexé : difficultés d'évaluation des
dépenses du chapitre 31-97-Services à l'étranger (p . 2742);
recrutement en 1981 des maîtres auxiliaires, gagé sur le
plan financier par des excédents 'constatés sur d'autres
chapitres du ministère de l'éducation nationale (p . 2743)
campagne destinée à valoriser l'offre touristique nationale
(p . 2744) ; article 12 et tableau J annexé : dépenses destinées
au fonctionnement de l'agence pour les économies d'éner-
gie ; pratiques budgétaires irrégulières du service des
haras ; position de la Cour des comptes et saisine de la
Cour de discipline budgétaire à ce sujet (p . 2792).

Deuxième lecture, discussion générale : risque, en insti-
tuant un « surcontrôle », de faire tomber en désuétude
la procédure de contrôle parlementaire de l'exécution du
budget [28 juin 1983] (p . 3304, 3305).

Discussion des articles : articles 1°' B et 1" C : accord
du Gouvernement avec les amendements de suppression de
la commission (p . 3307).

— Projet de loi portant diverses dispositions relatives à
la fiscalité-des entreprises et à l'épargne industrielle n° 1534).

Commission mixte paritaire, discussion générale : se féli-
cite de l'accord de la commission mixte paritaire [28 juin
19831 (p . 3303).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, portant approbation
d'une convention fiscale avec le territoire d'outre-mer de la
Nouvelle-Calédonie et dépendances (n° 1597).

Première lecture, discussion générale : institution, à'partir
du 1•' janvier 1982 de l'impôt sur le revenu des personnes
physiques en Nouvelle-Calédonie ; compétence du terri-
toire de la Nouvelle-Calédonie en matière fiscale ; combi-
naison de la règle d'exonération et d'une clause de . taux
effectif, pour éliminer la double imposition ; adoption de
conventions de même nature en 1957 pour la Poloynésie
française et en 1971 pour les Comores [28 juin 1983]
(p . 3325) ; cas des contribuables retraités (p . 3326).

Discussion de l'article unique : article unique : caractère
générique de l'expression « crédit d'impôt » recouvrant la
notion d'avoir fiscal ; exposé des inconvénients qu'il y aurait
à maintenir l'amendement de M . Douyère (p . 3332) ; erreur
matérielle dans la rédaction de l'article 18 de la convention
permettant la rectification nécessaire sans qu'il soit utile
de déposer l'amendement n° 2 (p . 3333),

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, discussion générale : premiers résul-
tats, de la politique économique de la gauche pour 1984 ;
stricte maîtrise du déficit budgétaire ; solde budgétaire néga-
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tif représentant 3 p . 100 du P .I .B . ; solde d'exécution pour
1982 ; maîtrise des dépenses publiques ; effectifs de la fonc-

tion publique [19 octobre 1983] (p . 4266) ; économies pro-
pres à certains secteurs ; suppression de la subvention de
l'Etat à la Caisse française sur les matières premières
allocation aux adultes handicapés ; minimum vieillesse
exécution du 9' Plan ; modernisation de l'appareil produc-
tif ; priorités de l'action gouvernementale en 1984 ; emploi,
crédits consacrés à l'industrie ; dotations en capital de l'Etat
aux entreprises publiques ; remercie M. Emmanuel Hamel,
seul membre de l'opposition présent ; non appartenance de
M. Jean-Guy Branger à un groupe parlementaire ; budget
civil de recherche ; crédits de la culture ; budgets se
situant au-dessus de la moyenne de progression des crédits;
cas de l'éducation nationale (p . 4267) ; dotations globales du
ministère de l'intérieur ; loi de programmation militaire ;
mesures fiscales ; indexation du barème de l'impôt sur le
revenu sur l'évolution des prix ; relèvement de la tranche
d'imposition à 30 p . 100, moindre que l'augmentation de
l'inflation ; impôt sur les revenus moyens ; allégement d'im-
pôt pour les personnes célibataires aux conditions modestes
déduction pour frais de garde ; augmentation de l'abattement
de 10 p. 100 sur les pensions de vieillesse majoration pro-
gressive conjoncturelle ; taux de cette majoration ; problème
du seuil de 20 000 francs ; réduction d'impôt pour certaines
dépenses ; aménagement de la fiscalité des patrimoines
paiement de l'impôt au titre de l'outil de travail (p. 4268)
imposition des successions et donations ; allégement pour
les petites successions ; alourdissement pour les très grands
héritages ; alourdissement au-delà de 3 400 000 francs
d'héritage ; suppression de l'abattement sur la valeur des
bijoux ; abattement sur la valeur des parts des groupe-
ments fonciers agricoles ; cas des salariés recevant leur
entreprise en donation ; paiement des droits des héritiers
reprenant une entreprise ; création du compte d'épargne
en actions et des Codévi ; marché obligataire ; exonération
de certains impôts locaux ; amortissement exceptionnel
pour les biens d'équipement ; fiscalité des brevets ; dévelop-
pement des dons ; coopératives ; taxe professionnelle
réforme de la fiscalité agricole ; répression de la grande
fraude par la lutte contre l'anonymat ; paiement obliga-
toire par chèque pour des transactions au-delà de
5000 francs ; possibilité d'évaluer d'office les revenus fon-
ciers (p. 4269) ; conditions d'imposition des exploitants
agricoles ; effectifs consacrés au contrôle fiscal ; répression
des transferts illicites ; attitude de l'opposition (p . 4270)
indique que la tombe de M. Jacques Toubon comportera
comme épitaphe : « Son seul talent fut la vocifération »
[20 octobre 1983].(p. 4322) ; suggestions de M. Jacques
Chirac ; diminution de la charge de la dette ; emprunt
de 7 p. 100 de 1973 ; proposition de M. Jacques Chirac
de supprimer les aides aux entreprises budgets de 1974,
1975 et 1976 ; théorie de M . Jacques Chirac sur les dépenses
sociales (p . 4323) ; indique que le journal Le Figaro n'est
pas une référence budgétaire ; augmentation des dépenses
de 6,3 p . 100 ; augmentation, y compris les dépenses décen-
tralisées, atteignant 7,5 p. 100 (p . 4324) ; remise en ordre
budgétaire ; recettes fiscales ; surtaxe exceptionnelle ; sup-
pression de l'exonération de la taxe foncière ; note l'absence
de M. Jean-Pierre Soisson ; fiscalité locale ; transferts de
recettes et de charges (p . 4325) ; justice fiscale ; frontière
entre la lutte contre l'inflation et le risque de décrochage
de la déflation (p . 4326).

Première partie :

Discussion des articles : article 1•' : contraction de la
taxe sur les salaires ; socialisme ; pression fiscale égale à
18,37 p. 100 du P. I . B . ; indique que M . François d'Aubert
est t un pe dans la situation de pompier incendiaire
(p. 4330) ; débudgétisation ; stabilisation des effectifs de
la fonction publique ; coût total des nationalisations égal à
40 milliards ; coût total pour cette année égal à 6,9 milliards
dettes de l'Etat envers les collectivités locales (p . 4331)
article 2 : endettement de la France vis-à-vis de l'exté-
rieur ; emprunt de 1973 (p . 4335) ; faiblesse de l'impôt direct
en France par rapport à nos voisins ; pression fiscale
décentralisation ; fiscalité locale ; élections locales (p . 4336)
sous-indexation du barême d'imposition sur le revenu
(p . 4338) ; surtaxe conjoncturelle (p . 4343, 4344) ; situation
familiale ; effets de ressaut (p . 4345) ; foyers fiscaux concer-
nés par la surtaxe ; aménagement de la majoration conjonc-
turelle (p . 4346) ; son amendement n° 209 (décote applicable
aux majorations n'excédant pas 1 250 francs ; majoration
applicable à l'impôt sur les grandes fortunes) : adopté
(p . 4347) ; politique de l'épargne menée par le Gouver-
nement ; porteurs d'obligations ; fiscalité patrimoniale
(p . 4348) ; fiscalité sur le capital ; marchés obligataires ;

épargne (p . 4349) ; après l'article 2 : entreprises nationali-
sées (p . 4351) ; contribution fiscale de certains citoyens
dépassant l'ensemble de leurs revenus (p . 4352) article 3:
nationalisations ; baisse des impôts par la dénationalisation
limitation du taux global d'imposition (p. 4353, 4354)
indique qu'il y a davantage de foyers fiscaux avantagés
par cette réforme que de foyers fiscaux désavantagés;
contrats en cours (p . 4355) ; problème du désengagement
de l'Etat (p . 4356) ; son amendement n" 211 (limite à la
déduction portée à 7 000 francs plus 1 500 francs par enfant
à charge pour les contrats d'assurance visés au 7° b du code
général des impôts ; limite portée à 4 000 francs plus
1 000 francs par enfant à charge en ce qui concerne les
contrats d'assurance visés au 7° a du même code) (p . 4357)
adopté (p . 4358) ; article 4 : évaluation du rendement de la
mesure prévue par cet article ; possibilité de déduire les
sommes réellement versées ; difficultés pour certains de
réunir les justificatifs pour 1983 (p . 4360) ; souhaiterait
la photocopie du chèque par lequel le don a été effectué
contrôle fiscal ; possibilité d'améliorer les modalités des
justificatifs des dons lors de la seconde délibération
après l'article 4 : franchise de la taxe sur les salaires
(p . 4361) ; après l'article 6 : avoir fiscal [21 octobre 1983]
(p . 4364) ; article 7 : entreprise de logiciel informatique
(p . 4365) ; contrôle fiscal ; régularité des aides à la création
d'emplois ; possibilité de réprimer un abus de droit (p . 4366)
article 8 : participation ; sociétés coopératives ouvrières de
production ; son amendement n° 212 (substituant aux deux
derniers alinéas de cet article l'alinéa suivant : « 2° de
75 p. 100 à 62,5 p. 100 au troisième alinéa ») (p . 4370)
propositions de l'opposition ; suppression de toutes les aides
et de toutes les subventions ; proclamations d'intention de
l'opposition à usage « purement électoral » (p . 4371) ; adopté
(p . 4372) ; article 9 : extension du bénéfice du régime du
compte d ' épargne en actions aux coopératives agricoles
(p . 4374) ; article 10 : ses observations sur le dispositif
prévu par cet article (p . 4378) ; après l'article 10 : emprunt
Giscard ; personnes ayant acheté récemment des obligations
de cet emprunt ; coût et conséquences désastreuses de cet
emprunt (p . 4380) ; ses observations sur l'attitude de l'oppo-
sition (p . 4384) ; article 11 : absence de modification de
l'imposition forfaitaire depuis 1978 (p . 4386) ; ses obser-
vations sur les propos de M . Georges Tranchant (p . 4387)
instauration de l'impôt forfaitaire en 1974 (p. 4388) ; son
amendement n" 2 (exonération de l'imposition forfaitaire
pour les sociétés créées en 1983 et 1984 exonérées de
l'impôt sur les sociétés) : adopté ; après l'aritcle 11 : budget
de la recherche (p . 4390) ; article 12 : indique que l'impôt
progressif sur Ies pertes a été créé en 1974 ; déficit des
établissements bancaires (p . 4392) ; déficit de deux banques
(p . 4393) ; article 13 : pression fiscale (p . 4398) ; indique
à M. François d'Aubert qu'il est « un grossier personnage
à défaut d'être intelligent » (p . 4399) ; crédits inscrits au
budget du logement ; taxe foncière (p . 4401) ; équilibre
budgétaire (p. 4402) ; décentralisation (p . 4403) rôle d'ordon-
nateurs des collectivités locales (p . 4404) ; difficultés d'éta-
blissement d'assiette de la taxe foncière ; taux de pression fis-
cale ; indique qu'il recherchera le nombre de contribuables
non imposables astreints au paiement de cette taxe (p .4405) ;
article 16 : son amendement n° 204 (T .V .A . afférente aux
résidences de tourisme classées) ; remboursement intégral
de la T.V .A . afférente à l'acquisition des hôtels-résidences
de tourisme ; adopté son amendement n° 205 (T .V.A.
ayant grevé des locaux d'habitation touristique loués)
adopté (p . 4414) ; article 17 : marché de l'audiovisuel
s'adressant à 50 millions d'habitants (p . 4415) ; coût de
l'amendement n° 11 de la commission suggérant de réduire
le taux de T .V .A . applicable, à la location des magnétos-
copes ; son amendement n° 206 (taux majoré de T .V .A.
sur les oeuvres pornographiques ou d'incitation à la violence
diffusées sur support vidéographique) ; détermination par
décret en Conseil d'Etat des conditions de classement de
ces oeuvres (p . 4419) ; adopté (p . 4420) ; article 18 : patri-
moines importants ; imposition sur les successions (p. 4422)
réduction de la portée de l'exonération sur certaines suc-
cessions applicable aux parts dépassant 500 000 francs;
s'engage à ce que la circulation de la direction générale des
impôts soit conforme à ses propos relatifs à l'exonération
(p . 4423, 4424) ; base d'exonération (p . 4425) ; décision du
Gouvernement d'exonération des biens professionnels de
l'I . G . F . ; biens loués à bail à long terme ; parts des grou-
pements fonciers agricoles (p . 4427) ; souhaite le retrait
ou le rejet de l'amendement n° 39 de M. Parfait Jans
(p . 4428) ; article 20 : absence de T .V .A . sur les assurances
(p, 4431) ; ses observations sur l'humour de certains
membres de l'opposition (p . 4432) ; souhaite le retrait de
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l'amendement 4° 40 de M. Michel Couillet (p . 4434)
entreprises agricoles . ; charges d ' exploitation ; bâtiments
et matériels utilisés par ces entreprises ; contrats d'assu-
rance maladie complémentaire en agriculture (p . 4435, 4436) ; .
article 22 : liberté des départements pour fixer le taux
de la vignette automobile ; ajustement des transferts de
charges et des transferts de recettes [22 octobre 1983]
(p . 4446, 4447) ; article 26 : son amendement n° 226 (instau-
ration d'un plafond au taux de prélèvement imposé aux
collectivités locales) : adopté (p . 4451) article 28 plura-
lisme de la presse (p . 4455) ; soie amendement n" 221 taux
du droit sur la coque et du droit sur le moteur) : adopté
(p. 4456) ; article 29 : s'associe au rappel au règlement de
M. Christian Pierret ; traite M. Jacques Toubon de vocifé-
rateur ; attitude de M. Jacques Chirac vis-à-vis de M . Chaban-
Delmas (p . 4459) ; fixation par décret du pourcentage de
la rémunération minimale versée aux stagiaires (p . 4460)
article 31 : modification des missions du fonds de
soutien aux hydrocarbures (p . 4463) ; relèvement du taux
de la taxe affectée au fonds spécial de grands travaux
(p . 4464) ; article 33 : nécessité d'une programmation audio-
visuelle française ; affectation du produit de la taxe à la
création (p . 4466) ; loi du 29 juillet 1982 sur l'audiovisuel ;
politique de libération (p . 4468, 4469) ; après l'article 33
égalité de traitement des associations sur le plan national
(p . 4470) ; article 35 : hausse • du revenu des agriculteurs
(p . 4473) ; article 36 : dotation globale de décentralisation;
son amendement n° 225 (de conséquence) : adopté (p . 4475) ;
article 38 : augmentation du minimum vieillesse ; son amen-
dement n° 222 (rédactionnel) : adopté (p . 4477) ; article 39
et état A : son amendement n° 227 (modification des éva-
luations des recettes de cet état) (p . 4489) . adopté (p . 4490).

Seconde délibération : article 3 : absence de justification
d'une réduction d'impôt afférente aux intérêts d'emprunts
d'acquisition de la résidence principale ; augmentation du
nombre de prêts au logement aidés (p . 4491) article 11
son amendement n" 3 (modification des tarifs des droits de
timbre) : adopté (p . 4492) ; article 39 et état A : son amen-
dement n° 4 (de conséquence) : adopté ; montant de la
perte de recettes pour le budget de l'Etat dans l'hypothèse
de l'adoption des amendements de l'opposition (p . 4495).

Deuxième partie

Budgets annexes de l'Imprimerie nationale et des mon-
naies et médailles, comptes spéciaux du Trésor, taxes para-
fiscales . — Discussion générale : Imprimerie nationale
stabilité des commandes administratives ; annuaires télé-
phoniques ; sous-traitance ; restauration des capacités' de
production ; procédure en vue d'acquisition de rotatives
bâtiments ; [14 novembre 1983] (p . 5163) ; développement
des imprimeries intégrées dans les administrations ; taxes
parafiscales ; taxe sur les granulats (p . 5164).

Economie, finances et budget ; consommation . — Discus-
sion générale : services financiers ; gestion administrative
[15 novembre 1983] (p. 5256) ; affaire des magnétoscopes ;
lutte contre la fraude fiscale ; douanes ; direction générale
des impôts ; protection pénale du secret fiscal ; indique à
M. Gilbert Gantier qu'une affaire fiscale à laquelle il fait
allusion 'a été prescrite au 31 décembre 1980 ; poursuite
de fraudeurs et efficacité des services financiers ; moyens
en personnels ; informatique ; développement des structures
territoriales des grands services extérieurs ; nombre d'em-
plois d'inspecteurs opérationnels au printemps prochain ;
douanes (p . 5257) ; dotations pour l'informatique ; charges
sociales ; revalorisation du montant des prestations ; ins-
truction des dossiers d'handicapés ; Cotorep (p . 5258).

Examen des crédits . I . Charges communes : état B,
titre III : relogement provisoire des services des anciens
combattants ; titre IV : plan textile (p . 5263) dispositions
du traité de Rome ; chapitre 44-98 ; évolution des coûts de
bonification ; service des emprunts par bonifications
(p . 5264) ; procédure des bonifications secteurs de l'arme-
ment naval, de l'hôtellerie ou de la sidérurgie ; adminis-
tration des finances ; bonifications d'intérêt (p. 5265) ; boni-
fications d'intérêt du crédit agricole ; crédits évaluatifs ;
endettement des entreprises prêts spéciaux de refinance-
ment ; état C, titre V : crédits dévolus aux constructions
de bâtiments administratifs (p . 5266) après l'article 112 :
ventilation de la répartition dés dotations en capital ; infor-
mation du Parlement ; pratique de certains groupes privés
(p . 5267) ; secteur privé ; gestion du secteur public ; réparti-
tion des crédits ; crédits relatifs aux opérations de la Villette
et du carrefour international de la communication ; études
en cours (p . 5268) .

Affaires sociales et solidarité nationale. — Examen des
crédits : article 102 : demande de réserve de cet article
jusqu'à l'arrivée du secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale [17 novem-
bre 1983] (p . 5442) ; déficit des régimes sociaux (p . 5452) ;

Articles additionnels et articles non rattachés : après l'ar-
ticle 68 : hôtels e 4 étoiles et de luxe ; article 69 : son
amendement n° 206 (conditions d'application du 1° de l'arti•
cle 39 terdecies du code général des impôts) ; allégement
de la fiscalité des inventeurs [17 novembre 1983] (p. 5447) ;
adopté (p . 5448) article 71 : son amendement n° 63 (rédac-
tionnel) ; incitation fiscale à la création de fonds salariaux :
adopté (p . 5449) ; avant l'article 72 : inutilité du gage pro-
pose ; reprise du seul paragraphe I de l'amendement n° 198
de M. Jean-Jacques Benetière (p . 5450) ; article 72 : rapport
Laxan ; . astreintes d'un passage au système comptable ;
disparité des situations agricoles ; rappelle que les propos
de M. Pierre Micaux n'ont pas porté sur le système des
avances aux cultures (p. 5464) ; minoration constante des
revenus imposables en raison du décalage d'un exercice à
l'autre (p . 5467) ; effet de ressaut en cas de cessation
d'exploitation (p . 5468) ; chiffres évoqués par M . Jean-Paul
Charié à propos du département du Loiret [18 novem-
bre 1983] (p. 5475) ; application du taux forfaitaire ; taux
moyen de l'exploitation concernée rente de situation pour
les exploitations les plus importantes (p. 5477) ; situation
en Lozère ; taux auxquels doit s'effectuer la réinté-
gration (p. 5478) ; . politique agricole de la France ; pro-
cédure de la comptabilité simplifiée (p. 5479) ; fixation .
de principes généraux ; fixation d'un taux moyen exploi-
tation par exploitation ; réintégration des avances aux
agriculteurs (p . 5480) ; changement du système de produc-
tion (p . 5483) ; article 73 : son amendement n° 178 (cas des
exploitants soumis à un régime de bénéfice réel) durée
de l'exercice ; détermination de la date de clôture de cet
exercice ; détermination de la date de clôture de cet exer
cite (p . 5482) ; adopté ; après l'article 73 : système de la
provision pour hausse des prix ; application de la règle du
quotient en matière de plus-values ; article 74 : problème de
la provision (p . 5488) ; après l'article 74 : aides à l'investis-
sement également applicables au secteur de . l'agriculture .
(p . 5489) ; article 75 : indique à M . Jacques Blanc que les
cris n'ont jamais remplacé le raisonnement ; son amende-
ment n" 179 (modalités des calculs fiscaux applicables aux
groupements agricoles d'exploitation en commun ; cas des
groupements soumis au régime d'imposition simplifié) ;
régime fiscal des membres des groupements (p . 5491) ; plus-
values et abattements liés à l'adhésion aux centres de
gestion ; groupements d'exploitation ; principe 'du forfait
réel simplifié . adapté à l'agriculture (p . , 5493) ; adopté
(p . 5494) ; article 76 : passage " du forfait au réel compta-
bilité T .V.A. (p . 5499) ; comptabilité simplifiée ; problème
du forfait (p . 5450) ; article 77 : cas d'un agriculteur chan-
geant son système de production (p . 5502) ; agriculteurs
dont les recettes descendraient sensiblement ; passage du
forfait au réel simplifié (p . 5503) ; article 81 indique à
M. Jean-Paul Charié qu'il a travaillé dans une entreprise
et qu'il a perdu son père tout jeune (p . 5505) ; article 83 :
nécessité de placer l'autorisation de perquisition sous la
responsabilité du juge ; possibilité d'action des juges ;
indique que l'habilitation judiciaire sera délivrée cas par
cas (p .. 5508) ; article 84 inflation (p. 5509) ; ses observa-
tions sur l'amendement n° 254 de M . Robert-André Vivien ;
interdiction de chèques ; achats effectués par des étrangers
(p . 5510) ; après l'article 85 : problèmes' des douanes
(p . 5511) ; article 86 souhaite l'adoption dey l'article lutte
contre la fraude fiscale (p . 5512) ; article 89 . : son amende-
ment n° 64 (hypothèques sur les biens) ; . adopté (p . 5513);
article 90 : contenu des c bleus » budgétaires ; déficits;
son amendement n° 263 (modalités d'application des arti-
cles 1964-1 et 1681-B du code des impôts) ; majoration
exceptionnelle ; adoption (p. 5514) ; après l'article 95 : possi-
bilité de modifier le plafond légal de densité ; niveaux de
ce plafond (p . 5517) ; son sous-amendement n° 264 à l'amen-
dement n° 243 de M . Michel Berson (date de l'application
de l'amendement) ; taux minimaux ; réduction de la marge
de modulation ; date de promulgation de la loi de finances ;
son amendement n° 256 (exonération de la taxe profession-
nelle pour certains établissements de spectacle cinemato-
graphiques) (p . 5518) ; . salles de cinéma ; adopté (p . 5519) ;
après l'article 101 son amendement n° 257 (déductions
applicables aux matières ou produits stockés) ; cumul entre
deux types de prévisions ; hausse de prix et fluctuations de
cours ; adopté (p. 5521) ; article 101 bis : redressements
fiscaux (p . 5522) ; après l'article 107 : indique que• le média-
teur est saisi du problème des inscriptions hypothécaires ;
après l'article 112 : son amendement n° 258 (pension de
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rachat des veuves de militaires) ; attentats au Liban ; pen-
sion de réversion des veuves de militaires tués aux cours
d'opérations extérieures (p . 5524) ; adopté ; son amendement
n° 259 (calcul de la pension de retraite pour les militaires
et gendarmes) ; intégration de la prime de sujétion spéciale
dans cette pension ; adopté (p . 5525).

Seconde délibération : article 41 : état B, titre III : son
amendement n° 1 (majoration de 0,5 million de francs des
crédits concernant les affaires sociales et la solidarité natio-
nale, le travail, la santé et l'emploi, III : Travail-Emploi)
effort en faveur des centres de secours et d'incendie;
résorption des habitats insalubres ; situation de la trésorerie
des départements (p . 5528) ; études relatives aux mesures
d'aide aux trésoreries des départements adopté ; son amen-
dement n 2 (majoration de 5 millions de francs des crédits
relatifs à l'agriculture) : adopté ; son amendement n° 3
(majoration de 2,2 millions de francs des crédits concernant
l'économie, les finances et le budget ; II. Services finan-
ciers) : adopté ; son amendement n" 4 (majoration des cré-
dits concernant l'éducation nationale de 38 millions de
francs) : adopté ; son amendement n" 5 (majoration de
20 millions de francs des crédits relatifs à l'intérieur et à
la décentralisation) : adopté ; son amendement n° 6 (réduc-
tion des crédits relatifs à la mer) : adopté ; son amendement
n" 7 (majoration de 3,8 millions de francs des crédits
relatifs aux services du Premier ministre, L Services géné-
raux) : adopté ; son amendement n" 8 (majoration de
2 millions de francs pour les crédits relatifs au tourisme)
adopté ; état B, titre IV : son amendement n° 9 (majoration
des crédits concernant les affaires sociales, la solidarité
nationale, le travail, la santé et l'emploi, II . Santé-Solidarité
nationale) : adopté ; son amendement n° 10 (majoration des
crédits relatifs à l'agriculture) : adopté ; son amendement
n° 11 (majoration de 0,5 million de francs des crédits rela-
tifs aux anciens combattants) : adopté ; son amendement
n° 12 (majoration de 1 million de francs pour les crédits
du commerce et de l'artisanat) adopté ; son amendement
n° 13 (majoration de 3 millions de francs des crédits concer-
nant la culture) (p . 5529) : adopté ; son amendement n" 14
(majoration de 1 million de francs des crédits concernant
l'économie, les finances et le budget, IL. Services finan-
ciers) : adopté son amendement n° 15 (majoration de
46 670 000 francs des crédits relatifs à l'éducation nationale)
adopté après modification ; son amendement n" 16 (majora-
tion des crédits concernant l'environnement et la qualité do
la vie) : adopté ; son amendement n° 17 (majoration de
7,5 millions de francs des crédits relatifs à l'industrie et
à la recherche) : adopté ; son amendement n" 18 (majora-
tion de 12 833 000 francs des crédits relatifs à l'intérieur
et à la décentralisation) : adopté ; son amendement n" 19
(majoration de 0,4 million de francs des crédits relatifs
aux services diplomatiques et généraux du ministère des
relations extérieurs) adopté ; son amendement n" 20 (majo-
ration de 2 millions de francs des crédits concernant les
services généraux du Premier ministre) : adopté ; , son
amendement n° 42 (majoration de 2 millions de francs des,
crédits relatifs au Plan, aménagement du territoire et à
l'économie sociale) : adopté ; son amendement n° 21 (majo•
ration des crédits concernant le temps libre, la jeunesse et
les sports) : adopté ; son amendement n° 22 (majoration de
2 millions de francs pour les crédits relatifs au tourisme) :
adopté (p . 5530) ; article 42, état C, titre V son amende-
ment n° 23 (réduction de 10,9 millions de francs des auto-
risations de programmes et des crédits de paiement relatifs
aux charges communes) : adopté ; son amendement n° 24
(majoration de 10 906 400 000 francs des autorisations de
programme et des crédits de paiement relatifs à l'industrie
et à la recherche) : adopté ; son amendement n° 25 (majo -
ration de 5 millions de francs des autorisations de pro-
grammes et des crédits de paiement concernant l'intérieur
et la décentralisation) : adopté ; son amendement n° 26
(majoration de 9,6 millions de francs des autorisations de
programmes et crédits de paiement relatifs aux transports) :
adopté ; état C, titre VI : son amendement n" 28 (majora-
tion de 3 millions de francs dçs autorisations de programme
et des crédits de paiement relatifs à la santé et la solidarité
nationale) : adopté ; son amendement n° 27 (majoration de
12 millions de francs des crédits de paiements relatifs à
l'agriculture) : adopté ; son amendement n° 29 (majoration
de 5 millions de francs des autorisations de programmes
et crédits de paiements relatifs au commerce et à l'arti-
sanat) : adopté ; son amendement n° 30 (majoration de
20 millions de francs des autorisations de programmes et
de 7 millions de francs des crédits de paiements relatifs à
l'Education nationale) , : adopté ; son amendement n° 31
(majoration de 5 millions de francs des autorisations de

programmes et des crédits de paiements relatifs à l'envi-
ronnement et à la qualité de la vie) : adopté ; son amen•
dément n" 32 (majoration de 21,1 millions des autorisations
de programmes et des crédits de paiement concernant la
recherche) : adopté ; son amendement n° 33 (majoration de
10 millions de francs des autorisations de programmes et
de 40 millions de francs des crédits de paiements relatifs
à l'intérieur et à la décentralisation) : adopté ; son amen-
dement n° 34 (majoration de 1 million de francs des auto-
risations de programmes et des crédits de , paiement concer-
nant la mer) : adopté ; son amendement n" 35 (majoration
de 5 millions de francs des autorisations de programmes
et des crédits de paiements relatifs aux services du Premier
ministre : IV : Plan et aménagement du territoire et éco-
nomie sociale) : adopté ; son amendement n° 36 (majo-
ration de 5 millions de francs des crédits de paiement
concernant le tourisme) : adopté son amendement n° 37
(majoration de 60 millions de francs des autorisations de
programme et de 25 millions de francs des crédits de paie-
ments relatifs à l'urbanisme et au logement) : adopté
(p . 5532) ; article 102 : son amendement n" 41 (complétant
le premier alinéa du 1 du paragraphe III bis de cet article
par les mots : « afférentes à ce revenu ») : adopté ; arti-
cle 115 ; son amendement n" 38 (de suppression) : adopté
article 116 : son amendement n" 39 (de suppression)
adopté (p. 5533) ; article 39 et état A annexé : indique
qu'il y aura un collectif budgétaire au début du mois de
décembre ; endettement extérieur de la France ; résultats
du commerce extérieur pour octobre ; redressement de nos
échanges extérieurs ; collectif de fin d'année comportant
le financement des opérations militaires des ouvertures de
crédits et certaines annulations ; son amendement n" 40
(majoration du plafond des dépenses ordinaires et des
dépenses en capital dans le cadre des opérations à carac-
tère définitif du budget général) : adopté (p . 5537).

Ses observations après les explications de vote : e mani-
chéisme » de l'opposition ; ton professoral ne M . Edmond
Alphandéry ; demandes de suppression de recettes (p . 5540)
remercie l'ensemble des rapporteurs (p . 5541).

Deuxième lecture, discussion générale : attitude du Sénat
souhaite le rétablissement de dispositions annulées par le
Sénat ; régime des parts des groupements fonciers agri-
coles (G .F .A .) ; groupements agricoles d'exploitation en
commun (G .A .E.C .) [15 décembre 1983] (p . 6523)
création d'un compte spécial du ' Trésor pour permettre
aux départements de faire face aux dépenses d'aide sociale
transférées par la loi du 22 juillet 1983 ; dégradation des
trésoreries des collectivités locales ; décentralisation
« trahisons passées » en matière de décentralisation, notam-
ment en 1969 ; rattrapage du rapport constant subvention
exceptionnelle pour le fonds national du développement du
sport ; prélèvement sur les enjeux du loto ; renforcement
des fonds propres des entreprises ; transfert du produit de
la vignette rentes viagères des anciens combattants ; exo-
nérations de certains logements de la taxe foncière des pro-
priétés bâties ; propositions « démagogiques » de la droite
régimes sociaux (p . 6524) ; budget du sport ; concours de
pronostics (p . 6525) ; création du deuxième tirage du loto
fonds national du développement du sport ; D .O .M.
comptabilisation des personnes sans emploi des D .O .M.
dans les chômeurs ; thèse de M . Michel Debré selon laquelle
le bradage des D .O .M. est la contrepartie de la partici-
pation communiste au Gouvernement (p . 6529) ; création
de l'agence pour -l'insersion des travailleurs d'outre-mer ;
augmentation du nombre dé . voyages à prix réduit ; forma-
tion professionnelle (p . 6530).

— Discussion des articles : article 3 : article de M. Ray-
mond Coutière à propos de la fiscalité en France ; faiblesse
de la fiscalité directe en France par rapport aux autres
pays de l'O :C .D .E . ; fiscalité en Grande-Bretagne (p . 6533) ;
rôle de la commission des finances ; article 4 : mouvement
associatif ; dons et legs ; fiscalité (p . 6534) ; possibilités de
déductions (p . 6535) ; article 8 : nivea,. de déductibilité
retenu par le Gouvernement [17 décembre 1983] (p . 6653)
après l'article 9 : son amendement n° 169 (opérations d'annu-
lation des actions ou parts sociales) ; transformation de
sociétés en sociétés coopératives ouvrières de production
(S . C . O . P .) ; rachat ou annulation de parts (p . 6654)
différence entre la valeur de rachat et le prix d'acquisition
adopté (p . 6655) ; article 10 : périodicité du versement
(p . 6656) ; article 11 taxe sur le chiffre d'affaires (p . 6657)
son amendement n° 149 (tarifs des droits de timbre)
augmentation de certains de ces droits ; adopté ; arti-
cle 16 bis : son amendement n° 144 : devenu sans objet
(p . 6658) ; article 17 : problème de la fiscalité supportée
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par les voitures de location avec chauffeur (p . 6659) ; arts•
cle 18 : impossibilité d'accepter des exonérations fiscales
supplémentaires ; évaluation des résidences historiques
(p. 6660) ; cas de dirigeants détenant une faible proportion
des parts sociales ; législation fiscale ; groupements fami-
liaux ; problème de l'exonération de l'outil de travail
(p . 6661) ; exonération de l'outil de travail ; cas du direc-
teur général détenant une proportion minimale des parts
sociales de l'entreprise ; son amendement n° 151 . (substi-
tuant au taux de 1,75 p . 100 le taux de 2 p . 100 à la fin du
3' paragraphe VI de cet article) ; compensation d'une
perte de recettes ; capital des bons de caisse anonymes
adopté ; après l'article 18 : son amendement n° 145
(biens donnés à bail à long terme) ; parts des groupe-
ments fonciers agricoles ; exonération des biens pro-
fessionnels au titre de l'I . G . F. (p. 6662) ; qualifica-
tion des biens professionnels ; baux à long terme ; adopté ;
article 18 bis : problème de la soumission des résidences
historiques à l'I. G . F. ; associations à but non lucratif ;
châteaux et résidences historiques (p . 6663) ; article 20
pression fiscale ; augmentation de la P.I .B . ; mutuelles
agricoles ; possibilité d'exonérer les contrats portant sur
les facteurs de production agricole ; contrôle administratif ;
son amendement n° 152 (abrogation du 1" de l'article 15
du code général des impôts) (p . 6665) ; tarifs de la taxe
de publicité foncière : adopté ; après l'article 22 son
amendement n° 133 (taxe différentielle sur les véhicules
à moteur et taxe spéciale sur les voitures particulières)
charges d'aide sociale des départements ; vignette automo-
bile ; taxe spéciale sur les voitures dont la cylindrée est
supérieure à 16 chevaux (p . 6666) ; ressources transférées
par l'Etat aux départements pour les dépenses sociales
président des conseils généraux ; adonté (p . 6667) ; arti-
cle 33 : recouvrement contentieux de la taxe cinémato-
graphique ; rôle du centre national de la cinématographie;
article 36 : son amendement n" 134 (taux du prélèvement
du produit net prévisionnel de la D . G . F .) ; dotation glo-
bale de fonctionnement ; dotation spéciale pour compenser
les charges de logement des instituteurs , adopté (p . 6668)
article 38 : s'engage à effectuer un bilan en matière de
rente viagère au cours de l'année (p . 6669) ; article 8 pré.
cédemment réservé : son amendement n° 171 (pourcen-
tages de la provision pour investissement) : rejeté (p . 6670)
article 13 précédemment réservé : rôle des collectivités
locales ; son sous-amendement n° 173 à l'amendement n° 11
de la commission (cas des sociétés d'économie mixte où les
collectivités ont une participation majoritaire) (p . 6671)
durée des exonérations ; sociétés d'économie mixte ; inci-
dence financière de diverses mesures envisagées ; dégrè-
vements fiscaux ;' contrôle des collectivités locales sur les
sociétés ; adopté ; son sous-amendement n° 174 à l'amen-
dement n° 11 de la commission (exclusion de certains
logements du calcul de l'allocation compensatrice) : adopté ;
son sous-amendement n° 175 (cas des logements imposés
tout en demeurant exonérés) ; rectifie ce sous-amendement ;
adopté après rectification (p. 6672) ; demande une seconde
délibération de la première' partie du texte.

Seconde délibération de la première partie du projet de
loi : article 11 : son amendement n° 1 (t rifs des droits
de timbre) ; solde budgétaire ; mesures sari!' incidence sur
la pression fiscale ; adopté ; article 20 précédemment
réservé : son amendement n° 2 (tarifs des droits fixes et
des droits d'enregistrement) : adopté (p. 6678) ; article 39
et état A : son amendement n° 3 (modification des évalua-
tions de recettes de cet état A) (p . 6681) ; article d'équi•
libre ; adopté (p. 6682) ; article 41 et état B : titre 1 : son
amendement n° 177 (majoration des crédits de ce titre)
adopté (p . 6683) titre Ill : son amendement n" 135 (réduc-
tion de crédits de 0,9 million de francs) : adopté ; son
amendement n° 155 (majoration des crédits concernant
l'éducation nationale) : adopté ; son amendement n° 136
(majoration des crédits de 25 millions de francs) : adopté ;
titre IV son amendement n° 137 (majoration des crédits
concernant les anciens combattants) : adopté (p . 6684) ; son
amendement n° 138 (majoration des crédits de 1,2 million
de francs) : adopté (p . 6685) ; article 42 et état C : titre VI :
son amendement n° 139 (majoration des autorisations
de programme concernant l'agriculture) : adopté (p. 6687)
article 49 : son amendement n° 140 (majoration des dépenses
ordinaires civiles) : adopté ; article 54 : son amendement '
n° 141 (remplaçant la somme prévue par cet article par
celle de 7 796 millions de francs) : adopté (p. 6689) pro-
cédure budgétaire (p . 6690) ; après l'article 69 ; son amen-
dement n° 167 (déclaration des revenus) déclaration fis-
cale ; adopté (p . 6692) ; article 72 : charges comptables ;
abaissement du seuil du forfait ; comptabilisation des

avances aux cultures (p . 6694) ; article 83 : note le sourire
de M. Georges Tranchant ; ordonnance de 1945 ; perquisi-
tions ; droit de perquisition . placé sous le contrôle du juge
(p . 6699) ; illégalité dans l'utilisation de l'ordonnance de
1945 ; autorisation du juge sur les perquisitions (p. 6700) ;
perquisitions illégales ; lieux dans lesquels les perqui -
sitions s'imposent ; pouvoir de police judiciaire (p . 6701)
article 95 quater : renouveau de l'aménagement foncier ;
article 101 ter : publicité ; vie privée (p. 6704) ; article 102 :
indemnités journalières (p. 6706) ; article 117 : suggère
une rectification de l'amendement n° 147 de Mme Véronique
Neiertz (p . 6708) ; après l'article 118 : son amendement n° 142
(pensions militaires d'invalidité) : adopté (p . 6709).

Troisième lecture, discussion générale : exonération de
l'outil de travail ; sociétés d'économie mixte ; dégrèvements
consentis par le Gouvernement [19 décembre 1983] (p . 6761).

— Projet de loi de finances rectificative pour 1983
(n° 1836).

Première lecture, discussion générale : répond au rappel
au règlement de M. Gilbert Gantier : modalités d'examen
du texte ; information et conditions de travail de la commis-
sion [6 décembre 1983] (p. 6046) déficit prévisionnel ;
dispositif de rigueur du printemps 1982 ; ralentissement de
la croissance de la demande intérieure et accroissement de
l'épargne des ménages ; objectif de ramener le déficit du
commerce extérieur à 45 millards sur douze mois (p . 6051)
croissance des exportations ; ralentissement des importa-
tions ; amélioration de notre solde extérieur en volume ;
décélération de l'inflation ; attitude de l'opposition ; désin-
flation en cours au niveau des coûts ; différence entre les
prévisions économiques et les réalisations ; croissance du
P .I .B . de nos huit partenaires principaux ; parité du dollar ;
coût du ralentissement de l'activité économique sur les
recettes ; aggravation de la charge de la dette (p . 6052)
maintien du déficit à 3 p . 100 du P .I .B . ; honnêteté du
collectif ; prise en compte de l'inéluctable ; moins-value de
l'impôt sur le revenu ; rendement de l'impôt sur les socié-
tés ; alourdissement de la charge de la dette se montant à
5,8 milliards de francs ; remboursement des dépenses obli-
gatoires d'aide sociale et de santé aux collectivités locales
construction navale française ; financement du coût des
opérations du Tchad et du Liban ; ouverture de crédit de
2 milliards de francs en faveur de Péchiney ; annulations
de crédit ; fonds de régulation budgétaire ; rémunérations
et charges sociales des fonctionnaires ; crédits inscrits en
faveur des rapatriés'(p . 6053) ; indemnisation des rapatriés
fonds inutilisés ; fonds national pour l'emploi ; recettes non
fiscales exceptionnelles ; remboursement d'une avance de
trésorerie de l'Etat à l'agence centrale des organismes de
sécurité sociale ; remboursement par la Caisse de conso-
lidation et de mobilisation des crédits à moyen terme
K Cacom de certaines avances au compte de consoli-
dation des prêts spéciaux à la construction ; information de
la commission des finances ; décalages entre l'exécution des
budgets et les lois de finances initiales (p . 6054) ; nécessité
pour M. Gilbert Gantier de conserver une certaine mesure
(p. 6055) ; ses observations sur l'exception d'irrecevabilité
présentée par ce dernier ; problème de la constitutionna-
lité de l'ordonnance du 18 mai 1983 relative à la majoration
du tarif de la taxe intérieure sur les produits pétroliers
absence de saisine du Conseil constitutionnel sur la loi du
22 avril 1983 autorisant le Gouvernement a aménager cette
taxe ; autorisations de dépenses ne comportant en aucune
façon l'obligation de dépenser les crédits votés (p . 6058)
respect de l'équilibre budgétaire ; déficit budgétaire ; pro-
blème de procédure financière (p . 6059) mesures de sécurité
qu'il convient de prendre pour notre ambassade à Beyrouth
niveau de la pression fiscale (p . 6069) ; crédits non utilisés
conception économique et budgétaire de M . Jacques Chirac;
collectivités locales ; canalisation de l'épargne vers l'indus-
trie ; contrôle parlementaire sur l'exécution du budget
déficit budgétaire ; différence entre une situation de tré-
sorerie et le solde du compte d'exploitation ; c dérapage
de l'exécution par rapport à la loi de finances initiale
taux de croissance économique égale 0,5 p . 100 au lieu
de 2 p . 100 initialement prévus ; compare ce taux avec
l'ensemble des pays de la C .E .E . (p. 6070) ; période de
rigueur ; rappelle que l'inflation annuelle était de 13,6 p.
100 en 1981 ; taux du dollar; lutte contre,'inflation ;
reproches contradictoires formulés par l'opposition (p . 6071)
ses observations sur la motion de renvoi en commission
présentée par M. Pascal Clément ; rappelle l'inflation en
1981 et les coût du dollar à cette date ; condition et délais
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d'examen du texte ; liaisons au sein du groupe U .D .F.
date d'envoi du texte original et date de la distribution
générale de ce projet (p . 6073) ; se prononce pour le rejet
de cette motion (p . 6074).

Discussion des articles avant l'article 1°' : ses obser-
vations sur l'exception d'irrecevabilité présentée par M . Gil-
bert Gantier ; ordonnance de 1959 ; annulations de crédits ;
pouvoir réglementaire et pouvoir législatif (p . 6075)
article 4 et état A annexé : trésorerie des télécommuni-
cations ; opérations techniques évoquées par M. Gilbert
Gantier n'augmentant pas la charge du budget annexe
(p . 6079) ; article 5 et état B annexé : pratique des éco•
nomies par décret suggérée par M. Gilbert Gantier dans
ses amendements (p . 6085) ; infractions fiscales : date
limite de communication d'un dossier ; situation au Liban ;
rôle des soldats français ; rôle de l'opposition ; charges
de la dette ; emprunt de 7 p. 100 de 1973 (p. 6086) ; arti-
cle 6 état C, titre V : son amendement n° 50 (majoration
des autorisations de progamme et des crédits de paiement
relatifs aux relations extérieures) ; Compagnie forestière
du Gabon (p . 6089) ; ses observations sur les propos de
M. Gilbert Gantier : sécurité de l'ambassade de France
à Beyrouth ; objection de conscience : adopté (p . .6090) ;
article 7 : son amendement n° 51 (réduction des crédits
de paiement de 2 millions de francs) : adopté (p . 6091) ;
après l'article 13 : son amendement n° 9 (détermination
des écarts de conversion monétaire en fonction du dernier
cours de change) ; nécessité de donner une base juridique
à des pratiques comptables de change ; clôture de l'exercice
(p . 6092) : adopté ; article 14 organismes s'occupant
de recherche agronomique ; regroupement d'un ensemble
d'activités agronomiques au sein d'un seul établissement
public ; exonération de cet établissement de divers droits
et taxes en matière de dissolution et de transfert de biens et
droits ; après l'article 17 : son amendement n° 10 . (insérant
un nouvel article relatif à la taxe spéciale incluse 'dans
le prix des billets d'entrée de diverses manifestations
sportives organisées en métropole) ; article 1621 bis C du
code général des impôts ; relèvement du seuil d'imposition
(p . 6093) ; nouveau barème appliqué à des prix s'entendant
taxes comprises ; mesure ne procurant pas de rentrées
supplémentaires à l'Etat : adopté (p. 6094) ; article . 18
adaptation aux évolutions techniques ; distinction suivant
la tension électrique ; collectivités locales ; année de tran•
sinon prévue en 1984 ; assiette de la taxe due par les
usagers ; relèvement du seuil risquant de faire basculer
la charge sur les ménages mais également sur les petites
et moyennes entreprises ; souhaite que la disposition
substituant les mots « 36 kVA » aux mots 80 kVA »
ne soit pas adoptée (p . 6095) ; ' son amendement n° 52
(substituant au taux de 87 p . 100 le taux de 80 p . 100 dans
l'article L. 233-2 du code des communes) ; augmentation
des ressources des collectivités locales d'à peu près
16 p . 100 par an : rejeté (p . 6096).

Seconde délibération du projet de loi : article 4 et état A
annexé : son amendement n° 1 (modifiant la colonne
( dépenses militaires » dans le tableau de cet article
de conséquence) : adopté (p . 6100).

Commission mixte paritaire, discussion générale : accord
intervenu entre les deux assemblées [20 décembre 1983]
(p . 6856).

Discussion des articles : titre II : après l'article 20
fiscalité des régions (p . 6856) ; commission mixte paritaire ;
dépôt d'un amendement à titre personnel par M. Jean
Natiez (p . 6857).

Ses observations après les explications de vote plafond
des ressources fiscales par habitant pour les établissements
publics régionaux (p. 6857).

,ESCUTIA (Manuel)

Député de Paris
(28° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1016) [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 3 avril 1983] (p . 1067) .

INTERVENTIONS

Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Relations extérieures, affaires européennes, coopération
et développement . — Discussion générale : principes édictés
par 'la charte des Nations Unies ; volonté de paix et de
désarmement ; différence entre la paix et le pacifisme ;
dissuasion nucléaire ; désarmement ; risque nucléaire prohi-
bitif ; doctrine Brejnev de la souveraineté limitée [8 no-
vembre 1983] (p . 5010) ; nécessité de sauver la dissuasion ;
amélioration qualitative de l'armement ; présence de SS 20
soviétiques menaçant l'Europe déséquilibre des forces en
Europe ; blocage de la conférence de Genève ; mise en place
des euromissiles ; nécessité de retrouver la détente ; ac-
cords d'Helsinki (p . 5011).

ESDRAS (Michel)
Député de la Guadeloupe
(3° circonscription)
Apparenté U .D .F.

S'apparente . au groupe de l'union pour la démocratie fran-
çaise [J.O. du 31 mars 1983] (p . 1017), [J .O. du 2 avril
1983] (p. 1044).

' NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi relatif au renou-
vellement des baux commerciaux en 1984 et à l'évolution
de certains loyers immobiliers (n•° 1840) [J .O. du 17 dé-
cembre 1983] (p . 3637).

QUESTIONS

au Gouvernement : attentats terroristes dans les dépar-
tements d'outre-mer : mesures pour enrayer le mouvement
tendant à déstabiliser les départements d'outre-mer mise
en garde du Gouvernement, par l'opposition, contre les
mesures législatives visant à changer le statut des dépar-
tements d'outre-mer ; refus de subventionner la ligne régio-
nale Air-Guadeloupe ; rétablissement de la ligne Paris-Cuba
[1°" juin 19831 (p . 1903, 1904).

orales sans débat :

— n° 425, posée le 31 mai 1383 départements et terri-
toires d'outre-mer (Guadeloupe : boissons et . alcools)
(p . 1876) : appelée le 3 juin 1983 : distillerie Montebello à
Petit-Bourg (Guadeloupe) : insuffisance du , contingent de
rhum affecté à la distillerie de Montebello ; refus du direc-
teur des 4ervices fiscaux d'autoriser le transfert des contin-
gents d'un centre de production à un autre (p . 2000) ;
demande d'assouplissement dans l'interprétation des textes
(p . 2001) ;

- n 451, posée le 14 juin 1983 : départements et terri-
toires d'outre-mer (départements -d'outre-mer : professions
et activités sociales) (p. 2541) ; appelée le 17 juin 1983 :
rémunération des travailleuses familiales des départements
d'outre-mer : plafonnement des ressources du fonds d'action
sanitaire obligatoire ; remise en cause des actions sociales
financées par ce fonds ; rattachement des travailleuses fami-
liales aux caisses d'allocations familiales ; insuffisance des
moyens de financement (p ., 2687) ; nécessité d'analyser les
besoins exacts (p . 2688);

- n° 461, posée le 21 juin 1983 : départements et terri-
toires d'outre-mer (Guadeloupe : enseignement secondaire);
(p . 2940) ; appelée le 24 juin 1983 : enseignement du second
degré dans les départements d'outre-mer : mouvement de
la population vers les zones urbaines de Pointe-à-Pitre;
insuffisance du pare scolaire du second degré (p . 3092);
cas du collège des Iles-des-Saintes ; réduction de crédits en
application du plan de rigueur (p . 3093) ;

- n° 481, posée le 5 octobre 1983 : départements et terri-
toires d'outre-mer (Guadeloupe : produits agricoles et ali-
mentaires) (p . 3817) ; appelée le 7 octobre 1983 : usine de
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Beauport en Guadeloupe : conséquence de la sécheresse sur
les rendements de la canne à sucre ; plan de relance de la
plantation cannière ; prise en charge, par l'État, d'une partie
du déficit sucrier de la Guadeloupe (p . 3880-3881) ; néces-
sité de préserver l'emploi (p . 3882).

INTERVENTIONS

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9" Plan (première loi de Plan) (n 1523).

Première lecture, discussion générale : situation des dépar-
tements d'outre-mer ; absence d'engagements précis ; [14
juin 1983] (p . 2535) ; réduction des crédits par rapport à
1982 ; aggravation du chômage ; décentralisation sans res-
sources nouvelles (p. 2536) .

Discussion de l'article unique : article unique : son amen-
dement n" 43 (redéploiements budgétaires pour prendre en
compte les priorités locales spécifiquees dans le cadre de
la décentralisation) : réservé [16 juin 1983] (p. 2657).

— Projet de loi relatif à la commémoration de l'abolition
de l'esclavage (n" 921).

Deuxième lecture, discussion générale : commémoratiob
sur le territoire métropolitain ; commémoration de la fin
des contrats d'engagement ; rôle de Victor Schoelcher ; dif-
ficultés de l'outre-mer [22 juin 1983] (p . 2974).

Explications de vote : unité du débat (p . 2975) ; vote positif
du groupe U .D .F . (p. 2976).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux disposi-
tions particulières à 'l'élection des sénateurs des départements
de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion
(n" 1576).

Première lecture, explications de vote : région Corse
élections régionales dans les D .O.M. en février dernier
vote positif du groupe U.D.F. [22 juin 1983] (p. 2993).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Services du Premier ministre. IV. Plan, aménagement
du territoire et économie sociale. — Discussion générale
financement des programmes du 9' Plan dans les D .O.M.
et les T.O.M. ; planification dans ces départements et
territoires ; agriculture ; 9' Plan ; actions de planification ;
financement des contrats de Plan actuellement négociés ;
décentralisation [28 octobre 1983] (p. 4698, 4699).

Départements et territoires d'outre-mer . --- Discussion
générale : e vent d'austérité » qui sévit sur le budget de
la nation ; dotations d'investissement , fonds d'investisse-
ment pour les départements d'outre-mer (F . I . D . O . M.) ; cré-
dits de constructions scolaires pour le second degré
constructions pour le premier degré en Guadeloupe
[17 novembre 1983] (p . 5400) ; compression générale des
investissements ; gravité de la situation agricole ; usine
de Beauport ; main-d'eeuvre agricole ; prix de revient de
la banane ; appauvrissement des planteurs ; multiplication
des attentats ; transfert des compétences aux régions d'outre-
mer ; impossibilité d'approuver le budget (p . 5401).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9° Plan de développement économique, social et culturel

Première lecture, discussion générale : D. 0 . M.-T . 0. M.
sous-développement caractérisant ces régions ; place de
ces régions dans le Plan ; articulation entre les priorités
nationales et régionales ; utilisation de divers fonds pour
le financement des contrats de Plan ; absence de volonté
de consacrer des moyens au rattrapage des D.O . M.
[29 novembre 1983i (p . 5761) ; nécessité d'une politique
de rigueur budgétaire ; financement des contrats de Plan
problème des ressources locales ; impossibilité de voter cette
loi (p . 5762).

Discussion des articles : article 1°° : son amendement n° 64
(effort de solidarité nationale en faveur des D . 0 . M•T . O . M .)
[30 novembre 1983] (p . 5864) ; rejeté (p. 5865).

— Projet de Iol, adopté par le Sénat, portant extension
aux départements d'outre-mer de l'assurance contre les
accidents de la vie privée, les accidents du travail et les
maladies professionnelles des personnes non salariées de
l'agriculture (n° 1796) .

Première lecture, discussion générale : importance de
l'agriculture pour les départements d'outre-mer ; prise en
compte des particularités de ces départements ; seuil d'assu-
jettissement ; organismes habilités à gésier l'Amexa [2 dé-
cembre 1983] (p . 5965).

Discussion des articles : article P' : son amendement n' 2
(modalité de souscription de l'obligation d'assurance) : amen-
dement n° 2 retiré ; organismes chargés de gérer l'Amexa ;
article 2 : son amendement n" 1 (p . 5966) (souscription
d'une assurance auprès des sociétés pratiquant l'assurance
contre les accidents) : retiré (p. 5967).

— Projet de loi relatif aux compétences des régions de
Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion
(n° 1798).

Première lecture, discussion générale : décision du Conseil
constitutionnel relative à l'assemblée unique ; conséquences
de la loi de décentralisation ; opinion négative de M. Aimé
Césaire sur le présent projet de loi [19 décembre 1983]
(p. 6730) ; attitude du parti communiste ; dispositions
contraires à la Constitution contenues dans le présent projet
de loi ; augmentation de la pression fiscale dans les dépar-
tements d'outre-mer ; diminution des attributions du conseil
général au profit du conseil régional ; historique de l'octroi
de mer ; respect des principes de la décentralisation insuffi-
sance des ressources transférées (p . 6731) ; problème du
fonds d'investissement des départements d'outre-mer
(F . I . D . O . M.) ; aide sociale ; avenir du fonds routier ; octroi
de mer ; taxe sur les tabacs (p . 6732).

Discussion des articles : article 1"' : son amendement n° 14
(respect de l'intégrité, de l'autonomie et des attributions
des. départements et des communes) (p . 6746) ; rejeté
(p . 6747) ; article 3 : compétence de la région en matière
de développement, de mise en valeur et de protection de
l'environnement ; schéma d'aménagement régional ; charte
intercommunale (p . 6782) ; son amendement n° 15 (suppri-
mant l'obligation faite aux régions d'adopter le schéma
d'aménagement) : rejeté (p . 6783) ; article 4 : son amende-
ment n° 16 (suppression du mot « harmoniser » dans le
dernier alinéa de cet amendement) : rejeté (p . 6784)
article 5 : son amendement n° 17 (caractère non impératif
du schéma d'aménagement régional) : rejeté (p . 6785)
article 8 compétence de la région en matière agricole ;
création d'agences par les conseils régionaux (p . 6787) ; son
amendement n" 18 (consultation du département) : retiré
(p . 6788) ; son amendement n° 19 (suppression du dernier
alinéa de cet article) . retiré (p . 6789) article 10 : son
amendement n 20 (de suppression) [20 décembre 1983]
(p . 6794) ; adopté (p . 6795) ; article 12 : son amendement
n° 21 (schéma d'aménagement du littoral (p . 6796) ; rejeté
(p . 6797) ; article 14 : son amendement n° 129 (de suppres-
sion) ; non soutenu (p . 6798) ; article 15 : son amendement
n° 23 (création d'un office des transports de la région)
(p . 6800) ; rejeté (p. 6802) ; article 18 : son amendement
n° 24 (de suppression) (p . 6805) ; adopté (p . 6806) ; arti-
cle 34 : importance de l'octroi de mer (p . 6827) ; article 37
produit de la taxe sur les carburants ; son amendement
n° 28 (de suppression) rejeté (p . 6830) ; article 38 : son
amendement n° 131 (publication annuelle d'un document
intitulé : Les ressources spécifiquement attribuées aux
régions d'outre-mer) (p . 6831) ; rejeté ; après l'article 39
son amendement n° 132 (transfert de ressources et de compé-
tences dans les régions d'outre-mer) ; retiré (p . 6832).

Explications de vote : attitude positive de l'opposition ;
compétence des départements en matière de collèges ; dimi-
nution considérable des prérogatives des départements ;
octroi de mer et taxe sur les tabacs ; vote hostile du groupe
U . D . F . (p . 6834).

ESMONIN (Jean)
Député de la Côte-d'Or
(1" circonscription)
Socialiste
En remplacement, le 25 avril 1983, de M. Roland Carrais,

nommé membre du Gouvernement [25 avril 1983] (p . 534).
S'inscrit au groupe socialiste [J . O . du 30 avril 1983] (p. 1330).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J. O . du 19 mai 1983] (p . 1516).

(2" loi de Plan) (n" 1769).
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Vive-président de cette commission [J .O . du 29 juin 1983]
(p . 1953).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi sur l'enseignement
supérieur (n° 1400) [J .O . du 18 novembre 1983] (p . 3371).

Vice-président de cette commission [J .O . du 2 décembre
1983] (p . 3488).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi instituant pour les
salariés un congé pour la création d'entreprise et un congé
sabbatique (n° 1718) [J .O . du 16 décembre 1983] (p . 3627).

Président de cette commission [J .O . du 17 décembre
1983] (p . 3639).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant modification
du code du travail et relatif au congé parental d'éducation
et au travail à mi-temps des parents d'un jeune enfant
(n° 1784) [J .O . du 16 décembre 1983] (p . 3627).

Président de cette commission [J .O . du 17 décembre
1983] (p . 3639) ..

Membre titulaire de la commission mixte titulaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant diverses mesu-
res d'ordre social (n° 1825) [J .O . du 22 décembre 1983]
(p . 3694).

Président de cette commission [J .O . du 22 décembre
1983] (p . 3694).

Député de Paris
(25' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p. 1016), [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J . O . du
3 avril 1983] (p . 1067).

Vice-président de cette commission [J . O . du 6 avril 1983]
(p . 1078).

Président de cette commission [J .O. du 5 octobre 1983]
(p . 2978).

Vice-président de la délégation parlementaire pour la
communication audiovisuelle [J.O. du 15 avril 1983]
(p . 1193) ; [J. O . du 18 novembre 1983] (p . 3371).

DEPO'rS

Rapport d'information établi au nom de la délégation
parlementaire pour la communication audiovisuelle insti-
tuée par l'article 10 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982
(n° 1421) [12 avril 1983] .

INTERVENTIONSQUESTION

au Gouvernement : situation au Chili : demande d'infor-
mations sur les événements au Chili [18 mai 1983] (p . 1157).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, ,deuxième partie :
Relations extérieures, affaires européennes, coopération

et développement . — Discussion générale : souhaite repor-
ter la reprise des travaux de l'Assemblée à 22 heures en
raison de la présence à Parie du Président de la République
algérienne [8 novembre 1983] (p . 5014).

— Projet de loi visant à limiter la concentration et à
assurer la transparence financière et le pluralisme des
entreprises de presse (n° 1832).

Première lecture, discussion générale : non-application de
l'ordonnance du 20 août 1944 ; disparition de journaux ;
concentration de la presse ; proposition de M . Jacques
Baumel de créer un Conseil national pour la liberté de la
presse [17 décembre 1983] (p . 6626) ; nécessité de réviser
les aides à la presse ; droits des journalistes ; monopole de
l'audiovisuel (p . 6627) ; Radio-service Tour Eiffel ; encoura-
gement de la télévision câblée (p . 6628) ; procès d'intention
engagé contre la commission des opérations de presse ;
objectif de l'ordonnance de 1944 de protéger la presse de
l'emprise des forces de l'argent (p . 6629).

EVIN (Claude)

Député de la Loire-Atlantique
(6' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1016) [J .O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Président de cette commission [J .O . du 6 avril 1983]
(p . 1078),

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant modifi-
cation du code du travail et du code pénal en ce qui
concerne l'égalité professionnelle entre les femmes et les
hommes (n° 1202) [J .O . du 23 juin 1983] (p. 1895).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif à la démocra-
tisation du secteur public (n° 1375) [J .O . du 29 juin 1983]
(p . 1953) .

— Déclaration du Gouvernement sur sa politique générale
et débat sur cette déclaration (n" 1042).

— Discussion . préservation de la situation de l'emploi
réduction de J 'endettement extérieur de la France ; refus
du protectionnisme ; objectif prioritaire de réduction des
inégalités nécessité de compléter le plan économique par
un volet social ; maîtrise des dépenses sociales ; débat d'en-
semble sur la protection sociale au Parlement ; maîtrise des
dépenses et des moyens en matière de santé'; rationalisation
de l'offre, rôle du personnel prescripteur, régularisation de
l'évolution des prestations ; nécessité d'entreprendre une
réflexion sur les objectifs de redistribution ; partage entre
revenu direct et indirect ; réforme du financement des
régimes sociaux [6 avril 1983] (p . 68, 69) ; nécessité de
poursuivre la lutte contre les inégalités de revenu ; réduc-
tion et partage du temps de travail ; problème du cumul
emploi-retraite ; nécessité de consentir un effort important
pour l'éducation et la formation ; importance de la culture
dans le développement ; instauration de fonds salariaux
pour le développement industriel et la création d'emplois
(p . 70).

— Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur
public (n° 1375).

Première lecture, discussion des articles : article 10 : situa-
tion grave bloquant le fonctionnement des conseils d'admi-
nistration ; licenciements dans le secteur public [27 avril
1983] (p . 662).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n' 1400).
Première lecture, discussion générale : s'oppose à la

motion de renvoi en commission de M. Alain Madelin ;
c acharnement procédurier » de l'opposition ; référence de
la commission aux travaux de M . Laurent Schwartz [25 mai
1983] (p. 1419) ; propos tenus par M. Alain Madelin au Club
de l'Horloge (p. 1420) ; nombre d'amendements signés par
ce dernier (p . 1421).

Discussion des articles : son rappel au règlement : com-
mission spéciale ; mise en ordre des amendements ; amende-
ments du Gouvernement [25 mai 1983] (p. 1437) ; dépôt des
deux tomes du rapport de la commission (p . 1438) ; article 12
attitude de l'opposition (p. 1666) ; soutient l'amendement
n° 69 de la commission (p . 1671) ; référence à l'article 3
(p . 1680) ; garantie donnée à l'étudiant ayant passé son
baccalauréat dans une académie de trouver une place en
université dans cette académie [28 mai 1983] (p . 1684)
article 20 : attitude de M. Jean-Claude Cassaing [l er juin
1983] (p . 1919).

Son rappel au règlement : respect du fonctionnement des
commissions permanentes ; fausses références de M . Alain
Madelin au rapport de la commission sur le projet de loi
(n" 1400) relatif à l'enseignement supérieur [25 mai 1983]
(p . 1422) .
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Son rappel au règlement : fixation de l'ordre du jour
[28 mai 1983] (p . 1643) ; nombre d ' amendements déposés par
l'opposition sur le projet de loi (n° 1400) sur l 'enseignement
supérieur (p. 1635).

— Déclaration du Gouvernement sur le budget social et
débat sur cette déclaration (n° 1621).

Discussion nécessité pour le Parlement de pouvoir se
prononcer par un vote sur l'ensemble du budget social de
la nation ; demande d'un meilleur contrôle parlementaire
sur l'ensemble du budget social ; proposition de regroupe-
ment des concours de l'Etat aux régimes sociaux, dans le
budget du ministère des affaires sociales ; problème du
contrôle du Parlement sur les cotisations et les contributions
de solidarité nouvelles ; position moyenne de la France par
rapport aux autres pays de la C .E .E. pour le taux de pré-
lèvement social ; redéfinition de l'objectif de solidarité ;
généralisation de la protection sociale dans le sens de
l'éclatement des régimes ; problème de l'autonomie des régi-
mes ; nécessité d'une harmonisation progressive des droits
sociaux et des efforts contributifs entre régimes [23 juin
1983] (p . 3059, 3060) ; objectif de réduction des inégalités
par la protection sociale ; création de structures intermé-
diaires entre l'action isolée des généralistes et l'hôpital ; cri-
tique de la création d'une cotisation nouvelle assise sur la
valeur ajoutée ; nécessité d'un déplafonnement ; possibilité
d'asseoir les cotisations sur les revenus non professionnels
(p . 3061).

— Projet de loi portant diverses mesures relatives à
l'organisation du service hospitalier (n° 1722).

Première lecture, discussion des articles : après l'arti-
de 6 : associations d'usagers [10 octobre 1983] (p . 3966) ;
article 10 : comités techniques paritaires ; consultation sur
le tableau des effectifs ; spécificité du fonctionnement des
comités dans les hôpitaux (p. 3977, 3978) ; article 13 :
défense de l'hôpital public ; départementalisation ; budget
global (p . 3980).

— Projet de loi portant réforme de la formation profes -
sionnelle continue et modification corrélative du code du tra-
vail (n° 1431).

Première lecture, discussion générale : report de la réunion
de commission pour poursuivre la séance publique [12 octo-
bre 1983] (p . 4047).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant certaines
dispositions du code rural relatives aux caisses de mutualité
sociale agricole (n° 1759).

Première lecture, discussion des articles : article P' :
article 1007 du code rural : principe du monopole dss
organisations syndicales monopole de représentation aux
différentes élections ; représentation des exploitants agri-
coles [22 novembre 1983] (p. 5559) ; article 1009 du code
rural : concordance des dispositions de cet article avec le
régime général ; participation des salariés ; responsabilités
des salariés ; concertation entre le Gouvernement et les
organismes professionnels ; souhaite l'adoption de l'amen-
dement n° 8 de la commission (p . 5560).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, portant validation
des mesures individuelles intéressant le corps des intendants
universitaires et certains corps et emplois de l'adminis-
tration scolaire et universitaire (n° 1797).

Première lecture, discussion générale : rapporteur sup-
pléant : validation ; décloisonnement entre l'administration
et l'intendance universitaire ; décret fixant le statut des
emplois de secrétaire général ; nomination au choix ; atta-
chés d'administration et d'intendance universitaire ; annu-
lation par le Conseil d'Etat de deux décrets de réforme des
statuts de l'intendance scolaire et universitaire ; vice de
forme ; validation de l'ensemble des actes individuels pris
en application de ces décrets [23 novembre 1983] (p . 5613).

- Demandes de constitution d'une commission spéciale
pour l'examen du projet de loi visant à limiter la concen-
tration et à assurer la transparence financière et le plura-
lisme des entreprises de presse (n° 1832).

' Demande par l'opposition d'une commission spéciale char-
gée d'examiner le projet de loi visant à limiter la concen-
tration et à assurer la transparence et le pluralisme des
entreprises de presse ; vote par l'ancienne majorité d'une
résolution revenant sur une disposition selon laquelle, lors-
que deux commissions permanentes demandent à être

saisies pour avis, la constitution d'une commission spéciale
est de droit ; compétence de la commission des affaires
culturelles en matière d'information [1°' décembre' 1983]
(p . 5907).

Son rappel au règlement : maîtrise de leurs travaux par
les commissions ; projet de loi relatif à la presse ; auditions ;
examen des articles [10 décembre 1983] (p . 6340) ; expres-
sion de l'opposition ; dépôts d ' amendements (p . 6341).

— Projet de loi visant à limiter la concentration et à
assurer la transparence financière et le pluralisme des
entreprises de presse (n° 1832).

Première lecture, discussion générale : ses observations
sur les rappels au règlement de MM . Alain Madelin, Jacques
Toubon, François d'Aubert, Emmanuel Aubert, Charles Mil-
Ion, Pascal Clément, Jean-Marie Caro et Marc Lauriol ;
désignation d'un rapporteur par la commission des affaires
culturelles saisie au fond ; volonté d'obstruction de l'oppo-
sition ; clôture de la discussion générale en commission ;
impossibilité pour la commission saisie au fond de présenter
des conclusions avant l'ouverture du débat en séance publi-
que information de l'Assemblée sur l'état des travaux
[15 décembre 1983] (p . 6541) ; examen par la commission
des affaires culturelles de 200 amendements sur ce projet
[17 décembre 1983] (p . 6636).

F

FABIUS (Laurent)

Ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des
finances, chargé du budget,

Ministre de l'industrie et de la recherche

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de ministre délégué auprès du
ministre de l'économie et des finances, chargé du budget :
démission du deuxième Gouvernement de M Pierre Mauroy.
Décret du 22 mars 1983 [J.O. du 23 mars 1983] (p . 882).
Est nommé s ministre `de l'industrie et de la recherche.
(troisième Gouvernement de M. Pierre Mauroy). Décret du
22 mars 1983 [J .O. du 23 mars 1983] (p. 883).

DEPOTS

Déclaration du Gouvernement sur sa politique indus-
trielle (n° 1742) [11 octobre 1983].

REPONSES AUX .QUESTIONS

au Gouvernement de

— M. Georges Hage : éventuelle fabrication de la
Renault 9 à l'étranger : augmentation des effectifs de
l'usine Renault de Douai ; contribution majeure du groupe
Renault à l'équilibre de la balance extérieure [18 avril
1983] (p . 246) ;
- M. Jean-Jacques Benetière , : situation de l'industrie

textile : reconduction de la procédure des contrats emploi•
investissement ; renforcement de l'industrie textile ; moder-
nisation de ce secteur [20 avril 1983] (p . 414-415) ;

— M. Claude Bartolone : industrie du cycle et du moto-
cycle dépôt de bilan de Motobécane et de Sofrelmo;
recherche d'une solution industrielle fiable ; concours des
pouvoirs publics à Motobécane [20 avril 1983] (p . 415);

— M. Xaxier Hunault : création d'un centre de machi-
nisme agricole dans l'Ouest : insuffisance du taux de
couverture dans l'industrie du machinisme agricole ; cri-
tères du choix de la région retenue [20 avril 1983] (p . 418);

— Mme. Colette Goeuriot : problème des quotas européens
en ce qui concerne la sidérurgie et la chimie : absence de
quotas dans la chimie ; plan de restructuration de la chimie
française ; nécessité d'une coordination des politiques sidé-
rurgiques dans tous les Etats membres pour redresser le
secteur ; application de l'article 58 du traité de la C .E.C.A. ;
poursuite du système des quotas liée à une meilleure répar-
tition pour la sidérurgie française [11 mai . 1983] (p . 1035) ;
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— Mme Colette Chaigneau : exportation de la Talbot .
Matra Murena production de cette voiture par la société
Matra Automobiles ; opposition d'Automobiles Peugeot, dis-
tributeur exclusif des véhicules Matra, à l'importation et
à la commercialisation de ces véhicules sur le continent
nord-américain [11 mai 1983] (p . 1039) ; cessation de la
coopération Peugeot-Matra Automobiles ; caractère discu-
table de la décision prise (p. 1040) ;

— M. Jean Gatel : Isover Saint-Gobain : pénalisation d'Iso-
ver par la régression des constructions de logements indivi-
duels ; réduction des. capacités d'emploi ; engagement d'Iso-
ver de maintenir sa position technologique et de renforcer
son action commerciale ; nouvelle procédure de désignation
d'audit prévue par les lois Auroux [11 mai 1983] (p. 1042);

— M. Alain Bocquet : problèmes industriels dans le
Valenciennois problème de la société Sovep en raison
de l'évolution du marché des équipements de forage;
implantation d'une unité de fabrication au Mexique ; plan
de redressement en cours pour l'entreprise Robine ; cas de
la société S . E. R. C . ; caractère temporaire du transfert à
Loos d'une partie de la production de l'usine de Saint-
Amand ; mesures de chômage technique . conjoncturel chez
Vallourec ; élaboration d'un plan d'adaptation ; inscription
au plan 1982-1986 d'Usinor du projet d'aciérie électrique
de Métalles-Escaut [18 m'ai 1983] (p . 1153);

— M. Jacques Fleury : Boussac - Saint-Frères : actions
pour assurer le reclassement des emplois supprimés chez
Boussac - Saint-Frères en Picardie ; difficultés dans le
secteur de l'emballage ; cas de l'usine P .U.K. de Ham
baisse des prix du cuivre ; nécessité d'une spécialisation
des sites ; soutien des pouvoirs publics à l'entreprise
Albert Machines-Outils [18 mai 1983] (p . 1160) ; plan de
modernisation du département de la Somme (p . 1161) ;

— M. Michel Couillet : restructuration de l'industrie tex-
tile dans la Somme rappel des activités de B .S .F.
mesures de redressement engagées sous la responsabilité
de la direction de la compagnie B .S.F . ; contrôle du Gou-
vernement sur les propositions de conversion ou de reclas-
sement [1°' juin 1983] (p . 1906) ;

— M. Paul Chomat : risques de démantèlement de
Creusot-Loire : réflexion sur l'évolution de l'actionnariat de
Framatome ; mise en jeu des responsabilités de Creusot-
Loire et de l'Etat [1" juin 1983] (p . 1907) ;

— M. René Rieubon : restructuration dé` la pétrochimie
à Fos-Lavéra : obligation pour les sociétés pétrochimiques
européennes de concentrer leurs productions fermeture
du vapocraqueur de Lavéra en 1982 ; négociations entre les
responsables industriels et la société Arco au sujet des
activités de la filière de propylène polyéther de Chloé-
Chimie [8 juin 1983] (p . 2285) ;

— M. Jean Natiez industrie ardoisière française : avan-
tage de prix pour les matériaux d'importation action des
pouvoirs publics pour maintenir une activité ardoisière
nationale [8 juin 1983] (p . 2290) ;

— M. Jean Natiez marquage des produits textiles
rappel de l'état administratif du problème ; décision de la
France d'étendre le système du marquage d'origine à tous
les produits [22 juin 1983] (p . 2984) ; reconduction des
dispositions visant à assurer un développement du textile
européen et français (p . 2985) ;

— M. Robert de Caumont : unité d'aluminium de
L'Argentière : rappel de la situation générale du groupe
P .U .K . ; réduction progressive des sites du groupe P .U.K.
dans les prochaines années ; maintien en France d'une
électrolyse puissante et compétitive ; place de l'énergie
électrique dans le prix de revient de l'élaboration de
l'aluminium [22 juin 1983] (p . 2985) ; nécessité d'opérer
des choix industriels dans le domaine de la production de
l'aluminium en considérant l'impact sur l'économie locale
et en pratiquant le dialogue social (p . 2986) ;

— M. Pierre Joxe situation de l'entreprise Creusot-
Loire : nécessité d'éviter le dépôt de bilan ; reprise par
Usinor des activités de forge et de fonderie de Creusot-
Loire ; reprise par Sacilor de la société Imphy ; cession au
C .E .A . de 20 p . 100 de la participation du groupe dans
le capital de Framatome ; prêts participatifs de l'Etat
[5 octobre 1983] (p. 3808) ;

— M. René Rieubon : production d'aluminium par le
groupe Pechiney - Ugine- Kuhlmann : état de l'activité
d'électrolyse de l'aluminium en France ; concentration des
sites ; obligation de reclassement des personnels [12 octobre
1983] (p . 4056)

— M. Jean-Pierre Gabarrou : plan textile : décision de
la Cour de justice européenne ne portant pas sur le fond;
défense par la France 'de ses positions [12 octobre 1983]
(p. 4060-4061) ;

— M. Robert de Caumont : fermeture d'une usine d'alu-
minium Pechiney : mesures de reclassement en faveur du
personnel de L'Argentière-la-Bessée ; poursuite, dans l'im-
médiat, de l'activité de cette usine [12 octobre 1983]
(p . 4061) ;

— M. Georges Hage : politique des entreprises nationa-
lisées : hommage aux équipes responsables du programme
Ariane ; action des entreprises nationales dans le cadre du
contrat de plan passé avec l'Etat ; politique d'investisse-
ment de ces entreprises ; suspension de la construction
d ' une usine de production de fibres de carbone à Pont-
de-Claix par les usines Pechiney et Hercules ; nouvelles
implantations de la régie Renault à l'étranger comme sup-
port d'une politique d'exportation créant des emplois en
France [19 octobre 1983] (p . 4257) ;

— M. Michel Cartelet : crise dans l'industrie de l'ameu-
blement : difficulté pour mettre en oeuvre des comptes
d'épargne-logement pour l'achat de meubles ; développe-
ment de l'étiquetage informatif et de la certification de
qualité [23 novembre 1983] (p . 5621) ;

— Mme Colette Goeuriot : fermeture des mines de fer
programme de recherche ; problème de l'exhaure ; situation
des retraites complémentaires et des indemnités de loge-
ment et de chauffage [30 novembre 1983] (p . 5833-5834) ;

— M. Gilbert Bonnemaison : entreprise Chiers-Châtillon-
Gorcy : obligation pour les entreprises nationales de satis-
faire les grands objectifs nationaux ; problème de l'amélio-
ration de la balance commerciale [30 novembre 1983]
(p. 5841) ;

- M . René Haby : situation de l'industrie lorraine
non-réalisation des investissements nécessaires en Lor-
raine cas de Talbot ; préservation de l'activité des coke-
ries des houillères de Lorraine [21 décembre 1983]
(p . 6903).

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur sa politique indus-
trielle et débat sur cette déclaration (n 1742).

Discussion : 9° Plan ; place de la France dans le monde
[11 octobre 1983] (p. 3992) ; révolution de l'électronique ;
nouvelle hiérarchie des puissances ; mutation des échanges
et des valeurs industrielles ; diminution des emplois indus-
triels ; côtés positifs de l'industrie ; secteurs en, retard ;
sous-formation ; « sous-recherche » (p . 3993) ; faiblesse de
l'investissement ; objectif d'équilibrer les deux-tiers de nos
importations énergétiques par l'excédent des productions
industrielles ; reconquête du marché national ; poids de
l'industrie en matière d'emploi ; inadaptation de nos indus-
tries de base ; cas de la sidérurgie (p . 3994) ; objectif de
renforcement de nos industries de transformation ; accord
multifibres ; électronucléaire ; production de 75 p . 100 de
l'électricité d'origine nucléaire ; restructuration de Creusot-
Loire ; charbon ; montant des subventions dispensées aux
Charbonnages de France ; sauvegarde de l'emploi (p . 3995)
situation des entreprises en difficulté ; effort de formation
P.T.T . ; production de magnétoscopes sur le territoire
français à la fin de cette année ; exposition sur les réalisa-
tions françaises ; illusions en matière de politique indus-
trielle ; environnement 'industriel dialogue social et « chan-
gement culturel » dans les entreprises (p. 3996) ; position
du Gouvernement à l'égard des cadres ; nationalisations ;
conditions pour la réussite des nationalisations : autonomie
de gestion, équilibre financier, contrats de Plan ; objectifs
pour les investissements dans les entreprises nationales
(p . 3997) ; équilibre extérieur ; volonté de certains de
dénationaliser ; développement de l'agence nationale pour
la création d'entreprises ; petites et moyennes entreprises
économie sociale ; action en direction de ces entreprises
devant être exclusivement de la responsabilité des instances
régionales ; investissements industriels (p . 3998) ; nécessité
d'aller vers la liberté des prix industriels ; aides aux entre-
prises ; crédit d'impôts-recherche ; charges ; réadaptation
de l'épargne ; formation professionnelle ; sensibilisation à
l'informatique par la télévision ; insuffisances de la fonc-
tion commerciale en France ; choix effectué en faveur de
la recherche ; décentralisation comité interministériel de
restructuration industrielle (p . 3999) ; choix de la moderni-
sation de l'industrie ; révolution industrielle (p . 4000) ; réfe-
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rence à l'année 1980 faite par M . Michel d'Ornano ; déficit
de C .D .F.-Chimie ; déficit du groupe Pechiney-Ugine-
Kuhlmann au moment de sa nationalisation ; projet informa-
tique « Unidata » ; diminution de l'effort de l'Etat en
matière de recherche industrielle entre . 1973 et 1978 ; posi-
tion du . groupe communiste ; filière électronique . (p . 4036) ;
projet de budget pour 1984 ; part des petites et moyennes
entreprises dans les Codevi ; budget du ministère de l'indus-
trie ; existence de deux milliards de francs sur le budget des
P .T .T . ; montant des crédits de recherche ; dotations en
capital ; possibilité de prévoir une réorientation progres-
sive de certains crédits ; régions (p. 4037) ; hostilité de
M. Galley aux nationalisations ; institution du compte
d'épargne en actions et du Codevi ; filière électronique ;
évolution des taux d'intérêt ; allégement nécessaire du coût
du crédit pour les petites et moyennes entreprises ; coopé-
ration européenne ; plan productique ; exposé de M. Bruno
Vennin invitant à repenser l'action de l'Etat ; problèmes du
Nord - Pas-de-Calais ; sidérurgie ; Usiner et Sacilor (p .4038)
9° Plan ; moto française ; augmentation des prélèvements
obligatoires locaux ; accord entre Thomson et la C .G .E.
réindustrialisation de la région Nord - Pas-de-Calais (p . 4039) ;
étatisme et bureaucratie ; nécessité d'assurer la modernisa-
tion industrielle du pays (p . 4040).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Industrie et recherche ; énergie. — Discussion générale
crise économique ; lien entre l'investissement et l'indus-
trie ; crédits affectés au développement industriel et aux
restructurations sectorielles ; lutte contre le chômage ;
intensification de l'animation industrielle au niveau régio -
nal ;. constitution de pôles industriels puissants et compé -
titifs ; nationalisation ; équilibre financier des groupes
industriels nationalisés devant être atteint au plus tard
en 1985 ; fonds de soutien aux industries de programme
fonds de garantie du fonds industriel de modernisation ;
succès des Codevi [15 novembre 1983] (p 5276, 5277) ;
maîtrise des techniques de pointes ; révolutions technolo-
giques ; recherche fondamentale ; budget civil de recherche
et de développement ; loi d'orientation et de programma-
tion ; nécessité d'Une continuité en matière de politique
scientifique ; principes à partir desquels sont définis les
grands équilibres budgétaires impossibilité de sacrifier
le long terme ou court terme ; impossibilité de « couper»
la recherche des entreprises ; nécessité de redresser la
balance des brevets et de valoriser les inventions ; recherche
publique ; décret fixant les dispositions statutaires com-
munes à diverses catégories de personnel ; principe de
titularisation et réforme des statuts du . personnel de
recherche ; revalorisation des métiers , de recherche ; sim-
plification des procédures financières (p . 5278) ; priorités
en matière d'équipement ; formation professionnelle ; pro-
gramme prioritaire d'exécution n° 1 du 9' Plan ; équipe-
ment des établissements d'éducation en micro-ordinateurs ;
écoles d'ingénieurs ; décision de création d'une école natio-
nale d'exportation ; préparation de l'avenir ; mobilisation de
tous les partenaires (p. 5279) ; indique à M. François
d'Aubert que le propos de celui-ci est « minable » ; accord
C . G. E .-Olivetti ; fabrication en France le machines à écrire
électroniques ; incidence de cette fabrication sur notre
balance commerciale ; commercialisation de productions
par le groupe Olivetti ; accord européen (p . 5287) ; répond
au rappel au règlement de M. Michel . Noir : indique que
M . François d'Aubert est un garçon e tout à fait charmant»
mais agressif lorsqu'il monte à la tribune , indique que le
qualificatif de minable » ne s'adressait pas à sa personne
mais à son argumentation ; entreprise . Pec-hiney ; nationa-
lisations ; accord entre la C .G.E. et Olivetti ; programme
européen «Esprit » ; papeterie de La Chapelle-Darblay
(p . 5289) ; montant du budget de l'industrie plus élevé
que pendant toute l'histoire de la V" République ; main-
tien que l'argumentation de M. François d'Aubert est
médiocre (p. 5290) ; ses observations sur les propos etc
M. Robert Galley ; modification de la politique de recherche
en France à partir de 1967 ; décroissance de l'effort global
de recherche de la nation ; succès et insuffisances de la
politique menée actuellement (p . 5292) ; musée de La
Villette ; choix de M. Paul Delouvrier pour animer le
musée des sciences et des industries ; crédits pour La Vil-
lette ; passage des dotations budgétaires de Bull au minis-
tère des P.T.T. ; effort national de recherche ; encourage-
ment du développement scientifique de la France (p . 5293) ;
crédits que les gouvernements précédents ont consacrés
aux composants en sept ans (p . 5301) ;

Répond à la question de :

- M. Jean Jarosz : chute des commandes ; résorption
des excédents de stock de l'entreprise Valourec (p . 5309);

— M. Parfait Jans : industrie automobile en Franée
(p. 5309) ;

— M. Ernest Moutoussamy : difficultés spécifiques des
D.O.M. et de la Guadeloupe ; recherche et technologie ;
maîtrise de. l'énergie (p. 5310) ;

— M. Parfait Jans : diminution de l'emploi industriel
en Ile-de-France ; actions lancées en 1983 ; projet de contrat
de Plan Etat-région (p . 5310);

— M. Ernest Moutoussamy : actions menées outre-mer
(p. 5310) ;

— Mme Adrienne Horvath : programmes finalisés ; génie
civil ; urbanisme et technologie de l'habitant ; actions mises
en oeuvre dans ce secteur ; montant des crédits civils de
recherche consacré à ce secteur (p. 5311).

Ses observations sur la fixation de l'ordre du jour et la
levée de séance ; discussion du budget du département
ministériel dont il a la charge [15 novembre 1983] (p. 5284).

FALALA (Jean)

Député de la Marne
(2' circonscription)
R,P .R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J .O. du 31 mars 1983] (p . 1017), [J .O. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur de la proposition de loi, adoptée par le Sénat,
tendant à compléter la loi n° 72-662 du 13 juillet 1972
relative au statut général des militaires (n° 974) [28 avril
19831 (p . 750).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n 1726) (Anciens combattants) [19 octobre 1983]
(p. 4291).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), tome X : Anciens combattants
(n° 1726) [6 octobre 1983].

INTERVENTIONS ,

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture,. deuxième partie :

Anciens combattants. — Discussion générale : rapporteur
pour avis : indique qu'il a démissionné de ses fonctions
de rapporteur en 1981 ; revendications non satisfaites ;
propositions à l'étude ; actions sociales ; emplois réservés ;
rattrapage du rapport constant ; taux de rattrapage de
14,26 p . 100 [27 octobre 1983] (p. 4653) ; position de la
commission ; Liban (p . 4654).

FAUGARET (Alain)

Député du Nord
(8' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1016), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044) .

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères
[J .O . du 3 avril 19831 (p . 1067) .
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1983] (p . 2549) ; démobilisation des cadres ; nécessité de
relancer la production et non pas d'adapter la consomma-
tion et l'investissement à la production (p . 2550).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie :

FAU

	

DEBATS

FAURE (Maurice)

Député du Lot
(1" circonscription)
Apparenté socialiste
S'apparente au groupe socialiste [J . O. du 31 mars 1983]

(p. 1017), [J. O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

Elu sénateur le 25 septembre 1983 [J . O. du 27 septem-
bre 1983] (p. 2880). Il est pris acte de la vacance de son
siège de député [12 octobre 1983] (p . 4085).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J . O.
du 3 avril 1983] (p . 1067).

Président de cette commission [J . O. du 6 avril 1983]
(p . 1078).

FEVRE (Charles)

Député de la Haute-Marne
(1" circonscription)
U .D .F.
S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française

[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017), [J .O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J .O . du 3 avril 19831 (p . 1068).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat
(n° 1387 [J .O . du 17 décembre 1983] (p . 3638).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant dispo-
sitions statutaires relatives à la fonction publique terri-
toriale (n° 1388) [J .O . du 17 décembre 1983] (p . 3638).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi relatif au prix
de l'eau (n° 1782) [J .O . du 18 décembre 1983] (p . 3648).

QUESTIONS

au Gouvernement :

— subvention de l'Etat pour les routes nationales déclas-
sées : prise en charge par les départements de 55 000 kilo-
mètres de routes nationales secondaires ; intégration des
subventions de voirie dans la D .G.E . ; disparition de la
subvention pour route nationale déclassée ; «la décentra-
lisation, c'est le vote » [11 mai 1983] (p . 1033) obligation
pour les départements de réviser en baisse leur budget
(p . 1034) ;

— évolution du pouvoir d'achat : dérapage du taux
d'inflation ; problème du maintien du pouvoir d'achat
[23 novembre 1983] (p . 5621) ; traite M. André Labarrère
de « docteur Faust, (p . 5622).

INTERVENTIONS

— Projet de loi définissant les conditions dans lesquelles
doivent être pourvus les emplois civils permanents de
l'Etat et de ses établissements publics et autorisant l'inté-
gration des agents non titulaires occupant de tels emplois
(n° 1081).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 5 bis :
autorité des présidents de fédération sur les gardes-chasse
et les gardes-pêche [4 mai 1983] (p. 859).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9' Plan -(première loi de Plan) (n 1523).

Première lecture, discussion générale : absence de consi-
dération pour les chefs d'entreprise et les entreprises;
nécessité d'améliorer la compétitivité et la capacité concur-
rentielle des entreprises ; manque de confiance des acteurs
économiques dans la politique du Gouvernement [15 juin

Transports. Discussion générale : contribution de l'Etat
à la S.N.C.F. ; diminution des crédits d'équipement de
l'aviation . civile [2 novembre 1983] (p. 4730) ; fonds spécial
de grands travaux transfert de charges au détriment des
collectivités locales ; suppression de lignes S . N . C . F . ; déficit
de la S. N. C . F . (p . 4731, 4732).

Examen des crédits : état 8, titre IV : son amendement
n° 29 (réduction de crédits) ; indemnité compensatrice ver-
sée par l'Etat à la R.A.T.P . ; subvention accordée à la
S. N . C . F . ; politique de dumping de la S . N . C . F . (p . 4757)
rejeté ; état C, titre V : son amendement n" 30 (réduction
des autorisations de programme de 300 millions de francs)
diminution des crédits de paiement en matière de déve-
loppement du réseau de routes nationales en rase cam-
pagne ; rejeté ; son amendement n" 31 (réduction des auto-
risations de programme de 50 millions de francs) ; sécurité
routière (p . 4758) ; stagnation des accidents de la route en
1982 ; rejeté (p . 4759).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9' Plan de développement économique, social et culturel
(2' loi de Plan) (n 1769).

Première lecture, discussion générale : programmes prio-
ritaires d'exécution perte du caractère prioritaire du sec-
teur de l'agriculture ; approche sectorielle ; emploi [29 no-
vembre 1983] (p. 5765) ; absence d'engagement chiffré
calamités agricoles ; budget de l'agriculture pour 1984
fiscalité agricole ; régime du bénéfice réel pour les agri-
culteurs ; imposition des bénéfices fictifs et réintégration
des avances aux cultures dans les stocks ; indique que le
Gouvernement socialiste n'aime pas les agriculteurs ; ambi-
tions que les pouvoirs publics devraient nourrir à leur sujet
(p . 5766).

Discussion des articles : article 1"' : son amendement
n" 95 (transformation du bois en produits finis) ; exploita-
tions forestières meubles adopté ; son amendement n° 96
(effort en faveur du remembrement) ; dotation globale
d'équipement des départements (p . 5782) ; rejeté (p . 5783)
son amendement n 97 (maintien du nombre des actifs
agricoles) réduction de ce nombre ; rejeté [30 novembre
1983] (p. 5811) rédaction du programme n° 7 (p . 5814)
son amendement n° 98 (substituant au mot « consultation »
le mot e accord » dans ce programme) (p . 5815) ; caracté-
ristiques de notre système de transport ; plates-formes régio-
nales dé transports ; rejeté (p. 5816) ; son amendement
n° 99 (lutte contre la désertification des campagnes) ; objec-
tifs de l'aménagement du territoire et de la politique de
solidarité nationale zones rurales ; adopté (p . 5823) ; son
amendement n° 100 (exploitation familiale) ; programme
prioritaire ; souhaite qu'il soit fait référence à l'exploitation
familiale page 128 du rapport (p . 5849) ; implantations
humaines en milieu rural ; rejeté ; son amendement n° 101
(agriculture, industrie agricole et forêt) ; expression « exploi-
tation familiale » ; expansion de l'agriculture ; balance
agro-alimentaire (p. 5850) ; rejeté ; son amendement n° 102
(référence aux investissements publics et privés, page 128
du rapport annexé) ; progression du budget de l'agriculture ;
moyens financiers de l'agriculture ; hydraulique ; travaux
forestiers ; rejeté ; son amendement n° 103 (recherche d'une
amélioration de la qualité des produits) ; maîtrise des
coûts de production ; rejeté ; son amendement n° 104 (effort
entrepris à l'intention des candidats à l'installation en
agriculture) ; formation intiale et continue des agriculteurs
rejeté ; son amendement n° 105 (formation en matière de
comptabilité) ; conditions de travail des agriculteurs
(p . 5851) ; amélioration de la fiscalité agricole ; rejeté
son amendement n° 106 (insérant le mot «notamment»
après lé mot « améliorées » page 129 du même rapport)
conditions d'installation et de vie des jeunes agriculteurs ;
adopté ; son amendement n° 108 (fiscalité agricole) ; taxe
sur le foncier non bâti ; imposition forfaitaire ; rejeté
son amendement n° 109 (saine et stimulante concurrence
entre les entreprises) ; concurrence des moyens de transport
(p . 5852) rejeté (p . 5853) ; budget des D.O.M.-T .O.M.
(p . 5864) ; son amendement n" 110 (mise en annexe du bilan
résumé des actions sectorielles dans le projet de budget)
information de la commission de l'industrie rejeté ; son
amendement n° 111 (bilan des actions entreprises dans le
secteur agro-alimentaire et forestier) ; actions sectorielles
rejeté (p . 5872) .
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— Proiet de loi relatif au prix de l'eau (n° 1782).
Première lecture, discussion générale : cas de l'exploitation

directe [1°' décembre 1983] (p . 5892) ; cas de l'affermage
et de la concession ; effort de protection de l'environne-
ment ; respect des normes de qualité établies par la Com-
munauté européenne (p. 5893).

Discussion des articles : article 1" : faible contribution
du prix de l'eau dans l'indice des prix ; incidence des régies
sur les budgets communaux inégalité entre les réseaux
d'eau et d'assainissement en régie ; différences entre un
régime géré par un concessionnaire et un réseau en régie
(p . 5895).

FIEVET (Berthe)

Député du Cher
(3° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p. 1016) [J.O. du 2 avril 1983] (p . 1044):

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J.O. du 3 avril 1983] (p . 1068):

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif aux marchés
à terme réglementés de marchandises (n° 918) [J .O. du
23 juin 1983] (p . 1896).

FILLIOUD (Georges) -
Ministre de la communication
Secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, . chargé des

techniques de la communication

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de ministre de la communication
démission du deuxième gouvernement de M . Pierre Mauroy.
Décret du 22 mars 1983 [J .O. du 23 mars 1983] (p . 882).

Est nommé secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé des techniques de la communication (troisième gou-
vernement de M. Pierre Mauroy). Décret du 24 mars 1983
[J . O. du . 25 mars 1983] (p . 907).

DEPOTS

Projet de loi visant à limiter la concentration et à assurer
la transparence financière et le pluralisme des entreprises
de presse (n" 1832) [24 novembre 1983].

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

— M. Philippe Mestre comité pour le respect des
consciences à la télévision : conflit entre la liberté du
crtiateur et la liberté de croire [20 avril 1983] (p . 415) ;
représentation des familles spirituelles au sein du conseil
national de la communication audiovisuelle tradition fran-
çaise de la satire (p . 416) ;

- M. Michel Barnier : information gouvernementale
absence de vote du R .P.R. lors de 4a création de la Haute
Autorité de la communication audiovisuelle ; ancienneté
de l'émission incriminée ; annonce . des temps d'antenne
accordés aux partis politiques au premier trimestre 1983
[18 mai 1983] (p . 1155, 1156) ;

-- M. Jean Gatel : groupe Hersant, « Dauphiné libéré »
absence d'informations sur les sources de financement per-
mettant à M. Hersant de réaliser ses opérations ; poursuite
de ses activités par ce dernier en dépit de ses différentes
inculpations ; nécessité de changer les lois face à l'inefficacité
des tribunaux [22 juin 1983] (p . 2983) ;

— M. Georges Le Baill : Radio-Solidarité et radios loca-
les : compétence de la Haute Autorité de la communication
audiovisuelle pour attribuer les autorisations d'émettre ;
cas des radios de la banlieue sud de Paris ; compétence
du Gouvernement . pour faire respecter les décisions de
la Haute Autorité ; possibilité pour la Haute Autorité (le
retirer l'autorisation d'émettre en cas d'inexécution du cahier
des charges [19 octobre 1983] (p . 4251)

— M. Jacques Baumel : augmentation des recettes de
publicité dans l'audiovisuel : application de la loi votée
par la majorité de l'époque [26 octobre 1983] (p . 4590);
rétablissement du plafonnement de la publicité à 25 p. 100
de l'ensemble des ressources du service public (p . 4591) ;

— M. Pierre-Bernard Cousté : programmes des trois
chaînes de télévision : refus des tabous à la télévision
liberté des programmes [2 novembre 1983] (p . 4715, 4716) ;

— M. Robert-André Vivien : déclaration sur . la presse
du secrétaire d'Etat chargé des techniques de la communi-
cation limitation de la concentration des entreprises de
presse ; transparence de ces entreprises ; fixation à 25 p. 100
de l'ensemble des recettes du service public du volume des
recettes de la publicité à la radio-télévision [30 . novem-
bre 1983] (p . 5835, 5836) ;

- M. Jacques Baumel : gestion des chaînes de l'audit
visuel : critique du rapport Cluzel [14 décembre 1983]
(p . 6479) ; nécessité d'améliorer la gestion des organismes
des services publics de l'audiovisuel ; présentation de bud-
gets fonctionnels ; renforcement du contrôle des dépenses
engagées ; émission c coco boy a (p . 6480) ;

orales sans débat de :
— M. Pierre Bachelet (n° 394) : réception des émissions

de télévision sur la côte d'Azur : identification des stations
responsables des perturbations saisine des P .T .T . italiens;
absence en Italie d'une véritable législation sur les émissions
radio-électriques [20 mai 1983] (p . 1303) ; loi du 29 juillet
1982 en matière de communication hertzienne ; nécessité
d'une intervention des pouvoirs publics dans l'organisation
de l'utilisation des fréquences radio-électriques (p . .1304) ,•

— M. Jean Royer (ri" 308) : industrie du bois et de
l'ameublement : difficultés dans le secteur de la pâte à
papier ; mise en place d'une société coopérative ouvrière
de production, la Sigma-Co dans l'Eure ; recherche en cours
pour les usines de Saint-Pierre-des-Corps [20 mai 1983]
(p . 1304) ; études confiées à un organisme spccialisé en vue
d'une restructuration complète de la filière bois (p . 1305)

— M. Jean Lacombe (n" 403) : restructuration de l'industrie
chimique : réorganisation de l'industrie des engrais autour
de 2 pôles A .P .C .G .E .S .A . et Cofaz-Sopag ; plan de moder-
nisation des meilleures usines [20 mai 1983] (p . 1305) ;
absence de compétitivité de l'usine Cofaz-Eaux Blanches à
Sète ; application de la concertation (p . 1306) ;

- M. Paul Mercieca (n° 408) : usine du groupe S .K .F.
à Ivry-sur-Seine : difficultés dans l'industrie du roulement ;
proposition d'un plan social au comité d'entreprise ; lutte
du Gouvernement contre toute concurrence déloyale ; main-
tien par S .K .F . de sa part d'activité en France [20 mai
1983] (p . 1307) ;

— M. Jean Narquin (n° 393) ": ardoisières de l'Anjou
dispositions pour alléger les charges ; examen par le
C .I . R . I . des moyens pour maintenir l'activité ardoisière
[20. mai 1983] (p . 1308) ;

— M. Jacques Toubon (n" 475) . : desserte du treizième
arrondissement par la R .A .T .P . politique d'investisse-
ment dans le domaine du transport constituant un élément
essentiel du contrat de plan entre l'État et la région 11e-
de-France ; poursuite de l'interconnexion et du maillage
des réseaux rééquilibrage du réseau régional ; groupe de
travail étudiant l'ensemble de la desserte de la « petite
ceinture » sud de Paris [14 octobre 1983] (p . 4171) ;

- M. Robert-André Vivien (n° 477) régime fiscal de
presse périodique : taux privilégié de T .V .A. pour les quo-
tidiens ; prolongation des avantages concernant les pério-
diques ; cas des hebdomadaires ; demande du syndicat de
la presse hebdomadaire parisienne d'étendre le bénéfice
de ces dispositions [14 octobre 1983] (p . 4172) ; problème
de la surface rédactionnelle (p . 4173).

INTERVENTIONS

— Projet de loi, adopté par le Sénat, rendant applicables
dans les territoires d'outre-mer les dispositions de la loi
n° 82-652. du 29 juillet 1982 sur . la communication audio-
visuelle (n" 1411).

Première lechre, discussion générale : décision du Conseil
constitutionnel ; comité régional de la communication audio-
visuelle ; avis des assemblées territoriales sur le projet
modification du statut [11 mai 1983] (p . 1018) ; volontè
décentralisatrice du Gouvernement ; possibilité de création
d'un comité régional et d'une société régionale à Mayotte ;
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rôle eu service public ; catastrophes provoquées par des
cyclones en Polynésie (p . 1021) ; radios locales privées
interdiction de la publicité dans ces radios ; infractions à
l'interdiction de la publicité (p. 1022).

— Discussion des articles après l'article 1" quinquies
crédits budgétaires ; compétence des assemblées locales en
matière budgétaire ; possibilité de situation de blocage
(p . 1024) ; après l'article 2 bis : zone de couverture ; possi-
bilités exceptionnelles de dérogation ,• son amendement n" 20
(possibilité pour l'autorité compétente d'accorder des déro-
gations pour une zone de couverture supérieure) : adopté
(p . 1025) ; article 2 ter : modification du code du travail
pour les T .O .M. (p. 1026).

Deuxième lecture, discussion générale : désaccord des
deux assemblées sur ) :intervention des assemblées territo-
riales pour fixer les crédits assurant le fonctionnement
du comité territorial de la communication audiovisuelle
[28 juin 1983] (p. 3296, 3297).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° - 1726).

Première lecture, deuxième partie:
Communication. -- Discussion générale : défense de la

liberté d'expression et de la liberté d'édition ; libération
de la radio-télévision ; énoncé des actions entreprises dans
le domaine de la communication ; création officielle de la
quatrième chaîne « Canal Plus » ; service public de la radio-
télévision nationale ; I. N . A . [16 novembre 1983] (p . 5376)
rigueur dans la gestion du budget de la communication
politique de redéploiement des moyens en personnel
création de dix stations locales en deux ans par Radio-
France ; objectif d'un doublement du volume de la diffusion
radiophonique des unités héritées des stations régionales
de F . R . 3 création outre-mer d'un second réseau de télé-
vision ; augmentation des crédits de Radio-France ; pro-
gramme francophone T . V . S . ; société de commercialisation
France-Media international ; fonds de soutien aux industries
de programmes ; programme prioritaire dans le 9' Plan sur
les techniques de communication (p. 5377) ; régie des
espaces ; maintien du plafond de 25 p . 100 de ressources
publicitaires dans les ressources totales de la radio-télé-
vision ; reconduction des dispositions fiscales en faveur des
éditeurs de journaux ; reconduction du fonds d'aide aux
quotidiens nationaux à faible capacité publicitaire ; aides
tarifaires ; agence France-Presse ; article 39 bis du code
général des impôts ; refus d'un nouveau statut de la presse;
inapplication des ordonnances de 1944 (p . 5378) ; projet
de loi sur la transparence et le pluralisme de la presse
projet ne concernant que les journaux politiques et d'infor-
mation générale; cas de la Grande-Bretagne (p . 5379) ;

Répond à la question de :
— M. Frédéric Jalton : création pour les départements

et territoires d'outre-mer d'une seconde chaîne de télé-
vision et d'une seconde chaîne de radio ; crédits accordés
à la R.F.O. (p . 5380) ;

— M. Jean-François Hory : absence d'éléments d'informa-
tion sur le projet de télévision «adaptée» par distribution
de cassettes (p. 5380) ;

— M. Claude Wilquin : sa réticence à mettre en place
une radio spécialisée en matière de sport ; compétence du
conseil d'administration de Radio-France quant à l'orienta-
tion des programmes et l'utilisation des réseaux (p . 5380)

— M. Jean-Claude Porthault : lancement de F. R. 3 dans
la diffusion de trois heures de programme autonome sur
douze stations (p . 5381);

— M. Claude Wilquin : dotation accordée aux radios
décentralisées du service public en fonction de leurs
besoins ; coopération possible entre radios locales privées
et radios locales départementales publiques ; situation des
personnels (p . 5381) ;

— M. Jacques Toubon, présentée par M. François Fillon:
caractère de société de droit privé de la chaîne« Canal
Plus » (p. 5382).

— Projet de loi visant à limiter la concentration et à
assurer la transparence financière et le pluralisme des entre-
prises de presse (n° 1832).

Première lecture, discussion générale : non-respect du
droit de la presse en France ; relations de la presse et de
l'argent ; mise à jour de l'ordonnance de 1944 ; mise en
jeu d'intérêts importants [15 décembre 1983] (p . 6547)
travail d'obstruction de la part de l'opposition ; fait apporter
les documents d'archives constitués par les six derniers

gouvernements sur les problèmes sur la presse (p . 6548)
propos de M . Valéry Giscard d'Estaing sur l'ordonnance de
1944 ; refus de l'opposition de voir le Parlement légiférer
sur la transparence financière des entreprises de presse;
dépôt par les sénateurs de droite d'une proposition de loi
visant à la suppression de la législation en vigueur ; résul-
tat d'un sondage I . F . O . P . montrant que la majorité des
Français souhaitent que la loi organise la transparence
financière de la presse ; caractère nominatif des actions
d'une société . possédant ou contrôlant 20 p . 100 . d'une entre-
prise de presse (p. 6549) ; aide de l'Etat à la presse ; service
juridique et technique de l'information ; refus d'une concen-
tration limitée de la presse ; situation aux Etats-Unis
(p . 6550) ; cas de l'Aurore ; possibilité pour chaque citoyen
de connaître l'identité des propriétaires de journaux et
l'origine des financements ; création d'une commission pour
la transparence et le pluralisme de la presse ; limitation
de l'extension de grands groupes par rachat ou absorption
de titres ; obligation pour toute publication quotidienne
d'information politique et générale de comporter sa propre
équipe rédactionnelle (p . 6551) ; commission pour la trans-
parence et le pluralisme de la presse ; nominativité des
titres des entreprises de presse ; limitation de la détention
par une personne étrangère des participations dans une
entreprise de presse éditant en France une publication
politique de langue française ; création de quotas à la
détention de plusieurs journaux (p . 6552) ; obligation pour
toute publication quotidienne d'informations de comporter
sa propre équipe rédactionnelle ; réaménagement des inter-

_ ventions de l'Etat en faveur des journaux politiques d'infor-
mation générale ; satisfaction de l'association des journa-
listes parlementaires (p . 6553) ; son hommage au travail
effectué par les rapporteurs [16 décembre 1983] (p . 6588)
rapport Vedel sur les pouvoirs de la commission sur le plu-
ralisme (p . 6591) ; inquiétude du Conseil de l'Europe sur
la disparition des titres de journaux (p. 6605) ses obser-
vations sur la question préalable de M. Jacques Toubon ;
changement de position de M . Jacques Chirac sur le pro-
blème de la presse (p . 6609) ; vote négatif de l'opposition
sur la loi du 29 juillet 1982 aménageant le monopole de
l'Etat sur la `communication audiovisuelle ; création par le
maire de Paris d'une station de radio locale (p. 6610)
développement de la communication fondé sur l'initiative.
locale ; dégradation de la presse avant 1981 ; concentration
sauvage de la presse française (p. 6611) ; caractère contra-
dictoire des propos de M . Jacques Chirac sur la presse
régionale ; mise en doute par ce dernier de l'indépendance
de la justice ; avantages économiques consentis à la presse
(p . 6612) ; pouvoir de la commission pour la transparence
et le pluralisme de la presse ; approbation de la loi sur
la transparence financière des organes de presse par une
majorité de Français (p . 6613) ; suite dans l'après-midi
de la discussion du projet de loi de finances [17 décem-
bre 1983] (p . 6635).

FILLON (François)

Député de la Sarthe
(4• circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du rassemblement pour _1a République

[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J .O . du 2 avril 19831
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet deloi ' modifiant le code
du service national (n° 1417) [J . O . du 11 juin 1983] (p . 1771).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi portant approbation
de la programmation militaire pour les années 1984-1988.
(n° 1452) . [J .O . du 22 juin.1983] (p . 1884).

INTERVENTIONS

Projet de loi portant approbation de la programmation
militaire pour les années 1984-1988 (n° 1452).

Première lecture, discussion générale : menaces à l'Est
et au Sud ; sort réservé à l'armée de terre ; gendarmerie ;
crise morale [19 mai 1983] (p. 1252) ; hypothèses économi-
ques sur lesquelles repose la programmation ; distinction de
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deux périodes dans le texte ; part du nucléaire ; S. N. L . E . ;
programmes Hadès et Astarté ; première armée ; dotations
du second corps d'armée (p. 1253) ; réorganisation de l'armée
de terre ; force d'action rapide ; interdiction faite aux chefs
d'état-major de se rendre aux convocations de la commis-
sion ; porte-avions ; part des dépenses réservées à la défense
en R.F. A . et en Grande-Bretagne (p . 1254).

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, " tendant !1
compléter la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n° 1480).

Première lecture, discussion des articles : article 36 :
son sous-amendement n" 308 à l'amendement n" 43 de la
commission (suppression du 4" de cet amendement)
[25 juin 1983] (p . 3193) ; adopté ; ses amendements n° 181
et n" 182 : devenus sans objet (p . 3195).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n' 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Défense et budget annexe des essences. — Discussion

générale : contrôle parlementaire sur la politique de défense
[3 novembre 1983] (p . 4803) ; travaux de la commission ;
hypothèses économiques sur lesquelles est fondée la loi de
programmation ; réductions d'effectifs baisse des prix
pétroliers ; crédits de fabrication des matériels ; priorité
aux commandes de matériel ; absence de consensus en
matière de défense nationale ; problème de la participation
au Gouvernement de personnes réclamant la prise en compte
de notre force nucléaire dans les négociations américano-
soviétiques (p . 4804) ; implantation SS 20 soviétiques en
Europe ; attitude du parti communiste ; prépondérance du
rôle de la France dans la situation internationale ; coopé-
ration européenne (p . 4805).

Communication . — Discussion générale : questions : pré•
sente la question de M. Jacques Toubon [16 novembre 1983]
(p . 5381).

FITERMAN (Charles).

Ministre d'Etat, ministre des transports

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de ministre d'Etat, ministre des trans-
ports : démission du deuxième gouvernement de M . Pierre
Mauroy. Décret du22 mars 1983 [J .O. du 23 mars 1983]
(p. 882).

Est nommé ministre 'des transports (troisième gouverne-
ment de M. Pierre Mauroy) . Décret du 22 mars 1983
[J .O . du 23 mars 1983] (p . 882).

DEPOTS

Projet de loi abrogeant certaines dispositions des lois
n° 64-650 du 2 juillet 1964 relative à certains personnels
de la navigation aérienne et n` 71-458 du 17 juin 1971
relative à certains personnels de l'aviation civile, et régle-
mentant l'exercice du droit de grève dans les services de
la navigation aérienne (n° 1785) [9 novembre 1983].

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

— M. Laïc Bouvard• : déclaration de . M. Fiterman à
La Havane : inauguration d'une nouvelle liaison aérienne
entre Paris et La Havane ; rappel du texte de ses déclara-
tions [25 mai 1983] (p. 1430) ; conséquences pour la France
du niveau actuel du dollar (p . 1431).

-- M. Robert-André Vivien : réduction des crédits de
l'aviation civile : rappel des circonstances de son voyage à
Cuba [29 juin 1983] (p . 3354) ; absence de décision défini-
tive de lancement de l'appareil A 320 ; sortie en 1985 de
l'appareil ATR .42 (p . 3355) ;

— M. Paul Mercieca : transports dans la région pari-
sienne : amélioration du cadre de vie ; rejet de la politique
d'accroissement de l'agglomération parisienne ; révision du
schéma des voies rapides d'Ile-de-France ; travaux sur l'au-
toroute A86 ; résorption des points noirs de la circulation

et lutte contre le bruit ; développement des transports
collectifs ; projet de tramway dans Paris .; projet 'Aramis
lancement du T .G .V. Atlantique en 1984 [19 octobre 1983]
( p . 4256).

orale sans débat : de M. Georges Sarre (n° 442) : sécurité
routière : objectif de réduire, d'un tiers en cinq ans, l'insé-
curité routière ; appel à la responsabilité des usagers ; pro-
grammes a Réagir » et « Objectif moins 10 p. 100 » [10 juin
1983] (p . 2388) ; drame de Beaune ; responsabilité de l'Etat
en matière de contrôle, de prévention et de répression
des comportements dangereux ; poursuite de l'effort routier ;
contrôle technique des véhicules (p . 2389) ..

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n"1726).

Première lecture, deuxième partie :

Transports . — Discussion générale : refus de privilégier
un transport en particulier [2 novembre 1983] (p. 4740) ) ;
« droit au transport » ; concurrence entre les différents
modes de transport ; effort général de modernisation ; réali-
sation de l'autoroute A . 86 ; projet de réforme des transports
parisiens ; situation d'Air France (p . 4741) ; priorité aux
transports collectifs urbains et interurbains ; contrats de
développement associant l'Etat et les collectivités locales
nouveau cahier des charges de la S .N.C.F . ; renforcement
de la sécurité routière (p . 4742) ; situation financière de
la S .N.C.F. ; budgets publicitaires (p . 4743) ; réhabilitation
des voies navigables ; développement de la navigation de
plaisance idée d'un schéma des voies fluviales à vocation
touristique ; développement des transports combinés ; ab-
sence d'annulations des crédits concernant le budget des
transports budget de l'industrie aéronautique réduction
des crédits affectés aux grands programmes Airbus et
C .F .M . 56 ; dotations aux programmes A .T .R . 42 et A. 320
(p. 4744) ; industrie des matériels aéronautiques ; équipe-
ment technique des services météorologiques ; statut de
l'Onser ; réaffirmation de la solidarité gouvernementale
(p . 4745).

Répond à la question de :

- M. Roland Vuillaume : situation défavorable de la
Franche-Comté ; projet d'achèvement des travaux de suppres-
sion du passage à niveau de Saône ; aménagement du
carrefour du Trau-au-Loup (p. 4746)

— M. Germain Sprauer : succès du T .G .V . Sud-Est ; lan-
cement du T.G .V . Atlantique ; idée d'une T .G .V . Nord ;
étude d'un T.G .V . Est ; projet de coopération industrielle
dans le cadre de l'Europe (p . 4766) ;

- M. Charles Miossec : absence de proportionnalité des
tarifs à la distance en matière de transport aérien ; émiet-
tement du trafic à destination de la Bretagne ; projet d'Air
Inter d'introduire Airbus sur l'un de ces trajets ; recherche
d'une meilleure complémentarité entre les différentes entre-
prises (p . 4747) ;

—. M. Gérard Collomb : dotation au projet de ligne D du
métro de Lyon ; poursuite de l'effort engagé ; recherche des
possibilités de mise en service partielle (p . 4748) ;

- M. André Bellon : exploitation des services ferroviaires
Nice—Digne par le syndicat mixte Méditerranée-Alpes
(p . 4748) ;

— M. Augustin Bonrepaux : financement d'une' première
tranche de travaux de la déviation de Varilhes 'réactuali-
sation des études concernant ces liaisons (p . 4749).

- M. Jean-Claude Cassaing : situation défavorable de
la Corrèze ; aménagement de la nationale 20 ; amélioration
de la nationale 89 entre Brive et Tulle ; participation du
fonds spécial de grands travaux (p . 4749)

— M. Jean-Marie Alaize : développement des transports
régionaux ; procédure de conventionnement,; cas de la route
nationale 102 (p . 4750) ;

— M. Claude Germon : projet de création d'une gare
T .G.V. à Massy-Palaiseau pour désengorger Paris (p . 4750)

— M. Germain Sprauer : aménagement à deux voies de la
liaison Strasbourg—Lauterbourg (p . 4751) ;

— M. Pierre-Bernard Cousté : . élargissement des compé-
tences de la Compagnie nationale du Rhône ; dérivation de
Mâcon (p . 4751) ;

— M. Daniel Goulet contribution du fonds spécial de
grands travaux au financement de l'axe Calais-Bayonne
(p . 4751) ; projet de financement européen (p. 4752) ;
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— M. Roland Vuillaurne mise au point d'un schéma
régional de transport (p . 4752) ; ,

— M. Jean-Louis Masson : intérêt de la liaison T .G .V.
Paris—Est ; nécessité d'améliorer le réseau classique
(p . 4752);

— M. Joseph Gourmelon : caractéristiques des contrats
de développement ; versement-transport (p . 4753) ;

— M. François Patriat : poursuite de l'aménagement de
la route nationale 3 (p . 4753) ;

— M. Robert Ma:lgras : restauration des canaux Freycinet
(p . 4754) ;

— M. Jean Proveux : commission Rudeau ; prise en compte
des problèmes d'environnement et des problèmes agricoles
dans la réalisation du T .G .V . Atlantique ; financement du
projet par une contribution publique ; développement des
services ferroviaires d'intérêt régional (p . 4754) ;

— M. Alain Richard : date de mise en service des nou-
velles lignes R .E .R . ; suppression de projets d'autoroutes
et de voies routières rapides dans la région Ile-de-France
projet de tramway ; train Aramis (p . 4755) ;

— M . Michel Sapin : aménagement de la route nationale 20
entre Vierzon et la limite sud de la région Limousin ; projet
de déviation de Chateauroux ; renforcement de la route na-
tionale 143 entre Chateauroux et Buzançais (p . 4755) ;

— M. Alex Raymond : coût de la voie de dégagement
ouest de Toulouse (p. 4755, 4756) ;

— M . Charles Miossec : contrat de plan entre l'Etat et la
région (p . 4756) ;

— M. Jean-Louis Masson : abaissement du seuil des ver-
sements transport ; caractère insatisfaisant de la situation
en matière de transports départementaux ou ruraux ; mise
en place du conventionnement (p . 4756) ; transfert des res-
sources en matière de transports scolaires et de transports
ferroviaires régionaux ; aide à la modernisation du parc de
cars (p . 4757) ;

Examen des crédits : „état B, titre IV : lutte contre le
dumping dans le domaine du transport ; absence de subven-
tion de l'Etat pour le transport des marchandises par la
S .N .C .F . (p . 4758).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif au contrôle
de l'état alcoolique (n” 1799).

Première lecture, discussion générale nombre des acci-
dents de la route ; rappel des principales mesures prises par
le Gouvernement pour améliorer la circulation routière
programme « Réagir » et « Objectif moins 10 p. 100 »
[28 novembre 1983] (p . 5720) ; alcool comme facteur d'acci-
dent de la route ; abaissement du seuil du taux d'alcoolémie
constitutif d'un délit ; définition de l'infraction par référence
à un seuil unique ; définition d'un taux légal d'alcool dans
l'air expiré ; homologation des éthylomètres ; retrait au
contrevenant du choix du mode de contrôle (p . 5721)
validité des analyses ; nature des peines encourues ; moder-
nisation de la législation pénale (p . 5722) ; son septicisme
quant à la limitation des peines au seul retrait du permis
de conduire ; problème de la fiabilité des instruments de
vérification ; conduite sous tranquilisants ; permis à points
(p . 5726).

Discussion des articles : après l'article 2 : répression des
fautes de conduite (p . 5727) ; article 3 : problème posé par
la suspension et l'annulation du permis de conduire ; après
l'article 3 : lutte contre l'alcoolisme (p . 5728).

FLEURY (Jacques)

Député de la Somme
(2' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]
(p . 1016) ; [J.O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1068) .

QUESTIONS

au Gouvernement : Boussac - Saint-Frères gravité de
la situation dans la Somme ; annonce de licenciements
chez Boussac Saint-Frères, et dans l'entreprise Cuivres et
Alliages de Ham, du groupe P . U . K. [18 mai 1983] (p . 1160)

orale sans débat (n" 494) posée le 11 octobre 1983
emploi et activité (politique de l'emploi : Somme) (p . 4044) ;
appelée le 14 octobre 1983 : emploi dans la Somme
dépôt de bilan de la société Dunlop (p . 4160 ; plan machine-
outil ; inquiétude pour la reconversion des personnels de
Boussac - Saint-Frères ; rôle de la Datar (p . 4161).

FLOCH (Jacques)

Député de la Loire-Atlantique
(3° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p. 1016) ; [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Rapporteur du projet de loi portant aménagement en
faveur des personnes handicapées des règles d'accès aux
emplois publics (n° 1295) [2 avril 1983] (p. 8).

Membre de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Membre titulaire du Conservatoire de l'espace littoral
et des rivages lacustres . Remplacé par M . Louis Le Pensec
[J .O . du 1°' juillet 1983] (p . 2001).

Membre suppléant de la commission de surveillance et
de contrôle des publications destinées à l'enfance et à
l'adolescence [J .O . du 4 novembre 1983] (p . 4242).

Rapporteur du projet de loi modifiant et complétant les
dispositions , relatives à la dotation globale de fonction-
nement (n° 1807) [24 novembre 1983] (p . 5682).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant modification
de dispositions relatives aux relations financières et aux
transferts de compétences entre l'Etat et les collectivités
locales (n° 1807) [J .O . du 21 décembre 1983] (p . 3679).
Rapporteur de cette commission [J .O . du 21 décembre 1983]
(p . 3679).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu•
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi (n° 1807) modifiant
et complétant les dispositions relatives à la dotation globale
de fonctionnement (n° 1843) [30 novembre 1983].

Rapport fait au nom de la commission paritaire chargée
de proposer un texte sur les dispositions restant en discus
sien du projet de loi portant modification de disposition:
relatives aux relations financières et aux transferts de
compétences entre l'Etat et les collectivités locales (n° 1923
[20 décembre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi, adopté par le Sénat, sur la vente del
logements appartenant à des organismes d'habitations i
loyer modéré (n° 1456).

Première lecture, discussion générale, rapporteur pou]
avis : composition du parc locatif H .L .M . ; absence dE
garanties données aux collectivités locales [21 juin 1983 -
(p . 2890) ; incitation à l'épargne ; initiative de la vente
accession à la propriété pour les locataires d'H .L .M
(p. 2891).

Discussion des articles : article 1°' : article L . 443-9 di
code de la construction : son amendement n° 26 (inséran
le mot « notamment » après les mots «ce dernier peut
dans la seconde phrase du premier alinéa de cet article)
satisfait (p. 2904) ; article L . 443-14-2 du code de la construc
tien son amendement n° 27 (occupation personnelle di
logement par l'acquéreur) : rejeté (p. 2914) ; articli
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L. 443-15-1 du code de la construction : son amendement
n° 28 (non application des dispositions de cet article aux
opérations entreprises en vue de l'accession à la propriété
et aux cessions gratuites) ; fonctionnement des organismes
d'H .L .M . ; adopté (p . 2915) ; article L . 443-15-1-1 du code
de la .construction ; son amendement n° 29 (référence aux
articles L . 443-7 et L. 443-8 et L . 443-15-1 au début de cet
article) : adopté ; article L . 443-15-1-2 du code de la construc-
tion : son amendement n° 30 (référence aux ventes conclues
en application des articles L. 443-7 et L . 443-15-1 dans cet
article) (p . 2916) ; adopté (p . 2917).

— Projet de loi portant modification du statut des agglo-
mérations nouvelles (n° 1086).

Quatrième lecture, discussion générale, rapporteur sup .
pléant : échec de la commission mixte paritaire ; souhaite
l'adoption, sans modification, du texte voté en nouvelle
lecture [30 juin 1983] (p . 3446).

— Projet de loi portant droits et obligations des fonction-
naires (n° 1386).

Quatrième lecture, discussion générale, rapporteur sup-
pléant : échec de la commission mixte paritaire ; position
de la commission des lois [30 juin 1983] (p . 3552).

— Proposition de loi tendant à compléter la loi n° 83. 8
du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences
entre les communes, les départements, les régions et l'Etat
(n° 1480).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 24 pré-
cédemment réservé : ses sous-amendements n°' 62 et 63 à
l'amendement n° 3 du Gouvernement (suppression des mots
c et propose au représentant de l'Etat ») ; pouvoirs de ce
représentant [30 juin 1983] (p. 3455) ; adoptés (p. 3457).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Urbanisme et logement . — Discussion générale : ques-
tions : sa question présentée par M . Jean Peuziat [17 novem-
bre 1983] (p . 5437).

— Projet de loi modifiant et complétant les dispositions
relatives à la dotation globale de fonctionnement (n° 1807).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : garan-
tie de progression minimale de la dotation globale de
fonctionnement ; critère d'attribution d'une dotation de
fonctionnement minimale pour les départements défavori-
sés ; dotation particulière pour les petites communes à
forte fréquentation touristique ; considération des groupe-
ments de communes comme des collectivités pouvant béné-
ficier de la D.G.E. ; ses observations sur la dotation glo-
bale d'équipement affectée aux départements [1°' décem-
bre 1983] (p . 5902).

Discussion des articles : article 2 : son amendement n° 11
(détermination de la dotation forfaitaire et de la dotation
de péréquation accordée aux communes et groupements de
communes) (p . 5921) ; rôle consultatif du comité des
finances locales ; adopté (p . 5922) ; article 1" précédem
ment réservé : son amendement n° 23 (de suppression) :
adopté (p . 5923) ; après l'article 5 : importance des sommes
perçues par la ville dé Paris (p . 5925) ; article 9 son amen-
dement n° 24 (répartition de la dotation complémentaire
entre les catégories de communes touristiques et ther-
males) (p . 5926) : adopté (p . 5927) ; article 10 : son amen-
dement n° 25 (caractère transitoire des dispositions de cet
article) : adopté (p . 5928) ; après l'article 12 : son amen-
dement n° 13 (création d'une section III relative aux moda-
lités d'exercice des compétences des collectivités locales) :
adopté (p . 5929) ; son amendement n° 26 (hypothèse où le
syndicat d 'agglomération nouvelle n'est composé que de
deux communes) : adopté (p . 5932).

Seconde délibération du projet de loi : article 1°r : modi-
fication de la structure du texte (p . 5933) ,

Ses observations lors des explications de vote : demande
d'une trésorerie plus «serrée» pour les départements ;
évolution de la dotation a frais communs» (p . 5935).

Commission mixte paritaire, discussion générale, rappor-
teur : accord de la commission mixte paritaire ; pres-
sion fiscale ; dotation supplémentaire de fonctionnement
[21 décembre 1983] (p .6885) .

FONTAINE (Jean)

Député de La Réunion
(2° circonscription)
Non inscrit
N'appartient à aucun groupe [J .O . du 31 mars 1983]

(p. 1017) [J .O . du 2 avril 1983] (p. 1045).

NOMINATIONS

FORGUES (Pierre)

Député des Hautes-Pyrénées
(1 r ° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p. 1016), [J .O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

NOMINATIONS
Membre de la commission de la production et des

échanges [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

INTERVENTIONS

- Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).
Première lecture, deuxième partie :

Départements et territoires d'outre-mer. — Discussion
générale budget de misère ; augmentation des dépenses
ordinaires subventions en faveur des collectivités locales;
crédits en provenance des ministères techniques ; « sinis-
trose » à la Réunion ; politique d'austérité [17 novembre
1983] (p . 5402) ; décentralisation ; régionalisation spécifique
des D.O.M . ; chômage ; politique industrielle ; érection du
créole en langue officielle (p . 5403).

— Projet de loi relatif aux compétences des régions de
Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion
(n° 1798).

Première lecture, discussion générale : divergences à
l'intérieur de la majorité sur le présent projet de loi
[19 . décembre 1983] (p . 6737) ; notion de « spécificité »
des D .O .M . ; accord existant entre le Gouvernement et le
parti communiste réunionnais sur l'autonomie future des
départements d'outre-mer ; opinion selon laquelle les dépar-
tements d'outre-mer seraient les « danseuses de la France a
(p . 6738).

Discussion des articles : article 1" : son rappel au règle-
ment : modification de l'ordre du jour ; incertitude pesant
sur la reprise du présent débat (p . 6745) article 3 : respon-
sabilité des régions en matière de développement écono-
mique et d'aménagement du territoire ; schéma d'aménage-
ment régional (p . 6782) ; article 7 : son rappel au règle-
ment s'étonne que l'on fasse état en séance publique des
débats en commission dans le but de mettre en cause un
parlementaire (p. 6786) ; article 8 budget de l'office de
développement agricole et rural (p . 6789) ; article 15 trans-
ports scolaires ; desserte aérienne des départements d'outre-
mer [20 décembre 1983],,(p . 6799) ; article 19 : précise que
le créole n'est que du « folklore subalterne » (p . 6807).

FLORIAN (Roland)

Député de l'Oise
f2° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupé socialiste [J.O. du 31 mars 1983]
(p. 1016) ; [J. O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O. du 3 avril 1983] (p. 1067).

Rapporteur spécial du proj et de loi de finances pour 1984
(n° 1726) (Premier ministre : communication et radio-télé-
vision) [19 octobre 1983] (p . 4292).

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1068) .



L'ASSEMBLEE NATIONALE

	

1 82

Vice-président de cette commission [J .O . du 29 juin 1983]
(p . 1953).

Membre titulaire la commission mixte paritaire constituée
pour l'examen de la proposition de loi tendant à compléter
la loi n" 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des
compétences entre les communes, lé,t départements, les
régions et l'Etat (n° 1480) [J .O . du 29 juin 1983] (p . 1954).

Vice-président de cette commission [J .O . du 29 juin 1983]
(p . 1954).

FOR

	

DEBATS DE

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n" 1726), annexe n° 31 : Premier
ministre, communication et radio-télévision (n° 1735) [6 octo-
bre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).
Première lecture, deuxième partie

Budget annexe des postes et télécommunications . —
Discussion générale : questions : services postaux financiers ;
rapprochement de ces services avec le fonctionnement des
services du secteur bancaire [16 novembre 1983] (p . 5356).

Communication . — Discussion générale ; rapporteur part
de la publicité dans la totalité des ressources du service
public de radio-télévision [16 novembre 1983] (p . 5361) ; ser-
vice public de la radio-télévision et secteur public de la com-
munication ; insuffisance des crédits accordés pour 1984 au
conseil national de la communication audiovisuelle ; taux
préférentiel de T .V .A . sur la presse écrite ; présentation
de budgets fonctionnels des organismes du secteur public ;
rationalisation des activités de la S .F .P . ; quotas d'émis-
sions ; coexistence des stations locales de Radio France
et des radios privées locales ; quatrième chaîne ; énoncé
des souhaits formulés par la commission des finances
(p . 5362).

FORNI (Raymond)
Député du territoire de Belfort
(2' circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du "31 mars 1983]

(p. 1016), [J .O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Président de cette commission [J .O . du 6 avril 1983]
(p . 1078).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant abrogation ou
révision de certaines dispositions de la loi n° 81-82 du
2 février 1981 et complétant certaines dispositions du code
pénal et du code de procédure pénale (n" 922 [J .O . du
6 mai 1983] (p . 1422).

Rapporteur de cette commission [J .O . du 11 mai 1983]
(p . 1460).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi définissant les condi-
tions dans lesquelles doivent être pourvus les emplois civils
permanents de l'Etat et de ses établissements publics et
autorisant l'intégration des agents non titulaires occupant
de tels emplois (n° 1081) [J .O . du 26 mai 1983] (p. 1580).

Membre titulairede la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l 'examen du projet de loi portant modification
du statut des agglomérations nouvelles (n° 1086) [J .O . du
18 juin 1983] (p. 1846).

Président de cette commission [J .O . du 23 juin 1983]
(p . 1895).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen de la proposition de loi tendant à
réglementer les activités privées de surveillance, de gar-
diennage et dé transports de fonds (n" 809) [J .O . du
26 juin 1983] (p . 1924).

Président de cette commission [J .O . du 29 juin 1983]
(p . 1952).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour . l'examen du projet de loi interdisant certains
appareils de jeux (n° 1454) [J .O . du 29 juin 1983] (p. 1951).

Président de cette commission [J .O . du 30 juin 1983]
(p. 1991).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant droits et obli-
gations des fonctionnaires (n° 1386) [J .O . du 29 juin 1983]
(p . 1953) .

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif au renouvelle-
ment des baux commerciaux en 1984 et à l'évolution de
certains loyers immobiliers (n° 1840) [J. O. du 17 décem-
bre 1983] (p. 3637).

Vice-président de cette commission [J . O. du 21 décem-
bre 1983] (p. 3676).

Menibre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat
(n° 1387) [J. O. du 17 décembre 1983] (p. 3638).

Vice-président de cette commission [J . O. du 21 décem-
bre 1983] (p. 3676).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique territoriale
(8° 1388) [J . O. du 417 décembre 1983] (p. 3638).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant modification
de dispositions relatives aux relations financières et aux
transferts de compétences entre l'Etat et les collectivités
locales (n° 1807) [J . O. du 21 décembre 1983] (p . 3679).

Président de cette commission [J. O. du 21 décembre
1983] (p . 3679).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi, modifié par le Sénat
(n° 1418) modifiant ou complétant certaines dispositions
du code pénal et du code de procédure pénale (n" 1425)
[14 avril 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant

en discussion du projet de loi portant abrogation ou révi-
sion de certaines dispositions de la loi n° 81-82 du 2 février
1981 et complétant certaines dispositions du code pénal et
du code de procédure pénale (n° 1482) [10 mai 1983].

Proposition de loi visant à organiser une souscription
nationale en faveur de la Polynésie française (n" 1500)
[11 mai 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République, sur le projet de loi, modifié par le Sénat
en deuxième lecture (n° 1469), modifiant ou complétant
certaines dispositions du code pénal et du code de procé-
dure pénale (n" 1503) [17 mai 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi, modifié par le Sénat
en troisième et nouvelle lecture (n° 1535), modifiant ou
complétant certaines dispositions du code pénal et du code
de procédure pénale (n° 1537) [31 mai 1983].

QUESTION

au Gouvernement : situation dans la police : soutien du
groupe socialiste à la riposte du Gouvernement aux mani-
festations de policiers ; réformes pour remettre la police
française au service de la République [8 juin 1983] (p . 2288).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la mise en harmonie des obli-
gations comptables des commerçants et de certaines sociétés
avec la IV" directive adoptée par le conseil des Commu-
nautés européennes le 25 juillet 1978 (n° 765).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 2 s
ses observations sur l'amendement n° 10 du Gouvernement ;
demande, à titre personnel, le rejet de cet amendement
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phrase du premier alinéa de l'article 747-6 du code de
procédure pénale) : adopté (p . 368) ; son amendement
n" 17 (conditions d'encadrement des condamnés déterminées
par un décret en Conseil d'Etat) : adopté après modifica-
tion ; son amendement n° 18 (consultation de tout " orga-
nisme public compétent) : adopté ; son amendement n° 20
(associations et établissements publics " habilités) adopté ;
article 3 : son amendement n° 21 (rétablissement de l'ar-
ticle 720-2 du premier alinéa de l'article 722 du code de
procédure pénale dans leur rédaction antérieure à la loi de
1981) ; recours suspensif devant le tribunal correctionnel
possibilité de réduction de la période de sûreté ; pouvoir
des juges d'application des peines (p. 369) ; adopté ; ses
amendements n°" 22 et 23 (de conséquence) : adoptés ; son
amendement n° 24 (recours suspensif contre les décisions
rendues par le juge de l'application des peines) : adopté ;
article 4 A : son amendement n° 25 (complicité et asso-
ciation de malfaiteurs) ; délits d'opinion ; adopté ; arti-
cle 4 bis : son amendement n" 26 (abrogation du cin-
quième alinéa (4°) de l'article 341 du code pénal) ; incri-
mination de séquestration de moins de vingt-quatre heures
(p. 370) ; violences et voies de fait (p . 371) ; séquestration
de moins de vingt-quatre heures ; articles 309 et 341 du
onde pénal ; adopté ; article 6 : son amendement- n° 27
(insertion des mots « la mort, une infirmité permanente
ou » après les mots « ayant entraîné ») ; lacune de l'ar-
ticle 384 du code pénal ; adopté (p. 372) ; article 8 bis
son amendement n° 28 (abrogation de l ' article 18-1 de la
loi de 1835 sur la, police des chemins de fer) : adopté
article 9 A : son amendement n° 29 (suppression de cet
article) ; garde à vue ;' adopté ; article '9 B : son amende-
ment n" 30 (suppression de cet article) ; tutelle des prési-
dents de chambre d'accusation sur les juges d'instruc-
tion (p. 373) ; adopté ; article 9 : contrôle d'identité
exercé en matière judiciaire (p. 374) ; désaisissement
du juge d'instruction en matière criminelle son amen -
dement n° 31 (abrogation de divers articles du
code de procédure pénale) : adopté ; article 10
son amendement n° 32 (rétablissement de l'article 221 du
code de procédure pénale d'ans sa rédaction antérieure à
la loi du 2 février 1981) ; état trimestriel fait par les juges
d'instruction sur l'ensemble des affaires en cours :adopté
(p . 375) ; article 13 : règles de contrôle et de vérification
d'identité ; volonté de M . Emmanuel Aubert de reprendre
le dispositif de la loi «sécurité et libertés » ; mise en
mémoire sur fichiers des éléments recueillis à l'occasion du
contrôle ; son amendement n° 33 (information de la famille
du prévenu par l'officier de police judiciaire) ; possibilité
pour l'officier de police judiciaire de prévenir la famille
de l'intéressé ou la personne choisie par celui-ci (p . 377)
adopté ; son amendement n° 34 (ramenant de six à
quatre heures la durée de rétention) : adopté ; son amen•
dément n° 35 (modalités des opérations de vérification
d'identité) ; prises d'empreintes et de photographies
(p . 378) ; constitution de fichiers par la police (p . 379)
contrôles d'identité ; cumul de la loi de 1943 et de" la loi
du 2 février 1981 permettant la conservation de tous indices
rejeté (p . 380) ; son amendement n° 36 (ramenant la durée
de conservation du procès-verbal de trois ans à six mois)
adopté ; son amendement n° 37 (imposition à peine de
nullité de formalités énumérées par cet article) : adopté
(p. 381) article 14 : son amendement n" 38 (rédactionnel)
adopté ; article 17 : son amendement n° 39 (possibilité
pour le procureur de la République de recueillir les décla -
rations du prévenu exclusivement en cas de demande de
celui-ci) (p.. 382) ; garantie pour la personne déférée au
parquet adopté , ses amendements n"" 40 et 41 (rédac-
tionnels) : adoptés ; son amendement n° 42 (comparution
immédiate en cas de flagrant délit) ; champ . d'application
de cette procédure ; reprise du texte adopté par l'Assem-
blée en première lecture ; adopté (p. 383) ; son amende-
ment n° 43 (suppression du second alinéa du texte de
l'article 397-2 du code de procédure pénale) ; possibilité
donnée au tribunal d'ordonner un supplément d'inforrna-
tion ; adopté ; délivrance d'un mandat de dépôt ; article 145
du code de procédure pénale ; son amendement n° 44
(suppression de la deuxième phrase du premier alinéa de
l'article 397-4 du code de procédure pénale) ; détention
adopté (p . 384) article 19 : son amendement n° 45 (réta-
blissement de cet article) ; jurés des cours d'assise ; demande
de l'identification ,des jurés par le conseil ; adopté (p . 385)
article 22 quater : conditions de travail des avocats à la
Cour de cassation ; numerus clausus pour ces avocats;
titre : son amendement n° 46 (rédaction • dus" titre) incohé-
rence des propositions de M . Emmanuel Aubert ; abrogation
des principes de la loi du 2 février 1981 (p . 386) ; adopté
(p . 387).

[5 avril 1983] (p . 22) ; article 6 précédemment réservé
ses observations critiques sur l'amendement n" 7 de M . Marc
Lauriol ; responsabilité des commissaires aux comptes des
sociétés mères (p . 26).

portant abrogation et révision de cer-
de la loi n° 81-82 du 2 février 1981

Projet de loi rendant applicables le code pénal, le
code de procédure pénale et certaines dispositions légis-
latives dans les territoires d'outre-mer (n° 1027).

Première lecture, discussion générale : relations avec les
T.O.M . ; souhait du peuple polynésien pour le maintien du
territoire au sein de la République française ; décalage
existant entre la volonté du peuple polynésien et les décla-
rations de certains responsables de ce territoire ; effort du
Gouvernement en faveur des T.O.M. et de la Nouvelle-
Calédonie [5 avril 1983] (p . 29).

Discussion des articles : article 14 : libre choix du
défenseur par l'inculpé (p . 31) possibilité d'exiger du
conseil une simple déclaration sur l'honneur attestant qu'il
n'a pas subi de condamnation susceptible de lui retirer
ce droit ; problème de la communication dans lés T .O.M.
(p . 32).

— Projet de loi
taines dispositions
(n" 922).

Deuxième lecture, discussion générale, rapporteur : choix
du «tout carcéral» [19 avril 1983] (p . 345) ; compréhension
de la délinquance ; création d'une nouvelle peine de substi-
tution à l'emprisonnement : travail d'intérêt général ; propo-
sition du Sénat d'instituer le e jour-amende » ; inefficacité
de l'emprisonnement ; thème de l'insécurité développé pen-
dant la campagne électorale pour les élections municipales
racisme ; rapport sur la violence de M. Alain Peyrefitte
sentiment d'insécurité ; métro parisien ; abolition de la
peine de mort (p. 346) ; décès dus à des actes d'auto-
défense ; augmentation de la délinquance urbaine ; exis-
tence d'une «psychose collective » ; nécessité d'augmenter
le nombre des magistrats, des personnels d'éducation et
des auxiliaires de justice ; nécessité des réformes ; garde
à vue ; refus du doublement de la peine pour les infrac-
tions commises par certains délinquants ; juges d'instrue-
tion ; entraves à la circulation ferroviaire ; séquestration
de moins de vingt-quatre heures ; vérifications d'identité
(p . 347) . .

Discussion des articles : article 1°' : son amendement
n" 1 (abrogation de l'article 463-1 du code pénal) ; suppres-
sion du doublement de la peine prévu par le Sénat pour
les infractions commises par certains condamnés (p . 354) ;
adopte ; son amendement n° 2 (suppression du paragraphe 3
de cet article) : adopté (p . 355) ; article 2 A son amen-
dement n" 3 (possibilité pour le juge de prononcer une
peine de travail d'intérêt général seulement en présence
du prévenu) ; services d'éducation surveillée position des
syndicats par rapport au travail d'intérêt général (p . 356);
adopté ; information des détenus sur la nature des travaux
qu'ils auront à exécuter (p . 357) ; inscription au casier
judiciaire ; réhabilitation (p . 358) ; son' amendement n" 4
(de forme) : adopté ; son amendement n° 5 (durée maxi-
male du travail d'intérêt général pour les mineurs fixée
à 120 heures au lieu de 80 heures) ; sanctions pénales' appli-
cables aux mineurs ; adopté (p . 359) ; son amendement n° 6
(fixation par décret en Conseil d'Etat des conditions de l'en -
cadrement des condamnés et du caractère formateur des
travaux) : adopté après modification ; son amendement
n 7 (consultation de tout organisme public compétent) ;
sens , de. cette expression ; adopté son amendement n° 9
(habilitation des sociétés et établissements publics) (p . 360) ;
adopté (p . 361) ; article 2 B jour-amende (p . 365) ; échec
de l'amende traditionnelle ; son amendement n 10 (carac-
tère exclusif de la peine de jour-amende prononcée à titre
de peine principale) ; possibilité d'existence de sanctions
complémentaires (p . 366) ; adopté ; son amendement n° 11
(fixant le nombre maximum de jours-amende à 360) ; son
amendement n° 12 (fixant le montant maximum de chaque
jour-amende à 2 000 francs) ; rapport Schmelck ; contrainte
par corps ; amendements n"" 11 et 12 adoptés (p . 367)
article 2 : son amendement n" 13 (présence nécessaire-
du prévenu pour la condamnation à un trav'ail d'intérêt
général) : adopté ; son amendement n" 14 (substituant aux
mots e un an » les mots « dix-huit mois » à la fin du texte
proposé pour l'article 7473 du code de procédure pénale)
adopté ; son amendement n° 15 (application des prescrip-
tions du code du travail au travail d'intérêt général)
adopté ; son amendement n" 16 (substituant aux mots
(80 heures) les mots «120 . heures » dans la seconde
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Troisième lecture, discussion générale, rapporteur'
intitulé mentionné sur les documents de l'Assemblée natio -

nale ; divergences avec le Sénat ; contrôles d'identité
condamnés bénéficiaires d'une libération conditionnelle
garde à vue [17 mai 1983] (p . 1131) ; exercice d'un contrôle
des présidents des chambres d'accusation sur les cabinets
des juges d'instruction ; procédure d'exécution des peines
prononcées par les juridictions pénales ; entrave à la cir-
culation ferroviaire ; procédure de comparution immédiate
(p . 1132).

Discussion des articles : article 1°' : son amendement n° 2
(abrogation de l'article 463-1 du code pénal) (p . 1136) ; son
amendement n° 3 (suppression du paragraphe III de cet
article) ; crimes ou délits commis par un condamné en per-
mission ou en libération conditionnelle ; sanctions ; notions
da récidive spéciale et de récidive générale (p . 1137)
diminution du nombre des crimes ou délits commis dans
le cadre d'une permission de sortir ; amendements n° 2 et
n° 3 : adoptés (p . 1138) ; article 3 : son amendement n° 4
(inclusion, dans le champ d'application de cet article, de
l'article 720-2 et de l'article 722, premier alinéa du code
de procédure pénale) ; son amendement n° 5 (suppression
des mots et au second alinéa de l'article 723-4 » au début
du second alinéa de cet article ; son amendement n° 6
(condamnés présentant des gages sérieux de réadaptation
sociale) ; juge de l'application des peines ; mesures d'in-
dividualisation de la peine ; amendements n° 4, n° 5 et
n° 6 : adoptés (p . 1139) ; article 6 : son amendement n° 7
(vol aggravé par des violences ayant entraîné la mort)
crimes ; adopté ; article 8 bis : son amendement n° 8 (abro-
gation de l'article 18-1 de la loi de 1845 sur la police des
chemins de fer) ; mouvements collectifs ; adopté (p . 1140)
article 9 A : son amendement n° 9 (de suppression) ; auto-
risation de la garde à vue par le juge d'instruction .ou par
le procureur de la République ; durée de la garde à vue;
adopté ; article 9 B : son amendement n° 10 (de suppres-
sion) ; suppression du pouvoir de contrôle du président de
la chambre d'accusation sur les juges d'instruction ; adopté
article, 9 son amendement n° 11 (de conséquence)
adopté (p . 1141) ; article 10 : son amendement n° 12 (inclu-
sion dans le champ de cet article de l'article 221 du code
de procédure pénale) : adopté (p . 1142) ; article 14 : son
amendement n° 13 (suppression des mots , s'il en est un, »
dans le premier alinéa de l'article 148-2 du code de procé-
dure pénale) : adopté (p . 1144) ; article 17 : son amende-
ment n° 14 (suppression de ces mêmes mots dans l'ar-
ticle 394 du même code) : adopté ; son amendement n° 15
(même objet) : adopté ; son amendement n° 16 (comparu-
tion immédiate en cas de délit flagrant) : adopté ; son
amendement n' 17 (suppression du second alinéa de l'ar-
ticle 397-2 du code de procédure pénale) possibilité pour
le tribunal de décider un retour à l'instruction de l'affaire
adopté ; son amendement n" 18 (suppression de la deuxième
phrase du premier alinéa de l'article 397-4 du code de pro-
cédure pénale) : adopté (p . 1145) ; titre : son amendement
n' 19 (rédaction du titre) ; abrogation de la loi du 2 février
1981 ; adopté (p. 1146).

Quatrième lecture, discussion générale, rapporteur
inscription de deux membres de l'opposition dans la dis-
cussion générale ; nécessité d'abroger la loi « sécurité et
libertés » [31 mai 1983] (p . 1853).

— Projet de loi sur l'Exposition universelle de 1989
(n° 1458).

Première lecture, discussion des articles : article 5
vérification des comptes ; périodicité du contrôle ; dépôt
du rapport devant les Assemblées [18 mai 1983] (p . 1206)
rectifie l'amendement n° 45 de la commission des lois
(p . 1207).

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
organiser une souscription nationale en faveur de la Poly-
nésie française et de la proposition de loi de M . Raymond
Forni et plusieurs de ses collègues visant à organiser une
souscription nationale en faveur de la Polynésie française
(n° 1543).

Première lecture, discussion générale : désastre survenu
dans ce territoire ; ordre du jour et débat sur la réforme
de l'enseignement supérieur ; adoption d'un texte par le
Sénat [2 juin 1983] (p . 1971-1972).

Discussion des articles : article 1°' : retire ses amende-
ments n°' 1, 2, 3 et 4 (p . 1973) .

— Projet de loi portant droits et obligations des fonc-
tionnaires (n° 1386).

Deuxième lecture, discussion des articles article 28 bis
fonctionnaires de' l'Assemblée nationale et du Sénat ; amen-
dement déposé par M. Louis Mermaz [21 juin 1983]
(p. 2882).

Troisième lecture, discussion des articles : article 28 bis
son amendement n° 21 (statut des agents titulaires des
services des assemblées parlementaires) [29 juin 1983]
(p. 3361, 3362) ; adoption par l'Assemblée nationale de la
rédaction émanant de M. Philippe Séguin ; nécessité de
tenir compte du désir des deux assemblées ; acceptation
par le président de l'Assemblée nationale de la proposition
des sénateurs distinguant les principes généraux du droit
et les garanties fondamentales inscrites dans l'article 34
de la Constitution ; amendement n° 21

	

adopté (p . 3363).

— Projet de loi interdisant certains appareils de jeux
(n° 1454).

Deuxième lecture, discussion des articles article 1" bis
machines actuellement implantées dans les lieux publics;
installation de ces machines dans les casinos ; risque pour
l'ordre public 122 juin 1983] (p . 2997) ; ressource pour
certaines collectivités locales (p . 2998).

Commission mixte paritaire, discussion générale : dépôt
par le Gouvernement d'un amendement faisant perdre à
l'institution de la-commission mixte paritaire sa crédibilité
renforcement par la commission des interdictions proposées
par le Gouvernement [29 juin 1983] (p . 3385).

— Décision du bureau sur une proposition de résolution
portant mise en accusation devant la Haute Cour de jus-
tice.

Son rappel au règlement : manque de sérieux du groupe
R.P.R. ; falsification dans une proposition de résolution
[30 juin 1983] (p. 3406) ; élections cantonales (p . 3407).

— Proposition de loi tendant à compléter la loi n° 83-8
du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences
entre les communes, les départements, les régions et l'Etat
(n" 1480).

Deuxième lecture, discussion des articles, rapporteur sup••
pléant : article 4 précédemment réservé : problème du mon-
tant de la participation de l'Etat au financement des tram-
ports scolaires dans les départements ayant instauré une
gratuité de ces transports [30 juin 1983] (p, 3453) ; article 24
précédemment réservé : problèmes de la répartition des
compétences entre régions et départements en matière
d'enseignement (p. 3455) ; après l'adoption de l'article 24
examen du texte relatif à l'interdiction de certains appa•
reils de jeux (p . 3457).

Troisième lecture, discussion générale souhait de la
commission pour que le ministre de l'intérieur et de la
décentralisation communique aux élus un tableau synthé-
tique des transferts de responsabilités [7 juillet 1983]
(p . 3627).

— Projet de loi relatif à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises (n° 1398).

Première lecture, discussion des articles : article 9
pourcentage du capital nécessaire pour demander la dési-
gnation d'un commissaire [5 juillet 1983[ (p . 3535) ; arti-
cle 34 : comité d'entreprise ; protection des deux salariés
assistant ce comité (p . 3600).

— Ses observations sur le rappel au règlement de
M. Gilbert Gantier : autorité du Conseil constitutionnel
[3 octobre 1983] (p . 3648).

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique de l'Etat (n° 1387):

Deuxième lecture, discussion générale : rappelle que
cinquante-huit articles du texte ont été adoptés de façon
conforme par le Sénat [22 novembre 1983] (p . 5574).

Troisième lecture, discussion des articles : article 20
ses observations sur les propos de M. Jacques Toubon;
volonté de codification ; position de l'opposition ; contes•
tation de décisions déjà intervenues [21 décembre 1983]
(p. 6916) .
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— Projet de loi modifiant et complétant les dispositions
relatives à la dotation globale de fonctionnement (n° 1807).

Première lecture, discussion générale : ses observations
sur le rappel au règlement de M . Emmanuel Hamel : examen
du texte relatif à la fiscalité locale par ia commission des
lois ; saisine de la commission des finances pour avis
[1" décembre 1983] (p . 5898).

Discussion des articles : article 2 : maintien de l'amen.
dement adopté par la commission des lois relatif à la
détermination de la dotation forfaitaire et de la dotation
de péréquation accordée aux communes et groupements de
communes (p. 5922) ; article 3 : son amendement n° 27
(critère du potentiel fiscal par hectare pour attribuer la
dotation de fonctionnement minimale à certains départe.
ments) (p . 5923) ; critère du potentiel fiscal . par habitant et
par hectare ; rapport entre ce critère et les dépenses de
voirie cas du territoire de Belfort ; adopté (p . 5924):

Seconde délibération du projet de toi : article 1° r
impact de ce texte sur les collectivités locales ; article 2
compétence, de la commission des lois sur l'administration
générale des territoires de la République et des collecti-
vités locales (p . 5933) .

FOU

FOUCHIER (Jacques)

Député des Deux-Sèvres
(2' circonscription)
Apparenté U . D . F.

S'apparente au groupe de l'union pour la démocratie fran.
çaise [J . O . du 31 mars 1983] (p . 1017) [J . O . du ; 2 avril
1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

FOURRE (Jean-Pierre)

Député de la Seine-et-Marne
(2' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p. 1016) [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

Demandes de constitution d'une commission spéciale
pour l'examen du projet de loi visant à limiter la concen-
tration et à assurer la transparence financière et le plu.
ralisme des entreprises de` presse (n° 1832).

Application de l'article 43 de la Constitution ; articles 85
et 36 du règlement de l'Assemblée nationale définissant
le nombre de commissions permanentes et leurs compé-
tences ; compétence de la commission des affaires cultu-
relles sur les problèmes d'information ; saisine pour avis
de la commission des . lois et de la commission des finances ;
abolition du monopole en matière d'audiovisuel ; haute
autorité de la communication audiovisuelle ; commission
spéciale sur l'audiovisuel [1" décembre 1983] (p . 5910)
absence de statut sur la presse ; défense de la liberté de
la presse (p. 5911).

- Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la pêche
en eau douce et à la gestion des ressources piscicoles
(n° 1536).

Première lecture, discussion générale : actions d'opposi-
tion à ce texte ; conservation du patrimoine [13 décem-
bre 1983] (p . 6409) ; modification de la législation relative
à la pêche en eau douce ; texte relatif à la pêche fluviale
adopté par le Sénat en 1980 ; conservation du patrimoine
des espèces ; pêche fluviale ; mise en place d'une gestion
des ressources piscicoles ; structure associative de la pêche
simplification de sa réglementation ; devoir général de pro-
tection du milieu' natui`el ; simplification des règles de
police ; pêche en eau douce (p. 6410).

— Projet de loi relatif aux compétences des régions de
Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion
(n° 1798).

Première lecture, discussion des articles : article 7
répond au rappel au règlement de M. Jean Fontaine : estime
que M. Jean-François Hory, rapporteur du présent projet
de loi, n'a pas diffamé M . Marcel Esdras en citant les pro-
pos que celui-ci a tenu en commission [19 décembre 1983]
(p. 5786).

FOSSE (Roger)

Député de Seine-Maritime
(8' circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J.O. du 31 mars 1983] (p . 1017) [J. O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre de la commission centrale de classement des
débits de tabac [J .O. du 16 décembre 1983] (p . 3622) .

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 3 avril 1983] (p. 1067).

Rapporteur du projet de loi autorisant la ratification
d'une convention portant création de l'organisation euro-
péenne de télécommunications par satellite Eutelsat (ensem-
ble deux annexes) et de l'accord d'exploitation relatif à
l'organisation européenne de télécommunications par satel-
lite Eutelsat (ensemble deux annexes) (n° 1714) [3 octo-
bre 1983] (p . 3688).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet de loi (n 1714) autorisant la ratification
d'une convention portant création de l'organisation euro-
péenne de télécommunications par satellite « Eutelsat »
(ensemble deux annexes) et de l'accord d'exploitation relatif
à l'organisation européenne de télécommunications par satel-
lite « Eutelsat > (ensemble deux annexes) (n° 1810)
[17 novembre 1983].

QUESTION

orale sans débat (n° 553) posée le 13 décembre 1983 :
enseignement (fonctionnement Seine-et-Marne) (p . 6476) ;
appelée le 16 décembre 1983 : situation scolaire en Seine-
et-Marne : cas de Marne-la-Vallée ; problème des rempla-
cements ; demande d'une dotation spécifique en faveur des
villes' nouvelles (p . 6573) ; effort de rigueur au niveau du
budget national ; évolution démographique en Seine-et-
Marne (p . 6574).

INTERVENTIONS

— Projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant la rati-
fication de trois accords relatifs à l'organisation européenne
pour la sécurité de la navigation aérienne « Eurocontrol »
(n° 1134).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : exis-
tence, de trois accords : amendement de la convention
internationale de coopération pour la sécurité de la navi-
gation aérienne de 1960, système commun d ' établissement
et de perception des redevances de routes, réglementation
applicable aux fonctionnaires d'Eurocontrol en ce qui
concerne leurs impôts sur le revenu ; contrôle de la navi-
gation aérienne militaire [13 avril 1983] (p . 253) ; tâches
d'Eurocontrol ; avenir du personnel de cette société ; com-
mission permanente ; ratification dans les autres pays concer-
nés ; position de la commission (p . 254).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'appro-
bation d'une convention européenne relative au statut juri-
dique du travailleur migrant (n" 1512).

Première lecture, discussion générale : attachement de la
France aux droits de l'homme ; place des immigrés dans
la société [27 juin 1983] (p . 3262) ; reconnaissance des
droits du migrant (p. 3263) .
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Déclaration du Gouvernement sur la politique étran-
gère et débat sur .cette déclaration (n" 1741).

Discussion : droit des peuples à disposer d'eux-mêmes
[6 octobre 1983] (p . 3853) ; situation en Amérique latine
Bolivie, Guatemala, Uruguay ; cas d'Haïti, de l'Argentine,
du Chili, de Cuba ; rôle de la France ; aide économique;
système monétaire international ; Nicaragua ; action du
groupe du Contadora (p . 3854) ; intervention des deux
grands en Amérique latine ; Union soviétique ; dispositif
militaire des U.S.A. au Honduras ; action de ce pays vis-
à-vis des sandinistes ; action de M. Richard e Stone ; rôle de
la France (p . 3855).

— Projet de loi' de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Relations extérieures. Affaires européennes . Coopération

et développement. — Discussion générale : attentat de
Beyrouth ; conflit Irak-Iran résultat des élections législa-
tives en Turquie ; actions des deux superpuissances ; res-
tauration de la souveraineté et de l'unité du Liban ; choix
par la France de la voie de la négociation [8 novembre
1983] (p .5008).

Education nationale. — Discussion générale : questions :
sa question formulée par Mme Marie-France Lecuir : besoins
scolaires des villes nouvelles ; cas de 'la Seine-et-Marne
et du Val-d'Oise ; dotation en équipements [14 novem-
bre 1983] (p . 5224).

— .Projet de loi autorisant la ratification d'une conven-
tion portant création de l'organisation européenne de télé-
communications par satellite « Eutelsat » (ensemble deux
annexes) et de l'accord d'exploitation relatif à l'organisation
européenne de télécommunications par satellite « Eutelsat » .
(ensemble deux annexes) (n" 1714).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : mise
en place d'une organisation européenne de télécommunica-
tions par satellite ; Agence spatiale européenne ; lanceur
Ariane . ; satellites E . C . S. ; activité industrielle spatiale en
France; mission de la navette spatiale ; politique spatiale
[28 novembre 1983] (p . 5704) ; suggère d'organiser une
semaine spatiale française (p . 5705).

FOYER (Jean)

Député du Maine-et-Loire
(2' circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J .O. du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J .O. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J . O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur de la proposition de loi de M. Xavier Deniau
relative aux changements de noms et à la francisation des
noms et prénoms (n° 1352) [21 avril 1983] (p . 514).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Jean-Louis
Masson portant création de commissions d'indemnisation
compétentes en matière de responsabilité médicale (n° 1360)
[21 avril 1983] (p . 515).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Jean-Louis
Masson tendant à limiter les incompatibilités d'ordre familial
concernant les conseillers municipaux (n° 1492) [16 juin
1983] (p . 2684).

Rapporteur de sa proposition de loi relative au redresse-
ment et à la faillite des entreprises . Remplacé par M. Gérard
Gouzes [1" juillet 1983] (p . 3466).

Rapporteur de la proposition de loi de MM . Jean-Louis
Masson et plusieurs de ses collègues tendant à codifier
et moderniser le droit local d'Alsace-Lorraine applicable
aux associations (n° 1548) [1"juillet 1983] (p . 3466).

Rapporteur de la proposition de loi organique de
M. Edouard Frédéric-Dupont tendant à permettre aux avo-
cats, anciens secrétaires de la conférence du stage, d'accéder
à la magistrature sans devoir attendre le délai de huit
années d'exercice professionnel (n" 1808) [1 décembre
1983] (p . 5941) .

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif au renouvelle-
ment des baux commerciaux en 1984 et à l'évolution de
certains loyers immobiliers (n" 1840) [J . O . du 17 décembre
1983] (p . 3637).

Rapporteur de la proposition de loi de M. Henri Bayard
tendant à modifier l'article L. 280 du code électoral relatif
à la composition du collège électoral pour l'élection des
sénateurs des départements (n" 1856) [14 décembre 1983]
(p . 6514).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à modifier les articles 11 et 14
de la loi du 1"' juillet 1901 relative au contrat d'association
(n° 1445) [21 avril 1983].

Proposition de loi constitutionnelle tendant à modifier et
à compléter les dispositions de l'article 11 de la Consti-
tution (n° 1835) [25 novembre 1983].

QUESTION

au Gouvernement : annulations d'opérations électorales
considère que la gauche est synonyme de fraude ; cas de
Sarcelles ; attitude des communistes ; caractère d'infraction
pénale des agissements frauduleux en matière électorale
attitude de certains membres du Gouvernement jetant le
discrédit sur les décisions rendues par la juridiction admi-
nistrative ; critique le rejet, par le bureau de l'Assemblée
nationale, de la motion de . renvoi devant la Haute Cour
de justice [12 octobre 1983] (p . 4058-4059) ; répugnance du
parquet à exercer des poursuites pour faux en écritures;
limitation du pouvoir du bureau de l'Assemblée nationale,
à un contrôle de forme, s'agissant des propositions de réso-
lution portant mise en accusation d'un ministre devant
la Haute Cour (p . 4060).

INTERVENTIONS

- Projet de loi portant droits et obligations des font•
tionnaires (n° 1386).

Première lecture, discussion générale : rapprochement
entre le droit de la fonction publique et le droit du travail;
devoir de répondre aux demandes d'information ; héritage
du Gouvernement en matière de fonction publique ; pro-
blème de la grève des fonctionnaires [3 mai 19831 (p . 790)
devoir de réserve ; emplois supérieurs ; combinaison du
système de la carrière avec des garanties données aux fonc-
tionnaires contre la favoritisme et l'instabilité de l'emploi
pouvoir syndical ; décentralisation ; fonction publique terri-
toriale (p . 791) ; article 72 de la Constitution (p . 792).

Troisième lecture, discussion générale : son vote négatif
sur ce texte [29 juin 1983] (p . 3356).

Discussion des articles : article 5 : théorie jurispruden-
tielle de l'obligation de réserve introduction par l'Assem-
blée nationale d'une disposition prévoyant des recrutements
distincts pour les hommes ou les femmes ; nécessité de
compléter les dispositions adoptées par le Sénat sur la
liberté d'opinion par une référence à la . liberté d'expression
et à sa limite d'obligation de réserve (p . 3357) ; critique des
disparitions des garanties introduites par le Sénat pour
établir la liste des concours recrutant séparément les
hommes et les femmes ; article 8 : reprise des termes du
préambule de la Constitution sur le droit de grève
(p. 3358) article 11 : recul de la décentralisation
(p . 3359) ; article 16 : arguments contradictoires du Couver
nement sur la notation ; inutilité de l'introduire dans les
cas où elle n'est pas appliquée (p . 3360) ; article 26
soutient la rédaction du Sénat instaurant la responsabilité
du fonctionnaire à raison des ordres qu'il donne (p . 3361)
article 28 bis : inutilité de l'article 28 bis relatif aux fonc-
tionnaires parlementaires ; autonomie des assemblées
(p . 3363).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à l'élection
des sénateurs représentant les Français établis hors de
France (n" 1460).

Première lecture, discussion générale : conseil supérieur
des Français de l'étranger ; introduction de la représentation
proportionnelle ; doublement du nombre des sénateurs
représentant ces Français [4 mai 1983] (p . 846) ; accord
entre le Sénat et le Gouvernement ; ses propositions de
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modification : disposition faisant du Conseil constitutionnel
le juge d'appel du tribunal administratif de Paris, inscription
d'office sur les listes électorales (p . 847).

Discussion des articles : article 1° T : législation électorale ;
application de la représentation proportionnelle pour l'élec-
tion de quatre sénateurs ; son amendement n° 1 (décision
du tribunal administratif de Paris ne liant pas le Conseil
constitutionnel saisi de la régularité de l'élection) (p . 849)
jugement du tribunal administratif susceptible d'appel
devant le Conseil d'Etat ; rejeté ; article 5 : son amende-
ment n° 2 (inscription sur la liste électorale des citoyens
qui en font la demande) ; différence de traitement des rési-
dents hors de France et des autres Français en matière
d'inscription sur les listes électorales (p . 850) ; rejeté
(p . 851).

— Projet de loi renforçant la protection des victimes
d'infractions (n° 1399).

Première lecture, discussion générale : sa lecture du
discours de M. Gomez ; organisation usurpant le pouvoir
du garde des sceaux ; [5 mai 1983] (p. 904) ; insécurité
insolvabilité ; atteinte à la présomption d'innocence
(p . 905) ; mode de désignation des membres de la commis-
sion ; délits de violence (p . 906).

Discussion des articles : article 1°r : son amendement n° 25
(suppression des mots «, en matière délictuelle, quasi délic-
tuelle ou d'aliments, ») ; cas du débiteur organisant son
insolvabilité ; rejeté (p . 908) ; article 6 : contravention
ayant causé un dommage (p. 912) ; avant l'article 11
intérêt des personnes à agir ; victimes directes du délit
possibilité pour le juge répressif de connaître toutes les
conséquences civiles d'un délit (p . 913) ; extension par
transaction de l'action publique ; préjudice subi par le
représentant légal de la victime ; son rappel au règlement
dépôt des amendements (p . 914) ; rectifie l'amendement n° 29
de M . René André (p . 915) ; article 12 : son amendement n° 26
(appel et cassation des jugements) ; réparation possible de
tous les dommages résultant des faits fondant la poursuite
occasions de contradictions entre les chambres de la Cour
de cassation ; retiré (p. 916) ; article 15 : son amende-
ment n° 27 (de suppression) ; organisation et composition
de la commission d'indemnisation ; rejeté ; place de cette
commission dans les degrés de juridiction (p . 917).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion générale : oppose la question
préalable ; tentative du Gouvernement de forcer l'adhésion
absence de clarté du texte [24 mai 1983] (p . 1362) ; camou-
flage du chômage ; abaissement du niveau des études
politisation de l'université ; possibilité de départ d'univer-
sitaires vers l'étranger ; baisse du niveau des études
(p . 1363) ; baccalauréat ; sélection à l'entrée des études de
médecine et dans les U .E .R . ; premier cycle représentant
une halte-garderie » ; application de la réforme à la
rentrée de . 1984 (p . 1364) ; orientation de l'étudiant pendant
le premier cycle ; lit une adresse transmise par des profes-
seurs socialistes et communistes au Président de la Répu-
blique ; fin du troisième cycle et doctorat d'Etat (p . 1365)
recul de l'autonomie ; tutelle sur les établissements publics
grandes écoles ; titre d'ingénieur ; formations relevant du
ministre de l ' éducation nationale (p . 1366) ; création des
universités ; contrats pluriannuels d'établissement multi-
plication des délibérations des enseignants sur leur tâches
de gestion ; représentation des enseignants ; personnalités
extérieures (p . 1367) ; élection d'un président d'université
après des pressions ; conseil supérieur des corps universi-
taires ; résultat des élections ; travail des professeurs
(p . 1368) ; durée des grandes vacances des professeurs de
l ' enseignement général des collèges ; mouvement probable
d'exode des universitaires ; valeurs de l'université (p . 1369)
sa question préalable rejetée (p . 1371).

Discussion des articles : titre 1° r : son amendement n° 481
(intitulé du titre) [25 mai 1983] (p. 1438) ; rejeté (p . 1439)
article 1" : son amendement n° 482 (de suppression)
(p. 1453) ; rejeté (p. 1454) ; son amendement n° 483 (suppres-
sion du premier alinéa de cet article) : rejeté ; son amen-
dement n° 484 (définition du service public de l'enseigne-
ment supérieur) (p . 1457) rejeté ; son amendement n° 485
(suppression des mots c le service public de ») : rejeté
(p. 1458) son amendement n° 488 (rôle de la recherche)
(p . 1461) ; réservé (p . 1462) ; son amendement n° 494 (auto-
nomie des établissements et spécificité des disciplines
(p . 1465) ; rejeté ; son amendement n° 495 (suppression de
la seconde phrase du troisième alinéa de cet article) :

retiré (p . 1466) ; son amendement n° 497 (suppression du
quatrième alinéa de cet article) : rejeté (p. 1467) ; son
amendement n° 500 (insérant les mots s, de la connais-
sance après le mot « culture a) : rejeté ; son amende-
ment n° 501 (suppression de la seconde phrase du quatrième
alinéa de cet article) : rejeté (p . 1469) ; son amendement
n° 502 (suppression du cinquième alinéa de cet article)
(p. 1470) : rejeté (p . 1472) ; son amendement n° 503 (indé-
pendance du service public de l'enseignement) [26 mai 1983]
(p . 1477) ; rejeté (p . 1478) ; son rappel au règlement : dépôt
des amendements en commission et en séance ; laïcité
ecclésiastiques, professeurs au Collège de France (p . 1481,
1482) enseignement religieux (p. 1483) ; son amendement
n° 510 (étudiants et enseignants) : retiré (p . 1492) ; son
amendement n° 488 précédemment réservé (p . 1493) : devient
sans objet (p . 1595) ; article 2 : son amendement n° 544
(suppression des mots « du service public dans le premier
alinéa de cet article) : rejeté (p . 1500) son amendement
n° 546 (délivrance des titres et diplômes) (p . 1502) : rejeté
(p . 1504) ; son amendement n° 548 (valorisation des résul-
tats de la recherche) : retiré (p . 1509) ; article 3 : inutilité
de cet article ; premier cycle juridique (p . 1517) formation
continue (p . 1518) ; éducation sportive (p . 1520) ; son amen-
dement n° 655 (suppression des alinéas 2 à 5 de cet article)
rejeté (p . 1521) ; son amendement n° 656 (information sur
les débouchés) ; orientation de l'étudiant (p . 1522) : devient
sans objet ; transforme cet amendement en sous-amende-
ment n° 967 à l'amendement n° 44 de la commission (service
public concourant à l'accueil et l'orientation des étudiants)
adopté (p . 1523) ; son amendement n" 659 (suppression des
quatrième et cinquième alinéas de cet article) (p . 1524)
rejeté ; existence du secteur privé (p . 1525) ; apttitudes et
orientation des étudiants (p . 1526, 1527) son amendement
n° 662 (suppression du septième alinéa de cet article)
retiré [27 mai 1983] (p . 1554) ; son amendement n° 663
(possibilité pour les enseignants de faire appel aux milieux
professionnels) : rectifie cet amendement ; responsabilité
des enseignants en matière de professionnalisation (p .,1555)
devient sans objet ; stages dans les entreprises (p . 1557)
son amendement n° 666 (formation des ingénieurs? (p. 1558)
maintien de la qualité de l'agrégation _ : rejeté (p . 1559)
son amendement n° 668 (substituant au mot c assurée a
le mot « organisée dans la première phrase du dernier
alinéa de cet article) : retiré ; son amendement n° 670
(supprimant les mots « fondamentale ou appliquée a)

rejeté ; commission des titres d'ingénieurs (p. 1560) ; compé-
tences de la commission créée (p. 1561) ; son amendement
n° 671 (fixation de la composition de la commission par
décret en Conseil d'Etat) (p . 1563) : adopté ; son amende-
ment n" 672 (suppression du mot « notamment à la fin
de cet article) : rejeté ; son amendement n° 673 (représen-
tation majoritaire des universités à la commission) (p . 1564)
rejeté ; administration des établissements d'enseignement
supérieur (p. 1565) ; son amendement n° 676 (désignation
des membres des professions siégeant à la commission):
rejeté (p . 1566) ; article 4 : son amendement n° 593 (suppres-
sion de cet article) (p . 1570) : rejeté ; son amendement
n° 594 (suppression du premier alinéa de cet article) : retiré
(p . 1572) ; son amendement n° 595 (développement de la
recherche) : rejeté (p . 1573) ; son amendement n° 597
(suppression de la référence au service public au début
de cet article) : rejeté (p . 1574) ; ses amendements n°• 603
et 604 ; devenus sans . objet ; son amendement n° 605 (qua-
lité d'électeurs de droit au Conseil national du C .N .R.S.
des enseignants titulaires de l'enseignement supérieur)
rejeté (p. 1577) ; son amendement n° 610 "(suppression de
la seconde phrase du troisième alinéa de cet article) : retiré
(p . 1578) ; son amendement n° 613 (suppression de l'avant-
dernier alinéa de cet article) : retiré (p. 1582) ; article 5 :
son amendement n° 563 (diffusion des connaissances, de
la culture et de la recherche) : rejeté (p . 1587) ; son amende-
ment n° 565 (défense, de la langue française) (p . 1588)
rejeté ; son amendement n° 567 (suppression des mots s en
particulier dans la deuxième phrase du troisième alinéa
de cet article) : devenu sans objet (p . 1589) son amende-
ment n" 570 (supprimant les mots- « et de boutiques de
sciences à la fin de cet article) (p . 1591) ; adopté (p . 1592)
article 6 : son amendement n° 683 (application des accords
de coopération) (p . 1595) : rejeté ; son amendement n° 574
(substituant aux mots c il concourt » les mots s il peut
participer ») : rejeté son amendement n° 575 (complétant
la dernière phrase du premier alinéa de cet article par
les mots c et d'échanger leurs expériences a : . rejeté
(p . 1596) ; article 7 : son amendement n° 585 (.fuppression
de la référence à la planification nationale ou régionale
dans le premier alinéa de cet article [28 mai 1983] (p . 1612) ;
rejeté (p . 1614) ; son amendement n° 592 (organisation de
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programmes pédagogiques pour favoriser les passages d'une
formation à une autre) : rejeté (p. 1620) ; article 8 : son
amendement n° 701 (de suppression) (p. 1624) ; rejeté
(p . 1625) ; son amendement n° 720 (suppression du dernier
alinéa de cet article) (p . 1640) ; rejeté (p. 1641) ; article 9
ses amendements n°' 725 et 726 : retirés (p . 1646) ; article 10 :
éventualité de l'existence d'un troisième cycle pour préparer
aux grandes écoles et dans certaines écoles normales
(p . 1649) ; son amendement n° 754 (exclusion du champ
d'application des articles 12 et 13 des établissements dispen-
sant des diplômes de droit, de gestion, de médecine ou de
pharmacie) ; professionnalisation (p . 1650) ; études juri-
diques ; retiré (p. 1651) ; article 11 : aménagement des
enseignements (p . 1652) ; existence d'enseignements désin-
téressés (p. 1653) ; son amendement n° 758 (développement
de la personnalité) : adopté ; suggère une rectification de
l'amendement n° 67 de la commission (p . 1654) ; article 12
problèmes posés par l'afflux d'étudiants (p . 1659) ; ses obser-
vations sur l'amendement n° 69 de la commission (p . 1671)
son sous-amendement n° 994 à l'amendement n° 69 de la
commission (substituant aux mots « dans des

	

les mots
« dans une ou plusieurs ») : rejeté (p . 1672 ; son sous-amen-
dement n° 996 à l'amendement n° 69 de la commission (élé-
vation du niveau culturel) : rejeté ; son sous-amendement
n° 997 à l'amendement n° 69 de la commission (suppression
des mots « ouvrant sur un grand secteur d'activités dans le
premier alinéa de cet amendement) : rejeté ; son sous-
amendement oral à l'amendement n° 69 de la commission
(substituant aux mots « se sensibiliser à la recherche » les
mots « s'initier à la recherche ») : rejeté ; son sous-amen-
dement n° 999 à l'amendement n" 69 de la commission
(suppression du deuxième alinéa de cet amendement)
retiré ses amendements n" 799, 801, 802 et 804 : devenus
sans objet (p . 1673) ; son amendement n° 811 (détermination
des conditions d'accès à chaque cycle par les établisse-
ments) ; son amendement n° 813 (détermination des condi-
tions d'inscription au premier cycle par les universités)
(p . 1676) ; amendements n"" 811 et 813 rejetés (p . 1677)
son amendement n" 8.16 (complétant le quatrième alinéa
de cet article par les mots « par l'établissement d'accueil) »
(p . 1679) ; rejeté ; son amendement n° 822 (premier cycle
spécifique pour certaines disciplines) (p .' 1680) ; rejeté
(p. 1681) ; son amendementn° 828 (suppression de la pre-
mière phrase du cinquième alinéa de cet article) : rejeté
(p . 1682) ; son sous-amendement n° 2051 à l'amendement
n° 71 de la commission (suppression de la première phrase
de cet amendement) (p . 1683) ; retiré (p . 1684) ; son amen-
dement n° 840 (inscriptions prononcées par le recteur chan-
celier) (p . 1685) ; rejeté (p. 1686) ; son amendement n° 841
(cas des établissements formant des techniciens supérieurs,
instituts, écoles et préparations à ces établissements)
[29 mai 1983] (p . 1691) ; rejeté (p . 1693) ; son amendement
n° 849 (substituant au mot « poursuivre » le mot « entre-
prendre » dans la dernière phrase du sixième alinéa de cet
article) (p . 1697) ; rejeté (p. 1698) ; son amendement n° 855
(référence aux écoles libres) (p . 1704) rejeté (p. 1705)
son amendement n° 866 (suppression de l'avant-dernier
alinéa de cet article) (p . 1708) ; rejeté (p . 1709) ; son rappel
au règlement : suspension de séance de droit lorsqu'elle est
demandée par un président pour réunir son groupe (p . 1710) ;
son amendement n" 868 (fixation des conditions d'orientation
par les établissements) : rejeté (p . 1711) ; son amendement
n° 872 (substituant au mot « sont » les mots « peuvent être
dans le dernier alinéa de cet article) : rejeté . (p . 1714)
article 13 ses observations sur les propos de M. Jean-Pierre
Sueur ; pluridisciplinarité ; formation des juristes (p . 1718) ;
études juridiques actuelles (p . 1721) ; admission dans le
second cycle ; son amendement n° 762 (contenu du second
cycle) (p . 1722) ; retiré ; son amendement n° 763 (suppres-
sion du premier alinéa de cet article) : non soutenu
(p . 1723) ; son sous-amendement n° 2127 à l'amendement
n° 73 de la commission (insérant les mots « d'approfondir
et > après les mots « aux étudiants » dans le premier para-
graphe de cet amendement) ; son sous-amendement n° 2129
à l'amendement n° 73 de la commission (supprimant les
mots « scientifique correspondante » à la fin du . paragraphe 1
de cet amendement) (p. 1725) ; sous-amendements n°" 2127
et 2129 rejetés (p . 1726) ; ses amendements n°" 764, 766
et 767 devenus sans objet ; son amendement n° 776 (déter-
mination des conditions d'accès au deuxième cycle)
(p . 1727) ; rejeté (p . 1728) ; article 14 : son amendement
n° 780 (troisième cycle permettant une formation profes-
sionnelle) : rejeté [30 mai 198.3] (p . 1755) ; son amendement
n° 784 devenu sans objet (p . 1756) ; article 15 : rétablis-
sement de la notion de diplômes nationaux dans la loi de
1968 dû à l'initiative de M. Michel Debré (p . 1761) ; pos-
sibilité de commettre des erreurs et d'évoluer (p . 1762) ;

système des diplômes nationaux (p . 1763) ; son amendement
n° 875 (détermination par les universités des conditions
d'obtention des grades et diplômes) ; qualité de l'enseigne-
ment supérieur (p . 1764) ; conditions de délivrance des
diplômes ; rejeté (p . 1765) ; son amendement n° 878 (men-
tion de l'université sur les diplômes) (p . 1772) ; rejeté
son amendement n° 880 (droits conférés par les diplômes
nationaux) ; rôle de chaque université en la matière
(p. 1773) ; détermination des grades conférés par les uni-
versités ; rejeté (p . 1774) ; catégories dans la fonction publi-
que d'Etat (p . 1775) étudiants suivant une formation conti••
nue ou ayant une profession (p. 1778) ; personnalités exté-
rieures siégeant dans les jurys (p . 1780) ; article 16 : forma-
tion des maîtres (p . 1782) ; part des responsabilités des éta-
blissements d'enseignement supérieur dans ce domaine
(p . 1783) ; son amendement n° 902 (formation des maîtres)
(p . 1785) ; retiré ; son amendement n° 905 (insérant le mot
«principale» après le mot «responsabilité » dans la pre-
mière phrase de cet article) : rejeté (p. 1786) ; son amen-
dement n" 913 (suppression de la seconde phrase de cet
article) (p . 1789) ; rejeté (p . 1790) ; article 17 : son amende-
ment n° 889 (de suppression) (p . 1794) ; rejeté. 'p . 1796) ;
son amendement n° 897 (carte des formations supérieures
ne concernant pas les diplômes universitaires) caractère
indicatif de cette carte (p . 1806) ; retiré (p. 1807)
article 18 création d'une catégorie d'établissements publics
(p . 1810) ; autonomie de ces établissements ; contrats pluri-
annuels (p . 1811) ; personnalités extérieures siégeant dans
les . conseils d'administration ; concession de licences
(p. 1814) ; professionnalisation (p . 1815) ; établissements
publics nationaux (p . 1816) ; son amendement n° 937 (auto-
nomie pédagogique) ; son amendement n° 939 (suppression
des mots « de la personnalité morale et ») (p . 1817) ; rejetés
(p . 1818) ; son amendement n° 946 (participation de tous
les membres de la communauté universitaire à l'administra-
tion des établissements, : devenu sans objet [31 mai 1983]
(p . 1823) ; son amendement n° 948 (précisant les personnels
et les usagers visés dans la seconde phrase du deuxième
alinéa de cet article) : devenu sans objet ; son amendement
n° 1001 (transformation du second alinéa de cet article en
article additionnel) devenu sans objet (p. 1824) ; son amen -
dement n° 1018 (transformation du troisième alinéa de cet
article en un article additionnel après l'article 18) : rejeté
(p . 1835) ; son amendement n° 1023 (suppression de la
seconde phrase du quatrième alinéa de cet article) (p . 1836)
rejeté (p . 1837) ; son amendement n° 1029 (transformant le
quatrième alinéa de cet article en un article additionnel
après l'article 18) : rejeté ; son amendement n" 1032 (sup-
pression de l'avant-dernier alinéa de cet article) (p . 1039)
rejeté ; son amendement n° 1034 (suppression des deux pre-
mières phrases de l'avant-dernier alinéa . de cet article)
(p . 1840) ; rejeté (p . 1841) ; son amendement n° 1040
(substituant aux mots « rendent compte » le mot

informent ») . rejeté (p. 1842) ; son amendement
n° 1043 (suppression du dernier alinéa de cet article)
rejeté (p. 1843) ; article 19 : son amendement n° 921
(avis du conseil régional) (p. 1865) ; rejeté (p. 1866) ; son
amendement n 924 (substituant aux mots «scientifique,
culturel et professionnel » les mots « scientifique et cultu-
rel ») : rejeté ; son amendement n° 925 (prise en compte de la
spécificité de l'activité de l'établissement) : rejeté (p . 1867);
article 20 : définition de l'autonomie ; statuts des établis-
sements [1°" juin 1983] (p . 1910) ; participation des repré-
sentants de collectivités publiques ou privées à l'administra-
tration des universités ; tutelle administrative (p . 1911) ; son
amendement n° 1053 (substituant au mot « administration »
le mot « université » dans le premier alinéa de cet article)
retiré (p. 1914) ; article 22 : son amendement n" 1082 (sup-
pression du dernier alinéa de cet article) : rejeté (p 1933)
article 23 : loi de 1968 [2 juin 1983] (p . 1945) ; problème de
terminologie emploi du terme « faculté » (p . 1946) ; moda-
lités de gestion des services d'accueil, de formation et
d'orientation des étudiants (p . 1947) ; son amendement
n° 1112 (suppression des mots « d'administration » dans la
deuxième phrase du dernier alinéa de cet article) ; retiré
(p . 1948) ; article 24 : taux de participation aux élections
universitaires ; rédaction de cet article ; autonomie (p. 1950)
pluralité de conseils (p . 1951) ; suppression du conseil des
études et de la vie universitaire (p . 1952) ; article 25
organisation administrative de Paris, Lyon et Marseille
(p . 1954) ; politisation des élections ; pouvoir hiérarchique
du président sur les enseignants (p . 1955) ; son sous-
amendement n° 2178 à l'amendement n° 1124 de M . Paul
Balmigère (personnes pouvant être élues présidents)
(p . 1957) ; nécessité d'éviter l'autoritarisme des présidents
problème des maîtres-assistants (p . 1959) ; exigence de la
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qualité de professeurs pour accéder aux fonctions de pré-
sident ; cas d'universités comportant un petit nombre de
professeurs ; rejeté ; son amendement n° 1128 (substituant
aux mots « une assemblée » les mots « un collège où
chacun ne peut avoir qu'une seule voix » dans la première
phrase du premier alinéa de cet article) : rejeté (p . 1960)
problème des maîtres-assistants ; titularisation d'assistants
(p . 1961) ; son amendement n° 1135 : devenu sans objet
(p . 1962) ; son amendement n° 1149 (nomination des prési-
dents des jurys par le président de l'université) (p . 1963) ;
rejeté (p . 1964) ; article 26 : ses amendements n° 1208 et
n° 1213 : devenus sans objet (p. 1977) ; article 27 : son
amendement n° 1172 : devenu sans objet (p . 1982) ; son amen-
dement n° 1216 (substituant aux mots c conseil d'adminis-
tration » les mots « conseil de l'université ») : rejeté [3 juin
1983] (p . 2009) ; son amendement n° 1237 (fixation des condi-
tions visées à la dernière phrase de cet article par décret
en Cônseil d'Etat) (p . 2014) ; rejeté (p . 2015) ; après l'ar-
ticle 27 : son sous-amendement n° 2163 à l ' amendement
n" 97 de la commission (substituant aux mots « le pouvoir »
les mots c la juridiction » dans le premier alinéa de cet
amendement) : rejeté ; son sous-amendement n° 2165 à
l'amendement n" 97 de la commission (substituant au mot
« juridictionnelle » le mot c disciplinaire » dans le second
alinéa de cet amendement) : rejeté (p . 2016) ; son sous-
amendement n" 2168 à l'amendement n" 97 de la commis-
sion (cas où le nombre d'électeurs est inférieur à dix)
rejeté ; son sous-amendement n" 2170 à l'amendement n° 97
de la commission (présidence de la section disciplinaire par
un professeur) : rejeté (p . 2017) ; article 28 : son sous-
amendement n° 1193 à l'amendement n° 98 de la commis-
sion (représentation minimale des enseignants-chercheurs)
retiré ; son sous-amendement n° 1196 à l'amendement n° 98
de la commission (portion d'étudiants au sein du conseil)
(p . 2021) : retiré ; son sous-amendement n° 1200 à l'amen-
dement n° 98 de la commission (part des personnalités exté-
rieures au sein du conseil scientifique) : retiré (p . 2022)
son sous-amendement n° 1205 à l'amendement n° 98 de la
commission (présidents des conseils de bibliothèques)
(p . 2023) : retiré (p. 2024) ; son amendement n° 1243 (répar-
tition des crédits de recherche) : rejeté (p . 2025) ; article 30:
son amendement n" 1298 (substituant au mot « relevant >
les mots qui peuvent relever » (p. 2051) : rejeté (p. 2053)
son amendement n" 1302 (exception pour des dispositions
particulières à certaines universités) : rejeté [4 juin 1983]
(p . 2060) ; son amendement n° 1322 (substituant au. mot
« enseignants » les mots « enseignants-chercheurs de natio-
nalité française a (p. 2066) : rejeté (p . 2067) ; son amende-
ment n° 1331 (déplaçant une virgule dans le derneir alinéa
de cet article) : non soutenu (p . 2069) ; article 31 : son
amendement n" 1409 (répartition des emplois) retiré
p. 2099) ; son amendement n° 1415 (supprimant les mots
« attribués à l'université » à la fin du dernier alinéa de
cet article) : rejeté (p 2100) ; article 33 : personnalité
morale des établissements ; parts des personnalités exté-
rieures siégeant au conseil d'administration : articulation
entre le conseil d'administration et le directeur ; liens entre
l ' industrie et la recherche universitaire (p. 2105) ; valorisa-
tion des inventions (p. 2106) ; nomination des personnalités
extérieures (p . 2107-2108) ; son amendement n° 1429 (per-
sonnalités extérieures siégeant au conseil) (p. 2113) ; propor-
tion de ces personnalités ; organismes de sécurité sociale
rejeté (p. 2114) ; associations d'anciens élèves (p . 2115) ;
représentation de ces anciens élèves au conseil ; article 34
de la Constitution (p . 2116) ; article 41 de la Constitution
distinction des domaines législatif et réglementaire (p . 2118)
suppression de l'approbation des statuts par le ministre
pouvoir disciplinaire du conseil ; son amendement n" 1446
(composition et attributions du conseil scientifique ; rejeté
(p . 2121) ; article. 34 : directeurs des écoles et instituts
absence de conditions de nationalité pour la désignation du
directeur ; pouvoirs du conseil d'administration (p . 2122) ;
systèmes possibles pour la désignation du directeur (p . 2124)
son amendement n° 1456 (suppression des mots, « sans consi-
dération de nationalité » à la fin de la première phrase de
cet article) ; possibilité de faire appel à une personnalité
étrangère pour diriger un établissement ; retiré (p . 2126)
son amendement n° 1459 (nomination du directeur sur une
liste proposée par le conseil) ; rectifie son amendement ;
rejeté après rectification (p . 2127) ; son amendement n" 1467
(substituant aux mots « qui sont celles du président » les
mots « du président » à la fin de cet article) ; rectifie cet
amendement ; rejeté après rectification . (p . 2128) ; demande
la levée de séance (p . 2129) ; article 35 : son amendement
n" 1473 (régime des écoles normales supérieures et établis-
sements et écoles françaises à l'étranger) [6 juin 1983]

(p. 2134) ; rejeté (p . 2136) ; article 36 : son amendement
n° 1491 (portant la durée du mandat des représentants
étudiants à un an) (p . 2146) : rejeté (p . 2147) ; son amen-
dement n° 1498 (possibilité de voter par procuration ou
correspondance) : rejeté (p . 2150) ; article 37 : son amen-
dement n° 1514 (décret en Conseil d'Etat) : rejeté (p. 2156)
article 38 : son sous-amendement n'° 1566 à l'amendement
n° 2195 du Gouvernement (substituant au mot c et cultu-
relles » les mots « culturelles et sociales : retiré
(p 2181) ; son amendement n° 1579 (suppression ' du der-
nier alinéa de cet article) : rejeté (p. 2186) ; son amen-
dement n° 1590 (suppression des mots c relatives à la
répartition des sièges des personnalités extérieures et >
dans le dernier alinéa de cet article) : rejeté (p . 2187)
article 40 : ses observations sur les propos de M . Georges
Hage autonomie budgétaire des universités [7 juin 1983]
(p) 2217) ; maintien d'un régime d'approbation pour cer-
taines délibérations (p . 2119) ; son amendement n" 1652
(subventions des collectivités locales) ; retiré (p. 2220)
article 41 : conventions de coopération entre les établisse-
ments (p . 2223) ; problème de l'intégration de certains
établissements (p . 2224) ; son amendement n° 1667 (sup-
pression du premier alinéa de cet article) ; retiré (p, 2225)
son amendement n° 1670 (complétant le premier- alinéa de
cet article par les mots « français ou étrangers ») (p . 2229)
rejeté ; son amendement n° 1672 (rattachement ou intégra-
tion des établissements ne pouvant s'effectuer que sur leur
demande) (p . 2230) : rejeté (p . 2231) ; son amendement
n" 1684 (complétant la première phrase du dernier alinéa
de cet article par les mots « ou d'établissement ») (p . 2236)
rejeté (p. 2237) ; article 42 : son amendement n° 1688
(suppression des mots, « par délibération statutaire; » dans
le premier alinéa de cet article) : rejeté (p . 2239) ; son
amendement n° 1691 (suppression du second alinéa de cet
article) : rejeté (p. 2240) ; article 43 : son amendement
n° 1701 (substituant au mot « exécuter » le mot « exercer >
clans la première phrase de cet article) (p. 2241) : adopté
(p . 2242) ; article 44 : son amendement n° 1705 (suppres-
sion des mots « sous réserve des dispositions du troisième
alinéa de l'article 46 » dans le premier alinéa de cet article)
(p . 2243) : rejeté (p . 2244) ; son amendement n° 1708 (sup-
pression de la première phrase du second alinéa de cet
article) : rejeté ; son amendement n° 1'709 (substituant la
référence •au chancelier par celle au ministre dans . cet
article) : retiré ; . son amendement n° 1712 (suppression
de la seconde phrase du second alinéa de cet' article)
(p. 2245) : rejeté ; son amendement n° 1713 (substituant

'au mot « d'urgence » les mots « dans le mois de sa saisine >
à propos des délais dans lesquels statue le 'tribunal)
rejeté (p . 2246) ; son amendement n° 1718 (ramenant à un
mois le délai de suspension) rejeté (p . 2248) ; article 45
son amendement n° 1723 (ministre chargé des enseigne-
ments supérieurs) : devenu sans objet ; son amendement
n° 1725 (suppression de la fin de la seconde phrase de
cet article après les mots « de la recherche ») rejeté
[8 juin 1983] (p. 2261) son amendement n° 1732 (substi-
tuant aux . mots « après en avoir informé » les mots « après,
avoir consulté » dans la dernière phrase de cet article) . -
adopté (p. 2262) ; article 46 : son amendement n° 1733
(suppression du premier alinéa de cet article) : rejeté
(p. 2263) ; son amendement n° 1737 (suppression des trois
dernières phrases du premier alinéa de cet article)
retiré ; son amendement n 1740 (suppression du second
alinéa de cet article) : rejeté ; son amendement n° 1741
(suppression du dernier alinéa de cet article) : rejeté
(p . 2264) son amendement n° 1742 (cas où le budget est
voté en déséquilibre) : rejeté (p ., 2265) ; avant l'article 47
son amendement n° 1754 (insérant les mots « enseignants
et administratifs » après les mots « les personnels »)
rejeté (p . 2267) ; article 47 : dispositions inutiles (p . 2268)
son amendement n° 1758 (supprimant la référence à la
communauté universitaire dans le premier alinéa de cet
article) : retiré ; substitution du verbe « comprendre »
au verbe « rassembler » (p. 2269) ; son amendement n° 1761
(substituant aux mots « les usagers du service public » les
mots « les étudiants et les auditeurs libres » dans cet
article) ; notion de communauté universitaire ; rectifie cet
amendement ; rejeté après rectification (p . 2270) ; article 48
droit d'information et d'expression des étudiants (p . 2271)
neutralité du service public ; auditeurs libres (p. 2272)
son amendement n° 1767 (suppression du premier alinéa
de cet article) ; retiré (p . 2274) ; liberté d'information
son amendement n° 1778 (suppression de la première phrase
du second alinéa de cet article) : retiré (p. 2275, 2276)
son amendement n° 1788 (insérant les mots « de formation »
après les mots « enseignement » dans la seconde phrase du
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second alinéa de cet article) rejeté (p . 2292) ; article 49 :
son amendement n° 1818 (rédaction du début du second
alinéa de cet article) : rejeté (p . 2303) ; son amendement
n° 1823 (complétant ce même alinéa par les mots s et selon
des modalités qu'elles déterminent par convention avec les
établissements ») : rejeté (p . 2309) ; article 50 : ses amen-
dements n°' 1828 et 1830 devenus sans objet ; avant
l'article 51 : son amendement n° 1833 (complétant l'intitulé
du chapitre II par les mots « enseignants et administra-
tifs ») : rejeté (p . 2310) ; son sous-amendement n° 2181 à
l'amendement n° 1834 de M . Jean-Claude Cassaing (sup-
pression du premier alinéa de cet amendement) ; son sous-
amendement n° 2184 à l'amendement n° 1834 de M . Jean-
Claude Cassaing (suppression de la fin de ce même alinéa
après les mots c administration des établissements »)
(p. 2311) ; rejetés (p . 2313) ; article 51 son amendement
n° 1843 (complétant le premier alinéa de cet article par les
mots c sous réserve de dispositions relatives aux enseignants
associés ») : rejeté ; son amendement n° 1841 (complétant
ce même alinéa par les mots e des stagiaires ou des contrac-
tuels e) (p . 2316) : rejeté (p . 2317) ; son amendement n° 1854
(supprimant la dernière phrase du second alinéa de cet
article) : rejeté (p . 2318) ; article 52

	

son amendement
n° 1880 (unités pédagogiques d'architecture) retiré
(p . 2326) ; article 53 : exercice du service des enseignants-
chercheurs pendant la totalité de l'année civile ; obligation
de présence et diversité des locaux administratifs [9 juin
1983] (p . 2332) ; missions des universitaires devant s'effec-
tuer en c liaison avec l'environnement » (p . 2335) ;
article 54 : recrutement extérieur ; organisation d'une
inquisition auprès des catégories de personnels et d'usa-
gers ; suppression des crédits permettant de rémunérer les
inspecteurs généraux ; périodicité de l'appréciation portée
sur l'activité de l'enseignant-chercheur ; personnes compé-
tentes pour porter cette appréciation (p. 2339) ; suppression
des possibilités de dérogation par des statuts particuliers
(p. 2342) ; son amendement n° 1318 (suppression du troi-
sième alinéa de cet article) ; enquêtes auprès des person-
nels et des usagers sur les enseignants-chercheurs (p .2343)
rejeté (p . 2344) ; son amendement n° 1933 (suppression de
la fin de la seconde phrase du troisième alinéa de cet
article après les mots t directeur de l'établissement »)
devenu sans objet ; son amendement n° 1935 devenu sans
objet (p. 2345) ; son amendement n° 1941 (recrutement à
titre exceptionnel) ; recrutements au tour extérieur ; retiré
(p . 2346) ; nécessité pour un député souhaitant répandre à
la commission et au Gouvernement de rouvrir le débat lors-
qu'il présente l'amendement suivant (p . 2347) ; son amende-
ment n° 1947 (nominations de personnalités étrangères pour
une période limitée) : retiré article 55 : ses amendements
n°' 1953, 1956 et 1958 : devenus sans objet (p . 2348)
article 56 : ressemblance entre cet article et l'article 34 de
la loi de 1968 ; problème des statuts spéciaux ; garanties
et droits des personnels (p . 2349) ; article 57 : son amende-
ment n° 1966 (suppression de la seconde phrase du premier
alinéa de cet article) ; rejeté (p. 2351) ; ses amendements
n°' 1967 et 1971 deviennent sans objet ; article 58 autono-
mie des universités ; désignation de l'agent comptable
(p . 2352) son amendement n° 1982 (suppression du second
alinéa de cet article) (p . 2354) ; rejeté (p . 2355) ; article 59
son amendement n° 1988 (suppression de cet article)
(p. 2359) retiré ; article 60 : son amendement n° 1998
(suppression de la fin de cet article après les mots e chargé
du budget ») : rejeté ; avant l'article 61 : son amendement
n" 2001 (suppression du mot e départementales, » dans l'inti -
tulé du titre V) (p . 2362) : rejeté (p . 2363) ; article 61
son amendement n° 2004 : retiré (p . 2365) ; son amende-
ment n° 2007 (complétant le premier alinéa de cet article
par les mots « après accord des établissements et du conseil
général : rejeté (p. 2366) ; son amendement n° 2018
(faisant référence à un décret en Conseil d'Etat au début
du dernier alinéa de cet article) : rejeté (p. 2368)
article 62

	

son amendement n° 2021

	

retiré (p . 2370) ;
son amendement n° 2032 (élection des représentants des
établissements publics d'enseignement supérieur) rejeté
son amendement n° 2035 (substituant an mot « nationale »
le mot « régionale » à la fin de la première phrase du troi-
sième alinéa de cet article) [10 juin 1983] (p. 2399) :
rejeté (p . 2400) ; article 63 : son amendement n° 2048
(représentation des établissements publics au sein du conseil
national) : rejeté (p. 2403) ; son amendement n° 2114
(insérant les mots e des enseignants, des chercheurs » après
le mot « représentants » au début du second alinéa de cet
article) : rejeté ; son amendement n° 2058 (insérait les
mots c par disciplines, » après les mots « au scrutin secret »
dans la première phrase du second alinéa de cet article)

(p. 2404) : rejeté (p . 2405) ; article 64 : son amendement
n° 2073 (suppression de la deuxième phrase du premiel
alinéa de cet article) (p. 2408) : rejeté (p . 2409) ; son
amendement n 2079 (composition du comité national)
rejeté (p . 2410) ; article 65 : son amendement n° 2089
(création d'une conférence des présidents d'université)
rejeté ; son amendement n° 2088 (suppression de la troi
sième phrase du second alinéa de cet article) : rejeté
(p . 2412) article 66 : son amendement n° 2097 (portanl
à dix-huit mois le délai au terme duquel le ministre peul
intervenir pour arrêter d'office les dispositions statutaires)
rejeté ; son amendement n" 2101 (transformation de plein
droit des établissements publics à caractère scientifique
et culturel en établissements publics à caractère scientifique
culturel ou professionnel) : rejeté (p. 2414) ; après
l'article 66 : son amendement n° 2111 (accord du conseil i
la majorité des deux-tiers en cas de suppression ou di
fusion d'université et en cas de transformation d'U . E . R
en U.F.R.) : rejeté (p . 2416) ; article 67 son amendemen
n° 2115 (association du ministre de la justice aux décision
concernant les enseignements juridiques) ; son amendemen
n° 2117 (association du ministre des P.T.T. aux décision
concernant l'école supérieure des P .T.T .) ; son amende
ment n° 2119 (association du ministre de l'économie et de
finances aux décisions concernant l'école des impôts ; rejeté
(p . 2418).

Deuxième lecture, discussion générale communaut
universitaire et scientifique ; opposition au texte de diverse
personnes : M. Laurent Schwartz, les trois prix Nobel, le
vingt-sept membres de l'académie des sciences et le profe:
seur Maurice Duverger ; attitude du Sénat ; premier cycl
[9 décembre 1983] (p . 6262) ; cite une phrase de Léon Bloy
c les larves se multiplient », à propos de personnes qu
depuis quinze ans ou plus n'ont pas déposé leur thèse
problème de la formation des cadres supérieurs de 1
nation ; « socialisme de la médiocrité » (p. 6263) ; pl. (
blèmes des assistants ; tâches d'enseignements ; université
conservant un nombre considérable d'assistants n'ayant pa
déposé de thèse ; son expression c larves s'appliquas
exclusivement à des personnes incapables de rédiger un
thèse (p . 6269).

Discussion des articles : article 1°' : son sous-amendemer
n° 111 à l'amendement n" 1 de la commission (suppressio
de la référence au service public au début de cet aine'
dement) ; concertation ; amendement de la commission
attitude du Sénat (p. 6275) ; mépris et désinvolture d
Gouvernement à l'égard de cette chambre caractère imp+
ratif des lois ; expression « service public de l'enseignemer
supérieur » ; formations post-secondaires ; rejeté (p. 6276)
son sous-amendement n" 112 à l'amendement n° 1 de 1
commission (suppression de la fin de cet amendement apri
le mot « post-secondaires ») ; formations post-secondaire
relevant de différents départements ministériels ; porté
générale du titre 1" ; ses propos au sujet des assistants
rejeté ; son sous-amendement n° 113 à l'amendement n°
de la commission (substituant aux mots e des différent
départements ministériels » les mots e du ministère d
l'éducation nationale ») ; indique qu'il n'a pas parlé ds
étudiants dans sa déclaration précédente ; retiré (p . 6277)
après l'article : son sous-amendement n° 114 à l'anse]
dement n° 2 de la commission (suppression de la référera
à la planification dans cet amendement) : retiré (p . 6278;
son sous-amendement n° 115 à l'amendement n° 2 de :
commission (autonomie des établissements et spécificil
des disciplines) ; caractères de la planification ; notic
d'autonomie ; rejeté (p. 6279) ; son sous-amendement n° 1:
à l'amendement 'n° 3 de la commission (substituant <
mot « usagers » les mots « étudiants et enseignants »)
principe de laïcité ; jurisprudence t Abbé Bouteyre » c
Conseil d'Etat ; nomination de clercs à des fonctions d'e
seignement ; expression « étudiants (p. 6281) ; reti:
(p . 6282) ; article 2 : son sous-amendement n° 119 à l'ame
dement n° 4 de la commission (formation des maîtres)
son sous-amendement n° 120 à l'amendement n °4 de
commission (formation par alternance) ; sous-amenderne
n° 121 à l'amendement n° 4 de la commission (délivrance d
titres et diplômes) ; son sous-amendement n° 122 à lame
dement n° 4 de la commission (insérant le mot c culturelle
après le mot « scientifique ») ; son sous-amendement n 1:
à l'amendement n° 4 de la commission (suppression de
référence à la valorisation des résultats) ; sous-amendeme
tendant à compléter les missions du service public de l'e
seignement supérieur ; valorisation des résultats de
recherche scientifique et technologique ; rejetés (p . 6283
article 3 : son sous-amendement n° 124 à l'amendement n°
de la commission (organisation des enseignements supérieu
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sous la responsabilité des enseignants et possibilité de faire
appel à des professionnels) : retiré ;, son sous-amendement
n° 125 à l'amendement n° 5 de la commission (commission
des titres d'ingénieurs et commission pédagogique nationale)
(p. 6284) ; rejeté ; son sous-amendement n° 127 à l'amen-
dement n° 5 de la commission (qualification correspondant
aux diplômes attribués) ; qualification pouvant résulter
d'une expérience pratique ; rejeté ; remercie les services
de l'Assemblée (p . 6285) ; article 4 son sous-amendement
n" 130 à l'amendement n° 6 de la commission (suppression
de la référence « au service public de » au début du premier
alinéa de cet amendement) : retiré ; son sous-amendement
n° 131 à l'amendement n° 6 de la commission (respect de
l'indépendance des enseignants et des chercheurs) : rejeté
son sous-amendement n" 132 à l'amendement n° 6 de la
commission (affirmant le droit de vote des enseignants au
conseil national du C .N .R .S .) ; qualité d'enseignant et de
chercheur (p : 6286) ; qualité d'électeur au conseil national
du C :N . R . S . ; 'mesures à' caractère réglementaire rejeté ;
son sous-amendement n" 133 à l'amendement n° 6 de la
commission (rattachement du C .N .R .S . au service public
de l'enseignement supérieur) ; répartition des attributions
de compétences gouvernementales entre les ministres ; ins-
titut national de la santé et de la recherche scientifique ;
retiré ; son sous-amendement n° 134 à l'amendement n° 6
de la commission retiré (p . 6287) article 5 : son sous-
amendement n° 135 à l'amendement n° 7 de la commis-
sion (diffusion des connaissances, de la culture et de 14
recherche) ; son sous-amendement n° 136 -à l'amendement
n" 7 de la commission (défense de la langue française et
des langues et cultures régionales) ; rejetés ; article 6
son sous-amendement n 137 à l'amendement n° 8 de la
commission (formation des étudiants étrangers) (p . 6288)
retiré ; son sous-amendement n° 138 à l'amendement n° 8
de la commission (insérant les mots « l'es unités et » après
les mots e pouvoirs publics » au début du second alinéa de
cet amendement) ; possibilité de conclure des conventions
rejeté (p . 6289) ; article 7 pouvoirs publics ; autonomie des
établissements (p . 6290) ; article 8 : son amendement n° 139
(substituant la référence au ministre chargé de l'éducation
nationale par celle au Premier ministre au début de cet
article) (p . 6291) ; commission interministérielle de pros-
pective ; articles 41 et 37 alinéa 2 ` de la Constitution
retiré ; ses amendements nos 140, 141, 142 et 143 . : retirés
(p . 6292) ; article 9 : problème de la concertation avec les
parties concernées ; absence . d'applicabilité de cet article
aux I .U .T . ; extension des dispositions du texte à divers
établissements [10 décembre 1983] (p . 6297) ; article 10
son sous-amendement n° 144 à l'amendement n° 12 de la
commission ; retiré (p . 6300) ; article 12 ' : sélection à
l'entrée de certains établissements ; cas des études médi-
cales ; position du Sénat à l'égard des conditions de recru-
tement (p . 6302) ; son sous-amendement n" 146 à l ' amen-
dement n° 15 de la commission (cas dans lesquels sont
organisés des premiers cycles spécifiques) ; professions juri-
diques et judiciaires ; deuxième cycle (p . 6304) ; disciplines
juridiques et économiques ; cas des mathématiques ; - déter-
mination des programmes ; retiré ; ses sous-amendements
nos 147, 148, 150 et 151 à l'amendement n° 15 -de la com-
mission : retirés (p . 6305) ; article 13 ses sous-amende-
ments nus 152 et 393 à l'amendement n° 16 de la com-
mission : retirés (p . 6306) ; article 14 travaux pouvant
être pris en considération pour la collation d'un grade de
docteur ; précision de la mention de l'université sur le
titre de docteur (p . 6307) ; son souhait à cet égard ; sup-
pression du doctorat d'Etat ; disparition de la thèse d'Etat;
multiplication des articles écrits par les candidats ; habili-
tation à diriger des travaux de recherche (p . 6308) ; son
sous-amendement n" 155 à l'amendement n° 17 de la com-
mission (doctorat de troisième cycle et doctorat d'Etat)
troisième cycle ; thèses courte et longue ; cas de la méde-
cine, des sciences exactes ; des disciplines littéraires et
juridiques retiré (p . 6310) ; son sous-amendement n° 156 à
l'amendement n° 17 de la commission : retiré ; ` son sous-
amendement n° 430 à l'amendement n° 17 de la commis-
sion (habilitation à diriger des recherches) (p . 6311)
retiré (p . 6312) ; article 15 : son amendement n" 157 (condi-
tions d'obtention des grades et diplômes) (p . 6313) ; rejeté ;
son sous-amendement n" 158 à l'amendement n° 18 de la
commission (mention de l 'université sur - les grades ou
diplômes) : retiré (p . 6314) ; article 16 son sous-amende-
ment n" 159 à l'amendement n° 19 de la commission
(suppression de la seconde phrase de cet amendement)
retiré ; article 17 : son sous-amendement n° 160 à l'amende-
ment n" 20 de la commission (référence aux départements
ministériels intéressés dans cet amendement) (p . 6315)
conditions dans lesquelles la carte des formations est

arrêtée et révisée ; rejeté (p. 6316) ; article 18 son sous-
amendement W. 161 à l'amendement n° 23 de . la commis-
sion (statut des établissements - d'enseignement supérieur
publics) vocation dominante ; pluridisciplinarité ; retiré;
ses sous-amendements nos 162, 163, 164 et 165 à l'amende.
ment n° 23 de la commission : retirés (p . 6323) ; article 19
son sous-amendement n" 166 à l'amendement n" 25 de la
commission (autonomie des universités) ; créations futures
d'universités (p. 6324) ; retiré son sous-amendement n° - 167
à l'amendement n° 25 de la commission (limitant la portée
du second alinéa aux cas dans lesquels les établissements
ont -une activité scientifique) : retiré ; article 20 : son
sous-amendement n° 168 à l'amendement n° 26 de la com-
mission (prévoyant un délai maximurir de 15 jours 'pour
la transmission des statuts) son sous-amendement n" 169
à l'amendement n° 26 de la commission (avis du - conseil
national de l'enseignement supérieur sur les statuts) ;
retirés (p. 6325) ; 'article 21 : son sous-amendement n° 170
à l'amendement n° 27 de la commission (chancelier - des
universités) ; son sous-amendement ri" 171 à l'amendement
n" 27 de la commission (administration des biens et chargés
indivis) ; chancelier des universités ; expression de « rec-
teur-chancelier » ; loi de 1968 ; retirés (p . 6326) ; article 22
son sous-amendement n 172 à l'amendement n° 29 de la
commission (rédaction de cet amendement faisant référence
aux universités) ; son sous-amendement n° 173 à l'amen-
dement n° 29 de la commission (prévoyant un décret en
Conseil d'Etat dans le dernier alinéa de cet amendement)
retirés (p . 6327) ; article 24 : conseil des études et de la vie
universitaire (p . 6238) ; article 25 :- son sous-amendement
n° 394 . à l'amendement n" 32 de la commission (qualité du
président) ; pratique étrangère consistant à exiger la qualité
de professeur titulaire conditions- de l'élection du - prési-
dent (p. -6331) ; rejeté ; son sous-amendement n° 395 à
l'amendement n° 32 de la commission (insérant les mots
« de rang magistral » après les mots

	

l'université »)
retiré ; ses sous-amendements n° 396 et 397 -à l'amende-
ment n° 32 de -la commission : retirés ; son sous-amendement
n-° 398 à l'amendement n° 32 de la commission (nomination
des présidents des jurys) : rejeté (p. 6332) article 27

' son sous-amendement n° 399 à l'amendement: n° 33 de la
commission (substituant aux mots « conseil d'administra-
tion » les mots e conseil de l'université ») ; composition
du conseil d'administration ; retiré (p . 6333) ; cas des univer-
sités - étrangères ; représentation des enseignants ; conseil
scientifique ; son sous-amendement n° 455 à l'amendement
n° 33 de la commission (représentation dé toutes les grandes
disciplines) ; composition du conseil (p . 6334) ; contenu des
statuts ; devenu sans objet (p . 6335) ; article 27 bis son
sous-amendement n° 400 à l'amendement n° 34 de la com-
mission (enseignants d'un rang égal ou supérieur à celui
du justiciable) ; section disciplinaire du conseil d'admi-
nistration ; rejeté (p . 6336)- ; article 28 : son sous-amende-
ment n° 401 à l'amendement n 35 de la commission (prési-
dent des conseils de bibliothèque) : retiré (p . 6338) son
sous-amendement n" 402 à l'amendement n° 35 de la com-
mission (rôle du conseil scientifique) : rejeté (p. 6339)
son sous-amendement -n° 456 à l'amendement n° 35 de la
commission (répartition et organisation des enseignements) :
retiré (p . 6340) ; article 29 : son sous-amendement n° 403
à l'amendement n° 36 de la commission (supprimant le
mot « étudiantes » à la fin de cet amendement) : retiré
(p. 6343) ; article 30 : son sous-amendement n° 404 à
l'amendement ° ' '37 de la commission (supprimant les mots
« relevant de plusieurs disciplines » dans cet amendement) ;
son sous-amendement n° 405 à l'amendement n 37 de la
commission (substituant au mot « relevant » les mots
a qui peuvent relever » dans cet amendement) : retirés
son sous-amendement n" 406 à-l'amendement n° 37 de la com-
mission (prévoyant des possibilités de dispositions particu-
lières pour certaines unités) : retiré ; ses sous-amendements
n"' 408 et 409 à l'amendement n 37 de la commission
retirés ; son sous-amendement n° 407 à l'amendement n" 37
de la commission (prévoyant un pourcentage de 30 p . 100
des personnalités extérieures au sein du conseil d'adminis-
tration) statut des unités de formation et de recherche
part, des personnalités extérieures ; rejeté (p. 6345);
article 31 : son sous-amendement n° 410 à l'amendement
n° 39 de la commission (réglementations propres aux
grandes écoles) retiré ; son sous-amendement n 411 à
l'amendement n° 39 de la commission (création d'un'conseil
scientifique) rejeté son sous-amendement n° 412 à l'amen-
demerit n° 39 de la commission (nomination des chargés
d'enseignement) : non soutenu ; son sous-amendement n" 413
à. l'amendement n° 39 de la commission (répartition des
emplois) : non soutenu ; son sous-amendement n" 414 à
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l'amendement n° 39 de la commission (autonomie financière
des instituts et écoles) (p . 6348) ; rejeté ; article 32 : son
sous-amendement n" 415 à l'amendement n° 41 de la com-
mission (rédactionnel) : retiré ; article 33 : son sous-amen-
dement n° 416 à l'amendement n° 42 de la commission
(composition du conseil d'administration incluant au mini-
mum 10 p . 100 d'anciens élèves) (p . 6349) ; son sous-
amendement n° 417 à l'amendement n° 42 de la
commission (composition et attribution du conseil
scientifique) ; son sous-amendement n° 416 : rejeté
son sous-amendement n" 417 non soutenu ; arti-
cle 34 : son sous-amendement n° 418 à l'amendement n° 43
de la commission (supprimant l'absence de considération
de nationalité prévue par cet amendement) ; indique que
cette disposition a été abusivement placée sous son nom
car elle ne correspond pas à son opinion ; retiré ; article 35
son amendement n° 419 (régime d'organisation des écoles
normales supérieures, des grands établissements et écoles
françaises à l'étranger) (p . .6350) ; principes d'autonomie et
de démocratie ; rejeté (p. 6351) ; article 36 : son sous-
amendement n" 420 à l'amendement n° 47 de la commission
(substituant aux mots « deux ans » les mots e un an »)
rejeté ; son sous-amendement n° 421 à l'amendement n° 47
de la commission (élection au suffrage uninominal à deux
tours) ; inconvénients de la représentation proportionelle
au plus fort reste : politisation, rôle des syndicats (p . 6352)
sa carrière politique et universitaire ; politique partisane
souhaite que les élections s'effectuent en fonction de cri-
tères personnels ; rejeté ; son sous-amendement n 422 à
l'amendement n° 47 de la commission (impossibilité pour
un électeur de détenir plus de deux procurations) : retiré;
son sous-amendement n" 423 à l'amendement n° 47 de la
commission : retiré (p . 6353) ; article 37 : représentation
des professeurs ; insulte faite à cette catégorie » ; juris-
prudence en matière de droit de participation ; indique
qu'il saisira le Conseil constitutionnel de cet article (p . 6354)
son sous-amendement n" 424 à l'amendement n° 49 de la
commission (tendant à prévoir un décret en Conseil d'Etat
au début de cet article) : retiré ; son sous-amendement n° 457
à l'amendement n° 49 de la commission (collèges électo-
raux des professeurs, directeurs et autres personnels) ; son
sous-amendement n° 425 à l'amendement n° 49 de la com-
mission (collège électoral unique pour les professeurs)
son sous-amendement n° 426 à l'amendement n° 49 de la
commission (répartition en deux collèges électoraux) ; place
des professeurs ; collèges électoraux ; rejetés (p . 6356) ; son
sous-amendement n 427 à l'amendement n° 49 de la com-
mission (suppression de la référence aux auditeurs à la fin
de cet amendement) : retiré ; son sous-amendement n° 428
à l'amendement n" 49 de la commission (prévoyant des
accords de réciprocité applicables aux étudiants étrangers)
retiré ; se déclare confondu « par la grandeur du sujet
et l'inutilité de ses paroles » ; retire tous les amendements
et les sous-amendements portant son nom (p . 6357).

Explications de vote : refus de la sélection ; maintien des
vices essentiels du texte (p . 6369).

— Son rappel au règlement :, manifestation d'étudiants
[28 mai 1983] (p . 1663).

— Ses rappels au règlement : exécution des obligations
que l'ordonnance sur les lois de finances impose au Gou-
vernement ; propos injurieux tenus par le ministre délégué
chargé des relations avec le Parlement à l'égard des mem-
bres de l'opposition [2 juin 1983] (p. 1942).

— Son fait personnel : ses confrontations avec divers cas
d'extrémisme ; liberté d'expression et liberté d'agitation
son vote de la loi de 1968 [8 juin 1983] (p . 2278).

— Décision du bureau sur une proposition de résolution
portant mise en accusation devant la haute cour de justice.

Son rappel au règlement signatures de M . René La Combe
[30 juin 1983] (p . 3409) ; existence d'une signature surabon-
dante ; citation de M . Charles Fiterman et de M. Jack
Ralite dans la proposition de résolution (p . 3410).

- Projet de loi portant diverses mesures relatives à
l'organisation du service public hospitalier(n° 1722).

Première lecture, discussion générale : oppose la ques-
tion préalable en vertu de l'article 91, alinéa 4, du règle-
ment : « rage de légiférer » projet tendant à casser la
hiérarchie médicale .; résultats positifs de l'organisation
actuelle [10 octobre 1983] (p . 3928) ; départementalisation
rapport des médiateurs ; élection du chef de département
par tout le personnel selon le projet Ralite fonctions du
chef de département ; personnes susceptibles d'être élues

à cette fonction ; décentralisation territoriale et décentra-
lisation par service ; conseil d'administration (p . 3929)
contrôle exercé par les commissaires de la République sur
les délibérations ; pouvoir de réfaction du budget ; défiance
à l'égard des pouvoirs locaux ; pouvoirs du directeur ; réfé-
rence à la déontologie médicale ; chef de département;
comité technique paritaire ; rapport annuel de la commis-
sion médicale consultative sur l'évaluation des soins dis-
pensés ; rôle du préfet ; syndicats (p. 3930) ; dévaluation
de l'élite de la médecine française (p . 3931) limite actuelle
du pouvoir de nomination de l'autorité administrative
élection ou cooptation des chefs de département (p . 3933)
sa question préalable : rejetée (p . 3934) ; différence entre
la décentralisation et la déconcentration ; réduction de la
liberté des établissements publics communaux ; pouvoir
hiérarchique du représentant de l'Etat (p . 3948, 3949) ; son
rappel au règlement : amendements à l'article 7 tendant
à réduire les prérogatives du représentant de l'Etat déclarés
irrecevables par la commission des finances (p . 3950)
interprétation extensive de l'article 40 de la Constitution
(p . 3951).

proiet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, première partie :
Discussion des articles : article 4 : son amendement n° 208

(régime de preuves des dons) : rejeté [20 octobre 1983]
(p . 4361).

Deuxième partie
Justice : -- Discussion générale : inadéquation des moyens

aux besoins ; projet de loi portant création de tribunaux
d'application des peines ; «déjudiciarisation » de certains
contentieux ; énoncé de ses propositions pour désengorger
les tribunaux ; limitation du temps de parole [26 octo-
bre 1983] (p . 4599) ; réintégration dans le corps judiciaire
de magistrats de l'ancien corps d'outre-mer ; son action
comme ministre de la justice (p . 4606).

Intérieur et décentralisation. — Discussion générale
questions . : prise en charge des dépenses des services de
la justice ; date du transfert de cette prise en charge
[27 octobre 1983] (p. 4640).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant le code
de la nationalité française et le code électoral et supprimant
les incapacités temporaires frappant les personnes ayant
acquis la nationalité française et projet de loi organique,

`adopté par le Sénat, abrogeant l'article L . 0 128 du code
électoral relatif aux incapacités temporaires qui frappent
les personnes ayant acquis la nationalité française (n 1779,
1778).

Première lecture, discussion générale commune : réforme
du code de la nationalité française ; suppression des inca-
pacités ; développement historique du nationalisme au début
du siècle [24 novembre 1983] (p . 5659) ; suppressions
déjà intervenues ; maintien d'une seule incapacité à l'heure
actuelle : l'inéligibilité ; absence de justification de ce main-
tien (p . 5660).

— Projet de loi autorisant l'adhésion au protocole facul-
tatif se rapportant au pacte international relatif aux droits
civils et politiques, ouvert à la signature à New York le
19 décembre 1966 (n° 1725).

Première lecture, discussion générale : convention affir-
mant un certain nombre de droits des individus et instituant
des mécanismes de sanction [28 novembre 1983] (p . 5702)
droits de l'homme ; déclaration européenne des Droits de
l'homme (p . 5703).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif au contrôle
de l'état alcoolique (n" 1799).

Première lecture, discussion générale : conduite sous
l'empire de la drogue ; conduite sous l'effet de médita•
ments ; rappel de la législation sur la conduite en étai
alcoolique ; problème de la fiabilité de l'éthylomètre
[28 novembre 1983] (p . 5722) ; correctionnalisation dem
peines ; retrait du permis de conduire (p . 5723).

— Projet de loi relatif à l'activité et au contrôle del
établissements de crédit (n° 1781).

Première lecture, discussion générale : réseaux à statu'
spécial ; réglementarisme étroit ; politique dirigiste utili
sation de l'épargne sous l'autorité des pouvoirs publics
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approbation du rejet par le Gouvernement du protection-
nisme ; glissement des pouvoirs de la Banque de France•
et de son gouverneur au ministère de l'économie ; nationali-
sation des banques [7 décembre 1983] (p . 6137, 6138).

Discussion des articles : article 2 : son amendement n° 75
(ne considérant pas comme fonds publics les fonds versés
eh compte par les personnes détenant 10 p. 100 du capital
social) (p . 6145) : rejeté (p . 6146) article 5 : son amende-
ment n° 76 (supprimant le 4' alinéa de cet article) : devenu
sans objet (p. 6148) ; article 14 : son amendement n° 77
(supprimant la référence aux garants des apporteurs du
capital social) (p . 6156) ; article 27 : son amendement n° 78
(composition du comité de la réglementation bancaire
[8 décembre 1983] (p . 6187) ; rejeté (p. 6188) ; article 31
son amendement n° 79 (référence aux conditions financières
et à la durée des opérations effectuées par les établisse-
ments de crédit) (p . 6191) ; rejeté (p : 6192) ; article 56:
son amendement n° 80 : devenu sans objet ; article 57 : son
amendement n° 81 (cession de créances nées d'un marché
public) (p . 6211) ; rejeté (p . 6212) ; article 59 : son amende-
ment n° 82 (rédactionnel) : rejeté (p. 6213).

— Son rappel au règlement : travaux des commissions
[10 décembre 1983] (p . 6342).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la pêche
en eau douce et à la gestion des ressoùrces piscicoles
(n°1536).

Première lecture, discussion générale : importance du
texte ; liberté d'association ; atteintes à la propriété privée
[13 décembre 1983] (p . 6415) ; avis du Conseil d'Etat de
pluviôse An XIII ; obligations imposées aux propriétaires
agricoles ; transfert temporaire du droit de pêche ; travaux
d'hydraulique ; droit de pêche ; possibilité d'améliorer le
texte (p. 6416).

Discussion des articles Article 4 : article 424 du code
rural : son sous-amendement n° 171 à l'amendement n° 40
de la commission (exercice du droit de pêche par le pro-
priétaire, à titre personnel) (p. 6453) ; rejeté (p. 6454).

— Projet de loi relatif au renouvellement des baux
commerciaux en 1984 (n" 1840).

Deuxième lecture, discussion générale : intransigeance de
la majorité au cours des travaux de la commission mixte
paritaire ; limitation de la volonté contractuelle des parties
[21 décembre 1983] (p . 6892) ; charges des entreprises ;
position du Sénat (p . 6893).

FRACHON (Martine)

Député des Yvelines
(3' circonscription)
Socialiste

S ' inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1016), [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles ; rami .
Hales et sociales [J. O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du 'projet de loi relatif au dévelop-
pement de certaines activités d'économie sociale (n° 1154)
[J.O. du 7 juillet 1983] (p . 2095).

Rapporteur du projet de loi instituant pour les salariés
'un congé pour la création d'entreprise et un congé sabba-
tique (n° 1718) [6 octobre 1983] (p . 3$63).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire cons•
tituée pour l'examen du projet de loi portant modification
du code du travail et relatif au congé parental d'éducation
et au travail à mi-temps des parents d'un jeune enfant
(n° . 1784) [J .O. du 16 décembre 1983] (p . 3627).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi instituant pour les
salariés un congé pour la création d'entreprise et un congé
sabbatique (n° 1718) [J .O. du 16 décembre 1983] (p . 3627).

Rapporteur de cette commission [J .O. du 17 décem-
bre 1983] (p . 3639).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de, loi portant diverses
mesures relatives à l'organisation du service public hospita-
lier (n° 1722) [J .O. du 18 décembre 1983] (p . 3648).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi complétant les dispo-
sitions de l'article 4 de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983
relative à la démocratisation du secteur public (n° 1731)
[J .O. du 18 décembre 1983] (p . 3648).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi modifiant certaines
dispositions du code rural relatives aux caisses de mutua-
lité sociale agricole (n° 1759) [J.O. du 20 décembre 1983]
(p . 3662).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi ratifiant et
modifiant l'ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982 portant
modification de certaines dispositions du code des pensions
civiles et militaires de retraite et relative à la cessation
d'activité des fonctionnaires et des agents de l'Etat et des
établissements publics de l'Etat à caractère administratif
et l'ordonnance n° 82-298 du 31 mars 1982 relative à la
cessation progressive d'activité des agents titulaires des
collectivités locales et de leurs établissements publics à
caractère administratif (n° 1883) [J.O. du 20 décembre
1983] (p . 3663).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi (n° .1718)
instituant pour les salariés un congé pour la création d'en-
treprise et un congé sabbatique (n° 1801) [16 novembre
1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée, de proposer un texte sur les dispositions restant
en discussion du projet de loi instituant pour les salariés
un congé pour la création d'entreprise et un congé sabba-
tiqûe (n° 1898) [16 décembre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi,
modifié par le Sénat (n° 1884) instituant pour les salariés
un congé pour la création d'entreprise et un congé sabba-
tique (n° 1902) [19 décembre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi,
rejeté par le Sénat en deuxième et nouvelle lecture (n° 1930)
instituant pour les salariés un congé pour la création
d'entreprise et un congé sabbatique (en vue de la lecture
définiçive) (n° 1943) [21 décembre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement : Talbot - Poissy : contribution du
Gouvernement aux investissements de modernisation
[21 décembre 1983] (p . 6901) ;

orales sans débat . :

- n° 340, posée le 12 avril 1983 : métaux (entreprises)
(p. 236) appelée le 15 avril 1983 : groupe Le Profil
situation des sous-traitants en matière automobile ; cessa-
tion de paiement du groupe Le Profil ; nécessité d'une
solution industrielle (p. 338) ;

— n° 552, posée le 13 décembre 1983 produits manu-
facturés (entreprises : Yvelines) (p . 6475, 6476) ; appelée
le 16 décembre 1983 : situation de l'entreprise Le Profil
unité des Mureaux ; absence de décision du 'groupe indus-
triel se proposant de reprendre cette entreprise ; nécessité
d'une décision immédiate négociée . avec les travailleurs et
le C . I . R . I . (p. 6570).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur
public (n" 1375).

Première lecture, discussion générale : qualité du fonc-
tionnement des entreprises du secteur public ; participation
des représentants des salariés au conseil d'administration ;
démocratisation des entreprises ; rapports de l'homme à son
travail ; rapport Sudreau [26 avril 1983] (p . 598, 599).

Deuxième lecture, discussion des articles

	

article 13
souhaite . la référence au seul , effectif de. 1 000 salariés
[20 juin 1983] (p . 2853) .
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— Projet de loi portant diverses mesures relatives à
l'organisation du service public hospitalier (n° 1722).

Première lecture, discussion générale : extension de la
notion de service public hospitalier ; impossibilité de main-
tenir la double tarification ; réforme des tarifs ; entrée en
vigueur de la dotation globale [10 octobre 1983] (p . 3944).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).
Première lecture, deuxième partie':

Services du Premier ministre : droits de la femme . —
Discussion générale : guide des femmes seules ; femmes
prostituées ; anciennes prisonnières et femmes battues
[25 octobre 1983] (p . 4500) ; possibilité d'imaginer un sys-
tème de peine alternative à l'emprisonnement pour les
femmes (p . 4501).

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : fonctionnement de l'A .N.P.E . ; diminution . des
crédits immobiliers de son budget ; informatisation de
l'agence [9 novembre 1983] (p . 5093) ; nécessité d'une bonne
connaissance du terrain par les agents ; taux élevé de l'absen-
téisme à l'A.N.P.E . ; absence de comptabilité analytique
situation des immigrés de la deuxième génération ; popu-
lation victime du chômage et sans formation ; demande
de formations spéciales complémentaires (p . 5094, 5095).

Industrie et recherche, énergie . — Discussion générale
questions : sa question posée par Mme Éliane Provost
situation de l'industrie automobile ; mise en oeuvre des tech-
niques de productique et de robotique ; formation profes-
sionnelle ; travailleurs immigrés [16 novembre 1983]
(p . 5323) ;

— Projet de loi instituant pour les salariés un congé pour
la création d'entreprise et un congé sabbatique (n" 1718).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : congé
pour création d'entreprise ; appareil productif entreprises
créées par les salariés privés d'emploi ; congé sabbatique;
changement des mentalités ; . définition et ouverture de
nouveaux espaces de liberté ; premiers congés payés de
1936 [23 novembre 1983] (p . 5636) ; emploi en temps de
crise ; relations du travail ; fixation d'un taux maximum
d'absences simultanées dans l'entreprise ; date du retour du
salarié dans l'entreprise ; droits nouveaux des salariés
possibilité du recours aux prud'hommes en cas de conten-
tieux ; financement du congé ; possibilité d'exonération fis-
cale pour des salariés épargnant pour un congé de création
d'entreprise ; problème de l'interprétation de . l'alinéa 4
de l'article 22 du projet ; aptitude à la mobilité et à l'adap-
tation ; liberté pour les individus de maîtriser les rythmes
de leur vie (p. 5637) ; modifications des postes de travail
décroissance de la quantité globale de travail humain
changement des mentalités ; définition d'un nouvel espace
de liberté (p . 5638).

Discussion des articles : article 1 : avant l'article
L . 122-32-12 du code du travail : son amendement n° 1
(rédaction de l'intitulé de la section V-II) (p . 5645) ; règles
applicables aux salariés comme aux chefs d'entreprise
adopté ; son amendement n" 2 (intitulé de la sous-section I)
règles particulières au congé pour la création d'entreprise
adopté ; article L . 122-32-12 du code du travail : son amen-
dement n" 3 (de forme) : adopté ; opposition de la commis-
sion à tout contrôle à priori ; cadre quittant son entreprise
restant lié par ses obligations en cas de suspension de
contrat ; article L. 122-32-15 du code du travail : son amen-
dement n° 4 (rédaction de la fin du texte proposé pour,
cet article en tenant compte du délai de six mois à compter
de la présentation de la lettre recommandée) ; cas de créa-
tion d'entreprise ; adopté (p . 5646) ; article L . 122-32-16 du
code du travail : son amendement n° 5 (dispense de paie-
ment de l'indemnité de rupture) ; cas de rupture du contrat
de travail à l'issue du congé pour création d'entreprise . ;
adopté ; son amendement n" 6 (possibilité d'une réadapta-
tion professionnelle pour les salariés reprenant leur activité
à l'issue du congé) ; mesures déjà prévues en matière de
congé parental ; adopté ; avant l'article L . 122-32-17 du
code du travail : son amendement n° 7 (de forme) : adopté
article L . 122-32-18 du code du travail : son amendement
n" 8 (de forme) : adopté (p . 5647) ; article L. 122-32-22
du code du travail : son amendement n° 9 (référence à
l'article L. 412-5 du code dans le premier alinéa de cet
article) ; modalités de prise en compte des salariés pour
le calcul de l'effectif de l'entreprise ; adopté ; fixation
d'un quota global de 2 p . 100 pour l'ensemble des congés
sabbatiques (p . 5648) ; article L. 122-32-24 du code du tra-
vail : son amendement n° 10 (référence à divers articles
du code du travail à la fin de la première phrase de cet

article) ; possibilité de retarder le départ du salarié
adopté ; son amendement n° 11 (motivation d'une décision
de refus) : retiré ; article L . 122-32-25 du code du travail
son amendement n° 12 (droits correspondants aux congés
payés dus aux salariés ; indemnité - compensatrice) : droits
aux congés ; adopté' ; après l'article L . 122-32-25 du code du
travail : son amendement n° 13 (attribution de dommages-
intérêts) ; violation de ses obligations par l'employeur ;
adopté ; son amendement n° 14 (communication de la liste
des . demandes de congés par le chef d'entreprise) (p . 5649) ;
information des institutions représentatives du personnel
adopté ; son amendement n° 15 (ancienneté dans l'entre-
prise) ; prise en compte de l'indemnité acquise au sein du
groupe ; adopté (p. 5650).

Deuxième lecture, discussion générale : rapporteur : date
des congés [19 décembre 1983] (p . 6753).

Discussion des articles : article son amendement n" 1
(droit du salarié) : adopté ; son amendement n° 2 (salarié
n'ayant pas bénéficié d'un congé sabbatique ou d'un congé
pour création d'entreprise dans les trois années précédant
la demande) : adopté son amendement n° 3 (possibilité

• de différer le . départ en congé) ; préoccupation des entre-
prises ; adopté ; son amendement n° 4 (suppression de la
deuxième phrase du premier alinéa de l'article L . 122-32-16
du code du travail) : adopté ; son amendement n° 5 (inten-
tion du salarié d'être réemployé) : adopté ; son amendement
n° 6 (salariés reprenant leur activité ; dans l'entreprise)
(p . 6755) ; adopté ; son amendement n" 7 (droit du salarié)
adopté ; son amendement n° 8 (faculté pour l'employeur de
différer le départ en congé) : rejeté ; son amendement n° 9
(possibilité de différer le départ en congé ; entreprise
employant moins de 200 salariés) : adopté ; son amende-
ment n° 10 (entreprise de moins de 200 salariés ; refus éven-
tuel de l'employeur) (p . 6756) adopté ; son amendement
n° 11 (suppression de la dernière phrase du premier alinéa
de l'article L. 122-32-25 du code du travail) adopté ;
son amendement n" 12 (cas de renonciation au congé)

,adopté ; son amendement n° 13 (droits à congés payés
reportés) : adopté ; son amendement n° 14 (dommages et
intérêts en cas de faute de l'employeur) : adopté ; son
amendement n" 15 (communication de la liste des demandes
au comité d'entreprise) : adopté ; son amendement n" 16
(définissant l'ancienneté prise en compte) : adopté (p . 6757).

Troisième lecture, discussion générale, rapporteur : échec
de la commission ,mixte paritaire . [21 décembre 1983]
(p. 6944).

— Projet de loi autorisant le Gouvernement, par applica•
tion de l'article 38 de la Constitution, à prendre des mesures
relatives au revenu de remplacement des travailleurs invo•
lontairement privés d'emploi et à la garantie des créances
des salariés (n" 1845).

Première lecture, discussion générale : dénonciation pal
le patronat de la convention Unedic de 1958 ; obligation
pour le Gouvernement d'intervenir par décret ; loi du
16 janvier 1979 instaurant un mécanisme unique d'indem
nisation du chômage ; crise financière de l'Unedic ; décrel
du 24 novembre 1982 ; lutte contre la fraude ; question de
la nature du système de protection sociale ; concept d'assu
rance et de solidarité [12 décembre 1983] (p . 6392) ; carac
tère ambigu de ce système ; problème de l'indemnisatior
du chômage en période de crise ; contrôle de l'action dt
Gouvernement (p .6393).

FRANCESCHI (Joseph)
Secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat, ministre di

l'intérieur et de la décentralisation, chargé de la sécuriti
publique

Secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur et de li
décentralisation, chargé de la sécurité publique

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de secrétaire d'Etat auprès dt
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentrali
sation, chargé de la sécurité publique : démission di
deuxième gouvernement de M . Pierre Mauroy. Décret di
22 mars 1983 [J . O . du 23 mars 1983] (p . 882).

Est nommé secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intf
rieur et de la décentralisation, chargé de la sécurité publiqu,
(troisième gouvernement de M. Pierre Mauroy) . Décret dl
24 mars 1983 [J . O . du 25 mars 1983] (p . 907) .



195

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

— M. Emmanuel Aubert : maintien de l'ordre : limitation
de l'exercice du droit de manifester sur la voie publique
par le droit d'exercice des autres libertés ; protection de
l'Assemblée nationale par les forces de l'ordre [4 mai 1983]
(p. 843) ;

— M. Bruno Bourg-Broc : liberté d'information et mani-
festations : matérialisation de la qualité de journaliste lors
des manifestations ; mesures pour effacer toute ambiguïté
[18 mai 1983] (p . 1156) ;

— M. Alain Richard : manifestations récentes et interven-
tions de la police : nécessité d'un signe distinctif pour les
journalistes professionnels ; enquête administrative en cours
[18 mai 1983] (p . 1159) ;

— Mme Nicole de Hauteclocque : sécurité à Paris : augmen•
tation des effectifs des C .R.S . ; création de postes de police
à Paris' ; politique de prévention par l'ilôtage ; création de
divisions de police judiciaire [1 juin 1983] (p . 1907) ;

— M. Jacques Toubon : manifestations violentes lors de la
proclamation des résultats d'élections : envoi de compagnies
de C .R.S . sur les lieux d'élection [12 octobre 1983] (p . 4057,
4058) ; moyens nécessaires accordés aux commissaires de la
République pour assurer l'ordre (p . 4058).

orales sans débat de :

— M. Jacques Dominati (n° 400) : immeuble de la rue
Béranger à Paris : injonction donnée à l'ambassade du Congo
pour faire exécuter les mesures de sécurité ; recherche de
l'identité des occupants ; perquisition du service de police
judiciaire [20 mai 1983] (p . 1308, 1309) ;

— M. Emmanuel Hamel (n° 399) sinistres de l'ouest
lyonnais : procédure d'indemnisation des victimes de catas-
trophes naturelles pour l'intégralité du département du
Rhône ; insuffisance des éléments pour dresser le bilan
chiffré des indemnisations ; travaux réalisés sur le Gier, le
Garon et le Mornantet [20 mai 1983] (p. 1310) ;

— M. Guy-Michel Chauveau (n° 404) : cotisations sociales
agricoles : objectif d'une meilleure connaissance des facultés
contributives des assurés ; solidarité entre les agriculteurs
prise en compte, en plus du revenu cadastral, du revenu
brut d'exploitation et du revenu net d'exploitation ; correc-
tion à la baisse du coefficient d'adaptation pour un certain
nombre de départements ; réduction dé l'assiette de 4,2 p . 100
pour le département de la Sarthe ; atténuation de la dégres-
sivité du barème de la cotisation d'assurance maladie
[20 mai 1983] (p. 1311) ; plafonnement de l'assiette de la
cotisation cadastrale d'assurance vieillesse (p . 1312)

— M. Noël Ravassard (n° 402) : financement de l'ensei-
gnement agricole public : financement de l'enseignement
agricole privé afin de permettre la poursuite des activités
de formation ; effort réalisé en 1983 en faveur de l'ensei-
gnement agricole public, bénéficiaire des créations nouvelles
d'emplois ; report des opérations nouvelles en matière de
constructions scolaires ; dépôt d'un projet de loi sur l'ensei-
gnement agricole, à la session d'automne [20 mai 1983]
(p . 1312);

— M. Edouard Frédéric-Dupont (n° 392) : indemnisation
des victimes d'attentats : indemnisation exceptionnelle par
l'Etat des victimes d'un certain nombre d'attentats commis
à Paris ; rappel de l'état du dossier [3 juin 1983] (p . 1996) ;

— M. Georges Sarre (n° 427) : relations franco-israélien-
nes : signature prochaine d'une convention sur l'encoura-
gement et la protection réciproques des investissements ;
envoi en Israël d'une mission dans le cadre de la recherche
et de la coopération technologique et industrielle [3 juin 1983]
(p. 1996) ;

— M. Jacques Fleury (n° 494) : emploi dans la Somme
situation difficile de ce département ; recherche' de solu-
tions par les pouvoirs publics [14 octobre 1983] (p . 4161) ;

— M. Yves Tavernier (n° 496) : statut des personnels des
établissements publics à caractère scientifique et technolo-
gique élargissement des conditions d'accàs• au corps de
chercheurs ; relèvement de certains indices terminaux
étude interministérielle en cours . sur les déroulements de
carrière [14 octobre 1983] (p . 4162) ;

— M . Michel Couillet (n° 492) : mines d'ardoise de
l'Anjou : concurrence des importations espagnoles ; carac-
tère inéluctable des réductions d'effectifs ; plan de moder-

iNTERVENTIONS

— Projet de loi portant abrogation et révision de cer-
taines dispositions de la loi n" 81-82 du 2 février 1981
(n° 922).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 13
souhait de M . Emmanuel Aubert de revenir à la loi « sécu-
rité et liberté » à propos des contrôles d'identité
[19 avril 1983] (p . 377) ; prises d'empreintes digitales et de
photographies lors des contrôles d'identité judiciaire ; pro-
pose une modification de la rédaction de l'amendement
n° 66 de M. Jean-Pierre-Michel ; retire sa proposition
(p . 379).

— Proposition de loi tendant à réglementer l'exercice
de la profession de- directeur ou de gérant de société de
surveillance, de sécurité ou de gardiennage (n"809).

Commission mixte paritaire, discussion générale : morali-
sation de la profession ; responsabilité des commissaires de
la République pour délivrer les autorisations administratives
préalables à l'exercice de la profession ; communication du
bulletin n° 2 du casier judiciaire comme unique moyen de
contrôle de l'administration [29 juin 1983] (p . 3383).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Intérieur et décentralisation . — Discussion générale :

police nationale ; renforcement des effectifs ; développement
de l ' informatique et de la bureautique ; recrutement de
personnels à la direction à la sécurité du territoire ; équi-
pements ; moyens mobiles ; postes de police de taille
moyenne [27 octobre 1983] (p . 4633) ; lutte contre la délin-
quance et contre la drogue (p . 4634).

Répond à la question de :

FRAYSSE-CAZALIS (Jacqueline)

Député des Hauts-de-Seine
(7 circonscription)
Communiste

S'inscrit au groupe communiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti -
tuée pour l'examen du projet de loi portant modification
du code du travail et du code pénal en ce qui concerne
l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes
(n" 1202) [J.O. du 23 juin 1983] (p . 1895).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Théo Vial-Massat
et plusieurs de ses collègues tendant à compléter l'article
L. 512 du code de la santé publique pour réserver aux
pharmaciens la délivrance au public de certaines essences
végétales (n° 1191) [17 novembre 1983] (p. 5468).

TABLE NOMINATIVE
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nisation des outils de production ; dispositif de norme et
de qualification des produits ; accès en préretraite [14 octo-
bre 1983] (p . 4163, 4164) ;

	

-

- M. Jean-Pierre Michel (n° 497) : usines Texunion à
Héricourt : nouvelle stratégie du groupe pour les années
1983 à 1987 ; redéploiement du portefeuille d'activités'
contrat textile emploi-investissement» [14 octobre 1984j
(p . 4164) ;

— M. Gilbert Gantier (n° 489) : profession de serrurier :
inopportunité de l'institution d'un contrôle des outils
d'assistance aux serruriers ; inopportunité de soumettre
l'exercice de cette profession à autorisation [14 'octo-
bre 1983] (p . 4168).

Graffenstaden (p . 4636, 4637).

— M. Robert-André Vivien : intervention de celui-ci le
10 novembre 1982 ; effectifs de police dans la circonscrip-
tion de Vincennes, Saint-Mandé, Fontenay ; voiture de police
à Saint-Mandé (p . 4638).

- M. André Durr : effectifs de police du Bas-Rhin et
de Strasbourg ; transformation du bureau de police d'Illkireh-
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Vice-président de la délégation parlementaire pour les
problèmes démographiques [J .O . du 16 décembre 1983]
(p . 3627).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant modifi-
cation du code du travail et relatif au congé parental d'édu-
cation et au travail à mi-temps des parents d'un jeune
enfant (n° 1784) [J .O. du 16 décembre 1983] (p . 3627).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant diverses mesures
relatives à l'organisation du service public hospitalier
(n" 1722) [J .O . du 18 décembre 1983] (p . 3648).

QUESTIONS

au Gouvernement : politique industrielle de Citroën hors
du territoire national : cessation de la fabrication de la
G.S .A . par l'usine Citroën de Nanterre et transfert de cette
production à l'étranger ; action du Gouvernement pour faire
respecter par Citroën les orientations gouvernementales
[22 juin 1983] (p . 2988).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur
public (n" 1375).

Première lecture, discussion des articles

	

article 24
son amendement n" 92 (formation continue des représentants
des salariés) : retiré [28 avril 1983] (p . 694).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première -lecture, discussion des articles : article 1° r
son amendement n° 736 (contribution de l'enseignement
supérieur à l'essor économique) [25 mai 1983] (p . 1466) ;
adopté (p . 1467) ; article 2 : épanouissement de l'homme
dans la production [26 mai 1983] (p . 1498) , article 5 : son
amendement n" 743 : devenu sans objet [27 mai 1983]
(p . 1588) ; article 10 : formation des maîtres et des ingé-
nieurs [28 mai 1983] (p . 1648) ; article 25 : son amendement
n" 1141 (rôle du président) : retiré [2 juin 1983] (p . 1963)
son amendement n° 1.154 (présence d'au moins un vice-
président étudiant au sein du bureau) (p . 1964) ; retiré
(p . 1965) ; article 27 : instauration du conseil d'adminis-
tration ; compétences des conseils consultatifs (p. 1977)
personnels administratifs, techniques, ouvriers et de ser-
vice (p . 1981) ; article 30 : autonomie pédagogique des
U.F.R. médicales, odontologiques et pharmaceutiques
[4 juin 1983] (p. 2068, 2069) ; responsabilités confiées aux
directeurs d'U . F . R . (p. 2070) ; choix des enseignants en
médecine (p . 2072) ; article 31 : son amendement n° 1376
(proportion des personnalités extérieures siégeant au
conseil) : rejeté (p. 2094) ; article 33 : pourcentage des
personnalités extérieures siégeant dans les conseils d'admi-
nistration (p- 2106, 2113) ; article 39 ressources des uni-
versités [6 juin 1983] (p . 2190) ; participation des entre-
prises ; individualisation des ressources provenant des entre-
prises [7 juin 1983] (p . 2203) ; article 53 : son amende-
ment n" 1894 (substituant aux mots « de l'établissement »
les mots <du service public de l'enseignement supérieur »
retiré [9 juin 1983] (p. 2336) ; article 54 : son amende-
ment n° 1927 (avis des instances compétentes de l'établis-
sement) : retiré (p. 2345) ; article 60 : obligation de service
de certains personnels (p . 2361) ; article 62 : région Corse
rôle du conseil de la culture et du cadre de vie ; réforme
de l'enseignement supérieur (p . 2369).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 14
son sous-amendement n° 383 à l'amendement n° 17 de la
commission (habilitation à diriger des recherches [10 décem-
bre 1983] (p . 6311) ; retiré (p . 6312) ; article 25' : ses sous-
amendements n°° 387 et 388 à l'amendement n° 32 de la
commission : retirés ; son sous-amendement n° 389 à l'amen-
dement n° 32 de la commission (suppression de l'avant-
dernier alinéa do cet article) : retiré (p . 6332).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9° Plan (première loi de Plan (n" 1523).

Première lecture, discussion de l'article unique : article
unique : second cycle long pour obtenir une meilleure qua-
lification [16 juin 1983] (p . 2651) ; progrès de.-la recherche
en éducation ; transformation des contenus de l'enseigne-
ment (p. 2652) ; idée fausse d'une justice laxiste ; démocra-
tisation de la justice ; renforcement des garanties judi-

ciaires ; dépassement du lien d'automaticité entre la peine
et la prison ; situation des victimes ; nécessité d'une réforme
du 'système pénal et pénitentiaire ; prononcé de peines
de substitution à titre principal ; objectif de réinsertion
(p. 2659) ; attachement aux principes de la médecine libé-
rale ; objectif « d'une meilleure insertion du système de
santé dans la cité » ; avantages du centre de santé (p . 2662).

— Projet de loi portant diverses mesures relatives à
l'organisation du service public hospitalier (n° 1722).

Première lecture, discussion générale : charte de la santé ;
départementalisation ; chefs de service, jeunes médecins ;
fonctionnement administratif et financier des hôpitaux ;
rôle de diverses catégories de personnels dans le travail
hospitalier ; attributions du conseil d'administration [10 octo-
bre 1983] (p. 3938) ; procédure applicable en cas de désac-
cord entre le conseil d'administration et le représentant
de l'Etat sur le budget ; besoins des malades (p . 3939).

Discussion des articles : article . 2 : son amendement n° 18
(représentants des personnels médicaux et non médicaux);
existence d'un seul représentant des personnels médicaux
au sein des conseils d'administration des hôpitaux (p . 3951)
retiré (p . 3952) ; article 5 : hôpitaux locaux (p . 3955) ; son
amendement n° 19 (transmission de l'avis du conseil de
département au directeur) ; transmission de cet avis par le
chef de département ; rejeté (p . 3956) ; consultation du conseil
de département sur le budget (p. 3958), après l'article, 6
son amendement n° 20 (associations d'usagers) présence
de ces associations dans les conseils d'administration ; rejeté
(p . 3966) ; article 7 : son amendement n° 21 (complétant
le dixième alinéa du texte proposé pour l'article 22 de la
loi de 1970 par les mots : «, les marchés ») ; négociation
des marchés rôle du conseil d'administration ; rejeté
(p. 3969) ; son amendement n° 22 (incluant les possibilités
de soins à la disposition de la population dans les critères
retenus au vingtième alinéa de cet article) ; évaluation
des besoins (p . 3972) ; élaboration des budgets ; rejeté ; son
amendement n" 37 (rôle du représentant de l'Etat pour les
prévisions de dépenses) ; prérogatives du représentant de
l'Etat ; nécessité de ne pas retarder le vote du budget ;
adopté (p . 3973).

Seconde délibération : article 7 : son opposition à l'amen-
dement n" 2 du Gouvernement (p . 3982).

Explications de vote : vote positif du groupe communiste
(p . 3983).

Deuxième lecture, discussion générale : transformation
du projet de loi par le Sénat ; autorité dans l'hôpital ;
compétence des médecins chefs de département ; critique
les critères de conjoncture comme éléments décisifs pour
l'évolution des dépenses de santé [2 décembre 1983]
(p . 5971).

Explications de vote : compétence des médecins dans les
services hospitaliers ; nécessité d'une modification des struei
tunes (p . 5988).

Troisième lecture, discussion des articles : article 5
son sous-amendement n° 13 à l'amendement n° 2 de le
conimission (élection du cadre paramédical infirmier) ; son
sous-amendement n° 14 à l'amendement n" 2 de la commis
sien (référence au cadre infirmier ou aux sages-femmes
assistant le chef dudépartement) ; mode de désignation des
cadres infirmiers ou sages-femmes ; possibilité d'élection
sous-amendement n" 13 : rejeté ; sous-amendement n° 14
devenu sans objet [20 décembre 1983] (p. 6870).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : limitation des crédits dans la plupart des cha
pitres de la santé ; notion de besoins ; nécessité de mesure]
la situation concrète de chaque région ; effort en matièri
de recherche et de filière biomédicale ; protection de 1m
maternité et de l'enfance ; bitte contre l'alcoolisme, le taba
gism,e et Je drogue ; centres sanitaires de réinsertion de;
toxicomanes ; centres spécialisés dans l'accueil des toxico
manas mineurs ; lutte contre le cancer [9 novembre 1983
(p . 5099, 5100)- ; lutte contre le travail clandestin ; mesure;
en faveur de l'insertion des populations d'immigrés ; résorp
tien des cités de transit ; cas de Nanterre ; politique di
coopération entre la France et l'Algérie [10 novembre 1983
(p. 5111) .

	

--
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TABLE NOMINATIVE

— Projet de loi portant modification du code du travail
et relatif au congé, parental d'éducation et au travail à
mi-temps ' des parents d'un jeune enfant (n° 1784).

Première lecture, discussion générale : nécessité d'amé-
nager la législation ; proposition d'un congé d'éducation
rémunéré ; travail à mi-temps ; contribution des entreprises
à la charge d'éducation des enfants ; égalité des parents ;
application du congé parental dans les entreprises de moins
de 100 salariés ; problème de la protection "sociale des
bénéficiaires du congé et du maintien des avantages liés à
l 'ancienneté [24 novembre 1983] (p. 5668) ; demande de
réformes plus larges en matière familiale (p. 5669).

Discussion des articles : article 2 : son amendement n° 14
(octroi au salarié en congé parental du bénéfice de tous
les avantages liés à l'ancienneté et maintien de ses avan-
tages acquis avant le début du congé) : rejeté ; son amen-
dement n° 15 (bénéfice dans tous les cas d'une réadaptation
professionnelle au poste de travail lors de la reprise d'acti-
vité à l'issue du congé) ; nécessité d'une réadaptation pro-
fessionnelle en cas de travail posté afin d'éviter la pénali-
sation par la perte des primes liées au rendement (p . 5674) ;
adopté ; article 3 : son amendement n° 16 (possibilité pour
le salarié bénéficiaire du congé d'y renoncer) ; nécessité
de laisser à la famille le choix de reprendre l'activité
professionnelle (p. 5675) ; son amendement n° 17 (suppres-
sion de la motivation de la demande de reprise de l'activité
salariée) : rejeté ; son amendement n° 18 (même objet) :
rejeté (p. 5676) ; son amendement n° 19 : devenu sans
objet ; son amendement n° 20 : devenu sans , objet (p . 5677).

Explications de vote : satisfaction du groupe 'communiste
sur ce projet (p . 5679).

- Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9' Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion générale réforme de notre
système de santé absence de prise en compte de la méde-
cine scolaire dans la partie consacrée aux actions de pré-
vention ; développement des alternatives à l'hospitalisation ;
psychiatrie [29 novembre 1983] (p . 5762).

Discussion des articles : article Pr : son amendement
n° 87 (médecine scolaire) ; dépistage précoce ; adopté
[30 novembre 1983] (p . 5845).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, portant extension
aux départements d'outre-mer de l'assurance contre les
accidents de la vie privée, les accidents du travail et les
maladies professionnelles des personnes non' salariées de
l'agriculture (n° 1796) .

	

..
Première lecture, discussion générale : seuil d'assujettis -

sement [2 décembre 1983] (p . 5963) ; organismes assureurs
(p . 5964).

— Projet de loi autorisant le Gouvernement, par appli-
cation de l'article 38 de la Constitution, à prendre des
mesures relatives au revenu de remplacement des travail-
leurs involontairement privés d'emploi et à la garantie des
créances des salariés (n° 1845).

Première lecture, discussion . générale : sa répugnance
pour le recours aux ordonnances ; critique du projet
patronal instaurant un double système d'indemnisation du
chômage ; attitude responsable des organisations syndicales ;
coût des emprunts' réalisés par l'Unedic ; demande du
maintien des avantages acquis [12 décembre 1983] (p . 6391) ;
licenciements chez Peugeot et Talbot (p . 6392).

Discussion des articles : article Pr : son amendement n° 4
(maintien des prestations en cours et ouverture des droits
à indemnisation pour les , travailleurs privés d'emploi) ;
garantie du niveau des prestations ; retiré (p . 6398) ; après
l'article 1" ; son amendement n° 3 (application des mesures
prises à compter du 1°r janvier 1984) : retiré (p . 6399).

FRE

FREDERIC-DUPONT (Edouard)
Député de Paris
(5' circonscription)
Apparenté R.P.R.
S'apparente au groupe du rassemblement pour la République

[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017), [J .O . du 2 avril 1983]
(p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O ..
du 3 avril 1983] (p . 1067).

DEPOTS

Proposition de loi organique tendant à permettre aux
avocats, anciens secrétaires de la conférence du stage,
d'accéder à la magistrature sans devoir attendre le délai
de huit années d'exercice professionnel (n° 1808) [16 novem-
bre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement :,circonstances atténuantes Invoquées
pour un repris de, justice ayant bénéficié d'une libération
conditionnelle : propos d'un magistrat secrétaire général du
syndicat de la magistrature pour innocenter, l'assassin d'un
brigadier de police [30 novembre 1983] (p . 5837)

orales sans débat :

— n° 377, posée le 29 avril 1983 : postes : ministère
(immeubles : Paris) (p . 768) ; appelée le 6 mai 1983 : ter-
rain inoccupé à Paris : nécessité d'un accord entre la ville
de Paris et le ministère des P .T .T . pour utiliser un terrain
rue d'Estrées attribution de la maîtrise d'ouvrage à la
ville de Paris ; nomination d'un architecte (p . 931) ;

- n° 391, posée le 4 mai 1983 patrimoine esthétique,
archéologique et historique (musées : Paris) (p . 890) ; appe-
lée le .24 juin 1983 : circulation dans la zone du musée du
XIX° siècle rappel des hypothèses envisagées en matière
de stationnement aux abords du musée d'Orsay ; mise en
valeur du secteur ; proposition d'organisation d'expositions
de statues en plein air (p . . 3085) ; approbation de l'idée d'un
parc souterrain des Tuileries pour les visiteurs du Louvre
(p . 3086) ;

— n° 392, posée le 4 mai 1983 : ordre public (attentats :
Paris) (p . 890) ; appelée le 3 juin 1983 : indemnisation des
victimes d'attentats ': retards dans l'indemnisation des vic-
times de l'attentat de l'avenue de La Bourdonnais (p . 1995).

INl`ERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, discussion . générale : profession de
chauffeur de taxi [19 octobre 1983] (p . 4284) ; tarifs et
charges applicables à cette profession ; nécessité d'un main-
tien du pouvoir d'achat ; taux de T V .A. pour l'achat
d'une voiture, instrument de travail ; nécessité d'une détaxe
(p . 4285).

Première partie :

Discussion des articles : article 38 : déception des asso-
ciations de rentiers-viagers [22 octobre 1983] (p . 4476) ;
rappel des positions de l'actuelle majorité avant 1981;
absence d'indexation ; maintien de la loi de 1978 (p . 4477).

FRELAUT (Dominique)

FRECHE (Georges)

Député de l'Hérault
(l r ° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1016), [J .O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1067) .

Député des Hauts-de-Seine
(3' circonscription)
Communiste

S'inscrit au groupe communiste [J .O . du 31 mars ' 1983]
(p. 1017), [J .O . du 2 avril . 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O. du 3 avril 1983] (p. 1067).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen de la proposition de loi tendant à
compléter la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
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répartition des compétences entre les communes, "les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n° 1480) [J .O. du 29 juin

1983] (p . 1954) . '
Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984

(n° 1726) (affaires sociales et solidarité nationale : travail
et emploi) [19 octobre 1983] (p . 4291).

Rapporteur pour avis du projet de loi modifiant et
complétant les dispositions relatives à la dotation globale
de fonctionnement (n° 1807) [1°'' décembre 1983] (p .5940).

Mensbre titulaire de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi relatif au prix de
l'eau (n° 1782) [J .O . du 18 décembre 1983] (p . 3648).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons -
tituée pour l'examen du projet de loi de finances rectifi-
cative pour 1983 (n° 1836) [J .O . du 20 décembre 1983]
(p . 3662).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi définissant les moyens
d'exécution du 9° Plan de développement économique,
social et culturel (deuxième loi de plan) n° 1769 [J .O . du
23 décembre 1983] (p . 3706).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet (n° 1078)
modifiant certaines dispositions du code général des impôts
relatives à la garantie du titre des matières d'or, d'argent
et de platine (n° 1393) [2 avril 1983].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), annexé n° 4 : affaires sociales
et solidarité nationale, travail et emploi (n° 1735) [6 octo-
bre 1983]).

INTERVENTIONS

— Projet de loi modifiant certaines dispositions du code
général des impôts relatives à la garantie du titre des
matières d'or, d'argent et de platine (n° 1078).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : adap-
tation de la loi aux conditions actuelles de fabrication et
de commercialisation ; définition du titre ; rôle du service
de la garantie ; améliorations apportées par le projet de
loi ; simplification des formalités pour la sous-traitance ;
exonération et conditions de remboursement du droit de
garantie ; problème de la création d'un bas titre ; substitu-
tion du terme « commercialisé » au terme « fabriqué » dans
l'article 531 du code général des impôts [5 avril 1983]
(p . 17) ; position de la commission (p . 18).

Discussion des articles : avant l'article 1" : son amen-
dement n° 2 à titre personnel (conformité des ouvrages
commercialisés en France aux titres prescrits par la loi) ;
substitution du terme « fabriqués » par le terme c commer-
cialisés » ; adopté ; son amendement n° 1 (application de la
législation relative à la garantie des matières d'or, d'argent
et de platine aux ouvrages composés) (p. 18) ; son accord,
à titre personnel, à l'amendement n° 3 du Gouvernement ;
amendement n° 1 devenu sans objet (p . 19).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9° Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion de l'article unique : article
unique : dispositions nouvelles restrictives en matière de
sécurité sociale ; son hostilité au forfait hospitalier ; recherche
de l'équilibre de la sécurité sociale [16 juin 1983] (p . 2624) ;
rééquilibrage du partage de la valeur ajoutée au profit des
entreprises ; importance des charges improductives ; rejet
de la réduction des salaires et des avantages sociaux;
niveau des charges sociales en France équivalent à celui
d'autres pays de l'O .C .D.E . ; priorité à l'augmentation des
petits et moyens salaires (p . 2634) ; modification du compor-
tement des banques ; nécessité de leur voir jouer un rôle
plus dynamique ; aspect positif de l'exportation fondée sur
une production intérieure en développement ; exemple de
l'Airbus (p . 2640) ; lutte contre les avantages fiscaux dans
certaines entreprises ; modification de l'impôt sur les grandes
fortunes par la création d'une, tranche supplémentaire
et par la prise en compte de l'outil de travail ; extension de
l'assiette et accroissement des taux ; suppression de l'avoir

fiscal ; taxation des exportations abusives de capitaux
(p . 2655) ; action de prévention sociale dans tous les domaines
où la crise sévit ; création de zones d'éducation prioritaire ;
politique de la ville ; commission des maires sur la préven-
tion et la sécurité (p. 2660).

— Projet de loi portant diverses dispositions relatives à
la fiscalité des entreprises et à l'épargne industrielle
(n° 1534).

Première lecture, discussion des articles : article 4
déconnection de la majoration forfaitaire de la valeur locative
des immeubles industriels de celle des locaux d'habitation
blocage de l'évolution des taux entre la taxe d'habitation
et la taxe. professionnelle [16 juin 1983] (p . 2677) ; nécessité
d'un parallélisme dans la fixation du taux de majoration des
valeurs locatives des locaux industriels ou à usage d 'habi-
tation (p . 2678) ; conséquences du lien entre l'évolution du
taux de la taxe d'habitation et de la taxe professionnelle
( p . 2679).

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à com-
pléter la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à !a réparti-
tion de compétences entre les communes, les départements,
les régions et l'Etat (n° 1480).

Première lecture, discussion des articles : article 23
nécessité d'ouvrir l'école aux mouvements de notre société ;
rôle du conseil de l'éducation [25 juin 1983] (p . 3163-3164) ;
article 25 : construction des collèges ; constructions métal-
liques ; sinistres ; établissements des types « Binder » et
Pailleron» (p . 3181) ; article 36 : action sociale et médicale
en matière de santé scolaire ; résorption des inégalités
sociales (p . 3194) ; après l'article 61 : dotation aux villes-
centres ; villes passées au-dessous du seuil de 100 000 habi-
tants (p . 3213) ; article 70 : approbation des plans d'occupa-
tion des sols actuellement publiés (p . 3228).

Explications de vote : étapes de la décentralisation ; réfor-
mes à venir dont la réforme de la fiscalité locale ; garanties
financières de la décentralisation ; intervention économique
des collectivités territoriales ; augmentation de la D .G.E.
taxe professionnelle et taxe d'habitation ; vote favorable du
groupe communiste (p . 3237).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, première partie :

Discussion des articles : article 2 : écart hiérarchique des
revenus en France [20 octobre 1983] (p . 4337) ; son amen-
dement n° 31 (application de la majoration conjoncturelle
aux prélèvements forfaitaires libératoires) ; montant de ce
prélèvement ; épargne (p . 4347) ; majoration d'impôt sur le
revenu (p. 4348) ; rejeté (p. 4349) ; article 8 : versement de
la taxe professionnelle ; fonds de péréquation [21 octobre
1983] (p . 4371) ; article 11 : statistiques fournies par l'agence
nationale pour l'emploi ; nombre de demandeurs d'emploi
(p. 4387) ; article 13 : information des parlementaires au
sujet de cet article ; nombre de ménages concernés ; désen-
gagement de l'Etat ; dotation globale de décentralisation ;
primes et prêts du Crédit foncier orientation de l'épargne
vers le développement industriel ; ménagés modestes
(p . 4396, 4397) ; son sous-amendement n° 219 à l'amendement
n° 7 de la commission (logements H .L .M. occupés par leur
propriétaires) ; imposition du revenu des actions ou des
parts sociales ; propose de maintenir l'exonération de vingt-
cinq ans pour les personnes en bénéficiant avant 1973, sous
condition de ressources (p . 4404) ; rejeté ; ses amendements
n 37 et 134 devenus sans objet (p . 4405) ; son amende-
ment n° 38 (application de la majoration conjoncturelle au
au prélèvement visé à l'article 125 A du code général des
impôts ; rejeté (p . 4406) ; article 22 : compensation par un
transfert de ressources de l'accroissement des charges pesant
sur les collectivités locales ; système de la dotation globale
de décentralisation ; commission consultative sur l'évalua-
tion des charges relevant des transferts de compétence
[22 octobre 1983] (p . 4446) ; article 25 : augmentation des
crédits de paiement ; nécessité de modifier la taxe d'habi-
tation (p. 4450) ; article 30 : politique de recrutement dans
les services publics (p. 4462) ; article 36 : augmentation
réelle du taux de prélèvement sur la T .V.A. ; dotation glo-
bale de fonctionnement ; blocage des tarifs ; endettement
des communes (p . 4473, 4474) ; article 39 et état A : démo-
cratie dans l'entreprise ; recours aux technologies nouvelles;
dynamisme du secteur nationalisé ; condamnation de

l'emprunt Giscard » (p . 4488) .



199

	

TABLE NOMINATIVE

	

FUC

Deuxième partie :

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale, rapporteur spécial : léger recul numérique du
nombre des chômeurs ; caractère indispensable de la crois-
sance économique ; évolution défavorable des offres d'em-
plois ; effort en faveur du service public de l'emploi
introduction des moyens informatiques à l 'A.N.P.E.
[9 novembre 1983] (p . 5056) ; augmentation des dotations
allouées au fonds national pour l'emploi ; contrats de
solidarité ; diversification de la formule du contrat emploi-
formation ; augmentation de la dotation relative au reclas-
sement des travailleurs handicapés situation financière de
l'Unedic ; rappel de l'évolution de la structure des ressour-
ces de 1'Unedic ; problème des chômeurs âgés et des
chômeurs non indemnisés ;, aide de secours exceptionnelle ;
rappel des observations de la commission des finances
(p . 5057).

Deuxième lecture, discussion des articles

	

article 13
précédemment réservé son sous-amendement n° 143 à
l'amendemeent n° 11 de la commission (cas d'organismes
propriétaires de logements locatifs à financement spéci-
fique) [17 décembre 1983] (p . 6671) ; devenu sans objet
(p . 6672).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9' Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion générale : financement des
contrats de plan Etat-régions ; décentralisation ; possibilité
de participer au développement économique dans le cadre
régional ou local ; liberté d'intervention des collectivités
locales en faveur des entreprises en difficulté prévue par
l'article 66 de la loi du 2 mars 1982 nombre d'opérations
aidées ; charges des entreprises ; effort demandé aux ména-
ges pour le financement des priorités du 9° Plan [29 novem-
bre 1983] (p . 5.773, 5774).

Discussion des articles article 1°' : réforme de la taxe
professionnelle ; taxe d'habitation ; moyens financiers des
collectivités locales [30 novembre 1983] (p . 5817) ; gel de
la 'progression de la taxe professionnelle ; commission
de transfert des compétences (p . 5818) ; prêts «Minjoz»
intervention des collectivités locales dans le domaine éco-
nomique ; son sous-amendement n° 191 à l'amendement'
n° 32 de la commission (possibilité d'affecter des fonds
collectés par les Codévi aux collectivités locales) ; stock
et flux de l'épargne ; Codévi ; retiré (p. 5820).

— Projet de loi relatif au prix de l'eau (n° 1782).

Première lecture, discussion générale : objectif de réduc-
tion du taux d'inflation à 5 p . 100 en 1984 ; sa préférence
pour une formule du type « clause de sauvegarde » ; exis-
tence de dérogations ; exclusion du prix de l'eau du champ
d'application de l'ordonnance de 1945 sur les prix [1 décem-
bre 1983] (p . 5891).

Deuxième lecture, discussion générale collectivités
locales ; lutte contre l'inflation ; concessions et affermage
en matière d'eau [20 décembre 1983] (p . 6853).

— Projet de loi modifiant et complétant les dispositions
relatives à la dotation globale de fonctionnement (n° 1807).

Première lecture, discussion générale, rapportéur pour
avis ses observations' sur le - rappel au règlement de
M. Emmanuel Hamel étude de ce texte par la commission
des finances après son examen 'au •fond par la commission
des lois [1"'' décembre 1983] (p . 5898, 5899) taux de pro-
gression minimale de la D . G' F. ; critère du potentiel fiscal
superficiaire ; rentrée dans le droit commun de la dotation
globale de fonctionnement de la région d'Ile-de-France;
fonds d'égalisation départemental souhait du comité des
finances locales de voir les communes rurales bénéficier
de manière plus large de la D. G .,E . (p . 5903) ; rappel du
taux de progression de la dotation globale de fonction-
nement (p . 5906).
Discussion des articles : article 2 conséquences de l'abais-
sement du taux garanti de progression minimale (p . 5922) ;
article 3 : demande de maintien du critère du potentiel
fiscal par hectare (p . 5924) après l'article 5 : limitation
à 5 p . 100 de la part des ressources de la dotation globale
de fonctionnement affectée aux concours particuliers
(p . 5925) ; article 9 : son sous-amendement n° 29, à titre
personnel, à l'amendement n° 24 de la commission (date
d'application de cet amendement) (p . 5926) ; impossibilité
d'appliquer ce texte en 1984 ; adopté (p . 5927).

Seconde délibération du projet de loi : article 1°"
regrette que le texte sur la D.G.E. n'ait pas été soumis
à temps à la commission des finances ; ajustement relatif
à la D. G . F . (p . 5933) ; article 2 : avis favorable de la
commission des finances sur le texte du Gouvernement
(p. 5934).

— Projet de loi de finances rectificative pour 1983
(n° 1836).

Première lecture, discussion générale : « catastrophisme »
de l'opposition [6 décembre 1983] (p . 6062) ajustements
de crédits ; annulations de crédits ; fonds de régulation
budgétaire ; révisions d'évaluation pour les recettes ; révi-
sion des évaluations des recettes fiscales à la baisse ;
recherche d'une productivité plus grande ; croissance écono-
mique ; I. G . F. ; donations partages ; exonération de l'I. G . F . ;
valeurs refuges constituées par certaines acquisitions d'oeu-
vres d'art ; prélèvements libératoires ; justice fiscale ; aides
à l'industrie ; emprunt « Giscard » (p . 6063) ; financement
des prêts aidés au logement ; présence française au Tchad
et au Liban ; taxe sur l'électricité perçue par les communes ;
déficit budgétaire ; vote positif du groupé communiste
(p . 6064).

Discussion des articles : article 18 : taxe sur les fourni-
tures d'électricité ; mesure rapportant aux collectivités
territoriales 4,7 milliards de francs ; modification des tari-
fications d'E . D, F . ; exonération de la taxe pour les entre-
prises et transfert de la taxe sur les ménages transfert
d'un manque à gagner sur les communes ; indique qu'il
s'abstiendra dans le vote s'il n'y a pas de modifications
de cet article (p . 6094) pénalisation des collectivités terri-
toriales par cet article (p. 6095) ; exclusion des grandes
entreprises du champ d'application de cet article (p . 6096).

Commission mixte paritaire, discussion générale : consom-
mation d'électricité ; conventions passées avec les entre-
prises [20 décembre 1983] (p . 6856).

Projet de loi autorisant le Gouvernement, par appli-
cation de l'article 38 . de la Constitution, à , prendre des
mesures relatives au revenu de remplacement des travail-
leurs involontairement privés d'emploi et à la garantie des
créances des salariés (n° 1845).

Première lecture, discussion générale : responsabilité du
C.N.P.F. en la . matière [12 décembre 1983] (p . 6394) ;
déficit de l'Unedic ; retraite à soixante ans ; stabilisation
du niveau de chômage (p . 6395).

Explications de vote : stabilisation du nombre des chô-
meurs (p . 6400).

FUCHS (Jean-Paul)
Député du Haut-Rhin
(1°' circonscription)
U.D.F.

S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française
[J. 0. du 31 mars 1983] (p . :1017), [J . O. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .- O . du 3 avril 1983] (p . .1067).

Membre de la commission spéciale chargée de vérifier
et d'apurer les comptes [J . 0. du 6 avril 1983] (p.`1078).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de, loi portant modifi-
cation du code du travail et du code pénal eip ce qui
concerne l'égalité professionnelle entre les femmes . et les
hommes (n° 1202) [J. 0. du 23 juin 1983] (p. 1895).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif à la démocrati-
sation du secteur public (n° 1375) [J . O. du 29 juin 1983]
(p . 1953).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi rendant applicables
dans les territoires d'outre-mer les dispositions de la loi
n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la commmmication audio-
visuelle (n° 1411) [J. 0. du 29 juin 1983] (p . 1954).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (éducation nationale : enseignement techni-
que) [19 octobre 1983] (p . 4291) .
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Avis, présenté au nom de la commission des , affaires
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), tome XVI : éducation natio-
nale : enseignement technique (n° 1736) [6 octobre 1983].

Proposition de loi modifiant certaines dispositions du
code pénal, du code de procédure pénale et du code de
la route, en vue de prévenir les accidents de la circulation
routière (n° 1792) [10 novembre 1983].

Proposition de loi tendant à la création d'un fonds spé-
cial d'urgence destiné à réaliser des aides pour la survie
des personnes menacées par la faim, la malnutrition et le
sous-développement dans les régions du tiers monde
(n" 1931) [21 décembre 19831.

QUESTIONS

au Gouvernement

— solidarité gouvernementale : désaccord du parti commu-
niste à l'égard de la politique gouvernementale [8 juin
19831 (p . 2282) ; critique par M . Georges Marchais du
communiqué de Williamsburg (p. 2283) ;

-- démission de M. Georges Valbon : désaccord de
M. Valbon avec le Gouvernement ; évolution de la politique
charbonnière [16 novembre 1983] (p . 5343) ; absence de
confiance des Français (p . 5344) ;

orales sans débat :

n" 368, posée le 26 avril 1983 : produits chimiques et
parachimiques (entreprises : Haut-Rhin) (p . 621) ; appelée
le 29 avril 1983 : établissement Rhône-Poulenc textile de
Colmar : inquiétude des salariés de Rhône-Poulenc textile
de Colmar ; problème du maintien d'une industrie de la
fibre acrylique et de ses dérivés ; politique du Gouverne-
ment dans le domaine de l'industrie textile acrylique et
de l'industrie synthétique française (p . 761, 762) ;

— n" 482, posée le 5 octobre 1983 : associations et mou-
vements (politique en faveur des associations et mouve-
ments) (p . 3817) appelée le 7 octobre 1983 : vie associative :
risque pour le . mouvement associatif de la formule du
contrat d'utilité sociale ; crainte d'une nationalisation d'un
certain nombre d'associations (p . 3882) ; intérêt des associa-
tions ; absence de projet de loi en la matière (p . 3883).
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Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi sur l'enseigne-
ment supérieur (n" 1400) [J. O. du 18 novembre 1983]
(p . 3371).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi instituant pour les
salariés un congé pour la création d'entreprise et un congé
sabbatique (n" 1718) [J. O. du 16 décembre 1983] (p.3627).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant modification
du code du travail et relatif au congé parental d'éducation
et au travail à mi-temps des parents d'un jeune enfant
(n° 1784) [J . O. du 16 décembre 1983] (p . 3627).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant diverses
mesures relatives à l'organisation du service public hospi-
talier (n" 1722) [J .O . du 18 décembre 1983] (p . 3648).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi complétant les
dispositions de l'article 4 de la loi n° 83-675 du 26 juillet
1983 relative à la démocratisation du secteur public (n° 1731)
[J .O . du 18 décembre 1983] (p . 3648).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi modifiant cer-
taines dispositions du code rural relatives aux caisses de
mutualité sociale agricole (n" 1759) [J .O . du 20 décembre
1983] (p . 3662).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi ratifiant et modi-
fiant l'ordonnance n" 82-297 du 31 mars 1982 portant modi-
fication de certaines dispositions du code des pensions
civiles et militaires de retraite et relative à la cessation
d'activité des fonctionnaires et des agents de l'Etat et des
établissements publics de l'Etat à caractère administratif
et l'ordonnance n° 82-298 du 31 mars 1982 relative à la
cessation progressive d'activité des agents titulaires des
collectivités locales et de leurs établissements publics à
caractère administratif (n° 1883) [J .O . du 20 décembre
1983] (p . 3663) .

INTERVENTIONS

Première lecture, discussion générale : existence de la
retraite à soixante ans ; absence de réduction ou de dispa-
rition des inégalités dans le présent texte ; coût . de la
réforme ; niveau des retraites servies au cours des prochai-
nes années ; restriction du cumul d'une retraite acquise en
contrepartie de cotisations avec un autre revenu ; exis-
tence de deux catégories de retraités selon la date d'entrée
en vigueur de cette réforme [12 avril 1983] (p . 217) ; équi-
libre financier de la branche vieillesse ; minimum de pen-
sion ; nécessité d'ouvrir un débat sur la retraite ; difficultés
de certaines catégories ; conséquences financières de cette
mesure (p . 218).

Deuxième lecture, discussion générale : textes spécifiques
applicables en matière de retraite [11 niai 1983] (p . 1014) ;
chômage ; déplacement des charges de l'Unedic vers la
sécurité sociale ; non-rétroactivité des mesures mises en
place ; régimes de vieillesse (p . 1015).

— Projet de loi relatif à la démocratisation
public (n" 1375).

Première lecture, discussion générale : ambiguïtés du
texte ; différence existant entre les entreprises assurant
un service public et les entreprises en situation de concur-
rence ; problème du parrainage syndical ; constitution des
conseils d'administration ; seuil d'application du texte
[26 avril 1983] (p . 596, 597).

— Projet de loi portant diverses mesures relatives aux
prestations de vieillesse (n" 1384) .
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— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion des articles: article 1":
sélection à l'entrée des grandes écoles ; augmentation des
effectifs de l'université ; premier et second cycles ; syndicats
[25 mai 1983] (p. 1445) ; professionnalisation (p . 1453)
Alsace et Lorraine [26 mai 1983] (p . 1483) ; son sous-amen-
dement n° 294 à l'amendement n 42 de la commission
(substituant au mot « usagers» le mot « étudiants »)
(p . 1488) : rejeté (p. 1489) ; article 2 : son amendement
n° 295 (attribution des diplômes) (p . 1502) : rejeté (p . 1504)
article 3 : formation continue ; formation des maîtres
(p. 1514) ; son amendement n° 296 (substituant au mot
«offre» le mot «dispense») (p. 1519) ; rejeté (p. 1520)
son amendement n° 297 (orientation des étudiants) (p . 1522)
devient sans objet ; son amendement n 741 devient sans
objet (p . 1523) ; son sous-amendement n° 298 à l'amende-
ment n° 45 de la commission (substituant au mot « assure »
les mots « contribue à assurer » dans cet amendement)
(p. 1525) : rejeté (p . 1526) ; son amendement n° 299 (forma-
tion continue) : retiré (p . 1529) article 4 : son sous-amen-
dement n° 300 à l'amendement n° 51 de la commission
(sciences médicales et physiques) [27 mai 1983] (p . 1574)
rejeté (p . 1575) ; son amendement n" 328 (moyens dont
dispose le service public pour valoriser la recherche)
rejeté (p. 1576) ; article 7 : son amendement n° 329 (sup-
pression du premier alinéa de cet article) (p . 1603) : rejeté
(p . 1604) ; son amendement n° 330 (suppression des mots
«de tous » à la fin de la première phrase du troisième
alinéa de cet article) : non soutenu [28 mai 1983] (p . 1620) ;
article 8 : son amendement n° 747 (composition de la
commission) (p . 1635) : rejeté (p . 1636) ; son amendement
n° 331 (avis des responsables d'établissements) : rejeté
(p . 1637) ; son amendement n° 332 (possibilité pour la
commission de faire appel à des experts) (p . 1639) ; rejeté
(p . 1640) ; article 9 : son amendement n° 333 (de suppres-
sion) (p . 1643) ; retiré ; son amendement n° 334 : retiré
(p . 1646) ; son amendement n° 335 retiré (p . 1647) ; arti-
cle 12 : son sous-amendement n° 418 à l'amendement n° 69
de la commission (disciplines du premier cycle) ; rejeté
(p . 1672) ; ses amendements n°' 417 et 419 devenus sans
objet (p . 1673) ; son amendement n° 420 (possibilité d'orga-
niser une discipline dominante) (p . 1674) ; rejeté (p . 1675)
son amendement n° 819 (complétant le quatrième alinéa
de cet article par les mots « par l'établissement postulé»)
(p . 1679) ; rejeté (p . 1680) ; son amendement n° 421 (inscrip-
tion dans toute université du choix du candidat) : rejeté
(p . 1685) ; son amendement n° 836 (inscription en
fonction des préférences des candidats de leur domicile
et de leur situation de famille) ; rejeté (p. 1686)
son amendement n° 424 (impossibilité de redoubler plus
d'une fois la première année d'enseignement supérieur)
retiré [29 mai 1983] (p. 1694) ; son amendement n° 422
(établissements privés et publics) : retiré (p . 1704) ; son
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amendement n° 425 (suppression du dernier alinéa de cet
article) : retiré (p . 1712) ; article 13 : son amendement n° 515
(substituant au mot « générale » le mot « approfondie »
dans le premier alinéa de cet article) (p . 1724) ; rejeté
(p . 1725) ; son amendement n° 516 (détermination des
conditions de l'admission dans le second cycle par les
établissements) (p . 1733) ; son sous-amendement n° 2135
à l'amendement n° 76 de la commission (capacités d ' accueil
déterminées par les établissements) (p . 1736) ; rejeté
(p . 1737) ; son amendement n° 516 devenu sans objet
(p . 1740) ; article 14 : son amendement n° 400 devenu
sans objet [30 mai 1983] (p . 1756) ; . article 15 : son amende-
ment n° 408 (diplômes nationaux relevant du ministre de
l'éducation nationale) : rejeté ; son amendement n° 410
(modalités d 'organisation et de déroulement du contrôle
des connaissances) : rejeté (p . 1777) ; article 18 : son amen-
dement n 949 (substituant au mot « usagers » le mot
« étudiants ») : devenu sans objet [31 mai 1983] (p . 1824)
son amendement n° 1019 (moyens correspondants à l'activité
des établissements) : rejeté (p . 1836) ; article 21 : son
amendement n° 1065 (suppression de la dernière phrase
du premier alinéa de cet article) : rejeté [1°" juin 1983]
(p . 1925) ; son amendement n° 1072 (supprimant le mot
« national » dans le dernier alinéa de cet article) (p . 1926) ;
rejeté (p . 1927) ; article 23 : son amendement n° 1106
devenu sans objet [2 juin 1983] (p . 1946) ; article 25 : son
amendement n° 1126 (élection du président par le conseil
d ' administration) (p . 1957) : rejeté (p . 1960) ; son amende-
ment n° 1143 (suppression de la 4 phrase du 4° alinéa
de cet article) : rejeté (p . 1963) ; son amendement n° 1152
(possibilité pour le président de faire appel, en tant que
de besoin, à la force publique) : rejeté (p. 1964)
article 26 : son amendement n" 1207 : devenu sans objet
(p . 1977) ; article 27 son sous-amendement n° 1165
à l'amendement n° 95 de la commission (substituant aux
mots « 30 à 60 » les mots « 35 à 70 ») : rejeté ; son sous-
amendement n° 1167 (composition du conseil) (p . 1979)
retiré ; son amendement n° 1173 : devenu sans objet (p . 1982)
après l'article 27 son sous-amendement n° 1238 à l'amen-
dement n° 97 de la commission (substituant au mot « usa-
gers » le mot « étudiants ») : rejeté [3 juin 1983] (p: 2016)
son sous-amendement n 1239 à l'amendement n° 97 de la
commission (sanctions applicables aux étudiants et aux
enseignants chercheurs) : retiré (p. 2018) ; article 28
son sous-amendement n 1188 à l'amendement n°'98 de
la commission (part des représentants des enseignants
chercheurs, des chercheurs et des. personnalités extérieures
au sein du conseil) (p . 2019) ; retiré (p . 2020) ; article 29
son amendement n° 1255 (de suppression) (p . 2028) ; retiré
(p . 2029) ; article 30 : son amendement n° 1288 (corres-
pondance entre une U. F . R .,et un projet éducatif, un pro-
gramme de recherche et une finalité . professionnelle)
(p . 2048) ; retiré ; son amendement n° 1290 (projet éduca-
tif pouvant s'étendre aux trois cycles) : rejeté (p . 2049) ;
son amendement n° 1295 (supprimant les mots «relevant de
plusieurs disciplines » à la fin de la seconde phrase de cet
article (p . 2050) ; rejeté (p. 2051) son amendement n° 1291
(existence de disciplines dans lesquelles existe un ensei-
gnement basé sur la continuité du premier au troisième
cycle) retiré [4 juin 1983] (p. 2060) ; son amendement
n°1310 (proportion des personnalités extérieures siégeant
aux conseils) (p . 2062) : retiré (p . 2063) ; article 31 : son
amendement n° 1352 (formations à finalité professionnelle) :
rejeté (p . 2089) ; son amendement n° 1373 (proportion des
personnalités extérieures siégeant au conseil) : retiré
(p . 2094) ; son amendement n° 1387 (référence aux réglemen-
tations nationales propres aux Y .U .T . et aux sections de tech-
niciens supérieurs) : retiré (p . 2096) ; son amendement
n° 1398 (nomination des chargés d'enseignement et proposi-
tion de nomination des personnels d'enseignement perma-
nents) : rejeté (p . 2098) ; son amendement n° 1408 (complé-
tant la dernière phrase de l'avant-dernier alinéa de cet article
par les mots « de l'institut ou de l'école ») rejeté (p . 2099)
article 36 son amendement n° 1494 (répartition des sièges
des conseils) [6 juin 1983] (p . 2147) ; rejeté •(p . 2148);
son amendement n° 1506 (impossibilité de siéger à plus
d'un conseil d'administration) : rejeté (p. 2151) ; article 37
son amendement n" 1522 (formation de trois collèges dis-
tincts pour les professeurs et personnes assimilées)
(p. 2158) rejeté (p . 2159) ; article 38 : son amendement
n° 1570 (compétences professionnelles des personnalités
extérieures) (p . 2183) ; rejeté (p. 2184) ; son amendement
n" 1584 (fixation par les statuts de la répartition et de la
proportion des sièges entre les différentes catégories de
personnalités extérieures) : retiré, (p . 2186) ; article 44
son amendement n° 1706 (suppression des mots « dès leur
transmission au chancelier ») [7 juin 1983] (p. 2244)

— Projet de loi modifiant certaines dispositions du code
du travail relatives aux garanties de ressources des travail-
leurs privés d'emploi (n" 1428).

Première lecture, discussion générale ; oppose la question
préalable ; retraite à soixante ans ; existence de multiples
systèmes de préretraite ; avantages de la préretraite [1° r juin
1983] (p. 1886) ; cas des agents non titulaires de l'Etat et
des collectivités locales ; disparition de la garantie de res-
sources constituant un recul social ; diminution des avan-
tages attachés à la préretraite ; personnes conservant les
droits acquis ; pénalisation des salariés licenciés n'atteignant
pas l'âge de soixante ans ; sort des salariés démissionnaires
cas de chômeurs ; diminution des retraites ; obligation pour
certains salariés de prendre leur retraite (p . 1887) ; oppor-
tunité du texte par des personnes bénéficiant déjà de la
retraite à soixante ans ; diminution des prestations pour
un nombre important de personnes (p . 1888) ; sa question
préalable rejetée (p . 1889).

Discussion des articles : articles 1°" : nombre des per-
sonnes . actives dans l'industrie et des chômeurs en 1982
p. 1896) ; taux de chômage en Alsace (p . 1897).

— Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention
relative à la protection du Rhin contre la pollution par les

Explications de vote : rappel des propos de M. Jean-Pierre
Chevènement sur la dévaluation ; crise de confiance des
Français ; dissimulation du nombre exact des licenciements ;
diminution ' de la compétitivité des entreprises [12 octo-
bre 1983] (p . 4095) ; renforcement du contrôle de l'Etatsur
les entreprises publiques et privées ; énoncé des voies du
redressement (p . 4096).

— Projet de loi portant réforme de la formation pro.
fessionnelle continue et modification corrélative du code
du travail (n° 1431).

Première lecture, discussion générale : réussite des
accords de 1970 ; exercice du droit au congé ; renforce-
ment du rôle du comité d'entreprise ; points positifs du
texte, notamment formations alternées et congé formation
applicable aux entreprises de moins de dix salariés élabo.
ration du plan de formation ; mécanisme institué par l'arti-
cle 20 prévoyant une délibération du comité d'entreprise
sur les orientations et une négociation avec les syndicats ;
contrôle exercé sur les dispensateurs de formation [13 octo•
bre 1983] (p . 4107, 4108).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

rejeté (p . 2245) ; article 54 : son amendement n° 1932 (sup-
pression de la fin de la seconde phrase du troisième alinéa
de cet article) : devenu sans objet [9 juin 1983] (p . 2345).

chlorures (n° .1554).

Première lecture, discussion générale : présentation des
arguments justifiant son refus de ratifier la convention ;
niveau de la pollution [7 octobre 1983] (p. 3899) ; rejet du
principe du silo ; conclusions contradictoires en ce qui
concerne les risqu ;s de pollution de la Grande Oolithe par
le procédé d'injection ; appprobation de la construction d'une
saline ; opposition du parti socialiste et du parti commu-
niste en 1978 à la convention ; problème de l'avenir des
mines de potasse (p . 3900, 3901).

— Discussion de la motion de
M. Claude Labbé.

censure déposée par

Première lecture, deuxième partie :
Temps libre, jeunesse et sports ; — Discussion générale t

questions : rôle des bénévoles dans la vie associative ; rede-
vances dues à la Sacem ; régime fiscal de la presse associa-
tive [26 octobre 1983] (p . 4573).

Formation professionnelle . — Discussion générale : for-
mation' professionnelle ; fonds national pour l'emploi ; rôle
des entreprises décentralisation ; apprentissage ; formation
professionnelle continue [27 octobre 1583] (p . 4646)
approuve la progression des crédits mais fait part de ses
craintes (p . 4647).

Culture . — Discussion générale : budget de la culture
dans les villes alsaciennes [7 novembre 1983] (p . 4914)
région Alsace ; action culturelle au service de la lutte des
classes ; création du musée d'Orsay ; dotation spécifique
pour le soutien de l'action culturelle des collectivités locales ;
bibliothèques municipales ; . subvention à la décentralisation ;
crédits alloués aux monuments historiques ; nécessité de
cultiver les diversités françaises (p'. 4915) .
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Educalion nationale . — Discussion générale, rapporteur
pour avis orientations du 9' Plan [14 novembre 1983]
(p. 5188) ; . budget de l'enseignement technique ; créa-
tions d'emplois dans cet enseignement ; aide sociale des
élèves de l'enseignement technique ; transports scolaires
budget d'équipement, avis favorable de la majorité de la
commission malgré ses critiques (p . 5189) ; en qualité de
député ; abandon de certaines valeurs fondamentales dans
l'éducation (p. 5202) ; conditions de travail ; action de réno-
vation ; réforme « Legrand » ; décentralisation ; structures
d'enseignement de la formation professionnelle (p . 5203).

— Projet de loi instituant pour les salariés un congé
pour la création d'entreprises et un congé sabbatique
(n" 1718).

Première lecture, discussion générale : création d'entre-
prise par des salariés privés d'emploi ; nombre de chômeurs
ayant créé leur entreprise ; situation aux Etats-Unis ; esprit
positif du texte ; problèmes soulevés par ce texte ; calcul
de l'effectif de l'entreprise ; problème du quota de salariés
pouvant bénéficier du congé ; réintégration ; courage néces-
saire à la création d'une entreprise ; progrès économique
[23 novembre 1983] (p . 5642).

Discussion des articles : article 1" : article L. 122-32-22
du code du travail : son amendement n° 29 (impossibilité
que le taux d'absence dans l'entreprise au titre des congés
sabbatiques, de création d'entreprise, et de formation ne
dépasse 2 p . 100 de l'effectif salarié) multiplication des
congés ; risques d'incidence sur la marche des petites
entreprises ; rejeté (p . 5648).

Explications de vote : abstention du groupe U .D .F.
(p . 5651).

— Projet de loi portant modification du code du travail
et relatif au congé parental d'éducation et au travail à
mi-temps des parents d'un jeune enfant (n° 1784).

Première lecture, discussion générale : rappel des insuffi-
sances de la législation actuelle ; présentation des innova-
tions du projet de loi ; problème de la protection sociale
des bénéficiaires du congé ; diminution du pouvoir d'achat
des familles ; banalisation de l'avortement ; proposition d'une
indemnité de la mère au foyer [24 novembre 1983] (p . 56'70).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif au contrôle
de l'état alcoolique (n° 1799).

Première lecture, discussion générale : place de la
France en matière de sécurité routière ; augmentation des
accidents de la route ; alcool comme facteur d'accident de
la circulation' ; consommation d'alcool par les Français ;
unification des taux • d'alcoolémie ; . mise en place du pro-
cédé de vérification de l'état alcoolique par l'air expiré
remplacement de l'alcootest par l'éthylotest [28 novem-
bre 1983] (p . 5724) ; nécessité de « responsabiliser e le
conducteur ; institution d'un permis à points (p . 5725).

Discussion des articles : après . l'article 2 : critique la
possibilité pour un condamné de conserver l'usage de son
permis de conduire pour exercer son activité profession-
nelle (p . 5727) ; article 3 : son amendement n° 5 (insérant
la référence « ou R. 40 . 4° » après les mots « ou 320 s

à la fin du second alinéa de cet article) ; demande le retrait
automatique du permis de conduire en cas d'accident
(p . 5727) ; retiré (p . 5728).

-- Projet de loi relatif à l'assiette de certaines cotisa-
tions de sécurité sociale (n° 1783).

Première lecture, discussion générale : diminution des
charges sociales ; cas des sociétés d'ingénierie, de services
et d'informatique ; coûts salariaux de ces entreprises ; péna-
lisation des entreprises dont la main-d'oeuvre perçoit des
rémunérations importantes ; cas des sociétés de pointe
fixation du taux de cotisation par décret ; problème de la
réduction de ce taux ; indique qu'il est d'accord sur le
principe d'une diminution des charges des entreprises de
mainsd'ceuvre mais qu'il ne peut approuver l'augmentation
de ces charges pour les entreprises de pointe [6 décem-
bre 1983] (p . 6035).

Discussion des articles : article 4 son amendement n° 3
(application progressive des dispositions du texte selon un
étalement fixé par décret en Conseil d'Etat) ; indique qu'il
est favorable à la diminution des charges -des entreprises
de main-d'oeuvre ; problème posé par ce texte pour les
entreprises de pointe ; rejeté (p . 6041) .

— Projet de loi autorisant le Gouvernement, par applica-
tion de l'article 38 de la Constitution, à prendre des mesures
relatives au revenu de remplacement des travailleurs invo-
lontairement privés d'emploi et à la garantie des créances
des salariés (n° 1845).

Première lecture, discussion générale :critique le recours
à l'article 38 de la Constitution ; loi du 16 janvier 1979 ;
ordonnance abaissant l'âge de la retraite [12 décembre 1983]
(p . 6393) ; dégradation de l'emploi ; doublement en deux
ans des dépenses du régime d'assurance chômage ; crise
financière de l'Unedic ; problème de . la mise en place d'un
nouveau régime d'indemnisation des chômeurs ; stabilisa-
tion des charges sociales ; système mis en place en 1979 ;
redistribution des charges entre l'Etat et l'Unedic ; critique
les accusations portées contre le patronat (p . 6394).

Explications de vote

	

charges des entreprises ; respon-
sabilité du Gouvernement dans le déficit Unedic (p . 6400).

GABARROU (Jean-Pierre)

Député du Tarn
(2' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1016) [J.O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J . O . du 3 avril 1983] (p. 1068).

Membre titulaire de la commission nationale d'urbanisme
commercial [J. O . du 24 juin 1983] (p. 1903).

QUESTIONS

au Gouvernement : plan textile : condamnation du Gouver-
nement français à suspendre le plan textile par la Cour de
justice européenne [12 octobre 1983] (p . 4060).

INTERVENTIONS

— Projet de loi, adopté tsar le Sénat, relatif à la pêche
en eau douce et à la gestion des ressources piscicoles
(n° 1536).

Première lecture, discussion générale : réglementation de
la pêche organismes représentatifs de la pêche ; champ
d'application de. la loi ; problèmes des eaux libres ; équi-
libres naturels ; obligation d'entretien des cours d'eau ;
accès aux cours d'eau concernés [13 décembre 1983]
(p. 6413) ; ouverture des rivières aux pêcheurs ; soucis de
préservation du milieu aquatique ; organisation des pêcheurs ;
divergences d'intérêts entre les pêcheurs et les autres
usagers (p. 6414).

GAILLARD (René)

Député des Deux-Sèvres
(1" circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p. 1016) [J . O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échange:
[J .O. du 3 avril 1983] (p. 1068).

Membre de la commission spéciale chargée de vérifier el
d'apurer les comptes [J.O du 6 avril 1983] (p . 10'78).

Président de cette commission [J.O. du 6 avril 1983;
(p . 1078).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti
tuée pour l'examen du projet de loi relatif au développe
ment de certaines activités d'économie sociale (n° 1154;
[J .O . du '7 juillet 1983] (p. 2095) .
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INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif au développement de certaines
activités d'économie sociale (n° 1154).

Première lecture, discussion générale : principes de l'éco-
nomie sociale ; caractère impartageable des réserves ; inter-
diction de réaliser des profits ; harmonisation des disposi-
tions régissant l'économie sociale ; création d'un cadre
juridique pour les coopératives artisanales ; fixation des
règles internes d'organisation par les coopératéurs ; handi-
cap des coopératives ; impossibilité de mobiliser des capi-
taux à risques ; obligation de révision [7 avril 1983]
(p. 100) ; nécessité d'établir une déontologie de la révision
coopérative ; coopératives de transporteurs et de bateliers ;
adaptation des règles de fonctionnement des coopératives
aux coopératives maritimes ; élargissement des possibilités
d'action des coopératives ; élargissement à tous
les secteurs de l'habitat des possibilités d'intervention de
ces dernières ; protection financière des usagers ; modalités
prévues en faveur des unions coopératives ; possibilité de
laisser les unions déterminer la répartition des voix ; rému-
nération des parts sociales des coopératives ; spécificité des
coopératives artisanales et maritimes et des coopératives de
transporteurs et de bateliers (p . 101) ; attitude du groupe
socialiste (p . 102).

Discussion des articles : article 5 : possibilité pour des
non-artisans d'être associés d'une société coopérative arti-
sanale (p. 112) ; après l'article 60 : se déclare favorable à
la création d'un code de textes relatif à la coopération
(p . 140) ; article 14 précédemment réservé respect du
principe un homme, une voix (p. 141).

•GALLET (Jean)
Député d'Eure-et-Loir
(1'° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe
(p. 1016) [J.O. du

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échan-
ges [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1068).

GALLEY (Robert)

Député de l'Aube
(2° circonscription)
R .P .R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017), [J .O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Représentant suppléant de l'Assemblée nationale à l'Assem-
blée consultative du Conseil de l'Europe [J .O . du 22 avril
1983] (p . 1256).

Membre suppléant de l'office parlementaire des choix
scientifiques et technologiques [J .O . du 21 octobre 1983]
(p . 3147).

QUESTIONS

orale sans débat (n° 348) posée le 15 avril 1983 : justice
fonctionnement : Aube (p . 341) ; appelée le 22 avril 1983:
tribunaux de commerce : nécessité' d'établir la compétence
d'un tribunal de commerce par département ou par tribu-
nal de grande instance en matière de règlement judiciaire
des entreprises en difficulté ; nécessité de faire présider
un tribunal de commerce par un magistrat de carrière
(p . 527, 528).

INTERVENTIONS

— Proposition de loi portant création d'un office parle-
mentaire pour l'évaluation des choix scientifiques et tech-
nologiques (n° 819).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 1°':
problèmes technologiques [10 mai 1983] (p . 1001) ; nécessité
d'équilibrer le nombre des représentants de la majorité et

GAL

de l'opposition à la commission ; débat à l'intérieur du
parti socialiste à propos du nucléaire ; possibilité pour la
délégation de recueillir des informations ; Conseil écono-
mique et social (p . 1002) ; nombre de représentants au
comité consultatif (p . 1003) ; commission d'enquête ; pou-
voirs d'enquête de la délégation (p . 1004) ; publicité du
compte rendu des auditions et du compte rendu des débats
internes à la délégation (p . 1005).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion générale : syndicats ; rejet'
de la sélection ; bac C et filières D, E et F ; nombre d'étu-
diants ; classes préparatoires aux grandes écoles ; I .U.T.
sections d'université formant des' diplômés au rabais ;
recherche [24 mai 1983] (p . 1392 à 1394).

Discussion des articles : article 1°° : notion de liberte
[25 mai 1983] (p . 1444) ; indépendance du service public à
l'égard des emprises politiques ; formations post-secondaires
relevant des différents départements ministériels (p . '1445) ;
niveau culturel et scientifique (p . 1462) ; planification
contribution de l'enseignement supérieur au développement
et à l'essor économique (p . 1463) ; impossibilité de planifier
l'action de l'Université ; suppression de la référence à la
planification (p . 1464) ; planification ; activités ne pouvant
être planifiées (p . 1465) ; distinction entre niveau culturel
et formation professionnelle [26 mai 1983] (p . 1494)
transforme l' amendement n° 489 de M . Bruno Bourg-Broc
en sous-amendement n° 489 rectifié à l'amendement n° 40
de la commission ; retiré (p . 1495) ; article 2 : échecs aux
examens ; délivrance de titres et diplômes (p . 1503) ;
recherche dans le domaine des arts et de la communica-
tion (p. 1508) ; A .N . V .A .R. (p. 1509) ; article 3 : pre-
mier et second cycle (p . 1515) ; différence entre les grandes
écoles et l'Université (p . 1516) : article 4 : politiques régio-
nales de recherche ; liens avec les secteurs socio-écono-
miques [27 mai 1983] (p . 1568, 1569) ; crédits de la recher-
che ; ses observations sur cet article (p. 1571) ; nécessité
d'évaluer les crédits nécessaires à la réalisation des options
envisagées (p . 1572) ; moyens financiers ; respect de l'indé-
pendance des chercheurs (p . 1573) ; statut du C .N .R .S .;
recherche (p. 1574) sciences humaines et sociales (p . 1575)
priorité nationale constituée par la recherche (p . 1577);
jeunes chercheurs (p . 1578) ; diffusion de la recherche
(p . 1584) ; article 5 : possibilité d'exploitation de brevets
et licences ; indépendance financière des universités
(p . 1585) ; niveau culturel (p. :L587) ; exploitation de bre-
vets et licences (p. 1591) ; Bibliothèque nationale (p . 1592)
article 6 : jumelage avec des universités étrangères
langue française (p . 1593) ; caractère pluridisciplinaire des
établissements ; son amendement n° 579 (insérant les
mots : « les unités et », après les mots : « pouvoirs publics s)
(p. 1597) : rejeté (p . 1598) ; article 7 : respect de cèrtaines
spécificités existantes ; établissements à caractère cultu-
rel, scientifique et professionnel ; I .U .T . (p. 1600) ;
renforcement des liens existant entre les écoles et l'Uni-
versité ; volonté d'uniformiser (p. 1604) ; impossibilité de
e planifier une cohésion » ; planification régionale [28 mai
1983] (p . 1613) ; son amendement n° 587 (référence aux
expériences spécifiques des unités et établissements)
(p. 1614) ; universités de Compiègne et de Marseille
rejeté ; existence de diverses autonomies (p. 1615) ; diver-
sités en matière de fonctionnement et d'organisation ; éco•
les d'ingénieurs (p . 1616) ; changements d'orientation
dérogation (p . 1620) ; expériences professionnelles (p . 1621)
article 8 : son amendement n° 716 (informations fournies
par les responsables d'unités) (p . 1637) : rejeté ; son
amendement n° 717 (consultation des organisations profes-
sionnelles) (p. 1638) : rejeté (p . 1639) article 9 : son
amendement n"'132 (de suppression) (p . 1643) : retiré
(p . 1646) article 12 : son amendement n° 806 (substituant
au mot « par » le mot « après s dans le troisième alinéa
de cet article) : adopté (p . 1674) ; son amendement n° 857
(lycées publics ou privés intégrés ou non) ; son amende .
ment n° 858 (substituant au mot « publics » les mots « pri-
vés et publics ») [29 mai 1983] (p. 1704) retirés (p . 1705)
article 13 : second cycle (p . 1722, 1723) ; acquisition des
connaissances (p . 1726) ; recherches ne présentant pas de
caractère scientifique ; débouchés prévisibles (p . 1727) ;
article 14 : faible nombre, des étudiants chercheurs ; docto-
rats délivrés par l'Etat ; expulsion de quarante-septs cher-
cheurs » (p. 1744) ; troisième cycle [30 mai 1983] (p . 1755)
son amendement n° 788 (habilitations à délivrer des doc-
torats) ; maintien du doctorat es-sciences : rejeté (p . 1757)
article 16 : son amendement n° 906 (substituant aux mots

socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
2 avril 1983] (p . 1044) .
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• de tous les » le mot « des » dans la première phrase
de cet article) (p . 1786) : rejeté (p. 1787) ; amendement
n° 912 (substituant aux mots « des autres » les mots « d'au-
tres ») : rejeté (p. 1789) ; article 17 : son amendement n° 895
(consultation des autres départements ministériels inté-
ressés) (p . 1804) : rejeté (p . 1805) ; article 18 : son amen-
dement n° 1015 (recrutement et carrière des enseignants)
rejeté [31 mai 1983] (p . 1834) ; son amendement n° 1048
(possibilité pour les personnels relevant des établissements
de déposer des brevets et d'exploiter des licences à titre
personnel) : retiré (p . 1845) ; article 23 : son amendemnt
n 11'14 (rédactionnel) : adopté [2 juin 1983] (p. 1948)
article 25 son sous-amendement n° 2153 à l'amende-
ment n° 93 de la commission (réservant cet amendement
aux seuls enseignants-chercheurs de rang magistral)
(p . 1961) : retiré ; son amendement n° 1133 devenu sans
objet ; son amendement n° 1159 (référence aux dispo-
sitions prises par décret en application de la loi dans
le dernier alinéa de cet article) (p . 1965) : rejeté (p . 1966) ;
article 27 : son amendement n° 1222 (rôle du conseil
d'administration pour les demandes d'habilitation et les
projets de nouvelles formations [3 juin 1983] (p. 2010) :
rejeté (p . 2011) ; article 30 : son amendement n° 1320 (quali-
tés du directeur de l'U .F .R.) [4 juin 1983] (p . 2065)
rejeté (p . 2066) ; article 31 : son amendement n° 1355
(qualités du directeur) rejeté (p . 2090) ; son amendement
n° 1363 (nomination des directeurs par le ministre de
l'éducation nationale après consultation du conseil) (p . 2091) ;
rejeté (p . 2093) ; son amendement n° 1382 (définition des
programmes pédagogiques par le conseil) : rejeté ; son
amendement n° 1389 (référence aux réglementations natio-
nales propres aux I. U.T.) : devenu sans objet (p . 2096);
son amendement n° 1395 (possibilité de création d'un conseil
scientifique et d'un conseil de la vie universitaire : retiré ;
son amendement n° 1401 (nomination des chargés d'ensei-
gnement) ' (p. 2097) : rejeté ; son amendement n° 1402
(pouvoirs de contracter) (p . 2098) : rejeté (p . 2099) ; son
amendement n° 1413 "(autonomie financière des instituts)
rejeté (p. 2100) ; article 32 : son amendement n° 1421
(substituant au mot « assisté » les mots « et dirigés par un
directeur, assistés ») : rejeté (p . 2104) article 34 : son
amendement n° 1450 (substituant les mots « dans l'une
des catégories de personnels » par les mots « parmi les

* personnes ») rejeté (p . 2125) ; son amendemnt n° 1460
(nomination du directeur après consultation du conseil
d'administration) : rejeté (p . 2127) ; article 36 : son amen-
dement n° 1509 (possibilité pour les personnalités extérieures
de siéger dans quatre conseils au plus) : rejeté [6 juin 1983]
(p . 2151) ; article 37 : son amendement n° 1523 (forma-
tion de trois collèges distincts pour les professeurs et
personnes assimilées) (p . 2158) : rejeté (p . 2159) ; son
amendement n° 1548 (droit de vote des étudiants étrangers
sous réserve d'accords de réciprocité avec leur pays d'ori-
gine) (p . 2162) : rejeté (p . 2163) ; article 38 : son amen-
dement n° 1569 (compétences des personnalités . extérieures)
(p . 2183) : rejeté (p . 2184).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 11
niveau des études variant selon les universités ; texte du
Sénat ; décentralisation [10 décembre 1983] (p. 6301) ; arti-
cle 15 : déclaration du ministre ; diplôme d'ingénieur doc-
teur ; mot « enseignants » (p . 6313) ; personnels non ensei-
gnants (p . 6314) ; article 28 : composition du conseil scienti-
fique ; part des personnalités extérieures (p . 6336, 6337) ; pré-
sidents des conseils de bibliothèque (p . 6338) ; pouvoir d'avis
du conseil scientifique ; habilitations (p . 6339) ; article 29
instruction des demandes d'habilitation et projets de nou-
velles filières (p. 6342) ; libertés des étudiants (p . 6343) ;
article 31 : nomination des directeurs d'école par le ministre
de l'éducation nationale (p . 6347) ; conseil scientifique de
l'université ; instituts et écoles de province (p . 6348) ; pro-
blème de l'autonomie financière ; spécificité des I.U.T.
(p . 6349) ; article 33 : anciens élèves\(p . 6350) ; article 36
suffrage direct et secret possibilité d'un scrutin indirect ;
souhaite une périodicité annuelle pour les élections (p . 6352).

Troisième lecture, explications de vote : attitude du Sénat ;
avis des universitaires sur ce texte ; composition des conseils
scientifiques ; concertation ; vote hostile du groupe R . P. R
[20 décembre 1983] (p . 6867).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et 'les grandes actions du développement de la
nation pour le 9° Plan (première loi de plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion générale : absence d'informa-
tion de l'Assemblée sur les hypothèses de départ et les
scénarios d'évolution ; état du commerce extérieur [15 juin

1983] (p . 2556) ; stagnation du pouvoir d'achat du salaire
annuel moyen net ; croissance du prélèvement fiscal direct ;
évolution du marché du travail ; conditions de la réussite de
la réduction du temps de travail (p. 2557).

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
compléter la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n° 1480).

Première lecture, discussion des articles : article 6 : son
amendement n° 145 (substituant aux mots : « trois ans
au plus », les mofs : « deux ans au plus » à la fin du « I »
de cet article) [25 juin 1983] (p . 3144) ; rejeté (p . . 3146) ;
avant l'article 9 : son amendement n° 197 (insérant le mot
« intégrale », après le mot « compensation » dans l'intitulé
de la section III) : devenu sans objet (p . 3150) ; après l'ar-
ticle 24 : son amendement n° 173 (affectation des personnels
nécessaires au fonctionnment d'un établissement dont l'im-
plantation est décidée) : retiré (p . 3180) ; article 30 : son
amendement n° 178 (possibilité pour le président du conseil
général de modifier les heures d'entrée et de sortie des
collèges) : rectifié, devenu sans objet (p . 3187) ; article 46 :
son amendement n° 184 : devenu sans objet (p . 3201) ;
article 50 : son amendement n° 185 (liberté de fixation du
pourcentage du montant des crédits destinés à l'insertion
d'eeuvres. d'art) : rejeté (p . 3205) ; article 51 : son amende-
ment n° 186 (suppression du dernier alinéa de cet article) :
retiré (p . 3206) ; article 52 : son amendement n° 187 (sup-
pression de la seconde phrase du premier alinéa de cet
article) retiré (p. 3206) ; article 66 : son amendement
n° 194 (insérant les mots : « chaque année », après les
mots : « rembourse » dans la deuxième phrase de l'avant-
dernier alinéa de cet article) : adopté (p . 3224).

- Déclaration du Gouvernement sur sa politique indus-
trielle et débat sur cette déclaration (n° 1742).

Discussion : mutation technologique ; secteur nationalisé;
apports de fonds propres aux entreprises publiques en 1983;
industrie textile ; condamnation du plan textile par les ins-
tances de la C .E.E. [11 octobre 1983] (p. 4015) ; charges
sociales et fiscales pesant sur les entreprises ; possibilité
de •transférer une part des cotisations sur le budget de
l'Etat en alimentant celui-ci par une augmentation modulée
de la T .V.A. (p. 4016).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie

Urbanisme et logement . — Discussion générale : ques-
tions : nombre de logements mis en chantier en 1973 et
actuellement ; soutien de l'activité du bâtiment et de l'em-
ploi dans ce secteur ; nombre de chômeurs dans ce secteur ;
absence de lien automatique entre la construction et l'in-
flation ; possibilité d'afficher sur les murs de Paris : « Qui-
lès détresse » au lieu de « Quilès tendresse » [7 novem-
bre 1983] (p . 4970).

Relations extérieures, affaires européennes, coopération
et développement. — Questions : coopération ; fonds d'aide et
de coopération ; désarroi des agents du ministère [8 novem-
bre 1983] (p . 5027).

Industrie et recherche, énergie. — Discussion générale :
crédits de la recherche ; chiffres relatifs à la progression
du P.I .B . ; musée de La Villette ; capital de la société CII-
Honeywell Bull ; coût des opérations du musée de La
Villette ; possibilité d'utiliser ces mêmes crédits à l'achat
de mini-ordinateurs ou à la reconversion des Charbonnages
de France ; démission de M. Georges Valbon, président des
Charbonnages [15 novembre 1983] (p . 5291) ; situation de
CIl-Honeywell Bull ; création de postes de chercheurs ; créa-
tion de cent dix postes de gardien au musée de la Villette ;
impossibilité de voter le projet de budget (p . 5292).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9° Plan de développement économique, social et culturel
(2° loi de plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion générale : indique que quatre
des actions prioritaires sont « des prolongations des incan-
tations socialistes » ; problèmes dans certains secteurs
sidérurgie, charbon ; recherche et développement techno•
logique ; action prioritaire en faveur de la recherche ;
invraisemblances du programme gouvernemental [29 novem-
bre 1983] (p. 5756) .
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GALLO (Max)

Député des Alpes-Maritimes
(Ir° circonscription)
Socialiste
Secrétaire d'Etat, porte-parole du Gouvernement.

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1016) [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

Le président de l'Assemblée nationale prend acte de la
cessation de son mandat de député le 22 avril 1983
[25 avril 1983] (p . 534).

NOMINATIONS

Est nommé secrétaire d'Etat, porte-parole du Gouver-
nement (troisième gouvernement de M. Pierre Mauroy).
Décret du 22 mars 1983 [J .O. du 23 mars 1983] (p . 883).

Membre de la commission des affaires étrangères [J. O . du
3 avril 1983] (p. 1067).

GANTIER (Gilbert)

Député de Paris
(21° circonscription)
U.D.F.

S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française
[J . O . du 31 mars 1.983] (p . 1017), [J . O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J . 0 . du 3 avril, 1983] (p . 1067).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi autorisant le Gouverne-
ment à prendre par application de l'article 38 de la Cons-
titution diverses mesures financières (n° 1401) [J.O. du
21 avril 1983] (p . 1248).

Membre suppléant,de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen de la proposition de loi portant réforme
des caisses d'épargne et de prévoyance (n° 1002) [J . 0 . du
28 mai 1983] (p . 1602).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'exaiiien du projet de loi relatif aux marchés à
terme réglementés de marchandises (n° 918) [J .O. du
23 juin 1983] (p . 1896).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen de la proposition de loi tendant à régle-
menter les activités privées de surveillance, de gardiennage
et de transports de fonds (n° 809) [J.O. du 26 juin 1983]
(p . 1924).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi sur l'Exposition univer-
selle de 1989 (n° 1458) [J. O . du 29 juin 1983] (p . 1951).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant diverses dispo-
sitions relatives à la fiscalité des entreprises et à l'épargne
industrielle (n° 1534) [J .O. du 29 juin 1983] (p . 1952).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant règlement
définitif du budget de 1981 (n° 1344) [J . 0 . du 29 juin 1983]
(p. 1952).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif aux conditions
d'accès au corps des ministres plénipotentiaires (n° 1539)
[J . O. du 29 juin 1983] (p . 1952).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) (éducation nationale : enseignement supérieur)
[19 octobre 1983] (p . 4291).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) [J.O. du 13 décembre 1983] (p . 3586).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif à l'activité et au
contrôle des établissements de crédit (n° 1781) [J .O. du
13 décembre 1983] (p . 3586).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi de finances rectificative
pour 1983 (n° 1836) [J . O . du 20 décembre 1983] (p . 3662) .

DEPOTS

Proposition de loi tendant à modifier l'article L. 11 du
code électoral relatif à l'inscription sur les listes électorales
(n° 1494) [11 mai 1983].

Proposition de loi tendant à contrôler les écoutes télé-
phoniques (n 1495) [11 mai 1983].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), annexe n° 19 éducation
nationale, enseignement supérieur (n° 1735) [6 octobre 1983].

Proposition de loi organique relative aux parlementaires
en mission (n° 1774) [2 novembre 1983].

Proposition de loi constitutionnelle tendant à compléter
les dispositions de l'article 38 de la Constitution (n° 1949)
[21 décembre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement
— coût des grands projets culturels dans Paris : organi-

sation d'un débat à l'Assemblée nationale sur les projets
culturels dans Paris ; implications financières de ces déei-
sions [27 avril 1983] (p. 654) ; Opéra de la Bastille
(p . 656) ;

— grèves des P.T.T. : conséquences de ces grèves pour
les entreprises et les régions ; position du Gouvernement
pour assumer ses responsabilités [12 octobre 1983] (p . 4065)
recours, par certaines entreprises, au chômage technique
(p . 4066) ;

orales sans débat :
— n° 432, posée le 31 mai 1983 : sécurité sociale (équl•

libre financier) (p. 1877) ; appelée le 3 juin 1983 : appli-
cation de l'impôt exceptionnel de 1 p . 100 ; pénalisation
des contribuables versant exactement 1 p . 100 supplémentaire
du revenu imposable' de 1982 ; cas des retraités ; rappel des
propos de M. André Bergeron (p . 2001, 2002) ; pénalisation
de ceux qui ont appliqué les 5 p . 100 d'augmentation pour
le tiers provisionnel ; cas des personnes dont le revenu
imposable de 1982 a dépassé 90 000 francs (p . 2003) ;

- n° 489, posée le 11 octobre 1983 : bâtiment et travaux
publics (réglementation) (p . 4043) ; appelée le 14 octobre
1983 : profession de serrurier : recrudescence des cambrio-
lages sans effraction apparente ; apparition sur le marché
d'outils de , crochetage à usage professionnel ; manque de
rigueur de la part de la profession ; nécessité de la mora-
liser ; caractère bénin des sanctions infligées à la petite
criminalité (p . 4168) ; absence de contrôle des personnes
engagées dans les entreprises de serrurerie ; hommage aux
services de police (p . 4169).

INTERVENTIONS'

— Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre,
par application de l'article 38 de la Constitution, diverses
mesures financières (n° 1401).

Première lecture, discussion des articles article 1 04 t
ponction sur les revenus ; besoins de financement du sec-
teur public ; dépenses injustifiées de ce secteur ; pro•
blème posé par la recette fiscale pour la 'sécurité : sociale ;
nécessité d'assurer la liberté des prix industriels ; son vote
hostile à cet article [11 avril 1983] (p . 188) son amende-
ment n° 36 (élaboration d'une réglementation des changes
compatible avec la liberté fondamentale des citoyens d'aller
et de venir) ; excédent de la balance des échanges touris-
tiques ; risque de surpopulation des lieux touristiques
limitation de la liberté d'aller et de venir par l'institution
d'un contrôle des changes (p. 198) ; rejeté (p . 199).

Deuxième lecture, discussion générale isolement du
ministre de l'économie et des finances ; éventualité d'une
nouvelle étape de rigueur [20 avril 1983] (p . 432) ; situation
dans les pays d'Europe ; partage du travail ; investis-
sements ; plan de redressement conduisant à une réduction
de la consommation (p. 433) ; cite une publication de
l'I .N .S.E .E . relative à l'investissement (p . 435).

Discussion des articles : article 1°" : son amendement
n° 1 (comptes courants d'associés) ; possibilité d'exonération
de certaines entreprises de l'emprunt obligatoire ; carence
d'aide . à l'investissement dans le plan de redressement ;
rejeté (p . 435) .
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— Projet de loi portant réforme des caisses d'épargne
et de prévoyance (n° 1002).

Deuxième lecture, discussion générale : investissement
examen hâtif du texte en première et seconde lectures ;
rapport Anciant ; charges d'exploitation des caisses d'épar-
gne ; problèmes posés par le recrutement et le statut des
personnels [21 avril 1983] (p . 469) ; union des caisses
d'épargne ; administrateur actuel des caisses d'épargne;
baisse du niveau des fonds déposés dans ces caisses
(p . 470) ; propos du porte-parole du groupe socialiste au
Sénat (p. 471) ; différence entre démocratie et suffrage
universel (p . 473) ; traditions des caisses d'épargne (p . 474).

Discusion des articles : article l er : son amendement
n° 69 (rôle des caisses d'épargne) ; impossibilité pour des
établissements de crédit d'être « à but non lucratif »
sa défense des épargnants ; rejeté (p. 475) ; son amende-
ment n° 70 (caractère d'établissement à but non lucratif des
caisses d'épargne) : devenu sans objet (p . 476) ; article 7
son amendement ri° 71 (substituant au mot : « sont »
les mots : e peuvent être » dans le second alinéa de cet
article) (p . 482) ; institution d'un ou plusieurs conseils
consultatifs auprès des caisses d'épargne ; élections en
U.R .S .S . ; gestion des caisses d'épargne (p . 483) ; rejeté
(p. 484) ; article 9 : son amendement n° 72 (représentation
des déposants par des membres élus à la majorité simple
par les conseillers) (p . 487) ; offices d'H.L.M. ; « quatrième
collège » ; problèmes des déposants personnes morales
devenu sans objet (p . 488) ; article 10 : expression « pour
juste motif » extraite de la loi de 1966 sur les sociétés
(p . 498) ; avis du personnel sur la révocation du directeur
général (p . 499) ; conseils d'ouvriers et de soldats en
Russie en 1917-1918 ; rôle d'arbitre du C .E .N .S .E .P.
(p. 500) ; article 12 : son amendement n° 73 (mise en har-
monie des statuts par une commission de trois membres,
désignée par le commissaire de la République) (p . 501)
rôle du commissaire de la République ; mise en harmonie
des statuts des caisses ; devenu sans objet (p. 502)
article 16 : contradiction entre deux articles du texte
prévoyant l'un le maintien . l'autre l'abrogation des clauses
dérogatoires à des dispositions statutaires (p . 504).

Explications de vote : vote hostile du groupe U .D .F.;
projets de réforme (p . 509) ; collecte de l'épargne (p. 510).

Commission mixte paritaire, explication de vote : lour-
deur de certains mécanismes d'élection et d'organisation
nécessité de la confiance dans le domaine de l'épargne
[13 juin 1983] (p . 2454, 2455).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux marchés
à terme réglementés de marchandises (n° 918).

Première lecture, discussion générale : réorganisation de
la tutelle des marchés ; affaires des sucres de 1974;
création de la commission des marchés à terme de mar-
chandises ; autorisation du mandat de gestion ; statut du
démarchage [25 avril 1983] (p . 537) ; absence de disposition
en faveur du développement des marchés ; taux des
commissions à Paris et sur les places étrangères ; renfor-
cement du contrôle des changes ; décision d'ouverture d'un
marché des sucres coté en dollars à Londres ; possibilité
de conversion en dollars des opérations traitées en francs;
choix de la personnalité présidant la commission (p . 538).

Discussion des articles : article 6 : son sous-amendement
n° 90 à l'amendement n° 17 de la commission (soumettant
les pouvoirs du président d'urgence à l'avis de l'organisme
chargé d'assurer le fonctionnement du marché) (p . 544)
concertation ; nécessité d'obtenir un avis avant la mise en
jeu des décisions graves ; retiré (p. 545) ; article 13
problème de la dissolution éventuelle de la compagnie
actuelle (p . 547) ; article 16 : ordre des avocats ; fonctions
et rémunération du mandataire ; article 18 : délai dans
lequel la commission se prononce sur le choix des commis-
sionnaires (p . 549) ; article 19 : recrutement des membres
de la compagnie (p . 550) ; article 20 : son amendement
n° 91 (délai dans lequel le commissionnaire doit prêter
serment) ; cas de vacances judiciaires ; adopté ; article 21
son amendement n° 92 (supprimant les mots mots : a et la
responsabilité professionnelle » à la fin du second alinéa
de cet article) ; fautes professionnelles ; rejeté (p . 551)
article 36 : produit des amendes (p. 558).

Explications de vote : création d'un marché du sucre
à Londres ; rémunération du mandataire ; imposition à la
compagnie des commissionnaires de nouveaux membres ;
vote hostile du groupe U .D .F. (p. 560) ;

Deuxième lecture, discussion générale : pouvoirs du pré-
sident de la commission des marchés à terme ; mandat de
gestion [22 juin 1983] (p .2950).

Discussion des articles : article 13 : affiliation obligatoire
des commissionnaires par « une » compagnie ; situation de
trésorerie des commissionnaires agréés (p . 2952, 2953)
article 18 : délai d'agrément de la commission ; possibilité
pour la commission de passer outre à l'avis défavorable
de la compagnie (p . 2955) ; article 19 : commissionnaires
agréés ; actions devant revêtir la forme nominative (p . 2956)
article 28 A :statut du démarchage et de la transmission
des ordres (p . 2958).

Explications de vote : abstention du groupe U .D .F.
(p . 2960).

— Projet de loi sur l'Exposition universelle de 1989
(n° 1458).

Première lecture, discussion générale : soulève l'excep-
tion d'irrecevabilité ; absence de prévision financière du
projet ; propositions socialistes méconnaissant les considé-
rations économiques [18 mai 1983] (p . 1174) ; travail effectué
par M. Robert Bordaz ; retombées du projet ; relance ;
décisions du conseil constitutionnel évoquées par le rapport
principe d'une exposition universelle ; charges financières
(p . 1175) ; musée d'Orsay ; établissement public de le
Villette texte ne contenant aucune allusion aux aspects
financiers (p . 1177) ; son exception d'irrecevabilité re
jetée ; exposition de 1937 ; nombre de visiteurs attendus
propose de reporter l'exposition vers l'Est de Paris
(p. 1195) ; ressources offertes par l'aérodrome partiellement
désaffecté du Bourget (p . 1196) ;

Discussion des articles : article 1° r : son amendement
n° 50 (déroulement de l'exposition universelle sous réserve
de l'inscription en loi de finances des moyens budgétaire.
correspondants) ; ordonnance de 1959 ; rejeté (p . 1200)
après l'article 1°r : son amendement n° 51 (enveloppe
financière globale établie dans une loi de programme)
(p . 1201) ; principe d'une loi de programme ; rejeté
(p . 1202) ; article 7 : son amendement n° 52 (avis conforme
du Conseil de Paris) ; retiré ; son amendement n° 53 (insé
rant les mots : « , du conseil régional » après les mots
« du conseil de Paris ») ; retiré (p. 1208) son amendement
n° 54 (suppression de l'avant-dernier alinéa de cet article)
devenu sans objet (p . 1210) article 8 : rédaction de cet
article ; son amendement n° 55 (avis conforme des conseile
visés à cet article) : retiré [20 mai 1983] (p . 1319) ; sor
amendement n° 56 (suppression de l'avant-dernier alinéa de
cet article) ; retiré (p . 1321) ; article 9 : son amendement
n° 57 (suppression de cet article) ; retiré (p . 1322)
article 17 : son amendement n° 58 (charges afférentes au>
opérations de suppression ou de démolition ordonnées psi
l'autorité judiciaire) ; intervention des tribunaux ; retirl
(p . 1331).

Explications de vote : bicentenaire de la révolution fran
çaise ; problème financier et problèmes des sites ; vota
hostile du groupe U .D .F. (p . 1332).

Deuxième lecture, discussion générale : prévisions éco
vomiques ; financement de l'exposition ; hésitation entra
plusieurs sites [22 juin 1983] (p . 3028, 3029).

— Son rappel au règlement : écart entre la date de dépô
du projet de loi de règlement du budget de 1981 et l:
date prévue pour son examen article 47, alinéa 2, de h
Constitution [24 mai 1983] (p . 1376).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion des articles : son rappel ai
règlement : droit d'amendement [25 mai 1983] (p . 1437)
dépôt du rapport de la commission ; titre 1° r : son amen
dément n° 637 (intitulé du titre) (p . 1438) ; liberté di
l'enseignement ; service public ; rejeté (p . 1439) ; avan
l'article 1° r : son amendement n° 638 (principe de libert
de l'enseignement supérieur) ; loi de 1875 (p . 1441) proie
ne s'appliquant qu'au secteur public rejeté (p . 1442)
article 1°r : mauvaise rédaction . du texte ; formations post
secondaires relevant des différents départements minis
tériels ; représentants des intérêts publics ; politique dn
l'emploi ; égalité entre les hommes et les femmes ; assimi
lation des étudiants à des usagers (p . 1444) ; son amende
ment n° 639 (substituant aux mots « service public » le
mots «secteur public ») : rejeté (p. 1458) ; son amende
ment n° 640 (enseignements faisant suite à des étude.
secondaires) : rejeté (p . 1459) ; son amendement n° 64
(énumération des établissements assurant l'enseignement)
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rejeté (p . 1460) ; son amendement n° 642 (rôle des univer-
sités dans la culture et la recherche) ; élévation du niveau
culturel ; définition du service public ; enseignement tech-
nique ; rejeté (p . 1461) ; . son amendement n° 643 (substi-
tuant au mot « planification » le mot « décentralisation »)
problèmes de la forêt ; rejeté (p . 1465) ; son amendement
n" 644 (suppression de la seconde phrase du troisième alinéa
de cet article) ; politique de l'emploi ; rejeté (p . 1466)
son amendement n° 645 (suppression des mots « à toutes
celles et ») ; termes «tous ceux» incluant les femmes
(p. 1468) ; rejeté ; son amendement n" 646 (respect des
grands principes constitutionnels) (p . 1469) idée de démo-
cratie rejeté (p . 1470) ; idéologie et laïcité (p . 1471) ; son
amendement n° 647 (établissements d'enseignement de théo-
logie) ; laïcité [26 mai 1983] (p . 1483) ; rejeté ; son amen-
dement n° 648 (suppression des deux dernières phrases
de l'avant-dernier alinéa de cet article) ; franchises univer-
sitaires (p . 1485) ; rejeté (p . 1486) ; ses observations sur
les propos de M. Georges Hage (p . 1487) ; son sous-amen-
dément n" 960 à l'amendement n° 42 de la commission
(personnels appartenant à la communauté universitaire)
services publics usagers ; rôle des étudiants (p . 1488)
rejeté ; son sous-amendement n° 959 à l 'amendement n° 42

° de la commission (absence de distinction entre les sexes)
(p . 1489) rejeté son amendement n° 649 (association de
représentants de diverses activités à la gestion) (p . 1490)
retiré ; son amendement n° 650 (gestion décentralisée)
terme « usagers » : rejeté ; son amendement n° 651 (per-
sonnels associés à la gestion) (p . 1491) : retiré ; son amen-
dement n° 652 (suppression des mots « des intérêts publics
et ») ; imprécision de cette formule ; rejeté (p. 1492) ;
article ' 2 'missions de l'enseignement supérieur ; fin de
la diversification des tâches (p. 1496) ; son amendement
n° 619 (suppression des mots «du service public » dans le
premier alinéa de cet article) ; rejeté ; son amendement
n" 620 «participation du service public de l'enseignement à
diverses tâches) (p. 1500) : rejeté (p . 1501) ; son amende-
ment n" 621 (préparation à l'accès aux professions) : rejeté
(p . 1502) diplômes nationaux (p . 1503) ; son amendement
n" 622 (référence aux lois existantes) ; lois relatives aux
brevets ; rejeté (p . 1510) ; son amendement n° 623 (insérant
le mot « de » après les mots «de la culture et ») : rejeté
son amendement n 624 (coopération universitaire interna-
tionale) : . rejeté (p . 1511) ; son rappel au règlement atti-
tude de la majorité (p . 1512) ; article 3 : problème
de l'orientation des étudiants (p : 1514) ; son amende-
ment n° 625 (substituant au mot « offre » le mot
« assure ») (p. 1519) ; rejeté (p. 1520) ; son amen-
dement n° 626 (formation continue) rejeté (p . 1521)
reprend l'amendement n° 740 de Mme Colette Gceuriot (attri-
bution du titre d'ingénieur) [27 mai 1983] (p . 1561) ; rejeté
p . 1562) ; son amendement n° 628 (désignation d'enseignants,
de professionnels et de personnes qualifiées siégeant à la
commission) : rejeté (p . 1564) ; article 4 : C . N . R. S. ; Biblio-
thèque nationale ; moyens de la réforme (p . 1567) ; absence
de plan financier (p . 1571-1572) ; son amendement n° 596
(rôle de l'enseignement supérieur à l'égard de la recherche)
rejeté (p . 1573) ; Bibliothèque nationale (p . 1575) ; son amen-
dement n" 599 (tutelle du ministre de l'éducation nationale
sur le C . N . R.S .) ; rejeté ; son sous-amendement n° 983 à
l'amendement n° 52 de la commission (suppression des . mots
« et par la recherche » à la fin de cet amendement)
technique rédactionnelle de cet amendement similaire à celle
de la prière eucharistique •(p . 1576) ; rejeté ; son amende-
ment n° 602 ; devient sans objet ; son amendement n° 609
(suppression des mots « , reconnu comme priorité natio-
nale, » dans la première . phrase du troisième alinéa de cet
article) ; rejeté (p . 1577) ; son amendement n" 611 (suppres-
sion de la seconde phrase du troisième alinéa de cet article)
retiré ; son amendement n" 612 (référence à la loi du 15 juil-
let 1982 dans cet article) : retiré (p . 1578) ; son amendement
n" 614 (substituant la référence à l'aménagement du terri-
toire par celle dé la décentralisation) (p . 1582) : rejeté ; son
amendement . n" 615 (substituant au mot « l'implantation »,
les mots « la mise en place » dans l'avant-dernier alinéa de
cet article) : rejeté (p. 1583) son amendement n 618 ;
devient sans objet (p . 1584) ; article 5 son amendement
n" 629 (suppression de la référence au service public)
retiré ; son amendement n" 631 (connaissances consacrées
par des diplômes) (p . 1587) : rejeté ; son amendement n° 630
(contribution au développement de la recherche) : rejeté ;
son sous-amendement n° 984 à l'amendement n° 57 de la
commission (sciences juridiques, politiques, économiques et
de gestion) : rejeté ; son amendement n" 632 : devenu sans
objet (p . 1588) ; son amendement n" 633 (bibliothèques natio-
nale et universitaires) ; rejeté son amendement n° 749

(crédits inscrits dans la loi de finances) : .rejeté ; son sous-
amendement n" 986 à l'amendement n° 58 de la commission
(supprimant les mots « qui participent à ce service public »
au début de cet amendement) (p . 1590) : rejeté son amen-
dement n° 634 (suppression des mêmes mots au début du
dernier alinéa de cet article) : devient sans objet ; son
amendement n° 635 (supprimant les mots s et de boutiques
de sciences ») (p . 1591) ; adopté ; son amendement n° 636
(création des centres et banques de données ne pouvant faire
concurrence au secteur privé) : retiré (p . 1592) ; article 6
son amendement n° 684 (suppression de la référence au
service public au début de cet article) : rejeté (p . 1594)
son amendement n° 685 (référence aux conventions inter-
nationales) (p . 1595) rejeté ; réciprocité en matière
d'accueil d ' étudiants étrangers (p . 1596) ; son amendement
n° 686 (suppression des mots « Dans le cadre défini par les
pouvoirs publics », au début du second alinéa de cet article)
retiré (p . 1597) ; son amendement n° 687 (suppression des
mots « qui participent à ce service ;public» au début du
second alinéa de cet article) : rejeté ; son amendement n° 688
(substituant au mot « passent » les mots « sont habilités à
passer » au début du second alinéa de cet article) : rejeté
(p . 1598) son amendement n" 689 (passation d'accords avec
les institutions étrangères d'enseignement supérieur)
rejeté

	

son amendement n° 690 (substituant au mot
« nouent» les mots « à nouer » dans le second alinéa de
cet article) : devenu sans objet ; son amendement n° 691
(substituant au mot « et » les mots « ainsi qu'à .» après les
mots « communautés européennes » dans le second alinéa
de cet article)

	

devenu sans objet (p. 1599) ; article 7
cohésion ; uniformité (p. 1600) ; rapprochement dés règles
d'organisation des établissements (p: 1601, 1602) son amen-
dement n° 693 (suppression du premier alinéa de cet arti-
cle) ; normes s G. A. R . A . C . E . S. » (p. 1603) rejeté
(p . 1604) ; consultation des régions [28 mai 1983] (p . 1611)
consultation régionale (p. 1612) ; organisation centralisatrice
de l'enseignement supérieur (p . 1613) ; - volonté d'uniformi-
sation ; . son amendement n° 694 (de •coordination) ; retiré
(p . 1616, 1617) ; son amendement n" 695 (respect de l'auto-
nomie) rejeté (p . 1618) ; son amendement n" 696 (pour-
suite des études de tous) : retiré (p. 1620) ; ses amende-
ments n°"é697, 698 et 699 : devenus sans objet ; ses obser-
vations sur . l'amendement n," 62 de la commission (p . 1821)
article 8 : composition et fonctionnement de la commission
créée par cet article (p . 1622, 1623) ; ses observations sur
cette commission (p. 1625) ; son amendement n° 703 (s
pression du premier alinéa de cet article) ;' mission du
conseil national de l'enseignement supérieur et ' de la
recherche ; rejeté (p . 1626, 1627) ; son amendement n" 706
(rattachement de la commission au ministre de l'éducation
nationale chargé de l'enseignement supérieur) : rejeté
(p. 1628) ; composition de la commission ; son amendement
n° 708 (de coordination) ; devenu sans objet ; son amen-
dement n° 709 (ministre chargé de l'enseignement supé-
rieur) : devenu sans objet (p . 1636) ; son amendement n° 711
(de conséquence) : devenu_ sans objet ; information de la
commission (p . 1637) ; son amendement n° 719 (consultation
des organisations professionnelles par la' commission)
devenu sans objet (p . 1638) ; ressemblance de la majorité
avec un animal fabuleux aux réflexes lents ; son amen-
dement n° 718 (informations recueillies par la commission
auprès de chaque établissement ou unité) ; rejeté (p . 1639)
son amendement n° 721 (suppression du dernier alinéa
de cet article) (p . 1640) : rejeté (p. 1641)

	

article 9
autonomie (p. , 1642) son amendement n° 723 (de sup-
pression) (p . 1643) ; extension du service public (p . 1644)
retiré son amendement n° 727 : retiré (p . 1646) ; avant
l'article 10 : son amendement n° 750 (intitulé du titre II)
devenu sans objet (p ., 1647) ; article 10 : volonté d'unifor-
misation (p . .1648) ; son amendement n° 752 (référence au
ministre chargé de l'enseignement supérieur) ; devenu sans
objet ; son amendement n° 753 (suppression de la fin de
cet article après les mots « études secondaires ») (p . 1649)
rejeté (p. 1650) ; article 11 : caractère centralisateur du
texte (p . 1651) ; autonomie et spécificité des universités
(p . 1652) ; son amendement n" 757 (suppression de la réfé-
rence à la qualification professionnelle et à la recherche
à la fin de cet article) (p. 1653) ; rejeté (p . 1654) ; son
amendement n° 759 (lien entre l'application des mesures
et l'octroi des crédits budgétaires nécessaires) ; inscription
spécifique de ces crédits dans la loi de finances ; rejeté
(p. 1655) ; article 12 : chômeurs ; sélection ; professionna-
lisation ; besoins -de l'économie .(p . 1657) ; son amendement
n° 795 (objet du premier cycle) (p . 1667) ; problèmes de la
sélection et de l'uniformisation au cours du premier cycle ;
rejeté (p . 1668,, 1669) ; son amendement n° 796 (substituant
au mot «but» le mot «objet») ; fin du premier cycle
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(p. 1670) ; devenu sans objet (p . 1671) ; qualification pen-
dant le premier cycle (p . 1676) ; autonomie pédagogique ;
son amendement n° 814 (substituant aux mots « à tous les »
le mot « aux ») (p . 1677) ; rejeté (p . 1678) ; son amendement
n° 818 (règles de recrutement propres à chaque établis-
sement) ; autonomie des universités ; universités parisiennes
(p. 1679) ; rejeté (p . 1680) ; son amendement n° 830 (liberté
d'inscription des candidats dans l'établissement de leur
choix) ; son sous-amendement n° 2053 à l'amendement n° 71
de la commission (même objet) ; critères d'inscription dans
une université ; localisation ; obtention du baccalauréat dans
une autre académie que celle du domicile ; résidence de
l'étudiant (p . 1683) ; amendement n° 830 rejeté ; sous-amende
ment n 2053 rejeté (p. 1684) ; son amendement n° 832
(suppression des mots « constatés par l'autorité adminis•
trative ») ; autonomie des universités ; rejeté (p. 1685) son
amendement n° 833 (substituant aux mots «recteur chan-
celier » les mots « chef d'établissement y) : rejeté ; son amen-
dement n° 834 (substituant aux mots « ministre de l'édu-
cation nationale a les mots « conseil d'administration ») ;
rejeté ; son amendement n° 835 (référence au ministre chargé
de l'enseignement supérieur) : devenu sans objet ; son amen-
dement n° 837 (supprimant la référence aux critères de
choix du candidat) ; sectorisation à Paris ; rejeté (p . 1686) ;
son amendement n° 842 (rédaction du début du sixième
alinéa de cet article) ; son amendement n° 843 (modalités de
sélection) ; principe de l'exclusion de toute sélection ; excep-
tions à ce principe en particulier pour les études médi-
cales [29 mai 1983] (p . 1691) ; rejetés (p. 1693) ; son

,amendement n° 846 (ministre chargé de l'enseignement supé
rieur) rejeté (p . 1694) ; son sous-amendement n° 2130 à
l'amendement n° 847 de M . François d'Aubert (exclusion
de toute sectorisation pour l'Ile-de-France) découpage de
Paris (p . 1695) ; retiré ; son amendement n° 848 (rôle des
ministres chargés de la santé et de l'enseignement supé-
rieur dans la détermination du nombre des étudiants en phar-
macie) ; rectifie son amendement (p . 1696) ; rejeté après rec-
tification (p . 1697) son amendement n° 851 (ministre chargé
de l'enseignement supérieur) (p . 1700) : rejeté (p. 1701) ;
son amendement n° 854 (référence à l'article 32 dans cet
article) : retiré (p . 1704) ; son amendement n" 862 (avis
du conseil national de l'enseignement supérieur et de la
recherche) (p . 1706) ; rôle et composition de ce conseil ;
retiré ; son amendement n° 863 (équivalence entre l'admis-
sibilité au concours d'une grande école et le diplôme de fin
d'études du premier cycle) (p . 1707) retiré ; son amen-
dement n° 864 (application des mesures liées à l'inscription
des crédits budgétaires nécessaires) : rejeté (p . 1708) ; son
amendement n° 867 (enseignements technologiques courts)
(p . 1710) ; rectifie son amendement ; retiré après rec-
tification ; son amendement n° 870 (rôle du conseil
d'administration de chaque établissement en matière
d'orientation) (p 1711) ; rejeté (p . 1712) ; article 13 :
professionnalisation (p . 1716) • caractère sélectif des filières ;
sélection (p. 1717) ; son amendement n° 761 (but du deuxième
cycle) ; retiré (p . 1723) ; son amendement n° 770 (fixation
des conditions d'accès au troisième cycle par le règlement
de chaque établissement) ; débouchés prévisibles (p . 1731) ;
rejeté (p . 1732) ; capacité d'accueil des établissements
(p . ]734) ; article 14 : troisième cycle ; importance des
thèses d'État (p . 1741) ; annulation de crédits destinés au
C . N . R . S . (p. 1745) ; son amendement n" 778 (troisième
cycle) [30 mai 1983] (p . 1753) ; rejeté (p . 1754) ; son amen-
dement: n" 782 (assimilation de la dernière année des écoles
d'ingénieurs à un troisième cycle) : rejeté (p . 1755) ; son
amendement n" 783 (titres de docteur) : rejeté (p . 1756) ;
son amendement n" 787 (habilitations à délivrer des docto-
rats) : rejeté ; son amendemént n" 789 (doctorat de troisième
cycle et. doctorat d'Etat) (p . 1757) ; existence de deux doc-
torats ; thèses d'Etat ; rejeté (p . 1758) ; article 15 : évalua-
tion des diplômes en fonction de leur origine ; liberté des
établissements (p. 1760) ; monopole de la collation des grades
(p . 1771) : son amendement n" 877 (délivrance des grades,
titres et diplômes par chaque université) rejeté (p. 1772) ;
son amendement n° 879 (égalité des droits pour l'accès
aux emplois publics conférée par les diplômes) (p . 1773) ;
rejeté après rectification ; diplômes nationaux ; son amen-
dement n" 881 (ministre chargé de l'enseignement supé-
rieur) ; rejeté (p . 1774) ; règles communes à la collation
des grades et titres ; son amendement n" 884 (définition
par les conseils d'administration des règles de poursuite
des études et d'obtention des diplômes) (p . 1776) ; rejeté ;
son amendement n" 885 devenu sans objet ; son amende-
ment n" 887 (désignation des jurys) ; problème de la dési-
gnation des personnes qualifiées ; secrétariat du jury
(p. 1778) ; rejeté (p. 1779) ; article 16 : écoles normales

(p. 1782) ; son amendement n" 910 (substituant au mot
« concernés » le mot « intéressés ») ; rejeté (p. 1789) ; son
amendement n° 915 (application des mesures limitée à l'ins-
cription des crédits budgétaires correspondants) : rejeté
(p . 1791) ; article 17 qualité de l'enseignement supérieur
(p . 1792) ; son amendement n" 891 (implantation des forma-
tions supérieures) son hostilité à la carte des formations
supérieures (p . 1800) ; coordination au niveau national
(p . 1801) ; rejeté ; son amendement n° 893 devenu sans
objet (:p . 1803) ; avant l'article 18 : son amendement
n° 930 (int:itulé du chapitre I°') ; adopté (p . 1807) ;
article 18 : autonomie pédagogique (p . 1808) ; autonomie finan-
cière et contrats pluriannuels ; création de filiales (p . 1809) ;
son amendement n° 943 (gestion des établissements) ; carac-
tère démocratique de cette gestion [31 mai 1983] (p . 1821) ;
association des personnels et des usagers (p . 1822) ; adopté
après modification (p . 1823) ; son amendement n° 1009 (pro-
gression de la culture et préparation à' l'exercice d'activités
professionnelles) : rejeté (p . 1829) ; son amendement n° 1025
libre définition des politiques de formation, de recherche et
de documentation par l~s établissements) rejeté (p . 1837) ;
son amendement n"' 1026 (substituant aux mots « de la régle-
mentation nationale » les mots « des lois » dans la seconde
phrase du quatrième alinéa de cet article) : rejeté (p . 183e) ;
son rappel au règlement : indique qu'il désirait parler contre
l'amendement n" 1031 de M . François d'Aubert (p . 1840) ;
contrats pluriannuels ; nécessité de prévoir les autorisations
de programmes correspondantes (p . 1841) ; son amende-
ment n° 1036 (carte des formations supérieures) ; suppres-
sion de la référence à cette carte ; rejeté (p . 1842) ; son
amendement n°1042 (application des mesures limitées aux
crédits inscrits dans la loi de finances) rejeté (p . 1843) ;
son amendement n° 1046 (suppression de la fin du dernier
alinéa de cet article après les mots « produits de leurs
activités ») ; autonomie financière ; création de filiales
(p . 1844) ; rejeté (p . 1845) ; article 19 : découpage de l'ensei-
gnement supérieur (p . 1846) ; son amendement n" 923 (sup-
pression du second` alinéa de cet article) ; création des
établissements par décret ; rejeté (p . 1866) ; article 20 :
principe d'autonomie [l er juin 1983] (p . 1910) ; transmission
des statuts au ministre de l'éducation nationale (p . 1914) ;
son amendement n° 1055 (suppression du second alinéa de
cet article) ; problème de l'approbation ministérielle des
statuts rejeté . (p . 1916) ; son amendement n" 1056 (complé-
tant le second alinéa de cet article par les mots « chargé
de l'enseignement supérieur » ; suppression du fascicule
budgétaire relatif aux universités ; réorganisation du minis-
tère (p . 1919) ; missions de l'enseignement supérieur ; retiré
(p. 1920) article 21 : son amendement n" 1064 (ministre
chargé de l'enseignement supérieur) : devenu sans objet ;
son amendement n° 1066 (suppression de la dernière phrase
du premier alinéa de cet article) : rejeté (p . 1925) ; son
amendement n° 1071 (présidence du conseil d'administration
de la chancellerie) : rejeté (p . 1926) ; avant l'article 22:
son amendement n° 1077 (rédaction de l'intitulé du cha-
pitre I°') : rejeté (p . 1928) ; article 22 : établissements publics
existants (p . 1929) ; son amendement n" 1078 (caté-
gories d'établissements) (p . 1932) ; rejeté (p. 1933) ;
son amendement n" 1079 (qualification d'établissement
public à caractère scientifique, culturel, professionnel)
(p. 1933) : rejeté (p. 1934) ; article 23 expression
« diverses composantes » ; avis du conseil national de
l'enseignement supérieur et de la recherche (p . 1936) ;
liberté des universités ; son amendement n° 1100 (groupe-
ment des unités de base par les universités) [2 juin 1983]
(p . 1944) : rejeté ; ses amendements n° 1104 et n° 1108 :
devenus sans objet (p . 1946) ; son amendement n° 1110
(substituant aux mots : a les composantes de l'université s,
le mot : « ils ») : rejeté ; son amendement n° 1111 (suppres-
sion de la fin du dernier alinéa de cet article après les
mots : «structures internes ») : adopté (p . 1947) ; article 24 :
position de M. Maurice Duverger (p. 1949) ; article 25 : élec-
tion et désignation du président ; autorité de celui-ci sur les
personnels ; problème de l'approbation du texte par la
conférence des présidents d'université (p . 1953) ; son amen-
dement n° 1125 (élection du président par les membres du
conseil d'administration) (p . 1957) ; élection du président
par les membres du conseil d'administration (p . 1958) ;
reprend l'amendement n° 1124 de M . Paul Balmigère (élec-
tion et responsabilités du président devant le conseil d'admi-
nistration) (p . 1959) : rejeté ; son amendement n° 1125 :
rejeté ; détermination de la catégorie des enseignants cher-
cheurs (p. 1961) ; son amendement n° 1139 : devenu sans
objet ; son amendement n° 1144 (précisant les personnels
visés à cet article) ; autorité du président sur ces personnels ;
rejeté ; son amendement n° 1147 (affectation de ces person-
nels dans les différents services de l'université) : devenu
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sans objet (p . 1963) ; son amendement n° 1151 (suppression
de la dernière phrase. du quatrième alinéa de cet article)
retiré ; harmonie entre le président et le bureau (p . 1964)
article 27 : son amendement n° 1171 : devenu sans objet;
son amendement n° 1179 : devenu sans objet (p . 1982) ;
impossibilité de déposer à nouveau un amendement retiré
[3 juin 1983] (p . 2008) ; délibération sur le contenu du
contrat d'établissement (p . 2009) ; son amendement n° 1224
(arrêt des demandes d'habilitation et des projets de nou-
velles formations par le conseil d'administration) ; rôle de
ce conseil (p. 2010) ; retiré ; son amendement n° 1225 (créa-
tion de nouveaux instituts ou écoles): rejeté ; son amen-
deinent n° 1229 (suppression .de la référence au respect des
priorités nationales dans la troisième phrase de cet article)
caractère vague de cette expression (p . 2011) ; rejeté ; son
amendement n° 1230 (enseignants affectés à l'établisse-
ment) ; son amendement •n° 1231 (approbation des qualifi-
cations d'emploi proposées par le conseil scientifique)
financement des établissements (p . 2012) ; rejetés ; son
amendement n° 1232 (substituant au mot : « signés », le mot :
t approuvés ») : rejeté (p. 2013) ; son amendement n° 1233
(supprimant les mots : t sous réserve des conditions parti-
culières fixées par décret» dans l'avant-dernière phrase de
cet article) ; comparaison avec l'autonomie des conseils. muni-
cipaux ; subordination des approbations d'accords ou de
conventions par les conseils d'administration à des décrets ;
retiré (p . 2014) ; dons et legs ; souscription d ' emprunts ;
rôle du Conseil d'Etat (p. 2015) ; après l'article 27 : impos-
sibilité d'appliquer la représentation proportionnelle à un
petit nombre d'électeurs ; mode d'élection des petits
conseils ; droit disciplinaire ; définition des infractions punis-
sables (p . 2017) ; politisation des instances universitaires
article 28 : compétence du conseil scientifique ; emplois
vacants dans les disciplines scientifiques, (p . 2018) ; son sous-
amendement n° 1189 à l'amendement n° 98 de la commission
(nombre minimal de professeurs parmi les représentants des
enseignants et des chercheurs au sein du conseil) ; rôle des
professeurs au sein de ce conseil (p . 2020) ; retiré ; son
sous-amendement n° 1194 à l'amendement n° 98 de la
commission (proportion d'étudiants au sein du conseil scien-
tifique) (p . 2021) retiré ; son sous-amendement n° .1199 à
l'amendement n° 98 de la commission (part des personnalités
extérieures au conseil scientifique) : retiré ; rôle du conseil
scientifique (p . 2022) ; son amendement n° 1244 (répartition
des crédits de recherche) : rejeté (p . 2025) ; son amendement
n° 1246 (rédactionnel) : rejeté ; son amendement n° 1247
(unités composant l'université) : rejeté ; son amendement
n° 1250 (caractéristiques des diplômes délivrés par l'établis-
sement) ; consultation du conseil scientifique sur les deman-
des d'habilitation à délivrer des diplômes ; rejeté (p. 2026)
article 29 : conseil des études et de la vie universitaire ;
activités culturelles, sportives et sociales ; problème de la
validation des acquis ; libertés politiques (p . 2028) ; son
sous-amendement n° 1210 à l ' amendement n° 101 de la coin-
mission (suppression des mots : « enseignants-chercheurs»:
rejeté (p . 2030) ; son amendement n° 1262 (supprimant les
mots : t les demandes d'habilitation et » dans la première
phrase de cet article) (p. 2036) : rejeté ; son amendement
n° 1265 (supprimant les mots : «et la validation des acquis»
dans la deuxième phrase de cet article) : rejeté (p . 2037)
son amendement r i° (rôle du conseil en matière de res-
pect des franchises universitaires) : rejeté (p. 2038) ; son
amendement n° 1274 (application des mesures limitées
à l'inscription des crédits budgétaires correspondants) :
rejeté (p . 2039) ; article 30 : existence d'articles étonnants
(p. 2039) ; unités de formation et de recherche relevant de
plusieurs disciplines ; U .E.R. médicales et juridiques ; direc-
tion des U .F .R. (p. 2040) ; pluridisciplinarité ; frontières
entre disciplines ( .p . 2046) ; études de médecine ; son amen-
dement n° 1280 (regroupement des services d'enseignement
et des laboratoires au sein d'U .E .R .) ; rejeté ; renforce-
ment de l'autonomie (p . 2047) ; conception et mise en oeuvre
du projet éducatif son amendement n° 1287 (corréspon-
dance entre une U .F .R. et un cycle d'enseignement, une
discipline ou un groupe de disciplines) ; ambiguïté des fron-
tières des U.F.R. (p. 2048) ; rejeté (:p . 2049) ; son rappel
au règlement : universitaires appuyant le texte ; position
de la conférence des présidents d'université ; position de la
conférence des présidents d'université à l'égard de ce texte
(p . 2053) ; son amendement n° 1304 (composition du conseil
(l'U .F .R .) ; retiré [4 juin 1983] (p . 2061) ; son amendement
n° 1313 (représentation minimale des personnels enseignants
aux conseils d'U .F.R .) (p. 2063) : rejeté (p. 2064) ; son
amendement n° 1316 (portant à trois ans la durée du man-
dat de directeur) : rejeté (p . .2065) son amendement n° 1321
(substituant au mot «enseignants» les mots «professeurs,

maîtres de conférence ou les maîtres-assistants » dans l'avant-
dernier alinéa de cet article) (p . 2066) : devenu sans .objet
(p. 2067) ; son amendement n° 1327 (U .E.R . de médecine
et d'odontologie) (p . 2068) : rejeté (p. 2069) ; son . amende-
ment n° 1333 : devenu sans objet (p . 2070) ; son amende-
ment n° 1340 (personnalité juridique des U .E.R . de méde-
cine et d'odontologie) (p . 2072) ; son sous-amendement
n° 2191 à l ' amendement n° 342 du Gouvernement (incluant
les U.F.R . de sciences économiques, juridiques et de ges-
tion dans le champ d'application de cet amendement)
(p. 2073) ; amendement n° 1340 ; rejeté (p . 2075) ; ,soue
amendement n° 2191 ; rejeté (p . 2077) ; article 31 : I .U .T.
professionnalisation ; programmes pédagogiques (p . 2086
2087) son amendement n° 1353 (choix du directeur)
nécessité d'avoir une expérience d'enseignant (p. 2089)
rejeté (p. 2090) ; son amendement n° 1365 (ministre
chargé de l'enseignement supérieur) :' rejeté ; son amen-
dement n° 1367 (substituant aux mots «sur proposition»
les mots « après avis» dans la deuxième phrase du premier
alinéa de •cet article) : retiré son amendement n° 1368 (por-
tant à trois la durée du mandat des directeurs) : rejeté;
son amendement n° 1371 (composition du conseil) (p . 2093)
rejeté ; son amendement n° 1377 (désignation de person-
nalités extérieures en raison de leurs compétences) : rejeté
(p : 2094) ; son amendement n° 1381 (complétant la dernière
phrase du second alinéa de cet article par les mots « une
fois ») ; renouvellement du mandat de président ; son amen-
dement n° 1380 ayant été retiré ; retiré ; son amendement
n° 1383 (substituant au mot « pédagogique » les mots «d'en-
seignement ») ; étymologie grecque du mot «pédagogie»
(p . 2095) ; rejeté (p . 2096) ; son amendement n° 1392 (for-
mation restreinte du conseil en matière de recrutement des
personnels d'enseignement) rejeté ; création de conseils
scientifiques ou de conseils de la vie universitaire (p. 2097) .;
nomination des personnels ; réussite des I .U.T. (p . 2098) ;
son amendement n° 1406 (de coordination) : retiré
son amendement n° 1410 (personnalité' juridique des insti-
tuts et écoles) rejeté (p . 2099) ; article 32 : ses observa-
tions sur cet article (p. 2101) ; article 33 : école centrale
des arts et manufactures ; institut industriel du Nord
conseil d'administration des établissements ; caractère « ingé-
rable » du système universitaire (p . 2106) ; composition des
divers conseils (p. 2107) ; son amendement n° 1426 ( .propor-
tion des personnalités extérieures siégeant au conseil d'admi-
nistration) : retiré ; définition de ces personnalités (p . 2113) ;
son amendement n° 1431 (choix des 2/3 des personnalités
extérieures à raison de leurs compétences) ; compétences
des personnalités choisies ; rejeté (p . 2115) ; son amende-
ment n°1433 (substituant aux mots «trois ans, au sein des»
les mots «cinq ans parmi les ») ; limitation du mandat de
président à trois ans (p . 2117) ; rejeté ; son amendement
n° 1434 (possibilité de renouveler une fois le mandat de
président) rejeté ; son amendement n° 1435 (suppression
de la référence à la réglementation nationale dans l'avant-
dernier alinéa 'de cet article) (p . 2118) ; rejeté ; son amen-
dement n° 1437 (suppression de la seconde phrase de' l'avant-
dernier alinéa de cet article) ; problème du respect des
priorités nationales ; rejeté ; son amendement n° 1438 (sub-
stituant aux mots «qui sont alloués par les ministres
compétents » les mots « d'enseignants ' affectés à l'établis-
sement ») ; répartition des emplois ; rejeté ; son amende-
ment n° 1439 (rôle du conseil d'administration) ; approba-
tion des accords et conventions signés par le directeur
(p . 2119) ; problèmes immobiliers de certains établisse-
ments ; établissements d'enseignement de . Paris ; rejeté
(p . 2120) ; ses amendements n 0% 1443 et 1444 : devenus sans
objet (p . 2121) ; article 34 : choix du directeur parmi les
professeurs ; directeur de 1'I .E.P . de Paris (p . 2122) ; son
amendement n° 1449 (choix du directeur parmi les pro-
fesseurs enseignant dans l'institut ou l'école) (p .- 2124) :
retiré ; possibilité de confier la direction des établissements
à des personnes non fonctionnaires (p. 2125) ; son amende-
ment n° 1458 (nomination du directeur après avis du
conseil d'administration) ; durée du mandat de directeur
(p. 2126) ; rejeté ; son amendement n° 1463 (ministre
chargé de l'enseignement supérieur) : rejeté ; son amende-
ment n° 1464 (possibilité pour le directeur d'être assisté
d'un comité de direction) ; inexistence de ce comité dans
certains cas (p . 2127) ; rejeté ; son amendement n° 1469
(substituant aux mots « sous réserve » les mots «à l'excep-
tion » à la fin de cet article) (p . 2128) rejeté (p. 2129) ,;
article 35 : Collège de France [6 juin 1983] (p . 2732) ; son
amendement n° 1474 (décrets en Conseil d'Etat après avis
de la classe correspondante de l'Institut de France) ; qua-
lité de l'enseignement dispensé par ces établissements
(p . 2136) ; rejeté ; son amendement n° 1477 (respect du
principe d'autonomie) ; Collège de France ; rejeté ; avant
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l'article 36 : son amendement n° 1481 (substituant aux
mots «chapitre II » les mots « chapitre III ») retiré
article 36 : mainmise des syndicats sur l'enseignement
supérieur. (p . 2138) ; élection à la proportionnelle et collège
unique (p . 2139) ; son amendement n° 1482 (désignation
des représentants au scrutin secret par collèges distincts)
intérêt de tels collèges (p . 2140) ; rejeté (p . 2141) ; dis-
ciplines sous-encadrées et surencadrées (p . 2142) ; son amen-
dement n' 1495 (élection au scrutin majoritaire uninominal
à deux tours) : retiré (p . 2148) ; son amendement n° 1499
(scrutin de liste à un tour) ; panachage ; scrutin à ; deux

degrés ; rejeté (p . 2149) ; limitation de cumul applicable
aux personnalités extérieures (p . 2151) ; article 37 : collège
unique et scrutin de liste ; participation des étudiants à la
gestion des universités (p. 2152, 2153) son amendement
n° 1515 (suppression de la fin de la première phrase du
premier alinéa de cet article après les mots «collèges
électoraux ») : rejeté ; contenu du décret prévu ; personnes
bénéficiant de la formation continue (p . 2156) ; prin-
cipe du collège unique (p . 2157) ; son amende-
ment n" 1527 (substituant aux mots «enseignants
chercheurs » les mots «enseignants ») : rejeté ; son amen-
dement n° 1528 (vote . par collège séparé) : rejeté (p . 2159)
son amendement n° 1532 (collège électoral pour
les personnels administratifs et techniques) : rejeté ; son
amendement n° 1535 (référence à l'article 26 du texte)
devenu sans objet ; son amendement n° 1537 (suppression
du troisième alinéa de cet article) : devenu sans objet
(p . 2160) ; son amendement n" 1545 (supprimant les mots :
e et les auditeurs » dans la première phrase de l'avant-
dernier alinéa de cet article) : rejeté (p . 2162) ; son amen-
dement n" 1546 (droit de vote des étudiants étrangers)
son expérience d'auditeur au Collège de France ; rejeté ;.
son amendement n" 1550 (suppression de la dernière phrase
de l'avant-dernier alinéa de cet article) : retiré ; son amen-
dement n" 1552 (règles particulières de représentation des
personnels au sein des conseils des écoles et instituts)
rejeté (p . 2163) ; article 38 : personnalités extérieures ; position
de M. Alfred Grosser (p . 2165) ; son amendement n" 1557
retiré (p. 2178) ; représentants des organismes du secteur
de l'économie sociale ; son sous-amendement n" 1567 à
l'amendement n° . 2197 du Gouvernement (suppression des
mots : « et, éventuellement, des enseignements du premier
et du second degré »à la fin de cet amendement) ; suppres-
sion de toute référence aux enseignements du premier et
du second degré (p . 2181) ; position du Conseil d'Etat sur
l'introduction de personnalités extérieures dans les conseils
rejeté ; professeurs de l'enseignement privé (p. 2182) ; son
amendement n° 1563 retiré ; associations d'anciens élèves
(p. 2183) ; son amendement n° 1573 (désignation des per-
sonnalités extérieures à raison de leurs compétences)
rejeté ; son amendement n° 1575 (désignation des person-
nalités extérieures selon des règles statutaires) ; règles
fixées par les statuts de l'établissement ; rejeté (p . 2184)
son amendement n° 1576 (personnalités choisies à raison de
leurs compétences) : devenu sans objet (p . 2185) ; son amen-
dement n° 1580. (suppression du dernier alinéa de cet
article) ; répartition des sièges des personnalités extérieures
rejeté (p . 2186) ; avant l'article 39 : son amendement n° 1592
(insérant l'intitulé d'un titre III bis) : rejeté (p. 2187)
article 39 : blocage d'une part importante de crédits d'in-
vestissement et régulation budgétaire (p . 2189) ; crédits de
fonctionnement (p . 2190) ; son amendement n" 1596 (rédac-
tionnel) [7 juin 1983] (p . 2199) ; rejeté (p . 2200) ; son
amendement n" 1599 (ressources dont disposent les établis-
sements d'enseignement supérieur) (p . 2201) ; rejeté
(p. 2202) ; son amendement n° 1619 (répartition des emplois)
rejeté (p . 2206) ; son amendement n° 1632 (critère du nom-
bre des étudiants) : rejeté ; son amendement n° 1634 (sup-
pression du dernier alinéa de cet article) (p . 2208) ; rejeté
(p. 2209) ; après l'article 39 : son amendement n° 1641
(taux des droits d'inscription) comparaison avec les pays
étrangers (p. 2213) ; retiré ; augmentation des bourses
(p . 2214) ; article 40 : budget devant être en équilibre réel ;
tutelle du ministre de l'économie et des finances (p . 2215)
son amendement n° 1645 (substituant aux mots « public
à caractère scientifique, culturel et professionnel », les
mots : d'enseignement supérieur ») : devenu sans objet
(p . 2218) ; son amendement n° 1648 (publications annexées
au budget) ; emplois budgétaires ; rejeté ; son amendement
n° 1630 (budget propre des U .E .R .) ; écoles et instituts
(p . 2219) ; rejeté (p . 2220) ; consultation du conseil national
de l'enseignement supérieur et de la recherche et du comité
national d'évaluation des établissements sur les budgets
(p. 2221) ; son amendement n° 1662 (suppression du dernier
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alinéa de cet article) contenu du décret en Conseil d'Etat
prévu par cet alinéa ; rejeté ; après l'article . 40 : son amen-
dement n° 1663 (exercice a posteriori du contrôle financier)
rejeté ; son amendement n° 1664 (nomination de l'agent
comptable de chaque établissement) (p. 2222) : rejeté ; son
amendement n" 1665 (fixation des conditions d'application
des dispositions de ce titre par décret en Conseil d'Etat)
rejeté ; avant l'article 41 : son amendement n° 1666 (substi-
tuant à la référence à la section III celle de la sec-
tion II) : devenu sans objet ; article 41 : possibilité de
conclure des conventions avec d'autres établissements
(p . 2223) son amendement n° 1668 (établissements relevant
du ministre de l'éducation nationale) devenu sans objet
(p. 2225) ; son amendement n° 1673 (supprimant la réfé-
rence au décret pour le rattachement ou l'intégration)
autonomie des universités (p. 2231) ; rejeté (p . 2232)
maintien du statut juridique des établissements rattachés
(p . 2234) ; son amendement n 1681 (suppression de la
dénomination « établissements publics à caractère scienti-
fique, culturel et professionnel ») p . 2235) : rejeté ; son
amendement n° 1682 (modalités de vérification des connais-
sances pour les étudiants des établissements privés) ;
contenu des informations à cet égard ; rejeté (p. 2236)
date d'intervention du recteur-chancelier pour la fixation
des conditions du contrôle des connaissances son amende-
ment n° 1687 (diplômes de l'établissement) ; étudiants des
établissements privés ; rejeté ; article 42 contrôle des
délibérations statutaires (p . 2238) ; son amendement n° 1689
(substituant aux mots : « publics à caractère scientifique,
culturel et professionnel », les mots : « d'enseignement
supérieur ») : devenu sans• objet (p . 2239) ; son amende-
ment n° 1692 (suppression du second alinéa de cet
article) ; création et gestion des services communs ; rejeté
article 43 : groupements d'intérêt public (p . 2240) ; son
amendement n° 1697 (de suppression) rejeté (p . 2241) ;
avant l'article 44 : son amendement n.. 1703 (supprimant
les mots « et financier » dans l'intitulé de la section IV)
devenu sans objet ; article 44 : contrôle administratif et
financier ; pouvoir répressif du " chancelier ; sursis à
exécution et référé (p. 2242) ; son amendement n" 1704
(décisions exécutoires de plein droit) : rejeté (p . 2243)
son amendement n° 1711 (suppression de la seconde
phrase du second alinéa de cet article) (p . 2245)
rejeté (p . 2246) ; son amendement n° 1715 (pouvoir de
suspension du chancelier) (p . 2247) : rejeté (p. 2248)
article 45 : mesures prises en cas de difficulté de fonction-
nement [8 juin 1983] (p . 2260) ; son amendement n° 1721
(de suppression) : rejeté (p. 2261) expression «à titre
provisoire » ; nuance entre l'information et la consultation
article 46 : nomination de l'agent comptable (p . 2262) ; son
amendement n" 1736 (suppression de la fin de cet article
après la première phrase) : devenu sans objet (p. 2263)
après l'article 46 : son amendement n° 1747 (liberté d'expres-
sion et indépendance des enseignants) : rejeté ; son amen-
dement n" 1745 (liberté d'information et d'expression des
étudiants) : article 56 du projet (p . 2265) rejeté ; son
amendement n" 1748 (pouvoir disciplinaire à l'égard des
enseignants ; franchises universitaires retiré ; son amen-
dement n" 1746 (pouvoir disciplinaire à l'égard des étu-
diants) : retiré ; son amendement n° 1749 (rôle du prési-
dent en matière de maintien de l'ordre) : retiré ; avant
l'article 47 : son amendement n° 1750 (intitulé du titre IV)
rejeté (p . 2266) ; article 47 : notion de communauté univer-
sitaire (p . 2267) ; son amendement n° 1760 (explicitant le
contenu de la notion de communauté) ; choix des termes
de cet article mot « étudiants » ; rejeté (p . 2270) avant
l'article 48 : son amendement n° 1766 (intitulé du cha-
pitre I") : rejeté (p . 2271) ; article 48 : impression de tracts
et nettoyage des locaux ; possibilité pour les usagers de la
S .N .C .F ., de la R .A .T .P . et de la justice de s'exprimer
(p . 2272) ; son amendement n° 1770 (étudiants de l'ensei-
gnement) rejeté ; son amendement n° 1775 (supprimant les
mots « ou d'un concours » dans le premier alinéa de cet
article) : retiré ; son amendement n° 1777 (suppression du
second alinéa, de cet article) (p. 2775) ; rejeté ; son amen-
dement n° ' 1779 (liberté d'information et d'expression)
(p . 2276) ; rejeté (p . 2277) ; exercice de la liberté d'informa-
lion dans des conditions ne prêtant pas à monopole ou pro-
pagande (p . 2292) ; son amendement n° 1792 (suppression de
l'avant-dernière phrase du second alinéa .de cet article) :
non soutenu (p. 2293) ; son amendement n° 1795 (condi-
tions d'utilisation des locaux) : rejeté (p. 2294) ; article 49:
rôle des organismes spécialisés (p . 2294) ; article 49 : rôle
des organismese spécialisés (p . 2295) ; aides servies sous
conditions de ressources et aides spécifiques ; bourses de
troisième cycle (p . 2296) ; son amendement n° 1811 (aide
versée sous condition de ressources devant viser à la réduc-
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tien des inégalités sociales) (p . 2301) ; rejeté ; son amende-
ment n° 1812 (supprimant les mots « qui est réductrice des
inégalités sociales » à la fin de la seconde phrase du premier
alinéa de cet article) : retiré (p . 2302) ; son amendement
n° 1817 (agrément des conseils d'administration de l'éta-
blissement pour les aides des collectivités territoriales) :
rejeté (p . 2303) ; article 50 : son amendement n° 1832 (de
suppression) : adopté (p . 2310) ; avant l'article 51 : son sous-
amendement n° 2186 à l'amendement n° 1834 de M. Jean-
Claude Cassaing (suppression de la troisième phrase du
second alinéa de cet amendement) (p . 2311) ; rejeté
(p . 2313) ; article 51 : son amendement n 1840 supprimant
la référence aux établissements publics à caractère scien-
tifique, culturel ou professionnel ; débat sur son sort
repoussé à la demande de M. Francisque Perrut ; son amen-
dement n° 1842 (complétant le premier alinéa de cet article
par les mots «ou des personnels associés .») rejeté
(p . 2316) ; son amendement n° 1851 (possiblité pour les.
établissements de conclure des contrats dans la limite de
leurs ressources propres) (p . 2317) ; rejeté ; son amende-
ment n° 1856 (substituant au mot « décret » les mots le
conseil d'administration de chaque établissement » à la fin
de la dernière phrase du second alinéa de cet article)
rejeté (p . 2318) ; son amendement n° 1857 (suppression
du dernier alinéa de cet article) : rejeté (p . 2319) ; avant
l'article 52 : son amendement n° 1861 (intitulé de la sec-
tion 1) : rejeté (p . 2320) ; article 52 : son amendement
n° 1867 (substituant aux mots «enseignants chercheurs » les
mots « enseignants et des chercheurs) (p . 2322) ; rejeté
son amendement n° 1868 (suppression des mots € par
d'autres enseignants ayant également la qualité de fonction-
naires, » dans le dernier alinéa de cet article) (p . 2323)
retiré ; son amendement n° 1874 (rôle du conseil d'adminis-
tration pour certains recrutements) : rejeté (p . 2324)
article 53 : son amendement n° 1883 (substituant aux mots
« enseignants chercheurs », les mots : .« enseignants et des
chercheurs ») : rejeté [9 juin 1983] (p . 2333) ; son amen-
dement n° 1888 (supprimant le mot : « tutorat » dans le
second alinéa de cet article) ; (p . 2334) ; retiré (p . 2335)
son amendement n° 1898 (suppression de l'avant-dernier
alinéa de cet article) : adopté ; son amendement n° 1909
devenu sans objet (p . 2337) ; article 54 : avis des , différentes
catégories de personnels ou d'usagers sur la façon de servir
des enseignants (p. 2338) ; son amendement n° 1912 (recon-
naissance de l'aptitude des personnels enseignants à exercer
leurs fonctions par une instance nationale) : rejeté (p . 2342)
son amendement n° 1917 (substituant aux mots : « ensei-
gnants chercheurs », le mot : «enseignants ») : devenu sans
objet ; son amendement n° 1919 (suppression de troisième
alinéa de cet article) (p . 2343) ; rejeté ; problème de la
personne compétente pour rédiger l'appréciation (p. 2344) ;
son amendement n° 1929 (suppression de la fin de la seconde
phrase du troisième alinéa de cet 'article après les mots
« directeur de l'établissement ») devenu sans objet ; son
amendement n° 1937 (suppression de l'avant-dernier alinéa
de cet article) ; recrutement de personnalités ne possédant
pas la qualité de fonctionnaire (p . 2345) ; rejeté (p. 2346) ;
son amendement n° 1945 (recrutement au tour extérieur
dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat)
rejeté (p . 2347) ; article 55 : son amendement n° 1950 (de
suppression) ; nécessité de regrouper les dispositions rela-
tives aux franchises universitaires dans un titre unique
adopté (p . 2348) ; article 56 : son amendement n° 1959 (de
suppression) ; loi de 1968 ; principes de tolérance et d'objec-
tivité ; retiré ; son amendement n° 1963 (suppression des
mots : « et d'objectivité » à la fin de cet article) ; absence
de définition de l'objectivité (p . 2349) ; retiré ; article 57
personnels administratifs, techniques, ouvriers et de ser-
vice ; circulaire du directeur général de l'enseignement
supérieur en matière de durée du temps de travail et de
vacances ; suspicion à l'encontre de ces personnels (p . 2350)
son amendement n° 1968 (exercice du service de ces per-
sonnels pendant la totalité de l'année civile) : retiré
(p . 2351) ; son amendement n° 1973 : devient sans objet ;
article 58 : nomination du secrétaire général et de l'agent
comptable ; séparation des ordonnateurs et des comptables
(p . 2352) ; son amendement n° 1976 (substituant à la réfé-
rence aux établissements « publics à caractère scientifique,
culturel et professionnel », celle aux établissements « d'en-
seignement supérieur ») : rejeté (p. 2352) ; son amendement
n° 1977 (ministre chargé de l'enseignement supérieur)
devient sans objet (p . 2353) ; son 'amendement n° 1981
(suppression du second alinéa de l'article 58) ; ordonnateur
des dépenses (p . 2354) ; pouvoir hiérarchique du président
et du directeur sur l'agent comptable ; rejeté (p . 2355) ;
son amendement n° 1986 (participation du secrétariat géné-

ral et de l'agent comptable à l'ensemble des conseils, avec
voix consultative) : rejeté (p . 2356) ; article 59 : personnels
des bibliothèques et des musées (p . 2358) ; son amendement
n° 1987 (de' suppression) ; Bibliothèque nationale ; retiré
(p. 2359) ; son amendement n° 1993 (substituant la référence
aux usagers du service public par celle aux étudiants et
aux autres usagers des bibliothèques) ; bibliothèques' univer-
sitaires ouvertes aux étudiants ; terme « usagers » ; rejeté
(p. 2360) ; article 60 : obligation de service des personnels
des bibliothèques et musées et de certains personnels admi-
nistratifs ou techniques (p. 2361) ; son 'amendement n° 1996
(ministre chargé de l'enseignement supérieur) : devenu sans
objet ; son amendement n° 1997 (ministre de l'économie,
des finances et du budget) : devenu sans objet (p. 2362);
article 61 : découpage de l'enseignement supérieur en cir-
conscriptions ; comités locaux de coordination des formations
supérieures (p . 2363) ; son opposition au système proposé
son amendement n° 2002 (de suppression) (p . 2364) ; rejeté
(p . 2365) ; son amendement n° 2006 (complétant le premier
alinéa de cet article par les mots : « comprenant 'au moins
cinq établissements d'enseignement supérieur ») : rejeté ;'
son amendement n° 2008 (complétant le premier alinéa de
cet article par les mots : « après avis du conseil général »)
rejeté (p . 2365) ; son 'amendement n° 2009 (composition du
comité départemental) ; absence de précision sur la compo-
sition de ce comité ; retiré ;, son amendement n° 2010 (substi-
tuant aux mots : « post-secondaires », les mots « qui font
suite aux études secondaires ») : rejeté ; son amendement
n° 2011 (insérant les mots : « du département », après le
mot : « post-secondaires » dans le second alinéa de cet
article) (p . 2366) rejeté ; son amendement n° 2013 (expé-
riences pédagogiques relatives à la transition entre le second
degré 'et le supérieur) : rejeté ; son amendement n° 2014
(inscription des dépenses occasionnées par ces expériences
au budget de dEtat) : rejeté ; sop amendement n° 2015
(application des mesures limitées à l'inscription des crédits
budgétaires correspondants) (p . 2367) : rejeté ; son amende-
ment n° 2016 (suppression du dernier alinéa de cet article)
retiré ; son amendement n" 2017 (faisant référence à un
décret en Conseil d'Etat au début du dernier alinéa de cet
article) : rejeté (p . 2368) ; article 62 : régionalisation des
universités (p . 2369) ; son amendement n° 2023 (institution
d'un conseil régional des établissements d'enseignement
supérieur dans chaque région) : devenu sans objet (p . 2371) ;
son amendement n° 2027 (composition du conseil) ; fixation
de son règlement intérieur et périodicité de ses réunions ;
son amendement n° 2028 (composition du conseil) ; rejetés
(p . 2372) ; son amendement n° 2033 (suppression du troi-
sième alinéa de cet article) : rejeté ; son amendement
n' 2034 (prévision, coordination et programmation de l'en -
seignement supérieur par le conseil) : rejeté [10 juin 1988]
(p . 2399) ; son amendement n° 2040 (suppression de l'avant-
dernier alinéa de cet article) ; commission des titres
(p . 2400) ; rejeté ; son amendement n° 2043 (application des
mesures limitée à l' inscription' des crédits budgétaires cor-
respondants) : rejeté ; son amendement n° 2044 (suppression
du dernier alinéa de cet article) : rejeté ; sa demande de
suspension de séance (p . 2401) ; article 63 : conseil national
de l'enseignement supérieur et de la recherche ; collège
procédant aux désignations ; représentants des grands inté-
rêts nationaux (p . 2402) son amendement n° 2050 (substi-
tuant la référence aux établissements à caractère scienti-.
fique, culturel et professionnel par celle aux établissements
d'enseignement supérieur) : devenu sans objet ; son amen-
dement n° 2054 (suppression de la fin du premier alinéa de
cet article, après les mots : « intérêts nationaux ») : rejeté
son amendement n° 2055 (composition du conseil national de
l'enseignement supérieur et de la recherche) ; détermina-
tion du nombre et de la qualité des représentants compo-
sant ce conseil ; rejeté (p. . 2404) ; formation d'un collège
électoral unique pour les enseignants chercheurs et les
personnels assimilés ; son amendement n° 2061 (élection du
président et du bureau par le conseil) ; loi de 1968 ; rejeté
(p . 2405) ; son amendement n° 2062 (rôles du conseil)
rejeté ; son 'amendement n° 2063 (suppression du dernier
alinéa de cet article) : devenu sans objet (p . 2406) ; arti-
cle 64 : regroupement d'activités ; création d'un comité
supplémentaire (p . 2407) ; son amendement n° 2068 (de
suppression) : retiré ; son amendement n° 2069 (rôle du
comité national d'évaluation des établissements d'enseigne-
ment supérieur) rejeté ; périodicité de l 'évaluation' ; son
amendement n° 2071 ; retiré (p. 2408) ; ses amendements
n°' 2075 et 2077 retirés (p . 2409) ; son 'amendement n° 2080
(composition du comité national d'évaluation) : retiré ; arti-
ole 65 : loi de 1968 ; conférence des chefs d'établissement
(p . 2410) ; son amendement n° 2083 (suppression de cet
article) ; position de la conférence des présidents à l'égard
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du texte (p . 2411) ; rejeté (p . 2412) ; son amendement n° 2085
(substituant la référence aux établissements publics à
caractère scientifique ; culturel et professionnel par la réfé-
rence aux établissements d'enseignement supérieur) : devenu
sans . objet ; son amendement n° 2086 (réunion de la confé -
rence plénière) : rejeté son amendement n° 2087 (substi-
tuant aux mots : « vice-président », le mot : « président ») :
devenu sans objet ; son amendement n° 2089 (suppression
de l'avant-dernière phrase du second alinéa de cet article) :
rejeté ; son amendement n° 2090 (place du ministre de
l'éducation nationale au sein de la conférence plénière) :
devenu sans objet ; son amendement n° 2091 (élection d'un
président et d'un bureau par chacune des conférences)
devenu sans objet (p . 2412) ; article 66 : modification des
statuts ; position de M . Alfred Grosser à ce sujet ; son amen-
dement n° 2095 (ministre chargé de l'enseignement supé
rieur) : devenu sans objet (p . 2413) ; son amendement
n° 2099 (ministre chargé de l'enseignement supérieur) ;
devenu sans objet son amendement n° 2103 (suppression
de la première phrase du dernier alinéa de cet article)
(p . 2414) rejeté ; son amendement n° 2108 (suppression
des deux dernières phrases du dernier alinéa de cet article) ;
composition et règles de fonctionnement des assemblées
provisoires dans certains établissements (p. 2415) ; rejeté
(p . 2416) ; article 67 : son amendement n° 2112 (suppression
des mots : « à l'exception de ses articles 46 à 62 » dans
le premier alinéa de cet article) : retiré (p . 2417) ; arti-
cle 68 : son amendement n° 2121 (consultation des assem-
blées territoriales des T . 0 . M .) : . rejeté ; après l'article 68 :
son amendement n° 2123 (prévoyant un document récapitu-
latif des charges nouvelles relevant de ce texte) : rejeté ;
titre : son amendement n° 2124 (rédaction du titre faisant
référence à la loi d'orientation de 1968) : devenu sans objet
(p. 2419).

Explications de vote : abaissement de notre système uni-
versitaire par rapport à l'étranger ; ses amendements ; ses
observations sur M. Jean-Claude Cassaing (p . 2427) ; modi-
cations obtenues par l'opposition : transmission des statuts
au ministre, valeur indicative de la carte des formations,
problème du collège unique d'enseignement ; pluridiscipli-
narité vote hostile du groupe U. D . F . (p . 2428).

Deuxième lecture, discussion générale : ouverture du
débat un vendredi après-midi ; absence du ministre de
l'éducation nationale (p . 6256) [9 décembre 1983] ; indique
qu'il est un élu de la nation et non le député d'un arron-
dissement ; fronde des professeurs ; position de M. Laurent
Schwartz au sujet du texte ; droit d'amendement ; attitude
de la majorité (p . 6257) ; prises de position de nombreux
universitaires de gauche ; nivellement par le bas ; mépris
du mérite ; sélection ; formation des cadres supérieurs de
la nation ; projet « ignorant l'excellence » ; autonomie et
liberté des établissements d'enseignement supérieur ; choix
des étudiants en région parisienne ; diplômes nationaux
(p. .6258) ; projet de réforme du premier cycle ; « souffle
de démocratie » _ selon M. Guy Ducoloné ; accroissement
des charges des professeurs ; liberté des établissements
d'enseignement ; autonomie de ces établissements ; , néces-
sité de rendre le système français de production concurren-
tiel ; nécessité de commencer par rendre concurrentiel le
système d'éducation ; vote à l'unanimité du Parlement de
la loi de 1968 ; niveau auquel ce texte place l'idéal de
l'université (p . 6259, 6260).

Discussion des articles : avant l'article 1°' : son amende-
ment n° 174 (rédaction de l'intitulé du titre 1°'.) (p . 6272) ;
service public : notion de droit administratif ; remise des
prix du concours général ; rejeté ; son amendement n° 175
(liberté et pluralisme de l'enseignement supérieur) ; néces-
sité d'affirmer ;cette liberté ; rejeté ; son amendement n° 176
(principe de liberté de l'enseignement supérieur) ; champ
d'application du texte limité 'aux établissements publics ;
rejeté ; son amendement n° 177 (institution d'un service
public de l'enseignement supérieur assuré par les établis-
sements publics et sur leur demande, par les établissements
privés) ; amendements du Gouvernement ; distinction des
corps de professeurs et d'assistants ; rejeté (p . 6273) ; son
amendement n° 178 (rôle de l'Etat) ; liberté de l'enseigne-
ment supérieur ; rejeté son amendement n° 179 (liberté de
l'ense.ignement supérieur) ; autonomie pédagogique ; notion
d'autonomie des établissements ; rejeté ; son amendement
n° 180 (diversité des sources de financement des établisse-
ments publics et privés d'enseignement) ; nécessité d'assurer
cette diversité des fonds financiers ; rejeté ; son amendement
n° 181 (personnels d ' enseignement ; indépendance et liberté
d'expression) ; garanties et liberté de ces personnels ; rejeté ;
son amendement n° 182 (liberté d'information des étu-

diants) ; principes de la Déclaration des droits de l'homme ;
propagande (p . 6274) ; rejeté ; article 1°' : son amendement
n° 184 (définition et champ du service public de . l'ensei-
gnement supérieur) (p . 6275) ; son sous-amendement n° 185
à l'amendement n° 1 de la commission (enseignement faisant
suite aux études secondaires) ; terminologie de la loi
de 1968 ; rejeté ; son sous-amendement n° 186 à l'amende-
ment n° 1 de la commission (substituant au mot : « post-.
secondaires », les mots : « accessibles aux titulaires d'un
baccalauréat ou équivalent ») ; loi de 1968 ; rejeté (p. 6276) ;
son sous-amendement n° 187 à l'amendement n° 1 de la
commission (fixation de la liste prévue par cet amendement
par décret en Conseil d'Etat) ; retiré ; son sous-amendement
n° 188 à l'amendement n° 1 de la commission (universités,
écoles et instituts susceptibles d'assurer l ' enseignement
supérieur) (p. 6277) ; champ d'application du texte ; retiré ;
son amendement n° 184 ; devenu sans objet ; après l'ar-
ticle 1" : son sous-amendement n° 189 à l'amendement n° 2
de la commission (suppression de l'a référence à la° planifi-
cation dans cet amendement) ; problème de la planification ;
projet de loi bancaire ; centralisation ; rejeté ; son sous-
amendement n° 190 à l'amendement n° 2 de la commission
(substituant au mot : « planification » , le mot : « décentrali-
sation ») ; fonctionnement des I. U . T . (p. 6278) ; rejeté ;
son sous-amendement n° 191 à l'amendement n° 2 de la
commission (autonomie des établissements et spécificité des
disciplines) ; caractères de la planification ; notion d'auto-
nomie ; rejeté ; son sous-amendement n° 192 à l'amendement
n° 2 de la commission (capacité d'accueil et possibilités du
marché de l'emploi) retiré ; son sous-amendement n° 193
à l'amendement n 2 de la commission (suppression du
premier alinéa de cet amendement) ; réduction des inéga-
lités sociales ; caractère inutile de cette disposition ; prin-
cipes de la démocratie ; rejeté ; son sous-amendement n° 194
à l'amendement n° 2 de la commission (précisant que l'éga-
lité visée à la fin de cet amendement est l'égalité des
chances) ; rejeté ; son sous-amendement n° 195 à l'amende-
ment n° 2 de la commission (partage des missions de l'en-
seignement supérieur avec les établissements d'enseigne-
ment supérieur-privés) (p. 6279) ; cite l'ouvrage « La droite
absolue » . de M . Roger-Gérard Schwartzenberg ; retiré ; son
sous-amendement n° 196 à l'amendement n° 3 de la commis-
sion (indépendance du service public) : rejeté ; son sous-
amendement n° 197 à l'amendement n° 3 de la commission
(exclusion de certaines formations à objet religieux du
champ d'application de cet amendement) : retiré ; son sous-
amendement n° 198 à l'amendement n° 3 de la commission
(proscription de toute mesure discriminatoire) : reJeté ; son
sous-amendement n° 199 à l'amendement n° 3 de la commis-
sion (tolérance des opinions) ; syndicats ; rejeté (p . 6280)
son sous-amendement n° 200 à l'amendement n° 3 de la
commission (association de représentants des collectivités
locales et d'activités économiques à la gestion du service
public) ; décentralisation ; rejeté; son sous-amendement
n° 201 à l'amendement n° 3 de la commission (décentrali
sation) . : rejeté (p. 6281') ; son sous-amendement n° 203 à
l'amendement n° 3 de la commission (substituant aux mots :
c usagers et personnels », la référence : « aux personnels
enseignants, administratifs, techniques, ouvriers et de ser-
vice et étudiants ») ; terme « usagers » ; rejeté ; son sous-
amendement n° 202 . à l'amendement n° 3 de la commission
(substituant au mot : « usagers . », le mot : « auditeurs »)
retiré ; son sous-amendement n° 204 à l'amendement n° 3
de la commission (insérant les mots :,« enseignants et non
enseignants », après le mot : « personnels ») retiré ; son
sous-amendement n° 205 à l'amendement n° 3 de la commis-
sion (suppression des mots : « des intérêts publics et »
dans le dernier alinéa de cet amendement) retiré (p. 6282) ;
avant l'article 3 : son amendement n° 207 (prévoyant le dépôt
d'une loi de programmation devant le Parlement avant le
31 décembre 1984) : retiré (p . 6283) ; article 3 : possibilité
pour divers organismes de demander leur érection en éta-
blissement public ; son sous-amendement n° 209 à l'amende
ment n° 5 de la commission (orientation des étudiants)
retiré ; son sous-amendement n° 210 à l'amendement n° 5
de la commission (habilitation à délivrer des' diplômes d'in-
génieur) ; possibilité de délivrer ces diplômes (p . 6284) ;
rejeté ; son amendement n° 211 (fixation des conditions
d'accès aux différents niveaux de l'enseignement supérieur) :
devenu sans objet ; après l'article 3 son amendement n° 212
(missions des établissements d'enseignement supérieur) ;
orientation sélective (p . 6285) ; retiré ; article 4 : son sous-
amendement n° 214 à l'amendement n° 6 de la commission
(indépendance et liberté des chercheurs) : rejeté ; son sous-
amendement n° 217 à l'amendement n° 6 de -la commission
(participation des enseignants aux élections au conseil natio-
nal du C . , N . R . S .) (p . 6286) ; ,rejeté ; son sous-amendement
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n° 215 à l'amendement n° 6 de la commission (insérant les
mots : « publics et privés », après les mots « grands
organismes nationaux » dans cet amendement) : retiré ;
son sous-amendement n° 216 à l'amendement n° 6 de la
commission (rattachement du C .N.R.S. et de la Bibliothèque
nationale au secteur public de l'enseignement supérieur) ;
tutelle du ministère de l'éducation nationale sur divers
organismes ; retiré (p . 6287) ; article 5 : problème de la
différence entre les connaissances et les résultats de la
recherche (p . 6288) ; article 6 : son sous-amendement n° 218
à l'amendement n° 8 de la commission (contribution des
étudiants étrangers aux frais de fonctionnement du service
public) : retiré ; son sous-amendement n° 219 à l'amende-
ment n° 8 de la commission (accords internationaux en
matière de formation d ' étudiants étrangers) : retiré ; son
sous-amendement n 220 à l'amendement n° 8 de la commis-
sion (suppression de la fin du second alinéa de cet amen-
dement, après les mots : « éventuellement étrangers »)
établissements participant au service public ; accord avec
des institutions d'enseignement supérieur ; francophonie ;
lien entre l'université et les universités étrangères (p . 6289) ;
retiré ; article 7 : son sous-amendement n° 221 à l'amende-
ment n° 9 de la commission (cohésion du service public ;
planification et aménagèment du territoire) ; son sous-amen-
dement n° 222 à l'amendement n° 9 de la commission (substi-
tuant la référence aux pouvoirs publics par celle au Gou-
vernement) : retirés ; articlé 8 : son amendement n° 223
(de suppression) (p . 6290) ; raison financière conduisant à
proposer la suppression de cet article ; dispositions de
nature réglementaire ; Sénat ; commission d'évaluation ;
rejeté ; son amendement n° 224 (commission des titres uni-
versitaires) : retiré ; son amendement n° 225 (suppression
du premier alinéa de. cet article) retiré ; . son amendement
n° 226 (institution d'une commission de prospective et
d'orientation des formations supérieures) : retiré (p . 6291) ;
possibilité pour la commission de dresser un bilan du fonc-
tionnement du service public ; position de l'U . D . F . (p. 6292) ;
article 9 : son amendement n° 229 (de suppression) : non
soutenu [10 décembre 1983] (p. 6296) ; son sous-amendement
n° 230 à l'amendement n° 10 de la commission (spécificité
des I . U.T.) composition des conseils ; autonomie des
I.U.T . ; rejeté (p . 0297) ; article 10 son sous-amendement
n° 231 à l'amendement n° 12 de la commission (suppression
de la référence aux écoles normales d'instituteurs dans cet
amendement) ; définition de l'enseignement supérieur ;
classes préparatoires aux écoles (p . 6298) instituteurs ;
écoles normales ; rejeté ; son sous-amendement n° 232 à
l'amendement n° 12 de la commission (suppression de la
référence aux classes préparatoires aux écoles à la fin de
cet amendement) : rejeté ; , son sous-amendement n° 233 à
l'amendement n° 12 de la commission (prévoyant des pos-
sibilités de dérogation pour favoriser l'émulation entre les
établissements) (p . 6299) ; rejeté ; article 11 : son sous-
amendement n° 235 à l'amendement n° 13 de la commission
(application des mesures prévues dans la limite de l'inscrip-
tion des crédits budgétaires correspondants) ; diplômes sanc-
tionnant l'acquisition d'un niveau de connaissances ; diver-
sification des établissements ; concertation entre les
établissements (p . 6300) ; retiré ; . article 11 bis : autonomie
des universités ; cas de l'Institut d'études politiques de Paris
(p . 6301) ; article 12 : premier cycle « fourre-tout » ; exclu-
sion de toute sélection ; cas de Paris II (p . 6303) ; premier
cycle ; autonomie des universités ; ses sous-amendements
n°' 238 et 239 à l'amendement n° 15 de la commission
retirés (p. 6304) ; ses sous-amendements n°' 240, 241, 242 à
245, puis 246 à 249, puis 251, 252, 253, 255 et 256 à l'amen-
dement n° 15 de la commission : retirés ; son amendement
n° 257 : devenu sans objet (p . 6305) ; article 13 : caractère
centralisateur de cet article ; conditions de l'admission
dans les formations du second cycle ; ses sous-amendements
n°' 258, 259 et 260 à l'amendement n° 16 de la commission
retirés ; son sous-amendement n° 261 à l'amendement n° 16
de la commission (formation dont l'accès peut être subor-
donné au succès d'un concours ou à l'examen d'un dossier)
(p . 6306) ; son sous-amendement n° 262 à l'amendement
n° 16 de la commission (licence et maîtrise) ; examen du
dossier ; rôle des universités ; rejetés ; ses sous-amendements
n°° 263 et 264 à l'amendement n° 16 de la commission
retirés (p . 6307) ; article 14 : son sous-amendement n° 265
à l'amendement n° 17 de la commission (troisième cycle et
réalisation des travaux) ; contenu du troisième cycle ; titre
de docteur ; disparition du doctorat d'Etat ; souhait de réta-
blir trois types de doctorat ; habilitation à diriger des
recherches (p . 6309) ; confusion risquant d'être préjudiciable
aux chercheurs ; rejeté (p . 6310) ; son sous-amendement
n° 266 à l'amendement n° 17 de la commission (doctorat de

troisième cycle et doctorat d'Etat) ; cas d 'un Ph. D délivré
par l'université de Princeton ; concurrence entre les univer-
sités ; rejeté (p . 6312) ; article 15 : monopole de la collation
des grades et des titres ; autonomie ; son sous-amendement
n° 268 à l'amendement n° 18 de la commission : retiré ;
ses sous-amendements n°' 269, 271 à 274 à l'amendement
n° 18 de la commission retirés ; son sous-amendement
n° 275 à l'amendement n° 18 de la commission (possibilité
pour chaque établissement de créer ses propres diplômes) ;
diplômes ; autonomie des établissements (p . 6314) ; ' retiré ;
article 16 : son sous-amendement n° 276 à l'amendement
n° 19 de la commission (responsabilité des établissements
d'enseignement supérieur pour la formation des maîtres) :
retiré ; article 17 : son sous amendement n° 278 à l'amende-
ment n° 20 de la commission (carte ne concernant pas les
diplômes propres aux établissements) ; son amendement
n° 277 (établissement et révision de la carte) (p . 6315) ;
son sous-amendement n° 278 : retiré ; son amende-
ment n° 277 devenu sans objet ' (p . 6316) ; avant
l'article .18 : sous-titre : « Dispositions générales »
(p . 6322) ; article 18 : son sous-amendement n° 280
à l'amendement n° 23 de la commission (substituant
au mot : «métier», le mot : « profession ») ; définition de
la profession ; adopté ; ses sous-amendements n°' 281, 284 et
285 à l'amendement n° 23 de là commission : retirés ; son
amendement n° 286 : devenu sans objet (p. 6323) ; arti -
cle 19 : son sous-amendement n° 287 à l'amendement n° 25
de la commission (création des établissements publics)
retiré ; son sous-amendement n° 288 à l'amendement n° 25
de la commission (avis du conseil régional) (p . 6324) retiré ;
article 20 : son sous-amendement n° 289 à l'amendement
n° 26 de la commission (applicabilité des statuts) : retiré ;
son amendement n° 290 (substituant à l'expression : «grand
secteur de formation », les mots : « différentes disciplines
de l'université ») (p. 6325) : devenu sans objet ; article 21:
son sous-amendement n° 291 à l'amendement n° 27 de la
commission (suppression de la dernière phrase du premier
alinéa de cet amendement) ; son sous-amendement n° 292
'à l'amendement n° 27 de la commission (biens immobiliers
et mobiliers indWis) ; son sous-amendement n° 291 : retiré ;
répartition- de ces biens ; son sous-amendement n° 292 : rejeté
(p . 6326) ; article 22 : son sous-amendement n° 293 à l'amen-
dement n° 29 de la commission (statut des établissements
existants) : retiré (p . 6327) ; article 24 : conseil d'adminis-
tration de l'université (p . 6328) ; article 25 : élection du
président ; durée de son mandat (p . 6330) ; son sous-amen-
dement n° 300 à l'amendement n° 32 de la commission (élec-
tion du président par le conseil d'administration à la majo-
rité absolue) ; possibilité d'élection des maîtres de confé-
rence ; rejeté ; son sous-amendement n° 301 à l'amendement
n° 32 de la commission (qualité de professeur, du prési-
dent) : retiré (p . 6331) ; son sous-amendement- n° 302 à
l'amendement n° 32 de la commission : retiré (p. 6332) ;
article 27 : son sous-amendement n° 307 à l'amendement
n° 33 de la commission (composition du conseil d'adminis-
tration) ; représentation des personnels non enseignants ;
place des enseignants ;'rejeté ; ses sous-amendements n°° 309,
310, 311, 312 et 313 à l'amendement n° 33 de la commis-
sion : retirés ; son amendement n° 314 : devenu sans objet
(p . 6335) ; article 28 : son sous-amendement n° 315 à l'amen-
dement n° 35 de la commission (champ de compétence du
conseil scientifique) (p. 6338) : rejeté ; son sous-amendement
n° 316 à l'amendement n° 35 de la commission (répartition
des crédits de recherche) (p . 6339) ; rôle du conseil scienti-
fique pour cette répartition ; son sous-amendement n° 317
à l'amendement n° 35 de - la commission (instruction des
demandes d'habilitation) : -rejetés ; unité de formation et
de recherche de médecine (p . 6340) ; article 29 : son sous-
amendement n° 319 d l'amendement n° 36 de la commission
(rôle du conseil des études) retiré ; son sous-amendement
n° 320 à l'amendement n° 36 de la commission (suppression .
de la référence à la validation des acquis dans cet amen-
dement) : retiré (p . 6343) ; article 30 : son sous-amendement
n° 467 à l'amendement n° 37 de la commission (insérant le
mot : «librement» après le mot : «associent au début
de cet amendement) ; pluridisciplinarité ; retiré ; ses sous-
amendements n°' 469, 468, 470, 466, 471, 472, 473 et 474:
retirés (p . 6344) ; son amendement n° 323 : devenu sans
objet ; après l'article 30 bis : son amendement n° 324 (orga-
nisation des enseignements et du contrôle des connaissances
dans certaines études spécifiques) : retiré (p . 6346) ; arti-
cle 31 : son sous-amendement n° 478 à l'amendement n° 39
de la commission (suppression de la deuxième phrase de cet
amendement) ; nomination des directeurs d'école ; mandat
des directeurs ; cas de l'Institut d'études politiques de Paris
(p . 6347) ; limitation du mandat de directeur ; rejeté ; ses
sous-amendements n°' 479, 480, 482 et 483 à l'amendement
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n° 39 de la commission : retirés (p . 6348) ; son amendement

n° 326 : devenu sans objet ; article 33 : son sous-amendement
n° 484 à l'amendement ri" 42 de la commission (approbation
des accords et conventions) (p . 6349) : non soutenu (p . 6350) ;
article 36 : son sous-amendement n° 486 à l'amendement
n" 47 de la commission (élection au scrutin majoritaire unino-
minal à deux tours) : retiré (p. 6352) ; son sous-amendement
n° 487 à l'amendement n° 47 de la commission : retiré ; son
sous-amendement n° 489 à l'amendement n° 47 de la commis•
sion (possibilité de vote par procuration) : rejeté ; ses sous-
amendements n°" 490 et 491 à l'amendement n° 47 de la
commission : retirés (p. 6353) ; article 37 : enseignants
chercheurs positions de M . Maurice Duverger et de M . Jean-
Jacques Payan au sujet de la réforme (p . 6354) ; inquiétude
de certains présidents d'université (p . 6356) ; son sous-amen-
dement n° 494 à l'amendement n° 49 de la commission (droit
de vote des étudiants étrangers) : retiré ; son sous-amende-
ment n° 495 à l'amendement n° 49 de la commission (repré-
sentation des personnels enseignants dans certains établis•
sements ; possibilité de dérogations statutaires) : retiré ;
retire tous les amendements et sous-amendements présentés
par lui-même ou par son groupe (p . 6357) ; article 38 : son
rappel au règlement : rappelle que l'examen du projet de
loi sur la séparation de l'église et de l'Etat a duré quarante-
huit jours et celui sur l'imposition des plus-values vingt et
un jours (p . 6358).

Explications de vote : conseil scientifique ; place des pro-
fesseurs ; unités mono-disciplinaires ; choix d'accroître le
nombre des étudiants conduisant à aligner « l'excellent sur
le médiocre » ; contre-projet ; vote hostile du groupe U .D .F.
(p . 6369) ; remercie le personnel de l'Assemblée (p. 6371).

Troisième lecture, explications de vote : objectifs du texte ;
inscriptions ; professeurs ; vote de la loi de 1968 ; textes
d'application ; vote hostile du groupe U .D .F . [20 décem-
bre 1983] (p . 6868).

— Son rappel au règlement : séances prévues pour le
dimanche 29 mai pour examiner le projet de loi sur l'ensei-
gnement supérieur ; pratique religieuse [28 mai 1983]
(p . 1662).

— Son rappel au règlement : souhaite l'organisation d'un
débat sur les problèmes de sécurité au Moyen-Orient à la
suite du sommet de Williamsburg [30 mai 1983] (p . 1752).

— Son rappel au règlement : évoque le septième jour de
la Bible ; durée de l'examen du projet de' loi relatif à
l'enseignement supérieur [30 mai 1983] (p . 1770).

— Son rappel au règlement : absence de dépôt du rapport
sur l'évolution de l'économie nationale et des finances
publiques ; manquement au texte cpnstitutionnel [2 juin 1983]
(p . 1941).

— Son rappel au règlement : défaut d'inscription à
l'ordre du jour du projet de loi portant règlement défi-
nitif du budget de 1981 dans les délais constitutionnels
[3 juin 1983] (p . 2006) ; dépôt du rapport relatif à ce
projet ; son dépôt d'une exception d'irrecevabilité sur ee
texte (p . 2007).

— Son rappel au règlement : absence de distribution du
rapport sur l'évolution de l'économie nationale et des finances
publiques [7 juin 1983] (p . 2212).

— Son rappel au règlement : propos du ministre de l'édu-
cation nationale ayant fait état de l'opinion de l'Académie
des sciences ; lettre des secrétaires perpétuels de cette
Académie ; différences de positions entre le Gouvernement
et cet organisme [10 juin 1983] (p . 2397).

— Proposition de loi tendant à réglementer l'exercice de
la profession de directeur ou de gérant de société de sur-
veillance, de sécurité ou de gardiennage (n° 809).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 1" : son
amendement n° 19 (extension de la définition d'entreprise
de transport de fonds, aux entreprises transportant des
bijoux, objets de valeur, métaux précieux ou valeurs mobi-
lières, ainsi que tout document permettant d'effectuer un
paiement) ; soumission de toute entreprise de transport de
fonds au régime de l'autorisation préalable exclusion du
champ d'application de la loi des entreprises de . déména-
gement ou de transport en général ; rejeté [13 juin 1983]
(p . 2444) ; article 2 : son amendement n° 20 (caractère

limitatif des activités des entreprises de surveillance et de
transport de fonds) (p . 2445) ; adopté après modification
et rectification (p . 2446).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9" Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion de l'article unique : avant
l'article unique : son amendement n° 42 (abrogeant les
articles 6, 7, 8, 9, 10 et 18 de la loi du 29 juillet 1982
portant réforme de la planification) ; non-respect de la
procédure de planification ; caractère facultatif de ces
dispositions [15 juin 1983] (p . 2592) ; réservé ; problème
de l'application de l'article 44, alinéa 3, de la Constitution
à son amendement (p . 2593).

— Projet de loi portant règlement définitif du budget
de 1981 (n° 1344).

Première lecture, discussion générale : son exception d'irre-
cevabilité ; critique du désintérêt suscité par la loi de
règlement [17 juin 1983] (p . 2707) ; désinvolture du Gouver-
nement à l'égard du fonctionnement des institutions et de
la représentation nationale ; retard dans le dépôt du rapport
sur l'évolution de l'économie nationale et des finances
publiques ; non-respect du délai de quarante jours appli-
cable à l'Assemblée nationale pour se prononcer sur le
projet de loi de finances ; problème de la comptabilisation
du délai (p . 2708) ; caractère impératif de ce délai ; énoncé
des arguments favorables à une interprétation stricte du
délai de quarante jours (p . 2709) ; rappel du précédent
budgétaire de 1963 ; absence de portée juridique de la
renonciation à l'application de l'article 47 de la Constitution
par le Gouvernement ; menace de dessaisissement pesant
sur l'Assemblée nationale lors de la discussion du projet
de loi de règlement ; souhaite la reprise par le groupe
socialiste de sa proposition de loi organique tendant à
réformer l'ordonnance du 2 janvier 1959 (p . 2710) ; excep-
tion d'irrecevabilité rejetée (p . 2712) ; remise en cause dès
juin 1982 de la politique de relance engagée par la majorité
un an auparavant ; actes de caractère fallacieux de l'apure-
ment du passé (p . 2713) ; piraterie budgétaire ; absence de
contrôle du Parlement sur l'exécution du budget ; recours
croissant au financement monétaire (p . 2714).

Discussion des articles : avant l'article 1" : son amende-
ment n° 2 (évaluation du produit estimé de chacun des
impôts de toute nature dans l'annexe du projet de loi de
finances) (p . 2714) ; son amendement n° 3 (mention dans
le projet de loi de règlement du produit de chacun des
impôts de toute nature) croissance de la parafiscalité ;
violation de l'article 14 de la Déclaration des droits de
l'homme et du citoyen ; réfutation des arguments du Gou-
vernement pour refuser des informations à ce sujet (p . 2715) ;
amendents n°" 2 et 3 rejetés ; son amendement n° 4 (moti-
vation des arrêtés de report de crédits) (p . 2716) ; son
amendement n° 5 (information du Parlement sur les condi-
tions de report des crédits dans un délai de huit jours
après la publication au Journal officiel de l'arrêté les
autorisant) ; nécessité d'assurer le contrôle des dépenses
publiques ; amendements n°" 4 et 5 rejetés (p . 2717) ; son
amendement n° 6 (information du Parlement sur les condi-
tions de virement de crédits dans un délai de huit jours
à compter de la publication au Journal officiel du décret
les autorisant) ; rapport de la Cour des comptes à ce sujet
dépôt en 1980 d'une proposition de loi sur ce point par
l'actuelle majorité ; adopté ; son amendement n° 7 (moti-
vation des arrêtés d'annulation de crédits) (p. 2718) ; son
amendement n° 8 (information du Parlement sur les condi-
tions d'annulation de crédits dans un délai de huit jours
après la publication au Journal officiel de l'arrêté les auto-
risant) (p . 2718, 2719) ; amélioration des conditions de
contrôle ; amendement n° 7 rejeté ; amendement n° 8
adopté ; son amendement n° 9 (motivation des arrêtés de
transferts) ; son amendement n° 10 (information du Parle-
ment sur les conditions de transfert de crédits dans un
délai de huit jours après la publication au Journal officiel
de l'arrêté les autorisant) ; renforcement des moyens d'infor-
mation et de contrôle du Parlement ; amendement n° 9
rejeté ; amendement n° 10 adopté (p . 2719) ; article 3 et
tableau B annexé : son amendement n° 11 (réduction des
montants figurant aux lignes « III . - Moyens des services »
et «Totaux ») ; embauche à la rentrée 1981 de maîtres
auxiliaires sans disponibilité de crédits correspondants;
dépôt en 1978 d'un amendement de l'actuelle majorité
prévoyant le passage devant la Cour de discipline budgétaire
et financière des responsables d'un dépassement temporaire
de crédits limitatifs ; rejeté ; son amendement n° 12 (réduc-
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tien des montants figurant aux lignes «III . - Moyens des
services » et «Totaux ») ; protestation symbolique contre
les transferts abusifs (p . 2743) ; violation du principe de
la spécialité des crédits ; rejeté (p . 2744).

Deuxième lecture, discussion générale : ses amendements
pour obtenir des informations sur bes virements, transferts
et annulations de crédits ; rappelle la proposition de
M. François Mitterrand pour limiter le recours au vote
bloqué ; critique l'argumentation du • Gouvernement pour
repousser ses amendements ; critique l'amendement tran-
sactionnel proposé par le Gouvernement relatif à l'informa -
tion sur les répartitions de crédits ; violation par le Gou-
vernement de son obligation d'information sur les modifi-
cations de répartition de crédits [28 juin 1983] (p . 3305)
clandestinité de certaines opérations budgétaires (p . 3306).

Discussion des articles : article 1°" A : son sous-amende-
ment n" 7 à l'amendement n° 1 de la commission (insérant
les mots «ou le montant » après les mots « nomenclature
budgétaire ») ; son amendement n° 4 (information trimes-
trielle du Parlement, détaillant les opérations de virement
de crédit) ; exclusion de ces informations des sujets de
caractère secret concernant la défense nationale, les affaires
étrangères et la sécurité intérieure (p . 3306) ; importance
du contrôle de l'exécution budgétaire dans une démocratie
nécessité pour le Parlement de connaître les annulations
de crédit survenues en cours d'exécution du budget ; annu-
lations de crédits constituant une entrave à l'exécution du
budget ; sous-amendement n° 7 : rejeté ; amendement n° 4:
devenu sans objet ; article 1°` B : son amendement n° 5:
devenu sans objet ; article 1 C : son amendement n° 6
devenu sans objet (p . 3307).

- Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux condi-
tions d'accès au corps des ministres plénipotentiaires
(n 1539).

Première lecture, discussion générale : corps composé de
diplomates ; nominations intervenues depuis l'arrivée de
M. Claude Cheysson au ministère ; rôle du Conseil d'Etat
[22 juin 1983] (p . 3003).

Discussion des articles : article 1°" : avis de la commission
administrative paritaire sur les nominations ; articles 2
actions intergouvernementales (p . 3004) ; possibilité de nom-
mer des gens exerçant leur activité dans les maisons de la
culture ; Croix Rouge ; associations à caractère philantro-
pique ; article 3 : personnes qui pourront être nommées
diplomates en ayant atteint l'âge de la retraite des fonc-
tionnaires (p . 3005).

- Son rappel au règlement décision du Conseil consti-
tutionnel excluant les lois de règlement du champ d'appli -
cation de l'article 39 de l'ordonnance de 1959 ; préparation
d'un nouveau recours ; promulgation du texte contesté
[3 octobre 1983] (p . 3648).

— Déclaration du Gouvernement sur la politique étrangère
et débat sur cette déclaration (n" 1741).

Discussion : affaires du Boeing sud-coréen et de l'Afgha-
nistan ; attitude de la France à l'égard de l'Union soviétique;
opération de Kolwesi ; propos de M. François Mitterrand
durant cette opération ; cas du Liban ; propos du Président
de la République devant le Bundestag [6 octobre 1983]
(p . 3840) ; Alliance atlantique ; missiles SS 20 soviétiques
(p. 3841).

— Projet de loi portant diverses mesures relatives à l'or-
ganisation du service hospitalier (n° 1722).

Première lecture, discussion générale : présente les obser-
vations de M . Jacques Blanc [10 octobre 1983] (p . 3942,
3943 et 3944).

— Projet de loi relatif à l'augmentation de la quote-part
de la France au Fonds monétaire international et à l'aug-
mentation de sa participation aux accords généraux d'em-
prunt (n" 1717).

Première lecture, discussion générale : montant de la dette
brute à moyen terme de la France atteignant 435 milliards
de francs ; majoration de ce chiffre pour tenir compte de
la dette des banques françaises ; activité d'emprunts et de
prêts ; cause de la demande d'une augmentation des moyens
du Fonds monétaire international droits de tirage spéciaux
[18 octobre 1983] (p . 4209) ; détérioration des économies
occidentales ; augmentation de notre quote-part au Fonds
monétaire International ; demandes du parti communiste
(p . 4210) .

— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, discussion générale : mise en oeuvre de
trois politiques différentes depuis mai 1981 [19 octobre 1983]
(p . 4279) ; égalitarisme ; problème de la diffusion du patri-
moine ; loi Quilliot ; prélèvements libératoires majorés de
1 p . 100 ; orientation de la politique fiscale contre les reve-
nus ; pouvoir d'achat négatif pour l'année 1982 ; applica-
tion de l'austérité aux chômeurs ; déficit de l'Unedic ;
création de plus de 400 000 nouveaux chômeurs (p . 4280) ;
indique à M . Christian Pierret que sa référence au pouvoir
d'achat pour 1982 provient du rapport économique et finan-
cier ; cotisation de 1 p . 100 au titre de la vieillesse ; contri-
bution sociale de 1 p. 100 sur le revenu net global ; aggra-
-vation de la fiscalité indirecte sur l'assurance obligatoire ;
taxes sur l'audiovisuel ; situation de déclin des Français
(p . 4281).

Première partie :

Discussion des articles : article 1" ; taxe sur les salaires
des agents de l'Etat ; taux de la taxe spécifique sur les
produits pétroliers perçue au profit du fonds spécial des
grands travaux ; manque d'informations sur certaines recet-
tes[20 octobre 1983] (p . 4326, 4327) ; article 2 : barème de
l'impôt sur le revenu ; majoration progressive conjonc-
turelle frappant les revenus moyens (p. 4332) ; son amen-
dement n° 86 (plafond et limites fixés par l'article 2-VI de
la loi de finances pour 1983) ; déduction des frais inhérents
à la fonction ou à l'emploi ; bénéfices des, adhérents aux
centres de gestion agréés (p . 4342) ; rejeté (p . 4343);
demande la parole pour un rappel au règlement : erreur
commise par le rapporteur général (p . 4345) ; son amende-
ment n° 203 (limites de déduction pour l'imposition du
revenu de 1983) ; primes afférentes aux contrats d'assurance
sur la vie ; fixation des chiffres de déduction en 1978;
centres de gestion agréés ; rejeté (p . 4350) ; article 3:
Contrats d'assurance ; emprunts contractés pour l'achat d'un
logement ; suppression de l'exonération de la taxe foncière
sur les propriétés bâties ; mesure contenue dans cet article
susceptible de rapporter deux milliards (p . 4354) ; son
amendement n' 95 (de suppression) ; déduction des frais
contractés pour la construction, l'acquisition ou les grosses
réparations d'immeubles (p . 4355) rejeté ; son amendement
n° 178 (remplacement des déductions de . charges par des
réductions d'impôt) ; souhaite que les dispositions de cet
article ne soient pas rétroactives ; rejeté ; son amendement
n° 96 (même objet) ; complexité de la réduction d'impôt ;
rejeté ; son amendement n° 179 (tendant à exclure de la
déduction prévue au 7°, b, du code général des impôts du
champ d'application de cet article) (p . 4356) ; situation des
souscripteurs de contrats d'assurance sur la vie ; dispositif
c ratisseur d'argent» ; limites de la déduction prévue au
7°, b, du code général des impôts ; problème des déductions
pour des enfants handicapés ; rejeté (p . 4357) ; son amen-
dement n° 97 (substituant à la somme : «1500 francs », la
somme : c 3 000 francs » dans le troisième alinéa, du 2°, du
paragraphe I, de cet article) ; opérations de ravalement;
rejeté ; ses amendements n°" 181 et 207 . : devenus sans
objet ; son amendement n° 99 (application des dispositions
du paragraphe I à compter de l'imposition dés revenus de
1984) ; son hostilité à l'introduction dans la loi d'une mesure
rétroactive ; rejeté ; son amendement n° 182 (supprimer le
1° du paragraphe II de l'article 3) : devenu sans objet ; son
amendement n° 100 (suppression du second alinéa du 1° du
paragraphe II de l'article 3) ; réduction d'impôt liée à l'acqui-
sition d'une résidence principale ; retiré ; son amendement
n° 101 (suppression du 2° du paragraphe II de l'article 3):
devenu sans objet ; son amendement n° 183 (réduction
d'impôt portant sur les primes afférentes aux contrats
d'assurance-vie) (p . 4358) : devenu sans objet ; article 4:
aménagement du régime fiscal des dons ; limite de déduc-
tibilité portée •de 3 à 5 p . 100 ; modification supposée rap-
porter 900 millions de francs pour 1984 (p . 4359) ; après
l'article 4 : exonération de la taxe sur les salaires pour les
associations (p . 4361) ; article 7 : incitations à la création
d'entreprises ; entreprises en voie de création [21 octo-
bre 1983] (p. 4365) ; création des filiales ; cas où les créa-
teurs sont déjà actionnaires d'une autre société (p . 4366) ;
article 8 : création industrielle ; participation ; investisse-
ment ; estimations de charges ou de recettes pour cet article
et le précédent (p. 4368) ; article 9 : exonération de l'impôt
sur les sociétés pour certaines coopératives ; taux d'impôt
sur les sociétés de plusieurs pays de la C .E.E . (p . 4372) ;
entreprises françaises réalisant un investissement industriel
à l'étranger ; provision en franchise d'impôt ; commerce
extérieur (p . 4374) ; exonération de l'impôt sur les sociétés
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coopératives ; article 10 : critique le système prévu par cet
article ; petites et moyennes entreprises ; mise de capitaux
à la disposition des entreprises ; immobilisation des sommes
pendant cinq ans ; intérêts (p. 4375) ; son amendement n° 187
(délai d'indisponibilité des sommes ; intérêts servis pour le
dépôt de ces sommes) ; compare cet article à une -.fausse
fenêtre » ; délai au terme duquel les intérêts peuvent être
servis ; rectifie cet amendement ; rejeté ; son amendement
n° 110 (suppression du paragraphe III de l'article 10) ; action-
naires souscripteurs (p . 4378) ; rejeté ; produits des clauses
d'indexation afférentes aux sommes laissées à disposition
d'une société (p . 4379) ; article 11 : aide au financement des
petites et moyennes entreprises ; taxe sur les entreprises
inactives (p . 4385) ; son amendement n° 189 (modifiant les
seuils d'imposition prévus aux alinéas 2 à 5 de Parti-
cle 223 septies du code général des impôts) (p . 4388) : rejeté
(p . 4389) ; article 12 : ses observations sur la contribution
des institutions financières ; produit budgétaire attendu de
cette mesure estimé à 1,2 milliard de francs ; secteur ban-
caire nationalisé (p . 4391) ; article 13 : souscripteurs de
contrats d'assurances ; montant du produit attendu de cet
article ; nombre de ménages visés par cet article (p . 4395)
conséquences de la suppression de l'exonération pour PEtat
(p. 4396) ; article 15 : assujettissement à la T .V .A . au taux
de 7 p . 100 de certains établissements de spectacle ; club
de jazz à Paris (p . 4412, 4413) ; article 17 : locations de
courte durée de voitures automobiles ; location de magné-
toscopes et de cassettes vidéo préenregistrées ; taux majoré
de la T .V .A . sur `les disques, les tourne-disques et les
chaînes stéréophoniques (p . 4414) ; article 18 : exonération
de l'outil de travail de l'I . G . F . ; participation au capital
social des sociétés lorsque leurs propriétaires possèdent au
moins 25 p. 100 de leur capital ; mobilité des industries
(p . 4420) ; article 20 : montant attendu de l'augmentation de
la . taxe spéciale sur les conventions d'assurance automobile
(p . 4429) ; son amendement n" 128 (suppression de cet arti-
cle) ; taux de T .V .A . ; fonds de garantie automobile ; taxe
sur les conventions d'assurance (p . 4431) ; majoration fiscale
concernant près de 25 millions d'usagers (p . 4432) ; rejeté ;
niveau de taxation pour les compagnies d'assurance (p . 4433)
article 21 : majoration des tarifs de la taxe sur les véhicules
des sociétés ; charges pesant sur les entreprises ; son amen-
dement n° 129 (de suppression) [22 octobre 1983] (p . 4444)
rejeté (p . 4445) ; article 26 : son ous-amendement n" 224 à
l'amendement n° 49 de M. Adrien Zeller (instauration d'un
plafond au taux de prélèvement) (p . 4450) ; B .A .P.S .A.
son sous-amendement n° 224 : devenu sans objet (p . 4451) ;
article 27 : critique de l'indexation sur la septième tranche
du barème de l'I . R . P . P . de la taxe intérieure sur les pro-
duits pétroliers (p . 4451) ; article 28 : réforme de la saisine
du Conseil constitutionnel sous la présidence de M . Giscard
d'Estaing ; inconstitutionnalité de l'indexation d'une taxe
indirecte sur un impôt direct (p . 4453, .4454) ; son amende-
ment n° 1 (nouvelle rédaction du troisième alinéa de l'arti-
cle 298 du code général des impôts) ; diminution de moitié
du taux préférentiel de T .V.A . sur la presse dans les
départements de la Guadeloupe, Martinique, et Réunion
taux excessif de la T .V .A. appliquée à la presse ; rejeté
(p. 4456) ; article 29 : rémunération des stagiaires de la
formation professionnelle (p . 4457) ; économies budgétaires
sur le budget de la formation professionnelle (p. 4458) ;
article 30 : assujettissement des fonctionnaires à la taxe
spéciale de 1 p . 100 ; chômage ; critique de la politique de
recrutement des fonctionnaires ; échec de la lutte contre
le chômage (p . 4462) ; article 33 : diffusion de programmes
audiovisuels par câble (p . 4464) ; article 38 : généralisation
des majorations applicables aux rentes viagères ; infériorité
du taux de revalorisation par rapport à l'indice des prix
(p . 4476) ; article 39 et état A : maquillage budgétaire ; méca-
nisme du fonds spécial de grands travaux ; absence de marge
de manoeuvre ; surcoût du gaz algérien ; fonds de réserve
et de garantie des caisses d'épargne (p . 4487).

Deuxième partie

Temps libre, jeunesse et sports. — Examen des crédits .
état B, titre III : son amendement n° 14 (réduction de
crédits) : non soutenu [26 octobre 1983] (p . 4576).

Services du Premier ministre. — Examen des crédits
1 : services généraux : son amendement n° 20 (réduction des
crédits du titre III de l'état B) ; locations d'immeubles ;
réduction du train de vie de l'Etat ; ministère des droits de
la femme ; locaux de la Haute Autorité de l'audiovisuel
effort de rééquilibrage de la région parisienne [28 octo-
bre 1983] (p . 4688) ; rejeté (p. 4689) .

Transports . — Discussion générale : circulation automobile
dans Paris ; accablement fiscal de l'automobiliste parisien ;
déficit des transports collectifs à Paris ; pénalisation de la
capitale [2 novembre 1983] (p . 4737, 4738).

Relations extérieures, affaires européennes, coopération et
développement. — Discussion générale : allocution du minis-
tre des relations extérieures au Sénat ; intervention améri-
caine à Grenade ; vente d'armes ; Tchad ; Liban et attentat
de Beyrouth [8 novembre 1983] (p . 5011) budget « d'inac-
tion » ; problème de la francophonie ; cas de la Louisiane ;
nécessité de réorganiser les institutions de la francophonie
(p . 5012).

Education nationale. — Discussion générale : rapporteur
spécial : rôle du rapporteur spécial ; son hostilité à l'unifi-
cation de tout l'enseignement public dans une seule adminis-
tration [14 novembre 1983] (p . 5182) ; dépenses en per-
sonnel ; créations d'emplois ; crédits d'équipement ; souhaits
de la commission d'une précision quant aux crédits destinés
à l'université pour les formations continues ; constat par
la commission du retard pris par les bibliothèques univer-
sitaires ; recrutement de personnels ; possibilités minimes
d ' avancement ; blocage des carrières universitaires ; applica-
tion de la loi d'orientation ; charges nouvelles ; hostilité de
tous les universitaires à ce texte ; en son nom personnel,
appelle l'Assemblée à repousser ce projet (p . 5183) propo-
sition de loi de M. Laurent Fabius au sujet des annulations
de crédit, lorsqu'il appartenait à l'opposition (p . 5207).

Economie, finances et budget, consommation . — Discussion
générale : « caverne d'Ali Baba du budget de la nation »
masse considérable du budget des charges communes ; ges-
tion de la dette publique ; primes d'épargne logement ;
bonifications d ' intérêts ; dette extérieure de la France
devant dépasser 60 milliards ; impossibilité pour l'U. D . F.
de voter le fascicule des charges communes [15 novem-
bre 1983] (p. 5250) ; temps de parole de son groupe fixé
par la conférence des présidents (p . 5253) ; augmentation de
38,6 milliards de francs de la dette au cours des derniers
mois (p . 5255) ; fraude fiscale ; cas d'un industriel expor-
tateur ayant bénéficié d'une mesure de faveur (p . 5257).

Industrie, recherche, énergie. — Examen des crédits
état C, titre VI : son amendement n° 223 (réduction des
autorisations de programme et de crédits de paiement de
10 millions de francs) ; crédits d'aide à l'industrie ; néces-
sité d'aider les industries naissantes ; ministre de l'industrie
mécanique française ; nécessité de supprimer le décalage
d'un mois appliqué aux entreprises en matière de recou-
vrement de la T .V.A. ; possibilité de prendre en compte
des déficits d'une année antérieure [16 novembre 1983]
(p . 5324) ; rejeté (p . 5325).

Son rappel au règlement modalités de discussion de
l'article 102 rattaché ; équilibre de la sécurité sociale ;
contribution de 1 p . 100 sur les revenus de nombreux contri-
buables [17 novembre 1983] (p . 5408).

Articles additionnels et articles non rattachés : après
l'article 68 : effondrement du franc par rapport au dollar
[17 novembre 1983] (p . 5447) ; article 71 : fonds salariaux ;
incitation fiscale à l'investissement ; réduction de la durée
du travail (p . 5448) ; article 75 : son amendement n" 69 deve-
nu sans objet [18 novembre 1983] (p . 5494) ; article 84 : son
amendement n° 221 (suppression de cet article) ; exportations
de biens étrangers venant en France (p . 5509) ; rejeté ; après
l'article 101 : son sous-amendement n° 262 à l'amende-
ment n° 244 de M. Dominique Taddéi (portant création d'un..
article 101 bis) ; publication des redressements et dégrève-
ments fiscaux (p. 5521) transparence fiscale ; application du
quotient familial ; matraquage fiscal ; indique le cas d'un
personnage de la hiérarchie du parti communiste bénéficiant
de dégrèvements importants ; date de prescription ; fraude
électorale et fiscale (p . 5522) ; rejeté ; article 106 : coût
réel de la nationalisation ; répartition de la redevance peur
chaque société nationalisée ; ensemble des sociétés industriel-
les concernées ; situation résumée des opérations du Trésor
montant des rémunérations des avances d'actionnaires
évolution des flux financiers entre l'Etat, E .D .F. et G.D .F.
(p. 5523).

Explications de vote caractère « détestable pour le bien
public » de l'actuelle majorité lorsqu'elle était dans l'oppo-
sition ; son absence de critiques systématiques ; cas de la
politique étrangère (p . 5539) ; rétablissement des grands équi-
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libres; dette extérieure ; démission du président des
Charbonnages ; absence de rétablissement de la liberté des
prix ; budget n'apportant aucune solution réelle aux pro-
blèmes du pays ; exemple de ce qu'il faudra ne pas faire
lorsque l'opposition reviendra au pouvoir (p . 5540)

Affaires sociales et solidarité nationale . — Examen des
crédits : article 102 : son rappel au règlement : reconduc-
tion d'un impôt dont le Parlement ne peut examiner ni
les conditions de recouvrement ni les conditions d'utili-
sation [17 novembre 1983] (p . 5450) ; augmentation des
impôts qui ne transitent pas par le budget général ; son
amendement n° 180 (de suppression) ; obligation d'insérer
l'article 102 dans la première partie du budget (p . 5451)
pratiques de la IV° République ; vignette Ramadier ; pro-
cédé des impôts en cascade ; absence d'abattement pour
charges de famille ; rejeté ; son amendement n° 181 (sup-
primant les paragraphes I et II de cet article) ; caractère
excédentaire de la caisse des allocations familiales ; vio-
lation par l'article 102 de l'article 14 de la Déclaration
des Droits de l'homme (p. 5452) ; rejeté ; son sous-amen-
dement n° 240 à l'amendement n° 57 de M. Christian
Pierret (caractère exceptionnel de la contribution) ; ;son
sous-amendement n° 182 à l'amendement n° 57 de M . Chris-
tihn Pierret (substituant au taux de 1 p . 100 le taux de
0,25 p. 100 dans les paragraphes I et II de cet amende-
ment) (p . 5453) ; caractère inadmissible de la discussion
entre le Gouvernement èt les partenaires sociaux sur l'affec-
tation du produit de cette contribution ; caractère excep-
tionnel de cette contribution ; recul de la liberté des ménages
(p. 5454) ; sous-aiendement n° 240 : rejeté ; sous-amen-
ment n° 182 : rejeté ; son amendement n° 183 (substituant
au taux de 1 p. 100 le taux de 0,25 p . 100 dans le premier
alinéa du paragraphe II de cet article) : devenu sans objet
(p . 5455) ; son amendement n° 184 (réduction pour certains
contribuables du montant de la contribution) prise en
compte de charges de famille (p . 5456) ; désir d'éviter la
pénalisation des familles (p . 5457) : rejeté au scrutin public
(p . 5458) ; son amendement n° 185 (substituant au mot :
« enfant », le mot : « personne») ; extension de la notion de
personne à charge : rejeté ; son amendement n° 186 (instau-
ration d'une décote supplémentaire lorsque le contribuable
a plus de trois enfants) : rejeté ; son amendement n° 187
(augmentation de la décote à 660 francs pour chaque enfant
titulaire de la carte d'invalidité) (p . 5458) ; retrait de sa
demande de scrutin public pour son amendement n° 187
adopté ; son amendement n° 188 (doublement de la décote
pour les contribuables remplissant les conditions prévues
à l'article 1934, 3 et 5, du code général des impôts et pour
les contribuables remplissant les conditions prévues à l'arti-
cle 195-4 du code général des impôts) ; prise en considé-
ration de certaines dérogations applicables aux contribua-
bles célibataires, divorcés ou veufs sans enfant à charge
et titulaires d'une pension) : rejeté (p . 5459) ; son amen-
dement n° 189 (création d'un paragraphe VI applicables
aux contribuables ayant à charge un enfant ou plus à la
date du 31 décembre 1983) ; nécessité d'éviter la surcharge
des ménages qui ont un enfant en 1983 et en attendent un
autre avant l'exigibilité des acomptes et du solde en 1984:
rejeté ; son amendement n° 190 (possibilité pour ses proprié-
taires de logement exonérés de la taxe foncière sur les pro-
priétés bâties d'obtenir l'imputation sur la contribution
sociale sur les revenus des personnes physiques instituée au
présent article, de la taxe foncière due en 1984 au titre de
ces logements) : rejeté ; son amendement n° 191 (suppri-
mant le paragraphe VI de cet article) ; critique la mise
en place d'un système d'acomptes (p . 5460) ; attaque systé-
matique du pouvoir d'achat des Français ; demande une pré-
cision sur le rythme auquel l'Etat versera à la Caisse
nationale d'allocations familiales le produit de cette contri-
bution ; rejeté (p . 5461) ; son amendement n° 192 (rapport
au Parlement présentant les conditions dans lesquelles la
caisse nationale utilisera le produit de cette contribution)
son amendement n° 193 (dépôt par le Gouvernement d'un
rapport retraçant l'utilisation par la Caisse nationale des
allocations familiales du produit de cette contribution)
non transit par le budget de l'Etat des sommes en cause ;
placement de la C .N .A .F . hors du champ du contrôle
parlementaire ; information a posteriori du Parlement sur
les conditions d'utilisation des sommes recouvrées (p . 5461)
amendements n° 192 et 193 : rejetés (p . 5462).

Deuxième lecture, discussion générale : son rappel au
règlement travaux de la commission à propos de ce texte ;
commission mixte paritaire ; indique qu'il ne peut pas
aller au bout de son propos [15 décembre 1983] (p. 6523) ;

article 112 du règlement ; réunion de la commission mixte
paritaire au Sénat ; collectifs budgétaires ; respect du déficit
annoncé et régulation budgétaire (p . 6522) ; gel de crédit ;
cours du dollar ; taxe intérieure sur les produits pétroliers
(T .I .P .P.) ; sidérurgie ; problème du respect du déficit
de 3 p . 100 du P .I .B . (p . 6528).

Discussion des articles : article 2 : son amendement n° 160
(modification du plafond fixé par l'article 2, VI, de la loi
de finances pour 1983) : rejeté ; son amendement n° 161
(limites de déduction par enfant à charge pour l ' imposi-
tion du revenu de 1983) ; politique familiale ; rejeté
(p . 6531) ; article 3 : déductions afférentes aux enfants
handicapés et aux grands infirmes ; article 40 de la Consti•
tution (p. 6532) ; position du Secrétaire d'Etat à ce sujet ;
son sous-amendement n° 162 à l'amendement n° 2 de la
commission (limitant le champ d'application du second alinéa
de cet amendement au 7°, a, de l'article 156 du code général
des impôts) : rejeté son amendement n° 164 (limite de
la déduction pour les contrats conclus en faveur d'enfants
infirmes) contrats d'assurance conclus en faveur d'enfants
handicapés (p . 6533) ; rejeté ; son amendement n° 163
(réduction d'impôt pour les dépenses de ravalement)
industrie du bâtiment : rejeté (p . 6534) ; son rappel au règle-
ment : modification de l'ordre du jour prioritaire ; deuxième
lecture du projet de loi de finances pour 1984 ; indique que
les orateurs de l'opposition n'abuseront pas de leur droit de
parole [17 décembre 1983] (p. 6652) ; accroissement du
taux de chômage ; cas de Talbot ; article 8 : modification
de la provision pour investissement alourdissement des
comptes d'exploitation des entreprises ; choc pétrolier
(p . 6653) ; après l'article 9 : proteste contre les observations
de M. Christian Pierret (p 6654) ; . demande une suspension
de séance (p . 6655) ; article 10 : produits des clauses d'in-
dexation ; prélèvement forfaitaire sur les intérêts . (p . 6656) ;
article 11 : proposition d'imposer de façon forfaitaire
1,5 p . 1000 du chiffre d'affaire des entreprises ne faisant
pas de bénéfice (p . 6657) ; article 16 bis son sous-amende-
ment n° 165 à l'amendement n° 144 du Gouvernement" a
devenu sans objet (p . 6658) ; article 18 présente les
observations de M . Gilbert Mathieu sur cet article (p . 6660) ;
après l'article 18 : plafond de l'exoné tion des baux à long
terme porté à 50 millions de centime (p . 6662) ; article 13
précédemment réservé présente l'intervention de . M . Mau•
rice Ligot (p . 6670) ; rétroactivité des lois financières ;
logement social (p. 6672).

Seconde délibération de la première partie du projet de
loi article 11 : fixation du niveau de la pression fiscale
(p . 6678) ; article 72 : fiscalité agricole ; bénéfices indus.
triels et commerciaux changement de date de clôtura
d'exercices comptables ; problème de la réintroduction des•
avances aux cultures dans les stocks (p . 6693) ; article 75
groupements fonciers agricoles ; nouveau régime du rée
simplifié (p . 6696) ; article 83 : droit de perquisition ; auto,
risation judiciaire cas de crime ou de délit flagrant ;
décision du Conseil constitutionnel dé 1977 (p . 6698) ; son
sous-amendement n° 172 à l'amendement n° 170 de M . Hervé
Veuillot (visant les locaux privés quelle que soit leur
affectation) (p . 6699) ; perquisitions ; indique qu'il compte
saisir le Conseil constitutionnel ; visites effectuées dans
des locaux privés (p . 670,1) ; rejeté (p . 6702) ; article 90
raccourcissement des délais de recouvrement des impôts
directs ; base de calcul des acomptes provisionnels d'impôt
sur le revenu (p. 6703) ; article 102 : reconduction de la
contribution de 1 p . 100 sur les revenus ; invalides étran-
gers ayant souscrit des obligations françaises (p . 6704)
prestations en espèces d'assurance maladie (p . 6705) . -

Explications de vote caractère « irréaliste et inquiétant »
du budget ; pression fiscale ; entreprises ; régulation budgé-
taire ; impossibilité de voter ce texte (p. 6709) ; vote hostile
du groupe U . D .F. (p . 6710).

Son rappel au règlement : refus du service de la séance
de l'inscrire sur la discussion d'un article rattaché de la loi
de finances pour 1984 [10 novembre 1983] (p . 5126) ; absence
de distinction sur un plan juridique des . articles rattachés
et des articles de première partie de la loi de finances

Son rappel au règlement : article 102 du projet de loi de
finances pour 1984 ; son amendement n° 187 ; position de la
commission sur cet amendement et sur l'amendement n° 225
du rapporteur spécial, M. Guy Bèche ; indique que ce dernier
a travesti la réalité en indiquant que la commission était
contre un amendement qu'elle avait accepté et pour un
amendement qu'elle n'avait pas pu examiner [18 . novembre
1983] (p . 5489).

(p . 5127) .
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— Projet de loi de finances rectificative pour 1983
(n" 1836).

Première lecture, discussion générale : son rappel au
règlement : absence du dépôt du rapport explicitant la ré-
partition des crédits entre' les chapitres de la nomenclature
budgétaire ; règlement définitif du budget [6 décembre 1983]
(p . 6045) ; distribution du rapport de la commission des
finances ; conditions de travail de la commission ; carac-
tères « épouvantables » de ces conditions ; obligation faite
au Gouvernement de présenter des documents qui n'ont pas
été présentés (p . 6046) ; cite à M. Christian Pierret la lettre
qu'il a reçue de ce dernier ; impossibilité de contester que
le Gouvernement a manqué à une obligation qu'il avait
acceptée (p . 6048) ; soulève une exception d'irrecevabilité
en application de l'article 91, alinéa 4 du règlement
indique qu'il lit Voltaire ; rappelle l'affaire Calas (p . 6055)
conditions de travail déplorables du Parlement ; tarif de taxe
intérieure sur les produits pértroliers ; ordonnance du
18 mai 1983 ; domaine des lois de finances rectificatives
violation de l'ordonnance du 2 janvier 1959 par celle de
1983 ; conséquences des annulations de crédit décidées
par deux arrêtés sur l'ensemble de l'équilibre budgétaire
rappelle sa question écrite du 6 juin et la réponse ministé-
rielle à cette question (p . 6056) ; absence de caractère sans
objet des crédits annulés ; ouvertures de crédits demandées
dans le cadre de ce texte ; jugements de la Cour des
comptes Sur la pratique des annulations de crédit ; rappelle
l'existence d'un amendement de M. Pierre Méhaignerie à
la loi de Plan votée le 30 novembre relatif aux annulations
de crédit ; contradiction entre les annulations de crédit dé-
cidées par les arrêtés et l'article 13 de l'ordonnance orga-
nique du 2 janvier 1959 ; demande à l'Assemblée l'adoption
de cette exception d'irrecevabilité (p . 6057) ; lien entre la
démocratie et le contrôle de la dépense publiqui, ; problème
de la ratification de l'ordonnance du 18 mai 1983 ; son
exception d'irrecevabilité : rejetée (p . 6059) ; montant des
annulations de dépenses et des crédits supplémentaires
problème de la limitation du déficit à 3 p . 100 du P .I .B.
absence de maîtrise de finances publiques ; non-limitation du
chômage à deux millions de demandeurs d'emploi ; progres-
sion globale des dépenses ; dépenses en capital ; amputation
des crédits de 1 recherche , de l'industrie et des dotations
des transports intérieurs (p . 6061) ; constitution d'un fonds
de régulation budgétaire de 20 milliards de francs ; crois-
sance économique ; progression de l'investissement d'aide
publique ; mode de rémunération des Bons du Trésor caisse
de consolidation des crédits à moyen terme (C .A .C .O .M.)
artifices budgétaires ; dividendes versés à l'Etat par les
banques nationalisées et la Banque de France ; dépenses
ordonnancées ; compte d'avance aux collectivités locales
déplore la gestion du Gouvernement (p . 6062) ; rappelle
qu'il est membre de la commission des finances ; rappelle
que M. Pascal Clément n'a pas pu obtenir les mêmes
documents que lui (p . 6073).

Discussion des articles : avant l'article 1" : son amen-
dement n° 11 (information des commissions des finances
du Parlement avant toute décision d'annulation de crédits)
travaux des commissions ; autorisation parlementaire sur
la dépense constituant un plafond et non une obligation
de dépense (p. 6074) ; fonds de régulation budgétaire ; re-
jeté ; son amendement n° 12 (insérant les mots « ou le mon-
tant » après les mots « nomenclature budgétaire » dans
l'article 1°" de la loi du 27 juillet 1983) ; souhaite un
meilleur s uivi de l'exécution du budget par les parlemen-
taires ; article 14 de la Déclaration des Droits de l'homme
propose un système d'information a posteriori du Parlement
sur les mouvements de répartition des crédits entre les
chapitres ; rejeté (p . 6075) ; article 4 et état A annexé : son
amendement n° 14 (modifiant trois lignes relatives aux
P .T .T . et supprimant une ligne relative au produit brut
des emprunts) ; majoration des emprunts des P .T .T. de
1,277 milliard de francs ; débudgétisation ; rejeté ; son
amendement n° 15 (substituant au chiffre 7 millions le
chiffre ' 2 millions dans la ligne : « total pour le compte de
prêts ») (p . 6079) ; P. T. T . ; remboursement de 5 milliards de
francs de la caisse de consolidation et de mobilisation des
crédits à moyen terme (C .A .C .O .M .) ; diminution du poids
des prélèvements obligatoires ; remboursements successifs
procédure de bonification différentiel d'inflation de la
France avec nos principaux partenaires ; rejeté (p . 6080) ;
article 5 : ouverture de 15 milliards de francs de crédits
par cet article ; crédits évaluatifs ; collectif de 1980 ; oppo-
sition de M . Christian Pierret au dépassement de crédits
à cette époque ; frais de justice ; indemnisation des action-
naires des sociétés nationalisées ; frais de trésorerie ; ajus-

tement de certains crédits évaluatifs ; titre I, état B : ses
amendements n°' 13, 16 et 17 (prévoyant des économies de
divers montants sur les crédits des dépenses des services
civils) ; son amendement n" 18 (réduction des crédits
concernant les charges communes du ministère de l'économie
et des finances) ; titre III : ses amendements n°' 19 et 20
(réduction des crédits concernant les affaires sociales)
son amendement n' 21 (réduction des crédits concernant
l'agriculture) ; son amendement n° 22 (majoration des crédits
concernant l'agriculture et diminution d'un montant égal des
crédits concernant les dépenses des services civils) ; son
amendement n° 23 (majoration des crédits concernant les
anciens combattants) ; son amendement n° 24 (majoration
des crédits concernant les anciens combattants et diminution
corrélative des crédits des dépenses des services civils)
son amendement n° 25 (réduction des crédits concernant la
consommation) ; son amendement n° .26 (majoration des
crédits concernant la culture et diminution corrélative des
dépenses des services civils) (p . 6082) ; son amendement`
n° 27 (majoration des crédits concernant les DOM-TOM,
et réduction corrélative des dépenses des services civils)
son amendement n° . 28 (majoration des crédits concernant
l'économie et les finances et réduction corrélative des crédits
concernant les services civils) ; son amendement n° 29 (ma-
joration des crédits concernant l'économie et les finances
et réduction corrélative des dépenses des services o vils)
son amendement n° 30 (réduction des crédits concernant
l'éducation nationale) ; son amendement n° 31 (majoration
des crédits concernant la justice et diminution corrélative
des dépenses des services civils) ; son amendement 32
(majoration des crédits concernant la justice et réduction
corrélative des dépenses des services civils) ; son amende-
ment n° 33 (majoration des crédits concernant la mer et
réduction corrélative des crédits concernant les dépenses
des services civils) ; son amendement n° 34 (majoration des
crédits relatifs aux services diplomatiques et généraux et
réduction corrélative des dépenses des services civils) ; son
amendement n° 35 (réduction des crédits concernant les
services du Premier ministre) ; son amendement n° 36 (ma-
joration des crédits relatifs au temps libre et diminution
corrélative des dépenses des services civils) ; son amende-
ment n" 37 (majoration des crédits concernant le temps
libre et réduction corrélative des dépenses des services
civils) ; son amendement n° 38 (majoration des crédits rela-
tifs aux transports et diminution corrélative des dépenses
concernant les services civils) ; son amendement n° 39
(majoration des crédits relatifs à l'urbanisme et au logement
et diminution corrélative des crédits relatifs aux dépenses
des services civils) ; titre IV, état B : son amendement n° 40
(réduction des crédits concernant l'agriculture de 6 millions
de francs) ; son amendement n° 41 (réduction de 1,9 million
de francs des crédits concernant la culture) ; son amende-
ment n° 42 (majoration des crédits concernant les charges
communes du ministère de l'économie et des finances et
réduction corrélative des dépenses des' services civils) ; son
amendement n° 43 (réduction de 1,2 million de francs des
crédits concernant l'économie et les finances) ; majoration
de crédits ; financement des frais de trésorerie afférent à
la dette flottante (p . 6083) ; commerce extérieur ; dégrè-
vement fiscal accordé à une personnalité du parti commu-
niste ; frais de justice ; ministère des anciens combattants
gabegie de certains ministères ; principe de l'autorisation
parlementaire de la dépense ; service national des objecteurs
de conscience ; Liban ; dépenses de téléphone ; ministère
des anciens combattants ; frais de justice ; rémunération des
auxiliaires d'enseignement ; titularisation des maîtres-auxi-
liaires ; budgets des ministères de la justice, de la mer et
des relations extérieures (p . 6084) ; propagande gouverne-
mentale ; crédits au profit des objections de conscience
(p . 6085) ; son amendement relatif aux dépenses de télé-
phone ; ses vingt-neuf amendements : rejetés (p . 6086, 6087)
article 6 et état C, titre V : son amendement n° 44 (réduc-
tion des autorisations de programme et des crédits de p aie-
ment relatifs aux affaires sociales) ; son amendement n° 45
(réduction des crédits de paiement et des autorisations de
programme concernant l'économie et les finances : I
charges communes) ; son amendement n° 46 (réduction des
autorisations de programme et des crédits de paiement
relatifs à la recherche et à l'industrie) ; état C, titre V : son
amendement n° 47 (réduction des autorisations de pro-
gramme et des crédits de paiement relatifs à l'agriculture) ;
son amendement n° 48 (réduction des autorisations de pro-
gramme et des crédits de paiement relatifs aux T .O .M.) ;
principe de régulation budgétaire ; Compagnie forestière du
Gabon ; acquisitions et travaux forestiers ; recherche scien-
tifique dans les T .O .M . (p . 6089) ; ambassade de France à
Beyrouth ; objection de conscience ; remise d'impôt accordée
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à M. Doumeng ; ses amendements n° 44 et n° 46 rejetés
(p. 6090) ; ses amendements n° 47 et n" 48 rejetés
(p. 6091).

Commission mixte paritaire, discussion des articles
titre II : après l'article 20 : article 45 de la Constitution
rôle du Conseil constitutionnel [20 décembre 1983] (p . 6856).

Explications de vote : échec de la commission mixte pari-
taire sur le projet de loi de finances pour 1984 ; taxes dépar-
tementales et communales sur l'électricité ; blocage de ces
taxes (p . 6857).

— Projet de loi relatif à l'activité et au confrôle des
établissements de crédit (n° 1781) .

rejeté (p . 6220) ; article 85 : son amendement n° 87 (dépôt
d'un projet de loi sur l'organisation et le fonctionnement
du marché financier) : retiré (p . 6225).

Explications de vote : intérêt du débat ; lourdeur de
la mécanique bancaire ; absence d'équilibre des pouvoirs
entre les responsabilités monétaire incombant au Gouver-
nement et les responsabilités financières et commerciales
incombant au secteur bancaire ; refus du Gouvernement de
laisser le secteur bancaire dans un régime de libre concur-
rence (p . 6227, 6228).

Commission mixte paritaire, discussion générale : néces-
cité d'avoir un système bancaire indépendant du Gouver-
nement [20 décembre 1983] (p. 6843).

Explications de vote : exclusion de compétence de la
commission de la concurrence (p . 6850).

— Son rappel au règlement : organisation des travaux de
l'Assemblée [9 décembre 1983] (p . 6247) ; inscription à l'ordre
du jour de la seconde lecture du texte sur l'enseignement
supérieur (p . 6248).

— Son rappel au règlement : cite l'ouvrage «La Droite
absolue» de M. Roger-Gérard Schwartzenberg [10 décem-
bre 1983] (p. 6341).

— Son rappel au règlement : proteste contre la modifi-
cation de l'ordre du jour [15 décembre 1983] {,p . 6543) ;
volonté du Gouvernement d'engager le débat sur un texte
qui n'est pas prêt (p . 6544).

— Projet de loi visant à limiter la concentration et à
assurer la transparence financière et le pluralisme des ,
entreprises de presse (n° 1832).

Première lecture, discussion générale : concentration de
la presse à. l'étranger ; commission de la concurrence
[17 décembre 1983] (p . 6646, 6647).

— Son rappel au règlement : problème de la ratification
des ordonnances prises en application de la loi du 22 avril
1983 ; problème du délai du dépôt de la loi de ratification;
absence d'inscription à l'ordre du jour de ce débat de rati-
fication ; sa proposition tendant à prévoir la caducité des
ordonnances si la ratification n'est pas adopté dans les
six mois après la date de son dépôt [20 décembre 1983]
(p . 6841).

GARCIN (Edmond)

Député des Bouches-du-Rhône
(6° circonscription)
Communiste

S'inscrit au groupe communiste [J.O. du 31 mars 1983]
(p . 1017) [J . O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J. O . du 3 avril 1983] (p . 1068) ..

Vice-président de cette commission [J . O . du 6 avril 1983]
(p. 1078).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire.
constituée pour l'examen du projet de loi portant abrogation
ou révision de certaines dispositions de la loi n° 81-82 du
2 février 1981 et complétant certaines dispositions du code
pénal et du code de procédure pénale (n° 922) [J .O . du.
6 mai 1983] (p . 1422).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi relatif à la
démocratisation des enquêtes publiques et à la protection
de l'environnement (n° 1381) [J . O. du 23 juin 1983]
(p . 1895).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi relatif au renou-
vellement des baux commerciaux en 1984 et à l'évolution
de certains loyers immobiliers (n° 1840) [J . O . du 17 décem-
bre 19$3] (p . 3637).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat (n° 1387)
[J . O . du 17 décembre 1983] (p. 3638).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant dispositions
statutaires relatives à la fonciton publique . territoriale
(n° 1388) [J .O. du 17 décembre 1983] (p . 3638).

i cières en France (p . 6152) ; article 11 : possibilité pour des

Première lecture, discussion générale ; son rappel au
règlement : refus à la commission des finances d'auditionner
le ministre de l'économie et le gouverneur de la Banque
de France [7 décembre 1983] (p . 6142).

Discussion des articles : article 7 : autorisation des éta-
blissements de crédit d'exercer certaines activités non ban-
caires ; nécessité de développer ces activités dans le respect
de la concurrence (p . 6148) ; article 8 : statut de la Banque
centrale ; rôle de la Caisse des dépôts et consignations
(p . 6149) ; article 9 : cas des établissements ayant leur siège
social à l'étranger et désireux d'ouvrir des bureaux en
France ; exigence de réciprocité ; article 10 : spécificité des
opérations de banque ; domaine réservé aux banques ; pos-
sibilité pour les établissements de crédit de faire autre
chose que des opérations de banque ; nécessité de prudence
en ce qui concerne le développement des activités finan-

organismes sans but lucratif de faire des opérations de
crédit dans certaines conditions (p . 6153) ; article 15 : ins-
tallation en France d'établissements dont le siège social est
à l'étranger ; existence d'un capital minimum pour qu'un
établissement de crédit puisse être agréé ;" sous-capitalisation
des banques françaises (p . 6157) ; article 19 : caisses de
crédit municipal ; particularité du Crédit agricole (p. 6161)
article 23 : socialisation de l'économie [8 décembre 1983]
(p . 6176) ; article 25 : domaine de la loi et du règlement ;
rôle du président et du rapporteur général de la commis-
sion des finances au sein du Conseil national du crédit ;
sa demande d'intégrer à ce conseil le président et les rap-
porteurs généraux des deux Assemblées ; problème du droit
de vote dans ce conseil des présidents et des rapporteurs
généraux du budget des commissions des finances des deux
Assemblées (p . 6181) ; après l'article 25 : suppression des
contre-pouvoirs au profit du ministre de l'économie, des
finances et du budget ; «domestication» du gouverneur
de la Banque de France (p . 6183) ; article 27 : délégation
d'un pouvoir réglementaire au comité de la réglementation
bancaire ; suppléance des membres de ce comité (p . 6186) ;
son amendement n° 83 (prolongation de trois à six ans du
mandat des membres du comité de la réglementation ban-
caire) ; nécessité de soustraire la réglementation bancaire
aux aléas de la conjoncture économique ou politique ; rejeté
(p . 6188) ; article 31 : conditions de la concurrence dans le
domaine bancaire (p . 6192) ; article 36 : son sous-amende-
ment n° 84 à l'amendement n° 19 de la commission (portant'
à sept ans la durée du mandat de membre de la commission
bancaire) ; nécessité de faire bénéficier cette commission
de la compétence de la Cour des comptes (p . 6195) ; rejeté ;
son amendement n° 85 (nomination au sein de la commis-
sion bancaire d'un conseiller à la Cour des comptes) : rejeté
(p . 6196) ; article 49 : compétences du gouverneur de la
Banque de France (p . 6203) ; article 50 bis : précise qu'il ne
dispose pas des amendements qui vont venir en discussion
(p . 6204) ; article 54 : critères retenus par la Banque de
France pour désigner un établissement obligé d'accepter
l'ouverture d'un compte bancaire (p . 6206) ; absence d'auto-
rité hiérarchique de la Banque de France . sur la posté
(p . 6207) ; article 55 : création dans le projet de loi initial
d'un comité consultatif chargé d'étudier les problèmes liés
aux relations entre les établissements de crédit et leur
clientèle ; nécessité de préciser le rôle et la fonction de
cet organisme (p . 6208) ; article 56 : crédit d'exploitation
application de la loi dans le temps . (p . 6209) ; article 63:
son amendement n° 155 (agrément des agents des marchés
interbancaires par le comité des établissements de crédit)
rôle de ces agents (p. 6214) ; adopté (.p .6215) ; article 78:
inapplication aux établissements de crédit 'de l'ordonnance
du 30 juin 1945 sur les prix ; ententes entre entreprises
industrielles ou commerciales ; «Sherman Act» ; commis-
sion de la concurrence ; son amendement n° 86 (de sup-
pression) (p . 6219) ; commission des ententes et de la concur-
rence ; critique le caractère protégé du secteur bancaire
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QUESTIONS

au Gouvernement :

— application du forfait hospitalier pour les personnes
âgées : conditions d'exonération du forfait hospitalier pour
les personnes âgées, [27 avril 1983] (p . 656, 657) ;

— attribution de la carte d'ancien combattant d'Afrique
du Nord : attente de la publication des décrets d'application
[18 mai 1983] (p . 1154) ;

— construction navale : insuffisance de notre flotte
absence de commandes de navires ; politique du Gouverne-
ment à ce sujet [25 mai 1983] (p. 1433).

INTERVENTIONS

— Projet de loi renforçant la protection des victimes d'in-
fractions (n° 139).

Première lecture, discussion générale : développement des
peines de substitution ; commission des victimes ; indem-

nisation ; assouplissement de la règle : «Le pénal tient le
civil en état » ; cas de Mme Hanchari ; relèvement du pla-
fond des indemnités versées par l'Etat ; sa conception de
la justice [5 mai 1983] (p . 906, 907).

Discussion des articles : avant l'article 11 : personnes
devant se constituer partie civile (p . 914).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion des articles : article 22
nécessité de la rénovation de l'enseignement supérieur
[1'° juin 1983] (p . 1930) ; article 31 : son amendement
n° 1360 (élection des directeurs d'écoles et d'instituts)
[4 juin 1983] (p . 2091) ; rejeté (p . 2093) ; article 39 : son
amendement n° 1600 (supprimant la référence à la parti-
cipation des employeurs au financement de certaines forma-
tions dans la deuxième phrase du premier alinéa de cet
article) [7 juin 1983] (p . 2202) ; retiré (p . 2203).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9° Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion de l'article unique article
unique : son amendement n° 56 (nécessité de la prévention
pour lutter contre l'insécurité) [16 juin 1983] (p . 2660) ;
réservé (p . 2661).

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
compléter la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n° 1480).

Première lecture, discussion des articles : article 23
son amendement n° 220 (composition, présidence et pou-
voirs des conseils d'éducation) [25 juin 1983] (p . 3163)
retiré (p . 8167).

GARMENDIA (Pierre)

Député de la Gironde
(4° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]

(p . 1016), [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la Défense nationale et
des forces armées [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

QUESTIONS

orales sans débat
— n° 454, posée le 14 juin 1983 : pétrole et produits

raffinés (entreprises : Gironde) (p . 2542) ; appelée le
17 juin 1983 : raffineries de la presqu' île d'Ambès :' arrêt
définitif de l'activité de raffinage à Ambès par Esso-France
mesures pour permettre la poursuite de l'alimentation en
brut de Esso-Ambès et le maintien des deux raffineries
à Ambès (p . 2692) ;

— n° 551, posée le 13 décembre 1983 : pétrole et pro-
duits raffinés (entreprise : Gironde) (p. 6475) ; appelée le
16 décembre 1983 : industries pétrolières dans l'estuaire de
la Gironde : fermeture du dépôt de la Société auxiliaire
des entrepôts pétroliers du Verdon (p . 6569) .

INTERVENTIONS

— Projet , de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique territoriale (n° 1388).

Première lecture, discussion des articles : article 108
nécessité de régulariser la situation des agents contrac-
tuels des établissements publics régionaux [5 octobre 1983]
(p . 3784).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Défense et budget annexe des essences . — Discussion
générale : questions : sa question posée par M . Marcel Join
répartition des brigades de gendarmerie ; accroissement du
nombre de gendarmeries dans les secteurs ruraux ; veuves
des gendarmes tués dans des opérations de police [3 novem-
bre 1983] (p . 4817).

GARROUSTE (Marcel)

Député de Lot-et-Garonne
(3 circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1016), [J.O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Rapporteur du projet de loi portant diverses mesures
relatives aux prestations de vieillesse (n° 1384) [2 avril 1983]
(p . 8).

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) (départements et territoires d'outre-mer : régime
social)' [19 octobre 1983] (p . 4291).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Jean Juventin
portant création d'un nouveau code du travail en Polynésie
française et abrogeant la loi n° 52-1322 modifiée du 15 sep-
tembre 1952 instituant un code du travail dans les terri-
toires et territoires associés relevant du ministère de la
France d'outre-mer, en ce qu'elle est applicable à la Poly-
nésie française (n° 1630) [17 novembre 1983] (p . 5469).

Rapport, fait au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi
(n° 1384) portant diverses mesures relatives aux prestations
de vieillesse (n° 1414) [7 avril 1983].

Rapport, fait au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi,
modifié par le Sénat (n° 1466), portant diverses mesures
relatives aux prestations de vieillesse (n° 1472) [4 mai 1983].

Avis, présenté au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), tome XII : départements et
territoires d'outre-mer : régime social (n° 1736) [6 octo-
bre 1983].

INTERVENTIONS

- Projet de loi portant diverses mesures relatives aux
prestations de vieillesse (n° 1384).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : mesures
prises depuis vingt-deux mois en faveur des retraités ; régime
des retraites de la sécurité sociale ; abaissement à soixante
ans de l'âge de la retraite ; augmentation de la population
en âge de travailler et nombre de départs à la retraite
annuels ; chômage ; partage du travail ; système antérieur
de la retraite du régime général de sécurité sociale ; nouveau
système de retraite ; périodes d'assurance et périodes équi-
valentes ; problèmes des assurés de soixante-cinq ans et plus
[12 avril 1983] (p . 212) ; conditions de l'ouverture du droit
à pension à soixante ans ; détermination du taux et du
montant de la pension ; montant minimum de la pension ;
majorations des pensions servies par le régime général
coût de la réforme pour le budget de l'Etat ; application

DEPOTS
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du principe de non-rétroactivité des lois ; assurés n'ayant
pas cotisé trente-sept ans et demi ; cas des assurés ayant
partagé leur carrière, ; limitation des possibilités de cumul
entre pensions de retraite et revenus d'activité ; obligation
d'arrêter des activités accessoires ; contribution de solida-
rité ; exclusion de certaines activités du champ d'application
de la réglementation des cumuls (p . 213).

Deuxième . lecture, discussion générale, rapporteur : possi-
bilité pour un salarié retraité de continuer à travailler à
temps partiel dans la même entreprise [11 mai 1983]
(p . 1011).

Discussion des articles : article 7 : son amendement n° 1
(insérant les mots : « dans une entreprise différente de celle
où la carrière professionnelle du consultant s'est déroulée n
après les mots « consultations données occasionnellement »
dans le dernier alinéa, 3°, du paragraphe 1 de cet article) ;
cumul d'une pension de retraite et d'une rémunération
d'activité ; retiré (p . 1017)•.

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième 'partie

Agriculture, B. A . P. S . A. - Discussion générale : ques-
tions : disparité entre les régions du Nord et du Sud sur le
plan communautaire ; dépenses du F. E. O . G . A . ; élargis-
sement de la Communauté en liaison avec l'accroissement des
ressources [4 novembre 1983] (p . 4881).

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : effort en faveur des petits retraités ; dégradation
à partir de 2010 du rapport actifs-retraités ; progression
inéluctable des dépenses de santé ; maintien à domicile des
personnes âgées ; groupe des plus de quatre-vingt-cinq ans;
inadaptation des hospices et des maisons de retraite ; hospi-
talisation indue des personnes âgées [9 novembre 1983]
(p . 5101).

Départements et territoires d'outre-mer. — Discussion
générale, rapporteur pour avis : politique de développement
prévue par le 9° Plan ; croissance démographique dans les
D .O .M . ; écart entre les S .M.I .C . d'outre-mer et de la
métropole ; insertion et promotion des migrants des
D.O .M . installés en métropole ; formation initiale dans les
D .O .M . ; conditions de logement des originaires des
D .O .M . [17 novembre 1983] (p. 5389) ; 9 Plan ; améliora-
tions relatives au régime des exploitants agricoles et au
régime de prévoyance de Saint-Pierre-et-Miquelon ; lacunes
à combler ; extension de dispositions législatives du code du
travail aux territoires de Nouvelle-Calédonie ; projet de
code du travail pour la Polynésie française ; observations
de la commission : généralisation du droit aux prestations
familiales, allocation aux adultes handicapés, décrets d'appli-
cation en matière de droits nouveaux des travailleurs
(p . 5390).

GASCHER (Pierre)

Député de la Sarthe
('5° circonscription)
R .P .R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J.O. du 31 mars 1983] (p. 1017), [J.O. du 2 avril 1983]
(p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

INTERVENTIONS

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9' Plan de développement économique, social et culturel
(2° loi de plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion générale : « ardente obliga-
tion » du Plan [29 novembre 1983] (p. - 5766) ; financement
des priorités définies par le Plan ; développement de l'épar-
gne ; autofinancement ; gestion des finances publiques
(p. 5767).

Discussion des articles : article 1°" formation des jeunes
(p . 5786) .

GASPARD (Françoise)
Député de l ' Eure-et-Loir
(2' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983] (p . 1016),
[J.O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1068).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n°1726).
Première lecture, deuxième partie :

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : présence des immigrés dans la vie de la nation ;
immigration synonyme de pauvreté ; dégénérescence du
problème dans un sens racial ; alliances électorales ; lutte
contre l'immigration clandestine et les trafiquants de main-
d'eeuvre ; politique d'insertion des immigrés ; financement
par le F .A .S . de l'émission « Dimanche matin mosaïque >
[9 novembre 1983] (p . 5098) ; place faite par la télévision au
cinéma du tiers monde ; traversée de la France par de jeunes
immigrés de Vénissieux ; visite du Président algérien en
France (p . 5099).

GASTINES (Henri de)

Député de la Mayenne
(2° circonscription)
R.P .R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J.O. du 31 mars 1983] . (p . 1017), [J.O . du 2 avril 1983]
(p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1067),

Cesse d'être membre du comité des prix de revient des
fabrications d'armement [J.O . du 14 octobre 1983] (p . 3100).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à modifier les articles 110
et 183 du code du commerce afin de limiter à quarante-
cinq jours les échéances des effets de commerce (n° 1933)
[21 décembre 1983].

GATEL (Jean)

Député de Vaucluse
(3 circonscription)
Socialiste
Secrétaire d'Etat auprès du ministre de-la défense

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
•(p . 1016), [J .O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

Le président de l'Assemblée prend acte de la cessation de
son mandat de député le 4 novembre 1983 [7 novembre 1983]
(p . 4903).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Secrétaire de cette commission [J .O . du 6 avril 1983]
(p : 1078).

Fin, le 26 mai 1983, de sa mission temporaire auprès
du secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé des immigrés
[28 mai 1983] (p• 1610).

Est nommé secrétaire d'Etat auprès du ministre dé la
défense [J .O . du 5 'octobre 1983] (p . 2970) .
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QUESTIONS

au Gouvernement :
— Isover-Saint-Gobain : désignation par la direction d'Iso-

ver ; avec l'accord du ministère de l'industrie, d'un cabinet
conseil pour le plan d'adaptation de la i~ociété ; suppres-
sion d'emplois [11 mai 1983] (p . 1042) ;

— Groupe Hersant- Dauphiné Libéré : poursuite de sa
politique par M. Robert Hersant malgré son inculpation
pour infraction à l'ordonnance d'août 1944 [22 juin 1983]
(p . 2983).

REPONSES AUX QUESTIONS

orales sans débat de :

M. Philippe Bassinet (n" 499) : société Messier Hispano
Bugatti à Montrouge : société en expansion depuis 1979
[14 .,octobre 1983] (p . 4169) ; tassement de l'activité depuis
1982 ; marasme du marché aéronautique ; prévisions de
livraison pour les Mirage 2000 ; maintien de l'activité de
l'établissement de Montrouge ; nécessité d'un dialogue
social (p . 4170).

— M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset (n° 533) : répar-
tition des redevances minières : proportionnalité du montant
de la redevance au'tonnage des minerais extraits ; solidarité
entre les collectivités où se déroule l'exploitation et les col-
lectivités accueillant le personnel minier ; étude sur le méca-
nisme de répartition de cette redevance [9 décembre 1983]
(p . 6240 ;

— M. Georges Hage : Imprimerie nationale (n° 534)
stabilité des commandes administratives ; pertes d'emplois
dans cette profession ; établissement de Douai ; accrois-
sement du recours à la sous-traitance ; livres scolaires
[9 décembre 1983] (p. 6241) ; application des lois sociales
(p . 6242) ;

— Mme Jacqueline Osselin (n° 538) : Charbonnages de
France aide de l'Etat en faveur des Charbonnages de
France ; Plan de production [9 décembre 1983] (p . 6242).

INTERVENTIONS

— Projet de loi modifiant le code du service national
(n° 1417).

Première lecture, discussion générale : durée du service
loi de programmation militaire ; formation des appelés ;
potentiel de dissuasion [16 mai 1983] (p . 1097, 1098).

— Projet de loi portant approbation de la programmation
militaire pour les années 1984-1988 (n° 1452).

Première lecture, discussion générale : priorité donnée à
la dissuasion ; missiles du plateau d'Albion ; études sur le
SX ; forces aériennes tactiques [19 mai 1983] (p . 1266)
transport aérien ; armée de l'air ; décroissance en pourcen-
tage des dépenses nucléaires (p . 1267).

GAUDIN (Jean-Claude)

Député des Bouches-du-Rhône
(2° circonscription).
U . D . F.
Président du groupe U .D .P.

S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie fran-
çaise [J .O . du 31 mars 1983] (p. 1017) [J .O . du 2 avril 1983]
(p . 1044), président de ce groupe [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1017 [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J . O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Cesse d'appartenir à cette commission [J .O. du 7 décem-
bre 1983] (p . 3538).

QUESTIONS

au Gouvernement :
— situation du bâtiment et des travaux publics : rappel

des engagements du Gouvernement en matière de bâtiment
et travaux publics ; urgence de la situation [11 mai 1983]

(p . 1032) ; nécessité d'apports financiers par le canal du
fonds des grands travaux ; réanimation du marché collectif
(p . 1033) ;

— situation dans la police et autorité de l'Etat : politi-
sation de la police ; affaire des terroristes de Vincennes;
événements de Charléty [8 juin 1983] (p . 2280) ; invasion par
la C.G.T. du bureau du garde des sceaux ; caractère inéga-
litaire des sanctions dans la police ; cas du préfet de police
de Marseille (p . 2281) ;

— liberté de l'enseignement : sa satisfaction de voir le
prix Nobel de la Paix attribué à Lech Walesa ; refus d'ordon-
nancement des dépenses de fonctionnement des écoles
primaires privées sous contrat d'association ; forfait d'exter-
nat [5 octobre 1983] (p. 3800) ; maintien de l'aide publique
aux écoles privées (p . 3801, 3802) ;

— son intervention à l'occasion de la question de
M. Charles Millon : obligation de réserve des fonctionnaires :
son interjection : « voyou » ; obligation de réserve des
fonctionnaires : manquement du préfet de police de Mar-
seille à son devoir de réserve [9 novembre 1983] (p . 5068);

— statut de la presse : atteinte à la liberté de l'enseigne-
ment ; aggravation des divisions des Français ; [16 novem-
bre 1983] (p . 5341) ; demande de suppression du monopole
d'Etat de la télévision (p . 5342) ; interdiction pour le Congrès
américain de légiférer en matière de presse (p . 5343) ;

— Déclaration du Gouvernement et débat sur cette décla-
ration (n° 1042).

Discussion : deuxième et troisième dévaluations du franc
premier et second plans d'austérité ; plan de e super-aus-
térité » cite les propos du Premier ministre sur l'absence de
plan d'austérité et de dévaluation ; lien existant entre les
élections municipales et. la politique gouvernementale
c mensonge du gouvernement » sur le réajustement moné-
taire de Bruxelles ; 'mensonges de M . Jacques Delors ; mani-
pulation des indicateurs économiques ; importance de la
valeur de la monnaie comme indicateur économique [6 avril
1983] (p. 61) ; conséquence de la dévaluation pour les
Français ; volonté du Gouvernement de masquer son échec ;
décalage de politiques entre la France et les autres pays in•
dustrialisés ; période d'inconscience ayant marqué les douze
premiers mois du pouvoir socialiste ; comptes de la sécu-
rité sociale ; survie de l'économie française due exclusi-
vement aux emprunts ; énumère diverses mesures de « régres-
sion sociale » (p . 62) ; échec de la politique socialiste ;
épuisement des réserves de devises françaises ; sortie pro-
bable du franc du système monétaire européen ; permanence
de l'équipe gouvernementale ; note qu'il devance de 3 438
voix M. Gaston Defferre lors des élections municipales de
Marseille ; doutes des Français sur la clairvoyance et la
compétence des socialistes ; atermoiements du Gouverne-
ment ; mesures touchant l'ensemble des Français (p . 63)
politique touchant de nombreuses couches sociales ; pré-
lèvement de 1 p . 100 sur les revenus ; emprunt forcé ; car-
net de change pour les vacanciers ; interrogations ou répro-
bation de nombreux membres de la majorité ; absence de
confiance de l'U .D .F . dans le socialisme (p . 64) ; fait
remarquer à M . André Labarrère qu'il n'a pas parlé des
ordonnancese (p . 65) .

Explications de vote : son rappel au règlement : critique
les conditions dans lesquelles une suspension de séance est
intervenue (p . 82) .

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion générale : son rappel au
règlement : problème du respect des temps de parole
[24 mai 1983] (p. 1384).

y-- Déclaration du Gouvernement sur le Liban et débat
sur cette déclaration (n° 1770).

Discussion : présente ses condoléances aux familles
participation des soldats français à la mission de paix ;
constitution de volontaires pour prendre la relève [26 octo-
bre 1983] (p . 4580) ; présence à Beyrouth du Président de
la République ; maintien par la France de ses engagements
intervention du pape Jean-Paul II ; attitude de l'Union sovié-
tique (p . 4581) ; double langage de la France en matière de
politique étrangère (p . 4582).

INTERVENTIONS
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— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Education nationale . — Examen des crédits : état B,
titre Ill : attitude du ministre ; indique que les députés de
l'opposition ne représentent pas l'enseignement catholique ;
probabilité de manifestations à venir [14 novembre 1983]
(p . 5234).

-- Son rappel au_règlement : méconnaissance par un haut
fonctionnaire de police à Marseille de son obligation de
réserve ; précise que le terme de voyou ne s'adressait pas à
un membre du Gouvernement [9 novembre 1983] (p . 5071).

GENG (Francis)

Député de l'Orne
(2° circonscription)
U .D .F.
S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie fran-

çaise [J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017), [J .O . du 2 avril
1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami•
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

QUESTIONS

au Gouvernement :

— montants compensatoires monétaires : conditions de
modification de la parité du franc vert ; moyens d'obtenir la
diminution des montants compensatoires ; fixation des
prix agricoles en fonction des coûts de production [13 avril
1983] (p . 243) ; déclaration du ministre étant un « assemblage
de mots » (p . 245) ;

= Situation en Nouvelle-Calédonie : manifestations à Nou-
méa ; avenir de la Nouvelle-Calédonie [7 décembre 1983]
(p . 6133, 6134).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises (n° 1398).

Première lecture, discussion générale : doute émis par
le projet de loi sur la compétence des chefs d'entreprise
[4 juillet 1983] (p . 3486) ; nationalisations ; problème de
l'emploi (p . 3487) ; interventionnisme ; considération des
chefs d'entreprise dans l'exposé des motifs ; suspicion à
l'égard des dirigeants d'entreprise ; régression sociale
(p . 3488) ; établissement de documents et de rapports prévi-
sionnels ; absence de certitude sur le seuil pour cette obli-
gation ; caractère incertain de documents comptables pré-
visionnels ; promotion de la gestion prévisionnelle ; harmo-
nisation dans le cadre de la législation européenne sur les
droits des sociétés ; information des associés ; périodicité des
questions posées par les associés ; possibilité de mettre à
la charge de la société les honoraires de l'expert ; trans-
mission du rapport d'expertise au ministère public ; déclen-
chement de la procédure d'alerte ; divulgation d'informations
(p . 3489) ; cas de dirigeants qui s'abstiendraient volontai-
tement de communiquer des documents aux commissaires aux

mptes ou aux experts ; absence de définition précise de
ce délit ; accroissement du nombre des faillites d'entre-
prises ; difficultés des entreprises tenant à la situation éco-
nomique ; prélèvements pesant sur les entreprises (p . 3490).

Discussion des articles : article 4 : article 340-1 de la loi
du 24 juillet 1966 : son amendement n° 223 (non-application
des dispositions du premier alinéa de cet article aux sociétés
commerciales employant 250 salariés ou plus ou réalisant
40 millions de chiffre d'affaires) ; gestion prévisionnelle
[5 juillet 1983] (p . 3516) ; problème des seuils ; rejeté
(p. 3517) ; son amendement n° 224 (suppression du dernier
alinéa de cet article) : adopté ; article 340-2 de la loi du
24 juillet 1966 : son amendement n° 225 (substituant aux
mots : « des rapports », les mots : « un rapport ») ; nombre
des rapports explicatifs ; rejeté (p . 3518) ; article 8
article 17-1 de la loi du 24 juillet 1966 : son amendement
n" 226 (désignation d'un commissaire aux comptes par
certaines sociétés) ; sociétés dépassant des seuils fixés en
matière de bilan, de chiffre d'affaires et de nombre de
salariés ; rejeté -(p . 3531) ; article 9 : son amendement n° 227

(sociétés tenues de désigner un commissaire aux comptes)
fixation des seuils ; rejeté (p . 3533) ; son amendement n° 228
(substituant au mot « dixième », le mot : « cinquième » à la
fin de cet article) ; désignation d'un commissaire dans les
petites sociétés (p. 3534) ; rejeté (p. 3535) ; article 10:
article 64-1 de la loi du 24 juillet 1966 : son amendement
n° 229 (possibilité pour des associés représentant chacun
ou ensemble au moins 10 p . 100 du capital social de poser
des questions) ; procédure des questions écrites ; apprécia-
tion du motif des questions ; rejeté ; son amendement n° 230
(substituant aux mots : « deux fois », les mots : « une fois »)
questions ; fait de nature à compromettre la continuité de
l'exploitation ; nécessité de ne pas contraindre le gérant
d'une S . A . R . L . ; rejeté (p. 3536) ; article 64-2 de la loi du
24 juillet 1966 : son amendement n° 231 (suppression des
mots : «soit individuellement, soit en se groupant sous
quelque forme que ce soit ») ; désignation dkun expert
rejeté (p . 3537) ; son amendement n° 232 (suppression de
la référence au ministère public dans la première phrase
du dernier alinéa de cet article) ; rapport d'expertise
rejeté (p . 3541) ; article 19 : article 226 de la loi du 24 sep-
tembre 1966 : son amendement n° 233 (suppression des
mots : « soit individuellement, soit en se groupant sous
quelque forme que ce soit » dans le premier alinéa de cet
article) ; droit de demander en justice la désignation d'un
expert; rejeté (p . 3561) ; san amendement n° 234 (suppres-
sion de la seconde phrase te l'avant-dernier alinéa de cet
article) ; honoraires des experts ; rejeté (p . 3562) ; article 20 :
article 230-1 de la loi du 24 septembre 1966 : son amende-
ment n° 235 (insérant le mot : « gravement» , après le mot :
«compromettre » au début de cet article) ; procédure
d'alerte ; propose d'ajouter les mots : «très gravement »
à propos des faits de nature à interrompre le fonctionne-
ment de l'entreprise ; restriction des motifs autorisant le
commissaire à mettre en oeuvre cette procédure (p . 3567)
rejeté (p . 3568) ; article 230-2 de la loi du 24 septembre 1966
son amendement n° 236 (suppression de la référence au
comité d'entreprise dans cet article) ; nécessité d'aligner
le régime des S . A . R. L. sur celui des sociétés anonymes
phase de pré-alerte ne donnant pas lieu à publicité ; rejeté
(p . 3569) ; article 42 : son amendement n° 237 (suppression
du paragraphe 2 de cet article) abstention volontaire de
communication de documents utiles à la mission de l'expert;
adopté [6 juillet 1983] (p . 3606).

— Déclaration du Gouvernement sur sa politique indus-
trielle et débat sur cette déclaration (n° 1742).

Discussion : nationalisations ; sacrifice de la sous-traitance
contrats de solidarité [11 octobre 1983] (p. 4013) taux
d'épargne brute ; augmentation des charges pesant sur les
entreprises ; nécessité d'alléger les charges fiscales et
sociales des entreprises ; part réservée aux petites et
moyennes entreprises du secteur privé dans le budget pour
1984 ; part réservée à ces mêmes entreprises dans l'épargne
drainée par les Codevi (p . 4014).

- Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Agriculture, B .A .P .S .A . .=..- Discussion générale : désin-

térêt des pouvoirs publics pour l'agriculture ; absence de
programme prioritaire d'exécution sur l'agriculture dans le
9" Plan ; montants compensatoires monétaires ; écart entre
l'évolution des prestations sociales et des cotisations sociales
inadaptation du revenu cadastral ; compétence des collec-
tivités locales en matière de politique de remembrement
et d ' aménagement foncier [4 novembre 1983] (p . 4854)
suppression des prêts à moyen terme ordinaires '(p . 4855).

GENGENWIN (Germain)

Député du Bas-Rhin
(4° circonscription)
U.D .F.
Secrétaire de l'Assemblée nationale

S'inscrit au groupe de l'union pour 11a démocratie française
[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017), [J .O. du 2 avril 1983]
(p. 1044).

NOMINATIONS

Est nommé secrétaire de l'Assemblée nationale [2 avril
1983] (p. 2).

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales .[J .O . du 3 avril 198.3] (p. 1067).
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Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif à la sécurité
des consommateurs et, modifiant diverses dispositions de la
loi du 1°' août 1905 (n° 1377) [J .O . du 7 juillet 1983]
(p . 2096).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n" 1726) (prestations sociales agricoles) [19 octobre
1983] (p . 4292).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Alain Brochard
tendant à compléter l'article L. 468 du code de la sécurité
sociale, relatif à la faute inexcusable de l'employeur
(n° 1347) [17 novembre 1983] (p . 5468).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n" 1726), tome XXVIII : prestations
sociales agricoles (n" 1736) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

orales sans débat :

— n° 351, posée le 19 avril 1983 : bâtiment et travaux
publics (emploi et activité : Alsace) (p . 39'4) ; appelée le
22 avril 1983 : entreprises alsaciennes du bâtiment : inquié-
tudes des professionnels du bâtiment et des travaux publics
en Alsace ; dépôt de bilan de la Société d'applications et
de constructions industrialisées (S .A .C .I.) (p . 521, 522) ;

— n" 452, posée le 14 juin 1983 professions et activités
sociales (aides ménagères) (p . 2542) ; appelée le 17 juin 1983 :
convention collective des aides ménagères : absence de
consultation des financeurs lors de la réforme du statut des
aides ménagères ; renchérissement des' coûts ; demande au
Gouvernement de surseoir à l'application de la convention
collective (p . 2690) ; maintien des personnes âgées à domi-
cile (p . 2691).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la sécurité des consommateurs
et modifiant certaines dispositions de la loi du 1°' août 1905
(n° 1377).

Première lecture, discussion des articles : article 6 :
conséquence de la procédure de consignation [14 avril 1983]
(p . 309) ; article 7 : possibilité pour l'industriel de proposer
au ministre des solutions pour faire disparaître le danger
présenté par un produit (p. 311) ; article 12 : paritarisme ;
personnalité indépendante qualifiée ; présence des compa-
gnies consulaires à la commission ; produits phyto-sanitaires
pour l'agriculture ; agriculteurs (p . .313) ; son amendement
n° 44 : devenu sans objet ; sa contestation que cet amen-
dement soit devenu sans objet ; expression « organisations
professionnelles» (p . 314) ; compagnies consulaires (p. 315).

— Projet de loi relatif à 1a démocratisation du secteur
public (n° 1375).

Première lecture, discussion des articles : article 12 : pro-
blème posé par l's permanents syndicaux [27 avril 1983]
(p . 672, 673).

— Projet de loi définissant les conditions dans lesquelles
doivent être pourvus les emplois civils permanents de l'Etat
et de ses établissements publics et autorisant l'intégration
des agents non titulaires occupant de tels emplois (n° 1081).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 5 bis :
fédérations nationales de pêche et de chasse ; possibilité
pour les gardes de devenir fonctionnaires [4 mai 1983]
(p . 857).

— Projet de loi sur l'Exposition universelle . de 1989
(n° 1458).

Première lecture, discussion générale : philosophie du
projet ; quarantième anniversaire de la création du
Conseil de l'Europe ; ville de Strasbourg ; région Alsace
[18 mai 1983] (p . 1192).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion des articles : article 3 :
son amendement n° 549 : devient sans objet [26 mai 1983]
(p. 1523) ; son amendement n° 550 (désignation de membres
des professions siégeant à la commission) : rejeté
[27 mai 1983] (p . 1564) ; article 6 : son amendement n° 578

(insérant les mots : « Les unités et » après les mots : « pou-
voirs publics » au début du second alinéa de cet` article)
(p . 1597) rejeté (p. 1598) ; article 7 son amendement
n° 586 (référence aux expériences spécifiques des unités
et établissement dans le premier alinéa de cet article)
[28 mai 1983] (p . 1614) ; rejeté (p . 1615) ; article 8 : son
amendement n° 712 (informations fournies par les respon-
sables d'unités) (p . 1637) ; rejeté ; son amendement n° 713
(consultation des organisations professionnelles par la
commission) (p . 1638) ; rejeté (p . 1639) ; article 9 : son
amendement n° 735 : retiré (p . 1647) ; article 12 : son amen-
dement n° 808 (substituant au mot : « par », le mot « après p
dans le troisième alinéa de cet article) : adopté (p . 1674) ;
son amendement n" 856 (lycées publics ou privés intégrés
ou non) [29 mai 1983] (p . 1704) ; retiré (p . 1705) ; article 14 :
son amendement n° 781 (assimilation de la dernière année
des écoles d'ingéni.eurs à un troisième cycle) [30 mai 1983]
(p . 1755) ; rejeté (p . 1756) ; son amendement n° 786 (habili-
tations à délivrer des doctorats) : rejeté (p. 1757) ; article 16 :
son amendement n" 907 (substituant aux mots « de tous Ies »
le mot « des » dans la première phrase de cet article)
(p . 1786) ; rejeté (p . 1787) ; son amendement n° 911 (substi-
tuant aux mots « des autres » les mots « d'autres ») : rejeté
(p . 1789) ; article 17 : son amendement n° 894 (consultation
des autres départements ministériels intéressés) (p . 1804) ;
rejeté (p . 1805) ; article 18 : son amendement n° 1014 (recru .
tement et carrière des enseignants) : rejeté [31 mai 1983]
(p. 1834) ; article 25 : son amendement n" 1160 (référence
aux dispositions prises par décret en application de la loi
dans le dernier alinéa de cet article) [2 juin 1983] (p . 1965) ;
rejeté (.p . 1966) ; article 27 : son amendement n° 1223 (rôle
du conseil d'administration pour les demandes d'habilitation
et les projets de nouvelles formations) [3 juin 1983]
(p . 2010) ; retiré (p . 2011) ; article 31 son amendement
n° 1374 (proportion des personnalités extérieures siégeant
au conseil) : retiré [4 juin 1983] (p. 2094) ; son amende-
ment n° 1388 (référence aux réglementations nationales
propres aux I . U . T . et aux sections de techniciens supé
rieurs) : retiré (p . 2096) ; son amendement n° 1393 (possibi-
lité de création d'un conseil scientifique et d'un conseil de
la vie de l'institut ou de l'école) : retiré ; son amende•
ment n° 1403 (nomination des chargés d'enseignement)
(p . 2097) : non soutenu ; son amendement n° 1404 (pouvoir
de contracter) (p . 2098) ; rejeté (p . 2099) ; son amendement
n° 1412 (autonomie financière des instituts) : rejeté (p . 2100) ;
article 32 : son amendement n° 1422 (substituant au mot
e assisté » les mots « et dirigés par un directeur, assistés ») :
rejeté (p . 2104) ; article 34 : son amendement n° 1452 (substi-
tuant au mot «_personnels » le mot « personnes ») : rejeté
(p. 2125) ; son amendement n° 1461 (nomination du direc-
teur après consultation du conseil d'administration) : retiré
(p 2127) ; article 36 : son amendement n° 1508 (possibi-
lité pour les personnalités extérieures de siéger dans
quatre conseils au plus) : rejeté [6 juin 1983] (p . 2151) ;
article 37 : son amendement n° 1524 (formation de trois
collèges distincts pour les professeurs et personnes assimi-
lées) (p . 2158) ; rejeté (p . 2159) ; article 38 : son amende-
ment n" 1572 (représentation des associations d'anciens
élèves) : rejeté ; son amendement n° 1571 (part des person-
nalités extérieures choisies en raison de leurs compétences
professionnelles) (p . 2183) ; rejeté (p . 2184).

— Projet de loi relatif à la démocratisation des enquêtes
publiques et à la protection de l'environnement (n° 1381).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 1°' :
inopportunité d'une enquête pour savoir s'il convient de
réaliser une étude d'environnement [13 juin 1983] (p. 70) ;
article 8 : moyens matériels mis à la disposition du~com-
missaire enquêteur (p . 2475).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9° Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion générale : imprécision des
objectifs ; recentralisation par le biais des contrats de Plan
[15 juin 1983] (p . 2555) ; place de l'agriculture ; absence
d'indications sur les moyens de rétablir les grands équi-
libres ; rôle de l'agriculture dans l'économie ; spécificité de
ce secteur (p . 2556).

— Projet de loi portant diverses dispositions relatives à
la fiscalité des entreprises et à l'épargne industrielle

Première lecture, discussion des articles : après l'article 7:
stratégie régionale d'industrialisation [16 juin 1983] .
(p . 2681).

(n° 1534) .
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Explications de vote : cas des collectivités pauvres
regrette l'exclusion des activités hôtelières et touristiques de
ce projet ; artisanat à caractère industriel, seul bénéficiaire
des dispositions de ce texte (p . 2681).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Agriculture, B. A. P. S . A . — Discussion générale : augmen-
tation des cotisations des assurances risques ; baisse des pres-
tations ; abandon de la recherche de la parité entre les ré-
gimes [4 novembre 1983] (p . 4833) ; accroissement de l'effort
contributif des agriculteurs ; désengagement de l'Etat ;
caractère insatisfaisant de la modulation des cotisations en
fonction des revenus ; abaissement de l'âge de la retraite
pour les exploitants agricoles ; statuts des conjoints d'exploi-
tants ; demande d'inclusion dans le B . A . P . S. A. des mesures
de prévention de santé (p . 4834).

Urbanisme et logement . —Discussion générale : questions :
demandes d'emploi dans le secteur du bâtiment ; licen-
ciements ; prêts d'accession à la propriété non consommée
possibilité de transformer ces prêts [7 novembre 1983]
(p . 4967) ; mesures fiscales restrictives contenues dans le
projet de loi de finances pour 1984 ; associe M. Bernard
Stasi à sa question : situation du corps des conducteurs de
travaux publics de l'Etat ; classement de ces personnels en
catégorie C (p . 4968) absence de revalorisation indiciaire
pour ces personnels ; décentralisation (p . 4969).

Affaires sociales et solidarité .nationale . — Discussion
générale : nécessité d'une préparation à la retraite ; inté-
gration des personnes âgées dans les structures associatives
ou paramunicipales ; demandes d'un statut fiscal particulier
pour une famille se consacrant à une personne âgée dépen-
dante ; rôle des communes dans la création de comité inter-
âges [9 novembre 1983] (p . 5093) . .

-- Projet de loi instituant pour les salariés un congé pour
la création d'entreprise et un congé sabbatique (n° 1718).

Première lecture, discussion des articles : article ler .

article L. 122-32-16 du code du travail : contraintes supplé-
mentaires imposées à l'entreprise [23 novembre 1983]
(p . 5647).

- Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la pêche
en eau douce et à la gestion des ressources piscicoles

Première lecture, discussion des articles : article 4
article 411 du code rural : délai donné aux conseils généraux
pour rendre leur avis ; sessions de ces conseils [ .13 décem-
bre 1983] (p . 6434) ; article 413 du code rural pêcheurs
en engins ; poissons e nuisibles » ; interdiction de transport
(p . 6436) ; article 415 du code rural : fédération de pêcheurs
aux engins ; agrément des associations de pêcheurs ; se
déclare partisan du conseil régional de la pêche (p . 6437) ;
article 429 du code rural : entretien des berges et des
canaux désaffectés (p. 6460).

GERMON (Claude)

Député de l'Essonne
(3 circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983] (p . 1016),

[J.O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Fin, le 1°r décembre 1982, de sa mission temporaire
auprès du ministre de l'industrie [2 avril 1983] (p. 2).

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi autorisant le Gouver-
nement à prendre par application de l'article 38 de la Cons•
titution diverses mesures financières (n° 1401) [J .O. du
21 avril 1983] (p. 1248).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) (industrie et recherche : industrie) [19 octo-
bre 1983] (p . 4291) .

GER

Rapport, fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), annexe n° 22 : industrie et
recherche, industrie (n" 1735) [6 octobre 1983].

— Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre,
par application de l'article 38 de la Constitution, diverses
mesures financières (n° 1401).

Première lecture, discussion générale fragilité de l'indus-
trie française ; faiblesse. de l'investissement ; utilisation du
montant de l'emprunt obligatoire ; possibilité de favoriser
la consommation de produits français ; attitude de la R.F.A.
en matière d 'importations [11 avril 1983] . (p . 180) ; régle-
mentations allemande et italienne ; possibilité d'adopter une
loi inspirée de la loi allemande pour la sécurité du matériel
technique ; campagne de persuasion pour que les Français
achètent des produits français ; possibilité de conduire une
politique de développement industriel en période de crise
(p . 181).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9° Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion de l'article unique : article
unique : son amendement n° 199 (utilisation des normes) ;
commission sur la normalisation [15 juin 1983] (p. 2602) ;
réservé (p . 2603) ; son amendement n° 202 (politique des
normes) [16 juin 1983] (p. 2612) ; réservé (p. 2613) ; son
amendement n° 226 (normalisation comme outil de gestion
industrielle et comme arme commerciale ; avantages de la
normalisation ; indifférence des utilisateurs vis-à-vis de la
normalisation) ; réservé ; (p . 2647).

— Déclaration du Gouvernement sur sa politique indus-
trielle et débat sur cette déclaration (n° 1742).

Discussion : part des impôts locaux dans la P .I .B. [11 octo-
bre 1983] (p . 4028) ; création d'équipements qui s'auto-
amortissent ; infrastructures ; formation des hommes ; rôle
de levier des budgets des collectivités locales dans la recon-
quête du marché intérieur ; implantation d'activités dans
les zones en difficulté ; politique d'aménagement du terri-
toire ; réforme de la taxe professionnelle ; maintien d'acti-
vités existantes (p . 4029).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Commerce extérieur et tourisme. — Discussion générale:
échanges commerciaux de la France [25 octobre 1983]
(p . 4518) ; compétitivité des entreprises ; normes françaises ;
politique protectionniste (p . 4519).

Transports . — Discussion générale : questions : arrêt du
T.G .V. Atlantique en gare de Massy-Palaiseau [2 novem-
bre 1983] (p . 4750).

Industrie et recherche, énergie . — Discussion générale,
rapporteur spécial : évolution des crédits de l'industrie ;
création d'une section commune regroupant les moyens
généraux examen des dotations budgétaires ; dotation affec-
tée au fonds de soutien des industries de programme ;
dotation pour la mise en place du fonds de garantie des
prêts du fonds industriel de modernisation ; création de
l'école nationale d'exportation [15 novembre 1983] (p . 5272) ;
activité et gestion des crédits du comité interministériel de
restructuration industrielle ; actions de restructuration sec-
torielle ; machine-outil ; filière bois-papier ; création d'un
conseil supérieur de la normalisation ; redressement de nos
échanges industriels ; subvention à la caisse française des
matières premières ; cours des matières premières minérales
non énergétiques ; moyens généraux du ministère ; com-
pression des dépenses de personnel ; médiocre qualité des
statistiques industrielles ; avenir de notre industrie et déve -
loppement de secteurs porteurs d'avenir (p. 5273) ; moder-
nisation industrielle retenue par le 9" Plan (p . 5274):

Examen des crédits : état C, titre VI : ses observations
sur l'amendement n° 236 de M. François d'Aubert ; C •I . R .I.
[16 novembre 1983] (p . 5326).

(n° 1536) .

DEPOTS

INTERVENTI.ONS
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— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9' Plan de développement économique, social et culturel
(2' loi de Plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion générale ambition du Plan
faiblesses et spécialisation de l'industrie française ; indus-
tries manufacturières ; artisanat ; faiblesse de l'investisse-
ment ; modernisation de l'appareil productif ; concours
publics aux entreprises ; projets pilotes ; contrats de Plan
Etat-régions ; formation des hommes à la maîtrise de nou-
velles technologies [29 novembre 1983] (p . 5756) ; qualifi-
cations et conditions de travail ; diffusion des nouvelles
technologies dans le bâtiment et les travaux publics ; accrois-
sement des taux de pénétration du marché intérieur
redressement de l'industrie de la machine-outil ; produc-
tique ; -biotechnologies ; modernisation industrielle ; finan-
cements extra-budgétaires de l'industrie ; fonds industriels
de modernisation (p . 5757).

GIOLITTI (Francis)

Député des Alpes-Maritimes
(1' circonscription)
Socialiste

En remplacement, le 23 avril 1983, de M. Max Gallo,
nommé membre du Gouvernement [25 avril 1983]
(p. 534).

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 30 avril 1983]
(p. 1330) .

	

-

NOMINATIONS

Membre de ia commission des affaires étrangères [J . O . du
19 mai 1983] (p . 1516).

GIOVANNELLI (Jean)

Député du Morbihan
(6' circonscription)
Apparenté socialiste, puis socialiste

S ' apparente au groupe socialiste .[J .O. du 31 mars 1983]
(p. 1017),[J .O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 16 novembre 1983]
(p . 3345).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

INTERVENTIONS

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion générale : démocratisation
[25 mai 1983] (p. 1406) ; création de groupements d'intérêt
public ; comité départemental de coordination ; comité
consultatif régional ; décentralisation ; sélection sociale
bourses (p . 1407).

Discussion des articles : article 1 : élévation du niveau
culturel et scientifique [25 mai 1983] (p . 1460) ; ses observa-
tions sur les propos de M . Jean-Louis Masson [26 mai 1983]
(p . 1478) ; article 5 : son sous-amendement n° 988 à l'amen-
dement n° 249 de M . Yves Dollo (patrimoine régional)
adopté [27 mai 1983] (p . 1589) ; article 7 différence entre
cohésion et uniformisation (p . 1601) attitude de M. Made-
lin [28 mai 1983] (p. 1615) ; article 12 : liberté d'inscription ;
formations soumises à sélection (p . 1656) ; sélection sociale
à l'université (p . 1667) ; réflexion sur la réforme pédago-
gique (p . 1675) ; répartition des étudiants selon leur origine
familiale [29 mai 1983] (p. 1696, 1697) ; réponses du ministre
au sujet des I .U .T. (p . 1709) ; article 24 : ses observations
sur les différents conseils créés par le texte [2 juin 1983]
(p . 1951) ; article 25 ses observations sur la position de
M. Jean Foyer ; ouverture des postes de président aux ensei-
gnants-chercheurs (p . 1955) ; article 39 : « invention» d'un
contre-projet par l'opposition [7 juin 1983] (p . 2202) ; arti-
cle 41 : existence de deux amendements contradictoires de
M. Main Madelin (p . 2235) ; article 57 : son amendement
n° 1964 (insérant les mots : e qui concourent aux missions de
l'enseignement supérieur et» après les mots : « les per-
sonnels » au début de cet article) [9 juin 1983] (p . 2350)
adopté (p . 2351) .

Deuxième lecture, discussion générale : échecs au cours
des deux années du premier cycle ; accroissement du nombre
des étudiants ; hostilité de l'opposition à la professionnali-
sation [9 décembre 1983] (p . 6260) ; nécessité d'assurer une
relation permanente entre le savoir et la professionnali-
sation ; troisième cycle ; professionnalisation dans chaque
cycle (p . 6261).

— Projet de loi portant réforme de la formation profes-
sionnelle continue et modification corrélative du code du

Première lecture, discussion générale : présente l'inter-
vention de M. Bernard Derosier [13 octobre 1983] . (p . 4106,
4107) .

- Projet de loi de finances pour 1984 (n°1726).
Première lecture, deuxième partie
Culture. — Discussion générale : situation de la culture

dans diverses municipalités ; actions du ministère ; régions ;
axes prioritaires de l'Etat ; conventions avec l'Etat et poli-
tique contractuelle ; Bretagne ; actions de solidarité natio-
nale ; caractère positif du budget [7 novembre 1983]
(p . 4917) ; vote positif des socialistes (p . 4918).

— Industrie et recherche, énergie . — Discussion géné-
rale : énergie ; production charbonnière, tranches nucléaires ;
décision de construction de nouvelles tranches de 600 méga-
watts ; procédés de gazéification ; augmentation du coût du
kilowatt-heure nucléaire ; agence française pour la maîtrise
de l'énergie ; fonds spécial de grands travaux [15 novem-
bre 1983] (p . 5305) ; éventualité de la fermeture de la
centrale de BrénnilïT en Bretagne (p . 5306).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la pêche en
eau douce et à la gestion des ressources piscicoles (n° 1536).

Première lecture, discussion des articles : article 4:
article 428 du code rural : son amendement n° 159 (déli-
vrance des licences à titre gratuit pendant les trois années
suivant la publication du texte) : adopté [13 décembre 1983]
(p . 6459).

GISSINGER (Antoine)

Député du Haut-Rhin
(5' circonscription)

	

-
R.P.R.
Secrétaire de l'Assemblée nationale
S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République

[J. O. du 31 mars 1983] (p . 1017), [J . O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Est nommé secrétaire de l'Assemblée nationale
[2 avril 1983] (p . 2).

Membre de la commission des affaires, culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur de la proposition de loi de M . René La Combe
tendant à reconnaître le droit au titre de déporté résistant
aux internés résistants qui ont été déportés par l'ennemi
et qui ont été fusillés ou se sont évadés en cours de déporta-
tion avant d'être parvenus au lieu de leur destination (n° 994)
[28 avril 1983] (p . 750).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Jean-Louis
Masson et plusieurs de ses collègues tendant à faire béné-
ficier l'ensemble des anciens agents des houillères de
bassin ayant fait l'objet d'une mesure de conversion, des
dispositions de l'article 11 de la loi de finances rectifica-
tives n° 73-1128- du 21 décembre 1973 (n° 1183)
[19 mai 1983] (p. 1294).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant modification
du code -du travail et du code pénal en ce qui concerne l'éga-
lité professionnelle entre les femmes et les hommes
(n° 1202) [J .O . du 23 juin 1983] (p . 1895).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif à la démocra-
tisation du secteur public (n° 1375) [J .O . du 29 juin 1983]
(p . 1953).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi rendant applicables
dans les territoires d'outre-mer les dispositions de la loi
n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audio-
visuelle (n° 1411) [J .O . du 29 juin 1983] (p . 1954).

travail (n° 1431) .
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GIS

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (formation professionnelle) [19 octobre 1983]
(p . 4291).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tué pour l'examen du projet de loi sur l'enseignement supé-
rieur (n° 1400) [J .O. du 18 novembre 1983] (p . 3371).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Gérard Chas-
sequet tendant à créer une allocation d'attente en faveur
des chômeurs âgés (n° 1353) [17 novembre 1983] (p . 5469).

Vice-président de la délégation parlementaire pour les
problèmes démographiques [J .O . du 16 décembre 1983]
(p. 3627).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant diverses mesures
relatives à l'organisation du service public hospitalier
(n° 1722) [J .O. du 18 décembre 1983] (p . 3648).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi complétant les dispo-
sitions de l'article 4 de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983
relative à la démocratisation du secteur public (n° 1731)
[J .O . du 18 décembre 1983] (p . 3648).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi modifiant certaines
dispositions du code rural relatives aux caisses de mutualité
sociale agricole (n° 1759) [J .O . du 20 décembre 1983]
(p . 3662).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi ratifiant et modifiant
l'ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982 portant modification
de certaines dispositions du code des pensions civiles et
militaires de retraite et relative à la cessation d'activité des
fonctionnaires et des agents de l'Etat et des établissements
publics de l'Etat à caractère administratif et l'ordonnance
n° 82-298 du 31 mars 1982 relative à la cessation progressive
d'activité des agents titulaires des collectivités locales et
de leurs établissements publics à caractère administratif
(n° 1883) [J .O . du 20 décembre 1983] (p . 3663).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant diverses mesures
d'ordre social (n° 1825) [J .O . du 22 décembre 1983] (p . 3694).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales sur le projet de loi de finances
pour 1984 (n° 1726), tome XVIII : formation professionnelle
(n 1736) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement

— transfert des services centraux de
à Marne-la-Vallée : inopportunité de cette décision
[15 juin 1983] (p . 2574)

— soutien à l'économie alsacienne' : augmentation du
taux de chômage en Alsace ; agressivité des économies
voisines ; nécessité d'une nouvelle politique industrielle
[7 décembre 1983] (p. 6126).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant mise en oeuvre de la djrective du
conseil des Communautés européennes du 14 février 1977
concernant le rapprochement des législations des Etats
membres relatives au maintien des droits des travailleurs
en cas de transfert d'entreprises, d'établissements ou de
parties d'établissements (n° 1373).

Première lecture, discussion générale : problème des
salaires non payés ; problème du remboursement des som-
mes acquittées par le nouvel employeur ; application du texte
dans divers pays européens, inapplication du texte en Suisse
[20 avril 1983] (p . 403).

— Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention
relative à la protection du Rhin contre la pollution par les
chlorures (n° 1554).

Première lecture, discussion générale : rappel de l'histo-
rique de la convention ; changement d'attitude de certains
partis politiques hostilité de la population alsacienne au

projet d 'injection ; soutien de la solution de la saline ;
inquiétude quant à l'avenir des mines de potasse [7 octo-
bre 1983] (p . 3905) ; refus du Gouvernement d ' appliquer
aux cités minières d'Alsace un régime analogue à celui
appliqué aux cités minières du Nord (p . 3906).

— Projet de loi portant réforme de la formation prof ...
sionnelle continue et modification corrélative du code du
travail (n° 1431).

Première lecture, discussion générale : loi de 1971 ; rôle
des cadres ; droit à la formation ; régime de congé-forma-
tion ; obligation, pour l'employeur, de négocier avec les
syndicats ; participation financière des employeurs à la
formation ; mesures de contrôle [13 octobre 1983] (p . 4103)
troisième révolution industrielle ; référence aux décrets ;
contrats de qualification ; rôle et importance de l'appren-
tissage ; congé de formation ; plan de formation ; aspect
social du texte ; part de ressources supérieure à 1,1 p. 100
fiscalisée (p. 4104) ; rôle de l'encadrement ; rôle de la for-
mation dans la compétitivité (p . 4105).

Discussion des articles : article 3 : maintien du taux de
2 p. 100 des travailleurs absents au titre du congé de for-
mation par rapport au total des travailleurs d 'un établis-
sement ; possibilité pour une catégorie professionnelle de
bénéficier du pourcentage qui ne serait pas utilisé par une
autre (p . 4117) ; article 5 : rémunération des stagiaires
(p . 4118) ; catégories prioritaires ; article 6 : délai de rem-
boursement ; son amendement n° 91 (remboursement men-
suel des entreprises au plus tard à la fin du premier mois
suivant l'échéance normale) ; Alsace ; maintien du verse-
ment du 0,1 p. 100 (p . 4120) ; retiré ; article 8 : intervention
des régions ; critères pour l'obtention d'une participation
financière (p. 4121) ; son amendement n° 92 (niveau et
valeur des qualifications proposées) ; problème de la conclu-
sion d'une convention entre l'Etat et la région ; adopté
(p . 4122) ; article 12 : financement de la rémunération des
stagiaires ; montant de la contribution de l'Etat (p . 4123) ;
article 18 : consultation du comité d'entreprise (p . 4124) ;
article 20 : introduction du mot obligatoirement à propos
de la consultation du comité d'entreprise ; reconnaissance
des qualifications acquises du fait des actions de formation
(p . 4125) ; article 30 : financement du congé individuel de
formation ; intervention des entreprises et de l'Etat (p . 4131) ;
article 37 : durée des contrats (p. 4139) ; article 43 : contrôle
de l'utilisation des crédits ; application de ces contrôles à -
l'ensemble des établissements publics et privés ; article 44 t
suspension provisoire de l'exécution des conventions ; arti•
cle 46 : reversement des sommes trop perçues au Trésor
(p . 4143) ; article 48 : son sous-amendement n° 100 à l'amen-
dement n° 53 de la commission (possibilité pour les agri-
culteurs d'acquérir ou de- compléter une qualification en
vue de leur installation) ; son sous-amendement n° 101 à
l'amendement n° 53 de la commission (organisations pro-
fessionnelles représentatives) ; aides familiaux (p . 4144)
rejetés ; son amendement n° 99 (substituant au mot «plue
actifs » les mots «actifs qui doivent exercer des activités
complémentaires » dans le dernier alinéa de cet article)
statut de la pluriactivité ; retiré (p . 4145) ; article 27 pré-
cédemment réservé : son amendement n° 93 (supprimant
le mot c soit » après les mots c de leur personnel » dans le
troisième alinéa, 1°, de l'article L. 950-2 du code du travail)
droits individuels à la formation et plan de formation devant
se développer conjointement ; adopté (p . 4147).

Explications de vote : abstention du groupe R .P.R.;
compétitivité de nos entreprises (p . 4148).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Formation professionnelle. -- Discussion générale : rap-
porteur pour avis : nombre de stagiaires et de contrats
emploi-formation en 1982 ; jeunes de seize à dix-huit ans ;
dotation versée aux régions ; contrats de Plan ; région
d'Alsace ; association pour la formation professionnelle des
adultes ; crédits de formation professionnelle [27 octo-
bre 1983] (p . 4644) ; crédits du fonds de la formation
professionnelle et de la promotion sociale ; observations de
la commission ; propositions d'investissements déconcentrés
diminution du personnel de l'association pour la formation
professionnelle des adultes (p . 4645).

Examen des crédits : après l'article 112 : son amendement
n° 6 (complétant l'article L . 940-3 du code du travail par la
référence à un état budgétaire des fonds régionaux de
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l'apprentissage pour la formation professionnelle) ; nécessité
de connaître les crédits consacrés à la formation, région par
région ; adopté (p . 4651).

Environnement et qualité de la vie . — Discussion géné-
rale : questions nappe phréatique d'Alsace ; pollution
par les nitrates [3 novembre 1983] (p . 4773) ; pluies acides
(p . 4774).

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : opposition de M. Jack Ralite aux contrats emploi-
formation avant 1981 [10 novembre 1983] (p . 5116) ; ques-
tions : priorité d'emploi aux handicapés ; situation de la
C . O . T . 0 . R. E. P. du Haut-Rhin (p. 5144) vieillissement
de la France ; mesures pour encourager la natalité (p . 5145).

Education nationale . — Discussion générale : questions
place du chant à l'école élémentaire ; souhaite un quatrième
poste de conseiller pédagogique en éducation musicale dans
le Haut-Rhin ; effectif officiel des classes dans les écoles
maternelles [14 novembre 1983] (p. 5217) ; mutation des
enseignants du second degré ; effectifs des écoles mater-
nelles ; maîtres auxiliaires (p . 5218).

Economie, finances et budget, consommation . — Discus-
sion générale . Institut national de la consommation ; distri-
bution gratuite des publications de cet institut ; entreprises
nationalisées ; non-existence en France d'une garantie de
cinq ans pour les véhicules automobiles contre la rouille
[15 novembre 1983] (p . 5249).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la pêche en
eau douce et à la gestion des ressources piscicoles (n° 1536).

Première lecture, discussion des articles : article 4
article 438 du code rural : son amendement n° 192 (inter-
diction de capture dans les eaux visées à l'article 402)
rejeté [13 décembre 1983] (p . 6465).

GOASDUFF (Jean-Louis)

Député du Finistère
(3° circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République

[J .O. du 31 mars 1983] (p. 1017), [J . O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J . O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi sur l'Exposition uni-
verselle de 1989 (n° 1458) [J. O . du 29 juin 1983] (p . 1951).

QUESTIONS

au Gouvernement : .

— problèmes agricoles : montants compensatoires moné-
taires : dégradation de la situation agricole française au
sein de la C .E.E. [13 avril 1983] (p . 248) ;

— problèmes agricoles, production des oeufs en Breta-
gne : situation du marché de l'oeuf [25 mai 1983] (p . 1425) ;
risque de voir la France supporter la résorption de l'excé-
dent de la production communautaire d'oeufs insuffisance
des mesures d'accompagnement du plan de réduction de la
production ; mesures pour sauvegarder l'outil de production
(p. 1426);

— mensualisation du paiement des pensions dans le Finis-
tère : absence de mensualisation dans ce département
[2 novembre 1983] (p . 4717).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la prorogation du mandat des
délégués cantonaux et des membres des conseils d'adminis-
tration des caisses de mutualités sociale agricole (n° 1507).

Première lecture, discussion générale : prorogation des
mandats des chambres d'agriculture ; problème des charges
sociales des agriculteurs ; déséquilibre de la pyramide des
âges du monde agricole ; abstention du groupe R.P.R.
[20 juin 1983] (p. 2821) .

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Environnement et qualité de la vie . — Discussion géné-

rale : sécurité de l'environnement ; inondations ; évaluation
de la politique conduite actuellement ; études générales
construction de porcheries [3 novembre 1983] (p . 4766)
associations pour la défense de la nature ; gestion des
espaces naturels ; deuxième loi du 9° Plan ; indique qu'il
ne votera pas le budget (p. 4767).

Agriculture, B. A . P.S.A. - Discussion générale : sacri-
fice du secteur de l'agriculture ; réforme de la politique
agricole commune ; suppression des prêts à moyen terme
ordinaires ; risques de banalisation du financement ; réduc-
tion des dépenses d'équipement ; ampleur du désengage-
ment de l'Etat [4 novembre 1983] (p. 4849) ; caractère para-
doxal de la politique des structures ; priorité à la formation
rôle de l'agriculture dans le rétablissement des grands équi-
libres (p. 4850).

GODEFROY (Pierre)

Député de la Manche
(40 circonscription)
Apparenté R .P .R ., puis R .P .R.
S ' apparente au groupe du rassemblement pour la République

[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017), [J .O . du 2 avril 1983]
(p. 1044).

Cesse d'être apparenté à ce groupe [J .O . du 3 novembre
1983] (p . 3233)

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J .O . du 3 novembre 1983] (p . 3233).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1067).

Rapporteur pour avis du projet de finances pour 1984
(n° 1726) (urbanisme et logement : logement social)
[19 octobre 1983] (p . 4292).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires cul-
turelles, familiales et sociales sur le projet de loi de finances
pour 1984 (n° 1726), tome XXVII : urbanisme et logement
logement social (n° 1736) [6 octobre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Agriculture, B .A .P .S .A . Discussion générale : ques-

tions : inconvénients de l'assujettissement au régime du
réel ; problème des stocks à rotation lente [4 novembre 1983]
(p. 4878) ; taxes sur les contrats d'assurances consentis par
les mutuelles agricoles ; diminution des bonifications d'in-
térêt consenties par l'Etat pour aider les agriculteurs
(p . 4887).

Urbanisme et logement . Discussion générale : rapporteur
pour avis : contribution de l'Etat au fonds national d'aide
aux logements ; répartition des aides et des prêts ; absence
de « recentràge » des aides à la pierre vers les prêts locatifs
aidés ; secteurs Iocatifs ; remise en cause des aides ponc-
tuelles en faveur de l'amélioration de l'habitat ; crédits en
faveur de l'amélioration du parc locatif social ; financement
des travaux lourds ; résorption de l'habitat insalubre ; avis
favorable de la commission sur l'adoption des crédits du
logement [7 novembre 1983] (p . 4950).

Relations extérieures, affaires européennes, coopération et
développement. — Questions : troupes turques ayant envahi
l'île de Chypre ; attitude de la France à cet égard [8 novem-
bre 1983] (p. 5025) position de M. Pierre-Elliott Trudeau
en matière de sécurité ; accueil réservé par le Président de
de la République à ses propositions (p . 5029).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 18
baux à long terme [17 décembre 1983] (p . 6662) ; article 20
soumission des contrats souscrits auprès des sociétés ou
caisses d'assurance mutuelle agricole à la taxe spéciale sur
les conventions d'assurances ; tarifs de droit commun;
budget des revenus agricoles (p. 6664) .
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GODFRAIN (Jacques)

Député de l'Aveyron
(3° circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J.O. du 31 mars 1983] (p. 1017), [J .O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des
échanges [J .O. du 3 avril 1983] (p. 1068) .•

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi relatif à la démocra-
tisation des enquêtes publiques et à la protection de
l ' environnement [J .O. du 23 juin 1983] (p . 1895).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi relatif aux marchés
à terme réglementés de marchandises (n° 918) [J.O . du
23 juin 1983] (p . 1896).

QUESTIONS

au Gouvernement :

— budget de publicité affecté par les entreprises natio-
nales de transport à la presse : critique de l'affectation
des budgets pubhcitaires des entreprises nationales à la
presse [1°" juin 1983] (p . 1908) ; utilisation du budget de
publicité de la S .N .C .F. (p . 1909) ;

— rapports franco-espagnols : esclandre des délégués
socialistes espagnols au congrès du parti socialiste français
[2 novembre 1983] (p. 4716, 4717).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur
public (n 1375).

Première lecture, discussion des articles : article 5
entreprise privée [27 avril 1983] (p . 631) ; risque d'étati-
sation rampante ; rôle éventuel des conseil régionaux
(p. 632).

Deuxième lecture, discussion générale : mainmise sur
les médias ; problème des filiales ; composition des conseils
d'administration [20 juin 1983] (p . 2839) ; étatisation ram-
pante pouvoir syndical ; désorganisation des entreprises
publiques ; responsabilité des administrateurs ; rôle des
entreprises publiques (p . . 2840) .

Discussion des articles : article 1°' et annexe I : seuil de
200 salariés ; conseils d'atelier ; expression « entreprise
nationale» ; sociétés d'économie mixte ; représentation de
l'Etat et droits du personnel dans ces sociétés ; cas des
sociétés issues de l'O .R.T .F . (p . 2842) ; article 5 : dési-
gnation des deux tiers des membres des conseils d'adminis-
tration par l'Etat ; mode de désignation des personnalités ,
qualifiées (p . 2845) ; article 7 autonomie de gestion et
démocratisation des entreprises ; conseil de surveillance
(p . 2849) ; article 8 gratuité du mandat des administrateurs
(p . 2850) ; article 11 : conflits dus à l'inégalité des salariés
dans l'entreprise (p . 2851) ; article 12 : notion de permanent
syndical ; élection des administrateurs salariés (p . 2852)
article 14 : problème du parrainage syndical (p . 2854).

- Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9' Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion générale : rappel de la pen-
sée de Pierre Mendès-France ; désintérêt du Gouvernement
pour la planification ; négligence du problème agricole
absence de réflexion sur l'ouverture de l'Europe ; absence
de stratégie [14 juin 1983] (p . 2532).

— Déclaration du Gouvernement sur la politique étran-
gère et débat sur cette déclaration (n° 1741).

Discussion : situation au Tchad ; problème du Gouverne-
ment de N'djamena ; respect des droits de l'homme ; exil
de certains hauts cadres tchadiens [6 octobre 1983] (p . 3844)
organisation d'élections libres (p . 3845) .

— Discussion de la motion de censure déposée par
M. Claude Labbé.

Explication de vote : « état de disgrâce ; dégradation de
la situation [12 octobre 1983] (p . '4091) ; critique de la
notion de «peuple de gauche» ; déficit de la sécurité
sociale, de l'assurance chômage et des entreprises publi-
ques ; absence de logique économique justifiant les natio-
nalisations ; plan de redressement de l'opposition fondé sur
la liberté et la responsabilité ; nécessité d'un désengage-
ment de l'Etat ; politique d'allègement des prélèvements
obligatoires ; politique de dénationalisations (p . 4092).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Agriculture, B . A. P . S. A. — Discussion générale : énoncé

des défis pour l'agriculture française ; refus de se référer
à l'exploitation agricole de type familial [4 novembre 1983]
(p . 4836) ; réduction des marges financières des agricul-
teurs ; faiblesse des crédits en faveur du remembrement et
des adductions d'eau ; ,suppression des prêts à moyen terme
ordinaires ; inapplication au monde agricole de la retraite
à soixante ans ; installation des jeunes agriculteurs ; refus
d'investir ; mutualisme ; fiscalisation des assurances mu-
tuelles agricoles ; entrée de l'Espagne et du Portugal dans
le Marché commun (p. 4837) ; affectation des crédits à la
montagne par la communauté ; théorie du quantum ; régle-
mentation sur les ovins ; montants compensatoires moné-
taires (p . 4838, 4839).

Industrie, recherche, énergie . .— Discussion générale
questions : régions spécialisées dans les traitements des
cuirs et peaux ; réduction des exportations de peaux brutes ;
possibilité d'organiser des réunions de concertation entre
éleveurs, abatteurs et mégissiers [16 novembre 1983]
(p . 5314).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant certaines
dispositions du code rural relatives aux caisses de mutualité
sociale agricole (n° 1759).

Première lecture, discussion générale mouvement mutua-
liste agricole ; risque de banalisation ; son vote négatif
[22 novembre 1983] (p . 5550).

Discussion des articles : article 1" : article 1022 du code
rural : son amendement n° 33 (possibilité pour les adminis-
trateurs d'être remboursés de leurs frais de déplacement
et de séjour) : rejeté (p . 5564).

GOEURIOT (Colette)

Député de Meurthe-et-Moselle
(6' circonscription)
Comm' piste
S' inscrit au groupe communiste [J .O. du 31 mars 1983]

(p . 1017) ; [J. O . du 2 avril 1983] (p . 1044) :

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échangea
[J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

Membre du Conseil supérieur de l'électricité et du gaz
[J.O. du 29 avril 19831 (p . 1319).

QUESTIONS

au Gouvernement :

— problèmes des quotas européens en ce qui concerne
la sidérurgie et la chimie : demande de modification du
mécanisme des quotas dans la sidérurgie ; dégradation de la
position de la France dans la C .E .E . ; accords de cartel
dans la chimie [1l mai 1983] (p . 1035) ;

- fermeture des mines de fer : annonce par Usiner de
la fermeture de la mine de Jarny ; menaces sur la mine de
Droitement ; coût du transport par la S .N .C .F . ; demande
d'un examen contradictoire des différents plans proposés
[30 novembre 1983] (p . 5833)

orales sans débat :

— n° 354, posée le 19 avril 1983 : métaux (emploi et acti-
vité) (p . 394) ; appelée le 22 avril 1983 : bassins ferrifères
et sidérurgie : aggravation de la situation dans les bassins
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miniers et sidérurgiques de la Lorraine et de l'Ouest ; pour-
suite de la restructuration malgré les engagements prési-
dentiels et gouvernementaux ; remise en cause « du plan
fonte » ; politique d'investissements sur quelques sites privi-
légiés ; délaissement des produits longs et des aciers spéciaux
(p . 525) ; problème du maintien des objectifs quantitatifs ;
priorité à une politique de valorisation des minerais lorrains
et normands ; mise en place d'une filière acier dans le Nord
et en Lorraine (p . 526)

— n° 449, posée le 14 juin 1983 : automobiles et cycles
(entreprises) (p . 2541) ; appelée le 17 juin 1983 : remplacée
par M. Georges Hage investissements du groupe Renault
(p. 2695 à 2697) .

GORSE (Georges)

Député des Hauts-de-Seine
(10e circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République

[J.O. du 31 mars 1983] (p . 1017) [J.O. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 3 avril 1983] (p . 1067).

INTERVENTIONS

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion des articles : article 3 : son
amendement n° 470 (suppression de la dernière phrase du
dernier alinéa de cet article) [27 mai 1983] (p . 1560)
retiré puis repris par M . Gilbert Gantier (p . 1561) ; article 6
son amendement n° 745 (action internationale du service
public) (p . 1594) : rejeté (p . 1595) ; article 16 création
de centres universitaires de formation des maîtres [30 mai
1983] (p . 1791) ; article 17 : carte universitaire ; décentra-
lisation des décisions (p . 1793) ; article 18

	

notion de for-
mation professionnelle « qualifiante. » [31 mai 1983]
(p . 1830) ; article 25 son amendement n° 1157 : devenu
sans objet [2 juin 1983] (p. 1965) ; article 30 : son amen-
dement n° 1311 (proportion des personnalités extérieures .
siégeant au conseil) [4 juin 1983] (p. 2062) ; retiré (p . 2063) ;
article 31 : son amendement n° 1379 (supprimant les mots
« au sein des personnalités extérieures, » dans l'avant-
dernière phrase du second alinéa de cet article) : retiré
(p. 2095) ; article 40 : son amendement n° 1654 (établisse-
ment du projet de budget et des plans pluriannuels de
financement) : retiré [7 juin 1983] (p. 2221) ; article 62
son amendement n° 2024 devenu sans objet [9 juin 1983]
(p .2371).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9' Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion de l'article unique : article
unique : son amendement n° 61 (mise en oeuvre d'un plan
acier ; réduction du système des quotas) : réservé [16 juin
1983] (p . 2631).

— Déclaration du Gouvernement sur sa politique indus-
trielle et débat sur cette déclaration (n° 1742).

Discussion : années de déclin et de « casse » organisées par
le patronat et la droite ; nationalisation d'Usiner et de
Sacilor ; 'contraintes européennes ; secteur sidérurgique
[11 octobre 1983] (p. 4023) ; nécessité de ne plus diminuer
nos capacités de production ; fermetures de puits ; situation
en Lorraine ; avenir du bassin ferrifère ; mine de Joeuf-
Moyeuvre (p. 4024).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Services du Premier ministre, droits de la femme . —
Discussion générale : action du ministère ; caractère modeste
des résultats ; loi de 1983 sur l'égalité professionnelle
emploi féminin ; accroissement du pourcentage des femmes
salariées ; développement des branches industrielles tradi-
tionnellement féminines ; conditions de travail ; formation
permanente des femmes [25 octobre 1983] (p . 4501) ; image
de la femme dans la société ; presse féminine ; mentalités
carrière professionnelle des femmes ; nécessité de promou-
voir une politique familiale ; lutte pour la paix et le désar-
mement ; événements tragiques du Liban (p . 4502).

— Projet de loi portant diverses mesures d'ordre social
(n° 1825).

Première lecture, discussion des articles : après l'article 3
date d'option pour l'abandon du secteur privé [,12 décembre
1983] (p . 6383) ; article 6 : réparation pour les mineurs
licenciés pour fait de grève en 1948 ; champ d'application
de cette disposition ; indemnité de chauffage et de loge-
ment ; cas des victimes des événements de Charonne (p . 6384) .

GOULET (Daniel)

Député de l'Orne
(1" circonscription)
R.P.R.
Secrétaire de l'Assemblée nationale
S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République

[J .O. du 31 mars 1983] (p . 1017) [J .O. du 2 avril 1983]
(p. 1044).

NOMINATIONS

Est nommé secrétaire de l'Assemblée nationale [2 avril
1983] (p . 2).

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi définissant les moyens
d'exécution du 9e Plan de développement économique, social
et culturel (deuxième loi de Plan) n° 1769 [J . O . du 23 décem-
bre 1983] (p . 3706).

QUESTIONS

au Gouvernement :

— aides à l'investissement : demande par le Gouverne-
ment du concours des chefs d'entreprise en matière d'inves-
tissement ; cas d'une entreprise de quatre-vingts employés
[14 décembre 1983] (p . 6478) ;

orales sans débat :

— n° 395, posée le 16 mai 1983 : licenciement (réglemen-
tation) (p . 1125) ; appelée le 27 mai 1983 : licenciement d'un
membre d'un comité d'entreprise : contradiction avec les
textes de l'appréciation de la faute flagrante et grave par
l'inspecteur du travail (p . 1546) ;

— n° 546, posée le 12 décembre 1983 élevage (chevaux)
(p . 6402) ; appelée le 16 décembre 1983 : commercialisation
des chevaux de boucherie : chute des cours ; concurrence
de commercialisation et d'approvisionnement d'animaux d'im-
portation (p . 6574) ; importations en provenance de Pologne
(p . 6575).

INTERVENTIONS

- Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions de développement de la
nation pour le 9e Plan (première loi de Plan) (ne 1523).

Première lecture, discussion générale : importance de la
jeunesse ; absence . de çlispositions sur la famille ; absence
de précisions sur la place respective du service 'public
de l'éducation et des établissements privés [14 juin 1983]
(p . 2523) ; système scolaire de « promotion collective» ;
inadaptation de la formation des enseignants ; rôle de l'en-
treprise dans la formation des salariés ; obscurité du projet
en matière culturelle (p . 2524) ; faible place du sport dans
la loi de Plan (p . 2525).

Discussion de l'article unique : article unique : lit l'amen-
dement n° 197 de M. Emmanuel Hamel et l'amendement
n° 168 de M. Pierre Méhaignerie [15 juin 1983] (p . 2597) ;
son amendement n° 81 (supprimant le dernier alinéa dans I,
page 2, du rapport annexé) : réservé ; son amendement
n° 82 (insertion des mots « et d'abord une monnaie solide a
dans le I, page 3, du rapport annexé dans le quatrième
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alinéa après les mots « une économie forte ») : réservé
(p. 2598) ; son amendement n° . 83 (mobilisation de toutes
les forces économiques du pays) ; oubli dans le 9° Plan
des chefs d'entreprise ; réservé (p . 2600) ; son amendement
n" 85 (diminution significative des dépenses de fonctionne-
ment de l'Etat ; épargne des ménages) (p . 2601) ; réservé
(p . 2602) ; son amendement n° 87 (rapport sur le rôle de
chaque entreprise nationale en vue du redressement éco-
nomique) : réservé ; son amendement n° 88 (encouragement
de l'épargne ; rapport précisant les objectifs poursuivis
dans les domaines de l'épargne et de l'investissement) ;
réservé [16 juin 1983] (p . 2608) ; son amendement n° 89
(réhabilitation de la notion de profit) : réservé ; son amen-
dement n° 90 (effort de formation et de culture ; système
éducatif pluraliste ; intégration de la dimension technolo-
gique à tous les domaines de la vie) ; réservé (p . 2609) ; son
amendement n° 91 (rapport sur l'aménagement du temps
de travail et sa comptabilité avec les grands objectifs éco-
nomiques) : réservé (p . 2610) ; son amendement n° 92
(rapport préalable à la réforme du système fiscal et du
système des prélèvements sociaux) • réservé (p . 2611) ; son
amendement n° 95 (retour à l'équilibre des échanges exté-
rieurs ; ralentissement des dépenses publiques) : réservé
(p . 2615) ; son amendement n" 96 (observatoires écono-
miques régionaux) (p . 2616) ; réservé ; son amendement
n° 97 (supprimant le premier alinéa dans le I, page 34,
du rapport annexé) : réservé ; son amendement n° 98
(réduction des taux du crédit ; allègement des charges des
entreprises ; rattrapage par le réseau bancaire de son
retard) : réservé ; son amendement n" 99 (création et
développement de bourses régionales) : réservé ; son amen-
dement n° 100 (insérant les mots « et attractives » après
les mots s procédures d'épargne simples » dans le I ; page
34, du rapport annexé dans l'avant-dernier alinéa) : réservé ;
son amendement n° 101 (système pluraliste de l'éducation)
réservé ; son amendement n" 103 (insérant les mots « sur
l'organisation permanente de stages d'actualisation des
connaissances des enseignants » après les mots « méthodes
d'enseignement » dans le I, page 35, du rapport annexé,
première phrase du deuxième alinéa) (p . 2617) réservé
son amendement n° 104 (sélection plus rigoureuse des can-
didats au métier d'enseignant) : réservé ; son amendement
n° 106 (centres de formation) : réservé ; son amendement
n° 107 (rôle de l'entreprise dans la formation des sala-
riés) : réservé ; son amendement n° 108 (différents lieux de
formation en matière d'enseignement agricole) (p . 2618) ;
réservé ; son amendement n 110 (formation dis personnel
d'encadrement et de maîtrise) (p . 2619) ; réservé ; son
amendement n° 111 (réappropriation et valorisation des
savoirs techniques) : réservé ; son amendement n° 114
(maintien de la France dans le cadre d'une économie de
marché ; développement des politiques communes au niveau
de la C.E.E.) : réservé ; son amendement n" 115 (mise en
place prioritaire d'un certain nombre de filiales regroupe-
ment des aides de l'Etat à l'industrie sur les secteurs
porteurs) réservé ; son amendement n" 116 (création d'une
banque de données des normes internationales ; observa-
toire des importations) (p . 2620) ; réservé (p. 2621) ; son
amendement n° 120 (inventaire des charges indues en
matière sociale imposées au régime de sécurité sociale)
réservé ; son amendement n" 122 (programme de lutte contre
l'abus d'alcool et de tabac par une prévention d'éducation
scolaire) (p . 2624) ; réservé (p . 2625) ; son amendement
n° 136 (supprimant le troisième alinéa dans ie II, page 118,
du rapport annexé) : réservé (p . 2632) ; son amendement
n° 139 (dégradation de la compétitivité des produits fran-
çais ; dépôt par le Gouvernement d'un rapport démontrant
sa capacité à lutter contre l'inflation et le chômage) :
réservé ; • son amendement n° 140, (dépôt par le Gouverne-
ment d'un rapport définissant les objectifs de la politique
familiale) : réservé (p . 2633) ; son amendement n" 146
(supprimant les mots « un environnement favorable aux
entreprises, et notamment aux efforts des petites et moyen-
nes entreprises et de l'artisanat » dans le 41, pages 159 à
166, du rapport annexé) retiré (p . 2639) ; son amende-
ment n° 147 (supprimant les termes « assurer la modernisa-
tion du tissu industriel » dans le II, pages 166 à 176, du
rapport annexé, paragraphe II) : retiré (p . 2641) ; son
amendement n° 148 (supprimant la priorité nationale à la
recherche et à la technologie) : retiré (p . 2649) ; son amen-
dement n° 151 (supprimant les mots « respecter les diffé-
rences » dans le paragraphe 2 .3 des pages 255 et 256 dans
le II du rapport annexé) : réservé (p . 2653) ; son amende-
ment n° 152 (supprimant la première phrase du premier
alinéa, page 260, dans le II du rapport annexé) : réservé
( p. 2654) .

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Formation professionnelle. Discussion générale muta-
tions technologiques ; échec du dispositif dé «formations
qualifiantes » ; stages de formation pour les . jeunes ;
régions ; nécessité d'une approche globale des formations ;
loi de décentralisation [27 octobre 1983] (p. 4645).

Transports. — Discussion générale : quetions : carac-
tère européen de l'axe Calais—Bayonne [2 novembre 1983]
(p . 4751) .

	

.

Culture. — Discussion générale : questions : dotation
spéciale des régions [7 novembre 1983] (p . 4933) ; secteurs
concernés par la décentralisation dans le domaine culturel ;
dotations globales versées aux collectivités locales ; opéra-
tion de régulation budgétaire ; crédits de restauration des
monuments historiques ; incidence de la régulation sur ces
crédits (p . 4934).

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : questions : , problème des salles communes
dans les hôpitaux ; ressources d'investissement des établis-
sements hâpiatliers ; disparités des conditions d'hébergement
sanitaire ou social ; lenteur dans la mise en place de
groupes de réflexion pour examiner la situation des per-
sonnes handicapées [10 novembre 1983] (p . 5142).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9° Plan de développement économique, social et culturel
(2° loi de Plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion générale

	

agriculture
[29 novembre 1983] (p . • 5759) ; approches sectorielles;
industrie agro-alimentaire ; dispositions fiscales ; C.E.E.
(p. 5760).

Discussion des ' articles : article 1°° . : son amendement
n° 126 (respect du pluralisme scolaire) ; projets éducatifs
et réduction du dualisme scolaire ; retiré (p. 5789) ; s'on
amendement n" 127 (lignes d'action du programme n° 2
spécifiques aux divers établissements) ; enseignement agri-
cole ; rejeté ; son amendement n° 128 (membres consul-
taires) ; coopération entre les institutions d'orientation et
les chambres consulaires ; retiré (p. 5790) ; son amende-
ment n° 129 (cha'm'bres consulaires régionales) : retiré

Explications de vote : restructuration et développement
du tissu industriel ; pluralisme , de l'éducation nationale
[30 novembre 1983] (p . 5875) ; évolution de la technologie
et des techniques ; vote hostile du groupe R .P.R. (p. 5876).

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1016), [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J. O. du 3 avril 1983] (p. 1067).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (défense : section marine) [19 octobre •1983]
(p . 4292):

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission de la défense
nationale et des forces armées sur le projet de loi de finances
pour 1984 (n° 1726), tome IV : défense : section marine
(n° 1738) [6 octobre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant approbation de la programmation
militaire pour les années 1984-1988 (n° 1452).

Première lecture, discussion générale : son soutien au
texte [19 mai 1983] (p . 1269) ;' capacités de la marine et
part de la marine dans le budget de la défense ; ville de

(p . 5791).

GOURMELON (Joseph)

Député du Finistèrb
(2° circonscription)
Socialiste
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Brest ; construction du porte-avions à propulsion nucléaire ;
implantation d'un complexe de recherche au Vaudreuil
situation de l'emploi à Brest (p . 1270) ; retombées économi-
ques du projet (p . 1271).

-
Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion des articles : article 17
petites universités [30 mai 1983] (p . . 1791) ; normes
G.A.R .A.C.E .S . (p . 1792).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Transports . — Discussion générale : questions : priorité
aux transports collectifs urbains [2 novembre 1983]
(p. 4752) ; mise en oeuvre des contrats de développement
( p . 4753).

Défense et budget annexe des essences. — Discussion
générale : rapporteur pour avis : budget de la section
marine ; loi de programmation ; crédits affectés aux carbu-
rants ; unités de la marine présentes en Méditerranée
orientale ; aéronautique navale [3 novembre 1983] (p . 4790)
effectifs budgétaires de la marine ; nombre élevé des candi-
dats à l'engagement ; diminution du rôle de promotion
sociale de la marine ; retraités militaires ; mensualisation
des pensions ; pensions de réversion des veuves ; dépenses
d'investissement ; commandes de la flotte et de l'aéronau-
tique navale ; porte-avions nucléaire (p. 4791, 4792).

GOUX (Christian)

Député du Var
(4° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe

(p. 1016) [J .O. du

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O. du 3 avril 1983] (p. 1067).

Président de cette commission [J .O. du 6 avril 1983]
(p . 1078).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi autorisant le Gouverne-
ment à prendre par application de l'article 38 de la
Constitution diverses mesures financières (n° 1401) [J .O. du
21 avril 1983] (p . 1248).

Vice-président de cette commission [J. O . du 21 avril 1983]
(p . 1248).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen de la proposition de loi portant réforme
des caisses d'épargne `et de prévoyance (n° 1002) [J .O. du
28 mai 1983] (p. 1602).

Président de cette commission [J.O. du 8 juin 1983]
(p . 1724).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant règlement
définitif du budget de 1981 (n° 1344) [J . O . du 29 juin 1983]
(p . 1952).

Vice-président de cette commission [J . O . du 29 juin 1983]
(p . 1952).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant diverses dispo-
sitions relatives à la fiscalité des, entreprises et à l'épargne
industrielle (n° 1534) [J .O. du 29 juin 1983] (p . 1952).

Vice-président de cette commission [J .O. du 29 juin 1983]
(p . 1953).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi définissant les choix
stratégiques, les objectifs et les grandes actions du déve-
loppement de la nation pour le 9° Plan (première loi de Plan)
(n° 1523) [J .O. du 30 juin 1983] (p . 1990).

Président de cette commission [J .O. du 1" juillet 1983]
(p . 2003).

Rapporteur du projet de loi relatif à l'augmentation de
la quote-part de la France au Fonds monétaire international
et à l'augmentation de sa participation aux accords généraux
d ' emprunt (n° 1717) [6 octobre 1983] (p . 3863) .

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) [J .O. du 13 décembre 1983] (p . 3586).

Vice-président de cette commission [J .O. du 14 décembre
1983] (p . 3598).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif au prix de l'eau
(n° 1782) [J.O. du 18 décembre 1983] (p . 3648).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi de finances rectificative
pour 1983 (n° 1836) [J .O. du 20 décembre 1983] (p . 3662).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des • finances, de
l'économie générale et du Plan, sur le projet de loi (n° 1717)
relatif à l'augmentation de la quote-part de la France au
Fonds monétaire international et à l'augmentation de sa
participation aux accords généraux d'emprunt (n° 1756)
[14 octobre 1983].

Rapport d'information déposé en application de l'article
145 du règlement au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan sur la recevabilité des amen-
dements au regard de l'article 40 de la Constitution et de
la loi organique relative aux lois de finances (n° 1922)
[20 décembre 1983].

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement et débat sur cette décla-
ration (n° 1042).

Discussion : résultats médiocres du commerce extérieur ;
réussite de la France pour endiguer la montée du chômage ;
priorité gouvernementale accordée à la lutte contre le
chômage ; déficit du commerce extérieur diminution de
la parité du franc par rapport au mark et au dollar ; sensi-
bilité de la demande intérieure aux importations ;. nécessité
d'une politique industrielle ; ampleur du déficit attendu
insuffisance de l'effort fait en comprimant la demande inté-
rieure pour rétablir l'équilibre extérieur [6 avril 1983]
(p . 65) ; solutions existantes pour rééquilibrer le commerce
extérieur : accentuation de la stagnation de l'activité, attente
d'une reprise de l'économie mondiale, politique dynamique ;
effort pour . réduire la dépendance structurelle de la France
comparaison de la situation économique française avec celle
de divers pays étrangers ; nécessité de . rééquilibrer les
échanges intra-européens ; impossibilité de laisser le chô-
mage augmenter du fait de la politique économique fran-
çaise avec celle de divers pays étrangers ; nécessité de réé-
quilibrer les échanges intra-européens ; impossibilité de
laisser le chômage augmenter du fait de la politique écono-
mique de nos partenaires ; nécessité d'économiser une partie
des importations de biens non indispensables ; complémen-
tarité existante entre la baisse des importations obtenue
par la . baisse de la demande intérieure et la baisse des
importations obtenue par la substitution des productions
nationales aux produits importés ; action au niveau com-
munautaire ; politique industrielle ; poids du plan de rigueur
sur l'industrie ; effet mécanique de certaines mesures sur
l'inflation : hausse des tarifs publics (p. 66), augmentation
des prix, surenchérissement du coût des matières premières
et des machines importées ; politique salariale . ; course entre
les salaires et les prix ; mesures de surveillance de certains
secteurs et des produits . alimentaires ; lutte conjoncturelle
contre l'inflation et lutte contre ses causes structurelles
répartition des revenus ; recours au revenu imposable comme
base du prélèvement demandé aux ménages nécessité de
corriger la sous-estimation des revenus non salariaux ;
effet direct du plan sur le chômage ; nécessité de prendre
des mesuras d'accompagnement ; effet du Plan sur les
régimes sociaux et les finances publiques, ; actions possibles :
réduction de la durée du travail, maintien ou progression
de l'activité économique ; soutien du groupe socialiste au
Gouvernement ; mesures représentant les éléments d'une
politique conjoncturelle ; 9° Plan (p . 67).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9° Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion générale : arbitrage entre
l'intérêt de la collectivité nationale et celui de ses démem-
brements ; nature du 9° Plan [14 juin 1983] (p. 2498) ; cri-

socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
2 avril 1983] (p. 1044) .
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tique des modèles économiques ; rupture entre le 8' et le
9' Plan ; rappel des propos de Pierre Mendès-France
nécessité de quantification en termes physiques et finan-
ciers ; problème de la quantification des modifications
structurelles ; relations entre le Plan et le budget ; exposé
des convergences entre le Plan et le budget (p . 24 99);
exposé des spécificités et des contraintes du budget et du
Plan ; mesures pour concilier les exigences du Plan avec les
contraintes du budget ; situation de la jeunesse ; renfor-
cement des inégalités et des injustices dus à la crise ; amé-
lioration de la connaissance des revenus ; combat contre
l'inertie (p. 2500) ; informe l'assemblée de la réunion de la
commission des. finances [15 juin 1983] (p . 2549).

Discussion de l'article unique : article unique préférence
pour la référence au taux moyen pondéré d'inflation de
nos partenaires [16 juin 1983] (p. 2612) ; articulation entre
le Plan et le budget (p . 2613) ; conciliation pour la femme
entre son travail et son foyer (p . 2621) ; priorité à l'emploi
(p . 2622) ; demande une suspension de séance pour examiner
la lettre rectificative (p . 2645).

Troisième lecture, discussion générale : rapporteur sup-
pléant : échec de la commission mixte paritaire ; position
de la commission des finances [30 juin 1983] (p . 3446).

- Déclaration du Gouvernement sur le budget social et
débat sur cette déclaration (n° 1621).

Discussion : rappel du principe de la non-affectation des
recettes ; implication croissante du budget de l'Etat dans
la prise en charge de la protection sociale ; nécessité de
revoir les rapports entre budget et protection sociale
analyse des structures des dépenses de l'Etat ; importance
des dépenses sociales dans le budget ; caractère global du
financement de la protection sociale [23 juin 1983]
(p . 3055) ; passage de l'idée d'assurance à un système
généralisé de solidarité nationale ; caractère artificiel des
barrières entre le budget de l'Etat et les régimes de sécurité
sociale ; liaison de l'évolution des recettes et de l'évolution
de la conjoncture économique ; évolution des dépenses
en fonction de facteurs spécifiques ; perspectives d'évolution
des dépenses sociales ; difficultés de financement des
dépenses sociales en raison de l'importance du chômage
rapport entre salaire direct et salaire indirect ; problème
des transferts (p . 3056) ; recherche d'un mode de finance-
ment adapté à l'évolution des dépenses ; identité de nature
entre les prélèvements sociaux et les recettes fiscales
accentuation du financement de la sécurité sociale dans
le sens de la fiscalisation ; déplafonnement progressif des
cotisations ; réduction des cotisations assises sur les salaires
proposition de la création d'un budget annexe des presta-
tions sociales à l'instar du B . A . P. S. A. (p . 3057).

— Dépôt du rapport de la Cour des comptes rigueur de
la politique financière ; alourdissement des missions de la
Cour des comptes ; nécessité pour les magistrats de cette
cour d'améliorer leur connaissance des techniques de
contrôle des entreprises [29 juin 1983] (p . 3345).

— Projet de loi relatif à l'augmentation de la quote-part
de la France au Fonds monétaire international et à l'aug-
mentation de sa participation aux accords généraux d'em-
prunt (n" 1717).

Première lecture, discussion générale : rapporteur : pays
en voie de développement ; situation financière interna-
tionale ; accès de ces pays aux ressources du secteur
bancaire ; danger du système actuel de financement
échéancier des crédits privés ; Fonds monétaire interna-
tional ; engagements de chaque pays envers le Fonds ;
tirages sur le fonds ; urgence de la huitième révision
montant de la quote-part de la France dans le Fonds moné-
taire international ; augmentation des quotes-parts ; modi-
fication des accords généraux d'emprunts ; nouvel accord
conclu en février 1983 entre le Groupe des Dix plus la
Suisse [18 octobre 19831 (p . 4206) ; participation de la
France aux accords généraux d'emprunt ; nécessité de faire
face à la dégradation financière internationale et à l'endet-
tement croissant des pays démunis conditions mises par
le Fonds à l'octroi des crédits ; recours aux crédits du
Fonds ; solvabilité et insolvabilité des Etats ; spécificité des
économies en voie de développement (p . 4207) ; indique
qu'il ne croit pas à la reprise économique mondiale ;
problème de l'application d'une politique de rigueur aux
pays du tiers monde rééchelonnement de la dette ; tutelle
du Fonds monétaire international ; problèmes monétaires
internationaux (p . 4214) .

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, discussion générale : recul de la part
des prélèvements obligatoires à partir •de l'année prochaine
[20 octobre 1983]' (p . 4293) ; efficacité des dépenses publi-
ques pour soutenir le niveau de l'activité économique ; défi-
cit budgétaire ; baisse de l'inflation ; politique des revenus
réduction du déficit extérieur ; hausse du dollar ; reprise
des exportations ; endettement extérieur ; prélèvement indi-
rect (p . 4294) ; réforme de la fiscalité ; fiscalisation d'une
partie des prélèvements sociaux ; articulation entre le Plan
et le budget ; priorités de la loi de finances ; programmes
prioritaires d'exécution (p . 4295).

Première partie :

Discussion des articles : après l'adoption de l'article 2
impôt sur le revenu ne représentant que 204 milliards de
francs sur 2 000 milliards de francs de prélèvements obliga-
toires ; surtaxe de 8 p. 100 pour les revenus du travail ;
problème de l'imposition des revenus du capital épargne
financière ; léger fléchissement de l'épargne (p . 4350) ; après
l'article 2 possibilité pour M. Jacques Marette de s ' inscrire
sur l'article suivant (p . 4352) ; article 3 : limite pour les
primes d'assurance vie ; demande au Gouvernement le dépôt
d'un amendement ; maintien du principe du crédit d'impôt
(p . 4357) ; article 12 : propos « inacceptables A de M. Georges
Tranchant à propos du secteur bancaire [21 octobre 1983]
(p . 4392) ; article 39 et état A : position de la commission
sur l'amendement n° 227 du Gouvernement [22 octobre 1983]
(p . 4490).

Seconde délibération article 11 et article 39 et état A
position de la commission sur les amendements du Gouver-
nement (p . 4492, 4495).

Deuxième partie :

Articles additionnels et articles non rattachés : après
l'adoption de l'article 82 : ses observations sur le rappel au
règlement de M. Gilbert Gantier relatif à certains amende-
ments à l'article 102 du projet de loi ; désaccord de la
commission sur l'exposé des motifs de l'amendement n° l97
[18 novembre 1983] (p . 5506).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 8 : ses
observations, à titre personnel, sur l'amendement n° 6 de
la commission ; demande la réserve de cet article [17 décem-
bre 1983] (p . 6654) ; article 13 : demande la réserve de cet
article (p . 6658).{

Troisième lecture, discussion générale : rapporteur : posi-
tions du Gouvernement et de la commission [19 décembre
1983] (p . 6760).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9' , Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de Plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion générale : rapporteur sup -
pléant : présente les grandes lignes du rapport de M . Domi-
nique Taddei [29 novembre 1983] (p. 5731) ; rôle du 'Plan ;
méthode d'élaboration du Plan ; interventions prioritaires
moyens financiers ; stratégie définie par le Plan ; procédure
des contrats de Plan (p . 5732).

(n°1836).

Première lecture, discussion générale : exécution du bud-
get ; rendement des impôts ; niveau des soldes budgétaires
ajustements traditionnels ; inflexions dans l'exécution du
budget par rapport au document initial ; modalités du
contrôle parlementaire ; rôle et conditions de travail de
la commission des finances ; présence des forces françaises
au Liban et au Tchad ; son voyage à Beyrouth [6 décembre
1983] (p . 6050) ; nécessité de prendre en compte la protec-
tion de l'ambassade de France de cette ville (p . 6051).

— Ses observations sur le rappel au règlement de
M. Claude Labbé ; avis favorable de la commission des
finances sur le projet de loi sur la presse [15 décembre
1983] (p . 6519);

— Ses observations sur les rappels au règlement de
MM. Emmanuel Hamel et Edmond Alphandéry avis de la
commission des finances au sujet du texte sur la presse
caractère ordinaire de la procédure suivie [15 décembre
1983] (p . 6520) ;

— Projet de loi de finances rectificative pour 1983
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GOUZE (Hubert)
Député de Tarn-et-Garonne
(1'° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31

(p . 1016) ; [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J . O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à permettre l'adhésion des
collectivités territoriales et des établissements publics à
des coopératives d'utilisation de matériel agricole (n° 1935)
[21 décembre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Défense et budget annexe des essences. — Discussion

générale : situation des personnels civils du ministère de
la défense nationale ; statut de ces personnels ; cas des
ouvriers en régie indirecte ; évolution des effectifs ; réduc-
tion d'effectifs [3 novembre 1983] (p . 4805) ; ingénieurs et
techniciens d'études et de fabrication ; production française
d'armements ; loi de programmation militaire ; nécessité
d'une concertation avec les différentes catégories de per-
sonnels civils ; projets de réforme (p . 4806).

Agriculture, B. A. P . S. A. - Discussion générale : instal-
lation des jeunes agriculteurs ; stratégie de l'aménagement
rural ; revalorisation des dotations aux jeunes agriculteurs
[4 novembre 1983] (p. 4859) ; politique foncière création
de la société des banques foncières agricoles (S . E . F . A .).;
amélioration de la qualification professionnelle des jeunes
agriculteurs ; recherche d'une plus grande efficacité des
aides (p. 4860).

GOUZES (Gérard)

Député de Lot-et-Garonne
(2° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]

(p. 1016) ; [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J . O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur de la proposition de loi de M. Jean Foyer
relative au redressement et à la faillite des entreprises
(n° 74) [1°' juillet 1983] (p . 3466).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Paul Climat
sur la prévention et le traitement des difficultés des entre-
prises pour assurer la défense de l'emploi (n° 1048) [1°" juil-
let 1983] (p. 3466).

Rapporteur du projet de loi relatif au règlement judiciâire
(n° 1578) [1°' juillet 1983] (p . 3466).

Chargé d'une mission temporaire auprès du ministre de
l'agriculture [J . O . du 25 novembre 1983] (p . 3416) .

QUESTIONS

au Gouvernement : réforme de la politique agricole
commune : position de la France à Athènes [30 novembre
1983] (p . 5838).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises (n° 1398).

Première lecture, discussion générale. : nombre de procé-
dures collectives prononcées en 1973, 1974 et 1975 par le
tribunal de Paris ; rapport Sudreau ; règlement amiable ;
rôle -du conciliateur amiable [4 juillet 1983] (p . 3495) ;
rénovation des greffes des tribunaux de commerce ; juges
consulaires ; proposition de loi de M. Jean Foyer ; rôle des
tribunaux de commerce ; émergence de nouveaux champs
d'arbitrage économique (p . 3496) ; tribunaux de commerce ;
greffiers (p . 3499).

Discussion des articles : article 4 : article 340-1 de la loi
du 24 juillet 1966 : inventaires pour les entreprises ; allè-
gement du travail des petites et moyennes entreprises
[5 juillet 1983] (p . 3514).

— Projet de loi dé finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Justice . — Discussion générale : rappel des réformes
entreprises en matière de justice depuis 1981 [26 octobre

GREZARD (Léo)

Député de l'Yonne
(2° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p. 1016), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 4044).

NOMINATIONS

Membre du comité consultatif national d'éthique pour
les sciences de la vie et de la santé [J .O . du 26 mars 1983]
(p . 942).

Membre de la commission de la production et des
échanges [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, portant
validation des résultats du concours 1980 des chargés de
recherches (secteur sciences sociales) de l'Institut natio-
nal de la recherche agronomique (n° 1573) [16 juin 1983]
(p. 2684).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi relatif à la
sécurité des consommateurs et modifiant diverses disposi-
tions de la loi du 1°' août 1905 (n° 1377) [J .O . du 7 juil-
let 1983] (p . 2096).

Rapporteur pour avis du projet de loi modifiant, à
compter du mois d'août 1984, le taux de la taxe spécifique
sur les produits pétroliers perçue au profit du fonds spécial
de grands travaux (n° 1716) [13 octobre 1983] (p . 4152).

mars 1983]

1983] (p . 4604).

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale visite du Président de la République algérienne
en France ; problème de l'indemnisation des rapatriés ; loi
du 6 janvier 1982 relative au remboursement des meubles
meublants pour les plus défavorisés ; libre circulation des
Français de confession islamique ; problème des fonds blo -
qués et des archives algériennes ; question des disparus
[9 novembre 1983] (p . 5105).

DEPOTS
DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République, sur le projet de loi (n° 1578) relatif au
règlement judiciaire et sur les propositions de loi (n° 74)
relative au redressement et -à la faillite des entreprises et
(n° 1048) sur la prévention et le traitement des difficultés
des entreprises pour assurer la défense de l'emploi (n° 1872)
[8 décembre 1983] .

Rapport, fait au nom de la commission de la production
et des échanges, sur le projet de loi (n° 1573), adopté par le
Sénat, portant validation des résultats du concours 1980
des chargés de recherches (secteur sciences sociales) de
l'Institut national de la recherche agronomique (n° 1596)
[17 juin 1983].

Proposition de loi tendant à modifier la loi du 10 août
1871 modifiée relative aux conseils généraux (n° 1632)
[23 juin 1983] .
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QUESTIONS

au Gouvernement difficultés de la production bovine
problème de l'orientation de ce marché : rôle du nouvel
office des viandes [2 novembre 1983] (p . 4719) ;

orale sans débat : (n° 339) posée le 12 avril 1983 : com-
munes (conseils municipaux) (p . 236) ; appelée le 15 avril
1983 : fonctionnement des conseils municipaux : application
de la nouvelle loi électorale ; place donnée aux minorités ;
problème de la communication de documents (p . 329).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la sécurité des consommateurs
et modifiant certaines dispositions de la loi du 1° r août 1905
(n° 1377).

Première lecture, discussion générale : circulaire minis-
térielle définissant des axes de formation pour les jeunes
consommateurs et « pédagogie de la consommations ; sécu-
rité routière ; problème des matériels usagés ; médicaments
[14 avril 1983] (p . 287, 288).

— Projet de loi portant validation des résultats du
concours 1980 des chargés de recherches (secteur sciences
sociales) de l'Institut national de la recherche agronomique
(n° 1573).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : irré-
gularité de la composition du jury ; cas de trois assistants
de l'Institut national de la recherche agronomique admis
au concours [20 juin 1983] (p. 2817) ; position de la
commission (p . 2818).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, sur la vente des
logements appartenant à des organismes d'habitations à
loyer modéré (n° 1456).

Première lecture, explications de vote : demandes d'acces-
sion à la propriété ; protection de la vocation sociale des
organismes d'H .L .M. [21 juin 1983] (p . 2918).

— Projet de loi modifiant, à compter du mois d'août 1984,
le taux de la taxe spécifique sur les produits pétroliers
perçue au profit du fonds spécial de grands travaux (n° 1716).

Première lecture, discussion générale, rapporteur pour
avis : nouvelles autorisations de programmes dans le sec-
teur du bâtiment ; gestion du fonds ; volet «énergie»;
logements sociaux ; seconde tranche ; élargissement de
l'action du fonds" aux investissements industriels et à l'amé-
lioration de l'habitat ; volet « transports» ; équipements
routiers ; première tranche du fonds ; action dans le
domaine des infrastructures de transports publics et d'équi-
pements routiers [18 octobre 1983] (p . 4217) ; infrastruc-
tures ferroviaires et routières ; majoration de la taxe sur
les produits pétroliers (p . 4218).

Discussion de l'article unique : après l'article unique
agence pour les économies d'énergie (p . 4228).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Agriculture, B . A. P. S. A. — Discussion générale : ques-
tions : problème d'équipement en milieu rural section
e Equipement rural » de la dotation globale d'équipement ;
problème du remembrement [4 novembre 1983] (p . 4880)
pose la question de M. Henri Michel (p . 4890).

GRUSSENMEYER (François)
Député du Bas-Rhin
(7' circonscription)
R .P .R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J . O. du 31 mars 1983] (p . 1017), [J . O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068) .

QUESTIONS

orale sans débat (n° 396) posée le 17 mai 1983 : douane~I
(fonctionnement : Bas-Rhin) (p . 1149) ; appelée lé 17 mai
1983 : plate-forme douanière de Lauterbourg-Scheibenhardt:
concours de la société d'aménagement et d'équipement de la
région de Strasbourg pour construire les capacités d'accueil;
octroi du permis de construire ; contre-projet de l'adminis-
tration des douanes ne présentant pas les caractéristiques
de fonctionnalité ; mesures du Gouvernement pour faire
accepter le projet de ' la SERS . ; compétence de l'Etat
pour construire la plate-forme douanière ; rappel d'une
déclaration faite aux « Dernières Nouvelles d'Alsace s
(p . 2693).

INTERVENTIONS

— Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention
relative à la protection du Rhin contre la pollution par les
chlorures (n° 1554).

Première lecture, discussion générale : opposition des
syndicats d'Alsace à la ratification de cette convention ;
atteinte à l'indépendance nationale ; refus des pressions
externes sur les M .D .P .A. [7 octobre 1983] (p. 3903).

— Projet de loi définissant la location-accession à la
propriété immobilière (n" 1382).

Première lecture, discussion générale : familles au revenu
modeste ; candidat renonçant à l'opération d'accession ;
garantie liée à la qualité de vendeur ; problème de l'assu-
rance de l'accédant [18 octobre 1983] (p . 4183, 4184):

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).
Première lecture, première partie :

Discussion des articles : après l'article 28 : son amende-
ment n° 130 (définition des récoltants de fruits-producteurs
d'eau de vie naturelle) [22 octobre 1983] (p . 4456) : rejeté
(p . 4457).

Deuxième partie :

Seryices du, Premier ministre, 4' Plan, aménagement du
territoire et économie sociale. — Discussion générale :
questions : situation de l'emploi en Alsace ; suppression des
primes de développement régional pour l'arrondissement de
Wissembourg ; main-d'oeuvre frontalière [28 octobre 1983]
(p . 4702, 4703).

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : lacunes et insuffisances du système de protection
sociale ; nécessité d'améliorer les pensions de reversion
[9 novembre 1983] (p . 5091) ; distorsion entre la couverture
sociale des salariés frontaliers et des travailleurs exerçant
en France au regard de l'assurance-chômage et de la pension
de vieillesse ; mesures pour permettre aux travailleurs fron-
taliers au chômage ayant atteint soixante ans de bénéficier
du décret du 24 novembre 1982 (p . 5092).

— Projet de loi relatif à l'indemnisation d'infirmités
contractées dans certains lieux de captivité ou d'internement
(n° 1775).

Première lecture, explieations de vote : vote positif du
groupe R .P .R. [23 novembre 1983]' (p . 5612).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la levée
des séquestres placés sur des biens allemands en France
(n° 1881).

Première lecture, discussion générale : biens allemands
en Alsace ; terres expropriées ; convention européenne sur
l'injection des saumures [19 décembre 1983] (p . 6778) ;
église de la rue Blanche ; compréhension franco-allemande;
souhaite l'adoption du texte (p . 6779).

GUICHARD (Olivier)
Député de Loire-Atlantique
(7e circonscription)
R.P.R.

S' inscrit au groupe
[J .O. du 31 mars
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J . O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

du rassemblement pour la République
1983] (p . 1017) [J . O. du 2 avril 1983]
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Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen de la proposition de loi tendant à com-
pléter la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répar-
tition des compétences entre les communes, les départe-
ments, les régions et l'Etat (n° 1480) [J . O. du 29 juin 1983]
(p . 1954).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi définissant les choix
stratégiques, les objectifs et les grandes actions du déve-
loppement de la nation pour le 9e Plan (première loi de
Plan) (n° 1523) [J .O. du 30 juin 1983] (p . 1990).

INTERVENTIONS

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs ets les grandes actions du développement de ia
nation pour le 9 e Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion générale : analyse des objec-
tifs de la décentralisation ; problème des liaisons entre pla-
nification et décentralisation ; rôle de la région dans la
planification [14 juin 1983] (p. 2536, 2537) ; «•confusion-
nisme » ; puissance de l'Etat ; exemple de la création d'une
« agence régionale du temps choisi » dans la région du
Midi (p . 2538).

Discussion de l'article unique : article unique : son amen-
dement n" 118 (supprimant le sixième alinéa dans le I,
page 49, du rapport annexé) : réservé ; son amendement
n° 119 (insérant les mots « de forte expansion démogra-
phique » après les mots « au premier rang desquelles figu-
rent les zones » dans le I, page 50, du rapport annexé, second
alinéa) : réservé [16 juin 1983] (p . 2622) son amendement
n° 125 (insérant les mots « et les régions de l'Ouest atlan-
tique » après les mots « les régions du littoral » dans le II,
page 71, du rapport annexé, dans I'avant-dernière phrase
du deuxième alinéa) : réservé ; son amendement n° 126
(intervertissant les paragraphes 6-2 et 6-3 dans le II, pages 72
et 73, du rapport annexé) : réservé ; son amendement n° 127
complétant par les mots « et le maintien, pour l'Ouest,
d'une vitalité démographique supérieure à la moyenne »
après la troisième phrase du premier alinéa du 6-3 dans
le II, page 73, du rapport annexé) ; réservé (p . 2629) ; son
amendement n° 129 (politique de décentralisation comme
instrument de responsabilité) : réservé ; son amendement
n° 130 (obligation pour l'Etat de donner à la décentralisa-
tion les moyens de réussir) : réservé ; son amendement
n° 131 (principe de responsabilité dans l'organisation éco-
nomique) : réservé son amendement n° 132 (rénovation
des collectivités locales dans leur relation à l'Etat et
aux citoyens par le biais de la décentralisation ; participa-
tion des citoyens) : réservé ; son amendement n 133 (insuf-
fisance de la part revenant aux collectivités locales dans
l'ensemble du produit fiscal) : réservé ; son amendement
n° 134 (collaboration des collectivités pour cofinancer cer-
taines actions ; solidarités territoriales ; développement des
actions contractuelles) : réservé ; son amendement n° 135
(supprimant la dernière phrase du premier alinéa, page 82,
dans le U du rapport annexé) (p . 2630) ; réservé (p . 2631).

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
compléter la loi n" 83.8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n" 1480) . ,

Première lecture, discussion générale : examen précipité
du texte en' commission et modification de l'ordre du jour
[24 juin 1983] (p . 3107) ; mauvaise organisation du débat ;
ses observations sur l'origine sénatoriale du texte ; .aéro-
dromes ; transports scolaires ; carte scolaire ; programmation
en matière scolaire (p . 3108) ; aide sociale et santé ; répar-
tition des compétences entre la commune, le département
et la région ; plan d'occupation des sols et permis de
construire ; distribution des crédits aux collèges ; possi-
bilité de financer des entreprises en difficulté ; conseils
régionaux ; région Corse (p . 3109) ; rapport entre les crédits
disponibles et les crédits transférés par l'Etat aux régions
(p . 3111, 3112).

Discussion des articles : article 1 "r : fonds de concours
accordé à l'Etat par le conseil régional des Pays de Loire
pour divers investissements routiers (p, 3131) ; article 3 :
conventions de mise à disposition des personnels ; problème
de la signature de ces conventions (p . 3133) ; formation
professionnelle ; article 4 : fixation du taux maximum de
participation 'de l'Etat aux frais de transports scolaires
(p . 3134) ; article 5 : possibilité d'admettre dans la loi
que l'Etat assure le logement des instituteurs [25 juin 1983]
(p . 3143) ; article 10 : article 94 de la loi du 7 janvier 1983

ne concernant pas les charges nouvelles imposées par voie
réglementaire (p . 3151) ; possibilité d'augmentation des
charges par voie réglementaire (p . 3152) ; article 12 : son
amendément n" 148 (de suppression) : adopté ; article 13 bis :
son amendement n" 149 (de suppression) adopté (p . 3154)
article 14 : son amendement n" 155 (suppression des mots
« ou la collectivité territoriale délégataire » dans le dernier
alinéa de cet article) ; problème posé par la délégation ;
adopté (p . 3156) article 15 : son amendement n" 156 (de
suppression) : adopté ; article 16 : possibilité de constater
l'intérêt national par décret ; absence de schéma de mise
en valeur de la mer ; son amendement n° 157 (compétence
du département' pour les ports maritimes de commerce et
de pêche) : adopté après modification ; son amendement
n° 158 (compétence de la commune en matière portuaire)
(p . 3157) ; adopté après modification (p . 3158) ; article 18
son amendement n° 215 (maintien des droits des conces-
sionnaires en cas de changement de la personne publique
cocontractante) : adopté après modification ; article 19 : son
amendement n° 216 (de suppression) : adopté ; article 20
inutilité de cet article ; son amendement n° 166 (de suppres-
sion) (p . 3159) . : rejeté article 21 : aide à la modernisation
de la flotte de pêche côtière et aide aux travaux d'aménage-
ment des cultures maritimes (p. 3160) ; article 23 son sous-
amendement n° 170 à l'amendement n° 25 de la commission
(institution d'un comité de l'éducation auprès du conseil
général de chaque département) (p . 3162) ; son sous-amen-
dement n° 172 à l'amendement n° 25 de la commission
(suppression de l'avant-dernier alinéa de cet amendement)
son sous-amendement n° 171 à l'amendement n° 25 de la com-
mission (composition du conseil pour l'exercice d'attributions
contentieuses et disciplinaires) ; lien devant exister entre
le conseil de l'éducation et le conseil généréal (p . 3163)
sous-amendements n° 170, n° 172 et n° 171 : devenus sans
objet ; ses amendements n° 167, n° 168, n° 169 : devenus
sans objet (p . 3167) ; article 24 : son sous-amendement
n° 159 à l'amendement 4° 26 de la commission (rôle du
conseil général en matière d'équipement et d'implantation
des établissements) son sous-amendement n° 160 à l'amen-
dement n° 26 de la commission (rôle du conseil régional)
(p . 3177) ; sous-amendement n° 159 : adopté après rectifi-
cation ; sous-amendement n° 160

	

rejeté (p . 3180)
article 25 : son sous-amendement n° 161 à l'amendement
n° 27 de la commission (représentation des collectivités
locales au conseil d'administration des établissements) ; son
sous-amendement n° 162 à l'amendement n° 27 de la com-
mission (supprimant les mots « , en tout ou partie » dans le
2' alinéa du paragraphe VII de cet amendement) ; son
sous-amendement n" 163 à l'amendement n° 27 de la com-
mission (complétant le second alinéa du paragraphe VII
de cet amendement par les mots « pour une durée qui ne
peut être inférieure à six ans ») (p . 3181) ; sous-amendement
n° 161 : rejeté ; sous-amendements n° 162 et n° 163
adoptés ; après l'article 25 : son sous-amendement n" 174
à l'amendement n° 30 de la commission (insérant les mots
« et aux communes » après les mots « à l'Etat » dans le p re-
mier alinéa de cet amendement) (p . 3183) : rejeté (p . 3184)
après l'article 27 : son amendement n° 175 (cas dans lesquels
au moins 10 p . 100 des élèves d'un collège viennent d'un
autre département que celui de l'implantation du collège)
adopté (p . 3186) ; article 30 : son amendement n° 177 (substi-
tuant aux mots « du conseil municipal et de l'autorité res-
ponsable de l'établissement » les mots « de l'autorité sco-
laire responsable ») : adopté (p. 3187) ; après l'article 30
son sous-amendement n° 179 à l'amendement n° 33 de la
commission (rôle du conseil général en matière de plan
départemental des transports scolaires) ; son amendement
n° 150 (compétence du département sur ces transports)
(T . 3188) ; sous-amendement n° 179 : rejeté ; amendement
n° 150 : devenu sans objet (p. 3189) ; son amendement
n° 151 (cas des départements de l'Ile-de-France) : retiré
(p . 3191) ; article 75 : son amendement n° 195 (de suppres-
sion) : rejeté (p . 3233).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 25
exclusion de la région du champ d'application du texte
[30 juin 1983] (p . 3417).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie

Articles additionnels et articles non rattachés ; après
l'article 95 : son amendement n° 10 (cas des communes
dotées d'un plan d'occupation des sols) ; possibilité pour ces
communes de modifier leur plafond légal de densité ; com-
munes ayant des plans d'occupation des sols approuvés ;
rejeté [18 novembre 1983] (p . 5517) .
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GUIDONI (Pierre)

Député de l'Aude
(2° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1016), '[J. O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

Cessation de son mandat de député le 27 juillet 1983, en
raison de la prolongation au-delà de six mois de la mis-
sion temporaire qui lui avait été conférée par le Gouver-
nement [J . O. du 28 juillet 1983] (p . 2371).

NOMINATIONS

Chargé d'une mission temporaire auprès du ministre des
relations extérieures ; nommé ambassadeur extraordinaire
et plénipotentiaire de la République française en Espagne
[J . O . du 29 'janvier 1983] (p. 449, 450) ; prolongation de sa
mission temporaire [J .O. du 27 juillet 1983] (p . 2345).

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 3 avril 1983] (p . 1067).

GUYARD (Jacques)

Député de l'Essonne
(2° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1016), [J .O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

QUESTIONS

au Gouvernement : blocage des loyers : inquiétude face
à un éventuel blocage des loyers ; limitation des loyers des
organismes H .L.M. [30 novembre 1983] (p . 5839, 5840).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant modification du statut des agglo-
mérations nouvelles (n° 1086).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 4 :
son amendement n° 105 (possibilité de substitution d'une
communauté d'agglomérations nouvelles au syndicat d'agglo-
mérations) ; possibilité de choix des nouveaux élus ; adopté
[11 mai 1983] (p . 1054) ; article 24 : son sous-amendement
n° 108 à l'amendement n° 93 du Gouvernement (dotation
globale d'équipement de droit commun) : retiré (p . 1068).

— Projet de loi sur l'Exposition universelle de 1989
(n° 1458).

Première lecture, discussion générale : Exposition de
1989 ; transports urbains ; collaboration Etat•région-ville de
Paris [18 mai 1983] (p. 1193, 1194).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion générale : nombre de lycéens
et d'étudiants depuis 1981 ; premier cycle universitaire ;
professionnalisation ; moyens de la réforme, statut des uni-
versités[24 mai 1983] (p . 1395).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Urbanisme et logement . — Discussion générale : diffi-
cultés de l'industrie du bâtiment ; abaissement des taux
d'intérêt ; conséquences de la réforme de 1977 ; réforme
des aides personnelles ; développement de l'allocation-
accession et effort pour l'amélioration de l'habitat ; dégra-
dation progressive de l'entretien des H. L M . ; freinage de
la hausse des loyers [7 novembre 1983] (p. 4958) ; part
de la collecte des crédits redistribués aux offices d'H . L. M . ;
répartition des crédits dans la région Ile-de-France ; villes
nouvelles ; institut d'aménagement et d'urbanisme de cette
région ; développement d'une concertation avec les archi-
tectes (p . 4959) .

HAB

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : questions : calcul des cotisations de sécurité
sociale sur tous les types d'activité économique ; lutte contre
le travail au noir ; découragement du bénévolat en raison
du coût élevé des cotisations sociales [10 novembre 1983]
(p . 5149).

Education nationale . — Discussion générale objectifs
de modernisation du système éducatif ; maîtres de l'école
primaire ; nécessité de répartir les moyens existants ; cas
de l'académie de Versailles et de la région d'Ilede-France;
création de nouveaux départements d'I . U . T . [14 novem-
bre 1983] (p. 5203).

HABY (Charles)

Député du Haut-Rhin
(2 e circonscription)
R .P .R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J .O . du 31 mars 1983] (p. 1017), [J .O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067),

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (temps libre, jeunesse et sports : jeunesse
et sports) [19 octobre 1983] (p . 4292).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales sur le projet" de loi dei finances
pour 1984 (n° 1726), tome XXV : temps libre, jeunesse et
sports : jeunesse et sports (n° 1736) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement : primes de fin d'année des personnels
des collectivités locales : problème de la légalité de ces
primes [23 novembre 1983] (p . 5627).

INTERVENTIONS

— Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention
relative à la protection du Rhin contre la pollution par les
chlorures (n° 1554).

Première lecture, discussion générale : changement d'attle
tude des partis de gauche sur le problème des injections
dans le sous-sol ; refus de culpabiliser les M .D .P .A . ;.
absence de conséquences pour les emplois en Lorraine de
la création d'une saline haut-rhinoise ['7 octobre 1983]
(p . 3897, 3898).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie
Temps libre, jeunesse et sports. Discussion générale

rapporteur pour avis : faiblesse du budget de la jeunesse
et des sports ; augmentation des crédits affectés à l'office
franco-allemand et franco-québécois et à l'information des
jeunes ; baisse des dotations consacrées aux centres de
vacances ; limitation de la contribution versée au Fonjep ;
programme « jeunes volontaires » ; préparation des pro-
chains jeux Olympiques [26 octobre 1983] (p . 4559, 4560) ;
désengagement de l'Etat ; diminution des opérations de
programme destinées à l'équipement des installations appar-
tenant à l'Etat (p. 4561) ;

HABY (René)
Député de Meurthe-et-Moselle
(4° circonscription)
U.D.F.

S'inscrit au groupe .de l'union pour la démocratie française
[J .O . du 31 mars 1983] (p. 1017), [J .O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et :sociales . [J .O . du 3 avril 1983] . (p. 1067) .
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QUESTIONS

au Gouvernement :

— éventuelle dissolution de la quatrième division sta-
tionnée dans les Vosges et à Nancy : dissolution éventuelle
de la quatrième division blindée en Lorraine ; inquiétudes
des populations [20 avril 1983] (p. 416)

— situation de l'industrie lorraine : crise de l'emploi à
Lunéville ; situation chez Talbot [21 décembre 1983] (p . 6903).

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur sa politique indus-
trielle et débat sur cette déclaration (n° 1742).

Discussion : fabrication d'acier par fusion électrique de
ferrailles ; usine de Neuves-Maisons [11 octobre 1983]
(p . 4028).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Education nationale . — Discussion générale : orientations
générales de l'action éducative ; mesures en vigueur aupa-
ravant et actuellement maintenues ; son action lors de son
passage au ministère ; création de places dans l'enseigne-
ment technique ; ouverture de 10 000 classes maternelles ;
part des crédits du budget consacrée à l'éducation ; faiblesses
financières de ce budget ; norme de 24 élèves par classe de
collège ; normes d'enseignement non assurées dans le second
degré ; amélioration des conditions d'enseignement adap-
tation pédagogique à la diversité des élèves des collèges ;
formation professionnelle ; dégradation des conditions d'en-
seignement pour la rentrée 1983-1984 [14 novembre 1983]
(p . 5190, 5191).

HAESEBROECK (Gérard)
Député du Nord
(10° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p . 1016), [J .O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

RAGE (Georges)

Député du Nord
(15° . circonscription)
Communiste
Secrétaire de l'Assemblée nationale

S'inscrit au groupe communiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1017) [J .O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Est nommé secrétaire de l'Assemblée nationale [2 avril
1983] (p. 2).

Membre de la commission des affaires culturelles, familia-
les et sociales [J. 0 . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Secrétaire de cette commission [J.O. du 6 avril 1983]
(p . 1078).

Rapport du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à
l'organisation et à la promotion des activités physiques
(n° 1501) [16 juin 1983] (p. 2684).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (Premier ministre : radio-télévision) [19 octo-
bre 1983] (p . 4292).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi sur l'enseignement
supérieur (n° 1400) [J . O. du 18 novembre 19831 (p . 3371).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi ratifiant et modifiant
l'ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982 portant modification
de certaines dispositions du code des pensions civiles et
militaires de retraite et relative à la cessation d'activité des

fonctionnaires et des agents de l'Etat et des établissements
publics de l'Etat à caractère administratif et l'ordonnance
n° 82-298 du 31 mars 1982 relative à la cessation progres-
sive d'activité des agents titulaires des collectivités locales
et de leurs établissements publics à caractère administratif
(n° 1883) [J . 0 . du 20 décembre 1983] (p . 3663).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales sur le projet de loi de finances
pour 1984 (n° 1726), tome XXII : Premier ministre : radio-
télévision (n° 1736) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement :

— éventuelle fabrication de la Renault 9 à l'étranger
problème du maintien de cette décision [13 avril 1983]'
(p . 246) ;

— création de centres d'aide par le travail : insuffisance
du nombre des places dans les G.A .T. admettant les handi-
capés [29 juin 1983] (p . 3351) ;

— politique des entreprises nationalisées : succès de la
fusée Ariane ; critique du comportement du groupe Pechiney
et de Renault-Douai [19 octobre 1983] (p . 4256) ;

— lutte contre le racisme : assassinat d'un jeune homme
d'origine algérienne dans un train ; agression à Strasbourg
de quatre maghrébins [16 novembre 1983] (p . 5345).

orales sans débat :

— n° 353, posée le 19 avril 1983 : verre (entreprises)
(p . 394) ; appelée le 22 avril 1983 : politique du groupe
Saint-Gobain : incohérence de la stratégie du groupe Saint-
Gobain avec la politique industrielle de l'Etat (p . 523) ;
refus du groupe d'engager des recherches pour développer
de nouveaux matériaux ; discussion du contrat de plan pour
engager le groupe dans le secteur « bois » ; effets sur la
balance des paiements des implantations de Saint-Gobain .
à l'étranger ; nécessité d'investir à l'usine Saint-Gobain-
Aniche pour reconquérir le marché du pare-brise ; politique
de réduction des emplois chez Isover et Everitube ; nécessité
d'élaborer un contrat de plan dans le cadre d'une plus
large concertation (p . 524, 525) ;

- n° 381, posée le 3 mai 1983 : produits chimiques et
parachimiques (entreprises) (p . 829) ; appelée le 6 mai 1983
groupe Rhône-Poulenc : évolution de la politique du groupe
Rhône-Poulenc ; reconquête du marché intérieur ; réouver-
ture de Péage-de-Roussillon ; sauvegarde de la fabrication
de l'Oltipraz ; incertitudes au sujet de l'avenir de l'indus-
trie de la fibre acrylique, du regroupement Rhône-Poulenc-
Mérieux-Roger Bellon, de l'avenir de Rhône-Poulenc Film
de Mantes (p . 932, 933) ;

— n° 437, posée le 7 juin 1983 : matériels électriques et
électroniques (entreprises) (p. 2252) ; appelée le 10 juin
1983 : groupe C .G .E . : difficulté pour « faire passer » la
nationalisation dans l'ensemble du groupe ; exemples illus-
trant cette affirmation (p. 2380) ; mesures pour faire pré-
valoir les orientations votées lors des nationalisations
(p . 2381, 2382) ;

— n° 449, posée le 1°°° juin 1983 par Mine Colette Goeu-
riot : automobiles et cycles (entreprises) (p . 2541) ; appelée
le 17 juin 1983 : investissements du groupe Renault : chute
de la part de la Régie Renault dans le marché intérieur
recul relatif de R .V .I . ; projet d'investissement chez Mack
(p. 2695) ; développement du chômage technique chez
R.V .I . ; difficultés de l'industrie du poids lourd ; néces-
sité d'une reconquête du marché intérieur ; investissement
de Renault en Espagne et au Mexique (p . 2696) ; contrôle
de la politique des entreprises nationalisées (p . 2697) ;

— n° 483 ; posée le 5 octobre 1983 : communautés euro-
péennes (politique agricole commune) (p . 3817) ; appelée
le 7 octobre 1983 : réforme de la politique agricole com-
mune : danger de cette réforme ; système des montants
compensatoires monétaires situation des producteurs de
lait français ; réalisation d'économies sur le budget du fonds
européen d'orientation et de garantie agricole (F . E . O . G . A . )
(p . 3871) ; énoncé des priorités souhaitées pour réformer 'la
politique agricole commune (p . 3872) ; nécessité de main-
tenir les orientations du Plan (p . 3873) ;

- n° 523, posée le 29 novembre 1983 : enseignement
(programmes) (p . 5797) : appelée le 2 décembre 1983
enseignement de l'histoire et de la géographie
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HAG

de cohérence entre les différents enseignements dispensés
en histoire et en géographie ; caractère scientifique de cette
discipline ; nécessité de garantir la liberté pédagogique des
enseignants (p . 5947) ;

— n" 534, posée le 6 décembre 1983 : édition imprimerie
et presse (Imprimerie nationale) (p . 6103) ; appelée le 9 dé-
cembre 1983 : Imprimerie nationale : crise du livre
impression à l'étranger des livres scolaires de l'enseigne-
ment obligatoire couverts par la gratuité ; programmation
des commandes à l'Imprimerie nationale ; `annuaire élec-
tronique absence de concertation des personnels de
l'Imprimerie nationale ; refus de la direction• de mettre
en place des stages de formation pour les jeunes (p . 6241).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant ratification de l'ordonnance
n 82-108 du 30 janvier 1982.relative aux contrats de soli-
darité des collectivités locales (n" 1385).

Première lecture, discussion générale : lutte contre le
chômage ; différence de nature politique entre les collec-
tivités locales ; assouplissement des conditions exigées dans
la carrière des agents des collectivités locales ; adaptation
de l'ordonnance ; vote positif du groupe communiste
[12 avril 1983] (p. 231).

— Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur
public (n" 1375).

Première lecture, discussion des articles : article 31
son amendement n 95 (utilisation de la contribution de
1 p . 100 sur les salaires destinée à l'effort de construction)
[28 avril 1983] (p . 722) : retiré (p . 723).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, rendant applicables
dans les territoires d'outre-mer les dispositions de la loi
n 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audio-
visuelle (n° 1411).

Première lecture, discussion générale : politique de pro-
duction et de programmes ; honnêteté de l'information
développement des technologies nouvelles ; démultiplication
des structures [11 mai 1983] (p . 1019) ; diversité des télé-
spectateurs (p . 1020).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).
Première lecture, discussion générale : démocratisation de

l'enseignement supérieur ; intégration de la diversité des
conditions sociales ; moyens de la réforme ; fonctionnement
et institutions de l'enseignement supérieur [24 mai 1983]
(p . 1394) ; propositions du groupe communiste (p . 1395).

Discussion des articles : article 1°° : rôle de l'enseigne-
ment supérieur dans l'économie [25 mai 1983] (p . 1446)
caractère laïc et indépendant de l'enseignement supérieur
(p . 1447) ; laïcité (p . 1456) ; rappel au règlement : droit
d'amendement ; manoeuvres d'obstruction ; médias [26 mai
1983] (p . 1480) lien entre création, liberté et démocratie ;
position de la droite ; laïcité (p . 1486, 1487) ; article 3 : son
sous-amendement n° 978 à l'amendement n" 48 de la com-
mission (substituant aux mots « peuvent être » le mot
«sont» dans le dernier alinéa de cet amendement) : retiré
[27 mai 1983] (p . 1557) ; son sous-amendement n° 979 à
l'amendement n° 49 de la commission (rôle des ministres
concernés en matière d'habilitation) (p . 1562) ; formation et
diplômes d'ingénieurs ; adopté (p . 1563) ; article 4 recher-
che universitaire (p . 1569) ; caractère obligatoire des stages ;
rapprochement entre les équipes de chercheurs (p . 1583);
article 7 : information des étudiants [28 mai 1983] (p . 1621)
article 8 : création d'une commission de prospective (p . 1623)
article 11 : organisation des études en trois cycles et
contenu de ces cycles (p . 1651, 1652) ; article 14 : recherche
universitaire ; troisième cycle ; loi de programmation de
la recherche [29 mai 1983] (p . 1743) ; diversification des
voies d'accès ax'troisième cycle (p . 1744) ; article 15 : déli-
vrance des diplômes nationaux [30 mai 1983] (p . 1760)
procédures de contrôle des connaissances (p . 1761) ; avis
de la commi•ssipn des titres pour la délivrance du titre
d'ingénieur (p . 1774) ; son amendement n° 883 (reconnais-
sance des niveaux de qualification conférée par les diplô-
mes) ; rôle du Gouvernement en la matière (p. 1775);
retiré (p . 1776) ; article 16 : son sous-amendement n° 2144
à l'amendement n° 79 de la commission (élévation et uni-
fication du niveau de formation de tous les enseignants)
(p . 1790) ; retiré (p . 1791) ; article 17 : son amendement
n" 892 (carte des formations supérieures) (p . 1800) ; rectifie
son amendement ; participation (p . 1801) ; carte des forma-

tions supérieures ; retiré après rectification (p . 1803) ;
article 18 : pluridisciplinarité ; rapports contractuels entre
les établissements et leurs partenaires (p. 1809) ; renonce
à son rappel au règlement [31 décembre 1983] (p . 1827);article 19 : scissions d'universités (p . 1869) propose une
nouvelle formulation de l'amendement n° 85 de la com-
mission ; son sous-amendement n` 2162 à l'amendement
n° 85 de la commission (substituant aux mots « ne doivent
pas exclure» les mots « doivent assurer» dans cet amen-
dement)

	

adopté (p . 1872) ; article 20 : historique de la ' .
création de l'universit de Marseille-Iii ; université de
Lyon-II ; démantèlemeüt des universités [1" juin 1983]
(p . 1915) ; sa volonté de ne pas supprimer certaines univer-
sités (p. 1916) article 25 : création d'un bureau élu
auprès du président ; enseignants-chercheurs ; son opposi-
tion à la personnalisation du pouvoir présidentiel [2 juin
1983] (p . 1954) ; élection du président par le conseil
d'administration et responsabilité devant celui-ci (p . 1958)
ses observations sur le sous-amendement « de la droite s
à l ' amendement n° 1124 de M. Paul Balmigère ; indique
qu'il fait partie de la majorité (p . 1959) ; compo -
sition du conseil d'administration (p . 1962) ; compo-
sition du bureau du conseil d'administration (p . 1964)
article 26 : représentation des différentes catégories de
partenaires ; représentation des personnalités extérieures et
des catégories d'enseignants (p . 1975) ; rôle des enseignants
et représentation dés personnels administratifs et techniques
(p . 1976) ; article 29 : pouvoir du conseil des études et de
la vie universitaire en matière d'orientation des enseigne-
ments [3 juin 1983] (p. 2031) ; article 30 : réforme de l'en-
seignement supérieur et des études médicales ; action des
forces politiques de droite (p . 2040) ; cloisonnement ; auto-
nomie financière '(p. 2041) ; personnalités extérieures dans
les conseils d'UFR [4 juin 1983] (p . 2062) ; durée du
mandat de directeur (p . . 2065) ; son rappel au règlement
abandon de l'interprétation libérale consistant à autoriser
un auteur d'amendement à répondre au Gouvernement
(p. 2076) ; attitude de l'opposition (p . 2077) ; article 31
maintien de strugtures de fonctionnement peu démocrati-
ques (p . 2085) ; UFR de médecine (p . 2086) ; représentation
des étudiants et des personnels non enseignants au sein des
conseils des instituts et des écoles (p. 2094) ; article 33
son amendement n° 1428 (proportion des personnalités exté-
rieures siégeant au conseil) : retiré (p . 2113) ; ses différen-
ces d'analyse avec M . Jean Foyer (p . 2114) ; article 34
instituts et écoles extérieurs aux universités (p . 2122)
diversité de la situation des écoles ; comité de direction
(p . 2123) ; modalités de désignation du directeur ; élection
du directeur par le conseil d'administration (p . 2126) ; repré-
sentants des personnels et des étudiants (p . 2128) ; article 35
écoles normales supérieures et grands établissements [6 juin
1983] (p . 2133) ; missions des écoles normales supérieures,
grands établissements et écoles à l'étranger (p . 2134) ; pro
blème de la réduction de la distance entre les grandes
écoles et l'université (p . 2136) ; article 36 : question du
quorum (p . 2149) ; article 37 distinction entre les profes-
seurs et les autres catégories (p . 2153) ; article 40 : ressour-
ces des établissements d'enseignement supérieur ; proposi-
tion de loi de l'opposition [7 juin 1983] (p . 2216) ; indique
qu'il a fait référence à la proposition de loi du R .P .R.
(p . 2217) ; élargissement des ressources de financement des
établissements (p . 2221) ; article 48 : terme « usagers »
droits des étudiants [8 juin 1983] (p . 2272) ; ses observations
sur la numérotation de divers amendements (p . 2293) ; arti-
cle 49 : système des bourses ; critères d'attribution des
bourses extension de la couverture sociale des étudiants
effectuant un stage en entreprise (p . 2297) ; article 51
personnels enseignants et non enseignants (p . 2314) arti-
cle 52 : rôle des personnels dans la croissance de l'ensei-
gnement (p . 2320) ; blocage des carrières des assistants et
maîtres-assistants ; fonctions des personnels (p. 2321) ; nomi -
nation de chargés d'enseignement pour une durée limitée
(p. 2325) ; article 54 : attitude de la droite et proposition
de loi du R .P .R . [9 juin 1983] (p . 2339) ; respect des
règles du statut de la fonction publique en matière de
dotation ; évaluation des activités des enseignants-chercheurs
(p . 2340) ; article 57 : rôle des personnels administratifs,
techniques, ouvriers et de service dans l'enseignement supé
rieur ; qualification de ces personnels ; action sociale en
leur fa"eur (p . 2350) ; article 62 : carte universitaire [10 juin
1983] (p . 2400) ; article 63 : composition et modalités de
fonctionnement du conseil national de l'enseignement supé-
rieur et de la recherche (p. 2402).

Explications de vote : attitude de la droite ; universités
américaines ; attitude des communistes (p . 2423) ; liens
entre l'université et le monde du travail ; caractère national
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Discussion des articles : article 10 : caractère national de
l'attestation de qualification [10 décembre 1983] (p . 6298)
article 14 : recrutement de maîtress-assistants et de chargés
de recherche ; comparaison des titres et des diplômes
recherche universitaire (p . 6307) ; son sous-amendement
n° 381 à l'amendement n° 17 de la commission (spécialité
du doctorat) ; durée des allocations de recherche (p . 5310) ;
retiré ; définition de l'existence des diplômes nationaux
décentralisation universitaire ; titre de docteur ; habilitation
à diriger des recherches (p . 6311) ; délivrance des habilita-
tions ; son sous-amendement n° 382 à l'amendement n 17
de la commission (titre de docteur d'Etat) : retiré (p . 6312)
article 24 prééminence du conseil d'administration
(p . 6328) ; son amendement n° 384 (rôle du président de
l'université) ; conseil d'administration ; retiré ; article 25
direction du conseil d'administration mandats des prési-
dents ; rôle du conseil (p . 6329) ; son sous-amendement
n° 386 à l'amendement n° 32 de la commission (fonctions
de président) : retiré (p, 6332) ; son sous-amendement
n° 390 à l'amendement n° 32 de la commission (suppres-
sion de la référence aux trois conseils dans le dernier
alinéa de cet amendement) : retiré (p . 6333) ; article 28 :
diminution de la représentation des personnalités extérieures
au sein du conseil scientifique ; rapprochement de l'ensei-
gnement et de la recherche (p . 6336) ; article 52 : son sous-
amendement n" 391 à l'amendement n° 75 de la commis-
sion (personnels assurant l'enseignement en formation ini-
tiale et continue) formation continue ; retiré ; article 53 :
responsabilité des professeurs dans l'orientation des élèves
(p . 6363) ; compétence des professeurs (p . 6364).

Explications de vote : vote positif du groupe communiste ;
nécessité du texte ; démocratisation des structures ; regrette
que soit conservée la mention de l'université avec le titre
de docteur ; attitude de la droite (p . 6370).

Troisième lecture, explications de vote : attitude de
classe de l'opposition ; retard à rattraper dans de multiples
domaines [20 décembre 1983] (p . 6867) ; réformes ; vote
positif du groupe communiste (p . 6868).

Associe le groupe communiste au rappel au règlement
de M. Pierre Joxe [25 mai 1983] (p . 1404).

Son rappel au règlement : propos tenus par M. Jacques
Toubon à l'égard du garde des sceaux [31 mai 1983]
(p . 1862).

Son rappel au règlement : attitude de certains membres
de l'opposition [2 juin 1983] (p . 1942).

Son fait personnel : indique qu'il ne pense pas avoir
prononcé une parole insultante depuis qu'il est député
[7 juin 1983] (p . 2226).

Son rappel au règlement : transmission par l'opposition
de propos émanant de certains milieux organisés ; actions
d'un groupe de pression [10 juin 1983] (p . 2397, 2398).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9° Plan (première loi de Plan) (n 1523).

Première lecture, discussion de l'article unique : article
unique : son amendement n° 78 (développement des capa-
cités de création de production et de diffusion du service
public de communication audiovisuelle) : réservé -[16 juin
1983] (p. 2649) .

— Décision du bureau sur une proposition de résolution
portant mise en accusation devant la Haute Cour de justice.

Son rappel au règlement : propos de divers ministres
cités dans la proposition de résolution ; «forfaiture» de
certains membres du R .P .R. [30 juin 1983] (p . 3410).

— Projet de loi portant réforme de la formation profes-
sionnelle continue et modification corrélative du code du
travail (n° 1431).

Première lecture, discussion générale : abus patronaux ;
lutte contre les inégalités sociales [13 octobre 1983]
(p . 4105) ; ouverture du congé de formation à tous les
salariés ; obligation de négocier ; conventions entre l'Etat
et les entreprises ; contrats de formation par alternance
droits collectifs des travailleurs (p . 4106).

Discussion des articles : article 20 : ses amendements
n° 94 et n° 95 : devenus sans objet ; son amendement
n" 96 (négociation portant également sur les conditions
dans lesquelles les négociations dans les entreprises peu-
vent être engagées) : rejeté ; son amendement n° 97 (cas
dans lesquels il n'existe pas de convention collective de
branche ou d'accord professionnel) ; retiré (p . 4127) ; rôle
des délégués du personnel dans les petites entreprises
(p . 4129) ; article 48 : besoins de formation des agriculteurs ;
«héritage» dans ce secteur (p . 4143) ; formation profes-
sionnelle continue des agriculteurs ; aides familiaux
associés d'exploitation ; aide financière à la formation
(p . 4144).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Temps libre, jeunesse et sports . — Discussion générale

crédits dégagés pour les jeux Olympiques d'hiver ; création
d'un professorat de sport ; création de sections sport-études
[26 octobre 1983] (p . 4567) ; discrédit à l'égard du sport ;
organisation en France des jeux Olympiques de 1992
(p . 4568).

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : insertion sociale des personnes handicapées;
autonomie financière ; assouplissement des règles d'entrée
des handicapés dans la fonction publique ; doublement des
crédits destinés à faciliter l'emploi des handicapés ; absence
de places en milieu de travail protégé ; insuffisance des
capacités d'hébergement dans les maisons d'accueil spé-
cialisées et les foyers adaptés [9 novembre 1983] (p . 5102,
5103).

Education nationale . — Discussion générale : réforme de
l'enseignement supérieur . [14 novembre 1983] (p . 5204) ;
développement des I.U.T . ; recherche universitaire ; démo-
cratisation de l'accès à l'enseignement supérieur ; nécessité
de consentir un effort en faveur de tous les personnels ;
vote positif des crédits par le groupe communiste (p . 5205)
questions : bibliothèques universitaires ; développement de
la recherche (p . 5216) ; personnels non enseignants ; absence
de formation ; suppression de postes ; horaires de travail
(p . 5222).

Communication. Discussion générale : rapporteur pour
avis : loi de 1974 ; nécessité d'un service public décentralisé
et pluraliste de la radio-télévision ; loi du 29 juillet 1982
[16 novembre 1983] (p . 5363) ; programme prioritaire dans
le 9° Plan concernant le domaine des techniques de commu-
nication mise en place des sociétés régionales de télévi-
sion ; retard des sociétés locales décentralisées de Radio
France ; nécessité de développer la production nationale ;
lutte contre la « télécolonisation » ; rapport de la Haute
Autorité de la communication audiovisuelle ; quatrième
chaîne « Canal Plus » ; recours au financement publicitaire
par les radios locales privées en violation de la loi ; projet
d'une cinquième chaîne francophone T. V. 5 ; pluralisme de
l'information (p . 5364).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9° Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de Plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion des articles : article 1°° :
nécessité d'élever les qualifications de tous les jeunes
[29 novembre 1983] (p. 5786) ; importance du développement
du second cycle (p . 5788) ; son amendement n° 86 : retiré
[30 novembre 1983] (p. 5817).

— Projet de loi, adopté par le Sénat après déclaration
d'urgence, ratifiant et modifiant l'ordonnance n° 82-297 du
31 mars 1982 portant modification de certaines dispositions

des diplômes d'institut et d'école ; UFR de médecine
contenu du premier cycle ; la grossièreté de M. Robert-
André Vivien (p . 2424).

Deuxième lecture, discussion générale : rénovation de
notre système d'enseignement supérieur ; action de la droite
tentative d'imposer une contre-réforme conservatrice ; for-
mation des formateurs ; orientation ; deuxième et troisième
cycles statut des établissements ; limitation aux seules uni-
versités du champ d'application de la loi ; tares du système
de sélection par l'échec [9 décembre 1983] (p . 6249) ; rup-
ture avec l'ancienne logique capitaliste ; taux d'accès d'une
classe d'âge aux études supérieures ; nécessité d'élargir les
bases sociales du recrutement de l'enseignement supérieur
qualité scientifique de cet enseignement ; démocratisation
du fonctionnement de cet enseignement ; accès au second
cycle ; formation des maîtres ; possibilité de continuer à
améliorer ce texte (p . 6250) ; formation des ingénieurs et
des enseignants ; besoin d'élévation du niveau de formation
formation des instituteurs ; promotion des , diplômes natio-
naux ; notion d'équipe de direction ; fonctionnement du
conseil scientifique ; nécessité de mobiliser tous les inté-
ressés pour assurer le succès du texte (p . 6251) . '
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HAIVI

du code des pensions civiles et militaires de retraite et
relative à la cessation d'activité des fonctionnaires et des
agents de l'Etat et des établissements publics de l'Etat à
caractère administratif, et l'ordonnance n° 82-298 du
31 mars 1982 relative à, la cessation progressive d'activité
des agents titulaires des collectivités locales et de leurs
établissements publics à caractère administratif (n° 1883).

Première lecture, discussion générale : cessation pro-
gressive et cessation anticipée d'activité ; bilan des mesures
intervenues par ordonnance [19 décembre 1983] (p . 6748) ;
services pris en compte ; possibilité de bénéficier d'une
retraite proportionnelle (p . 6749).

— Projet de loi complétant les dispositions de l'article 4
de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 relative à la démocra-
tisation du secteur public (n° 1731).

Commission mixte paritaire, discussion générale : dossier
de Thomson-C.S.F . ; direction de Technip ; Institut français
des pétroles [20 décembre 1983] (p . 6833).

Troisième lecture, discussion des articles : après l'arti-
cle 6 : son amendement n° 1 (Institut français du pétrole)
[21 décembre 1983] (p . 6884) : retiré (p. 6885).

HALIMI (Gisèle)

Député de l'Isère
(4° circonscription)
Apparentée socialiste
S'apparente au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p . 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation- et de l'administration générale de la Répu-
blique [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur de la propositiosl de loi de M . Jean-Louis
Masson permettant aux parents de choisir le nom de leurs
enfants (n° 1625) [7 juillet 1983] (p . 3642).

Membre titulaire de la commission de surveillance et de
contrôle des publications destinées à l'enfance et à l'ado-
lescence [J .O . du 4 novembre 1983] (p . 4242).

QUESTIONS

au Gouvernement : mères d'accueil : prostitution des
ventres ; nécessité de refondre le statut de l'adoption
[2 novembre 1983] (p. 4720).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique de l'Etat (n° 1387).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 18 : son
amendement n° 44 (de suppression) ; recrutements distincts
pour les hommes et les femmes ; contradiction entre cet
article et l'article 6 de la Déclaration des droits de
l'homme ; contradiction entre cet article et la directive
communautaire du 9 février 1976 ; contradiction de cet arti-
cle avec la loi sur l'égalité professionnelle ; infractions
graves et répétées aux principes constitutionnels [22 novem-
bre 1983] (p . 5583) ; rejeté (p . 5584).

HAMEL (Emmanuel)
Député du Rhône
(8° circonscription)
U .D .F.

S'inscrit au groupe de l'union
[J.O. du 31 mars 1983] (p.
(p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J. O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre suppléant de la commission , mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant droits et
obligations des fonctionnaires (n° 1386) [J . O. du 29 juin
1983] (p . 1953) .

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi définissant les
choix stratégiques, les objectifs et les grandes actions du
développement de la nation pour le 9° Plan (première loi
de Plan) (n° 1523) [J . O. du 30 iuin 1983] (p. 1990).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726), Premier ministre : droits de la femme [19 octobre
1983] '(p . 4291).

DEPOTS

Rapport, fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan, sur le projet de loi de
finances pour 1984. (n° 1726), annexe n° 29 : Premier
ministre, droits de la femme (n° 1735) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement

— publicité pour produits étrangers dans la presse
diffusion par la presse communiste de publicités pour la
vente en France de marques étrangères, en contradiction
avec l'objectif de reconquête du marché intérieur [22 juin
1983] (p . 2986, 2987) ;

— réaction du Gouvernement français après la destruction
du Boeing sud-coréen : accompagnement de l'ambassadeur
d'Union soviétique à l'inauguration d'une exposition littéraire
par le ministre des relations extérieures ; maintien de la
visite de M. Gromyko à Paris ; tentative du ministère des
transports pour briser le boycott des liaisons aériennes avec
Moscou ; communiqué de l'agence Tass exprimant sa satis-
faction face à, l'attitude du Gouvernement français [5 octo-
bre 1983] (p. 3802) ; constate que le ministre des relations
extérieures n'a pas répondu à sa question (p . 3803) ;

— son intervention à l'occasion de la question de
M. Charles Millon : obligation de réserve des fonctionnaires :
son interjection « un homme de liberté » [9 novembre 1983]
(p . 5068) ;

— négociations concernant la dette polonaise : aggravation
de l'oppression politique ; baisse du niveau de vie de la
population ; demande de négocier l'échelonnement du rem-
boursement de la dette en contrepartie d'un desserrement
de la pression politique [23 novembre 1983] (p . 5622) ;

orales sans débat :
— n° 399, posée le 17 mai 1983 calamités et catas-

trophe (pluies et innondations : Rhône) (p. 1149) ; appelée
le 20 mai 1983 : sinistre de l'Ouest lyonnais : bilan des
indemnisations dans la 'région (p . 1309) ; problème 'finan-
cier , pour collectivités locales ; question de l'indemnisation
de l'armée par les communes ; devoir pour l'Etat de
favoriser les actions de prévention (p . .1310, 1311) ;

— n'436, posée le 7 juin 1983 : défense nationale
(politique de la défense) (p . 2252) ; appelée le 10 juin 1983 :
propagande pour un désarmement unilatéral : propagande
du parti communiste pour «la fête de la paix du 19 juin s
(p . 2389) ; rappel des propos du Président de la République
en matière de défense ; mesures du Gouvernement pour
faire comprendre la situation ; moyens pour combattre la
propagande pacifiste (p . 2390) ;

— n° 462, posée le 21 juin 1983 : transports fluviaux
(voies navigables) (p . 2940) ; appelée le 24 juin 1983
liaison Rhin—Rhône : omission dans la première loi de
Plan de la liaison Rhin—Rhône ; avenir du transport flu-
vial en France étant fonction de la réalisation d'un réseau
à grand gabarit ; attente des crédits du Gouvernement ;
montant de ces crédits affectés à la réalisation de la
section Niffen—Mulhouse (p . 3089) ; poursuite par le
Gouvernement allemand de la liaison Rhin—Main—Danube
(p . 3090);

— 'n° 490, posée le 11 octobre 1983 : électricité et gaz
(E . D. F .) (p . 4043) ; appelée le 14 octobre 1983 : campagne
publicitaire de Gaz de France : faiblesse de la production
nationale ; critique de la campagne de publicité sur cette
source de dépendance énergétique ; problème de diversi-
fication ; capacité de stockage ; contradiction entre la poli-
tique d'E . D . F. et de G.D.F. ; danger d'une dépendance à
l'égard de l'U .R.S.S. (p . 4164, 4165) ;

— n 525, posée le 29 novembre 1983 : défense natio-
nale (défense civile) (p . 5797) ; appelée le 2 décembre 1983 :
développement de la protection civile : insuffisance de la
défense passive ; rappel des textes relatifs à la protection
des populations ; problème de la diffusion de l'alarme ;
détecteurs de radioactivité (p . 5956) ; nécessité d'accroître
la crédibilité de notre volonté de défense (p . 5957).

pour la démocratie française
1017), [J .O. du 2 avril 1983]
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Royer (p . 2154) ; collège électoral par discipline pour les
enseignants-chercheurs et assimilés (p . 2157) nécessité
d'approfondir la démocratie dans l'université (p . 2158) ;
qualité des enseignants-chercheurs des collèges électoraux
(p. 2161) ; article 39 : Cour des comptes [7 juin 1983]
(p . 2196) ; taxe d'apprentissage ; participation des régions
au financement des universités (p. 2197) ; transferts de
charges au détriment des collectivités territoriales (p . 2202) ;
écoles professionnelles ; taxe d'apprentissage (p . 2203) ; lien
existant entre les projets de M. Marcel Rigout et ce texte
(p. 2204) ; article 40 : son sous-amendement n° 2201 à
l'amendement n 1661 de M. André Rossinot (insérant les
U.F.R. d'odontologie et de pharmacie dans le champ d'ap-
plication de cet amendement) (p. 2221) ; retiré (p . 2222) ;
article 41 : cas des établissements de l'enseignement supé-
rieur privé (p . 2225) ; conventions conclues sur le -plan
interrégional (p . 2226) ; article 48 . : liberté d'expression
[8 juin 1983] (p . 2277) ; article 51 : indique qu'il a voté
pour le principe de participation des personnels (p . 2314);
article 63 : composition et structures internes du Conseil
national de l'enseignement supérieur et de la recherche ;
absence de représentation des établissements privés [10 juin
1983] (p . 2402, 2403) ; article 66 : enseignement supérieur
privé (p . 2415).

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
organiser une souscription nationale en faveur de la Poly-
nésie française et de la proposition de loi de M, Raymond
Forni et plusieurs de ses collègues visant à organiser une
souscription nationale en faveur de la Polynésie française
(n° 1543).

Première lecture, discussion générale : soutien du groupe
U .D .F. à cette proposition [2 juin 1983] (p . 1971).

Discussion des articles : article 1°" : décision prise par
M. Jacques Chirac au nom du conseil municipal de Paris
(p . 1973).

— Anniversaire du débarquement : possibilité pour l'Assem-
blée d'observer une minute de- . silence à cette occasion
[6 juin 1983] (p . 2132).

— Son rappel au règlement : absence d'inscription à l'ordre
du jour d'un débat de politique étrangère [8 juin 1983]
(p . 2308).
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— Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre,
par application de l'article 38 de la Constitution, diverses
mesures financières (n° 1401).

Première lecture, discussion des articles : article 1°` :
rôle des parlementaires ; attitude de M. Jacques Delors
[11 avril 1983] (p . 191).

— Projet de loi portant droits et obligations des fonc-
tionnaires (p. 1386).

Première lecture, discussion générale .• division du pays
[3 mai 1983] (p . 795) s manquement au devoir de réserve
du préfet de police de Marseille ; liberté d'expression
attitude de ce préfet de police face aux événements de
Marseille ; obligation de réserve (p . 796).

— Projet de loi modifiant la loi n° 82-595 du 10 juil-
let 1982 relative aux présidents des chambres régionales
des comptes et au statut des membres des chambres
régionales des comptes (n° 1420).

Première lecture, discussion des articles : après la
suppression de l'article 2 : nomination des président des
chambres ; difficultés matérielles d'installation de ces
chambres [11 mai 1983] (p . 1045).

Deuxième lecture, discussion générale : son accord avec
l'argumentation du Gouvernement [13 juin 1983] (p . 2451).

— Projet de loi modifiant le code du service national
(n° 1417).

Première lecture, discussion des articles article 1°'
volonté de défense ; position des églises sur le désarme-
ment ; objection de conscience ; droits de la patrie [16 mai
1983] (p . 1108) ; affectation préférentielle des appelés
(p . 1111) ; agrément des demandes d'admission au statut
d'objecteur (p . 1116) ; définition des organismes à vocation
sociale ou humanitaire (p . 1117) ; tutelle du ministère de la
solidarité nationale sur les objecteurs . (p . 1119).

- Projet de loi portant approbation de la programmation
militaire pour les années 1984-1988 (n° 1452).

Première lecture, discussion générale : son vote positif
des budgets militaires pour 1982 et 1983 [19 mai 1983]
(p . 1223).

Discussion des articles : article 1 et rapport annexé :
sa solidarité avec les jeunes veillant sur la sécurité de la
France (p. 1281) ; son vote positif en dépit du caractà@e
insuffisant du texte ; développement de la puissance militaire
soviétique ; attitude du parti communiste et rupture au sein
de la majorité (p . 1282).

— Son fait personnel : justification de son absence, lors
des débats sur le projet de loi relatif à l'enseignement supé-
rieur, par les sinistres survenus dans le Rhône [28 mai 1983].
(p . 1660).

- Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion des articles : article 12
finalités et filières du premier cycle [28 mai 1983] (p . 1672)
critères en cas de dispense du baccalauréat (p . 1680)
inscription des étudiants (p . 1685, 1686) ; établissements
privés préparant aux grandes écoles [29 mai 1983] (p . 1704) ;
préparation de l'entrée aux grandes écoles par des établisse-
ments privés (p . 1706) ; compléments de formation (p . 1712)
article 17 planification ; carte des formations supérieures
[30 mai 1983] (p. 1793) ; 9' Plan ; études imédicales à Lyon
(p. 1794) ; article 25 : possibilité pour le président de délé-
guer sa signature [2 juin 1983] (p . 1965) ; article 30
U.F.R . ; enseignement médical ; centres hospitaliers uni-
versitaires de Lyon [3 juin 1983] (p . 2043) ; transformation
des U. E . R. en U.F.R. ; pluridisciplinarité de ces der-
nières possibilité d'améliorer le texte en séance (p . 2050)
article 32 : école centrale des arts et manufactures de Paris
école centrale de Lyon [4 juin 1983] (p . 2102) ; article 33
grandes écoles (p . 2115) ; associations d'anciens élèves des
grandes écoles (p. 2116, 2117) ; article 34 : durée du mandat
de directeur (p . 2123) ; article 35 : transfert de l'école nor-
male supérieure de Saint-Cloud dans la région lyonnaise
[6 juin 1983] (p . 2133) ; article 36 : soutien l'amendement
n° 1484 de M. Jean Royer ; disciplines sous-encadrées
(p . 2142) ; soutient l'amendement n° 1494 de M. Jean-Paul
Fuchs (p . 2148) ; différence faite entre les élus et les per-
sonnalités extérieures en matière de cumul de mandat
(p . 2151) ; article 37 : présente les observations de M. Jean

— Projet de loi portant modification du code du travail et
du code pénal en ce qui concerne l'égalité professionnelle
entre les femmes et les hommes (n° 1202).

Deuxième lecture ; discussion des articles : article 1°" A :
son avis favorable au maintien de cet article [13 juin 1983]
(p. 2463).

Explications de vote
cle 1`''' A (p . 2468) .

: regrette la suppression de Parti-

- Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9° Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion générale ; son vote des cré-
dits du plan intérimaire ; énoncé des points positifs du
Plan ; insuffisances dans la quantification ; exemple de
l'aide de la France au tiers monde [15 juin 1983] (p . 2551) ;
respect de l'autonomie des pays en voie de développement
rappel des objectifs non chiffrés ; faiblesse de la part accor-
dée à la famille et à la sécurité (p.2552).

— Discussion de l'article unique : son rappel au règle-
ment : recours au vote bloqué en raison des dissensions du
groupe majoritaire ; perte de l'autorité moi-ale du Gouver-
nement ; refus du groupe communiste de voter l'article 1°'
de la loi de programmation militaire [15 juin 19831 (p . 2585)
article unique : énoncé du contenu des amendements de
l'opposition (p . 2594) ; raisons du vote bloqué (p . 2595)
son amendement n° 197 (lutte contre le système marxiste)
réservé (p. 2597) ; son amendement n° 211 (facteurs d'insta -
bilité dans différentes régions du monde) : réservé . (p . 2598)
son amendement n° 212 (stabilisation du pourcentage des
prélèvements obligatoires fiscaux et sociaux par rapport au
produit intérieur brut) : réservé [16 juin 1983] (p . 2611);
son amendement n° 214 (complétant l'article unique par les
mots «sous réserve que, dans le I, page 47, du rapport
annexé, le P .P.E. 8 devienne le P : P . E.-1-A ») (p . 2621);
réservé (p . ,2622) ; lit l'amendement n° . 123 de M . Michel
Barnier (p . 2625, 2626) ; son amendement n" 215 (créant
le P.P.E. 13 intitulé « promouvoir le développement écono-
mique et social de l'agriculture et du monde rural ») : réservé
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(p. 2627) ; protestation de l'opposition contre le vote blo-
qué ; retire les amendements n" 146, n° 147 et n° 148
(p . 2639) ; demande d'inscription, parmi les priorités du
9' Plan, de la liaison Rhin-Rhône (p . 2643) ; risque de redé-
ploiements fictifs sous couvert de la décentralisation
(p . 2657).

Explications de vote : refus d'introduire dans le texte la
référence à la description de l'environnement international
et des menaces militaires extérieures ; refus d'inclure dans
le projet le principe d'un allégement ou d'une stabilisation
du prélèiement obligatoire ; refus d'un programme priori-
taire d'exécution pour l'agriculture ; absence de précisions
sur les moyens d'éviter les conséquences néfastes de l'abais-
sement de la durée du travail à 35 heures ; refus d'affirmer
l'absence de transfert de charges au détriment des collec-
tivités locales ; refus d'admettre la priorité de la liaison
Rhin-Rhône ; risque de protectionnisme et d'isolement ;
risque d'aggravation de la fiscalité (p . 2666).

— Son fait personnel : propos injurieux de M . Parfait
Jans à son égard ; exprime sa solidarité avec les dissidents
des régimes totalitaires [15 juin 1983] (p . 2603).

— Projet de loi portant diverses dispositions relatives à
la fiscalité des entreprises et à l'épargne industrielle
(n" 1534).

Première lecture, discussion des articles : article 4
son rappel au règlement : prolongation de la suspension de
séance au-delà de la durée demandée [16 juin 1983]
(p . 2679, 2680).

— Projet de loi portant règlement définitif du budget
de 1981 (n° 1344).

Première lecture, explications de vote : application du
terme de forfaiture à certaines irrégularités budgétaires
importance du contrôle de l'exécution de la loi de finances
dans les nations anglo-saxonnes ; utilité du projet de loi de
règlement [17 juin 1983] (p . 2793).

— Projet de loi relatif au développement de certaines
activités d'économie sociale (n° 1154).

Deuxième lecture, explications de vote : réussite du lan-
cement de la fusée Ariane ; rappelle les objectifs du projet ;
souhaite l'extension de la pratique de l'économie sociale
[17 juin 1983] (p . 2810).

— Projet de loi portant approbation de la programma-
tion militaire pour les années 1984-1988 (n° 1452).

Deuxième lecture, discussion générale : son vote positif
en dépit de l'insuffisance de l'effort contenu dans ce texte ;
opposition du ministre de la défense à la campagne pour
le désarmement ; fête communiste dite de la paix »
[22 juin 1983] (p . 3019).

— Projet de loi sur l'exposition universelle de 1989
(n° 1458).

Deuxième lecture, explications de vote position du
groupe U .D .F. : vote hostile de ce groupe [22 juin 1983]
(p . 3035, 3036).

— Son rappel au règlement : temps de parole dans la
discussion générale de la proposition de loi relative à la
répartition des compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat [24 juin 1983] (p. 3096).

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
compléter la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n° 1480).

Première lecture, discussion des articles : article 1°'
origine sénatoriale de cette proposition ; transferts de res-
ponsabilités et transferts de ressources ; préalables et condi-
tions financières prévues par le Sénat [24 juin 1983]
(p. 3132) article 12 : suppression de nombreux articles
adoptés par le Sénat [25 juin 1983] (p . 3154) ; article 14
vacance du poste de président de la compagnie générale
du Rhône (p . 3155).

Explications de vote : procédure d'urgence ; transferts
de responsabilités et des ressources ; montant des charges
budgétaires incombant aux régions, communes et départe-
ments ; propositions votées par le Sénat pour établir des
garanties ; transfert aux départements de la responsabilité
en matière de traitement du cancer ; établissements d'ensei-
gnement privé sous contrat sa satisfaction à l'égard de la
réponse du ministre à ce sujet ; vote hostile du groupe
U.D .F . (p . 3235, 3236) .

Deuxième lecture, discussion des articles

	

article 27
problème de la suppression de la référence au nombre des
élèves des différentes communes pour la répartition des
charges de certaines classes et écoles t30 juin 1983]
(p. 3420) ; article 56

	

signale une erreur typographique
(p. 3426).

Explication de vote : vote négatif du groupe U.D.F.;
absence de transfert de ressources ; risque d'accroissement
de la pression fiscale locale [1°° juillet 1983] (p . 3464).

— Son rappel au règlement communiqué « tronqué s
des débats de la commission des finances au sujet du
budget du secrétariat général de la défense nationale;
omission de quatre des six observations déposées par le
rapporteur [11 octobre 1983] (p . 3392).

- Projet de loi relatif à l'augmentation de la quote-
part de la France au Fonds monétaire international et à
l 'augmentation de sa participation aux accords généraux
d'emprunt (n° 1717).

Première lecture, discussion des articles : article 1° r
s faim» de capitaux des pays en voie de développement ;
indique qu'il votera le texte ; hausse du dollar ; souhaite
des infléchissements à la politique économique et finan-
cière ; divergences entre le parti communiste et le Gou-
vernement ; sommet de Williamsburg [18 octobre 1983]
(p . 4215) .

	

'

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, première partie :
Discussion des articles article 8 son amendement

n° 106 (de suppression) [21 octobre 1983] (p . 4369) : rejeté
(p . 4370).

Deuxième partie :
Services du Premier ministre, droits de la femme . —

Discussion générale : rapporteur spécial : destruction à
Beyrouth d'un poste du contingent français de la force
multinationale ; crédits du ministère des droits de la
femme ; augmentation des crédits de personnel ; réduction
des crédits de fonctionnement ; financement des stages de
formation ; intensification des efforts en faveur des femmes
seules ; souhaits de la commission des finances [25 octo-
bre 1983] (p . 4498).

Justice . — Discussion générale : questions : politique
mise en oeuvre pour lutter contre les lenteurs de la jus-
tice [26 octobre 1983] (p. 4609, 4610).

Défense et budget annexe des essences . — Discussion
générale : questions : crédits d'équipement ; volontaires
transportés au Liban ; position de l'opposition [3 novem-
bre 1983] (p . 4821).

Relations extérieures, affaires européennes, coopération
et développement . — . Discussion générale déséquilibre
des forces ; réduction de l'autorité de la France stabili-
sation de l'effort de programmation militaire ; moyens du
corps diplomatique ; aide au profit des pays les plus pau-
vres ; crédibilité de notre diplomatie ; position du parti
communiste [8 novembre 1983] (p. 5007) ; relations avec
les Etats-Unis (p . 5008) ; indique à M. ClaudCheysson
que ce dernier n'a pas répondu aux questions§ sur les
attaques du parti communiste contre la politique interna-
tionale de la France (p. 5023).

Affaires sociales et solidarité nationale. — Discussion
générale : questions mise au point à Grenoble des tech-
niques et équipements de résonance magnétique nucléaire ;
recherches sur le placenta menées par l'institut Mérieux ;
action du conseil régional Rhône-Alpes en faveur du déve-
loppement et de la valorisation de la recherche médicale
[10 novembre 1983] (p . 5136) ; intérêt de l'Etat pour l'indus-
trie biologique médicale (p . 5137) ; pose la question de
M. Jean Proriol (p . 5137) et celle de M. Jean Desanlis
(p . 5138).

Education nationale . — Examen des crédits : état B,
titre III : liberté de l'enseignement [14 novembre 1983]
(p. 5227).

— Son rappel au règlement son vote des textes de
suppression de la Cour de sûreté de l'Etat, de la loi anti-
casseurs et de la loi « sécurité et liberté » ; son souhait de
voir le parti socialiste se séparer du parti communiste
[9 novembre 1983] (p . 5071) .
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— Projet de loi, adopté par le Sénat, portant homolo-
gation des dispositions pénales de deux délibérations de
l'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie et dépen-
dances (n° 1761).

Première lecture, discussion générale . acceptation
publique par un ministre en visite en Australie de l'idée
d'indépendance de la Nouvelle-Calédonie ; stratégie des
grandes puissances [24 novembre 1983] (p . 5656).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant le code
de la nationalité française et le code électoral et suppri-
mant les incapacités temporaires frappant les personnes
ayant ,acquis la nationalité française et projet de loi orga-
nique, adopté par le Sénat, abrogeant l'article . L . 0-128 du
code électoral relatif aux incapacités temporaires qui frap-
pent les personnes ayant acquis la nationalité française
(n° 1779, 1778).

Première lecture, discussion générale commune : inéligi-
bilité électorale pendant les dix ans suivant un décret de
naturalisation ; indique que le groupe U. D F. ' ne votera
pas ces textes ; histoire de France ; dénatalité française ;
accélération du mouvement de naturalisation [24 novem-
bre 1983] (p. 5659).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux mesures
pouvant être prises en cas d'atteinte aux intérêts maritimes
et commerciaux de la France (n° 1795).

Première lecture, explications de vote : vote positif du
groupe U .D.F. ; crédits de la flotte militaire [24 novem-
bre 1983] (p . 5666).

-- Projet de loi modifiant et complétant les dispositions
relatives à la dotation globale de fonctionnement (n° 1807).

Première lecture, discussion générale . son rappel au règle-
ment : mauvaises conditions de préparation du débat
[l''' décembre 1983] (p. 5898).

— Son rappel au règlement : rapport verbal de la com-
mission sur le projet de loi sur la presse , repos dominical
[15 décembre 1983] (p . 6519) ; esprit de la Constitution ;
volonté de la majorité d'étouffer la liberté , (p. 6520).

HAMELIN (Jean)
Député d'Ille-et-Vilaine
(6° circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République

[J . O . du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J . O. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

HARCOURT (Florence d')
Député des Hauts-de-Seine
(6' circonscription)
App *enté R.P.R.
Puis non inscrit

S'apparente au groupe du rassemblement pour la Répu-
blique [J .O. du 31 mars 1983] (p . 1017).

Cesse d'appartenir à ce groupe . Devient député non inscrit
[J . O . du 1°'' avril 1983] (p . 1033) ; [J. O . du 2 avril 1983]
(p . 1045).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J. O . du 3 avril 1983] (p. 1067).

QUESTIONS

au Gouvernement

— avenue Charles-de-Gaulle à Neuilly et prolongement
de la ligne de métro n° 1 : calendrier et financement de
l'opération de dérivation en sous-sol de l'avenue Charles-de-
Gaulle ; hostilité des populations au passage du métro sur
le pont de La Défense ; teneur de la transformation appor-
tée par la R . A.T.P. à son projet [25 mai 1983] (p . 1433,
1434) ;

— lutte contre la drogue : corrélation entre délinquance
et drogue ; consommation de solvants et de colle chez les
très jeunes [5 octobre 1983] (p . 3811) ; absence de moyens
financiers adéquats (p . 3812) ;

— égalité devant l'impôt : inégalité entre la situation
fiscale d'une Neuilléenne, mère de famille, divorcée, et
celle du milliardaire communiste bénéficiaire d'un dégrève-
ment d'impôt ; sa proposition de remettre le dossier de
cette mère de famille au secrétaire d'Etat [16 novembre
1983] (p. 5346) ;

orale sans débat (n° 422) posée le 31 mai 1983 : drogue
(lutte et prévention) (p . 1875) : appelée le 3 juin 1983 :
lutte contre la toxicomanie : énoncé des données du pro-
blème (p . 1993) ; exposé des principes d'actions pour mener
une politique de lutte contre la toxicomanie ; mise en place
par le Gouvernement d'une commission _permanente de
lutte contre la toxicomanie ; nécessité de revoir les dispo-
sitions à l'encontre des trafiquants ; problème de la diffu-
sion du livre « Suicide, mode d'emploi » ; (p . 1994) ; priorité
à la répression du trafic organisé (p . 1995).

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur la politique étran-
gère et débat sur cette déclaration (n° 1741).

Discussion : possibilité de réunir les commissions compé-
tentes du Parlement au mois d'août pour les informer des
événements ; sa présence au Tchad avec la commission de
la défense ; absence d'emploi précis de nos forces au Tchad
et au Liban ; coût des opérations ; échec du sommet de
Vittel ; intervention au Liban ; indique qu'elle soutient
l'engagement militaire dès lors qu'il s'agit du respect du
droit et du maintien de la paix [6 octobre 1983] (p . 3832,
3833).

,- Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Intérieur et décentralisation. — Discussion générale
questions : défense civile ; possibilité d'élaborer une loi
cadre ; attributions des collectivités locales dans ce domaine
[27 octobre 1983] (p . 4639).

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : responsabilité de l'Etat en matière de lutte contre
la toxicomanie ; efficacité des efforts de police ; problème
de la réinsertion des drogués ; bon équipement de la France
en centres de cure ; aggravation du phénomène de la drogue ;
chute du prix de l'héroïne à Paris ; banalisation de l'usage
des colles et des solvants [9 novembre 1983] (p . 5095).

— Projet de loi instituant pour les salariés un congé pour
la création d'entreprise et un congé sabbatique (n° 1718).

Première lecture, discussion des articles : article
article L . 122-32-12 du code du travail : son amendement
n° 16 (précisant que l'entreprise créée n'est pas susceptible
de faire concurrence à l'entreprise d'origine du salarié) :
rejeté [23 novembre 1983] (p. 5646).

HARCOURT (François d')

Député du Calvados
(4e circonscription)
Apparenté U .D.F.

S'apparente au groupe de l'union pour la démocratie fran-
çaise [J . O. du 31 mars 1983] (p. 1017) [J .O. du 2 avril
1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre du groupe de travail relatif à la situation de
certains producteurs d'eaux-de-vie [J. O . du 21 janvier 1983]
(p . 387).

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 3 avril 1983] (p. 1067).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, auto-
risant l'approbation d'un accord entre le Gouvernement de
la République française et le Gouvernement de la République
de Panama sur le traitement et la protection des investisse-
ments (ensemble deux échanges de lettres) (n° 1766)
[3 novembre 1983] (p . 4820 ; remplacé par M. Jacques
Blanc [17 novembre 1983] (p . 5469) .
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INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Agriculture, B . A . P. S. A. — Discussion générale : hausse

des cotisations sociales ; insuffisance de la protection des
revenus des agriculteurs ; dévaluation du franc vert ; néces-
sité de limiter l'accroissement des charges ; demande d'aides
directes aux agriculteurs ; problème des retraites agricoles
[4 novembre 1983] (p . 4859).

HAUTECLOCQUE (Nicole de)

Député de Paris
(18e circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J. O . du 31 mars 1983] (p . 1017) [J .O. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

QUESTIONS

au Gouvernement : sécurité dans Paris : demande d'un,
plan pour restaurer la sécurité en France et à Paris, et
rendre confiance à la police [1°`' juin 1983] (p. 1907);
sous-équipement des policiers critique de la justice
(p. 1908).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Intérieur et décentralisation . — Discussion générale :

délinquance ; direction de la sécurité- publique de Paris ;
mesures de protection des personnalités ; protection des
policiers contre les calomnies [27 octobre 1983] (p . 4626);
malaise dans la police ; création de cinquante postes de
civils ; transferts de charges de différentes administrations
vers la police nationale ; travaux de la commission sur les
charges indues ; pensions de retraite ; régression des
moyens de la police ; manifestations policières du prin-
temps dernier (p . 4627).

HAUTECCEUR (Alain)

Député du _Var
(1''° circonscription)
Socialiste
Secrétaire de l'Assemblée nationale
S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]

(p . 1016) [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Est nommé secrétaire de l'Assemblée nationale [2 avril
1983] (p. 2).

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J .O. du , 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur de la proposition de résolution de M . Claude
Birraux tendant à la création d'une commission d'enquête
sur les problèmes actuels des petites et moyennes entrepre-
prises sous-traitantes (n° 1320) [7 avril 1983] (p . 145),
remplacé par M . François Massot [14 avril 1983] (p . 323).

Rapporteur de la proposition de résolution de M. Alain
Madelin tendant à la création d'une commission d'enquête
sur les conditions dans lesquelles sont accomplis les . actes
de violence en Corse depuis le 10 mai 1981 (n° 1374)
[7 avril 1983] (p . 145), remplacé par M . François Massot
[14 avril 1983] (p . 323).

Rapporteur de la proposition de résolution de MM. Georges
Mesmin et Francis Geng tendant à la création d'une commis-
sion d'enquête parlementaire sur les modifications décidées
depuis mai 1981 dans le mode de calcul du nombre des

chômeurs en France et des corrections nécessaires à y
apporter pour l'information impartiale des Français dans
ce domaine (Ti" 1378) [7 avril 1983] (p . 145), remplacé par
M. François Massot [14 avril 1983] (p. 323).

Fin, le 19 avril 1983, de sa mission temporaire auprès
du ministre des relations extérieures [25 avril 1983]
(p . 534).

HAYE (Kléber)

Député de la Gironde
(7' circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p. 1016) [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Rapporteur de la proposition de loi de M . Martin Malvy
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier les seuils
à partir desquels les constructions de magasins de commerce
sont soumis à l'autorisation de la commission départemen-
tale d'urbanisme commercial (n° 1368) [2 avril 1983] (p . 8).

Membre de la commission de la production et des
échanges [J .O. du 3 avril 1983] (p. 1068).

QUESTIONS

au Gouvernement : affectation des fonds des Codevi
succès des livrets Codevi ; utilisation de ces fonds [14 dé-
cembreq1983] (p . 6480).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).
Première lecture, deuxième partie :

Industrie et recherche, énergie . — Discussion générale :
questions : introduction de l'informatique dans les éta-
blissements scolaires ; création d'une cellule d'information
sur le financement des entreprises en Aquitaine ; politi-
que de l'information pour favoriser l'innovation et le trans-
fert technologique [16, novembre 1983] (p . 5323).

HENRY (André)

Ministre du temps libre

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de ministre du temps libre : démis-
sion du deuxième gouvernement de M. Pierre Mauroy.
Décret du 22 mars 1983 [J .O . du 23 mars 1983] (p . 882).

HERMIER (Guy)

Député des Bouches-du-Rhône.
(4° circonscription)
Communiste

S'inscrit au groupe communiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J .O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de' la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre suppléant du conseil national de l'enseignement
supérieur et de la recherche [J .O . du 27 mai 1983]
(p . 1589).

QUESTIONS

au Gouvernement : chantiers de constructions navales de
La Seyne : rupture du plan de charge de ces chantiers ;
rétention du paquebot « Fraisky » ; car-ferry pour la Corse ;
plate-forme de la Comex [30 novembre 1983] (p . 5833) .
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INTERVENTIONS

— Projet de loi portant approbation de la programma-
tion militaire pour les années 1984-1988 (n" 1452).

Première lecture, discussion générale : position du parti
communiste français à l'égard de la défense nationale
vote positif du texte ; rôle de la France pour la paix dans
le monde ; conscription ; missions de la force d'action rapide
[19 mai 1983] (p . 1246) ; analyse de la situation internatio-
nale présentée pour justifier la programmation ; course
aux armements ; Nicaragua ; déficit budgétaire américain
son vote hostile de l'article 1" du projet de loi (p . 1247)
négociations de Genève ; défense de la paix et désarme-
ment (p . 1248).

Discussion des articles : article 1" et rapport annexé
attitude du parti communiste français pendant l'histoire et
à l'heure actuelle (p . 1282, 1283).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion générale : position et pro-
positions de la droite ; soumission de l'université aux exi-
gences de profit [24 mai 1983] (p . 1388) ; objectifs de la
formation ; position du groupe communiste ; utilisation
optimale des capacités d'accueil ; objectif de profession-
nalisation (p . 1389) ; coopération entre les divers établis-
sements universitaires ; vote positif du groupe communiste
problème des moyens (p . 1390).

Discussion des articles article 1°' : son amendement
n° 737 (libre développement de l'enseignement) [26 mai
1983] (p . 1486) : adopté (p . 1488) ; article 12 : lutte contre
la ségrégation [28 mai 1983] (p . 1657) ; besoins en tech-
niciens supérieurs (p . 1658) ; indique qu'il est fils d'ou-
vrier [29 mai 1983] (p . 1695) ; article 13 : maîtrises de
sciences et technologie ; notion de débouchés prévisibles
(p . 1717, 1718) ; son sous-amendement n° .2139 à l'amende-
ment n° 76 de la commission (évaluation prévisible des
qualifications et des besoins) (p . 1737) ; adopté (p . 1740)
article 31 : élection des directeurs des écoles par les
conseils ; gestion collégiale des écoles [4 juin 19831
(p . 2091, 2092, 2093) ; composition du conseil ; représenta-
tion majoritaire des personnels (p . 2094) ; catégorie à
laquelle appartient le président (p . 2095) ; article 32
instituts et écoles extérieurs à l'université ; grandes écoles
(p . 2101, 2102) ; article 36 : son amendement n° 1497 (sup-
pression des mots « panachage et possibilité de listes incom-
plètes » à la fin du second alinéa de cet article) : rejeté
[6 juin 1983] (p . 2149) ; article 62 : son amendement n 2026
(représentants élus des personnels et des usagers siégeant

•au comité)

	

retiré [9 juin 1983] (p. 2372).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Education nationale . — Discussion générale : orienta-
tions prioritaires du 9' Plan ; formule des propositions au
nom du groupe communiste ; progression des crédits ; déve-
loppement de. l'enseignement technique et professionnel ;
mesures de titularisation de maîtres auxiliaires ; forma-
tion initiale des maîtres ; crédits d'investissement pro-
grammés ; crédits destinés à la recherche universitaire ;
créations de postes, éducation physique ; développement
de de la formation scientifique, technique ou profession-
nelle ; [14 novembre 1983] (p . 5191) ; rentrée scalaire ;
comportement de la droite ; propositions concernant les
rapports entre l'Etat et l'enseignement privé ; vote positif du
projet de budget par le groupe communiste (p. 5192).

HERNU (Charles)

Ministre de la défense

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de ministre de la défense : démis-
sion du deuxième gouvernement de M. Pierre Mauroy.
Décret du 22 mars 1983 [J .O . du 23 mars 1983] (p . 882).

Est nommé ministre de la défense (troisième gouverne-
ment de M. Pierre Mauroy) . Décret du 22 mars 1983 [J .O.
du 23 mars 1983] (p . 882) .

DEPOTS

Projet de loi modifiant le code du service , national
(n° 1417) [8 avril 1983].

Projet de loi portant approbation de la programmation
militaire pour les années 1984-1988 (n" 1452) [21 avril 1983].

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

— M . René Haby : éventuelle dissolution de la quatrième
division stationnée dans les Vosges et à Nancy : réorgani-
sation des moyens de l'armée de terre dans le sens d'une
puissance de feu accrue et d'une mobilité plus grande;
maintien du nombre de divisions [20 avril 1983] (p . 416) ;

— M. Jean-Louis Masson : arrestation de ressortissants
irlandais en août 1982 : compétence exclusive du ministère
de la défense sur le G .I .G .N . ; rappel du contexte terro-
riste de l'époque ; enquête de commandement confiée à
l'inspecteur général de la gendarmerie nationale [25 mai
1983] (p . 1424-1425) ;

— M. Robert Cabé : industrie aéronautique française :
résultats du. salon du Bourget [8 juin 1983] (p . 2289) ; consé-
quences de l'exécution de la loi de programmation militaire
sur le plan de charge de l'industrie aéronautique ; coopé-
ration internationale ; solidarité entre les maîtres d'oeuvre
et leurs sous-traitants (p . 2290) ;

—' M. Georges Bally : départ d'appelés pour le Liban:
agression contre un jeune Maghrébin dans le train Bor-
deaux—Vintimille par de jeunes voyoux ; proportion de
Maghrébins dans la Légion étrangère [16 novembre 1983]
(p. 5339) ; aide au Liban pour lui permettre de retrouver sa
souveraineté et d'assurer la protection de la population
civile ; envoi à Beyrouth de jeunes volontaires ; possibilité
d'un service long volontaire ; mouvement de volontariat
consécutif à l'attentat de Beyrouth (p . 5340).

INTERVENTIONS

— Projet de 'loi modifiant le code du service national
(n° 1417):

Première lecture, discussion générale : principe de la
conscription ; loi de programmation ; aspirations des jeunes
[16 mai 1983] (p . 1074) ; volontaires au Liban ; mesures déci-
dées en faveur des appelés ; appelés servant dans les forces
françaises d'Allemagne ; style de vie dans les unités ; incor-
poration ; postes offerts aux volontaires féminins ; lieux
d'affectation ; direction centrale du service national ; chô-
mage ; âge d'appel ; volontariat pour un service allongé ;
exemptions ; abaissement de l'âge d'appel ; dispenses pour
les jeunes chefs d'entreprise (p . 1075) ; libération anti-
cipée ; tornades dans le Massif central ; intérêt du volon-
tariat. ; élèves -officiers de réserve de la marine ; amélio-
ration de la solde et . attribution d'un pécule ; abrogation
des dispositions prévoyant un service fractionné ; service
militaire féminin volontaire ; gendarmes auxiliaires (p . 1076)
missions des gendarmes mobiles ; objecteurs de conscience ;
création d'un service civil à vocation sociale et humanitaire ;
suppression de la commission juridictionnelle ; recours sus-
pensif contre les refus d'admission au statut ; délai de
demande du statut ; modalités d'exécution de ce statut ;
suppression de l'interdiction de publicité en faveur du statut ;
protection des appelés en eas de dommages (p . 1077) ; aide
technique et coopération ; suppression des tribunaux per-
manents des forces armées (p . 1078) proportion de jeunes
accomplissant leur service militaire en R .F .A., Italie, Chine
populaire (p . .1087) ; réforme du service militaire (p . 1100)
durée du service ; volontaires pour un service long ; propor-
tion de volontaires par rapport à l'ensemble des appelés
réduction des effectifs d'officiers et de sous-officiers
service des femmes volontaires ; postes offerts aux femmes
gendarmes ; formes civiles du service (p . 1101) ; coopé-
ration ; contenu du service ; service de défense ; service
militaire adapté en Polynésie ; dispenses et libération anti-
cipée ; gendarmes auxiliaires ; réserves ; non-violence ; objec-
teurs de conscience (p . 1102) ; directive européenne relative
à l'objection de conscience ; durée du service des objecteurs
préparation militaire (p . 1103).

Discussion des articles : article 1°° : nombre de jeunes
accomplissant leur service militaire ; rédaction de cet arti-
cle (p . 1107) ; information du Parlement sur l'évolution de
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l'objection ; objection de conscience (p . 1108) ; attitude des
églises dans ce domaine ; durée du service ; désarmement ;
absence de quota pour les femmes volontaires (p. 1109);
retard de la date d'appel ; inscription dans les mairies et
mise en oeuvre progressive du texte (p 1110) ; impossibilité
de remplacer les mots « ministre e la défense » par « minis-
tre chargé de la défense nationale » (p . 1111) ; son amen-
dement n" 88 (possibilité de renouveler une fois le volon-
tariat) ; durée totale du service des volontaires ; adopté
(p . 1113) ; part des appelés dans l'effectif total de la gendar-
merie (p . 1114) ; ses observations sur l'amendement n° 10
de M. Jean Desanlis (p . 1115) absence de pouvoir discré-
tionnaire pour l'examen des demandes d'admission au statut
d'objecteur (p . 1116) ; organismes à vocation scientifique
rôle du ministère des affaires sociales et de la solidarité
nationale dans l'affectation des objecteurs (p . 1117) ; durée
du service militaire ; modification éventuelle de celle-ci
(p . 1118) ; tutelle du ministère de la-solidarité nationale sur
les objecteurs ; activités syndicales (p . 1119) ; après l'arti-
cle 1" ; lutte contre le chômage (p . 1121) ; problème de la
réintégration à l'issue du service militaire ; article 2 son
amendement n° 1 (personnes n'ayant pas demandé à béné-
ficier des dispositions relatives aux objecteurs) ; dispositions
transitoires en matière d'objection ; adopté ; son amen-
dement n° 2 (cas des demandes rejetées avant l'incorpo-
ration) formulation tardive de certaines demandes ; adopté
(p . 1122).

Ses observations lors des explications de vote : création
d'un volontariat long ; contenu du service (p. 1123) objec-
teurs de conscience ; attitude de la droite consistant à poli-
tiser les armées ; « putsch » ; expression « humaniser les
armées » (p . 1124).

Deuxième lecture, discussion générale : durée du service
national de douze mois ; aides techniques et coopération
dispenses ; pourcentage de gendarmes auxiliaires susceptibles
de servir dans la gendarmerie nationale ; jeunes gens
éondamnés à une peine égale ou supérieure à un an d'em-
prisonnement sans sursis [22 juin 1983] (p . 3009) ; maintien
de la circonscription ; évolution du contenu du service mili-
taire ; information des parlementaires au sujet des modifi -
cations apportées au code du service national (p . 3010).

Discussion des articles : article 1" r : gendarmes auxiliaires
âge requis pour être gendarme auxiliaire ; problème de
l'affectation aux frontières (p . 3012) ; information relative

Projet de loi portant approbation de la programma-
tion militaire pour les années 19841988 (n" 1452).

Première lecture, discussion générale : niveau minimal
de l'équipement de nos forces' ; politique étrangère ; négo-
ciation en vue du désarmement nucléaire ; éventualité de la
mise en place de missiles américains ; emploi des armes
chimiques ; déséquilibre des forces conventionnelles en Eu-
rope ; conflits en cours ; crise économique [19 mai 1983]
(p . 1216) ; sécurité des Etats européens ; défense du sanc-
tuaire ; sécurité de nos voisins ; accords de défense ; objec-
tifs à long terme ; forces nucléaires (p . 1217) ; problème du
surarmement ; positions de M. Jacques Chirac et du général
de Gaulle à ce sujet ; 6° S .N .L.E . équipé de missiles M4;
retrait de l'organisation militaire de l'O .T.A .N . ; caractéris-
tiques futures des trois armes (p . 1218) et de la gendarmerie
S . N . L . E . ; Mirage IV ; missile mobile SX ; programme de
modernisation des forces nucléaires tactiques ; système
Hadès ; arme à rayonnement renforcé (p . 1219) ; arme
nucléaire . tactique ; diminution des effectifs ; réorganisa-
tion de l'armée .de terre ; création d'une, force d'action
rapide ; absence de réintégration de la France dans la
structure militaire de l'O .T .A .N . ; nouvel hélicoptère
de combat (p . 1220) ; puissance de feu de l'armée de terre
artillerie ; porte-avions à propulsion nucléaire ; programme
d'avions de patrouille maritime ; sous-marin nucléaire
d'attaque ; commande de Mirage 2000 ; avions de détection
aéroportée ; futurs avions de combat et de transport ; gen-
darmerie ; enveloppe financière prévue par le projet (p.
1221) ; part du P .I .B.M . consacrée à notre défense posi-
tion de M. Raymond Barre sur ce problème ; programmes
physiques rapport devant le Parlement avant le 31 octo-
bre 1985 (p . 1222) ; attitude de l'opposition ; inflation';
place de la défense dans l'économie (p . 1123) ; acti-
vité industrielle ; contrats de Plan entre l'Etat et la

S.N.E .C .M .A . ; crédits de la recherche (p . 1224) ; impossi-
bilité d'autoriser les chefs d'état-major à venir devant la
commission de la défense (p . 1235) ; interdiction des
auditions de hauts fonctionnaires devant la commission
de la défense (p . 1254) ; création d'emplois dans . les
industries d'armement (p . 1256) ; intervention éventuelle de
la force d'action rapide en centre-Europe ; effectifs en
Allemagne (p. 1263-1264) ; annulations de crédits ; part des
crédits de défense par rapport au P .I .B.M . ; dissuasion
nucléaire (p . 1268-1269) ; attitude de l'opposition ; démission
de l'ancien chef d'état-major de l'armée de terre ; capacité
du peuple à mobiliser ses ressources (p . 1273) ; rôle de
l'éducation ; désarmement ; nécessité de l'équilibre des
forces ; caractère moderne des équipements ; modernisation
de l'armée de terre ; échéancier des crédits de paiement
pour le programme des Mirages 2000 (p . 1274) ; proposi-
tion de M. Yves Lancien ; priorité nationale accordée à la
défense (p. 1275).

Discussion des articles : article 1°' et rapport annexé:
engagement de la force d'action rapide (p . 1283) ; renouvel-
lement du parc de l'aéronautique navale (p . 1284) rempla-
cement des avions destinés à assurer la sûreté de la force
océanique stratégique ; puissance des nouvelles divisions ;
son amendement n° 2 (modification de la première ligne du
tableau de la page 17 du rapport) (p . 1285) ; 7" régiment de
combat ; adopté ; vote de l'opposition à propos de l'acquisition
d'hélicoptères supplémentaires ; comparaison entre l'achat
d'A .M .X . 40 et la transformation d'A .M .X . 30 étude du
général Delaunay à ce sujet ; son amendement n° 3 (muni-
tions de 155 et 105, page 17 du rapport) ; adopté (p . 1286) ;
son amendement n° 4 (modification de la 10' ligne du tableau
de la page 17 du rapport) ; adopté ; sous-marins nucléaires
d'attaque modernisation du parc aérien (p . 1287) ; article 3 :
travaux de préparation du budget pour 1986 ; date de dépôt
du rapport d'exécution au Parlement (p . 1288) ; expression
< réévaluation » (p . 1289).

Deuxième lecture, discussion générale : meeting du Bour-
get ; déclaration du secrétaire général de l'U.D .F . ; pro-
blème de l'accord de l'opposition avec cette déclaration
[22 juin 1983] (p . 3014) ; augmentation des dépenses d'in-
vestissement dans le budget de la défense suppression de
garnisons ; innovations ; force d'action rapide ; absence de
réintégration des structures militaires de l'O .T .A .N . ; réé-
quilibrage du dispositif militaire vers le nord de la France ;
constitution d'une division nucléaire ; mission's de la gen-
darmerie (p . 3015) ; montant des crédits sur cinq ans ;
absence d'annulation de crédits (p . 3016).

Discussion des articles article 1°' : prises de position
de l'opposition en matière de défense ; pouvoir dissuasif
de l'armement nucléaire (p . 3022) ; article 2 : réorganisation
de l'armée de terre ; 12° et 15° divisions ; second corps
d'armée ; engagement de la force d'action rapide (p. 3024).

Troisième lecture, discussion générale : priorité aux forces
nucléaires ; modernisation de l'équipement des forces
conventionnelles ; création d'un programme de recherche
et de développement ; désir de maintenir au niveau le plus
bas possible l'équilibre des forces dans le monde ; politique
d'amélioration de la sécurité collective [27 juin 1983]
(p. 3285) ; critique de l'attitude de l'opposition ; réévaluation
des crédits en 1985 (p . 3286) ; maintien du pouvoir d'achat
des armées ; réforme de l'armée de' terre (p . 3289) ; départ
des garnisons de Granville et de Saint-Lô décidé en 1976 ;
maquette de l'armée de . terre (p . 3290).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie

Défense et budget annexe des essences . — Discussion
générale : maintien de la paix ; contexte géostratégique ;
désarmement en Europe ; négociations pour la réduction
du péril nucléaire [3 novembre 1983] (.p . 4779) ; coopé-
ration militaire avec la R .F.A .. ; conditions rappelées à la
tribune de l'O. N . U . par le chef de l'Etat pour l'engagement
d'une négociation entre les cinq puissances nucléaires ;
manifestations réclamant un désarmement unilatéral ; paci-
fisme unilatéral ; intervention de la France au Tchad
conforme à l'accord de coopération de 1976 ; présence
française au Liban ; réorientation du budget vers l'inves-
tissement ; 6° S.N. L . E . ; système 3 du plateau d'Albion ;
Mirage IV (p. 4780) ; études consacrées au 7° S . N . L . E,
dissuasion nucléaire; crédits de recherches ; secteur de
l'aéronautique ; progression des dépenses de fonctionne-
ment ; resserrement des effectifs ; modifications intervenues
en matière de service national ; service long ; volontariat
de près de 7 000 jeunes pour Beyrouth ; gendarmes auxi-

à l'obtention du statut d'objecteur (p. 3013).

Troisième lecture, discussion générale : divergences entre
le Sénat et l'Assemblée nationale sur le statut des objec-
teurs de conscience [27 juin 1983]

	

.(p. 3284) .
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liaires ; objection de conscience ; amélioration du contenu
du service national par la concertation ; formation profes-
sionnelle des appelés ; rapprochement des appelés de leur
domicile ; mesures en faveur des cadres militaires (p . 4781)
réforme du conseil supérieur de la fonction militaire
familles des soldats morts au Liban ; insertion des femmes
dans la communauté militaire ; emplois ouverts à leur pro-
fit ; transformation du service de l'intendance ; économie
de l'armement ; contrat de Plan avec la société Matra ; natio-
nalisations ; industrie d'armement ; accords en matière de
défense et d'armements avec divers pays ; projet d'héli-
coptère de combat avec la R. F . A . (p . 4782) ; annonce de
l'intégration progressive de l'indemnité de sujétion spéciale
de police dans la base du calcul des pensions de retraite
pour les gendarmes ; mesures entrées en application au
1" janvier 1984 ; dépôt d'un amendement en ce sens
(p . 4794) ; nombre de dispenses accordées entre 1977 et
1983 ; réforme des réserves (p . 4795) ; indique qu'il four-
nira une réponse détaillée au sujet de la force d'action
rapide (p . 4799) ; organisation d'un débat de politique
étrangère ; durée du débat fixée par l'ensemble des pré-
sidents de groupes ; déclaration du Gouvernement sur
l'attentat de Beyrouth ; confiance de la France dans son
armée (p . 4800) ; annonce prochaine d'une série de déci-
sions relatives aux personnels des établissements de
défense (p . 4802) ; « tissu de mensonges » constitué par
les déclarations de M. François Fillon à propos du budget
solidarité ministérielle (p . 4805) ; travailleurs des arsenaux ;
possibilités d'embauche dans ce secteur (p. 4806) ; indique
que la force d'action rapide sera composée d'environ
47 000 hommes ; engagement de près de 8 000 hommes au
Liban et au Tchad ; personnes en état d'alerte permanente
forces françaises en Allemagne ; puissance de la France
sur le plan classique et conventionnel (p . 4807) ; part du
budget de l'Etat consacré à la défense égale à 15,5 p . 100;
évolution des prix des matériels d'armement (p . 4812,
4813) ; baisse de la consommation et des crédits de car-
burants n'ayant pas d'incidence sur le niveau de l'acti-
vité ; budget de l'armée de l'air ; commande de vingt-huit
Mirage 2000 en 1984 ; radar Aladin» ; commandes de
missiles de nouvelles technologies air—sol (p . 4815) ; autori-
sations de programme de la section Forces terrestres ; rela-
tion de la force d'action rapide avec la structure intégrée
de l'Alliance atlantique ; polyvalence et indépendance de
cette force ; appelés servant au premier régiment de chas-
seurs parachutistes à Beyrouth ; coût de nos opérations
extérieures Tchad et Liban ; crédits consacrés à la dissua-
sion ; évolution de la part du titre V dans le P .I .B. marchand
(p . 4816) ; emploi dans les arsenaux ; sous-traitance ; situa-
tion des personnels civils ; conditions des retraités et de leur
famille.

Répond à la question de :

— M. André Lejeune : absence de prise en compte des
petits-fils d'agriculteurs dans le code du service national

— M. Pierre Garmendia : budget infrastructure de la gen-
darmerie ; construction d'unités logement (p . 4817) ;

— Mme Marie-Thérèse Patrat : service national plus long
pour certains volontaires ; indique qu'environ 7 000 candi-
datures ont été agréées;

— M. Louis Lareng : service de santé des armées
S.A.M.U . ; médecine des catastrophes ; sécurité civile ;
génie biologique et médical (p . 4818) ;

— M. Germain Sprauer : Alsace ; concentration de neuf
régiments opérationnels et de trois bases aériennes dans
cette région ; moyens de la force d'action rapide ; couplage
de l'hélicoptère et du char ; indique qu'il n'envisage pas
de remplacer le deuxième dragon de Haguenau ;

— M. Jean Brocard : armes à énergie dirigée (p. 4819)
déploiement éventuel de ces armes envisagé après l'an 2000
cas de l'U.R.S.S . ; effort français portant sur la techno-
logie des lasers ;

— M. Jean Briane : information ; protocole d'accord avec
le ministre de l'éducation nationale ; enquête annuelle réa-
lisée par la SOFRES sur l'opinion des Français à l'égard
de l'armée; action menée pour revaloriser le service national
(p . 4820) ; réserves de M. Emmanuel Hamel ; Rhône ; attitude
du Gouvernement (p . 4821).

Examen des crédits : article 43 : axe Nord ; armée de
terre ; après l'article 112 : contenu du « bleu » budgétaire
(p. 4822) ; informations réclamées par l'amendement n° 13
de la commission des finances ; question budgétaire (p . 4823) .

HERVE (Edmond)
Ministre délégué auprès du ministre de l'industrie, chargé

de l'énergie
Secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales

et de la solidarité nationale, chargé de la santé

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de ministre délégué auprès du
ministre de l'industrie, chargé de l'énergie : démission du
deuxième gouvernement de M. Pierre Mauroy. Décret du
22 mars 1983 [J .O . du 23 mars 1983] (p . 882).

Est nommé secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la
santé (troisième gouvernement de M . Pierre Mauroy) . Décret
du 24 mars 1983 [J .O. du 25 mars 1983] (p . 907).

DEPOTS

Projet de loi portant diverses mesures relatives à 1'orga.
nisation du service public hospitalier (n° 1722) [3 octo-
bre 1983].

REPONSES AUX QUESTIONS

au. gouvernement de :

— M. Michel Debré : intentions du Gouvernement quant
au statut des hôpitaux et aux études médicales : qualité de
la médecine française ; mise en place d'un statut des prati-
ciens ; date de discussion du projet de loi portant réforme
de l'organisation hospitalière ; statut hospitalier universi-
taire ; statut des internes [20 avril 1983] (p . 411) ;

— M. Luc Tinseau : application de la loi sur la sécurité
sociale : pratique abusive de la provision ; circulaire relative
aux modalités de recouvrement du forfait hospitalier
[27 avril 1983] (p . 652) ;

- M. Paul Mercieca : lutte contre la bilharziose : avan-
tages de l'Oltipraz ; stade de l'expérimentation clinique
avant l'autorisation de mise sur le marché [27 avril 1983]
(p . 656) ;

— M . Edmond Garcin : application du forfait hospitalier
pour les personnes âgées : raisons de l'instauration du forfait
journalier ; possibilité de prise en charge du forfait hospi-
talier par l'aide sociale et l'aide médicale [27 avril 1983]
(p . 657) ;

— M. Adrien Zeller : remise en cause des mesures en
faveur des handicapés politique d'intégration scolaire des
enfants handicapés ; conventions entre l'Etat et les entre-
prises pour développer la formation et l'emploi des handi-
capés ainsi que la sous-traitance avec les établissements de
travail protégé [18 mai 1983] (p . 1163, 1164) ;

— M. Bernard Derosier : tarification hospitalière : rappel
des objectifs du budget global ; présentation du projet de
décret d'application de la loi du 19 janvier 1983 ; nécessité
de concertation et d'expérimentation [1°r juin 1983]
(p . 1901, 1902) ;

— M. François Loncle : S .I .D .A . (syndrome immuno•
déficitaire acquis) : risque minime de transmission du
S.I .D .A . par transfusion sanguine en France ; rappel des
mesures de prévention arrêtées ; arrêté momentané de la
distribution des stocks du lot 10 du vaccin Hevac B [29 juin
1983] (p . 3348, 3349) ;

— M. Jean Proriol : suppression de prêts de la caisse
d'assurance maladie aux établissements de caractère sani-
taire et social : égalité de financement des équipements
hospitaliers et des autres équipements collectifs ; rappel
du dispositif retenu pour mettre en application cette réduc-
tion de crédits [29 juin 1983] (p . 3351) ;

— M. Georges Haye : création de centres d'aide par le
travail : rappel des mesures pour favoriser l'insertion pro-
fessionnelle des personnes handicapées ; rôle du secteur
du travail protégé [29 juin 1983] (p . 3351) ; étude sur les
disfonctionnements des centres d'aide par le travail
(p . 3352);

— M. Raymond Douyère : grèves des pharmaciens : refus
de la profession pharmaceutique de reconduire la remise
conventionnelle accordée aux caisses de sécurité sociale ;
augmentation du bénéfice net moyen des pharmaciens ;
alignement en deux ans des conditions de financement des



249

	

TABLE NOMINATIVE

	

HER

prestations familiales, des employeurs et travailleurs indé-
pendants sur celles des prestations servies aux salariés
[5 octobre 1983] (p . 3810) ;

— M. Pierre Jagoret : médicantgnts génériques : dispa-
rités de prix [5 octobre 1983] (p . 3810) ; obstacles au
développement des médicaments génériques (p . 3811) ;

— M. Xavier Hunault : hôpital de Châteaubriant : diffi-
cultés pour pourvoir un poste de chef de service [19 octo-
bre 1983] (p . 4257);

— Mme Gisèle Halimi : mères d'accueil : «location
d'utérus» ; . droit de la mère et de l'enfant ; création d'un
haut comité d'éthique des sciences de la vie et de la santé
[2 novembre 1983] (p . 4720) ;

— M. Bernard Derosier : réduction dès visites à domicile
des médecins : fixation par voie conventionnelle des tarifs
médicaux ; échec des dernières négociations [9 novem-
bre 1983] (p . 5066) ;

— M. Jean-Pierre Balligand : caisses de sécurité sociale
et taux d'invalidité : rapport sur le contentieux de la
sécurité sociale ; mise à la disposition des assurés sociaux
de procédures de recours simples [23 novembre 1983]
(p . 5619)

— M . Claude Bartoloné : grève des psychiatres : maintien
du principe de sectorisation ; mauvaise occupation des lits
de psychiatrie ; création éventuelle de services de psychia-
trie dans les hôpitaux généraux ; maîtrise de la démographie
médicale ; postes d'internes ; mise en place d'une commission
des maladies mentales [23 novembre 1983] (p . 5620) ;

— M. Claude-Gérard Marcus : statut des médecins hospi-
taliers contrat de concertation avec les organisations
syndicales et professionnelles ; avant-projet de statut ; rap-
port des médiateurs ; énoncé des principes contenus dans
le projet de statut [30 novembre 1983] (p . 5836) ; protection
sociale des médecins hospitaliers (p . 5837) ;

— M . Maurice Sergheraert : fonctionnement de l'hôpital
d'Hazebrouck : existence d'une procédure dérogatoire auto-
risant l'inscription de dépenses supplémentaires ; limitation
du prix de journée [30 novembre 1983] (p . 5842);

— M. André Borel : vaccination anti-grippe : désir d'éviter
les hospitalisations chez les personnes âgées ; effort de
coopération pour approvisionner les pharmaciens [16 novem-
bre 1983] (p . 5341) ;

- M. Joseph Pinard : emplois réservés aux handicapés
rappel de la législation ; progression du nombre des tra-
vailleurs handicapés dans les entreprises ; rappel des diffé-
rentes mesures favorisant le reclassement de ces personnes ;
nécessité de simplifier la procédure [14 décembre 1983]
(p . 6481)

— Mme Denise Cacheux : cotisations à l'ordre des méde-
cins : projet de démocratisation du fonctionnement de
l'ordre des médecins nécessité de créer au plan local
des structures professionnelles chargées de remplir certaines
tâches liées à l'exercice de la profession [14 décembre 1983]
(p . 6482)

— M. Adrien Durand : protection sociale des médecins
libéraux : prise en charge . par les praticiens du secteur II
de toute leur protection sociale ; respect par le Gouverne-
ment de l'équilibré conventionnel ; affiliation des médecins
à la C . A, . R . M . F. en matière d'assurance vieillesse ; appli-
cation aux médecins de la retraite à soixante ans [14 décem-
bre 1983] (p . 6483) ;

orales sans débat de
— M. Jacques Barrot (n" 330) : situation dans les hôpi-

taux : volonté du Gouvernement de renouer le dialogue;
accord portant création d'un troisième cycle pour les futurs
généralistes [8 avril 1983] (p . 149) ; institution d'une syn-
thèse clinique et thérapeutique en- fin de deuxième cycle
établissement de cartes de stages équilibrées ; indépendance
de l'organisation, par les U . E . R ., de l'examen de fin de
deuxième cycle ; accès aux multiples filières spécialisées
régulation des ' flux de formation ; proposition d'introduire
pour les candidats reçus un classement affecté d'un coeffi-
cient de motivation pour favoriser les choix de carrière par
vocation ; création d'un corps hospitalo-universitaire de
rang B ; instauration d'une procédure régionale de concerta-
tion pour recenser les postes encore vacants de médecins
hospitaliers ; statut des internes ; amélioration de leurs
avantages sociaux (p . 150) ; qualité du service de santé et
du service hospitalier ; chefs de clinique (p . 151) ;

— M. Raymond Douyère (n" 335) : gérants de magasins
diversité des situations des gérants ; possibilité pour les
conjoints de gérants de bénéficier à titre personnel des
garanties sociales des salariés ; garantie du maintien d'une
rémunération minimale [8 avril 1983] (p . 151) ; concertation
avec les milieux professionnels ; création d'un groupe de
travail interministériel (p . 152) ;

— Mme Denise Caheux (n° 453) : versement des pensions
de retraites : recrutement exceptionnel de postes de liquida-
teurs dans les caisses régionales ; dispositions pour régler
la situation des chômeurs âgés en fin de droit [17 juin 1983]
(p . 2686) ; procédure de règlement des retraites complémen-
taires ; objectif de mensualisation des pensions (p . 2687) ;

— M. Marcel Esdras (n 451) : rémunération des travail-
leuses familiales des départements d'outre-mer harmonisa-
tion de la politique sociale des départements d'outre-mer et
de celle de la métropole ;existence d'un besoin de finance-
ment du service des travailleuses familiales ; concours de la
D .D .A.S .S . et de la caisse générale de sécurité sociale
[17 juin 1983] (p. 2688);

— M. Germain Gengenwin (n" 452) : convention collective
des aides ménagères : statut des aides ménagères [17 juin
1983] (p . 2690) ; absence d'intervention des financéurs dans
la signature des conventions collectives (p . 2691).

INTERVENTIONS

— Projet de loi, adopté par le Sénat, concernant les pré-
parateurs en pharmacie (n" 899).

Première lecture, discussion générale : ses observations
sur le projet de loi [5 avril 1983] (p . 20).

— Projet de loi portant diverses mesures relatives à
l'organisation du service hospitalier (n" 1722).

Première lecture, discussion générale : dialogue entre le
généraliste et le spécialiste ; forme des statuts médicaux ;
budget global ; notion de responsabilité et de consultation ;
préparation du plan de départementalisation ; chef de dépar-
tement ; notion de responsabilité [10 octobre 1983] (p . 3927)
déontologie médicale ; cadre juridique de l'exercice de la
tutelle ; réforme des syndicats inter-hospitaliers ; conseil de
département ; commission médicale consultative ; comité
technique paritaire . (p . 3928) ; composition du conseil d'admi-
nistration ; Assistance publique ; attributions du comité
technique paritaire ; alternatives à l'hospitalisation ; budget
global ; concertation ; distinction entre tutelle et pouvoir
hiérarchique ; circulaires de 1977 (p . 3947, 3948) ; lien entre
les médecins et la gestion de l'hôpital ; dépenses hospita-
lières ; rémunération des médecins ; recettes des établisse-
ments privés ; problèmes de l'extension à ces établissements
du budget global ; centres hospitaliers universitaires ; pou-
voir du chef du département ; coopération inter-hospitalière
alternatives à l'hospitalisation ; contrat entre le système
d'hospitalisation et les autorités finançant (p . 3949) ; . publi-
cation du décret sur les statuts en novembre 1983 ; réforme
du post-internat ; départementalisation ; attachés ; relations
entre le directeur de l'hôpital et les médecins ; désignation
du chef d'une unité par l'autorité administrative sur propo.
sition du chef de département ; autorité décisionnelle reve-
nant à ce dernier ; droit de regard du conseil d'administra-
tion sur l'organisation sanitaire de la ville (p . 3950).

Discussion des articles : après l'article 3 : évaluation des
soins (p . 3952) ; article 5 : départementalisation ; rapport
entre les unités fonctionnelles et les services ; centres hospi-
taliers universitaires son amendement n 23 (exclusion des
unités d'hospitalisation visées au quatrièmement de l'ar-
ticle 4 du . texte du champ d'application de cet article)
hôpitaux locaux (p . 3954) ; organisation de ces hôpitaux ;
adopté (p. 3955) ; son amendement n° 24 (élection du chef
de département par les médecins) (p . 3956) ; pondération de
l'a représentation des diverses catégories de praticiens ; vote
par collège séparé ; adopté (p . 3957) ; composition du conseil
de département ; sage-femmes ; son amendement n° 25
(substituant au mot « soignant » le mot para-médicaux » à
la fin du quatrième alinéa de l'article 20-1 de la loi de 1970)
adopté ; son amendement ri" 60 (collège spécifique pour les
sage-femmes) ; représentation des sage-femmes au sein du
conseil de département ; adopté (p . 3958) ; statut général du
personnel infirmier ; concertation _ (p . 3959) ; après . l'ar-
ticle 6 : cas des hôpitaux possédant des établissements
implantés sur plusieurs communes composition du conseil
d'administration ; personnel non médical (p . 3965, 3966,
3967) ; article 7 : budget de l'Assistance publique ; pouvoir
de l'autorité de tutelle (p . 3968) ; centres hospitaliers univer-
sitaires (p. 3969) ; prix de journée ; notion de dépenses
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abusives (p . 3970) ; exercice du pouvoir de tutelle (p . 3972) ;
article 10 : attributions du comité technique paritaire dans
les hôpitaux publics (p . 3977) ; consultation du comité
technique paritaire sur l'organisation et le fonctionnement
des départements (p . 3978) ; article 12 : différence entre les
collectivités décentralisées et les hôpitaux sous l'angle du
contrôle applicable aux marchés (p . 3979) ; après l'article 13
abrogation implicite du décret du 17 avril 1943 ; demande
une seconde délibération du projet (p . 3980).

Seconde délibération : article 5 : son amendement n° 1
(complétant l'avant-dernier alinéa de cet article par le mot
« médicales ») : adopté (p . 3981) article 7 : son amende-
ment n° 2 (suppression des deuxième et troisième phrases
du vingtième alinéa de l'article 22 de la loi de 1970) ; procé-
dure budgétaire ; adopté (p . 3982).

Ses observations après les explications de vote concerta-
tion à propos du texte (p . .3983) ; généralisation de l'inter-
nat ; dotation globale ; départementalisation ; corps médical
(p. 3984).

Deuxième lecture, discussion générale : syndicat inter-
hospitalier ; définition du patron ; réforme des études médi-
cales et pharmaceutiques ; statut des médecins hospita-
liers ; alternatives à l'hospitalisation ; départementalisation
[2 décembre 1983] (p. 5972) ; problème du nombre de lits ;
publication des avant-projets de statuts des médecins
hospitaliers ; nouvelles relations entre le personnel hospita-
lier ; composition du conseil d'administration (p. 5973).

Discussion des articles : article 5 ses propositions de
sous-amendements à l'amendement n° 5 de la commission
participation des sages-femmes et des médecins à temps
partiel à l'élection du chef de . département ; pondération
de leur vote ; inapplication du principe de la départemen-
talisation aux hôpitaux locaux ; existence d'une hiérarchie
des compétences. (p . 5978) ; son sous-amendement n° 26 à
l'amendement n° 5 de la commission (élection du chef du
département selon la représentation accordée par voie régle-
mentaire à chaque catégorie) : adopté son sous-amende-
ment n° 27 à l'amendement n° 5 de la commission (modalités
d'élection des membres du conseil de . département) ; repré-
sentation de l'activité de sage-femme ; élection du chef de
département par collèges séparés ; adapté (p. 5979)
article 7 : son amendement n° 28 (délibération du conseil
d'administration sur la politique générale de l'établissement
et les besoins de l'hôpital) : adopté (p . 5981) ; rappel de la
circulaire de 1978 interdisant l'augmentation des prix de
journée (p . 5982) ; article 10 son sous-amendement n° 29
à l'amendement n° 19 de la commission (consultation du
comité technique paritaire sur l'organisation et le fonction-
nement des départements et des services) (p . 5984) rejeté
article 11 : son amendement n° 30 (approbation du budget
des établissements privés dans le délai et selon les critères
mentionnés au dix-neuvième et au vingtième alinéas de
l'article 22) ; tutelle exercée sur les établissements privés
(p . 5985) ; adopté ; article 12 : son amendement n° 31
(rédactionnel) : adopté ; article 13 : son sous-amendement
n° 32 à l'amendement n° 21 de la commission (instauration
de dispositions transitoires pendant une durée de cinq ans
maximum pour faire appliquer les articles 5 et 6 du projet
de loi) (p . 5986) ; rejeté.

Ses observations après les explications de vote : possibilité
pour un médecin, quels que soient ses titres, de devenir
directeur d'hôpital ; fixation des prix de journée ; notion
de département (p. 5988) ; complémentarité entre le secteur
public et le escteur privé (p . 5989).

Troisième lecture, discussion générale : position, du Gou-
vernement [20 décembre 1983] (p . 6869).

Discussion des articles : article 13 son avis défavorable
à l'amendement n° 10 de la commission (p . 6872).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie

Affaires sociales et solidarité nationale . Discussion
générale : cohérence du budget des affaires sociales et de
la solidarité nationale [10 novembre 1983] (p. 5120) ; budget
global ; évolution du système hospitalier ; alternatives à
l'hospitalisation ; résonance magnétique nucléaire ; régime
de l'autorisation préalable en ce qui concerne les techniques
de pointe ; protocole d'expérimentation et d'évaluation ;
nécessité d'innover ; attachement au libéralisme ; départe-
mentalisation hospitalière ; statut des médecins hospitaliers
établissement au niveau interrégional de complémentarités
entre les différents établissements hospitaliers ; actions de
prévention et de protection sanitaire (p . 5121) ; compétence

de l'Etat en matière de lutte contre l'alcoolisme et la
toxicomanie compétence du département pour la méde-
cine prophylactique et le dépistage ; sectorisation psychia-
trique expérience de globalisation financière dans le dépar-
tement de l'Isère ; eachèvement de la couverture du terri-
toire par les S .A .M .U. ; développement des « centres 15 »
subvention de l'Etat au comité français d'éducation sur la
santé ; comités consultatifs régionaux de promotion de la
santé ; observatoires régionaux de la santé ; santé scolaire;
promotion des industries biomédicales ; formation profes-
sionnelle initiale et continue ; adaptation et rénovation du
parc hospitalier dans le programme prioritaire du 9' Plan
(p . 5122) ; caractère excédentaire des capacités hospitaliè-
res ; implantations des équipements lourds ; remise en
ordre des circuits de financement (p . 5123).

Répond à la question de

- M. Emmanuel Hamel : vocation nationale de la poli-
tique du médicament ; instauration, dans la région Rhône-
Alpes, d'un pôle régional de génie biologique et médical
répartition des pôles de génie biologique et médical sur le
territoire selon la carte d'implantation de l'Inserm (p . 5137)

— M. Xavier Hunault : possibilité d'envisager une pre-
mière tranche fonctionnelle portant sur la maternité en ce
qui concerne l'hôpital de Châteaubriand (p . 5138) ;

- M. Alain Richard maintien de l'unité des D .A.S .S .,
pendant une période de deux ans à partir de l'entrée en
vigueur de la loi sur la fonction publique territoriale
énoncé du partage des pouvoirs entre les différentes auto-
rités compétentes dans le cadre de la décentralisation
(p . 5139) ;

- Mme Eliane Provost : projet de loi concernant la
conduite en état alcoolique ; rôle des maires et des conseils
municipaux en la matière (p. 5139) ;

— Mme Marie-Josèphe Sublet : rapprochement des par-
tenaires financiers dans . le cadre du schéma départemental
intéressant l'aide sociale à l'enfance (p . 5140) ;

- M. Daniel Goulet : objectif de réduction globale du
nombre des lits d'hôpitaux dans le cadre du 90 Plan ; pour-
suite des actions engagées en matière de rénovation de lits
hospitaliers (p . 5142)

— M. Jean-Marie Alaize : caractère inégalitaire de la
répartition du personnel hospitalier ; reconversion du
personnel vers des activités extérieures en raison de la
fermeture de lits en psychiatrie (p . 5146, 5147) ;

— M. Robert de Caumont : nécessité de reconnaître le
climatisme comme une thérapeutique institution du haut
comité du thermalisme et du climatisme (p . 5141) ;

— M. Philippe Bassinet : technique de la résonance
magnétique nucléaire ; régime juridique de l'autorisation
préalable ; protocole d'accord conventionnel avec l'utili-
sateur (p . 5149).

— Projet de loi ratifiant et modifiant l'ordonnance
n° 82-297 du 31 mars 1982 portant modification de certaines
dispositions du code des pensions civiles et militaires de
retraite et relative à la cessation d 'activité des fonction-
naires et des agents de l'Etat et des établissements publics
de l'Etat à caractère administratif et l'ordonnance n° 82-298
du 31 mars 1982 relative à la cession progressive d'activité
des agents titulaires des collectivités locales et de leurs
établissements publics à caractère administratif (n° 1883).

Commission mixte paritaire, discussion générale : posi-
tion du Gouvernement [20 décembre 1983] (p . 6873).

- Projet de loi modifiant certaines dispositions du code
rural relatives aux caisses de mutualité sociale agricole
(n° 1759).

Troisième lecture, discussion générale : position du Gou-
vernement [20 décembre 1983] (p . 6873).

HORVATH (Adrienne)
Député du Gard
(3° circonscription)

S'inscrit au groupe communiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des
échanges [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Secrétaire de cette commission [J .O . du 6 avril 1983]
(p. 1078) .
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Membre titulaire de la commission nationale d'urbanisme
commercial [J .O . du 24 juin 1983] (p . 1903).

Membre du conseil national de l'habitat [J .O . du 8 juil-
let 1983] (p. 2105).

DEPOTS

Proposition de loi portant création d'un droit d'entrée
sur les charbons importés des pays tiers (n° 1688)
[30 juin 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif au développement de certaines
activités d'économie sociale (n° 1154).

Première lecture, discussion générale :intérêt des coopé-
ratives ; différence entre la coopération et l'individualisme
nécessité de rétablir l'égalité de concurrence entre le sec-
teur coopératif et l'économie capitaliste ; mise en place de
l'institut de développement dé l'économie sociale ; impor-
tance des seuils retenus par le projet ; statut des coopéra-
tives maritimes ; exonération de l ' impôt sur les sociétés
pour les coopératives artisanales ; coopératives de loge-
tuent et de construction ; opposition des députés commu -
nistes au projet de 1971 ; élargissement des compétences
des sociétés coopératives de production d'H .L .M . [7 avril
1983] (p . 103).

Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9° Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion de l'article unique : article
unique : absence de programme prioritaire spécifique à
l'agriculture ; filière agro-alimentaire ; perspectives d'em-
plois dans le secteur agricole [16 juin 1983] (p . 2613)
nécessité de répartir les activités économiques sur tout le
territoire ; solde agro-alimentaire dans l'équilibre du
commerce extérieur ; démantèlement des montants compen-
satoires ; rejet de l'élargissement de la Communauté euro-
péenne ; énoncé des actions prioritaires (p . 2614) ; rôle des
lycéee dans l'élévation du niveau général de formation et
de qualification des travailleurs (p . 2650) ; traitement des
avancées scientifiques et technologiques comme une dimen-
sion constitutive de la culture contemporaine (p . 2651)
son amendement n° 218 (développement de la construction)
priorité au secteur locatif social ; politique de réhabilita-
tion de l'habitat ; restructuration des aides de l'Etat ;
maîtrise' de l'urbanisation (p . 2662) ; réservé (p . 2663).

— Projet de loi relatif à la sécurité des consommateurs
et modifiant certaines dispositions de la loi du 1°' août 1905
(n° 1377).

Deuxième lecture, discuss i on des articles : article 12
association des travailleurs à l'effort pour la sécurité des
consommateurs représentants des syndicats au sein de la
commission de la sécurité des consommateurs [21 juin 1983]
(p . 2879).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, sur la vente des
logements appartenant à des organismes d ' habitations à
loyer modéré (n" 1456).

Première lecture, discussion générale crise du logement
dans les centres urbains [21 juin 1983] (p . 2893) ; insa-
lubrité de certains logements ; constructions locatives
sociales de 1971 à 1981 ; finalité du texte ; nombre de loge-
ments qui pourront être vendus ; solde net annuel de loge-
ments mis en location ; volonté des locataires d'accéder à la
propriété de leur logement ; maintien des logements locatifs
H .L .M . existants ; vente des logements vacants ; finance-
ment des organismes d'H .L .M . (p . 2894) ; possibilité pour
ceux-ci de conserver la propriété du sol des logements ven-
dus ; fonction de syndic de copropriété (p . 2895).

Discussion des articles : article 1" : article L . 443-9 du
code de la construction : son amendement n" 20 (possibilité
pour le représentant de l'Etat de s'opposer à toute vente
de logement) rôle de celui-ci (p . 2903) ; rejeté ; son sous-
amendement n° 40 à l'amendement n° 34 de la commission
des affaires culturelles (substituant au mot « s'opposent >
les mots c peuvent notamment s'opposer » dans cet amen-
dement) : rejeté (p . 2904) ; son amendement n° 21 (possi-
bilité pour la commune du lieu d'implantation de s'opposer
à la vente) : rejeté (p . 2905) ; article L . 443-14-1 du code de
la construction : son amendement n° 22 (suppression de la
référence à une période de quinze ans) ; droit de préemp-

tion du logement ; aliénation du patrimoine social de la
nation (p . 2913) ; rejeté ; article L. 443-14-2 du code de la
construction ; son amendement n° 23 (occupation person-
nelle du logement par l'acquéreur) ; suppression de la réfé-
rence au délai de quinge ans pendant lequel le locataire
doit occuper personnellement son logement ; rejeté (p . 2914)
article L . 443-15-1-2 du code de la construction son amen-
dement n° 25 (suppression des mots « sauf s'il y renonce s
au début de cet article) ; fonction de syndic de copropriété ;
rejeté (p . 2916).

— Projet de loi définissant la location-accession à la
propriété immobilière (n° 1382).

Première lecture, discussion générale : politique du loge-
gement menée pendant les années précédentes ; discrédit du
logement social ; spéculation immobilière et foncière ; désé-
quilibre entre le secteur de l'accession à la propriété et le
secteur locatif ; accession aidée à la propriété ; épargne d ' ae-
cession [18 octobre 1983] (p . 4180) ; grosses réparations et
charges non récupérables ; formules de location-accession
(p . 4181).

Discussion des articles : après l'article 1°° `son sous-
amendement n° 83 à l'amendement n° 4 de la commission
(possibilité de proroger le contrat préliminaire) ; son sous-
amendement n° 84 à l'amendement n° 4 de la commission
(cas où le contrat préliminaire est conclu sous seing privé) ;
possibilité de résilier un contrat de location-accession ;
souplesse dans la mise en oeuvre des contrats préliminaires
(p . 4189) son sous-amendement n° 83 : retiré ; enregistre-
ment des contrats conclus sous seings privés ; son sous-
amendement n° 84 : retiré (p . 41901 ; article 14 son amen-
dement n° 79 (résiliation du contrat de location-accession)
rejeté (p . 4196) article 26 : son sous-amendement n° 80 à
l'amendement n° 53 de la commission (calcul de l'indem-
nité en fonction de la fraction restant due du prix de
l'immeuble, objet du contrat) ; possibilité pour le vendeur
d'obtenir une indemnité ; montant maximal de celle-ci
(p. 4201) ; conclusion du contrat pour cinq ans ; rejeté
(p . 4202) ; après l'article 28, : son amendement n° 81 (obliga-
tion pour l'accédant de s'assurer contre les• risques dont il
répond en sa qualité d'occupant) (p . 4203) : adopté (p . 4204)
article 29 : son sous-amendement n° 85 à l'amendement n° 59
de la commission (cas de résiliation du contrat pour inexé-
eution par le vendeur de ses obligations) ; réparation,
entretien et chargea récupérables supportées par l'accédant
(p . 4229) ; rejeté (p . 4230) ; article 42 : son amendement
n° 82 (application des dispositions de cet article aux contrats
en cours) ; ventes à terme ; location-vente et location-
attribution (p . 4233) ; adopté après modification ; après l'ar-
ticle 42 : son amendement n° 86 (partage par moitié des
droits et taxes du contrat entre l'accédant et le' vendeur)
partage des frais de contrat ; rejeté.

Explications de vote : pénalisation du candidat à l'acces-
sion si le transfert n'a pas lieu (p . 4234) ; absence d'obliga-
tion du vendeur vis-à-vis de l'acquéreur ; vote positif du

-groupe communiste (p . 4235).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie

Urbanisme et logement. — Discussion générale : aides
et financement du logement ; récession touchant le secteur
du bâtiment ; loi relative aux rapports , entre les bailleurs
et les locataires ; niveau des loyers ; logique inflationniste
et ségrégative ; déséquilibre entre l'aide à la pierre et l'aide
à la personne ; diminution des prêts d'accession à la propriété
[7 novembre 1983] (p . 4953) ; logements locatif, sociaux ;
nécessité de rechercher une efficacité accrue dans l'utilisa-
tion des crédits ; épargne-logement ; commission « ilonin »
répercussion de la baisse générale des taux d'intérêt sur les
taux d'intérêt des prêts ; possibilité d'expérimenter un
système d'aide unique ; loyers (p . 4954).

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : mesures d'aide à la famille ; contrats-famille
politique de la famille dans le 9' Plan ; évolution vers l'attri-
bution d'une allocation dès le premier enfant ; congé paren-
tal [9 novembre 1983] (p . 5095) ; reconnaissance de la
maternité comme une fonction sociale création prochaine
d'un fonds de versement des pensions alimentaires (p . 5096).

Industrie et recherche, énergie . — Discussion générale :
questions : secteur du bâtiment et des travaux publics;
diminution du financement de la recherche par les entre-
prises de ce secteur ; crédits de recherche et de développe-
ment [15 novembre 1983] (p . 5310) ; conditions de travail
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ment (p. 107) ; ouvertures technologiques et géographiques
de l'économie sociale ; nécessité d'une ouverture intellec-
tuelle-sur . l'économie sociale (p . 108).

Discussion des articles : après l'article 60 : codification
des textes relatifs à la coopération (p . 140).

— Projet de loi portant diverses mesures relatives aux
prestations de vieillesse (n" 1384).

Première lecture, discussion générale : absence de régime
de retraite pour' les salariés de droit privé à Mayotte
[12 avril 1983] (p . 222) ; possibilité 'd'étendre la compétence
de la caisse de prévoyance sociale (p . 223).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, rendant applicables
dans les territoires d'outre-mer les dispositions de la loi
n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audio-

dans le secteur du bâtiment et des travaux publics ; régions
Rhône-Alpes (p . 5311) ; moyens du bureau de recherches
géologiques et minières (B . R . G . M.) ; économies faites sur
la recherche charbonnière ; bassin minier des Cévennes
[16 novembre 1983] (p . 5320).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9° Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de Plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion des . articles : article 1°'' : com-
merce extérieur de la France ; activités maritimes ; flotte
de commerce ; affrètement des navires étrangers ; construc-
tions et réparations navales ; récupération des trafics détour-
nés [30 novembre 1983] (p . 5815) ; réduction des importa-
tions de charbon ; subvention à l'exploitation du charbon
(p . 5848, 5849).

HORY (Jean-François)

Député de Mayotte
(1" ' girconscription)
Apparenté socialiste
S'apparente au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]

(p . 1017) ; [J . O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J . O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur du projet de loi relatif aux compétences des
régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la
Réunion (n" 1798) [24 novembre 1983] (p . 5682).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
eonstituée pour l'examen du projet de loi relatif au renou-
vellement des baux commerciaux en 1984 et à l'évolution
de certains loyers immobiliers (n" 1840) [J . O . du 17 décem-
bre 1983] (p . 3637).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République, sur le projet dé loi (n° 1798) relatif aux
compétences des régions de Guadeloupe, de Guyane, de
Martinique et de la Réunion (n" 1893) [15 décembre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement : Chili : condamnation à l'exil de
M. Anselme Suie, président du parti radical chilien
[14 décembre 1983] (p . 6482).

orale sans débat (n" 341) posée le 12 avril 1983 : déve-
loppement touristique dans les départements et territoires
d'outre-mer (p . 237) ; appelée le 15 avril 1983 : dévelop-
pement touristique dans les départements et territoires
d'outre-mer effort de promotion touristique de l'outre-
mer ; existence d'handicaps (p. 334) ; nécessité d'envisager
un plan complet de développement touristique de l'outre-
mer ; problème des tarifs aériens (p . 335).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif au développement de certaines
activités d'économie sociale (n° 1154).

Première lecture, . discussion générale : lien entre progrès
et croissance quantitative ; importance ' de l'économie
sociale ; définition d'un statut pour les coopératives arti-
sanales [7 avril 1983] (p . 106) ; droit des coopératives mari-
times ; extension du champ d'activité des sociétés coopéra-
tives .d'H.L.M. ; unions de coopératives ; création de la
délégation interministérielle à l'économie sociale ; plafond
de rémunération des parts sociales de coopératives ; possi-
bilité d'orienter prioritairement les activités d'économie
sociale vers le secteur industriel ; propose deux mesures:
création d'un fonds à la propriété industrielle, passation
de conventions entre les agences, pour l'emploi et les grou-
pements d'entreprises du tiers secteur ; possibilité d'action
de l'institut de développement de l'économie sociale ; place
du tiers secteur dans la production artisanale et indus-
trielle ; présence des entreprises dans l'aide au développe-

visuelle (n"1411).

Première lecture, discussion générale : avis des assemblées
territoriales sur le projet ; cas de Mayotte [11 mai 1983]
(p . 1018) ; emploi du mot « région » à l'article 52 ; projet
de mise en place des comités régionaux et des sociétés
régionales ; développement des départements et territoires
d'outre-mer (p. 1019).

Discussion des articles : article 2 ter : code du travail
des T.O.M. et de Mayotte (p . 1025, 1026).

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
organiser une souscription nationale en faveur de la Poly-
nésie française et de la proposition de loi de M. Raymond
Forni et plusieurs de ses collègues visant à organiser une
souscription nationale en faveur de la Polynésie française
(n° 1543).

Première lecture, discussion générale : présente l'inter-
vention de M. Jean Juventin [2 juin 1983] (p . 1969)
indique que les députés radicaux de gauche étaient signa-
taires de la proposition de loi déposée par M. Raymond
Forni (p. 1970).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Commerce et artisanat. — Discussion générale formation

des artisans ; crise du commerce extérieur ; crise des com-
portements sociaux ; complexité des mécanismes d'aide
problèmes spécifiques à Mayotte ; chambre professionnelle
possibilité de créer une mutuelle financière de développe-
ment économique et artisanal sous forme d'une banque
du développement mahorais [25 octobre 1983] (p . 4543).

Services du Premier ministre, IV . Plan, aménagement du
territoire et économie sociale. — Discussion générale : éco-
nomie sociale ; distinction entre les activités marchandes et
non marchandes ; statut coopératif pour les membres des
professions libérales quis; seraient volontaires pour un tel
statut [28 octobre 1983] (p . 4693) ; coopération Etat-régions
en faveur de la création d'entreprises ; budget de l'économie
sociale ; associations gestionnaires dans le domaine du tou-
risme social ; sociétés coopératives ouvrières de production
possibilité de créer une banque mutuelle de développement
économique à Mayotte (p . 4694).

Environnement et qualité de la vie . — Discussion géné-
rale : questions : sa question présentée par Mme Colette
Chaigneau ; équilibres écologiques dans les D. O . M. et les
T.O.M. ; construction aux Antilles ; écosystème du lagon
de Mayotte [3 novembre 1983] (p . 4776).

Affaires sociales et solidarité nationale. — Discussion
générale : questions : pose la question de M . Bernard
Derosier [10 novembre 1983] (p . 5150).

Education nationale. — Discussion générale : questions :
situation de Mayotte taux de scolarisation ; constructions
scolaires ; dépenses du fonctionnement du premier degré ;
absence d'établissement public d'enseignement technique à
Mayotte ; volonté de couvrir la totalité des besoins scolaires
de ce territoire [14 novembre 1983] (p. 5223).

Communication . — Discussion générale : questions : inves-
tissements de T .D.F. et de R.F.O. à Mayotte ; projet de
circuit fermé de télévision ; alimentation de ce réseau par
l'énergie solaire [16 novembre 1983] (p . 5380).

Départements et territoires d'outre-mer. — Discussion
générale : conséquences de la décentralisation pour Mayotte ;
création de la dotation globale d'équipement ; réforme de la
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fonction publique territoriale ; aménagement rural ; cité
administrative de Mamoudzou ; inquiétudes des mahorais
quant au statut de l'île ; développement de l'outre-mer
[17 novembre 1983] (p . 5409).

Urbanisme et logement.. — Discussion générale : ques-
tions : programme 1984 d'habitat social à Mayotte ; parti-
cipation des habitants déroulement technique de ce pro-
gramme ; possibilité d'affecter des fonds budgétaires à
Mayotte [17 novembre 1983] (p . 5435); présente la question
de Mme Jacqueline Osselin (p . 5437).

Articles additionnels et articles non rattachés : article 84
ses observations sur l'amendement n" 242 de Mme Colette
Chaigneau [18 novembre 1983] (p . 5510).

Projet de loi relatif aux compétences des régions de
Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion
(n° 1798)

Première lecture, discussion générale : rapporteur : statut
de la Corse ; nécessité de tirer les conséquences de la
décentralisation outre-mer compétences du conseil régional
prise en compte des particularismes des régions d'outre-
mer [19 décembre 1983] (p . 6714) ; caractère agricole de
l'économie des régions d'outre-mer ; étroitesse des marchés
intérieurs ; mise en 'oeuvre d'une véritable stratégie de
développement ; attributions de blocs de compétences homo-
gènes ; ressources des régions d'outre-mer (p . 6715) ; ses
observations sur l'exception d'irrecevabilité soulevée par
M. Michel Debré ; conséquences de la décentralisation
(p . 6724) ; interprétation des articles 72 et 73 de la Consti-
tution ; compétences départementales ; interprétation de
l'article 2 de la Constitution (p. 6725).

Discussion des articles : article 1°" : conformité du présent
projet de loi vis-à-vis de l'article 73 de la Constitution
(p . 6746) ; article 2 : son amendement n° 59 (rédactionnel) ;
adopté ; son amendement n" 60 (de précision) adopté ;
son amendement n° 61 (conclusion de conventions entre
les régions et les départements) : adopté (p. 6781) ; arti-
cle 3 caractère obligatoire de l'adoption d'un schéma
d'aménagement ; son amendement n° 62 (rédactionnel)
adopté ; problème des extensions urbaines ; son amende-
ment n° 63 (de correction) (p . 6783) ; adopté ; article 4
zones d'activités complémentaires ; son amendement n° 64
(rédactionnel) ; adopté (p . 6784) article 5 : association
des organisations professionnelles à l'élaboration du schéma
d'aménagement régional ; élaboration impérative du schéma
d'aménagement régional ; son amendement n" 65 (modifiant
la durée d'un délai) : adopté (p. 6785) ; article 7 : caractère
contradictoire des prises de position de M . Marcel Esdras
lors de l'examen du présent projet de loi en commission
(p . 6786) ; article 8 : rôle des offices de développement
agricole et rural (p . 6788) ; programme d'aides à l'équipe-
ment rural ; son amendement n" 68 (de précision) . ; adopté
(p . 6789) ; article 9 : son amendement n° 69 (de rectifica-
tion) : adopté ; son amendement n° 70 (application du
présent projet de loi à Saint-Pierre-et-Miquelon) adopté
(p . 6790) ; article 10 : son amendement n° 71 (de suppres-
sion) [20 décembre 1983] (p . 6794) ; adopté article 12
exploitation de la forêt guyanaise (p . 6795) ; valeur juri-
dique de la procédure d'élaboration du schéma de mise en
valeur de la mer (p . 6796) ; schéma d'aménagement régional;
son . amendement n° 73 (saisine u lu conseil régional sur tout
projet d'accord international) ; adopté ; son amendement
n" 74 (situation particulière de la région de la Réunion)
(p . 6797) ; adopté ; article 13 : son amendement n° 75 (rédac-
tionnel) : adopté (p . 6798) ; article 14 : problème des trans-
ports (p . 6798) ; article 15 : mansuétude avec laquelle
l'amendement n" 23 de M. Marcel Esdras a été examiné par
les services de l'Assemblée nationale chargés de vérifier
la recevabilité des amendements (p. 6801) ; desserte mari-
time ; après l'article 15 : son amendement n° 104 (création
d'une société d'économie mixte ayant pour objet le trans-
port aérien ou maritime régional) (p . 6802) ; adopté ; après

'l'article 17 : son amendement n" 78 (compétence des régions
en matière de développement industriel) (p . 6803) ; loi de
décentralisation pour l'outre-mer (p . 6804) ; première phrase
de son amendement n" 78 adoptée ; seconde phrase de
son amendement 11° 78 adoptée ; amendement n° 78 adopté
avant l'article 16 : son amendement n° 77 précédemment
réservé (modifiant l'intitulé du chapitre V de l'énergie,
des ressources minières et du développement industriel)
adopté ; article 18 : son amendement n° 137 (de suppres-
sion) (p . 6805) ; transports scolaires ; adopté (p . 6806)
article 19 précise que le créole n'est pas 'un « folklore
subalterne s (p . 6807) ; son amendement n" 79 (précisant
que les activités relatives à la connaissance des langues et

cultures régionales ne peuvent se substituer à l'enseignement
général) ; adopté ; son amendement n°. 80 (organisation
d'activités culturelles par les collectivités territoriales)
adopté (p . 6808) ; article 20 : compétence des présidents
d'université ; son amendement n° 81 (rédactionnel) ; adopté
son amendement n° 82 (rôle des conseils régionaux en
matière de localisation géographique des formations)
adopté après rectification (p . 68,10) ; article 21 : son amen-
dement n° 83 (propositions des collectivités territoriales)
adopté ; . son amendement n° 138 à titre personnel (mise
en valeur et développement du patrimoine spécifique de la
région) ; son amendement n° 84 (programme culturel régio-
nal) ; amendement n° 138 adopté ; en conséquence, amende-
ment n° 84 devenu sans objet (p . 6811) article 23 : condi-
tions générales d'organisation et de fonctionnement du
service public de radiodiffusion et télévision dans les
D .O .M. (p. 6812) article 25 : son' amendement te 85
{cahier des charges) ; adopté après rectification (p . 6813)
avant l'article 27 son amendement n° 86 (rédigeant ainsi
l'intitulé du titre III : de la qualité de la vie) adopté
(p . 6818) ; son amendement n° 87 (insérant l'intitulé sui-
vant : chapitre I" •A : de l'emploi et de la formation pro -
fessionnelle) : adopté ; son amendement n° 88 (lutte contre
le chômage dans les D .O .M .) : adopté après rectification ;
son amendement n" 89 (insérant l'intitulé suivant : cha-
pitre I°" B : de la santé) (p . 6819) adopté ; son amende-
dement n° 90 (créant un centre régional de promotion de
la santé) : adopté ; son amendement n° 91 (insérant l'inti-
tulé suivant : chapitre I°" C : du logement) adopté
(p . 6820) ; son amendement n° 92 (action en matière d'habi-
tat) (p . 6821) : adopté ; son amendement n° 93 (participa-
tion des régions au capital des sociétés immobilières créées
en application de la loi du 30 avril 1946) ; adopté ; son
amendement n° 94 (conseil régional de l'habitat) (p . 6822)
adopté ; son amendement n" 95 (aide de l'Etat en faveur de
l'habitat) : adopté (p. 6823) ; article 27 : problème de
l'extraction du sable sur les plages des départements et
territoires d'outre-mer ; son amendement n° 96 (rédaction-
nel) ; adopté ; avant l'article 29 : son amendement n° 97
(suppression du chapitre III et de son . intitulé) : adopté
article 29 : son amendement n" 98 (de isuppression) (p . 6.824)
adopté ; article 30

	

son amendement n°' 99 (de suppres-
sion) ; adopté ; article 31 : son amendement n° 100 (de
suppression) : adopté (p . 6825) ; article 32 : son amende-
ment n° 101 (de suppression) : adopté ; article 33 son
amendement n° 102 (d'harmonisation) : adopté (p . 6826)
article 36 : produit de l'octroi de mer ; taxe sur les tabacs
(p: 6829) ; article 37 : son sous-amendement n" 140 à titre
personnel à l'amendement n° 139 du Gouvernement (de
précision) ; participation du fonds routier à l'aménagement
des logements sociaux ; retiré ; après l'article 37

	

répar-
tition du F .I . D .O .M . (p . 6831).

Membre de la commission des lois 'constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la 'République
[J .O . 'du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur du projet de loi interdisant certains appareils
de jeux (n° 1454) [28 avril 1983] (p . 750).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen de la proposition de loi tendant à
réglementer les activités privées de surveillance, de gardien-
nage et de transport de fonds (n" 809) (J .O . du 26 juin 1983]
(p. 1924).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi interdisant certains
appareils de jeux (n° 1454) [J .O . du 29 juin 1983] (p. 1951).

Rapporteur de cette commission [J .O . du 30 juin 1983]
(p . 1991).

Rapporteur du projet de loi abrogeant certaines dispo-
sitions des lois n° 64-650 du 2 juillet 1964 relative à cer-
tains personnels de la navigation aérienne et n° 71-458 du
17 juin 1971 relative à certains personnels de l'aviation
civile, et réglementant l'exercice du droit de grève. dans
les services de la navigation aérienne (n° .1785) .[24 novem-
bre 1983] (p . 5682).

HOUTEER (Gérard)

Député de la Haute-Garonne
(5" circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p . 1016), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

iVOMINATIONS -
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DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi (n° 1454) interdisant
certains appareils de jeux (n° 1479) [5 mai 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi, modifié par le Sénat
(n° 1591) interdisant certains appareils de jeux (n° 1607)
[22 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant
en discussion du projet de loi interdisant certains appareils
de jeux (n° 1669) [29 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles ; de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi, modifié par le Sénat
en deuxième lecture (n° 1645), interdisant certains appareils
de jeux et renforçant la répression de la tenue de jeux de
hasard sur la voie ou , dans les lieux publics (n° 1694)
[30 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi rejeté par le Sénat
en troisième et nouvelle lecture (n° 1704) interdisant cer-
tains appareils de jeux (n° 1705) [30 juin 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi interdisant certains appareils de jeux
(n° 1454).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : nom-
bre d'appareils automatiques ; chiffre d'affaires de ce sec-
teur ; réglementation de 1937 [6 mai 1983] (p . 945) ;
taxation ; projet de 1980 ; exclusion des appareils de jeux
d'adresse dans lesquels il n'est pas possible de gagner plus
de cinq parties gratuites par partie jouée ; jeux destinés
à procurer une distraction ; taxe due au titre de l'année
1983 ; positions de la commission (p . 946, 947, 948).

Deuxième lecture, discussion générale, rapporteur : types
d'appareils interdits ; détention ou installation de ces appa-
reils dans des lieux privés ; appareils distributeurs de
friandises accompagnées d'un lot ; problème de l'admission
des « machines à sous » dans les casinos ; réforme à venir
de la législation des jeux ; sanctions applicables ; date
d'entrée en vigueur du texte ; examen du texte et des amen-
dements du Gouvernement par la commission [22 juin 1983]
(p . 2994).

Discussion des articles :' article 1" bis : absence d'obser-
vation en première lecture sur le problème de l'autorisation
de machines à sous dans les casinos (p . 2997).

Commission mixte paritaire, discussion générale, rappor-
teur : suppression de l'article 1°' bis prévoyant l'installation
de machines à sous dans les casinos autorisés exclusion du
champ d'interdiction de la loi des appareils destinés à
l'exportation et des appareils de distribution d'un produit
pouvant s'accompagner de l'attribution d'un objet en prime
[29 juin 1983] (p . 3384).

Troisième lecture, discussion générale, rapporteur : diver-
gences entre l'Assemblée et le Sénat notamment : définition
des appareils interdits, fabrication d'appareils destinés à
l'exportation et usage des machines à sous dans les casinos
[30 juin 1983] (p . 3428).

Quatrième lecture, discussion générale, rapporteur

	

ses
observations [30 juin 1983] (p . 3457) .

Vice-président de cette commission [J . O . du 6 avril 1983]
(p . 1078).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (agriculture : dépenses en capital) [19 octo-
bre 1983] (p . 4291).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission de la production
et des échanges sur le projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726), tome II agriculture : dépenses en capital
(n° 1740) [6 octobre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Agriculture, B. A. P .S.A. — Discussion générale : réforme

fiscale ; durée d'exercice du réel simplifié ; stocks à rota-
tion lente ; réduction des crédits consacrés au remembre-
ment et à l'hydraulique agricoles ; création de la société
d'épargne foncière agricole (S . E . F . A .) ; avenir de la poli-
tique agricole commune [4 novembre 1983] (p . 4829, 4830).

HUNAULT (Xavier)
Député de la Loire-Atlantique
(5e circonscription)
Non inscrit

N'appartient à aucun groupe [J .O. du 31 mars 1983]
(p. 1017) [J .O. du 2 avril 1983] (p. 1045).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O. du 3 avril 1983] (p. 1067).

DEPOTS

Proposition de loi permettant aux délégués des conseils
municipaux de voter par procuration lors des élections
sénatoriales (n° 1860) [1" décembre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement

— création d'un centre de machinisme agricole dans
l'Ouest : opportunité de l'implantation à Issé d'un centre

I

	

de machinisme agricole [20 avril 1983] (p . 418) ;
— décret d'application de l'article 72 de la loi d'orienta-

tion agricole : mesures du Gouvernement pour faire de
l'aménagement et du développement économique de l'espace
rural une priorité de l'aménagement du territoire [22 juin
1983] (p . 2989) ;

— hôpital de Châteaubriant : refus par le secrétaire d'Etat
de la création d'une trentaine de postes ; report du finan-
cement de la construction du nouvel hôpital ; vacance
des postes de chirurgien-chef [19 octobre 1983] (p . 4257).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie:
Agriculture, B . A . P . S . A . — Discussion générale : ques-

tions : défense de l'exploitation familiale vieillissement de
la population agricole [4 novembre 1983] (p . 4887).

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : questions demande de précisions sur les moda-
lités de financement de l'hôpital de Châteaubriant [10 novem-
bre 1983] (p . 5138).

HUGUET (Roland)

Député du Pas-de-Calais
(8 e circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p. 1016) [J . O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J.O. du 3 avril 1983] (p . 1068) .

HUYGHUES DES ETAGES (Jacques)

Député de la Nièvre
(2° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1016), [J. O . du •22 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et
des forces armées [J. O . du 3 avril 1983] (p . 1067) .
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INO

Vice-président de cette commission [J. O . du 6 avril 1983]
(p . 1078).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi modifiant le
code du service national (n° 1417) [J .O. du 11 juin 1983]
(p . 1771).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant appro-
bation de la programmation militaire pour les années 1984-
1988 (n° 1452) [J . O . du 22 juin 1983] (p. 1884).

Vice-président de cette commission [J. O . du 22 juin 1983]
(p . 1884).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n" 1726) (Premier ministre : secrétariat général de
la défense nationale ; défense : politique de défense de la
France) [19 octobre : 1983] (p . 4292) .

	

'
Représentant suppléant de l'Assemblée nationale à

l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe [J.O. du
11 novembre 1983] (p . 3306).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission de la défense
nationale et des forces armées sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n" 1726), tome I : défense : politique
de défense de la France ; tome VII : Premier ministre
secrétariat général de la défense nationale (n° 1738)
[6 octobre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant approbation de la programma-
tion militaire pour les années 1984-1988 (n° 1452).

Première lecture, discussion générale : recherche mili-
taire en U. R. S. S. et aux U. S. A . ; recherche au sein
de la défense ; exemples de développements exploratoires
missiles nucléaires ; menaces chimiques et bactériologiques
[19 mai 1983] (p . 1258, 1259) ; observation par satellite
rôle du conseil des recherches et des études de défense
dans l'organisation budgétaire et la répartition des enve-
loppes ; place de la recherche de défense au sein de
l'effort national ; coopération en matière de défense ;
projet de réalisation d'une soufflerie transonique cryogé-
nique (p . 1260).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726),

Première lecture, deuxième partie :
Services du Premier ministre . — Discussion générale,

rapporteur pour avis : budget du secrétariat général de
la défense nationale ; institut des hautes études de la
défense nationale ; décentralisation ; problème de la défense
civile ; plan de protection civile contre les impulsions
électromagnétiques ; possibilité de désorganiser le réseau
de distribution électrique ; représailles proportionnées
erreur commise il y a vingt ans à propos .de la protection
des populations contre les retombées nucléaires [28 octo-
bre 1983] (p . 4681) ; protection contre l'impulsion électro-
magnétique (p 4682).

Défense et budget annexe des -essences . — Discussion
générale, rapporteur pour avis : accumulation des armes
ments ; accélération des technologies [3 novembre 1983]
(p. 4784) ; crédits nucléaires ; part des fabrications dans
ces crédits ; impasses faites sur diverses technologies
nucléaires ; études et recherches ; étude d'un nouvel avion
de transport ; porte-avions nucléaires ; artillerie ; loi de
programmation (p . 4785).

Examen des crédits : article 43 : constitution de trois
corps d'armées ; évolution des technologies (p. 4822) ; .

IBANES (Jean)

Député de l'Ariège
(2° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]

(p. 1016) ; [J. O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068) .

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Services du Premier ministre, IV . Plan, aménagement du

territoire et économie sociale . — Discussion générale :
industrie ; notion de « coût économique territorial » ; possi-
bilité d'imaginer un fonds de compensation interentreprises
pour l'aménagement du territoire ; moyens de l'aménagement
du territoire ; délégation à l'aménagement . du territoire et
à l'action régionale (D .A .T .A.R.) ; charges des entreprises
[28 octobre 1983] (p . 4596, 4697).

- Culture : — Discussion générale ;--questions : conservation
des documents sonores et audiovisuels de la Bibliothèque
nationale à Saint-Lizier en Ariège ; . aménagement du bâti-
ment de l'ancien palais épiscopal dans ce but complexité
de cette réalisation [7 novembre 1983] (p . 4932).

Relations extérieures, affaires européennes, coopération
et développement . — Questions : fonds social européen
[8 novembre 1983]' (p . 5023) ; fonds européen de dévelop-
pement régional (F . E. D . E. R .) ; inégalités de développement
entre les régions de la C .E.E. (p . 5024).

INCHAUSPÉ-(Michel) -

Député des Pyrénées-Atlantiques

	

-
(3' circonscription)
R .P .R .

	

-
S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République

[J . O. du 31 mars 1983] (p. 1017) ; [J. O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan , [J .0. du 3 avril1983] (p . R)67).

Membre de la commission spéciale chargée de vérifier et
d'apurer les comptes [J .O. du 6 avril 1983] (p. 1078).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) (essences) [19 octobre 1983] (p . 4292).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif à l'activité et au
contrôle des établissements de crédit (n° 1781) [J .O. du
13 décembre 1983] (p . 3586).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan sur le projet de loi de finan-
ces pour 1984 (n° 1726), annexe n° 45 : essence (n° 1735)
[6 octobre 1983] .

	

-

INTERVENTIONS

- Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie

Défense et budget annexe des essences . — Discussion
générale, rapporteur spécial : renonce à présenter orale-
ment son rapport sous réserve d'une publication de celui-ci
[3 novembre 1983] (p . 4786, 4787, 4788).

mation (p . 4823).

— Projet- de loi relatif à l'activité et au contrôle des éta-
blissements de crédit (n° 1781).
' Première lecture, discussion des articles : article 3-
absence de définition du crédit ; rapports de confiance entre
prêteur et emprunteur [7 décembre 1983] (p . 6146) ;
article 7 : cas des sociétés de crédit immobilier (p . 6149) ;
article 14 : risque, de prolifération des banques étrangères
en France ; . difficultés pour les banques françaises de s'im-
planter dans les pays voisins (p . 6156) ; article 15 : pro-
blème de la dotation spécifique pour l'implantation d'une
banque étrangère en territoire français ; réglementation
européenne (p. 6158) ; article 20 : diversité des réseaux
mutualistes (p . 6162) ; contrôle de la commission bancaire

Examen des crédits : après l'article 112 : réponses aux
questions budgétaires ; prix des essences et des carburants;
souhaite l'établissement des prévisions en volume de consom-
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(p . 6163) ; article 24 : représentation exclusive des organisa-
tions syndicales de la profession et du personnel bancaire
[8 décembre 1983] (p . 6179) ; nécessité de prévoir la pré-
sence, au sein du conseil national du crédit, des représen-
tants des chefs d'entreprises bancaires (p . 6180).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la pêche en
eau douce et à la gestion des ressources piscicoles (n° 1536)

Première lecture, discussion des articles : article 4;
article 410 du code rural : son sous-amendement n° 197 à
l'amendement n" 11 de la commission (substituant aux mots
« au maximum du débit moyen » les mots « au débit maxi-
mal ») ; débit minimum ; définition de la notion de « débit
minimum » ; textes juridiques existants ; rejeté ; son sous-
amendement n° 198 à l'amendement n° 13 de la commission
(substituant aux mots « cinq ans » les mots « dix ans »)
[13 décembre 1983] (p . 6433) ; débits réservés ; obligation de
mise en conformité ; suggère que le délai de mise en
conformité soit porté à dix ans ; note le courage du secré-
taire d'Etat ; rejeté (p . 6434) ; article 411 du code rural
bon fonctionnement des installations ; échelle à poissons
(p . 6435) ; article 415 du code rural : reprend l'amendement
n° 145 de M . Jean-Pierre Pénicaute (réglementation bassin
par bassin) ; associations agréées ; organisation actuelle de
la gestion piscicole ; rejeté ; pêcheurs professionnels et asso-
ciation des pêcheurs amateurs aux engins (p . 6438) ; fédé-
rations départementales représentation des associations
dans ces fédérations (p. 6439) ; article 416 du code rural
pêcheurs amateurs ; pêcheurs saisonniers (p . 6440);
article 428 du code rural : marins-pêcheurs ; gratuité de
la licence pour ceux-ci ; équité entre les marins-pêcheurs et
les professionnels en eau douce (p . 6459).

ISTACE (Gérard)
Député des Ardennes
(2' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1016) ; [J . O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant approbation de la programmation
militaire pour les années 1984-1988 (n° 1452).

Premaere lecture, discussion générale : armée de terre
force d'action rapide ; réduction des effectifs ; hélicoptères
de nouvelle génération ; forces françaises en Allemagne
restructuration des trois corps d'armée [19 mai 1983]
(p . 1267, 1268).

JACQ (Marie)

Député du Finistère
(4° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]

(p. 1016), [J.O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J. O . du 3 avril 1983] (p. 1067).

-- Projet de loi portant réforme de la formation profes-
sionnelle continue et modification corrélative du code du
travail (n" 1431).

Première lecture, discussion générale . priorité accordée
au développement de la formation professionnelle ; accord
paritaire du 21 septembre 1982 ; décentralisation des res-

ponsabilités et des moyens de financement de la formation
professionnelle [12 octobre 1983] (p . 1050) ; considération
du changement technologique (p . 4051).

Discussion des articles : article 20 : son accord à l'amen-
dement n° 27 de la commission [13 octobre 1983] (p . 4126) ;
négociations . dans l'entreprise lorsque la négociation de
branche n'a pas abouti (p . 4128).

JACQUAINT (Muguette)

Député de la Seine-Saint-Senis.
(3° circonscription)
Communiste
S'inscrit au groupe communiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p . 1017) [J .O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Rapporteur du projet de loi portant ratification de l'or-
donnance n° 82-108 du 30 janvier 1982 relative aux contrats
de solidarité des collectivités locales (n° 1385) [2 avril 1983]
(P. 8).

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant modification
du code du travail et du code pénal en ce qui concerne
l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes
(n° 1202) [J .O . du 23 juin 1983] (p . 1895).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif à la démocrati-
sation du secteur public (n° 1375) [J .O . du 29 juin 1983]
(p . 1953).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif au développe-
ment de certaines activités d'économie sociale (n° 1154)
[J .O . du 7 juillet 1983] (p. 2095).

Rapporteur du projet de loi 'portant modification du code
du travail et relatif au congé parental d'éducation et au
travail à mi-temps des parents d'un jeune enfant (n° 1784)
[10 novembre 1983] (p . 5154).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Paul Mercieca
et plusieurs de ses collègues tendant à instituer une parti-
cipation patronale à la construction et au fonctionnement
des crèches (n° 1114) [17 novembre 1983] (p . 5468).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi instituant pour les
salariés un congé pour la création d'entreprise et un congé
sabbatique (n° 1718) [J .O . du 16 décembre 1983] (p . 3627).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant modification
du code du travail et relatif au congé parental d'éducation
et au travail à mi-temps des parents d'un jeune enfant
(n° 1784) [J .O . du 16 décembre 1983] (p . 3627).

Rapporteur de cette commission [J .O . du 17 décembre

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant diverses mesures
d'ordre social (n° 1825) [J .O . du 22 décembre 1983]
(p . 3694).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales sur le projet de loi (n° 1385)
portant ratification de l'ordonnance n° 82-108 du 30 janvier
1982 relative aux contrats de solidarité des collectivités loca-
les (n° 1397) [6 avril 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet de loi (n" 1720) autorisant la ratification
d'une convention relative à l'adhésion du Royaume du Dane-
mark, de l'Irlande et,du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord à la convention concernant la compé-
tence judiciaire et l'exécution des décisions en matière
civile et commerciale (n° 1812) [17 novembre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet de loi adopté par le Sénat (n° 1762) auto-
risant :la ratification d'un accord européen concernant les

INTERVENTIONS

1983] (p . 3639) .



257

	

TABLE NOMINATIVE

	

J?u(3

personnes participant aux procédures devant la commission

	

1983] (p . 2847) ; article 30 : son sous-amendement >il° 84et la Cour européennes des droits de l'homme (n° 1814)

	

à l'amendement n" 68 de la commission (possibilité pour
[17 novembre 1983] .

	

les parlementaires d'être invités par les sections syndicales) ;
difficulté des rencontres entre les organisations syndicalesRapport fait au nom de la commission des affaires eultu-

	

et les parlementaires ; rejeté (p . 2862).relies, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 1784)
portant modification du code du travail et relatif au congé

	

Troisième lecture, discussion dés articles

	

article 30 s
parental d'éducation et au travail à mi-temps des parents

	

son sous-amendement n° 68 à l'amendement n" 54 de la
d'un jeune enfant (n° 1822) [22 novembre 1983] . commission (participation des parlementaires et des élus

locaux de la commune d'implantation de l'entreprise à des
réunions organisées par les sections syndicales) [29 juin

chargée de proposer un texte sur les dispositions restant

	

19 ] (p . 3375) ; rejeté ; son sous-amendement n° 69 à
en discussion du projet de loi portant modification du code

	

l'amendement n° 54 de la commission (même objet que
du travail et relatif au congé parental d'éducation et au

	

précédemment)

	

rejeté (p . 3376).
travail à mi-temps des parents d'un jeune enfant (n° 1899)

	

-- Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).[16 décembre 1983] .

	

Première lecture, discussion des articles

	

article 28
caractère consultatif du conseil scientifique ; compétence
de ce conseil [3 juin 1983] (p . 2018); association des
enseignants à la gestion du service public (p . 2021) ; pou-
voir du conseil en matière de formation initiale continue
(p . 2025) ; article 30 : pluridisciplinarité des U .F.R.
(p . 2040).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 10 son
sous-amendement n° 379 à l ' amendement n° 12 de la com-
mission (incluant les diplômes sanctionnant les formations
dans le champ d'application de cet article) : retiré ; son
sous-amendement n° 380 à l ' amendement n° 12 de la com-
mission : retiré [10 décembre 1983] (p. 6298) ; article 25 s
son sous-amendement n° 385 à l'amendement n° 32 de la
commission (qualité et nationalité du président) retiré
(p. 6331) ; article 37 : notions de démocratie et de repré-
sentativité ; collèges particuliers pour les professeurs, les.
docteurs et les autres catégories (p . 6354) ; article 53 :
son sous-amendement n" 392 à l'amendement n° 76 de la
commission (responsabilités particulières des professeurs
dans l'organisation collégiale des équipes pédagogiques)
(p . 6363) ; retiré (p . 6364).

— Projet de loi portant modification du code du travail
et du code pénal en ce qui concerne l'égalité' profession•
nelle entre les femmes et les hommes (n" 1202).

Deuxième lecture, discussion 'générale : résistance du
patronat à la mise en oeuvre des droits nouveaux des tra-
vailleurs ; situation des femmes à l'usine Renault de Douai;
dépôt d'une proposition de loi traitant de la formation pro
fessionnelle des jeunes filles ; rappel des domaines d'actions
prioritaires pour améliorer la situation des femmes [13 juin
1983] (p . 2467).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9e Plan (première loi de Plan) (n" 1523).

Première lecture, discussion de l'article unique : article
unique ; son amendement n° 232 (contrats-crèches) ; conci-
liation du rôle de travailleuse et de mère de famille ; réservé
[16 juin 1983] (p . 2621).

— Déclaration du Gouvernement sur le budget social et
débat sur cette déclaration (n" 1621).

Discussion : rappel des mesures en faveur des familles ;
proposition par le patronat de transférer la cotisation patro-
nale aux allocations familiales sur les ménages [23 juin
1983] (p . 3065) ; allocations familiales comme moyen de
justice sociale ; nécessité d'un renouvellement des gêné-
rations (p. 3066).

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
compléter la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition des compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n° 1480).

Première lecture, discussion générale :• possibilité de
bâtir un service public de l'emploi ; plan gouvernemen-
tal de formation et d'insertion professionnelle ; problème
du statut des personnels de l'A.N.P.E. [24 juin 1983]
(p . 3124, 3125).

— Projet de loi portant réforme de la formation pro•
fessionnelle continue et modification corrélative du code
du travail (n° 1431).

Première lecture, discussion générale : diminution . du
nombre des emplois pénibles ; formation professionnelle
initiale des femmes ; part des femmes parmi les ouvriers
qualifiés et spécialisés ; accès des femmes à la qualification ;
loi sur l'égalité professionnelle ; mesures incitatrices pour

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire

QUESTIONS

au Gouvernement :

— menaces sur l'actjvité de l'entreprise Rateau : déména-
gement d'une machine aléseuse de l'entreprise Rateau de
Seine-Saint-Denis [4 mai 1983] (p. 840) ; mesures pour favo-
riser le développement de cette entreprise (p . 841) ;

- lutte contre le racisme : marche contre le racisme et
pour l'égalité ; politique d'insertion des communautés étran-
gères en France [7 décembre 1983] (p . 6125)

orale sans débat (n° 345) posée le 12 avril 1983 : produits
chimiques et parachimiques (entreprises) (p . 237) ; appelée
le 15 avril 1983 ; groupe Pechiney Ugine Kuhlman : objectif
de rétablissement du solde commercial de l'aluminium ;
autonomie de gestion des entreprises publiques ; position
du Gouvernement dans la préparation du contrat de plan
avec Pechiney Ugine Kuhlman (p. 338, 339).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant' ratification de l'ordonnance
n° 82-108 du 30 janvier 1982 relative aux contrats de solida -
rité des collectivités locales (n" 1385).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : créa-
tion de 16 200 emplois grâce à la réduction de la durée du
travail ; création de 5 800 emplois grâce à la cessation anti-
cipée d'activité ; faiblesse de ce nombre par rapport aux
15 000 créations d'emplois prévues ; assouplissement des
conditions pour prétendre à . une réduction anticipée d'acti-
vité ; durée de services et de cotisation, bonifications pour
enfant ; personnel non titulaire et à temps partiel [12 avril
1983] (p . 230).

— Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur
public (n° 1375).

Première lecture, discussion des articles : article 13 son
amendement n° 84 (mise en place d'une commission de
l'encadrement) : retiré [27 avril 1983] (p . 676) article 21 :
son sous-amendement n° 88 à l'amendement n° 24 du Gou-
vernement (supprimant les mots «toute autre fonction de
représentation des intérêts du personnel » et les mots
« notamment avec » dans cet amendement) (p . 685) ; mem-
bres d'une commission des affaires sociales dans une entre-
prise ; adopté (p . 686) ; article 24 : formation continue des
représentants des salariés [28 avril 1983] (p . 694) ; après
l'article 30 : son amendement n° 94 (droit d'expression
politique dans les entreprises du secteur public) : retiré
(p . 719) ; après l'article 33 : son amendement n° 97 (sup-
primant les mots «sous réserve de l'accord du chef d'en-
treprise » dans le troisième alinéa de l'article L. 412-10 du
code du travail) (p . 724) possibilité pour les sections syn-
dicales d'inviter des personnalités extérieures à l'entre-
prise ; possibilité pour des personnalités locales de s'inté-
resser à la solution des problèmes des entreprises ; retiré
(p . 725) ; article 14 précédemment réservé : son amendement
n° 85 (nombre de candidats sur les listes) : retiré (p . 741).

Explications de vote : secteur nationalisé (p . 745) propo-
sitions du groupe communiste pour enrichir le texte ; pro-
blème de l'instauration d'une période transitoire de deux
ans en matière d'incompatibilités ; vote positif du groupe
communiste (p . 746).

. Deuxième lecture, discussion des articles : article 6 :
maintien du tripartisme dans les conseils d'administration
des entreprises visées aux 4° et 5° de l'article 1°' [20 juin
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accroître le nombre de jeunes filles dans les classes prépa-
ratoires aux grandes écoles ; apprentissage [13 octobre 1983]
(p. 4110, 4111).

Discussion des articles : article 5 : égalité entre les salaires
dans leurs droits d'accès aux congés de formation (p . 4120)
article 20 : formation continue (p . 4126).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).
Première lecture, deuxième partie :

Education nationale . — Discussion générale : questions
remplacement des maîtres ; formation continue des maîtres
[14 novembre 1983] (p . 5215).

— Projet de loi portant modification du code du travail
et relatif au congé parental d'éducation et au travail à
mi-temps des parents d'un jeune enfant (n 1784).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : rappel
de la législation actuelle et de ses insuffisances ; souci
d'égalité entre les parents ; organisation en congé en deux
phases ; possibilité de travail à mi-temps [24 novembre 1983]
(p . 5666) ; inclusion dans le champ d'application de la loi
des entreprises de 100 salariés ou moins ; conditions à
l'exercice de ce droit nouveau ; interdiction' d'exercer une
activité professionnelle pendant la durée du congé ; pro-
blème de la protection sociale des bénéficiaires de ce congé
demande de réformes plus ambitieuses en matière de poli-
tique familiale (p . 5667).

Discussion des articles : article 1°' : son amendement n" 1
(information de l'employeur par le salarié au terme du
congé de maternité ou du congé d'adoption de la mère)
adopté ; son amendement n° 2 (information de l'employeur
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception)
adopté ; son amendement n° 3 (réduction à deux mois
du délai d'information de l'employeur) adopté ; son amen-
dement n" 4 (précision par lettre de la répartition des
horaires de travail pendant la période d'activité à mi-temps)
rejeté ; son amendement n" 5 (fixation à cinq heures par
jour maximum de la période d'activité à mi-temps, à défaut
d'accord entre les parties) (p . 5673) ; nécessité de garantir
le salarié contre une désorganisation complète de sa vie
familiale ; adopté ; article 2 : bénéfice, pour le salarié en
congé parental ou à mi-temps, des avantages liés à l'an-
cienneté (p. 5674) ; nécessité d'une réadaptation pour le
travail posté ; article 3 : problème du retour anticipé dans
l'entreprise (p . 5675) ; son amendement n" 6 (retour du
salarié dans son emploi si cela s'avère possible) (p . 5676) :
rejeté ; son amendement n" 7 : devenu sans objet ; son
amendement n" 8 (accord tacite de l'employeur pour accorder
le bénéfice des dispositions de l'article L. 122-28-1 à défaut
de réponse dans les quinze jours suivant la présentation
par le salarié de la lettre recommandée) : adopté ; son
amendement n° 9 : devenu sans objet ; après l'article 5
son amendement n" 10 (nouvelle rédaction de l'article
L. 171-2 du code du travail : « livre I"'', titre II, chapitre II,
article L. 122-28-1, L . 122-31 et chapitre VI : cautionne-
ment ») (p . 5677) ; extension du congé parental aux concierges
et employés d'immeubles à usage d'habitation ; rejeté ; son
amendement n" 11 •(insérant° après le premier alinéa de
l'article L. 773-2 du code du travail le nouvel alinéa suivant :
a livre I"', titre II, chapitre II : articles L . 122-28-1 à
L . 122-31 ») : adopté ; son amendement n° 12 (extension des
dispositions de la présente loi au personnel navigant) :
adopté (p . 5678) ; son amendement n° 13 (communication
au Parlement d'un rapport sur l'application de cette loi
le 31 décembre 1983 au plus tard) (p . 5679).

Commission mixte paritaire, discussion générale, rappor-
teur : ouverture du droit à congé pour les salariés ; durée
quotidienne du travail ; droit à un nouveau congé parental ;
codification [19 décembre 1983] (p . 6751) ; travail à mi-
temps (p . 6752).

JAGORET (Pierre)

Député des Côtes-du-Nord
(5' circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p . 1016), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 3 avril 1983] (p . 1067) .

Rapporteur du projet de loi autorisant la ratification
d'une convention relative à l'adhésion du royaume de
Danemark, de l'Irlande et du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord à la convention concernant
la compétence judiciaire et l'exécution des décisions en
matière civile et commerciale (n° 1720) [13 octobre 1983]
(p . 4152).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, auto-
risant la ratification d'un accord européen concernant les
personnes participant aux procédures devant la commission
et la Cour européennes des droits de l'homme (n° 1762)
[3 novembre 1983] (p . 4824)

QUESTIONS

au Gouvernement médicaments génériques : définition
de ces médicaments ; boycott par les pharmaciens des médi-
caments génériques [5 octobre 1983] (p . 3810)

orales sans débat

— n" 419, posée le 24 mai 1983 : commerce extérieur
(réglementation des échanges) (p . 1401) ; appelée le 27 mai
1983 : contrôle sanitaire des produits alimentaires : inéga-
lité de traitement entre les produits français et les produits
importés ; cas des algues alimentaires ; mesures pour remé-
dier à cette situation ; a protectionnisme à l'envers »
(p . 1544, 1545) ;

— n° 485, posée le 5 octobre 1983 : transports aériens
(lignes) (p . 3818) ; appelée le 7 octobre 1983 : liaison
aérienne Lannion—Paris : prix excessif de ce trajet ; diffé-
rences de traitemént et de tarifs entre les- diverses lignes
intérieures (p . 3879) ; conséquence néfaste des tarifs pra-
tiqués par la compagnie T .A .T. (p. 3880).

INTERVENTIONS

— Projet de loi autorisant l'approbation d'une conven-
tion relative à la protection du Rhin contre la pollution
par les chlorures (n° 1554).

Première lecture, discussion générale convention visant
essentiellement les M .D .P .A . non-respect par la France
de ses engagements internationaux ; rappel par les Pays-Bas
de leur ambassadeur à Paris ; nécessité de développer la
solidarité en matière d'environnement sur le plan euro-
péen ; pollution des côtes bretonnes [7 octobre 1983]
(p . 3898) ; volonté de la France de respecter ses enga-
gements en matière d'environnement (p. 3899).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Transports. - Discussion générale : coût des lignes
aériennes en Bretagne ; discrimination à l'encontre de
cette région ; demande de péréquation entre les lignes et
les régions défavorisées ou enclavées [2 novembre 1983]
(p . 4740).

Agriculture, B . A . P .S.A. — Discussion générale ques-
tions impropriété de l'expression e cultures méditerra-
néennes « ; taxes de coresponsabilité --laitière [4 novem-
bre 1983] (p. 4880).

Relations extérieures, affaires européennes, coopération
et développement . — Questions : situation au Vanuatu ; aide
internationale ; fonctionnaires en poste dans ce pays
[8 novembre 1983] (p . 5025).

Industrie, recherche, énergie . — Discussion générale:
questions : publicité faite par E .D.F. en faveur de la
consommation d'énergie ; application de l'électricité dans
des domaines où nous dépendons intégralement de l'impor-
tation ; possibilité de mettre en place des véhicules à trac-
tion électrique ; gaspillage d'énergie [16 novembre 1983]
(p . 5317).

Budget annexe des postes et télécommunications . — Dis-
cussion générale : questions : centre national d'études des
télécommunications ; missions de cet établissement ; pro-
gramme filière électronique » recherche [16 novembre
1983] (p . 5356).

Mer . Discussion générale : questions : société nationale
de sauvetage en mer ; possibilité pour cette société de fac-
turer le remboursement du carburant aux responsables des
sorties ; fonctionnement financier de la société [17 novembre
1983] (p . 5430) .
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JALTON (Frédéric)

Député de la Guadeloupe
(2' circonscription)
Socialiste

- S'inscrit au groupe socialiste [J. O. du 31 mars 1983]
(p . 1016) ; [J. O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J.O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

QUESTIONS

au Gouvernement : renégociation . de la convention de
Lomé Il : intérêt des départements d'outremer à cette
renégociation ; position du Gouvernement dans le cadre de
cette renégociation [2 novembre 1983] (p . 47.18).

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement et débat sur cette décla-
ration (n" 1042).

Discussion : fonctionnaires des D.O.M . ; action des socia-
listes outre-mer ; extension aux D .O. M. des mesures sociales
prises par le Gouvernement ; soutien du Gouvernement à
l'agriculture outre-mer ; respect du droit à la différence
décentralisation ; chômage ; urgence de la mise en place
d'un soutien aux activités du secteur industriel ; situation
particulière de Saint-Pierre-et-Miquelon [6 avril 1983] (p . 74).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Communication . — Discussion générale : questions : créa-

tion d'une société nationale pour l'outre-mer ; égalité de
traitement aveé la métropole [16 novembre 1983] (p . 5379) ;
société R . F . O . ; sous-équipement des stations ; programme
unique de télévision (p . 5380),,

Départements et territoires d'outre-mer. — Discussion
générale : population de la Guadeloupe ; responsabilité du
régime précédent concernant la dégradation de la situation
économique outre-mer [17 novembre 1983] (p . 5401) ; mon-
tée des mouvements indépendantistes ; université Antilles-
Guyane ; jeunes agriculteurs ; formation professionnelle
immigration clandestine en Guadeloupe ; attentats ; indique
qu'il votera le projet de budget (p . 5402).

— Projet de loi relatif aux compétences des régions de
Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion
(n" 1798).

Première lecture, discussion générale : inutilité de l'éta-
blissement public régional installé dans les départements
d'outre-mer par la loi de 1972 [19 décembre 1983] (p . 6740)
amorce d'une véritable décolonisation ; absence de volonté
de l'Etat de se désengager de l'outre-mer ; transfert au
conseil régional de compétences du conseil général ; décision
du Conseil constitutionnel relative à l'assemblée unique
(p. 6741) ; attitude de certains hauts fonctionnaires en poste
dans les départements.. d'outre-mer ; conséquences de la
décentralisation ; insuffisance de la formation profession-
nelle des jeunes dans les D .O.M . ; pillage des eaux guya-
naises par des navires appartenant à des nations riches ;
participation des peuples d'outre-mer à la vie de la nation
française (p . 6742).

Discussion des articles : article 9 : rupture représentée
par le présent projet de loi avec une situation économique
et sociale « coloniale » (p . 6789) ; réforme des S . A . F . E . R.
(p . 6790) ; article 13 : culture marine [20 décembre 1983]
(p . 6798) ; article 17 : dépendance énergétique des D .O.M.
(p. 6803) ; article 20 : universités Antilles-Guyane et de la
Réunion spécificité de l'université Antilles-Guyane (p . 6808)
article 23 : information du conseil régional sur les condi-
tions d'organisation et de fonctionnement du service public
de radiodiffusion et de télévision (p . 6812) ; article 25
consultation du conseil régional sur les cahiers des charges
des sociétés régionales de radiodiffusion et de télévision
(p . 6813) ; article 26 : autorisation concernant les radios
locales privées et les réseaux de télévision par câble
p. 6814) ; avant l'article 27 : chômage dans les D .O.M.
(p . 6819) ; article 33 : développement excessif du tourisme
dans certains départements d'outre-mer ; exemple de la
Guadeloupe (p . 6826) ; article 36 : difficultés de la produc-
tion de rhum dans les départements d'outre-mer ; problème
posé par l'application de la vignette Bérégovoy (p . 6828).

JANS (Parfait)

Député des Hauts-de-Seine
(4' circonscription)
Communiste

S'inscrit au groupe communiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1017) ; [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire cons -
tituée pour l'examen du projet de loi autorisant le Gouver-
nement à prendre par application de l'article 38 de la
Constitution diverses mesures financières (n" 1401) [J .O.
du 21 avril 1983] (p. 1248).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen de la proposition de loi portant réforme
des caisses d'épargne et de prévoyance (n° 1002) [J .O . du
28 mai 1983] (p . 1602).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi définissant les choix
stratégiques, les objectifs et les grandes actions du déve-
loppement de . la nation pour le 9' Plan (première loi de
Plan) (n° 1523) [J .O . du 30 juin 1983] (p . 1990).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) (économie, finances et budget : budget) [19 octo-
bre 1983] (p . 4291).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) [J .O. du 13 décembre 1983] (p . 3586).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi relatif à l'activité et
au contrôle des établissements de crédit (n° 1781) [J .O . du
13 décembre 1983] (p . 3586).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de

-
finances pour 1984 (n° 1726), annexe n" 16 : économie,
finances et budget, budget (n° 1735) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement :

— problème du dollar : fermeté des pays du S .M.E. à
l'égard des U.S.A. ; mesures pour empêcher la spéculation
sur le dollar contre les intérêts de la France [20 avril 1983]
(p . 409) ;

— comptes détenus en Suisse par des citoyens français
nécessité de déférer les fraudeurs devant la justice [5 octo-
bre 1983] (p . 3803);

orales sans débat
— n° 413, posée le 24 mai 1983 : bâtiment et . travaux

publics (emploi et activité) (p . 1400) appelée le 27 mai 1983
secteur du bâtiment et des travaux publics : chute de la
construction dans le secteur libre ; promesse de dégager
des disponibilités financières en faveur du secteur B . T . P. ;
attitude « parasitaire» des organisations intervenant en
matière de construction (p . 1541) ; . rappel des propositions
de M. Jacques Delors sur l'utilisation de l'emprunt obliga-
toire (p . 1542) ;

— n° 424, posée le 31 mai 1983 : impôts locaux (taxe
d'habitation) (p . 1876) : appelée le 3 juin 1983 : taxe d'habi-
tation : non conformité de la taxe d'habitation à l'article 13
de la Déclaration des droits de l'homme ; absence de prise
en compte des facultés contributives pour la calculer
réforme prévue par le 9' Plan ; risque de glissement de la
charge fiscale de la taxe professionnelle vers la taxe d'habi-
tation (p. 1999) ; taux de la taxe professionnelle en liaison
avec le taux de la taxe d'habitation (p . 2000) ;

— n° 493, posée le 11 octobre 1983 : dette publique
(emprunt d'Etat) (p . 4044) ; appelée le 14 octobre 1983
emprunt d'Etat 7 p . 100 1973 : conséquences néfastes de
«l'emprunt Giscard » ; octroi d'avantages fiscaux exorbi-
tants ; inégalités entre les épargnants (p . 4159) ; problème
de la constitutionnalité d'une remise en cause de cet
emprunt (p. 4160) ; -

- n° 522, posée le 29 novembre 1983 : taxe sur la valeur
ajoutée (déductions) (p. 5797) : appelée le 2 décembre 1983
chauffeurs de taxi

	

progression des charges ; détaxe sur
les carburants ; achat des véhicules de taxi en franchise
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de taxe ; fixation des tarifs par l'administration ; sa sugges-
tion de rembourser rapidement la T .V.A. aux chauffeurs
de taxi impuâ Ss au forfait (p . 5952, 5953).

d'infractions (n" 1399).
Première lecture, explications de vote : traitement du

problème de la justice par la gauche ; vote positif du groupe
communiste [5 mai 1983] (p . 919, 920).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, donnant force de
loi à la première partie (législative) du code de la construc-
tion et de l'habitation et modifiant certaines dispositions de
ce code (n" •1430).

Première lecture, discussion des articles : article 2 quater :
son amendement n" 1 (abrogation de l'article L. 621-4 du
code de la construction et modification du début de l'arti-
eie L. 641-1 du même code) [18 mai 1983] (p . 1166) ; pro-
cédures de réquisition ; communes de l'ancien département
de la Seine ; retiré (p . 1167).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion des articles : article 16
formation des maîtres ; proposition de création de centres
universitaires pour cette formation [30 mai 1983] (p. 1782)
article 31 : désignation des directeurs d'I .U .T . ; mesures
proposées pour les écoles internes ou externes aux univer-
sités [4 juin 1983] (p . 2087) ; article 37 : droit de vote des
étudiants des pays étrangers [6 juin 1983] (p . 2163) ; arti-
cle 54 : enquêtes patronales [9 juin 1983] (p . 2341) ; arti-
cle 58 : contrôle du ministère sur le comptable (p . 2355) ;
article 59 : modalités de travail des bibliothécaires (p . 2360).

— Projet de loi modifiant certaines dispositions du code
du travail relatives aux garanties de ressources des travail-
leurs privés d'emploi (n" 1428).

Première lecture, discussion générale ; mesures sociales ;
passage de la retraite de soixante-cinq à soixante ans et
minimum de pension garanti ; attitudes du C .N.P.F. et des
organisations syndicales ouvrières ; suppression de la garan-
tie de ressources [1°" juin 1983] (p . 1889) conventions du
F.N .E. ; préretraites résultant d'accords professionnels;
situation de différentes catégories de chômeurs ; articulation
entre les différentes allocations ; chômeurs de moins de
cinquante-sept ans et demi ayant épuisé leur droit à
indemnisation ; nécessité d'unifier les procédures ; vote
positif du groupe communiste (p . 1890).

Discussion des articles : article 2 : travailleurs de la
sidérurgie (p . 1897).

— Proposition de loi tendant à réglementer l'exercice de
la profession de directeur ou de gérant de société de
surveillance, de sécurité ou de gardiennage (n" 809).

Deuxième lecture, explications de vote : vote positif du
groupe communiste sur l'ensemble du texte [13 juin 1983]
(p . 2449) .

— Projet de loi relatif à la démocratisation des enquêtes
publiques et à la protection de l'environnement (n° 1381).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 4
possibilité pour les associations d'être entendues par le
commissaire-enquêteur ; rôle des associations dans la lutte
pour l'environnement ; rôle du registre d'enquête [13 juin
1983] (p . 2472, 2473).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9" Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion de l'article unique : report
de son rappel au règlement [15 juin 1983] (p . 2587) ;
son rappel au règlement : accord de juin 1981 entre les
deux partis de la majorité ; vote positif du texte sur le
9' Plan par le groupe communiste (p . 2592) ; article unique
problème de l'application aux smicards du principe de
modération de la consommation (p . 2602) ; nécessité de
mutation du système éducatif ; formation technique et
professionnelle comme dimension constitutive de la culture
contemporaine ; renaissance de la culture ; école, lieu
d'apprentissage actif de la liberté et de la responsa-
bilité [16 juin 1983] (p . 2619) ; son amendement n° 62
(amélioration de l'autofinancement des entreprises) (p . 2634)
réservé (p. 2635) ; absence d'investissements sérieux dans
les entreprises nationalisées pendant de nombreuses
années ; nécessité d'un effort de l'actionnariat (p . 2636) ; son
amendement n° 46 (contribution du secteur bancaire et
financier nationalisé à la modernisation de l'appareil pro-
ductif en France) ; réservé ; son amendement n° 50
(sensibilisation à la préférence nationale) (p . 2640) : réservé ;
introduction de la notion de coût social parmi les facteurs
externes justifiant le maintien d'industries en difficultés
(p . 2641) ; son amendement n° 60 (réformes de structures
pour permettre le retour à la croissance nécessaire à la
création d'emplois) ; réservé (p . 2647) ; différence de situa-
tion entre les « enfants des immigrés » et les « immigrés
de la seconde génération » (p . 2653) ; son amendement n° 67
(création d'un forfait par enfant) ; plafonnement du quotient
familial pour les revenus de 1982 ; injustice du système
du quotient familial (p . 2654) ; réservé ; son amendement
n° 49 (poursuite de la réforme de la fiscalité) (p . 2655)
réservé (p . 2656) ; son amendement n" 68 (politique fiscale
faisant de moins en moins appel à l'impôt indirect) ; refus
de demander une tranche à 70 p. 100 ; possibilité de créer
une tranche supplémentaire sur les grandes fortunes ; carac-
tère injuste de la T.V.A . ; impôt indirect et taxe d'habita-
tion en contradiction avec l'article 13 de la Déclaration
des droits de l'homme (p. 2656, 2657) ; réservé (p . 2657)
refus d'assister passivement au développement de l'insé-
curité ; absence de relation automatique entre crise
économique et délinquance ; politique de sécurité dans le
respect des libertés (p . 2659, 2660) ; action de la police
comme élément d'une politique de prévention ; rénovation
du service public de la police ; politique de Pilotage
demande d'un projet de loi-cadre définissant la déontologie
policière (p . 2661).

Explications de vote : timidité en ce qui concerne la
politique de l'énergie ; absence de référence à la construc-
tion de logements sociaux ; `refus de l'opposition de
participer au débat (p . 2667).

— Projet de loi portant diverses dispositions relatives
à la fiscalité des entreprises et à l'épargne industrielle
(n° 1534).

Première lecture, discussion des articles : article 1"
absence d'incidences de la réforme de la taxe profession-
nelle sur la création d'emplois ou d'investissements ; néces-
sité d'un réaménagement de cette taxe ; inégalité entre les
communes ; accroissement de la pression fiscale sur les
ménages ; son amendement n° 14 (substituant aux mots
« sont exonérées » les mots « peuvent être exonérées »)
responsabilité des communes pour ` prononcer les exonéra-
tions fiscales ; retiré ; son amendement n 15 (supprimant

mo les mots « de la taxe foncière sur les propriétés bâties et
de la taxe professionnelle ainsi que ») : rejeté [16 juin 1983]
(p. 2674, 2675) ; article 2 : son amendement n° 16 (de sup-
pression) : devenu sans objet (p . 2676) ; article 4 : exemple
des chalandonnettes (p: 2678) ; son amendement n" 17
(substituant au chiffre « 1,08 » le chiffre « 1,12 » à la fin
de cet article) ; retiré ; après l'article 4 : son amendement
n° 18 (insérant l'article suivant « à compter de 1984, la der-
nière phrase de l'article 1636-B sexies I du code général des
impôts est abroée » : rejeté (p . 2680).

IN'PERVENTIONS

— Proposition de loi portant réforme des caisses d'épar-
gne et de prévoyance (n" 1002).

Deuxième lecture, discussion des articles article 7
principe de l'élection des conseils ; soutien, par une caisse
d'épargne, du candidat R .P .R . aux élections municipales
dans sa circonscription [21 avril 1983] (p . 483) ; article 9
nécessité d'offrir une garantie aux membres des conseils
(p . 489) ; impossibilité de rectifier un amendement voté par
la commission des finances (p . 490) ; article 9 bis : mode de
désignation des actuels administrateurs (p . 495) ; article 16
son sous-amendement n° 80 à l'amendement n° 59 de la
commission (suppression de la première phrase de l'avant-
dernier alinéa de cet amendement) (p . 505) ; problème de
l'abrogation des clauses dérogatoires (p . 506) ; solutions pos-
sibles ; devenu sans objet (p . 507).

Explications de vote : vote positif du groupe communiste ;
lien entre les caisses d'épargne et les collectivités locales
existence de bavures dans la gestion des caisses d'épargne
gestion des offices d'H .L.M . ; financement des campagnes
électorales de candidats du R .P .R . ; droit de vote des sala-
riés ; élections pour les caisses d'épargne (p . 510).

Commission mixte paritaire, explications de vote : repré-
sentation des épargnants ; détermination des bénéficiaires
des dépôts des caisses d'épargne ; situation des personnels ;
vote du texte par le groupe communiste [13 juin 1983]
(p . 2455).

— Projet de loi renforçant la protection des victimes
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— Projet de loi . relatif à la démocratisation du secteur
public (n° 1375).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 1°' et
annexe I : cas de Thomson C .S.F. et d'Air Inter [20 juin
1983] (p . 2841) ; article 4 et annexes II et III : problème de
la nationalisation de Matra (p. 2845).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant la ratifica-
tion d'une convention sur l'élimination de toutes les formes
de discrimination à l'égard des femmes (n° 1514).

Première lecture, discussion générale : impératif de la
libération des femmes ; retard dans le dépôt du projet de
ratification au Parlement de cette convention ; approbation
des réserves nées des discriminations positives existant dans
la législation française à l'égard des femmes ; demande de
la disparition, du droit français, des dispositions maintenant
les femmes dans l'infériorité ; importance du préambule
de cette convention relatif au renforcement de la paix et
au désarmement nucléaire [27 juin 1983] (p . 3258, 3259).

— Projet de loi rendant applicables dans les territoires
d'outre-mer les dispositions de la loi n° 82-652 du 29 juillet
1982 sur la communication audiovisuelle (n° 1411).

Quatrième lecture, discussion des articles : article 1°'
quinquies : abstention du groupe communiste [30 juin 1983]
(p . 3392).

— Proposition de loi tendant à compléter la loi n° 83 . 8
du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences
entre les communes, les départements, les régions et l'Etat
(n° 1480).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 24
précédemment réservé : compétences respectives des régions
et départements en matière de lycées et collèges ; établis-
sement de la carte scolaire et des plans de formation péda-
gogique ; rôle du conseil régional [30 juin 1983] (p . 3456).

— Projet de loi relatif à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises (n° 1398).

Première lecture, discussion des articles : article 4,
article 340-1 de la loi du 24 juillet 1966 : attitude de l'oppo-
sition [5 juillet 1983] (p . 3509) ; attitude d'une partie du
patronat (p . 3510) ; article 340-2 de la loi du 24 juillet 1966 :
rapport établi par le contrôleur financier (p . 3518) ; entre-
prise Schlumpf (p . 3521, 3522) ; article 10, article 64-1 de la
loi du 24 juillet 1966 reprend l'amendement n° 92 de
M. Pascal Clément ; procédure des questions écrites
(p . 3536) ; rejeté (p . 3537) ; article 64-2 de la loi du 24 juil
let 1966 : indique à M. Georges Tranchant que les commu-
nistes ne vendent pas d'entreprises pour exporter des
capitaux en Suisse (p . 3540).

— Projet de loi relatif à l'augmentation de la quote-part
de la France au Fonds monétaire international et à l'aug-
mentation de sa participation aux accords généraux d'em-
prunt (n° 1717).

Première lecture, discussion générale : nécessité du relè-
vement global des quote-parts versées au Fonds monétaire
international ; pays du tiers monde ; commerce des pays
de l'O.P.E.P . ; rôle de François Billoux dans l'adhésion
de la France au Fonds ; doctrine américaine ; politique des
U.S.A. en matière de déficit budgétaire [18 octobre 1983]
(p. 4210) ; domination américaine ; aide au développement ;
accords sur les prix pour les matières . premières (p . 4211).

Discussion des articles : article 1" : pays en voie de
développement (p. 4215) ; absence de propositions des ora-
teurs de l'opposition ; vote positif du groupe communiste
(p . 4216).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, discussion générale : prix du dollar
et taux d'intérêts américains ; orientations du 9° Plan ;
propositions du groupe communiste [19 octobre 1983]
(p. 4273) ; charge fiscale des plus défavorisés ; réduction
d'impôts correspondant au quotient familial ; décote appli-
cable aux salariés moins rémunérés ; personnes âgées ;
déduction des frais de garde ; surtaxe progressive excep-
tionnelle ; fixation du plancher d'application de cette sur-
taxe à 20 000 francs ; propose de relever ce plancher à
30 000 francs ; injustice de la mesure de remise en cause
des exonérations foncières ; relèvement des tranches pour
les grandes fortunes ; exonération définitive des biens pro-
fessionnels de 1'I. G . F . ; emprunt « Giscard » ; nécessité d'une
autorisation législative pour l'émission d'emprunts indexés
(p . 4274) ; emprunt prévoyant une indexation sur l'or ;

violation des règles prévues à l'article 15 de l'ordonnance
de 1959 ; revendications du C.N.P.F. ; exonération des
biens professionnels de l'impôt sur les grandes fortunes ;
réforme de la taxe professionnelle ; comptes courants d'asso-
ciés ; refus d'investir ; situation des entreprises (p . 4275).

Première partie :

Discussion des articles : article 2 : ses observations sur
la proposition de M. Pierre Bas tendant à supprimer les
tranches, supérieures de l'impôt'sur le revenu [20 octo-
bre 1983] (p . 4338) ; son amendement n° 28 (substituant la
référence à 20 000 francs par celle à 25 000 francs à la
fin du premier alinéa du paragraphe VIII) (p . 4345) ; rejeté ;
son amendement n° 29 (majoration de 8 p . 100- du montant
de la cotisation) (p . 4346) : rejeté ; son amendement n° 30
(réduction du montant de la majoration lorsque celle-ci
n'excède pas la somme de 3 600 francs) : retiré (p . 4347)
I . G . F. ; épargne ; revenus des obligations (p . 4348, 4349) ;
après l'article 6 : son amendement n° 33 (imposition au taux
de 40 p . 100 du revenu des actions ou des parts sociales
distribuées) ; majoration du taux du prélèvement libératoire
avoir fiscal [21 octobre 1983] (p . 4364) ; rejeté (p. 4365)
après l'article 7 : taxe professionnelle (p . 4368) ; article 10
investissements des entreprises françaises à l'étranger ;
cas de Michelin ; frontières entre le patrimoine de l'entre-
prise et le patrimoine privé ; vote positif du groupe commu-
niste sur cet article (p . 4376) ; après l'article 10 : son amen
dement n° 36 (limitation du montant des intérêts dus au
titre des emprunts d'Etat indexés sur l'or) ; position de
classe de M. . Jacques Marette ; emprunt Giscard ; nécessité
de faire participer les• porteurs de cet emprunt à l'effort
national ; coût de cet emprunt égal à deux ou trois fois celui
des nationalisations (p . 4379) .; rejeté (p . 4380) ; article 13
ses rappels au règlement : discussion de l'amendement
n° 37 de divers membres du groupe . communiste (p . 4402) ;
article 18 : I. G. F. ; rapport de cet impôt inférieur aux
prévisions ; nombre de contribuables assujettis (p . 4421)
son amendement n° 39 (modification des trois dernières
lignes du tableau du 3° du paragraphe VI de cet article)
rejeté (p . 4428) ; article 20 : contrats souscrits auprès des
mutuelles agricoles ; 'protection des bâtiments, des trac-
teurs et matériaux utilisés dans le domaine agricole;
contrats d'assurance maladie (p . 4435) ; article 29
niveau du S.M.I .C. [22 octobre 1983] (p. 4457) ; critique
de la désindexation des salaires inférieurs au S .M.I.C.;
manque de respect de M. Gilbert Gantier vis-à-vis du Conseil
constitutionnel (p . 4458) ; corruption des élus du quatorzième
arrondissement de Paris pour obtenir un logement (p . 4459) ;
article 30 : prélèvements obligatoires pesant sur les tra-
vailleurs ; injustice des prélèvements plafonnés (p . 4462) ;
article 31 : réduction de la redevance perçue au profit
du fonds de soutien aux hydrocarbures ; politique contra-
dictoire avec les objectifs de recherche ; rôle bénéfique
du fonds (p . 4463) ; après l'article 33 : augmentation
des droits de timbre d'entrée dans les casinos (p. 4470)
article 38 . spoliation des rentiers-viagers ; insuffisance
du taux de revalorisation des rentes viagères (p . 4477) ;
article 39 et état A

	

«emprunt Giscard» (p . 4489).

Economie, finances et budget, consommation . — Discussion
générale, rapporteur spécial : modification des nomenclatu-
res budgétaires ne permettant pas la comparaison entre
cette année et l'année précédente ; justice fiscale ; contrôle
des relations finàncièreà avec l'étranger ; formation profes-
sionnelle ; fraude fiscale en France ; application du 9• Flan;
évolution de nouveaux modes de contrôle monétaire ; prélè-
vements obligatoires [15 novembre 1983] (p . 5246) ; rôle
de la douane ; poste frontière du Mont-Blanc ; centres de
saisie de données élaborant les statistiques du commerce
extérieur ; centres des impôts en Seine-Saint-Denis ; infor-
matisation ; temps partiel ; formation professionnelle ; fore-
tionnaires du secrétariat d'Etat au budget ; personnels civils
et militaires en retraite ; mensualisation des pensions
(p. 5247).

Industrie et recherche, énergie . — Discussion générale,
questions : industrie automobile française ; marques Renault
et Peugeot-Talbot ; usines de ces firmes en région parisienne
[15 novembre 1983] (p. 5309) ; politique de désindustrialisa-
tion voulue par la droite ; D . A . T . A . R . ; nécessité de restruc-
turer la région parisienne (p . 5310).

Urbanisme et logement . — Discussion générale, questions :
organismes H .L .M . ; rôle des communes dans l' urbanisa-
tion ; problèmes posés par le «1 p . 100 logement » ; évolu-
iton, fonctionnement et utilisation du « 1 p . 100 » [17 novem-
bre 1983] (p . 5432), actions menées par le Gouvernement
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dans ce domaine ; politique consistant à vider les centres
urbains des populations modestes pour y implanter des
bureaux ou des résidences ; niveaux des loyers ; évolution
des charges ; coût de l'énergie (p . 5435).

Articles additionnels et articles non rattachés : article 71
incitation fiscale pour favoriser la création de fonds salariaux
[17 novembre 1983] (p. 5448, 5449) ; article 83 : traite

M . Edmond Alphandéry de factieux ; indique qu'il n'a jamais
fraudé le fisc comble ce dernier [18 novembre 1983]
(p . 5506) ; possibilite offerte aux particuliers non commer-
çants de régler certaines sommes en liquide ; article 84
souhaite le rejet de l'amendement n° 254 de M. Robert-
André Vivien ; cas des particuliers non commerçants rési-
dant hors de France et des étrangers ; cas du citoyen fran-
çais résidant à l'étranger (p . 5510) ; après l'article 101 :
justice fiscale ; publicité des redressements et dégrèvements
(p . 5522, 5523).

Seconde délibération : article 41 : état B, titre IV : ses
observations sur la majoration de 0,5 million de francs
prévue pour les anciens combattants (p . 5529) ; article 42
et état C, titre VI : réductions d'impôts ; prêts locatifs aidés
(p. 5532).

Affaires sociales et solidarité nationale . — Examen des
crédits : article 102 : son amendement n° 50 (assiette de
la contribution conjoncturelle de 1 p . 100) ; risque pour cette
mesure de devenir permanente ; demande d'affectation des
sommes recueillies après consultation des partenaires sociaux
[17 novembre 1983] (p . 5453) ; demande que les partenaires
sociaux choisissent le bénéficiaire du produit de cette recon-
duction (p . 5454) ; retiré ; son amendement n° 51 (énoncé des
cas d'exonération de cette contribution) (p . 5455) ; maîtrise
des dépenses sociales ; suppression de la gratuité des heures
d'aide ménagère ; informatisation du calcul de l'impôt ;
devenu sans objet (p . 5456) ; évolution des allocations fami-
liales (p . 5457).

Deuxième lecture, discussion générale : attitude de la
majorité du Sénat ; justice fiscale ; avantages des revenus
du capital ; allégements fiscaux pour les entreprises ; cré-
dits de politique industrielle ; baisse des investissements
et augmentation de l'épargne brute des entreprises ; anciens
combattants ; mesure de rattrapage ; taxe de conventions
d'assurances ; prêts collectifs ; problème de l'exonération des
logements locatifs des sociétés d'économie mixte; taxe
foncière ; crédirentiers [15 décembre 1983] (p . 6526, 6527).

Discussion des articles : après l'article 9 : son rappel au
règlement conditions du débat du projet de loi de finances ;
débat sur la presse ; organisation des débats de la fin de
session ; souhaite un effort de concision de la part de tous
les orateurs [17 décembre 1983] (p . 6655) ; article 38 : cas
des rentiers viagers (p. 6669) ; article 13 précédemment
réservé : exonération du foncier bâti pour 4,2 millions de
familles ; logements locatifs ; logements bénéficiant de
l'exonération ; immeubles locatifs (p . 6671) ; évaluation du
rapport financier de la taxe foncière sur les propriétés
bâties (p . 6672) ; article 75 : principe de transparence finan-
cière des groupements agricoles d'exploitation en commun
(G . A .E .C .) (p . 6696).

Son fait personnel : déclaration de M. Edmond Alphan-
déry : la grande fraude existe, «on vient d'en avoir un bel
exemple, n'est-ce pas, M. Jans ? » indique qu'il n'a jamais
fraudé le fisc ni bénéficié de dispositions fiscales avanta-
geuses ; indique qu'il n'est porteur d'aucune obligation
fiscale ; donne acte à M . Edmond Alphandéry de la suite
de son intervention [18 novembre 1983] (p . 5541).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9' Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion générale : vieillissement de
notre appareil de production ; système financier prévu par
le plan ; entreprises ; écart de salaire entre les institutions
de crédits et les autres secteurs d'activité ; aides aux entre-
prises ; participation des ménages au financement des prio-
rités du 9° Plan ; possibilité de mettre en place un volet
du plan pour la collecte des premiers fruits de la crois-
sance ; contradictions dans l'orientation choisie par le plan;
exportation ; propose de mieux protéger l'épargne ; atta-
chement du groupe communiste au système actuel des
retraites ; problème de la fiscalité locale [29 novembre 1983]
(p. 5759) .

Discussion des articles : article 1°° son amendement
n° 82 (protection de l'épargne populaire constituée par les
livrets A des caisses d'épargne et les Codevi) ; hiérarchie
des taux (p . 5783) ; adopté (p . 5784) ; son amendement
n° 153 (équipements maritimes et portuaires) : rejeté
[30 novembre 1983] (p. 5815) ; son amendement n° 154
(transports maritimes) : retiré (p . 5854, 5855) ; régime de
retraite assurance ; croissance du régime de base et des
régimes complémentaires ; son amendement n° 89 (resser-
rement de la hiérarchie des taux pour réduire la différence
de traitement, entre les épargnants) (p . 5865) ; baisse des
taux débiteurs ; épargne à risque ; hiérarchisation des taux
livret d'épargne populaire ; publicité ; retiré (p . 5866) ; son
amendement n" 90 (suppression du premier alinéa, page 166
du rapport annexé) réduction de l'endettement des entre-
prises ; intermédiation financière ; ouvriers et cadres ; rejeté
(p . 5867) ; son amendement n° 91 (revenus effectifs des
ménages ; évaluation foncière en milieu urbain) rénova-
tion des prélèvements obligatoires ; fiscalité locale ; stabi-
lisation de l'impôt local ; situation fiscale des ménages et
des entreprises (p. 5868) ; rejeté (p . 5869) ; son amendement
n° 92 (suppression de l'avant-dernière phrase du dernier
alinéa du rapport annexé, page 174) ; caractère négatif de
la taxe professionnelle ; retiré ; son amendement n° 93
(substituant la référence à l'ensemble des partenaires
sociaux à celle aux ménages, page 175 du rapport annexé)
son amendement n° 94 (substituant la référence à l'ensem-
ble des agents économiques à celle aux ménages, même
page de ce rapport) ; augmentation des taux des cotisa-
tions ; rénovation du financement de -la protection sociale
priorités du 9° Plan (p . 5871) ; rejetés (p . 5872).

— son rappel au règlement : convocation de la commis-
sion des finances pendant l'examen du projet de deuxième
loi de plan pour examiner divers textes inscrits à l'ordre
du jour [30 novembre 1983] (p . 5804).

— Discussion des conclusions du rapport (n° 1844) de
la commission des finances, de l'économie générale et du
Plan sur la proposition de loi complétant la loi n° 82-4 du
6 janvier 1982 portant dispositions relatives à la réinstalla-
tion des rapatriés (n 1754).

Discussion générale : réforme du quorum pour permettre
un bon fonctionnement des commissions de remise et d'amé-
nagement des prêts [1°" décembre 1983] (p. 5887).

Discussion de l'article unique : son amendement n" 5 (sup-
primant la possibilité pour le président de statuer seul
dans l'hypothèse où le quorum n'est pas- atteint) (p . 5887)
quorum réduit ; refus de laisser à un seul juge le soin de
déciser du sort réservé à ces dossiers ; retiré ; son sous-
amendement n° 6 à l'amendement n° 1 du Gouvernement
(refus de laisser le président seul prendre une décision si
le quorum n'est pas atteint) (p . 5888) ; institution des
quorums pour le fonctionnement des associations régies par
la loi de 1901 ; sous-amendement n° 6 : retiré (p. 5889).

— Projet de loi relatif à l'activité et au contrôle des
établissements de crédit (n° 1781).

Première lecture, discussion générale : nécessité d'assainir
le circuit de l'argent ; rappel des mesurés contenues dans
la deuxième loi de plan sur le rôle des établissements de
crédit ; idée d'universalité ; refus de la banalisation ; son
souhait de voir les caisses d'épargne et la caisse des dépôts
et consignations rester les interlocuteurs privilégiés des
collectivités locales ; modernisation de l'appareil de produc-
tion ; participation du personnel à l'activité des établisse-
ments de crédit [7 décembre 1983] (p . 6135) ; représentation
des salariés des établissements de crédit dans les différents
organismes ; commission bancaire (p. 6136).

Discussion des articles article 11 : attitude de certains
organismes collecteurs du 1 p. 100 (p . 6153) ; article 22
son amendement n° 39 (respect des spécificités des établisse-
ments de crédit par l'A . F . E. C.) ; déplore les conditions de
travail dans l'hémicycle ; nécessité pour les caisses d'épargne
de rester les interlocuteurs privilégiés des collectivités
locales ; coopération entre ' les différents réseaux ; retiré
son amendement n° 40 (encouragement de la coopération
entre réseaux) : adopté après modification (p. 6165)
article 23 : son amendement n° 41 (étude par le Conseil
national du crédit des crédits destinés - à l'investissement et
à la modernisation des entreprises) ; orientations du 9° Plan
[8 décembre 1983] (p. 6176) ; retiré (p . 6177) ; article 26
son amendement n° 42 (transmission aux parlementaires des
rapports établis par le comité de réglementation bancaire
et le comité des établissements de crédit) : retiré (p . 6185)
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article 31 : son amendement n° 43 (respect de la spécificité
des réseaux) : retiré (p . 6192) ; article 35 : son amendement
n" 44 (respect de la diversité des établissements) : retiré
(p . 6194) ; article 36 : son amendement . n° 45 (présence
au sein de la commission bancaire d'un membre choisi en
raison de sa compétence en matière bancaire et financière)
son souhait qu'un représentant des fédérations syndicales
de cadres, gradés et employés des établissements de crédit,
puisse siéger au sein de cette commission ; attitude de la
droite et du patronat face au changement ; rejeté (p . 6196)
son amendement n" 46 (présence au sein . de la commission
bancaire d'un représentant des fédérations syndicales de
cadres et employés des établissements de crédit) : retiré
(p . 6197) ; après l'article 68 : son amendement n° 157
(insérant un titre y bis intitulé « conférence bancaire régio-
nale ») (p . 6215) ; son amendement n° 158 (composition de
la conférence financière régionale) son amendement n° 159
(fonctionnement de la commission financière régionale)
décentralisation du système financier ; amendements n° 157,
n " 158 et n" 159 rejetés (p . 6216) ; article 83 : 'son amen-
dement n" 47 (non abrogation de l'article 3 de la loi du
17 mai 1946 relative à l'organisation du crédit en France)
interdiction de cumuler des fonctions de direction dans une
banque et dans une entreprise dans laquelle cette banque
détient une part du capital (p . 6222) ; rejeté (p. 6223).

Explications de vote : e aggiornamento » technique (p . 6228).

JAROSZ (Jean)

Député du Nord
(23° circonscription)
Communiste

S'inscrit au groupe communiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échan-
ges [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur de la proposition de loi de M. Ernest
Moutoussamy et plusieurs de ses collègues sur le rôle des
sociétés nationalisées pour l'industrialisation des départe-
ments d'outre-mer (n° 1364) [7 avril 1983] (p . 145).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Théo Vial-
Massat et plusieurs de ses collègues tendant à . la conser-
vation des plaques commémoratives (n° 1546) [16 juin 1983]
(p . 2684).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi relatif à `la démocra-
tisation des enquêtes publiques et à la protection de l'envi-
ronnement (n" 1381) [J .O . du 23 juin 1983] (p. 1895).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi relatif à la sécurité
des consommateurs et modifiant diverses dispositions de la
loi du 1" août 1905 (n° 1377) [J .O . du 7 juillet 1983]
(p . 2096).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission de la production
et des échanges sur le projet de loi de finances pour 1984
(il" 1726), tome XI : postes, télécommunications et télédiffu-
sion (n° 1740) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement : action des agents des P .T .T . pour la
défense du service public : demande de suspension du plan
Daucet ; rapport Vié [5 octobre 1983] (p . 3804, 3805).

orale sans débat : (n" 549), posée le 13 décembre' 1983
métaux (emploi et activité) (p . 6475) ; appelée le 16 décem-
bre 1983 : production d'acier : situation du groupe Vallourec ;
encouragement par ce groupe des placements financiers dans
le cadre de l'exportation des capitaux au détriment de l'inves-
tissement en France ; abandon de secteurs de production
(p . 6567) ; attitude du groupe Vallourec bradant l'industrie
du tube : approvisionnement d'Air liquide sur les marchés
italien et anglais ; nécessité pour Vallourec de s'engager
dans une coopération avec les pays en voie de développement
(p . 6568) .

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif aux enquêtes publiques (n° 1381).

Première lecture, discussion générale : procédures exis-
tantes en matière d'enquête publique ; proposition de loi du
groupe communiste ; études d'impact ; déroulement de
l'enquête ; rémunération des , commissaires enquêteurs
suites donnée$ i enquête ; sursis à exécution [20 avril 1983]
(p . 426, 427).

Discussion des articles : article 1° : son sous-amendement
n" 31 à l'amendement n" 2 de la commission (opérations
susceptibles d'apporter des modifications importantes à l'en-
vironnement) (p . 440)- ; cas des ouvrages dont l'impact sur
l ' environnement est positif ; retiré (p . 441) ; article 3 : moda-
lités de publicité et d'information du public lors des
enquêtes (p . 447) ; délai de prolongation de l'enquête
(p . 448) ; article 4 : nécessité pour le maître d ' ouvrage de
motiver son refus de communication de documents au public
(p . 450) ; rôle des associations (p. 451) ; son sous-amendement
n° 26 à l ' amendement n" 23 de la commission (rédactionnel)
expression « contrepropositions » ; contenu du rapport d'en-
quête ; retiré (p . 452).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 4 : son
amendement n° 1 (possibilité pour les associations d'être
entendues par le commissaire enquêteur) [13 juin 1983]
(p . 2472) ; devenu sans objet (p . 2473).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Anciens combattants . — Discussion générale : définition
de l'ancien combattant ; rattrapage du rapport constant;
existence d'une proposition de loi relative aux déportés du
travail aides sociales ; pensions des veuves ; anciens combat-
tants d'Afrique du Nord [27 octobre 1983] (p . 4655).

Industrie et recherche, énergie . — Discussion générale
questions : situation du groupe Vallourec ; région du Nord ;
relance de la fabrication du tube sans soudure en France
[15 novembre 1983] (p . 5309) ; questions

	

rénovation de
l'industrie française ; secteur de l'ingénierie ; restructu-
rations [16 novembre 1983] (p . 5320, 5321).

Budget annexe des postes et télécommunications. Dis-
cession générale, rapporteur pour avis : poids des P .T.T.
par rapport à l'ensemble du budget de l'Etat ; budget
annexe ; montant net des dépenses de fonctionnement et
des opérations en capital ; financement des industries élec-
troniques ; réalisation du prélèvement sur l'excédent d'exploi-
tation au profit du budget général [16 novembre 1983]
(p . 5329) ; modernisation de la poste ; élargissement de la
mission de service public ; extension de la politique de
télécommunications ; problèmes des personnels ; cas de
16 000 dossiers d'agents révoqués en raison d'activités syndi-
cales ou politiques' ; report du développement des télé-
communications en milieu rural ; receveurs-distributeurs ;
réforme du corps des conducteurs de travaux ; avis favo-

(deuxième loi de Plan) (n 1769).
Première lecture, discussiondes articles : article 1" r son

amendement n" 156 (allégement des charges de l'Etat) ; ver-
sement de la prime épargne-logement ; lacunes en matière
de contribution sociale besoins en matière de logement ;
nécessité de diminuer le taux d'intérêt des prêts locatifs
aidés ; épargne-logement [30 novembre 1983] (p . 5856)
retiré (p . 5857) ; rôle, du conseil d'administration ou de
surveillance (p . 5862) ; loi de démocratisation du secteur
public (p . 5864).

JOBERT (Michel)
Ministre d'État
Ministre du commerce extérieur

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de ministre d'E•tat, ministre du
commerce extérieur : démission du deuxième gouvernement
de M. Pierre Mauroy. Décret du 22 mars 1983 [J .O . du
23 mars 1983] (p . 882).

rable de la commission (p . 5330).

— Son fait personnel : propos de M. François d'Aubert
a Jarosz, Jaruzelski » ; rappelle, qu'il est d'origine polonaise
[16 novembre 1983] (p . 5332, 5333).

- Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9` Plan de développement économique, social et culturel
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JOIN (Marcel)

Député de la Gironde
(3' circonscription) '
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1016), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie

Défense et budget annexe des essences . Discussion
générale : questions : pose la question de M . Pierre Gar-
mendia [3 novembre 1983] (p . 4817).

JOSEPHE (Noël)

Député du Pas-de-Calais
(11° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983] (p . 1016),
[J .O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O . du
3 avril 1983] (p . 1067).

QUESTIONS

au Gouvernement : plans régionaux : plans derégion pour
contribuer au plan de la nation ; demande de précisions
nécessaires à une préparation des avant-projets de contrats
de plan entre les régions et l'Etat [11 mai 1983] (p . 1041).

JOSPIN (Lionel)

Député de Paris
(27' circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p . 1016), [J .O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O . du
3 avril 1983] (p . 1067).

INTERVENTIONS

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9' Plan (première loi de plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion générale : rappel du déclin
de la planification ; nécessité d'une planification ; appui de
la planification sur le secteur public et la décentralisation
[14 juin 1983] (p . 2525) ; volonté de réaliser le Plan de la
nation ; absence de lien automatique entre la relance par
la consommation et la relance de la production ; lutte
contre les inégalités sociales ; nécessité de desserrer la
contrainte extérieure ; politique de croissance comme garan-
tie du maintien de l'emploi (p . 2526) ; demande de préci-
sions dans les domaines de la croissance, de l'emploi et de
l'inflation ; nécessité d'une collaboration du système bancaire
aux objectifs du Plan ; programmes prioritaires d'exécution ;
inclusion dans le Plan de la réforme fiscale ; collaboration
entre l'Etat et les régions (p. 2527) ; dialogue avec les syndi-
cats et les organisations professionnelles ; mise en place des
fonds salariaux (p .-2528).

	

-

JOSSELIN (Charles)

Député des Côtes-du-Nord

	

-
(2° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1016), [J .O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1067).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) (relations extérieures : services diplomatiques et
généraux) [19 octobre 1983] (p . 4292).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) [J .O . du 13 décembre 1983] (p. 3586).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif à l'activité et
au contrôle des établissements de crédit (n° 1781) [J .O.
du 13 décembre 1983] (p . 3586).

DEPOTS

INTERVENTIONS

Projet de loi relatif aux enquêtes publiques (n 1381).

Première-- lecture, discussion générale :- exemple du choix
entre deux sites pour l'implantation d'un barrage dans les
Côtes-du-Nord ; intérêts du texte [20 avril 1983] (p . 430)
déroulement concret de l'enquête ; rôle des associations
cas de Plogoff ; recherches d'uranium en Bretagne ; possi-
bilité de complicité entre les défenseurs de l'environnement
et les élus : 9' Plan (p . 431).

Projet do loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et, les grandes actions du développement de la
nation pour le 9' Plan (première loi de plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion générale conditions de réus-
sited'une vraie planification [15 juin 1983] (p . 2558) ; droit
à la différence ; qualité de l'environnement ; rôle des col-
lectivités locales ; obligation pour l'Etat d'accompagner
financièrement les efforts des -régions (p . 2559).

Discussion de l'article unique article unique : son amen -
dement n° 239 (prise en compte de l'environnement)
demande sociale d'une prise en compte de l'environnement ;
lutte contre la pollution réservé [16 juin 1983] (p . 2628)
son amendement n' 240 (expérimentation en matière d'uti-
lisation des matériaux recyclés) : réservé (p. 2646) ; son
amendement n° 241 (nouvelle rédaction de l'intitulé 2 .3,
page 266, dans le II du rapport annexé «2 .3 Gérer l'en-
vironnement ») (p . 2658) ; réservé (p . 2659) ; son amende-
ment n° 242 (développement de la sécurité industrielle)
prévention du risque technologique ; lutte contre les déchets
toxiques ; réservé (p . 2661).

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
compléter la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n" 1480).

Première lecture, discussion générale : décentralisation
et centralisation ; crise économique ; action sociale [24 juin
1983] (p . 3122) ; conséquences attendues de la décentralisa-
tion route Nantes • Rennes ; intervention des élus au plan

Rapport d'information établi au nom de la délégation de
l'Assemblée nationale pour les Communautés européennes,
instituée par la loi n 79-564 du 6 juillet 1979 (n° 1614)
[22 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances pour 1984(n° 1726), annexe n° 35 : relations exté-
rieures, services diplomatiques et généraux (n° 1735)
[6 octobre 1983].

Rapport d'information établi au nom de la délégation
de l'Assemblée nationale pour les Communautés européennes,
instituée par- la loi n° 79-564 du 6 juillet 1979 (n" 1914)
[20 décembre 1983] .
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économique ; conditions pour la réalisation de la décentra-
lisation ; égalité des chances » entre régions ; problèmes
de l'environnement (p . 3123) ; notion d'intérêt public ; inca-
pacité de la droite à conduire la décentralisation ; nécessité
de limiter les financements croisés (p. 3124).

Discussion des articles : article 23 : conseil de l'éduca-
tion ; commission de l'éducation nationale [25 juin 1983]
(p . 3166) ; article 40 sexies : problème de la création d'éta-
blissement sans section médicalisée ; son amendement
n° 131 : devenu sans objet (p . 3198) ; article 44 : impor-
tance des départements en matière d'action sanitaire
centres hospitaliers universitaires ; article 45 ; propose
la suppression de cet article (p . 3200) ; article 60 : pro-
blème du libre usage de leurs fonds libres par les collec-
tivités locales ; différentiel entre la rémunération des fonds
et le taux des emprunts (p. 3212) ; article 62 souhaite la
suppression de cet article (p . 3213).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Relations extérieures, affaires européennes, coopération
et développement . — Discussion générale, rapporteur spé-
cial : déphasage entre les gouvernants et l'opinion publique
menace 'de rupture des équilibres militaires en Europe
répartition des crédits affectés aux services diplomatiques
priorités définies par le projet de budget ; dotation accor-
dée à nos services en poste à l'étranger moyens de l'admi-
nistration centrale ; évolution des crédits [8 novembre 1983]
(p . 4976) ; parité du dollar ; crédits affectés à nos services
diplomatiques et à l'action en faveur du développement
absence de l'état récapitulatif des crédits concourant à
l'action extérieure de la France, prévu à l'article -107 à la
loi de finances . pour 1983 adoption des crédits de la
section I par la commission des finances (p. 4977).

Examen des crédits : après l'article 112 : possibilité de
fondre les amendements n°' 52 et 53 de- la commission en
un amendement unique (p. 5031) ; son amendement n° 162,
à titre personnel (publication d'un état de l'ensemble des
crédits versés par les Communautés à la France) ; article 107
de la loi de finances pour 1983 faisant obligation au Gou-
vernement de fournir une récapitulation descrédits concou-
rant à"l'action extérieure de la France ; crédits versés par
les Communautés européennes , moyens d'information de
l'Assemblée ; informations communiquées au rapporteur et
à la délégation pour les Communautés européennes retiré
(p . 5032).

— Projet de loi relatif à l'activité . et . au contrôle des
établissements de crédit (n 1781).

Première lecture, discussion des articles : article 17 :
banalisation de l'activité bancaire et des instruments de
collecte de l'épargne [7 décembre 1983] (p. 6159) ; obligation
pour les banques de reverser la moitié des fonds collectés
sur le Codévi pour alimenter le fonds industriel de moder-
nisation ; régionalisation de l'épargne . (p . 6160).

JOURDAN (Emile)

Député du Gard
(1''° circonscription)
Communiste
S'inscrit au groupe communiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p . 1017) ; [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOM"INATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1067).

QUESTIONS

	

-

	

-

au Gouvernement : problèmes posés pour les chômeurs
par le décret du 24 novembre 1982 situation des chômeurs
ne pouvant plus prétendre à un minimum d'allocation
[27 avril 1983] (p . 656) .

INTERVENTIONS

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).
Première

	

lecture, discussion

	

des

	

articles

	

:

	

article 45

	

t
consultation du conseil national de l'enseignement supérieur
et de la recherche sur les mesures prises en cas de diffi-
culté [8 juin 1983] (p . 2260) ; article 47 : participation des
usagers aux décisions (p . 2267, 2268) ; article 53 : rôle des
enseignants-chercheurs [9 juin 1983] (p. 2332) ; fonctions
du service public de l'enseignement supérieur (p . 2336).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).
Première lecture, deuxième partie

Affaires sociales et solidarité nationale . '— Discussion
générale : programme pour l'emploi dans le 9° Plan ;
traitement social du chômage ; mise en cause des statis-
tiques par la droite et le patronat ; -poursuite et accentua-
tion de la politique pour l'emploi en liaison avec le déve-
loppement économique ; doublement des dotations du fonds
national pour l'emploi ; conclusion de différents types de
contrats avec l'Etat ; priorité à- l'emploi des jeunes ; moder-
nisation du service public de l'emploi [9 novembre 1983]
(p . 5088) ; problème des chômeurs de longue durée et des
primo-demandeurs d'emploi ; financement de -l'Unedic ;,
approbation des contrats emploi-formation-production
(p . 5089).

JOURNET (Alain)

Député du Gard
(4' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe " socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1016) ; [J . O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, " de l'économie
générale et du Plan [J: O . du 3 avril, 1983] (p. 1067).

JOXE (Pierre)

Député de Saône-et-Loire
(5° circonscription)
Socialiste
Président du groupe socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]

(p . 1016) ; [J. O . du 2 avril 1983] (p . 1044).
Président de ce groupe [J. O . du 31 mars 1983] (p . 1017) ;

[J . 0 . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J . O . du
3 avril 1983] (p . 1067).

Démissionne de son siège de représentant suppléant de
l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe [J .O. du
11 novembre 1983] (p . 3306).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à instituer un ordre du Mérite
culturel et sportif (n° 1790) [10 novembre 1983] . ..

QUESTIONS

Au Gouvernement :

— attitude de certains membres de l'Assemblée euro-
péenne . : mise en cause par des représentants français à
l'Assemblée européenne des mesures gouvernementales
concernant le contrôle des exportations de devises ; gravité
de cette attitude [20 avril 1983] (p . 412) ;

— inondations en Saône-et-Loire : mesures pour "venir
en aide aux victimes [1' juin 1983] (p. 1902);

- situation de l'entreprise Creusot-Loire intervention
du secteur public - par l'intermédiaire " du C .E .A . ; garanties
pour certains bassins d'emploi [5 octobre 1983] (p : 3808).

— Projet de loi de finances rectificative- pour 1983
(n° 1836).

Première lecture, discussion des articles : article 6 et
état C annexé : ambassade de France à Beyrouth [6 décem-
bre 1983] (p . 6090) .
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orale sans débat : (n° 357) posée le 19 avril 1983 : syn-
dicats professionnels (droits syndicaux) (p . 395) appelée
le 29 avril 1983 : sanctions contre des représentants syndi-
caux : pratiques antisyndicales dans une des sociétés du
secteur électrique des Hauts-de-Seine ; cas de Mme Parent ;
mesures pour les faire cesser [29 avril 1983] (p . 754)
mutation d'une militante syndicale pour l'empêcher d'exer-
cer ses responsabilités (p . 755).

— Déclaration du Gouvernement et débat sur cette décla-
ration (n" 1042).

Explications de vote : son rappel au règlement : attitude
de M. Robert-André Vivien [6 avril 1983] (p . 82) ; soutien
des députés socialistes au Gouvernement ; solidarité de la
gauche face à la « droite revancharde » (p . 85) ; politique
de pillage économique de la droite ; solidarité à l'égard
des grandes réformes législatives ; poursuite du travail
législatif ; idéal politique des militants de gauche ; sens
de la démocratie socialiste (p . 86).

— Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur
public (n° 1375).

Première lecture, discussion des articles : article 6 pré-
cédemment réservé : ses observations sur M . Alain Madelin
qui : « manie l'injure comme il maniait la barre de fer
quand il était étudiant » ; problème de la représentation
des salariés dans les conseils d'administration [28 avril 1983]
(p . 737) ; retire les propos qu'il a tenus sur M . Alain Made-
lin (p . 739).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 4 et
annexes II et III : problème de l'accord conclu par l'Etat
avec la direction de Matra ; loi de nationalisation
[20 juin 1983] (p . 2845).

— Son rappel au règlement : agression contre le ministre
de la culture par des « manifestants » ; ouverture d'un chan-
tier à proximité de l'Assemblée [25 mai 1983] (p . 1404).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° '1400).

Première lecture, discussion des articles : article 1" -
son rappel au règlement : droit d'amendement ; motion de
renvoi aux commissions [26 mai 1983] (p . 1479) ; laïcité ;
tentative d'obstruction du travail parlementaire (p . 1480)
article 18 : son rappel au règlement : suspension de séance
pour les réunions de groupe ; blocage du travail législatif
[31 mai 1983] (p . 1827) ; après l'adoption de l'article 39
son ,rappel au règlement : réunions du groupe socialiste
[7 juin 1983] (p . 2212).

— Son rappel au règlement : parabole biblique de l'ou-
vrier de la onzième heure [30 mai 1983] (p . 1771).

— Projet de loi portant droits et obligations des fonc-
tionnaires (n° 1386).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 28 bis
modification intervenue en 1963 [21 juin 1983] (p . 2883)
détermination du statut et du régime de retraite des fonc-
tionnaires parlementaires par le bureau de l'Assemblée
intéressée ; modalités particulières et recrutement par
concours des agents des Assemblées ; principes généraux
de droit ; garanties accordées aux agents ; article 34 de la
Constitution ; processus ayant abouti à l'examen de ce
problème (p . 2884) ; séparation des pouvoirs ; problèmes
posés par l'administration de l'Assemblée nationale (p . 2885);

— Déclaration du Gouvernement sur le budget social et
débat sur cette déclaration (n° 1621).

Discussion : système de protection sociale comme instru-
ment de politique contracyclique ; historique de la protec-
tion sociale ; équilibre financier du régime de protection
sociale lié à l'équilibre des finances de l'Etat ; importance
des masses financières concernées [23 juin 1983] (p . 3046)
exemple des pays scandinaves en matière de financement
de la protection sociale ; caractère inégalitaire du système
de prélèvement en France ; nécessité de considérer comme
un ensemble la fiscalité classique et les prélèvements obli-
gatoires ; rappel des positions du parti socialiste en matière
de protection sociale ; nécessité d'une intervention plus
forte de l'Etat remboursant les dépenses indues ; engage-
ment dans la voie d'une fiscalisation partielle de la sécurité
sociale (p . 3047) .

— Projet de loi interdisant certains appareils de jeux
(n° 1454).

Commission mixte paritaire, discussion générale : carac-
tère exceptionnel de la situation où le Gouvernement dépose
un amendement alors qu'il a demandé la constitution
d'une commission mixte paritaire [29 juin 1983] (p . 3384) ;
critique de cette initiative ; position du groupe socialiste
(p . 3385).

— Déclaration du Gouvernement sur le Liban et débat sur
cette déclaration (n° 1770).

Discussion : hommage aux victimes ; mission de restau-
ration de la sécurité dans Beyrouth par les «soldats de la
paix» ; rôle historique de la France au Liban [26 octo-
bre 1983] (p . 4582) présence du chef de l'Etat à Beyrouth;
rôle des Nations unies (p . 4583).

— Son rappel au règlement : injures adressées à un
ensemble de députés ; accusation faite à des députés de la
gauche de ne pas être des hommes de liberté [9 novem-
bre 1983] (p . 5070) ; caractère libérateur des réformes légis-
latives entreprises par le Gouvernement (p . 5071).

— Discussion sur la motion de censure déposée par
M. Michel d'Ornano.

Explications de vote : demande à M. Philippe Mestre
d'informer l'Assemblée sur les conséquences qu'il pourrait
subir du fait de l'application de la loi relative à la presse
[14 décembre 1983] (p. 6509).

— Son rappel au règlement : possibilité de siéger deux
fins de semaines complètes ; cas de textes soumis à l'examen
de l'Assemblée avant la fin de leur discussion en commis-
sion ; opérations de retardement de l'opposition [15 décem-
bre 1983] (p . 6519).

- Ses observations sur le rappel au règlement de
M. Emmanuel Hamel : session extraordinaire ; attitude de
l'opposition ; vote par les députés de gauche de la loi créant
le repos hebdomadaire [15 décembre 1983] (p . 6520).

— Projet de loi visant à limiter la concentration et à
assurer la transparence financière et le pluralisme des
entreprises de presse (n° 1832).

Première lecture, discussion générale : ses observations
sur les rappels au règlement de MM. Alain Madelin et
Jacques Toubon ; reconnaît l'existence de problèmes politi-
ques et juridiques sur ce projet de loi ; interprétation en
1960 de l'article 90 du règlement par M . Chamant, vice-
président, selon laquelle en l'absence de rapporteur le
président de la commission compétente informe l'Assemblée
de l'état des travaux, cette relation valant rapport au regard
de l'article 90 ; débat de procédure [15 décembre 1983]
(p. 6536) ; son rappel au règlement : règle de la priorité
de parole pour exposer les rappels au règlement ; renonce
à son rappel au règlement (p . 6546) ; sa demande de sus-
pension de séance [16 décembre 1983] (p . 6598).

JULIA (Didier)

Député de Seine-et-Marne
(5' circonscription)
R .P .R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J .O. du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J .O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O . du
3 avril 1983] (p . 1067).

Membre de l'office parlementaire d'évaluation des choix
scientifiques et technologiques [J .O. du 21 octobre 1983]
(p. 3147).

QUESTIONS

au Gouvernement :

— contrôle du prochain scrutin cantonal à Cayenne : annu-
lation de l'élection précédente pour cause de violences ;
demande de nomination de magistrats pour organiser le
scrutin ; envahissement des bureaux de vote par les mem-
bres du parti socialiste guyanais [26 octobre 1983] (p . 4589) ;

INTERVENTIONS
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JUV

— événements de Guadeloupe : attentats dans ce dépar-
tement ; envoi sur place de renforts de police et de gendar-
merie ; terroristes de l'Alliance révolutionnaire caraïbe ;
responsabilité de l'Etat pour maintenir la sécurité du terri-
toire ; échanges entre Cuba et la Guadeloupe [16 novem-
bre 1983] (p . 5336).

INTERVENTIONS

— Projet de loi, adopté par le Sénat, portant approbation
d'une convention fiscale avec le territoire d'outre-mer de
la Nouvelle-Calédonie et dépendances (n" 1597).

Première lecture, discussion générale : incompréhension
de la réalité de la Nouvelle-Calédonie ; élaboration d'une
convention de type international entre le Gouvernement
de la République française et le conseil de Gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances ; institution, à
compter du 1 C1' janvier 1982, d'un impôt sur le revenu des
personnes physiques en Nouvelle-Calédonie ; instauration
d'un impôt sur les sociétés en 1979 ; caractère défavorable
du nouveau régime fiscal applicable aux retraités ; aggra-
vation de l'imposition pour une grande partie des assujettis
[28 juin 1983] (p . 3326) ; problème du remboursement aux
retraités du montant de la retenue à la source ; absence de
précision sur la limitation de durée de l'application de
cette convention fiscale (p . 3327).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726):

Première lecture, deuxième partie :
Agriculture, B .A .P .S .A . - Discussion générale : ques-

tions : caractère antisocial du passage obligatoire du for-
fait au réel en matière fiscale [4 novembre 1983] (p . 4877) ;
avances sur cultures (p . 4878) ; caractère non prioritaire du
secteur agro-alimentaire dans le projet de deuxième loi de
Plan (p . 4879).

-- Projet de loi rendant applicables dans les territoires
d'outre-mer certaines dispositions législatives ayant modifié
le code pénal et le code de procédure pénale et modifiant
la loi n° 83-520 du 27 juin 1983 (n° 1780).

Première lecture, discussion générale : son approbation du
principe d'une extension des lois métropolitaines aux terri-
toires d'outre-mer ; sa réprobation des lois pénales votées
depuis 1981 augmentation de la délinquance et de la crimi-
nalité en Polynésie ; meurtre du secrétaire général de
l'union calédonienne ; insuffisance des dispositions de la
loi sur l'indemnisation des victimes [23 novembre 1983]
(p . 5632).

JULIEN (Raymond)

Député de la Gironde
(5' circonscription)
Apparenté socialiste

S'apparente au groupe socialiste [J . .0 . du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J . O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 3 avril 1983] (p . 1067).

Secrétaire de cette commission [J .O. du 6 avril 1983]
(p . 1078).

Vice-président de cette commission [J .O. du 14 octobre
1983] (p . 3100) .

Rapporteur ,du projet de loi autorisant la ratification
d'une convention relative à l'adhésion de la République
hellénique à la convention concernant la compétence et
l'exécution des décisions en matière civile et commerciale
(n° 1719) [13 octobre 1983] (p . 4152).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires
étrangères sur le projet de loi (n" 1719) autorisant la
ratification d'une convention relative à l'adhésion de la
République hellénique à la convention concernant la compé-
tence et l'exécution des décisions en matière civile et
commerciale (n" 1811) [17 novembre 1983] .

INTERVENTIONS

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et .les grandes actions du développement de la
nation pour le 9° Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion générale : schéma d ' élabo-
ration du premier projet de Plan ; articulations entre le
Plan, le budget social et la loi de finances ; nécessité d'étu-
dier des méthodes de collecte de l'épargne ; refus du pro-
tectionnisme ; absence de programme spécifique relatif à
l'agriculture et à la mer [15 juin 1983] (p . 2553, 2554)
présence défensive de la France dans les Caraïbes, le Paci-
fique ou l'océan Indien ; exportations d'armes ; avenir
dans le domaine du micro-ordinateur ; liens de causalité
entre l'éducation, la formation, la recherche et l'appareil
productif ; réduction du temps de travail (p . 2555).

— Projet de loi de finances . pour 1984 (n" 1726).
Première lecture, deuxième partie

Relations extérieures, affaires européennes, coopération
et développement . — Discussion générale : satisfactions ap-
portées par le budget ; sécurité de nos agents à l'étranger
c points noirs » mauvaise appréciation des devises étran-
gères, arrêt du recrutement de fonctionnaires ; fonctionne-
ment de l'Alliance atlantique ; refus par la France de
l 'extension de la zone géographique du traité de l'Atlantique
Nord [8 novembre 1983] (p . 5009) ; élargissement de la
communauté de la C .E .E . à l'Espagne et au Portugal ; pro-
ducteurs agricoles du Midi ; cloisonnement de la recherche
(p . 5006).

JUVENTIN (Jean)

Député de la Polynésie française
(l'° circonscription)
Non inscrit

N'appartient à aucun groupe [J . 0. du 31 mars 1983]
(p. 1017) ; [J.O. du 2 avril 1983] (p . 1045).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 3 avril 1983] (p . 1067).

DEPOTS

Proposition de loi relative à la composition et à la for-
mation de l'Assemblée territoriale de la Polynésie française
(n" 1623) [23 juin 1983].

Proposition de loi portant création d'un nouveau code du
travail en Polynésie française et abrogeant la loi n 52-1322
modifiée du 15 décembre 1952 instituant un code du travail
dans les territoires et territoires associés relevant du minis-
tère de la France d'outre-mer, en ce qu'elle est applicable à la
Polynésie française (n° 1630) [23 juin 1983].

QUESTIONS

orale sans débat : (n° 384), posée le 3 mai 1983 : dépar-
tements et territoires d'outre-mer (Polynésie : communes)
(p. 830) ; appelée le 6 mai 1983 : composition du fonds
intercommunal de péréquation en Polynésie française
inadaptation des dispositions concernant le fonds inter-
communal de péréquation ; nécessité d'adaptation à la situa-
tion démographique (p . 939, 940).

INTERVENTIONS

— Projet de loi, adopté par le Sénat, rendant applicables
dans les territoires d'outre-mer les dispositions de la loi
n" 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audio-
visuelle (n° 1411).

Première lecture, discussion générale : sinistrés des cy-
clones en Polynésie française ; station R .F.O . en Poly-
nésie ; décision du Conseil constitutionnel ; avis de l'assem-
blée territoriale de Polynésie sur le texte ; création d'une
redevance pour droit d'usage ; proposition du R .P .R. de
création d'un office territorial de l'audiovisuel ; radios lo-
cales privées ; radio locale de Tahiti [11 mai 1983] (p . 1020).

Discussion des articles : articles 1" bis : son amendement
n° 11 (saisine du comité territorial par les parlementaires
du territoire) (p . 1022) : adopté (p . 1023) ; après l'ar-
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ticle 2 bis : son amendement n° 12 (zone de couverture
tenant compte des situation géographiques locales) ; zone
de couverture des radios privées ; cas de Tahiti ; retiré
(p . 1025).

— Projet de loi modifiant le code du service national
(n° 1417).

Première lecture, discussion générale : formule du service
militaire adapté [16 mai 1983] (p . 1088) ; Polynésie (p . 1089) ;

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
organiser une souscription nationale en faveur de ta Poly-
nésie française et de la proposition de loi de M . Raymond
Forni et plusieurs de ses collègues visant à organiser une
souscription nationale en faveur de la Polynésie française
(n° 1543).

Première lecture, discussion générale : son intervention
présentée par M. Jean-François Hory : existence de deux
propositions ; bilan des dégâts causés par les cyclones ;
parrainage de la souscription nationale [2 juin 1983] (p . 1969).

KASPEREIT (Gabriel)

Député de Paris
(7° circonscription)
R .P .R.
S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République

[J .O . du 31 mars 1983] (p .'1017), [J .O . du 2 avril 1983]
(p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires . étrangères [J .O.
du 3 avril 1983] (p . 1067).

QUESTIONS

au Gouvernement : endettement extérieur de la France
depuis 1981 : niveau de l'endettement net extérieur de la
France fin mars 1981, 1982, 1983 [4 mâi 1983] (p . 843, 844).

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement et débat sur celte
déclaration (n" 1402).

Discussion : ses observations critiques sur les propos du
Premier ministre [6 avril 1983] (p . 45).

KERGUERIS (Aimé)
Député du Morbihan
(2° circonscription)
Apparenté U .D .F.

Elu le 18 décembre 1983
S'apparente au groupe de l'union pour la démocratie fran-

çaise [J .O . du 28 décembre 1983] (p . 3782).

NOMINATIONS

L'Assemblée prend acte de son élection [19 décembre 1983]
(p . 6792).

KOEHL (Emile)
Député du Baas-Rhin
(1'• circonscription)
U .D .F.
S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie fran-

çaise [J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017), [J .O . du
2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067) .

QUESTIONS

orales sans débat

— n° 352, posée le 19 avril 1983 : urbanisme (agences
d'urbanisme) (p . 394) ; appelée le 22 avril 1983 : finance-
ment des agences d'urbanisme désengagement de l'Etat
dans le financement des agences d'urbanisme ; rapport sur
l'évolution de la politique de l'Etat (p . 520) ; intérêt de
l'Etat à maintenir sa participation au fonctionnement et au
financement des agences d'urbanisme (p . 521) ;

- n° 411, posée le 24 mai 1983 : transports fluviaux (voies
navigables) (p. 1400) ; appelée le 27 mai 1983 : canal Rhin—
Rhône : rapport de la commission Grégoire (p. 1539) ; ques-
tion de la rentabilité du projet Rhin—Rhône ; urgence de
la liaison fluviale Saône—Rhin (p . 1540).

INTERVENTIONS

-- Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
grandes actions du développement de la nation pour le
90 Plan (première loi de plan) (n° 1523).

Deuxième lecture, discussion générale : « troisième révo-
lution industrielle» [30 juin 1983] (p. 3396) ; absence de
chiffrage du Plan ; région Alsace (p . 3397).

— Projet de loi relatif à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises (n° 1398).

Première lecture, discussion générale : nombre d'entre-
prises en faillite en 1982 ; nouvelles obligations compta-
bles à la charge des sociétés commerciales ; rôle du com-
missaire aux comptes ; procédure d'alerte ; droit d'alerte
du personnel , nécessité d'alléger les charges des entre-
prises [4 juillet 1983] (p . 3498, 3499).

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique (n° 1388).

Première lecture, discussion générale : dispositions
contraires à la loi du 2 mars 1982 contenues dans ce
texte ; perspectives de carrière des agents locaux ; possi-
bilité de dérogation au principe de l'accès par concours
aux corps et emplois de la fonction publique ; cas des agents
ne souhaitant pas concourir ou échouant aux concours;
séparation du grade et de l'emploi ; versement d'une indem-
nité à l'agent déchargé de ses fonctions [3 octobre 1983]
(p. 3675) ; parité entre les deux fonctions publiques ; mise
à disposition d'un fonctionnaire territorial (p . 3676).

-- Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).
Première lecture, deuxième partie :
Justice. — Discussion générale ; questions : date de la

construction d'un nouveau centre pénitentiaire à Strasbourg
[26 octobre 1983] (p. 4609).

Anciens combattants . — Discussion générale : questions :
indemnisation des malgré nous » par la R .F .A . ; resti-
tution de la forêt du Mundat [27 octobre 1983] (p: 4668).

Urbanisme et logement . — Discussion générale : ques-
tions : désengagement de l'Etat dans le financement des
agences d'urbanisme ; agence pour l'agglomération strasbour-
geoise ; crédits des organismes . d'H .L.M. des départements
du Bas-Rhin [7 novembre 1983] (p . 4968).

KRIEG (Pierre-Charles)
Député de Paris
(1°' circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe

[J .O. du 31 mars
(p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1068).

Rapporteur de la proposition de loi de M. Jean-Louis
Masson tendant à répartir entre les communes d'origine des
élèves les frais de fonctionnement des écoles primaires et
maternelles de l'enseignement public et de l'enseignement
privé (n° 1348) [21 avril 1983] (p . 514).

du rassemblement pour la République
1983] (p . 1017), [J.O. du 2 avril 1983]
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LAH

Membre titulaire de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l ' examen du projet de loi portant modification
du statut des agglomérations nouvelles (n° 1086) [J .O . du
18 juin 1983] (p. 1846).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi interdisant certains
appareils de jeux (n° 1454) [J .O . du 29 juin 1983] (p . 1951).

INTERVENTIONS

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion des articles : article 31
élection des directeurs d'I. U. T. ; liberté de recrutement
dans les I . U . T . [4 juin 1983] (p . 2086).

— Projet de loi interdisant certains appareils de jeux
j-n° 1454).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 1°r
distribution de cadeaux de faible v a l e u r ; forains
[22 juin 1983] (p . . 2296) ; article 5 : jeu de bonneteau ;
peines encourues par les personnes ayant pratiqué des jeux
illicites (p . 2999).

-- Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).
Première lecture, deuxième partie

Intérieur et décentralisation . — Discussion générale
questions : haut comité français pour la défense civile
souhait de ce haut comité pour l'élaboration d'une loi-cadre
en matière de défense civile [27 octobre 1983] (p . 4637).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des
échanges [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).
Première lecture, deuxième partie :
— Industrie et recherche énergie.— Discussion générale :

fermeture de puits de mine ; indépendance énergétique de
la France [15 novembre 1983] (p . 5295) ; politique éner-
gétique devant tenir compte de l'évaluation des besoins ;
solidarité nationale avec les mineurs et subvention aux
Charbonnages ; énergie nucléaire ; fermeture de centrales
thermiques au charbon et au gaz ; diversification des appro-
visionnements de la France en- gaz ; gaz algérien ; gazoduc
de la mer du Nord ; perspectives pour l'électricité et le
gaz naturel ; A .F .M .E . ; charbon national ; grève des mineurs ;
situation industrielle d,u Nord-Pas-de-Calais (p . 5296) ; sa
surprise face à la démission du président des Charbonnages ;
mission de nos sociétés nationales choix énergétiques
(p . 5297) .

L

LABARRERE (André)

Ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé des
relations avec le Parlement.

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de ministre délégué auprès du
Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement
démission du deuxième gouvernement de M . Pierre Mauroy.
Décret du 22 mars 1983 [J.O. du 23 mars 1983] (p . 882).

Est nommé ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé des relations avec le Parlement (troisième gouverne-
ment de M. Pierre Mauroy) . Décret du 24 mars 1983 [J.O.
du 25 mars 1983] (p . 907) .

REPONSES AUX QUESTIONS

. au Gouvernement de :
— M . François Loncle : avenir de « France-Soir » : crainte

du Gouvernement ; vigilance afin de faire respecter la loi
[13 avril 1983] (p . 251) ;

— M. Louis Lareng : généralisation du numéro télépho-
nique 15 : M. Lareng, créateur du premier S .A.M.U.;
nécessité de recueillir l'accord des médecins libéraux au
sujet de la généralisation du numéro 15 ; institution de ce
numéro à Lille ; projet dans le Jura et à Bordeaux ; projet
de loi relatif à l'aide médicale urgente en concertation avec
les intéressés [11 mai 1983] (p. 1040) ;

— M. Michel Cointat : emploi dans les usines Cyclone
du groupe Boussac - Saint frères : plan de redressement
entraînant des réductions d'emplois dans les différentes
usines Cyclone ; propositions de reconversions [25 mai 1983]
(p . 1425) ;

— M. Bernard Lefranc : Saint-Gobain Emballage : signa-
ture d'un contrat de solidarité par cette société ; insuffisance
de la compétitivité de l'industrie française de fabrication de
bouteilles [25 mai 1983] (p . 1428, 1429) ;

— M. Augustin Bonrepaux : établissements Aluminium
Pechiney : énoncé des stades de production dans l'industrie
de l'aluminium ; effort "de l'Etat en faveur de P .U .K. par
l'apport de fonds propres ; efforts pour faire profiter P .U .K.
du nucléaire [25 mai 1983] (p . 1429) ; impossibilité de conser-
ver l'ensemble des sites de P .U .K . ; mention des orienta-
tions industrielles de chacun des secteurs d'activité du
groupe dans son contrat de plan avec l'Etat ; création par
P.U .K . d'une société financière de reconversion afin
d'accompagner les actions engagées (p . 1430) ;

— Mme Florence d'Harcourt : avenue Charles-de-Gaulle
à Neuilly et prolongement de la ligne de métro n° 1 :
abandon du projet de prolongement de l'autoroute A 14
entre La Défense et la porte Maillot ; solution de rocades
pour améliorer la situation de la R .N. 13 à Neuilly ;
demande faite à la R .A.T .P. d'établir une étude d'impact
[25 mai 1983] (p. 1434);

— M. Claude Wolff : prochaines échéances fiscales des
petites et moyennes entreprises : possibilité de délais de
paiement de la taxe professionnelle ; exclusion des biens
professionnels de l'impôt sur les grandes fortunes [1°' juin
1983] (p . 1904) ;

— M . Jacques Godfrain : budget de publicité affecté par
les entreprises nationales de transport à la presse : auto-
nomie de gestion des entreprises nationales de transport
[1" juin 1983] (p . 1908) ; cas de L ' Humanité (p . 1909) ;

— M . Robert Montdargent : prochaines élections aux
caisses de sécurité : campagne d'information relative à ces
élections ; dispositions afin que les communes soient rem-
boursées des frais engagés dans le cadre de l'ensemble
des opérations électorales [15 juin 1983] (p . 2570) ;

— Mme Colette Chaigneau : entreprise Braud : dépres-
sion du marché français et du marché européen ; décision
de l'I .D .I . de restructurer l'entreprise [15 juin 1983]
(p . 2576);

— M . Jean-Guy Branger : indemnisation des Français
spoliés lors de la Révolution chinoise : délégation par les
anciens gouvernements d'un seul ministre pour répondre à
toutes les questions [15 juin 1983] (p. 2581) ; règlement
du contentieux domanial en 1976 ; règlement en cours.
du contentieux privé (p . 2582) ;

— Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis : politique industrielle
de Citroën hors du territoire national : absence de nou-
velles implantations de Citroën à l'étranger ; transfert en
Lorraine de l'activité de fonderie d'aluminium sous pres-
sion de l'usine de Nanterre ; étude sur le regroupement des
fabrications du moteur G . [22 juin 1983] (p . 2988) ;

— M. Xavier Hunault : décret d'application de l'article 72
de la loi d'orientation agricole : réaffirmation de la priorité
accordée à l'aménagement et au développement de l'espace
rural ; :dépôt d'un projet de loi sur l'aménagement de la
montagne et dès zones défavorisées complété par une loi
forestière ; politique d'implantation des jeunes agricul-
teurs ; politique des structures agricoles [22 juin 1983]
(p. 2989) rôle des collectivités locales dans le cadre de
la décentralisation (p. 2390) ;

socialiste [J .O. du 31 mars
2 avril 1983] (p . 1044).

KUCHEIDA (Jean-Pierre)

Député du Pas-de-Calais
(12' circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe

(p. 1016), [J .O . du
1983]
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- Mme Colette Chaigneau : difficultés des entreprises :
encouragement à la création d'entreprises ; amélioration de
leurs fonds propres ; fiscalité relative à l'exploitation des
brevets ; allégement des charges des entreprises [23 novem-
bre 1983] (p . 5617) ; encouragement de l'épargne longue ;
rapport sur les charges des entreprises (p . 5618) ;

— M . Charles Fèvre : évolution du pouvoir d'achat : revenu
disponible brut des ménages [23 novembre 1983] (p . 5621) ;
évolution du pouvoir d'achat des salaires ; maintien du
pouvoir d'achat du salaire moyen par tête en 1982 et 1983
(p . 5622) ;

— M. André Tourné : prochain sommet d'Athènes : liai-
son entre le sommet d'Athènes et la négociation sur l'élar-
gissement de la Communauté ; menace pesant sur l'exis-
tence de la Communauté ; nécessité pour la Communauté de
régler ses problèmes avant de négocier la question de l'élar-
gissement [23 novembre 1983] (p . 5625) ;

— M . Jean Combasteil : menaces de déstabilisation au Nica-
ragua : autodétermination des peuples ; critique des manoeu-
vres militaires au large des côtes du Nicaragua [23 novem-

— M. Jacques Toubon : lissiers de la manufacture des
Gobelins : reconstitution progressive à Beauvais de l'an-
cienne manufacture transférée à Paris pendant la guerre
[29 juin 1983] (p . 3355) ;

— M. Jean Foyer : annulations d'opérations électorales
mise en place d'une délégation spéciale à la suite de
l'annulation d'une élection ; régime des actes de la muni-
cipalité restée en place [12 octobre 1983] (p . 4059) ; pro-
cédures d'information en cours (p . 4060) ;

- M . Georges Labazée : compétence économique des
conseils régionaux : interventions financières des collec-
tivités locales en faveur des entreprises ; nécessité pour les
banques de conserver leur rôle [12 octobre 1983] (p . 4062) ;
loi sur le développement des investissements et la protec-
tion de l'épargne (p . 4063).

— M. Gilbert Gantier grèves des P .T .T . : difficultés
à Amiens ; nécessité de réorganiser la poste ; modification
de la structure du courrier ; plan de développement et
de modernisation de la poste [12 octobre 1983] (p . 4065) ;
réaménagement du temps de travail ; rôle du facteur en
milieu rural (p. 4066) ;

— M. René André : déclaration du Gouvernement concer-
nant la hausse des prix : assiduité du Premier ministre
aux séances de questions au Gouvernement [19 octobre 1983]
(p. 4247);

— M. Philippe Mestre : manifestation en faveur de la
liberté de l'enseignement à Nantes : caractère régional
de cette manifestation [26 octobre 1983] (p . 4587) ;

— M. Jacques Barrot : déstockage pétrolier et prix des
dérivés de pétrole : niveau des stocks pétroliers ; baisse
de la consommation pétrolière ; blocage des prix des matiè-
res dérivées du pétrole ; conciliation de la sécurité d 'appro-
visionnement et des économies d'énergie ; formule de
fixation des prix ; maintien du prix des matières plastiques
à un niveau inférieur au prix du marché européen [26 octo-
bre 1983] (p . 4587, 4588) ;

— M. Christian Bergelin : stocks des compagnies pétro-
lières : fixation des coefficients saisonniers de fuel et de
gazole en fonction de la sécurité des approvisionnements
[26 octobre 1983] (p . 4590) ;

— M. Frédéric Jalton : renégociation de la convention de
Lomé Il : cérémonie à la mémoire des soldats français
morts au Liban ; reconduction des dispositions relatives à
la situation particulière des départements d'outre-mer ; pro-
blème du renouvellement du protocole « rhum » ; renfor-
cement de la coopération régionale ; harmonisation des
échanges commerciaux [2 novembre 1983] (p. 4719) ;

— M. Tutaha Salmon : propos du vice-président du parti
travailliste australien concernant la Polynésie : caractère
inadmissible de ces propos visant « l'attitude colonialiste »
de la France [9 novembre 1983] (p. 5063) ;

— M. Alain Billon : coopérants enlevés en Birmanie
réunion avec le président de la République algérienne sur
les accords de coopération ; caractère satisfaisant des
conditions de détention des coopérants enlevés ; prise de
contact avec le mouvement Karen, responsable de l'enlè-
vement [9 novembre 1983] (p . 5065);

— M. Lucien Couqueberg : Alsthom-Atlantique : plan de
restructuration de l'activité « machines tournantes moyen-
nes » [9 novembre 1983] (p . 5066) ;

— M . Charles Millon : obligation de réserve des fonc-
tionnaires : demande de M. Emmanuel Hamel de retirer
ses propos relatifs à « un homme de liberté e ; attitude
inadmissible de M. Jean-Claude Gaudin traitant un membre
du Gouvernement de « voyou » [9 novembre 1983] (p . 5068) ;

— M. Henri Bayard : conséquences pour les usines fran-
çaises du règlement judiciaire du groupe I .B .H . : poli-
tique de rachat d'entreprises en difficulté réalisée par le
groupe I .B .H . ; examen dans un cadre interministériel du
sort des filiales françaises de ce groupe [9 novembre 1983]
(p . 5069) ;

— M. Jean Briane : situation de l'industrie de l'ameu-
blement : exemple de l'Aveyron ; manque de compétitivité
des entreprises de fabrication [9 novembre 1983] (p . 5069) ;
réorientation de la politique du comité de développement
des industries françaises de l'ameublement (C .O .D.I .F.A.)
filière bois (p . 5070) ;

bre 1983] (p . 5625, 5626) ;

— M . Guy Hermier : chantiers de constructions navales de
La Seyne : attitude de l'opposition à l'appel de son nom ;
effort du Gouvernement pour maintenir l'activité de cette
société ; position des armateurs et des partenaires finan-
ciers dans les négociations ; absence de commande définiti-
vement conclue [30 novembre 1983] (p . 5833) ;

--- M. Paul Balmigère : retraite à soixante ans pour les
ouvriers agricoles exploitant vingt-cinq ares de terre :
incompatibilité entre la retraite à soixante ans et la pour-
suite d'une activité professionnelle ; production de piquette
par certains vignobles du Languedoc-Roussillon ; politique
des structures en agriculture [30 novembre 1983j (p . 5834);

— M. Gérard Gouzes : réforme de la politique agricole
commune : choix d'une agriculture intensive à responsabilité
individuelle ; entorses au principe de la préférence com-
munautaire ; cas de la viande bovine ; solidarité financière ;
problème des excédents » ; vocation exportatrice de
l'Europe agricole ; aménagement de la P .A .C . dans le
cadre d'un retour aux principes initiaux ; demande d'une
révision complète des modes de calcul et du champ d'appli -
cation des montants compensatoires problème du blé
[30 novembre 1983] (p . 5839) ;

— M. Jean Valroff : prix des matières premières plas-
tiques : évolution du prix des matières plastiques [30 novem-
bre 1983] (p . 5840) ; autorisation des augmentations de
prix ; adaptation de la politique contractuelle des prix en
fonction des données du marché et des besoins de l'écono-
mie française (p . 5841) ;

— M . Marc Lauriol : centre de formation à la cOnduite
automobile de Montlhéry : création d'une unité expérimentale
de formation pour la conduite automobile ; inapplication
de la procédure prévue pour l'octroi du permis de conduire ;
poursuite du travail de recherche et d'expérimentation
accompli dans le cadre de l'unité de Montlhéry [14 décem-
bre 1983] (p . 6479) ;

— M . Guy Bêche : aides financières à l'automobile : mise
en place du fonds industriel de modernisation ; secteurs
prioritaires [14 décembre 1983] (p . 6480) ;

— M. Paul Chomat : décrets relatifs aux conseils d'adml.
nistration de la Sécurité sociale : prise du décret d'appli-
cation de la loi [14 décembre 1983] (p. 6486) ; modalités
de composition des conseils (p . 6487) ;

— M. Jean-Guy Branger : assistance aux victimes de
l'attentat d'Orly : intervention du Gouvernement pour
indemniser les victimes d'attentat ; couvertuure du risque
d'attentat par le assurances ; s'engage à transmettre le cas
particulier évoqué par M . Jean-Guy Branger au ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale [14 décembre
1983] (p . 6488) ;

orales sans débat de :

— M. Jean-Louis Masson (n° 365) : transmission des
noms patronymiques : principe quasi absolu de transmission
du nom du père aux enfants ; non-conformité du principe
à celui de l'égalité des sexes ; compétence du garde des
sceaux pour modifier le code civil nécessité d'entre-
prendre une étude [29 avril 1983] (p . 767) ;
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— M. Michel Barnier (n° 364) : rétablissement de l 'équi-
libre des comptes extérieurs en 1984 : plan d ' accompagne-
ment de l'ajustement monétaire pour réduire de moitié le
déficit commercial dans un délai d'un an [3 juin 1983]
(p . 1988) ;

— M. Gilbert Bonnemaison (n° 428) : entreprise Fenwick-
Manutention • caractère inéluctable des regroupements et
de la spécialisation du secteur des chariots élévateurs;
faiblesse du réseau à l'exportation de Fenwick-Manutention
[3 juin 1983] (p . 1989) ; attitude de l'ensemble du personnel
et des organisations syndicales (p . 1990) ;

— M. Michel Lambert (n° 429) : élevage des vaches de
race normande : indication des mesures envisagées en faveur
de la race normande [3 juin 1983] (p . 1990);

— M. Parfait Jans (n° 424) : taxe d'habitation : caractère
injuste de cette taxe; exonération de certaines catégories
de personnes ; rapport devant le Parlement avant la fin de
l'année [3 juin . 1983] (p: 1999) ; absence d'incidence des
mesures prises en faveur des redevables de, la• taxe profes-
sionnelle sur les redevables de la taxe d'habitation (p . 2000) ;

— M. Marcel Esdras (n° 425) distillerie Montebello à
Petit-Bourg (Guadeloupe) : inadaptation de la réglementa .
tien ; projet de réforme du régime du rhum [3 juin 1983]
(p . 2001) ;

— M. Gilbert Gantier (n° 432) : application de l'impôt
exceptionnel de 1 p . 100 rappel des rôles respectifs des
acomptes provisionnels et de la contribution supplémentaire
de 1 p . 100 ; exonératoin de la contribution de 1 'p . 100 pour
les contribuables se trouvant dans une situation financière
difficile [3 juin 1983] (p . 2002) ;

- M. Raoul Bayou (n° 441) : viticulture méridionale :
demande . du . Gouvernement aux instances communautaires
d'accroître les volumes de vins de table pouvant être dis-
tillés fonctionnement prochain de l'office des vins
[10 juin 1983] (p . 2378);

— M. Paul Chomat (n° 438) : politique culturelle do cer-
taines municipalités réduction des aides financières des
municipalités aux institutions culturelles ; soutien du Gou-
vernement aux projets culturels élaborés par les collectivités
locales et présentant un intérêt national [10 juin 1983]
(p . 2380) ;

— M. Georges Plage (n° 437) : groupe C . G . E . : décentra-
lisation de la structure du groupe C . G. E . ; prise en compte
par les filiales des orientations des pouvoirs publics dans
le respect de leur autonomie de gestion ; adhésion des
filiales du groupe aux objectifs du contrat de Plan passé
entre 1'Etat et la C. G . E . ; renforcement du contrôle interne
de gestion du groupe ; conséquences de la loi de démocrati-
sation du secteur publie [10 juin 1983] (p . 2381) ;

— M . René André (n° 433) : mesures concernant les
anciens combattants : nécessité d'une meilleure adaptation
des règles d'attribution de la carte du combattant ; rattra-
page du rapport constant au terme de la présente législa-
ture ; respect des règles budgétaires sur les crédits évalua-
tifs [10 juin 1983] (p . 2382, 2383) ;

— M. Raymond Douyère (n° 443) : réglementation pro-
fessionnelle de l'expertise comptable : réforme du diplôme
d'expertise comptable en 1981 ; maintien du corps des
comptables agréés arrêt de leur recrutement ; élargisse-
ment des compétences des centres de gestion agréés
[10 juin . 1983] (p . 2383);

— M . André Bellon (•n° 444) : résorption des zones d'om-
bre dans la réception télévisée : inconvénient des disposi -
tions prévoyant la répartition des charges entre T .D.F. et
les collectivités locales pour réduire les zones d'ombre ;
poursuite par T.D.F. de la couverture du territoire en pri-
vilégiant la réception de F . R. 3 et en utilisant les réseaux
communautaires, dans le cadre du plan. « câble » partici-
pation des collectivités locales au financement du plan de.
résorption des zones d'ombre [10 juin 1983] (p. 2384) ;

- M. François Massot (n° 465) : versement des primes à
l'amélioration de l'habitat : priorité de l'attribution des
primes à l'amélioration de l'habitat ; institution d'une déduc-
tion fiscale pour les travaux d'économie d'énergie ; exten-
sion et prolongation . des prêts conventionnés aux travaux
d'amélioration [24 juin 1983] (p . 3081) 1

— M. Alain Richard (n° 466) : location dans les grands
centres commei'4aux : difficulté de légiférer en cette
matière ; recoure à . l'accord des parties pour définir le
niveau du loyer d'entrée dans un local commercial
[24 juin 1983] (p . 3083);

— M. Jean-Pierre Le Coadic (n° 469) réforme de I.
fiscalité locale insuffisance de la connaissance des revenus
non salariaux [H juin 1983] (p . 3083) ; exonération d'un
tiers des foyers fiscaux de la contribution de 1 p . 100;
remise au Parlement d'un rapport sur la taxe profession-
nelle ; dépôt d'un rapport exposant les conditions d'une
amélioration de l'assiette de la taxe d'habitation (p .. 3084) ;

— M. Edouard Frédéric-Dupont (n° 391) : circulation dans
le zone du musée du XIX" siècle : prévision d'une zone de
stationnement ; abandon du projet de parking ; relance
par la mission « Grand Louvre » des études pour la créa-
tion d'un parking sous le jardin des Tuileries ; association
à ces études du' maire du septième arrondissement
[24 juin 1983] (p. 3086);

— M. André Borel (n° 467) pollution sur la zone indus-
trielle du" Pertuis : problème de compatibilité entre l ' implan-
tation sur des sites voisins d'activités industrielles distinctes ;
mise en demeure de la distillerie coopérative de Pertuis
de respecter les prescriptions imposées pour assurer la
protection de l'environnement ; poursuite de l'implantation
de la société Technicatome sans compromettre l'activité de
la distillerie [24 juin 1983] (p . 3087) ;

M. Pierre Lagorce (n° 468) : modernisation , du canal
du Midi et du canal latéral à la Garonne : approbation par
le Gouvernement du projet de schéma directeur des voies
navigables et de développement du transport fluvial ; énoncé
des ordres de priorité de ce schéma ; poursuite du pro-
gramme triennal d'aménagement du canal du Midi [24 juin
1983] (p . 3088)

- M. Emmanuel Hamel (n° 462) : liaison Rhin-Rhône t
mention de la réalisation de la liaison Saône—Rhin dans le
schéma directeur des voies navigables ; inscription des opé-
rations prioritaires pour les prochaines années dans la
seconde loi de Plan ; réalisation au cours du Plan de la
liaison Niffer---Mulhouse et Chalon-sur-Saône—Tavaux
[24 juin 1983] (p. 3089, 3090) ;

— M. Jean-Marie Bockel (n° 470) : situation de la société
Manurhin et avenir de l'industrie de la machine-outil plan
de réorganisation de la société Manurhin à Mulhouse et à
Cusset ; présentation des éléments du plan de restructura•
tien ; maintien du secteur de la machine-outil [24 juin 1983]
(p . 3090) ; recours à la sous-traitance ; rappel des aides attri-
buées à la région Alsace (p. 3091);

— M. Ernest Moutoussamy (n° 463) sauvetage de l'usine
Beauport en Guadeloupe : rappel des causes des difficultés
de l'économie sucrière ; décision d'une revalorisation du prix
de la canne à sucre pour maintenir le potentiel cannier ;
compétence des élus locaux pour décider de l'affectation des
crédits publics à l'économie sucrière ; agrément de la
S. E . F . A . G. [24 juin 1983] (p . 3092) ;

— M. Marcel Esdras (n° 461) : enseignement du second
degré dans les départements d'outre-mer : problème de
construction et de reconstruction d'établissements ; persis-
tance des difficultés économiques et financières justifiant
des mesures de restriction [24 juin 1983] (p . 3093).

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur sa politique géné-
rale et débat sur cette déclaration (n° 1402).

Discussion : utilité du projet de loi d'habilitation ; repro-
che à - M. Jean-Claude Gaudin de . s'être moqué de l'institution
parlementaire et de la France [6 avril 1983] (p . 64) ; renou-
vellement de la confiance donnée au Gouvernement (p . 86).

— Informe l'Assemblée d'une modification de l'ordre du
jour prioritaire due à un voyage de M. Georges Lemoine
[19 avril 1983] (p . 344).

— Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur
public (n° 1375,.

Première lecture, discussion des articles : article 29:
article L. 461-5 du code du travail : fixation du minimum de
temps de réunion [28 avril 1983] (p . 704) ; rôle des cadres
(p . 705) ; compétences des délégués du personnel (p . 706) ;
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accords en matière de droit d'expression (p. 707) ; répond au
rappel au règlement de M. Michel Noir (p . 709) ; article
L . 461-6 du code du travail : refus du mot : « association»
par M . Alain Madelin (p . 710) ; possibilité d'audition d'un
expert (p . 712).

Troisième lecture, discussion générale : soutien du Gou-
vernement aux amendements de la commission des affaires
culturelles pour revenir au texte adopté par l'Assemblée
en deuxième lecture [29 juin 1983] (p . 3365).

Discussion des articles : article 1°" et annexe 1 : statut de
droit public applicable aux ouvriers des arsenaux ; règles
propres en matière de droit syndical (p . 3365) ; article 30 :
demande que ne figure pas dans la loi la possibilité pour
les élus locaux de participer aux réunions des sections
syndicales (p . 3376) ; après l'article 35 : nécessité d'harmo-
niser la loi du 3 janvier 1983 sur l'épargne et la loi sur la
démocratisation du secteur public (p . 3377).

Quatrième lecture, discussion générale : convergence des
positions du Gouvernement et de la commission des affaires
culturelles [30 juin 1983] (p . 3440).

— Répond au rappel au règlement "de M . Joseph-Henri
Maujoüan du Gasset [4 mai 1983] (p . 844).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à l'élection
des sénateurs représentant les Français établis hors de
France (n° 1460).

Première lecture, discussion générale : scrutin propor-
tionnel [4 mai 1983] (p . 847) ; absence de tractations occultes
entre le Gouvernement et les parlementaires ; conseil supé-
rieur des Français .de l'étranger ; rapprochement du système
des opérations électorales avec le système du droit commun ;
adoption du texte à l'unanimité du Sénat (p . 848).

Discussion des articles : article 1°" : réformes électorales ;
représentation proportionnelle pour quatre sièges (p . 849);
article 5 : envoi par le consulat d'un formulaire pour l'ins-
cription sur les listes électorales (p . 851).

— Ses observations sur la modification de l'ordre du jour
prioritaire [5 mai 1983] (p . 897).

— Proposition de loi portant création d'un office parle-
mentaire pour l'évaluation des choix scientifiques et techno-
logiques (n" 819).

Deuxième lecture, discussion générale : position du Gou-
vernement ; nombre respectif de députés et de sénateurs
siégeant à la délégation ; modalités de leur désignation
principe de la parité [10 mai 1983] (p . 999).

Discussion des ,articles : article 1" r : absence de neutralité
du monde politique et du monde scientifique ; élections
sénatoriales (p . 1003) ; attitude du R.P.R. (p . 1004).

Troisième lecture, discussion générale : importance de
l'initiative parlementaire créant cet office [28 juin 1983]
(p. 3312).

— Modification de l'ordre du jour : report de l'examen
du projet de loi sur les sociétés d'économie mixte locales
[18 mai 1983] (p . 1152).

— Projet de loi organique, adopté par le Sénat, relatif
à la représentation au Sénat des Français établis hors de
France (n" 1505).

Première lecture, discussion générale : conditions d'éligi-
bilité et de remplacement des sénateurs ; proclamation des
résultats des élections [24 mai 1983] (p . 1340).

— Présente les mises au point du Gouvernement : retard
dans le dépôt du rapport sur l'évolution de l'économie
nationale et des finances ; multiplication des amendements
au projet de loi sur l'enseignement supérieur [2 juin 1983]
(p. 1968).

— Modification de l'ordre du jour [3 juin 1983] (p . 2003).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion des articles : article 41:
attitude de M. Alain Madelin [7 juin 1983] (p . 2230)
indique qu'un établissement rattaché conserve la person-
nalité morale à la différence d'un établissement intégré
(p . 2231) ; attitude de M . Jacques Toubon qui «fait sem-
blant d'avoir découvert une chiure de mouche » ; retire
cette expression (p . 2233) ; abrogation des articles 13 à 15
de la loi de 1875 (p. 2235) ; contrôle des connaissances des

étudiants des établissements privés (p . 2236) ; désignation
des jurys par le recteur (p . 2237) ; article 42 : création des
services communs par délibération statutaire (p . 2239)
article 43 : groupements d'intérêt public (p . 2241) ; article 44°:
contrôle juridictionnel de la légalité des actes ; indique
que seule une mesure grave peut porter atteinte au fonc-
tionnement d'un établissement (p . 2243) ; caractère excep-
tionnel des cas d'approbation des budgets ; approbation
préalable en cas de budget en équilibre fictif ; incite
M. Jacques Toubon à venir se présenter à Pau (p . 2244)
délais dans lesquels le tribunal statue (p . 2246, 2247).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, sur la vente des
logements appartenant à des organismes d'habitations à
loyer modéré (n" 1456).

Première lecture, discussion générale : inadaptation de
la loi de 1965 ; vente d'un logement en cas de demande
du locataire ; prise en considération de l'évolution du patri-
moine H.L.M. depuis vingt ans ; intégration des logements
locatifs sociaux dans le tissu urbain ; problèmes des grands
ensembles [21 juin 1983] (p. 2891) ; politique de l'habitat ;
politique foncière des organismes ; dispositions financières
du projet ; initiative de la vente ; équilibrage socio-démo -
graphique de certains quartiers (p . 2892) ; pouvoir du maire
(p . 2898) ; cas et conditions de vente de logements locatifs ;
prix des cessions ; ressources des acheteurs ; rôle de l'Etat
(p . 2899).

Discussion des articles : article 1 "'' : article L . 443-8 du
code de la construction ; délai de vacance des logements
offerts à la cession ; sens du mot « important » (p . 2902)
article L. 443-9 du code de la construction : son amende-
ment n° 36 (avis tacite de la commune) : adopté (p. 2903)
son amendement n° 37 (possibilité pour le représentant de
l'Etat de s'opposer à la vente) : adopté ; son amende-
ment n° 38 (délai de refus du représentant de l'Etat)
(p . 2904) ; adopté délai d'avis de la collectivité locale ayant
contribué au financement du. programme ; son amende-
ment n° 39 (suppression de l'avant-dernier alinéa de cet
article) : adopté (p. 2905) ; article L . 443-10 du code de la
construction : service des domaines ; modalités d'actualisation
des prix ; article L. 443-12-1 du code de la construction ;
répartition des sommes recueillies par la vente ; partage
de l'apport personnel de l'acquéreur (p . 2906) ; répartition
des annuités de remboursement ; rôle de l'Etat ; bénéficiaires
de cette répartition, . en particulier fonds mutuel H .L.M.
(p . 2907) ; article L. 443-14-1 du code de la construction :
zones d'intervention foncières (p . 2914).

-
Annonce la modification de l'ordre du jour prioritaire

[22 juin 1983] (p . 2990).

— Projet de loi sur l'Exposition universelle de 1989
(n° 1458).

Deuxième lecture, discussion générale : préparation et
réalisation de l'exposition ; bureau d'études ; concertation ;
choix des sites structures mises en place [22 juin 1983]
(p . 3027).

Discussion des articles : article 5 : communes d'implan-
tation; déroulement de l'exposition à Paris (p. 3031) ;

. article 10 : son amendement n° 1 (qualification juridique
des opérations concourant à la réalisation de l'exposition)
(p . 3032) ; procédure de modification des plans d'urbanisme ;
principe de l'élaboration conjointe ; procédure et élaboration
des modifications ; réduction des délais de consultation des
personnes associées ; adopté (p . 303) ; article 11 : sursis à
statuer ; spéculation (p . 303) ; article 15 : avis du maire
pour les installations et constructions temporaires (p . 3034).

Ses observations après les explications de vote : souhaite
l'adoption du texte (p . 3036).

Troisième lecture, discussion générale : désaccord entre
les deux Assemblées sur les moyens de réaliser l'exposition
[28 juin 1983] (p . 3314).

Discussion des articles : article 10 : application à l'expo-
sition du droit commun des opérations d'intérêt national et
des projets d'intérêt général ; article 12 : défend le ministre
chargé des droits de la femme (p . 3318).

— Modification de l'ordre du jour : inscription à l'ordre
du jour de la séance du 29 juin 1983, du projet de loi
relatif aux conditions d'accès au corps des ministres pléni-
potentiaires [29 juin 1983] (p . 3363).

— Projet de loi rendant applicables dans les territoires
d'outre-mer les dispositions de la loi n" 82-562 du 29 juil-
let 1982 sur la communication audiovisuelle (erg 1411) . .
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Troisième lecture, discussion générale : application iden-
tique à tous les citoyens français de . la loi du 29 juillet 1982
pour la communication audiovisuelle [29 juin 1983] (p . 3364).

— Projet de loi relatif aux conditions d'accès au corps
des ministres plénipotentiaires (n° 1539).

Troisième lecture, discussion générale : son souhait de
voir voter le texte adopté par l'Assemblée nationale en
deuxième lecture [29 juin 1983] (p . 3379).

Quatrième lecture, discussion générale : convergence des
positions du Gouvernement et de la commission des affaires
étrangères [30 juin 1983] (p . 3439).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9° Plan (première loi de Plan (n° 1523).

Troisième lecture, discussion générale : position du Gouver-
nement [30 juin 1983] (p . 3446).

- Projet de loi portant modification du statut des agglo-
mérations nouvelles (n" 1086).

Quatrième lecture, discussion générale position du Gou-
vernement [30 juin 1983] (p . 3447) .

	

s
— Projet de loi portant droits et obligations des fonction-

naires (n° 1386).
Quatrième lecture, discussion générale : position du Gou-

vernement ; accord du Sénat sur l'article 28 bis [30 juin 1983]
(p . 3452).

— Projet de loi interdisant certains appareils de jeux
(n° 1454).

Quatrième lecture, discussion générale : position du Gou-
vernement [30 juin 1983] (p . 3458).

- Proposition de loi tendant à compléter la loi n° 83 .8
du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences
entre les communes, les départements, les régions et l'Etat
(n° 1480).

Deuxième . lecture, discussion des articles : après l'adoption
de l'article 24 : problème de l'examen du texte interdisant
certains appareils de jeux [30 juin 1983] (p . 3457).

Seconde délibération : article 7 : son amendement "n° 1
(rédactionnel) [1°" juillet 1983] (p. 3458) ; adopté article 16 :
son amendement n° 2 : (d'harmonisation) : adopté arti-

- cle 18 : son amendement n° 3 (insérant les mots «par
convention et » après les mots « régions, départements ou
communes» : adopté ; article 23 : son amendement n° 4
(substituant aux mots « collectivités territoriales » les mots
« communes, départements et régions ») (p . 3459) ; adopté ;
article 24 : son amendement n° 19 (suppression . des mots
« dans la région » au début de la seconde phrase du para-
graphe IV de cet article) : adopté ; son amendement n° 5
(suppression du mot «locales» dans la dernière phrase du
paragraphe IV de cet article) : adopté ; article 33 : son amen-
dement n° 6 (rédactionnel) : adopté (p . 3460) ; article 47 :
son amendement n° 7 (rédactionnel) : adopté ; . article 53 :
son amendement n° 8 (suppression de l'avant-dernier alinéa
de cet article) ; personnels des musées adopté (p . 3461).

Troisième lecture, discussion générale : proposition de
loi d'origine sénatoriale [7 juillet 1983] (p. 3624) ; trans-
ports scolaires ; barèmes d'aide sociale ; statut de la fonc-
tion publique territoriale ; bilan à venir des transferts de
compétences ; problèmes financiers ; possibilité de regrou-
per des dotations globales (p . 3625) ; regrette de n'avoir pas
pu apprécier l'éloquence de M. Alain Richard qui s'est
exprimÉ en tournant le dos au Gouvernement ; augmenta-
tion des impôts transférés aux collectivités locales ; montant
des allégements ; envoi à tous les élus d'un échéancier
relatif aux transferts de compétences et de ressources avant
la fin du mois de juillet ; hostilité de la droite à la décen-
tralisation (p . 3630).

— Adresse ses remerciements à l'Assemblée nationale
lors de la clôture de la seconde session ordinaire de 1982-
1983 [30 juin 1983] (p . 3458).

-- Remercie l'Assemblée nationale pour le travail effec-
tué au cours de la seconde session ordinaire lors de la
clôture de cette session [30 juin 1983] (p : 3458).

-- Remercie le personnel de l'Assemblée et des groupes
ainsi que la presse parlementaire lors de la clôture de la
première session extraordinaire de 1983 [7 juillet 1983]
(p. 3641) .

— Discussion de la motion de censure déposée par
M. Claude Labbé.

Confiance de la majorité à l'égard du Gouvernement
[12 octobre 1983] (p. 4098).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partiÇ :
Services du Premier ministre. — Discussion générale :

modernisation des services généraux du Premier ministre;
place du système « vidéotex » ; mise en place d'organismes
nouveaux ; délégué interministériel à la sécurité routière ;
lutte contre l'alcoolisme ; francophonie crédits de la Haute
Autorité de la communication audiovisuelle ; budget du
secrétariat général de la défense nationale [28 octobre 1983]
(p . 4686) ; effort de défçnse des ministères civils, dont le
ministère des P .T.T . ; rémunération des personnels du
Conseil économique et social ; budget de cet organisme
Journaux officiels ; photocomposition (p. 4687) ; relations
entre le Gouvernement et le Parlement (p . 4688).

Examen des crédits : 1 . — Services généraux : in• dique
qu'il a traité M. Gilbert Gantier de « Cassandre des beaux
quartiers» ; reconnaît que celui-ci est l'élu de la nation
attachement des habitants de Pau à leur maire ; Haute
Autorité de l'audiovisuel (p . 4689).

Economie, finances et budget : consommation. — Examen
des crédits : 1 . — Charges communes : état B, titre III
indique que M . François d'Aubert pose toujours les mêmes
questions [15 novembre 1983] (p. 5262, 5263).

— Associe le Gouvernement à l'hommage rendu par
M. Louis Mermaz, président de l'Assemblée nationale, à la
'mémoire des soldats français morts au Liban [25 octobre
1983] (p. 4498).

— Ses observations sur le rappel au règlement de M. Jean.
Pierre Soisson : durée de la séance des questions au Gouver-
nement [2 novembre 1983] (p . 4722).

— Répond au rappel au règlement de M. Jean-Pierre
Soisson : dépôts d'amendements sur le projet de loi relatif
à la dotation globale de ' fonctionnement des collectivités
locales ; remercie M. Jean-Pierre .Soisson pour sa courtoisie
[30 novembre 1983] (p. 5843).

— Projet de loi modifiant et complétant les dispositions
relatives à la dotation globale de fonctionnement (n° 1807).

Première lecture, discussion générale : répond aux rappels
au règlement de MM. Emmanuel Hamel et Adrien Zeller :
surcharge de travail ; information des intéressés sur la
D .G.F . [1°" décembre 1983] (p. 5899) ; mise en oeuvre pro•
gressive de la décentralisation ; études sur les modalités de
répartition de la dotation globale d'équipement des commu-
nes et des départements ; indexation de la dotation globale
de fonctionnement sur les recettes réelles de T .V.A . ; taux
de garantie de progression minimale ; institution d'une
dotation de fonctionnement minimale en faveur des dépars
tements défavorisés [1°" décembre 1983] (p . 5899) ; cas des
départements et de l'établissement public régional d'lle-de-
France ; création d'une dotation particulière en faveur des
communes connaissant une forte fréquentation touristique ;
difficultés de mise en oeuvre de la dotation globale d'équi-
pement ; .correction des critères de répartition de la D .G .E.
suppression des différences entre les attributions de certains
départements au titre de la D.G .E. et les sommes que
ceux-ci percevaient antérieurement au titre des subventions
spécifiques ; instauration d'une part répartie en fonction
de la voirie ; ,nécessité de mieux individualiser la part
destinée à l'équipement rural et au remembrement (p . 5900)
transfert de compétences ; régime transitoire de finance-
ment des frais communs d'aide sociale ; réglementation à
titre provisoire des modalités de prise en charge de certains
personnels départementaux ; définition d'une procédure
applicable en cas de contestation sur l'existence d'un domi-
cile de secours ; mise au point des conditions d'exercice des
compétences exercées jusqu'alors par les bureaux municipaux
d'hygiène ; cultures marines (p . 5901) ; calcul de la dotation
générale de décentralisation (p . 5902) ; réunion d'information
à l'intention des maires et des conseillers généraux (p . 5905).

— Demandes de constitution d'une commission spéciale
pour l'examen du projet de loi visant à limiter la concen-
tration et à assurer la transparence financière et le plura+
lisme des entreprises de presse (n° 1832).

« Apocalypse soissonienne » ; compétences de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et sociales en matière
d'information ; saisine pour avis de la commission des lois
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et de la commission des finances ; estime qu'il n'y a pas
lieu de constituer une commission spéciale [1°' décembre
1983] (p . 5907) ; affirme qu'il n'est pas un ministre « chro-
nophage » ; absence d'arguments sérieux de l'opposition
pour demander une commission spéciale ; allusion au dis-
cours « zoologique » de M. Robert-André Vivien (p. 5911).

— Répond au rappel au règlement de M. Gilbert Gantier :
modalité d'examen de loi de finances rectificative pour
1983 (n" 1836) [6 décembre 1983] (p . 6046).

— Discussion sur la motion de censure déposée par
M. Michel d'Ornano.

Après le vote sur la motion de censure : sa satisfaction
de voir que l'Assemblée nationale a renouvelé sa confiance
au Gouvernement ; hommage à la liberté [14 décembre 1983]
(p . 6513).

— Projet de loi visant à limiter la concentration et à
assurer la transparence financière et le pluralisme des
entreprises de presse (n" 1832).

Première lecture, discussion générale : répond aux rap-
pels au règlement de MM. Alain Madelin, Jacques Toubon,
François d'Aubert, Emmanuel Aubert, Charles Millon, Pascal
Clément, Jean-Marie Caro et Marc Lauriol ; supériorité
juridique, de la Constitution sur le règlement de l'Assem-
blée nationale ; article 48 de la Constitution relatif à l'ordre
du jour [15 décembre 1983] (p . 6540) ; informe l'Assemblée
d'une modification de l'ordre du jour prioritaire ; pour-
suite de la discussion sur les entreprises de presse et report
de la discussion du projet de loi de finances (p . 6541, 6542).

— Répond au rappel au règlement de MM. Jacques Tou-
bon et Alain Madelin ; sa rencontre avec M . Jacques Toubon
à Pau alors que ce dernier était directeur de cabinet du
préfet ; reprise de la discussion du projet de loi sur la
presse lors d'une éventuelle session extraordinaire en jan-
vier [17 décembre 1983] (p . 6648).

— Déclaration du Gouvernement.
Indique qu'aucune décision n'est arrêtée quant à la tenue

d'une session extraordinaire en janvier 1984 [20 décem-
bre 1983] (p . 6857).

— Projet de loi relatif au prix de l'eau en 1984 (n" 1782).

Troisième lecture, discussion générale : problèmes d'éta-
blissement des budgets municipaux ; cas de Pau lutte
contre l'inflation [21 décembre 1983] (p . '6942).

— Projet de loi portant diverses mesures relatives à
l'organisation du service public hospitalier (n° 1722).

Quatrième lecture, discussion générale : rapprochements
avec le Sénat [21 décembre 1983] (p. 6943).

— Projet de loi instituant pour les salariés un congé
pour la création d'entreprise et un congé sabbatique (n° 1718).

Troisième lecture, discussion générale : position du Gou-
vernement [21 décembre,1983] (p . 6944).

- Projet de loi modifiant certaines dispositions du code
rural relatives aux caisses de mutualité sociale . agricole
(n° 1759).

Quatrième lecture, discussion générale : position du Gou-
vernement [21 décembre 1983] (p . 6945).

— Projet de loi portant diverses mesures d'ordre social
(n" 1825).

Commission mixte paritaire, discussion générale : position
du Gouvernement [21 décembre 1983] (p . 6947).

— Projet de loi relatif au renouvellement des baux com-
merciaux en 1984 (n" 1840).

Troisième lecture, discussion générale : textes adoptés
par accord entre les Assemblées pendant cette session ;
indique que l'opposition n'est représentée dans l'hémicycle
que par M. Jacques Blanc [21 décembre 1983] (p . 6949).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9' Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de plan) (n° 1769).

Troisième lecture, discussion générale : remercie M. Domi-
nique Taddei [22 décembre 1983] (p . 6972) .

LABAZEE (Georges)
Député des Pyrénées-Atlantiques
(l''° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J . O . du 31 mars 1983] (p . 1016),
[J.O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Rapporteur du projet de loi modifiant certaines disposi-
tions de l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut
général des fonctionnaires, du code des pensions civiles et
militaires de retraite et du code de la santé publique
(n 1296) [2 avril 1983] (p . 8).

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J . O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur du projet de loi portant droits et obligations
des fonctionnaires (n" 1386) [7 avril 1983] (p . 145).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi définissant les condi-
tions dans lesquelles doivent être pourvus les emplois civils
permanents de l'Etat et de ses établissements publics et
autorisant l'intégration 'des agents non titulaires occupant
de tels emplois (n" 1081) [J .O. du 26 mai 1983] (p. 1580).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi portant droits et obli-
gations des fonctionnaires (n° 1386) [J .O . du 29 juin 1983]
(p . 1953).

Rapporteur de . cette commission [J . O . du 29 juin 1983]
(p . 1953).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances
pour 1984 (n° 1726) . (Premier ministre : fonction publique)
[19 octobre 1983] (p . 4292).

Membre titulaire de la commission mixte , paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat (n" 1387)
[J .O. du 17 décembre 1983] (p . 3638).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique territoriale
(n" 1388) ]J .O. du 17 décembre 1983] (p . 3638).

Membre , suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi portant modification
de dispositions relatives aux relations financières et aux
transferts de compétences entre l'Etat et les collectivités
locales (n° 1807) [J .O. du 21 décembre 1983] (p. 3679).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi (n" 1386) portant
droits et obligations des fonctionnaires (n" . 1453)
[21 avril 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de
la République, sur le projet de loi, modif# par le Sénat
(n" 1552), portant droits et obligations des fonctionnaires
(n° 1588) [16 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant
en discussion du projet de loi portant droits et obligations
des fonctionnaires (n" 1649) [28 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles„ de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi, modifié par le Sénat
en deuxième lecture (n° 1646) portant droits et obligations
des fonctionnaires (n 1663) [29 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi, modifié par le Sénat
en troisième et nouvelle lecture (n° 1698) portant droits et
obligations des fonctionnaires (n° 1702) [30 juin 1983].

Avis présenté au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726), tome V : Premier ministre : fonction publique
(n° 1739) [6 octobre 1983] .
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amendement n° 23 (insertion du chapitre TPI . — Structures des
carrières) : adopté ; article 9 : son amendement n° 24
(complétant le deuxième alinéa de cet article par les mots
• et à exercer les fonctions qui y sont attachées ») (p. 822)
retiré ; son amendement n° 25 (nullité de nomination ou
promotion n'intervenant pas exclusivement en vue de pour .
voir à un emploi vacant) : adopté (p . 823) ; article 10
son amendement n° 26 (suppression de cet article) : adopté ;
article 11 : son amendement n" 27 (caractère national des
statuts particuliers) (p . 824) ; recrutement et gestion décen-
tralisés dans la fonction publique territoriale ; adopté;
classement des corps en catégories (p . 825) ; après l'arti-
cle 12 : son amendement n° 28 (rémunération des fonction-
naires, tableau de classement des corps, grades et emplois)
[4 mai 1983] (p . 871) ; primes et rémunérations annexes
rapport sur les rémunérations (p . 872) ; grève des douaniers
dans les Pyrénées-Atlantiques ; adopté après modification ;
son amendement n° 36 : devenu sans objet (p . 874) ; avant
l'article 13 : son amendement n° 29 (insertion d'un cha-
pitre IV. — Déroulement des carrières) adopté ; article 14
son amendement n° 30 (de suppression) : adopté (p . 875)
article 16 son amendement n° 31 (communication aux fonc-
tionnaires des notes et appréciations les concernant) ; évo-
lution des corps de fonctionnaires ; liaison entre notes et
appréciations (p . 877) ; adopté (p . 878) ; article 17 : son
amendement n° 32 (supprimant les mots « dans les condi-
tions définies par la loi » à la fip du dernier alinéa de cet
article) : rejeté (p . 879) ; article 19 : son amendement n° 33
(supprimant le mot « principal » après le mot « traite-
ment » dans le premier alinéa de cet article) : adopté ; son
amendement n° 34 (indemnités et prestations familiales
obligatoires) (p . 880) ; indemnités et rémunération du
fonctionnaire ; adopté ; article 20 : son amendement n° 35
(de suppression) : adopté (p . 881) ; article 21 : son amen-
dement n° 37 (supprimant la fin du troisième alinéa de cet
article après le mot « maladie ») ; son amendement n° 38
(congé de maternité et congé lié aux charges parentales)
adoptés ; article 22 : ses amendements n"" 40 et 39 (rédac-
tionnels) : adoptés (p . 882) ; après l'article 23 : son amende•
ment n° 41 (cessation définitive des fonctions) ; possibilité
de réintégration pour les veuves et divorcées (p . 883)
adopté après modification ; avant l'article 24 : son amen•
dement n" 42 (intitulé du chapitre V . — Obligations) : adopté ;
article 27 : son amendement n° 43 (insérant les mots
« l'exercice de s après les mots « ou à l'occasion de
dans cet article) : adopté (p . 886) ; article 28 : situation
matérielle du fonctionnaire suspendu (p. 887) ; article 29
son amendement n° 44 (de suppression) : adopté (p . 888).

Deuxième lecture, discussion générale : rapporteur :
champ d'application du texte ; garanties relatives à la
citoyenneté et aux carrières des fonctionnairès [20 juin 1983]
(p. 2822) ; points de divergence avec le Sénat, notamment
critère de bonne moralité pour le recrutement des fonc-
tionnaires, notation, conséquence de la supension sur le
traitement (p. 2823).

QUESTIONS

au Gouvernement
— compétence économique des conseils régionaux : exten-

sion des compétences des conseils régionaux dans le domaine
économique ; difficultés en raison du désengagement du
réseau bancaire [12 octobre 1983] (p . 4062);

- activité du bâtiment : amélioration dans les domaines
du bâtiment ancien et de la rénovation de l'habitat
[14 décembre 1983] (p . 6482).

orale sans débat (n° 431) posée le 31 mai 1983 : enseigne-
ment supérieur et postbaccalauréat (professions et activités
sociales : Pyrénées-Atlantiques) (p . 1877) : appelée le 3 juin
1983 : écoles d'assistants sociaux de Pau : problème du finan-
cement et du fonctionnement de ces écoles ; intentions du
ministère et du Gouvernement à ce sujet (p . 1998) ; impor-
tance des besoins en travailleurs sociaux dans la région de
Pau (p . 1999).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant droits et obligations des fonce
tionnaires (p. 1386).

Première lecture, discussion générale : rapporteur : rôle
de la fonction publique dans la mobilité sociale et pour la
stabilité de l'emploi ; projet concernant quatre millions
d'agents ; garantie statutaire des agents de l'Etat ; statut de
1946 ; ordonnances de 1959 ; loi sur le trentième indivi-
sible ; nomination de fonctionnaires de catégorie A, sans
concours, dans des corps d'inspection générale ; loi de 1977
sur le service fait [3 mai 1983] (p . 770) ; statuts autonomes
et spéciaux ; unification de la fonction publique ; insertion
des handicapés ; liberté d'opinion des fonctionnaires ;
reconnaissance explicite du droit de grève dans le cadre
des lois qui le réglementent ; organisation dés carrières ;
service de la nation (p . 7'71).

Discussion des articles : avant l'article 1° r : son amen-
dement n° 4 (titre I°') : adopté ; son amendement n° 5
chapitre I°°) ; division de la loi en cinq chapitres ; adopté
(p . 805) ; article 1 01 : son amendement n° 6 (application du
texte aux fonctionnaires du Conseil économique et social ;
application de la loi à tous les établissements des collecti-
vités publiques) : adopté ; son amendement n° 7 (supprimant
les mots « et des militaires » à la fin de la première
phrase de cet article) : adopté ; son amendement n° 8
(supprimant les mots « les administrations » dans la seconde
phrase de cet article) : adopté (p . 807) ; article 2 : texte
relatif à la titularisation ; son amendement- n° 128 (occupa-
tion des emplois civils permanents par des fonctionnaires
ou des fonctionnaires des assemblées parlementaires, des
magistrats ou des militaires dans des conditions prévues par
leur statut) ; possibilité d'occuper des emplois à temps non
complet ; exclusion du champ d'application de cet article
des emplois occupés par les agents civils de l'Etat non
soumis au statut général ; détachement des fonctionnaires
des assemblées parlementaires, des magistrats et des rnili-
taires ; adopté (p . 809) ; article 4 : son amendement n° 11
(supprimant les mots « ou si les mentions portées au bul-
letin n 2 de son casier judiciaire sont incompatibles avec
l'exercice des fonctions » dans le troisième alinéa, 2°, de cet
article) (p . 810) : adopté ; son amendement n° 12 (incompa.
tibilité des mentions portées au bulletin n° 2 de casier
judiciaire avec l'exercice des fonctions) ; détermination de
ces incompatibilités par les statuts particuliers ; adopté ;
avant l'article 5 : son amendement n° 13 (intitulé du cha-
pitre II) : adopté (p . 811) ; article 5 : son amendement n° 14
(liberté d'expression ne devant pas porter atteinte au bon
fonctionnement du service public) : rejeté (p . 812) ; ses
amendements n"" 15 et 16 (rédactionnels) : adoptés ; son
amendement n° 17 (complétant le dernier alinéa de cet
article par les mots « des . fonctions ») réparation d'une
omission ; adopté (p . 813) ; après l'article 5 : ordre manifes-
tement illégal ; article 6 : son amendement n° 18 (substi-
tuant au mot « européenne » les mots « des Communautés
européennes ») : adopté (p . 814) ; article 7 : son amende-
ment n° 19 (possibilité pour les organisations syndicales
d'ester en justice notamment devant les juridictions admi-
nistratives) : adopté ; son amendement n° 21 (substituant
aux mots « les pouvoirs publics » les mots « le Gouverne-
ment ») (p . 816) : adopté (p . 817) ; . après l'article 8 : son
amendement n° 22 (participation des fonctionnaires à l'orga-
nisation et au fonctionnement des services publics) (p . 820) :
adopté après modification (p. 821) ; avant l'article 9 : son

Discussion des articles : article 1°" : son amendement n° 1
(suppression du premier alinéa de cet article) : adopté;
son amendement n° 2 (inclusion des établissements men-
tionnés à l'article L. 792 du code de la santé publique dans
le champ d'application du 4xte) : adopté; article '3 : son
amendement n" 3 (situation statutaire et réglementaire du
fonctionnaire vis-à-vis de l'administration) : adopté (p . 2825)
article 4 : son amendement n° ' 4 (suppression de la réfé-
rence au critère de bonne moralité pour le recrutement des
fonctionnaires) : adopté (p . 2826) ; article 5 : suppression
de la référence à l'obligation de discrétion professionnelle;
maintien de l'obligation de réserve ; son amendement n° 5 t
devenu sans objet ; son amendement n° 6 (suppression de
la référence à une liste des corps où peuvent s'opérer des
recrutements distincts) : adopté (p. 2827) ; article 6 :'sun
amendement n° 7 (supprimant les mots « et de ce seul fait s
dans le premier alinéa de cet article) : adopté son amen-
dement n° 34 (carrière de fonctionnaires siégeant au sein
d'une institution prévue par la loi ou d ' un organisme consul-
tatif) ; commission nationale «Informatique et liberté>
adopté ; article 7 : son amendement n° 8 (supprimant les
mots «devant toute juridiction s) : adopté son amende-
ment n° 9 (participation relative aux conditions et à l'orga-
nisation du travail) : adopté ; son amendement n° 10 (sup-
pression du dernier alinéa de cet article) : adopté
article 7 bis son amendement n° 11 (supprimant le mot
« paritaires » dans le premier alinéa de cet article) ; adopté ;
son amendement n° 12 (suppression des mots « ou qu'ils
organisent » à la fin du second alinéa de cet article) (p. 2828)
adopté ; article 8 : son amendement n° 13 (suppression de
la référence aux exigences spécifiques du service public,
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notamment au principe de continuité) : adopté ; article 9
son amendement n° 14 (suppression des mots « et de la
fonction» dans le premier alinéa de cet article) : adopté
son amendement n° 15 (sort du fonctionnaire en cas de
suppression d'emploi) : adopté ; article 11 : son amende-
ment n° 16 (statuts particuliers à caractère national et
corps de fonctionnaires) : adopté (p. 2829) ; article 12
son amendement n° 17 (mobilité et accès dès fonctionnaires
à la fonction publique constituant des garanties fondamen-
tales de leur carrière) : adopté ; son amendement n° 18
(suppression de la deuxième phrase du deuxième alinéa
de cet article) : adopté ; article 12 bis A : son amende-
ment n° 19 (suppression de cet article) : adopté ; arti-
cle 12 bis : son amendément n" 20 (grille commune à la
fonction publique d'Etat et à la fonction publique terri-
toriale en matière de tableau de classement des corps, grades
et emplois) : adopté ; son amendement n° 21 (substituant au
mot «équivalents» le mot « comparables » dans le second
alinéa de cet article) ; adopté (p . 2830) ; article 16 : son
amendement n° 22 (communication des notes et apprécia-
tions) possibilité pour les statuts particuliers de ne pas
prévoir de système de notation ; rôle des statuts particuliers
première puis seconde phrase de l'amendement adoptées;
amendement adopté ; article 17 : son amendement n° 23
(suppression du second alinéa de cet article) : adopté
(p . 2831) ; article 25 : son amendement n" 24 (rédaction du
début de cet article) : adopté ; article 26 son amende-
ment n° 25 (suppression des mots e et des ordres qu'il a
donnés » à la fin de la première phrase de cet article) ; res -
ponsabilité propre des subordonnés ; adopté (p . 2832)
article 28 bis : son amendement n° 27 (respect des principes
fondamentaux du droit de la fonction publique, rôle de la
juridiction administrative) : retiré ; rôle du bureau de
l'Assemblée dans le dépôt de l'amendement n° 35 de M . Louis
Mermaz [21 juin 1983] (p . 2882) ; report de l'examen de
cette disposition dû à M . Raymond Forni (p . 2885).

Troisième lecture, discussion générale : rapporteur : échec
de la commission mixte paritaire [29 juin 1983] (p . 3356).

Discussion des articles : article 1" : son amendement n` 1
(supprimant le premier alinéa de cet article) : adopté ; son
amendement n° 2 (supprimant dans le second alinéa de cet
article les mots « dans le respect de la spécificité de cha-
cune ») ; rétablissement par le Sénat des dispositions
concernant les personnels de santé et les personnels hospi-
taliers ; adopté ; article 3 : son amendement n° 3 (situation
statutaire et réglementaire du fonctionnaire vis-à-vis de
l'administration) : adopté ; article 4 : son amendement n° 4
(supprimant la condition de bonne moralité pour acquérir
la qualité de fonctionnaire) (p . 3356) ; appréciation trop
subjective de ce critère adopté ; article 5 son amende-
ment n 5 (suppression de la référence à l'obligation de
réserve et de discrétion professionnelle) ; traitement de la
discrétion professionnelle dans cet article du projet ; adopté
son amendement n° 6 (suppression de la liste, établie par
décret en Conseil d'Etat, des corps nécessitant un recrute-
ment différent pour les hommes et les femmes) (p. 3357)
adopté ; article 6 : son amendement n° 7 (supprimant les
mots « et de ce seul fait ») : adopté ; article 7 : son
amendement n° 8 (supprimant dans le premier alinéa de cet
article les mots «régies par le livre IV du code du
travail ») : adopté ; son annndement n° 9 (compétence des
syndicats de fonctionnaires pour négocier les conditions et
l'organisation du travail) : adopté ; article 8 : son amen-
dement n° 10 (supprimant les mots « compte tenu des exi-
gences spécifiques du service public, notamment du prin-
cipe de continuité ») ; inscription dans la loi du principe du
droit de grève ; adopté (p . 3358) ; article 9 son amende-
ment n° 11 (affectation des fonctionnaires dans un nouvel
emploi en cas de suppression d'emploi) : adopté ; article 11
son amendement n° 12 (réglementation des corps de fonc-
tionnaires par des statuts particuliers à caractère national) ;
possibilité d'un recrutement et d'une gestion déconcentrée
ou décentralisée ; adopté ; article 12 bis : son amende-
ment n° 13 (institution d'une grille commune à la fonction
publique de l'Etat et à la fonction publique territoriale)
instauration du passage d'une fonction publique à l'autre ;
adopté ; article 16 : son amendement n° 14 (communication
aux fonctionnaires des notes et appréciations générales qui
leur sont attribuées) ; absence de système de notation dans
le domaine de la recherche (p . 3359) ; adopté ; article 17
son amendement n° 15 (supprimant le deuxième alinéa de
cet article) : adopté ; article 25 : son amendement n° 16
(supprimant les mots «sous le contrôle de leur chef de
service ») (p . 3360) : adopté ; article 26 son amende-
ment n° 17 (supprimant la responsabilité du fonctionnaire
pour les ordres qu'il a donnés) : adopté ; article 28 : son
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amendement n° 18 (situation du fonctionnaire suspendu)
adopté ; article 28 bis : son amendement n° 19 (statut des
agents titulaires des services des assemblées parlementaires)
(p. 3361) rejeté (p . 3363).

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique territoriale (n" 1388).

Première lecture, discussion générale : matières présentant
un caractère réglementaire ; citoyenneté du personnel
garanties de carrière ; obligations des fonctionnaires terri-
toriaux ; unicité' et spécificité de la fonction publique locale
[3 octobre 1983] (p . 3665).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Intérieur et décentralisation. — Discussion générale : nou-
veau rôle économique des régions ; primes régionales;
décision d'attribution d'aides ; consultation des collectivités
locales concernées ; aides liées à un programme d'économie
d'énergie ; aides à l'exportation [27 octobre 1983] (p . 4625).

Fonction publique et réformes administratives . — Discus-
sion générale : rapporteur pour avis : nouveau statut de la
fonction publique ; garanties accordées aux fonctionnaires
fonctions publiques d'Etat et territoriale ; recrutement par
concours ; expériences pilotes ; « Administration à votre
service » ; développement de la bureautique ; plan de titu-
larisation droit à la formation permanente ; renforcement
des effectifs ; attitude de l'opposition ; clarification des rému-
nérations annexes ; effort de justice fiscale [8 novembre 1983]
(p . 5035) ; répartition des primes d'indemnités dans certains
ministères (p . 5036).

Budget annexe des postes et télécommunications . —,Discus-
sion générale : questions : présente la question de M . Martin
Malvy [16 novembre 1983] (p . 5356, 5357).

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique de l'Etat (n" 1387).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 38 ter:
souhaite la suppression de cet article ; titularisation
[22 novembre 1983] (p. 5590):

Troisième lecture, explications de vote : vote positif du
groupe socialiste ; concertation avec les organisations syn-
dicales [21 décembre 1983] (p. 6920).

LABBE (Claude)

Député des Hauts-de-Seine
(9 0 circonscription)
R.P.R.
Président du groupe R.P. R.

S'ifiscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J . O . du 31 mars 1983] (p . 1017), [J. O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

Président de ce groupe [J .O. du 31 mars 1983] (p . 1017),
[J .O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J . O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n" 1726) (transports : aviation civile et météorologie)
[19 octobre 1983] (p . 4292).

DEPOTS

Proposition de loi portant réforme de l'enseignement supé-
rieur (n" 1547) [2 juin 1983].

Proposition de résolution portant mise en accusation
devant la Haute Cour de justice de MM. Charles Fitermann
et Jack Ralite [29 juin 1983] (p . 3379).

Avis, présenté au nom de la commission de la produc-
tion et des échanges, sur le projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726), tome XVI : transports : aviation civile et
météorologie (n" 1740) [6 octobre 1983].

Proposition de loi tendant à compléter la loi n° 63-777 du
31 juillet 1963 relative à certaines modalités de la grève dans
les services publics afin d'assurer un service minimum
(n° 1862) [1" décembre 1983].
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TABLE NOMINATIVE

	

LAS

Proposition de loi tendant à supprimer toute possibilité de
réduction de peine pour les auteurs de meurtre ou d'assas-
sinat d'agents de la force publique et pour les grands cri-
minels récidivistes (n° 1932) [21 décembre 1983].

au Gouvernement :

	

-

- déclarations sur l'existence d'un complot : position
du Gouvernement sur ce sujet [4 mai 1983] (p . 841) ; rappelle
les événements de Charléty (p . 842)

— sanctions dans la fonction publique : absence de
sanctions à l'égard des responsables politiques lors des
manifestations de policiers [8 juin 1983] (p . 2285, 2286) ;

— liberté de l'enseignement : définition de l'école répu-
blicaine [5 octobre 1983] (p . 3805) ; danger d'une remise en
cause de la liberté de l'enseignement ; précise que sa ques-
tion s'adresse au Premier ministre (p . 3806) ;

--à l'occasion de la question de M. André Borel : vacci-
nation antigrippe : temps de parole du groupe socialiste
[16 novembre 1983] (p . 5341).

— Déclaration du Gouvernement sur sa politique générale
et débat sur cette déclaration (n° 1402).

Discussion : élections municipales ; permanence de l'équipe
gouvernementale ; cite les propos du Premier ministre sur
l'absence de plan d'austérité pour 1983 et sur l'absence de
dévaluation ; découverte de la rigueur par le Premier
ministre ; oppose le gaullisme rigoureux au « socialisme
brouillon » ; exigences auxquelles le Premier ministre ne
peut se soustraire : responsabilité et solidarité [6 avril 1983]
(p . 53) ; irresponsabilité du Premier ministre ; rejet de la
majorité des Français de la part du Gouvernement ; acquis
sociaux réalisés sous la V° République ; impossibilité pour
une économie en faillite de soutenir une ambition de progrès
social ; problème du soutien des communistes au Premier
ministre (p . 54) ; considération de celui-ci à l'égard du peuple
et du Parlement ; refus de celui-ci de répondre à l'invitation
des députés i la commission des finances ; recours aux
ordonnances ; absence d'objectif et de durée du dispositif
d'austérité ; conséquences négatives du contrôle des changes
(p . 55) ; absence de moyens de la décentralisation ; situation
du bâtiment et des travaux publics ; situation de l'agricul-
ture ; problème de la réduction des montants compensa-
toires ; endettement de la France représentant une menace
à l'égard de notre indépendance ; plan présenté par Jacques
Chirac (p . 56) ; incompétence ,du Premier ministre ; devoir
de l'opposition (p . 57).

Explications de vote : son rappel au règlement : impossi-
bilité d'interrompre un orateur pour suspendre la séance
à la demande d'un président de groupe ; possibilité pour
le président de séance d'invoquer l'article 52 du règlement
pour suspendre la séance de sa propre initiative (p . 82).

— Son rappel au règlement : temps de parole imparti aux
auteurs des questions au Gouvernement ; longueur et contenu
des réponses du Gouvernement ; existence de la procédure
des déclarations gouvernementales [20 avril 1983] (p . 418).

— Projet de loi sur l'Exposition universelle de 1989
(n° 1458).

Première lecture, discussion générale : sa question préa-
lable défendue par M. Jacques Toubon [18 mai 1983] (p . 1177,
1178, 1179, 1180) : rejetée (p . 1182).

— Projet de loi sur l'enseignement- supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion des articles : article 12 : sa
demande de suspension de séance [29 mai 1983] (p . 1710);
ses rappels au règlement : indique qu'il est président de
groupe ; interpellation entre députés ; hostilité unanime
contre le projet (p . 1713, 1714).

— Décision du bureau sur une proposition de résolution
portant mise en accusation devant la Haute Cour de justice.

— Son rappel au règlement : différence entre erreur
matérielle et falsification [30 juin 1983] (p . 3406) .

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Transports. — Discussion générale : rapporteur pour avis:
recours des grandes entreprises aéronautiques à la sous-
traitance ; timidité des programmes de recherche ; politique
de «déréglementation» ; situation d'Air France et d'Air
Inter. ; plafonnement des commandes d'Airbus -Industrie
[2 novembre 1983] (p . 4727) ; résultats positifs de Aéroport
de Paris ; programme Ariane (p. 4728).

— Son rappel au règlement : organisation des débats ;
début de la deuxième lecture du projet de loi de finances
pour 1984 ; texte relatif aux entreprises de presse ; refus
de la commission de statuer sur ce texte [15 décembre 1983]
(p . 6518, 6519).

— Ses observations sur les propos de M. Pierre Joxe :
importance de la journée du dimanche pour les parlemen-
taires [15 décembre 1983] (p . 6520) ; texte mettant en cause
la liberté de la presse (p . 6521).

— Projet de loi visant à limiter la concentration et à
assurer la transparence financière et le pluralisme des
entreprises de presse (n° 1832).

Première lecture, discussion générale : son rappel au
règlement : violation par ce projet de loi de la Constitution
et de la Déclaration des droits de l'homme [16 décembre
1983] (p . 6616).

LABORDE (Jean)

Député du Gers
(l'° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J . O .'du 31 mars 1983] (p. 1016),
[J. O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et socibes [J . O . du 3 avril `1983] (p . 1067).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (affaires sociales et solidarité nationale :
personnes âgées) [19 octobre 1983] (p . 4291).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi instituant pour
les salariés un congé pour la création d'entreprise et un
congé sabbatique (n° 1718) [J .O. du 16 décembre 1983]
(p . 3627).

Membre suppléant de la commission- mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant modifica-
tion du code du travail et relatif au congé parental d'édu-
cation et au travail à mi-temps des parents d'un jeune
enfant (n° 1784) [J.O. du 16 décembre 1983] (p, 3627).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant diverses
mesures d'ordre social (n° 1825) [J .O. du 22 décem-
bre 1983] (p . 3694).

DEPOTS

Avis, présenté au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), tome V : affaires sociales et
solidarité nationale : personnes âgées (n° 1736) [6 octo-
bre .1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant diverses mesures relatives aux
prestations de vieillesse (n° 1384).

Première lecture, discussion générale : conception de la
retraite [12 avril 1983] (p . 218) ; écart entre les niveaux
de développement dans les divers pays du monde ; rapport
actifs - inactifs ; répartition du temps de travail et du temps
libre ; ouverture plus précoce des : droits -à la retraite ;
garantie d'une pension contributive minimale ; caractère
positif du projet (p . 219).

QUESTIONS

INTERVENTIONS
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Deuxième lecture, discussion générale : souci de justice
et de solidarité ; partage des ressources ; évolution démo-
graphique ; réforme du financement de la retraite
[11 mai 1983] (p . 1015).

— Projet de loi portant ratification de l'ordonnance
n° 82-108 du 30 janvier 1982 relative aux contrats de
solidarité des collectivités locales (n° 1385).

Première lecture, discussion générale collectivités
locales ; meilleur résultat du mécanisme de réduction de
la durée du travail que de celui de la cessation anticipée
d'activité ; travail féminin ; assouplissement des conditions
requises pour bénéficier des contrats de solidarité
[12 avril 1983] (p . 231, 232).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : rapporteur pour avis : relèvement du minimum
vieillesse ; revalorisation des retraites ; rôle des personnes
âgées ; assises nationales des retraités et personnes âgées ;
nécessité d'améliorer l'hébergement collectif ; intérêt des
plans gérontologiques départementaux ; compétence des col-
lectivités locales concernant l'action sociale en faveur des
personnes âgées [9 novembre 1983] (p . 5054, 5055).

LACOMBE (Jean)
Député de l'Hérault
(3' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p. 1016) [J.O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des
échanges [J . O . du 3 avril 1983] (p. 1068).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif
aux mesures pouvant être prises en cas d'atteinte aux inté-
rêts maritimes et commerciaux de la France (n° 1795)
[17 novembre 1983] (p . 5469).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission de la production
et des échanges sur le projet de loi (n° 1795) adopté par
le Sénat relatif aux mesures pouvant être prises en cas
d'atteinte aux intérêts maritimes et commerciaux de la
France (n° 1809) [17 novembre 1983).

QUESTIONS

au Gouvernement : viticulteurs du Midi : demande de
suppression des montants compensatoires monétaires ; pro.
blème de l'élargissement de la C .E .E . à l'Espagne et au
Portugal [15 juin 1983] (p . 2575).

orale sans débat : (n° 403), posée le 17 mai 1983 : pro-
duits chimiques et parachimiques (emploi et activité)
(p. 1150) ; appelée le 20 mai 1983 restructuration de
l'industrie chimique : contrôle de 1Etat sur les plus impor-
tantes sociétés d'engrais ; cas de l'usine Cofaz-Eaux Blanches
à Sète ; état du plan de restructuration ; demande de consul-
tation et de concertation au sujet du site de Sète (p . 1305) ;
refus de l'usine Cofaz-Eaux Blanches d'appliquer les ins-
tructions de l'inspection du travail (p. 1306).

INTERVENTIONS

— Projet de loi modifiant le code du service national
(n° 1417).

Première lecture, discussion générale : conscription
[16 mai 1983] (p . 1095) ; service de la nation ; rôle des
appelés et des officiers ; objecteurs de conscience (p . 1096).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n' 1726) . d

Première lecture, deuxième partie :

Agriculture, B .A .P .S .A . — Discussion générale : ques-
tions : nouveau règlement viticole communautaire ; prix
de la distillation préventive ; demande d'une plus grande
sélectivité des aides accordées par le F . E .O . G . A . [4 novem-
bre 1983] (p. 4889) ; importations de vins (p . 4890) .

Mer . — Discussion générale : évolution de la flotte de
commerce française ; communauté maritime situation
financière des ports [17 novembre 1983] (p . 5421) ; détour-
nement de trafics au profit de ports étrangers efficacité
de notre outil portuaire ;-établissement du commerce exté-
rieur ; construction et réparation navales ; maintien du
rôle de la puissance maritime de la France ; efforts quan-
titatifs et qualitatifs ; Crédit maritime mutuel ; absence
de création sans imagination (p . 5422).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux mesures
pouvant être prises en cas d'atteinte aux intérêts maritimes
et commerciaux de la France (n° 1795).

Première lecture, discussion générale : rapporteur :
article 20 du code des douanes [24 novembre 1983 j (p . 5660) ;
déficit de la balance des transports maritimes ; coordina-
tion des politiques des Etats membres de la C .E.E . ; infor-
mations sur les flottes des pays tiers ; législations des Etats
membres de la C .E .E . ; prélèvements financiers importants
prévus à l'article 4 ; mesures restrictives ; procédure des
consultations des professionnels ; position favorable de
la commission (p . 5661, 5662).

Discussion des articles : article 2 : son amendement n' 1
(rédactionnel) ; adopté ; article 3 : son amendement n° 2
(substituant au mot « exploités » le mot « utilisés »)
définition de l'armateur ; personne exploitant le navire ;
personne pouvant participer à l'activité maritime ; adopté
(p. 5664) ; article 4 : son amendement n° 3 (rédactionnel)
adopté ; son amendement n° 4 (substituant au mot « exploi-
tés » le mot a utilisés ») ; adopté ; après l'article 4 son
amendement n° 5 (interdiction applicable à toute personne
physique ou à tout dirigeant d'une personne morale)
contre-mesures ; communication de document à l'étranger ;
système de double visa ; fixation unilatérale du taux de
fret ; adopté ; article 5 : son amendement n" 6 (personne
ayant apporté son concours à la mise en oeuvre de pra-
tiques interdites) ; cas des personnes ne se conformant
pas aux interdictions ; adopté ; article 11 : son amende-
ment n° 7 (fixation de la procédure de consultation des
professionnels concernés par un décret en Conseil d'Etat) ;
consultation des professionnels avant l'adoption des contre-
mesures ; adopté (p . 5665).

LA COMBE (René)

Député de Maine-et-Loire
(6' circonscription)
R .P .R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017), [J .O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échan-
ges [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (Premier ministre : environnement et qualité
de la vie) [19 octobre 1983] (p . 4292).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission de la production
et des échanges sur le projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726), tome XII : Premier ministre : environnement et
qualité de la vie (n° 1740) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement : libération de deux prévenus résultant
d'erreurs de procédure : caractère choquant de ces libéra-
tions [7 décembre 1983] (p. 6127).

orales sans débat :

— n° 336, posée le 8 avril 1983 : administration et régimes
pénitentiaires (détention provisoire) (p . 162) ; appelée le
15 avril 1983 : conditions de prolongation des détentions
provisoires : attitude de la presse dans la relation de cer-
tains crimes ; réaction des Français (p . 328) ;
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— n" 397, posée le 17 mai 1983 : établissements d'hospi-
talisation, de soins et de cure (centres hospitaliers : Maine-
et-Loire) (p . 1149) ; appelée le 20 mai 1983 : implanta-
tion d'un hôpital de secteur à Segré : nécessité de créer
l'hôpital de Sainte-Gemmes-d'Andigné et d'y installer un
service de chirurgie ; urgence de la création d'un poste
en gynécologie (p . 1302).

INTERVENTIONS

- Son rappel au règlement : demande de mise en accusa-
tion de deux ministres devant la Haute Cour de justice ;
indique qu'il a signé deux fois le document de demande
[6 juillet 1983] (p. 3578).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie

Environnement et qualité de la vie . — Discussion géné-
rale : rapporteur pour avis : maîtrise de l'eau ; pollution
des terres ; barrages stations d'épuration [3 novembre
1983] (p . 4764) ; associations dé pêcheurs à la ligne ; agence
nationale pour la récupération et l'élimination des déchets ;
problème du bruit ; traitement des déchets ; affaire de
Seveso ; chemins pédestres littoral ; son hostilité au projet
de budget ; indique que la commission est favorable à ce
budget (p. 4765) ; questions : présente une question de la
part de son collègue présidant la commission lors de la
présentation de son rapport : augmentation de la tempéra-
ture sur l'ensemble du globe du fait de la teneur croissante
de l'atmosphère en gaz carbonique (p . 4778).

LACROIX (Edmond)

Rapporteur du Conseil économique et social

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9° Plan (première loi de Plan) (n" 1523).

Première lecture, discussion générale : particularités du
Plan ; problème de l'articulation entre le court et le moyen
terme ; approbation du maintien de l'ouverture des fron-
tières ; relation entre l'emploi et la croissance ; question
du partage du travail ; conciliation de la simplicité et de
l'équité en matière de prélèvement obligatoire ; effets per-
vers des phénomènes de redistribution ; problème de conci-
liation d'un système libéral des prescriptions en matière de
santé avec des prestations de caractère socialisé ; impos-
sibilité de restreindre la modernisation au seul secteur
industriel et aux seules technologies de production ; pro-
blème des choix en matière énergétique ; compatibilité entre
les grandes restructurations et les développements de la
politique de la concurrence [14 juin 1983] (p . 2502, 2503)
absence de scénario alternatif et de données quantifiées
énoncé des souhaits du Conseil économique et social
(p. 2504).

.LAFLEUR (Jacques)

Député de Nouvelle-Calédonie et dépendances
(2' circonscription)
R.P .R.
S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République

[J . O . du 31 mars 1983] (p . 1017), [J . O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J . O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

INTERVENTIONS

— Projet de loi , sur l'enseignement supérieur (n° 1400).
— Première lecture, discussion des articles : article 68

ses observations présentées par M . Bruno Bourg-Broc
bacheliers en provenance des T .O .M . ; possibilité d'ins-
cription en second cycle dans ulse université métropoli-
taine ; notion de , débouchés prévisibles [10 juin 1983]
(p . 2419).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726) .

LAG

Première' lecture, deuxième partie :

Départements et territoires d'outre-mer. — Discussion
générale : son intervention présentée par M. Camille Petit :
réunion 'de Nainville-les-Roches ; délégation non représen-
tative des élus présentés à cette réunion ; privilèges dont
bénéficie le front indépendantiste ; déclaration de certains
partis politiques ; élection à une large majorité du sénateur
Ukeiwé, évincé par les t manigances de M. Christian
Nucci ; désunion chez les indépendantistes ; statut K évolutif
et de transition » ; conditions de préparation du budget
du territoire consultation des élus minoritaires ; décla-
ration d'un député australien affirmant que le Gouvernement
français . indique qu'il est favorable à l'indépendance de la
Nouvelle-Calédonie [17 novembre 1983] (p. 5398) ; problème
de la loyauté des élections ; sous-développement de la Nou-
velle-Calédonie ; politique de déflation ;, refus de l'indépen-
dance ; réforme foncière ; absence de projet ambitieux dans
le domaine industriel ; absence de dialogue (p . 5399),

LAGORCE (Pierre)

Député de la Gironde
(8° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe
(p . 1016), [J . O . du

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre de la commission spéciale chargée de vérifier
et d'apurer les comptes [J .O. du 6 avril 1983] (p. 1078).

Rapporteur pour, avis du projet de loi de , finances pour
1984 (n° 1726) (défense) [19 octobre 1983] (p . 4292).

Rapporteur du projet de loi autorisant l 'approbation d'une
convention entre le Gouvernement de la République fran-
çaise et le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique sur le
transfèrement des condamnés détenus (n° 1772) [3 novem-
bre 1983] (p . 4824).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires
étrangères sur le projet de loi de finances pour .1984
(n° 1726), tome IX défense (n" 1737) [6 octobre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet de loi (n" 1772) autorisant l'approbation
d'une convention entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique sur
le transfèrement des condamnés détenus (n" 1815) [11 no-
vembre 1983].

QUESTIONS

orale sans débat (n° 468) posée le 21 juin 1983, trans-
ports fluviaux (voies navigables) (p. 2941) appelée le
24 juin 1983 modernisation du canal du Midi et 'du canal
latéral à la Garonne : remise en cause des conclusions du
rapport Grégoire ; élargissement de la notion de ' liaison
interbassins ; critique du financement par saupoudrage
(p. 3087) ; remise en cause des classifications du rapport ;
nécessité de se préoccuper du réseau de voies navigables
du Sud et Sud-Ouest de la France ; possibilité d'améliorer -
la desserte des trois régions du grand Sud-Ouest (p . 3088).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n' 1726).

Première lecture, deuxième partie

Anciens combattants. - Discussion générale : rapport
constant ; problème de la troisième étape de rattrapage du
rapport ; commission de l'information historique ; officiers
internés dans la forteresse de Colditz [27 octobre 1983]
(p . 4657) .

socialiste [J.O. du 31 mars 1983]
2 avril 1983] (p. 1044) .
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Défense et budget annexe des essences . — Discussion
générale : rapporteur pour avis : réalisation de l'armement
atomique ; superposition de la force . d'action rapide à nos
divisions terrestres ; forces nucléaires ; sécurité du pays
[3 novembre 1983] (p . 4785) ; non-alignement ; rapport
« Paecht » ; dénucléarisation ; conditions d'un désarmement
véritable ; forces stratégiques et tactiques nucléaires ; négo-
ciations extra-européennes (p . 4786).

Relations extérieures, affaires européennes, coopération et
développement. - Questions : accord commercial signé le
29 juin 1970 avec l'Espagne ; taxation des produits importés
d'Espagne et des produits français exportés en Espagne;
entrée de l'Espagne dans la C .E.E . ; nécessité de réviser
les accords de 1970 [8 novembre 1983] (p. 5024).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la pêche
en eau douce et à la gestion des ressources piscicoles
(n° 1536).

.Première lecture, discussion générale : organisation des
pêcheurs ; existence de deux catégories de pêcheurs ; possi-
bilité de prévoir une seule fédération pour les pêcheurs aux
engins et aux filets ; défense de l'exercice de la profession
pêche à la ligne et pêche aux engins [13 décembre 1983]
(p . 6414) ; souhaite l'adoption de ce texte (p . 6415).

Discussion des articles : article 3 : son amendement n° 134
(association , agréée de pêcheurs aux engins) ; existence de
deux catégories de pêcheurs en eau douce : pêcheurs à la
ligne et pêcheurs aux engins et filets ; associations (p . 6423)
retiré (p . 6424) ; article 4 : article 415 du code rural : son
amendement n° 135 (supprimant le mot «amateurs » dans
le premier alinéa de cet article) : retiré ; son amendement
n° 136 (association agréée de pêcheurs amateurs aux engins)
retiré (p . 6437) ; article 416 du code rural son amendement
n" 137 (réservant aux seuls pêcheurs professionnels l'auto-
risation de vente) : devenu sans objet (p . 6439).

LAIGNEL (André)

Député de l'Indre
(2' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p. 1016), [J. O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des . finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Vice-président de cette commission [J . O . du 6 avril 1983]
(p . 1078).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen de la proposition de loi tendant à com-
pléter la loi n" 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répar-
tition des compétences entre les communes, les départements,
les régions et l'Etat (n° 1480) [J . O . du 29 juin 1983]
(p . 1954).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) (intérieur et décentralisation) [19 octobre 1983]
(p . 4291).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif à l'activité et au
contrôle des établissements de crédit (n° 1781) ['J O . du
13 décembre 1983] (p . 3586).

Président de cette commission [J .O. du 14 décembre 1983]
(p. 3598).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n" 1726), annexe n° 24 : intérieur et
décentralisation (n° 1735) [6 octobre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9' Plan (première loi de plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion générale : 7' Plan [14 juin
1983] (p. 2518) ; exposé des étapes de la planification dans
la loi du 29 juillet 1982 ; historique de la planification ;

inauguration de la technique . des lois de programme par
Pierre Mendès-France ; caractère de loi de programme
interministérielle de la deuxième loi de Plan ; définition
du Plan comme système d'informations périodiques et prévi-
sionnelles sur le moyen et le long terme ; lacunes du
système de marché (p . 2549) ; Plan, instrument d'une
stratégie politique de répartition du produit social ; taux de
croissance ; double langage du R .P .R . en matière d'immi-
gration ; affirmation d'une stratégie pour la France (p . 2520).

Discussion de l'article unique : article unique : critique
des méthodes de l'opposition ; héritage de la chaise vide
[15 juin 1983] (p : 2596) ; démonstration de faiblesse de
l'opposition (p . 2597) renforcement du commerce extérieur
[16 juin 1983] (p . 2612) ; développement de l'agriculture
(p . 2613).

— Proposition de loi, adoptée - par le Sénat, tendant à
compléter la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétence entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n° 1480).

Première lecture, discussion générale : rapporteur pour
avis : engagements de la gauche ; action sociale ; école ;
archives ; discussion en priorité d'un texte émanant du
Sénat ; attitude de cette chambre ; souhaite diverses pré-
cisions et garanties [24 juin 1983] (p. 3101) ; globalisation
des subventions d'équipement ; annonce d'une rallonge de
100 millions ; financement des transports scolaires ; gratuité
totale de ces transports dans certains départements ; trans-
ferts de compétences dans le domaine de l'aide sociale
apurement de la dette contractée par l'Etat envers les
départements au titre de cette aide ; lecture publique ;
bibliothèques centrales, de prêt ; position de la commission
sur diverses questions, notamment la mise en place de
la D . G. E . (p. 3101, 3102).

Discussion des articles :article 1" : son amendement n° 105
(supprimant les mots « et sous réserve de la réalisation des
dispositions de la section II ci-après » à la fin de cet article)
(p . 3132) ; notion de préalable ; nécessité de rejeter tout
préalable ; adopté (p . 3133) ; article 4 : son amendement
n" 106 (de suppression) (p . 3135) ; transports scolaires ; par-
ticipation de l'Etat depuis 1969 ; adopté (p . 3136) article 5
son amendement n° 107 (de suppression) ; mode de finance-
ment des logements des instituteurs [25 juin 1983] (p . 3143)
adopté ; article 6 : son amendement n" 108 (modalités de
financement des transferts financiers résultant de cette
révision) (p . 3146) ; injustices entre lés départements
adopté ; article 7 son amendement n° 109 (remboursement
par douzièmes annuels des sommes visées par cet article)
(p . 3147) ; adopté ; article 8 : son amendement n" 110
(de suppression) (p . 3149) ; adopté avant l'article 9 : son
amendement n° 111 (suppression de l'intitulé de la sec-
tion III) : adopté ; article 9 : son amendement n° 112 (de
suppression) (p. 3150) ; garanties financières prévues par
l'article 94 de la loi du 7 janvier 1983 ; adopté ; article 10:
son amendement n" 113 (de suppression) (p . 3151) ; adopté ;
article 11 : son amendement n" 114 (de suppression) (p . 3152)
adopté (p . 3153) ; article 12 : son amendement n° 115 (de
suppression) : adopté (p . 3154) ; article 21 : son amende-
ment n° 116 (suppression du mot « collectifs » dans le second
alinéa de cet article) : adopté (p . 3160) ; avant l'article 23:
indique que c'est un décret qui met à la charge des com-
munes le financement de certains établissements scolaires
problème de la violation de ce texte (p . 3161) ; article 24:
son amendement n° 117 (rôles respectifs des conseils,muni-
cipal, général et régional et de l'Etat en matière d'implan-
tation et d'aménagement . des établissements) (p . 3177)
répartition des compétences en matière d'éducation natio-
nale ; rôle de coordination des commissaires de la Répu-
blique (p. 3179 ; devient sans objet (p . 3180) ; article 25
précédemment réservé : son amendement n°118 : adopté
après modification ; article 27 : son amendement n° 121:
devenu sans objet (p . 3186) ; après l'article 30 : son amen-
dement n° 122 (responsabilité des départements en matière
dé transports scolaires) : adopté après modification son
amendement n° 123 (organisation des transports urbains)
convention en matière de transports . scolaires , ; adopté après
modification (p . 3190) ; article 31 : son amendement n" 124
(suppression de la référence aux cinq derniers alinéas de
l'article 119 de la loi de 1981) : adopté ; son amende-
ment n° 125 (suppression de la référence à l'article 33 du
texte dans cet article) : adopté (p . 3191) ; article 33 : son
amendement n°126 (rédactionnel) : adopté ; article 35:
son amendement n° 128 (substituant' à la référence à la fin
du premier semestre celle de l'année suivant l'exercice)
(p. 3192) : adopté ; article 36 : son amendement n° 129
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(responsabilité du département en matière d'aide et
d ' action sociale et sanitaire) (p . 3193) ; satisfait (p . 3195)
article 40 sexies : son amendement n" 130 (création et exten-
sion d'établissements fournissant des prestations d'aide
sociale) : adopté après modification (p . 3198) ; son amende-
ment n° 131 : devient sans objet (p . 3198) ; article 44 : son
amendement n° 132 (suppression de cet

	

article)

	

: adopté ;
article 45 :

	

son amendement n" 133 (suppression de

	

cet
article) (p . 3200) ; adopté (p . 3201) ; article 51 : son amen
dement n° 134 (transfert au département des bibliothèques
centrales de prêt) : adopté ; son amendement n° 135 (nomi-
nation et rémunération des personnels scientifiques de ces
bibliothèques) : adopté après rectification son amende-
ment n" 136 (suppression de la référence au décret à la
fin de cet article) (p . 3206) adopté ; article 54 bis : son
amendement n° 137 (établissements publics d'enseignement
des arts plastiques) adopté article 56 : son amendement
n" 138 (financement des services départementaux d'archives
par le département) : adopté (p . 3209) ; article 58 A : son
amendement n° 139 (de suppression) : adopté ; article 58
son amendement n° 140 : devient sans objet ; article 59 bis :
son amendement n° 142 (possibilité pour des syndicats ou
groupement de communes et des départements de percevoir
la D .G.E. des départements) retiré (p. 3211) ; article 60
son amendement n" 143 (suppression de cet article) : adopté
article 62 : son amendement n° 144 (de suppression) adopté
(p. 3213).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).
Première lecture, deuxième partie :
Intérieur et décentralisation . — Discussion générale

rapporteur spécial : insécurité ; opérations de police réus-
sies ; sécurité civile .; renforcement du poids économique des
collectivités locales ; D . G . F . ; dotation globale d'équipement
compensation financière des transferts de compétences aux
collectivités territoriales ; . impôts transférés ; dotation géné-
rale de décentralisation départementale [27 octobre 1983]
(p . 4616) ; emprunts accordés par la caisse des dépôts et
consignations à des taux privilégiés ; réforme de la fiscalité
locale ; taxe d'habitation ; décentralisation ; moyens de for-
mation et de protection sociale des élus locaux (p . 4617).

LAJOINIE (André)

Député de l'Allier
(3" circonscription)
Communiste
Président du groupe communiste

S'inscrit au groupe communiste [J.O. du 31 mars 1983]
(p. 1017), [J .O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

Président de ce groupe [J.O. du 31 mars 1983] (p. 1017)
[J.O. du 2 avril 1983] (p . 1045).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J . O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

DEPOTS

Proposition de résolution tendant à la création d'une
commission d'enquête parlementaire chargée d'examiner les

- 'conditions dans lesquelles l'opération dite « Avions reni-
fleurs » a pu être menée par la société nationale E . R . A . P.
(n" 1946) [21 décembre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement :

— annulations d'élections municipales : caractère contes-
table de ces décision ; cas de Limeil-Brévannes et de Ville-
pinte; campagne politique de la droite ; effet suspensif du
recours en Conseil d'Etat [15 juin 1983] (p . 2568) ;

— perspectives de, coopération franco-algérienne : voyage
officiel du Chef de l'Etat algérien en France ; événements
de Charonne ; contrat de gaz avec l'Algérie [9 novembre
1983] (p . 5060) ;

— problèmes de la paix au Moyen-Orient : départ de Tri-
poli des troupes de l'O .L.P. et de Yasser Arafat ; intransi-
geance du Gouvernement d'Israël [21 décembre 1983]
(p . 6906) ;

orale sans débat (n° 370), posée le 26 avril 1983 : équl.
pements industriels et machines-outils (emploi et activité)
(p. 621) ; appelée le 29 avril 1983 : industrie de la machine-
outil : programme de développement de la machine-outil de
haute technologie ; mesures d'incitation à l'investissement;
début de restructuration autour d'une société holding, les
machines françaises lourdes (p . 762) ; délaissement du sec-
teur des machines à bois ; cas de l'entreprise Valette et
Garreau ; politique de diffusion des machines importées
chez Manurhin (p . 763).

INTERVENTIONS

— Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre par
application de l'article 38 de la Constitution diverses mesures
financières (n° 1401).

Première lecture, discussion générale : amendements dépo-
sés par le groupe communiste ; étàt de nos industries ; néces-
sité d'impulser une grande politique industrielle, et agricole ;
emprunt « Giscard » ; engagements exprimés par le Gou-
vernement [11 'avril 1983] (p . 177) ; lettre du Premier ministre
au groupe communiste ; allégement de la charge de 1 p. 100
sur les familles modestes ; exonérations de l'emprunt obliga-
toire en faveur des plus défavorisés ; justice fiscale ; vote
positif du projet de loi par le groupe communiste ; désap•
probation de la procédure des ordonnances ; majoration de
l'impôt sur les grandes fortunes ; conversion en obligations
de l 'emprunt « Giscard » regrette que l'ensemble des pro-
positions communistes n'ait pas été adopté par le Gouver-
nement ; rôle des travailleurs et des communistes (p . 178)-

-- Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, discussion générale : adoption de textes
importants depuis 1981 ; spéculation contre le franc [20 octo•
bre 1983] (p. 4295) ; licenciements ; situation à Montluçon ;
attitude de la droite et du patronat ; résultats de l'action
gouvernementale ; poids de la fiscalité ; désindustrialisation ;
nécessité de donner la priorité à l'investissement national
par xapport à l'exportation des eapitaux'(p . 4296) ; défense
de l'emploi ; blocage des prix de juin 1982 lutte contre
les effets de la hausse du dollar formation professionnelle ;
budget de la culture ; équipements publics sociaux ; justice

ration (n" 1402).

Discussion : échec de la droite lors des élections muni-
cipales ; rôle et responsabilité des communistes ; situation
originale de la France par rapport aux pays capitalistes
industrialisés stabilisation du niveau du chômage• ; amé-
lioration du pouvoir d'achat des petits salariés ; crise d'une
économie donnant la priorité au capital ; développement de
la spéculation [6 avril 1983] (p. 57) recul de l'investisse-
ment ; dépendance vis-à-vis des pays étrangers ; responsa-
bilité de la droite ; avancées sociales depuis 1981 ; nationa-
lisation des grands groupes industriels et des banques ;
décentralisation ; retombées de la crise internationale sur
notre économie ; propositions des députés communistes pour
améliorer le plan gouvernemental (p . 58) ; objectifs de
l'action gouvernementale : redressement de l'industrie, lutte
contre le chômage et 'l'inflation, réduction des déficits exté-
rieurs ; contrats de plan ; encadrement du crédit ; . utilisa-
tion du montant de l'emprunt obligatoire ; réduction des
montants compensatoires monétaires ; mobilisation popu-
laire ; justice sociale .; réserve des communistes sur divers
aspects du dispositif gouvernemental ; possibilité d'alléger
les charges prévues par le plan gouvernemental pour les
familles au revenu modeste ; inégalités ; possibilité de créa-
tion d'une nouvelle tranche de l'I . G. F . ; sa proposition. de
transformer en obligations l'emprunt « Giscard » de 1973,
indexé sur l'or ; sa proposition d'affecter au financement de
la sécurité sociale, le produit d'une nouvelle taxe sur les
revenus des capitaux, intérêts et dividendes ; nécessité de
prévoir un abattement du prélèvement de 1 p., 100 sur le
revenu imposable pour les familles à petit ou moyen revenu
(p. 59) ; relèvement de la barre d'exonération du prélève-
ment pour l'emprunt obligatoire ; conséquences du plan
gouvernemental sur l'emploi ; ses réserves sur l'utilisation
des ordonnances ; évoque 'la possibilité de ne pas voter le
projet de loi d'habilitation si les amendements du groupe
communiste ne sont pas pris en considération ; nécessité de
refuser la domination du dollar sur le système international ;
réformes accomplies depuis mai 1981 ; lien entre les citoyens
et l'Etat ; élections municipales ; rôle des travailleurs et des
communistes (p . 60).

— Déclaration du Gouvernement et débat sur cette dédit-
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fiscale ; sacrifices demandés aux travailleurs ; refonte des
droits de mutation à titre gratuit; examine divers prélève-
ments exceptionnels et la surtaxe conjoncturelle pour les
foyers fiscaux ayant payé plus de 20 000 francs d'impôt
en 1983 (p. 4297) ; surtaxe touchant des foyers d'ouvriers
qualifiés ; fiscalité sur les entreprises et les grandes for-
tunes ; emprunt « Giscard » de 1973 ; vote positif du groupe
communiste ; alternance (p. 4298, 4299).

LALUMIERE (Catherine)

Ministre al la consommation

Secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé de la consommation

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de ministre de la consommation :
démission du deuxième Gouvernement de M . Pierre Mauroy.
Décret du 22 mars 1983 [J .O . du 23 mars 1983] (p . 882).

Est nommée secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé de la consom-
mation (troisième Gouvernement de M. Pierre Mauroy).
Décret du 24 mars 1983 [J .O . du 25 mars 1983] (p . 907).

DDPOTS

Projet de loi relatif à la sécurité des consommateurs et
modifiant diverses dispositions de ' la loi du 1" août 1905
(n° 1377) [2 avril 1983].

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

— M. Emmanuel Hamel : publicité pour produits étran-
gers dans la presse : maintien de la liberté d'entreprise et
de la liberté du commerce ; passation des contrats de
publicité entre personnes de droit privé risque de viola-
tion du traité de Rome en pratiquant une discrimination
systématique entre les produits importés et les produits
fabriqués en France [22 juin 1983] (p . 2987, 2988).

— Mme Marie-France Lecuir : prix de l'essence : intérêt
du consommateur [9 novembre 1983] (p . 5066) ; maintien
d'un réseau de distribution satisfaisant pour les consom-
mateurs ; situation des pompistes traditionnels (p . 5067) ;

— Mme Renée Soum : défense du principe de concur-
rence : adaptation des règles de la concurrence aux
mutations de l'économie ; rapports entre fournisseurs et
distributeurs guide de bonne conduite des relations com-
merciales ; renforcement des moyens de la commission de
la concurrence ; possibilité pour le président de cette com-
mission d'utiliser la procédure simplifiée ; transparence des
prix [16 novembre 1983] (p . 5340) ; développement de l'in-
formation du consommateur (p . 5341) ;

— M. Jean-Pierre Sueur : publicité comparative : compa-
raison des prix pratiqués par plusieurs distributeurs pour
les mêmes produits ; pénalisation de la publicité menson-
gère [7 décembre 1983] (p . 6130).

orales sans débat de :

— M. Claude Bartoloné (n° 360) : reconversion de la
Manufacture des tabacs de Pantin : étude en cours sur la
réutilisation de ces locaux pour des activités d'enseignement
ou de formation [22 avril 1983] (p. 519) ;

— M. François Patriat (n° 355) : prêts familiaux : néces-
sité d'interrompre la croissance des prêts personnels ; prio-
rité au financement des entreprises ; limitation de la
consommation au profit de l'épargne [22 avril 1983] (p . 520) ;

— M. Louis Odru (n" 407) : rôle des banques nationali-
sées : stratégie internationale des banques comme facteur
positif pour l'économie française ; financement des crédits
à l'exportation en francs et en devises ; implantation des
banques à l'étranger constituant un appui pour les entre-
prises françaises ; surveillance de l'application de la régle-
mentation pour la mise en place des crédits à l'exportation
(20. mai 1983] (p . 1315) ;

— M. Joseph-Henry Maujoüan du Gasset (n° 376) : route
Nantes-Rennes : effort budgétaire en 1980 en faveur de la
nationale 137 ; contrats de plans entre l'Etat et les deux
régions de Bretagne et des Pays de Loire pour poursuivre cet
effort [27 mai 1983] (p . 1539) ;

— M. Emile Koehl (n° 411) : canal Rhin-Rhône : priorité à
l'aménagement des vallées ; refus de la commission de clas-
ser les projets par rang de priorité ; soumission aux conseils
régionale, avant son approbation définitive, du schéma
directeur des voies navigables [27 mai 1983] (p . 1540) ;

— M. Jean-Jack Queyranne (n° 416) : prêts pour l'amélio-
ration de l'habitat ancien : effets positifs sur l'activité de
l'entreprise du bâtiment, des prêts conventionnés ; prolon-
gation de ces prêts en liaison avec le souci de gérer l'accrois-
sement de la masse monétaire [27 mai 1983] (p . 1540)

M. Parfait Jans (n° 413) : secteur du bâtiment et des
travaux publics : rappel des actions du Gouvernement en
faveur du secteur B .T .P . [27 mai 1983] (p . 1541) ; situation
du logement en 1982 ; atténuation de l'impact du plan de
rigueur en matière de B .T .P . (p . 1542) ;

— M. Pierre Mauger (n° 410) : lieutenants de sapeurs.
pompiers : amélioration de la rémunération des officiers
depuis la modification du recrutement ; instructions données
pour pourvoir plus facilement les postes offerts ; organi-
sation de concours exceptionnels pour combler les lacunes
de la promotion sociale [27 mai 1983] (p. 1543) ;

— M. Pierre Jagoret (n° 419) : contrôle sanitaire des
produits alimentaires : identité des réglementations en ma-
tière sanitaire pour les produits français et importés ;
augmentation des points de contrôle sanitaire à l'impor-
tation ; adoption par l'Assemblée nationale du projet du
loi sur la sécurité des consommateurs [27 mai 1983]
(p . 1544) ;

— M. Yves Landen (n° 480) : mensualisation des pen-
sions de retraite civiles et militaires : absence de terme
fixé à l'application progressive du principe de mensualisa-
tion ; pause pour l'année 1984 [14 octobre 1983] (p . 4158) ;

— M. Parfait Jans (n° .493) : emprunt d'Etat 7 p . 100 1973 :
niveau des charges d'intérêt de cet emprunt [14 octobre
1983] (p . 4159) ; engagement du Gouvernement au nom de la
parole de l'Etat ; absence de clause de remboursement anti-
cipé (p . 4160) ;

— M . Camille Petit (n° 505) : prochaine campagne bana-
nière : garantie d'accès en métropole de la banane prove-
nant des Antilles et d'Afrique ; fixation du prix de la banane
en fonction des variations des coûts internationaux [25 no-
vembre 1983] (p . 5688) ;

- M. Michel Sapin (n° 515) : politique en faveur de
l'industrie française de la moquette : restructuration du
groupe Biderman ; plan de restructuration de la société
Balsan [25 novembre 1983] (p . 5688, 5689) ;

— M. Lucien Dutard (n° 512) : industrie du cuivre : rappel
des caractéristiques de notre industrie de consommation de
cuivre [25 novembre 1983] (p . 5689) ; difficultés des indus-
tries de base ; volonté de maintenir notre industrie de
transformation du cuivre ; plan de redressement de l'entre-
prise Tréfimétaux ; expertise du site de Dives-sur-Mer
(p . 5690) ;

— M. Henri Prut (n° 518) : fonderie Messier à Arudy:
projet de reprise par la société américaine P .C .C . de la
société Messier - Fonderie d'Arudy ; exposé du plan pro-
posé par P .C .C . [25 novembre 1983] (p . 5690) ;

— M. Jean Royer (n° 511) : éthanol : éthanol comme
substitut possible aux hydrocarbures traditionnels ; énoncé
des différentes filières de production ; problème du coût
de l'éthanol mise au. point de moteurs fonctionnant à
l'alcool [25 novembre 1983] (p. 5691) ;

— M. Emmanuel Hamel (n° 525) : développement de la
protection civile : présentation de l'ensemble du dispositif
prévu pour protéger les populations [2 décembre 1983]
(p . 5956) ; présentation des différentes mesures de sécurité ;
caractère_ progressif de la politique de protection des popu-
lations (p. 5957) ;
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— M. Noël Ravassard (n° 527) : taxes grevant les exploi-
tations forestières : problème de l'égalité de traitement des
entreprises de tranchage et de déroulage au regard des
taxes sur les produits des exploitations forestières [2 décem-
bre 1983] (p . 5957) ; enquête à ce sujet (p. 5958);

— M. Gérard Bapt (n° 529) : intervention en faveur de
M. Ydssif Begun : condamnation de M . Yossif Begun en
raison de son engagement en faveur de la culture juive;
attachement du Gouvernement au respect des droits de
l'homme dans le monde ; intervention de Mme Edith Cres-
son, lors de sa dernière visite en Union soviétique [2 décem-
bre 1983] (p . 5958).

INTERVENTIONS

— Projet de loi adaptant le code des assurances (partie
législative) à la direction n° 79-267 du conseil des Commu-
nautés européennes (n° 1372).

Première lecture, discussion générale : extension de la
liberté d'établissement au secteur de l'assurance ; directive
communautaire relative au droit d'établissement dans le
secteur de l'assurance-vie ; contenu du projet de loi à l'égard
de l'ensemble des sociétés et de la caisse nationale de pré-
voyance ; respect du principe de spécialisation par .la caisse ;
contrôle de la caisse ; suppression de l'agrément particulier
prévu pour les sociétés d'assurance gérant un régime complé -
mentaire de retraite ; développement de l'assurance sur la
vie et de l'ensemble de la profession [5 avril 1983] (p . 15).

Discussion des articles : article 1°' : contrôle des arrange-
ments entre sociétés susceptibles d'influencer la répartition
des frais et des revenus ; efficacité du contrôle a priori ;
conséquences pratiques du contrôle (p . 16) ; article 4 : ses
observations sur les diverses rédactions proposées pour cet
article (p . 17).

— Projet de loi relatif à la sécurité des consommateurs
et modifiant certaines dispositions de la loi du 1°' août 1905
(n 1377).

Première lecture, discussion générale : droit du consom-
mateur à la sécurité ; intérêts des entreprises et des consom-
mateurs ; déficit extérieur ; associations de consommateurs
[14 avril 1983] (p . 284) ; droit à la sécurité et à la santé ;
accidents domestiques ; lois traitant de la sécurité des
produits ; pyjamas ignifugés par un produit cancérigène ;
contrôle des marchandises ; responsabilité civile ; projet de
loi privilégiant la prévention ; rôle des pouvoirs publics ;
création d'une commission de la sécurité (p . 285) ; dialogue
entre les professionnels et les consommateurs ; rigidité des
rapports sociaux ; pneus V 10 et V 12 ; nécessité de mettre
l'économie au service des personnes (p . 286) ; composition
et pouvoirs de la commission de la sécurité des consom-
mateurs ; insuffisance des moyens de contrôle ; information
du grand public sur cette loi ; absence d'opposition entre
consommateurs et professionnels ; hausses de prix et infla-
tion ; propositions formulées par les organisations de
consommateurs ; nombre des accidents domestiques ; textes
antérieurs ; pouvoirs de la commission de la sécurité des
consommateurs ; notion de « produits et services» visée par
le projet (p. 297) ; utilisation du produit dans des conditions
anormales ; autorisation de mise sur le marché ; services
habilités à procéder au contrôle ; insuffisance du texte ;
bureau de vérification de la publicité ; éducation des enfants
et des jeunes consommateurs (p . 298).

Discussion des articles : avant l'article 1" : impossibilité
de déterminer' la nature des produits « grand public>
(p . 301) ; article 1°' : obligation générale de sécurité ; juris-
prudence de la Cour de cassation ; notion de «sécurité à
laquelle on peut légitimement s'attendre > contenue dans
l'article 2 de la convention de Strasbourg ; conditions anor-
males qui auraient dû être prévues par le professionnel ;
notion d'usage anormal mais prévisible ; convention euro
péenne sur la responsabilité du fait des produits ; obligation
générale de sécurité représentant le fondement et le cadre
des pouvoirs d'intervention reconnus à l'administration
(p. 302) ; cache-prises électriques (p . 303) ; suppression de
l'adjectif «anormales» relatif aux conditions d'utilisation
des produits ; son amendement n° 101 (conditions normales
ou prévisibles d'utilisation des produits) : adopté ; arti-
cle 2 absence de discrimination entre le marché intérieur
et le marché extérieur (p. 304) ; son hostilité à une régle-
mentation sur la consultation des professionnels ; son amen-
dement n° 96 (détermination des conditions d'hygiène et

de salubrité que doivent observer les personnes participant
à l'élaboràs_en ou à la vente des produits) . : adopté ; absence
de caractère répressif des mesures prises dans le cadre de
cet article (p . 305) ; article 3 : pouvoir réglementaire général
appartenant au seul Premier ministre ; son amendement
n° 97 (possibilité de reprendre le produit dangereux en vue
d'un échange ou d'une modification) : adopté (p . 306)
difficulté de consulter les professionnels dans des délais
très brefs ; audition par le ministre des personnes concer-
nées par la décision (p . 307) ; article 5 : contrôle général
du représentant de l'Eiat sur l'ensemble des agents habilités
à effectuer des contrôles administratifs (p . 309) ; article 7:
son sous-amendement n° 102 à l'amendement n° 15 de la
commission (possibilité d'apporter la preuve qu'un produit
ou service a été contrôlé) : adopté (p . 310) ; possibilité pour
le professionnel de proposer des solutions ; après l'arti-
cle 8 : champ d'application du texte (p . 311) ; article 12:
création de la commission de la sécurité des consomma-
teurs ; contraintes pesant sur les agriculteurs ; maintien des
contrôles existants ; composition de la commission (p, 313)
catégories de personnes y siégeant son amendement n" 98
(composition de la commission) ; représentation de dix-sept
organisations de consommateurs au comité national de la
consommation ; rôle de la commission de la sécurité des
consommateurs ; adopté après rectification (p . 314) ; conseil
supérieur d'hygiène publique de France ; contenu des avis
de la commission ; nombre de ses membres (p. 315) ; après
l'article 12 : secrets de fabrique (p . 316) ; son sous-amende-
ment n° 99 à l'amendement n° 26 de la commission (rôle du
rapporteur de la commission) : adopté (p . 317) ; article 15:
lieux et véhicules où s'exerce le contrôle ; son amendement
n° 100 (rédactionnel) : adopté (p. 319).

Deuxième lecture, discussion générale : utilité du projet
action préventive ; indépendance, moyens d'action et compo-
sition de la commission de la sécurité des consommateurs
[21 juin 1983] (p. 2871).

Discussion des articles : article 1" : son sous-amende-
ment n° 24 à l'amendement n° 1 de la commission (substi-
tuant aux mots « normales d'utilisation ou dans d'autres
conditions» les mots « utilisation, normales ou») : retiré
article 2 : son sous-amendement n° 25 à l'amendement n" 3
de la commission (possibilité de remboursement des pro-
duits) (p . 2872) ; adopté (p . 2873) ; article 3 : son sous-
amendement n° 27 à l'amendement n° 6 de la commission
(même objet) : adopté ; son amendement n° 26 (contenu des
arrêtés prévus par cet article) (p . 2874) ; adopté (p. 2875) ;
article 6 : délais accordés aux ministres pour se prononcer
sur les mesures d'urgence (p . 2876) ; article 8 : problème de
produits ou services soumis à des dispositions législatives
particulières, à un règlement . ou à une directive communau-
taire ; son hostilité à l'inclusion des directives communau-
taires parmi les exceptions à la loi ; contreseing ministériel
(p . 2877) ; article 12 : possibilité de désigner desmembres
de la commission syndicalistes (p . 2879) ; article 12 ter A
son amendement n° 28 (insérant les mots « les membres ou
après les mots « faire procéder par > dans le second alinéa
de cet article) ; droit de procéder à des auditions ; adopté
(p. 2880).

Commission mixte paritairé, discussion générale : consen-
sus en faveur du texte ; textes d'application [6 juillet 1983]
(p . 3619).

— Projet de loi relatif au développement de certaines
activités d'économie sociale (n° 1154).

Commission mixte paritaire, discussion générale : statut
des familles coopératives ; coopération entre les branches de
l'économie sociale ; «révision coopérative» [6 juillet 1983]
(p. 3614).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Economie, finances et budget, consommation . — Discus-
sion générale : problèmes de la consommation ; respect
et extension, des droits des consommateurs ; loyauté des
transactions [15 novembre 1983] (p . 5258) ; activités de la
direction de la consommation et de la répression des fraudes
contrats d'amélioration de la qualité ; corrosion des véhi-
cules automobiles ; information des consommateurs sur les
prix ; litiges de la consommation ; rôle du mouvement asso-
ciatif ; activité de l'institut national de la consommation
regroupement des services centraux du . secrétariat d'Etat
déménagement et regroupement des services '(p. 5259) .
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— Projet de loi relatif au prix de l'eau (n° 1782).

Première lecture, discussion générale : part de l'eau dans
la consommation des ménages ; rappel des principes pris
en compte par le Gouvernement ; possibilité de dérogations ;
recherche d'un accord avec l'association des maires de
France ; diversité des modes de facturation ; redevance due
aux agences de bassin ; résorption des cas anormaux des
concessions ; profession des géomètres experts [1°'• décem-
bre 1983] (p . 5893-5894) ; nécessité d'atteindre un taux
d'inflation de 5 p . 100 à la fin de 1984 (p . 5895).

Discussion des articles article 1" : prévision d'une
hausse des prix de l'eau de l'ordre de 4,25 p. 100 (p . 5896)
possibilité de dérogations pour tenir compte de la création
de services et d'installations ou pour des raisons de sécurité
et de salubrité publique ; refus d'établir une discrimina-
tion entre les collectivités exploitant leur service en régie
et celles qui recourent à l'affermage ou à la concession
(p . 5897) .

LAMBERTIN (Jean-Pierre)

Député de Vaucluse
(3° circonscription)
Socialiste

En remplacement, le 5 novembre 1983, de M . Jean Gatel,
nommé membre du Gouvernement [7 novembre 1983].

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 16 novembre 1983]
(p . 3345).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O. du 17 novembre 1983] (p . 3353).

Deuxième lecture, discussion générale : échec de la com-
mission mixte paritaire ; lutte contre l'inflation [20 décem-
bre 1983] (p . 6853) ; caractère exceptionnel de l'encadrement
du prix de l'eau ; responsabilité des collectivités locales
contraintes imposées en matière de prix ; négociations des
dérogations à l'accord national ; délibérations illégales des
collectivités locales ; lutte contre l'inflation (p. 6854).

Ses observations après les explications de vote : déroga-
tions ; rôle des commissaires de la République dans ce
domaine (p . 6855).

— Projet de loi relatif au renouvellement des baux
commerciaux en 1984 (n° 1840).

Première lecture, discussion des articles : après l'article
unique : son amendement n° 2 (norme d'augmentation des
loyers plafonnée à 5 p . 100) son amendement n° 3 (pla-
fonnement de la hausse du prix des locations saisonnières
de locaux ou d'immeubles à 5 p. 100) ; lutte contre l'infla-
tion [8 décembre 1983] (p . 6172) ; loyers des professions
libérales ; transposition aux locaux professionnels du texte
applicable aux baux commerciaux ; énoncé des catégories
de locations immobilières visées par cet amendement ; objec-
tif du Gouvernement de limiter l'inflation . à 5 p. 100
amendements n° 2 et n° 3 : adoptés (p . 6173).

— Projet de loi relatif à l'activité et au contrôle des
établissements de crédits (n° 1781).

Commission mixte paritaire, discussion générale : comité
de la réglementation bancaire ; principe d'égalité devant
la loi ; Conseil constitutionnel ; tarifs publics ; Conseil
constitutionnel ; institution d'une responsabilité substituée
spéciale aux banques ; propositions de M . Gilbert Gantier
[20 décembre 183] (p . 6843).

Ses observations lors des explications de vote

	

commis-
sion de la concurrence,(p . 6850).

LAMBERT (Michel)

Député de l'Orne
(3° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1016) ; [J . O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Rapporteur de la proposition de loi de M . Jean-Yves Le
Drian et plusieurs de ses collègues sur la pêche sous-marine
(n° 1369) [2 avril 1983] (p . 8).

Membre de la commission de la production et des
échanges [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

QUESTIONS

orale sans débat (n° 429) posée le 31 mai 1983 : élevage
(bovins) (p . 1876) : appelée le 3 juin 1983 : élevage des vaches
de race normande : mesure pour assurer la défense et le déve-
loppement des vaches de race normande ; régression des
effectifs de cette race (p . 1990) ; nécessité de ne pas laisser le
troupeau bovin français s'orienter vers une monorace spé-
cialisée (p . 1991) .

LANCIEN (Yves)

Député de Paris
(15° circonscription)
R .P .R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J . O. du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J .O. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi modifiant le code du
service national (n° 1417) [J .O . du 11 juin 1983] (p. 1771).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant approbation de
la programmation militaire pour les années 1984-1988
(n° 1452) [J.O. du 22 juin 1983] (p . 1884).

DEPOTS

Proposition de loi portant définition des principes d'orge-
nsation de la défense (n° 1545) [2 juin 1983].

QUESTIONS

orales sans débat

— n° 446, posée le 10 juin 1983 : enséignement secon-
daire (établissements) ; rectificatif [15 juin 1983] (p . 2604) ;
appelée le 17 juin 1983 : lycée technique Louis-Lumière :
éclatement géographique de l'établissement ; inconvénient
d'un transfert à Marne-la-Vallée (p . 2694) ; nécessité d'un
regroupement (p . 2695) ;

— n° 480, posée le 3 octobre 1983 : assurance vieillesse :
régime des fonctionnaires civils et militaires (paiement des
pensions) (p . 3689) ; appelée le '14 octobre 1983 : mensuali-
sation des pensions de retraite civiles et militaires : inappli-
cation du principe de mensualisation à Paris et en région
parisienne ; paiement des pensions à la paierie générale de
Rennes ; incidence fiscale de certains versements (p . 4158).

— Projet de loi modifiant le code du service national
(n° 1417).

Première lecture, discussion générale : réforme du service
national ; armée de métier ; conscription ; dispositif anti-
chômage [16 mai 1983] (p . 1086) ; perte du caractère uni-
versel du service national ; affectations ; perte du caractère
égalitaire du service ; nombre des exemptés ; unités de
combat de l'armée de terre ; conception du service par les
appelés ; périodes de réserve ; formule du service modulé
(p . 1087) ; volontaires pour un service long ; défense du
territoire ses propositions dans ce domaine ; gendarmerie;
objection de conscience ; garanties juridiques couvrant les
appelés victimes d'accident ; proposition de service à six mois
de M. François Mitterrand (p. 1088).

INTERVENTIONS
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Discussion des articles : article 1 « : évolution du service
(p . 1105) ; similitude entre ce projet et un « dahu » ; volon-
taires de la marine ; jeunes filles volontaires . (p . 1106) son
amendement n° 74 (service national) ; suppression de la
référence au caractère universel du service ; appel plus

lange » des conscrits ; rejeté ; son amendement n° 75 (pro-
tection des populations civiles) ; service de défense civile ;
retiré ; son amendement n" 76 (suppression du dernier alinéa
de l'article L 1 du code du service national) (p . 1107)
suppression de la forme civile du service des objecteurs
de conscience ; institution d'un service de défense civile
(p. 1108) ; rejeté ; son amendement n° 77 (supprimant les
mots « limites et » dans le dernier alinéa de cet article)
volontaires féminines ; éventualité d'un numerus clausus
retiré (p . 1109) ; son amendement n° 78 (portant l'âge d'appel
d'office à dix-neuf ans) ; possibilité d'être appelé à dix-
huit ans ; rejeté ; son amendement n° 79 (appel possible
dès le 30 septembre de l'année pendant laquelle l'appelé
atteint dix-huit ans) (p . 1110) ; retiré (p . 1111) ; son amen-
dement n° 81 (candidats servant dans la gendarmerie dépar-
tementale) ; danger de certains postes ; affectation des auxi-
liaires dans la gendarmerie départementale ; rejeté ; son
amendement n° 82 (portant le pourcentage des appelés dans
la gendarmerie à 10 p . 100 des effectifs de celle-ci) (p . 1114)
rejeté ; son amendement n° 83 (protection des populations
civiles) : adopté (p . 1115) ; service de remplacement dans
des associations de protection de la nature (p . 1116) ; son
amendement n° 84 (fixation des missions des objecteurs en
temps de paix) : adopté ; son amendement n° 85 (fixant au
double de la durée légale le temps de service des objec-
teurs) : retiré ; son amendement n° 86 (suppression du texte
de l'article L. 116-8 du code du service national) ; activités
politiques ou syndicales (p . 1118) ; droit des diverses caté-
gories d'appelés (p . 1119) ; rejeté (p . 1120).

Explications de vote : abstention du groupe R . P.B.. ; gen-
darmerie ; activités de caractère politique ou syndical ; carac-
tère universel du service (p . 1122) ; réforme . du service
national (p. 1123).

Deuxième lecture, discussion générale : possibilité de
présenter les résultats obtenus à la suite des modifications
au code du service national ; service féminin ; exemptions ;
libérations anticipées ; durée du service national ; proportion
des appelés servant dans la gendarmerie ; statut des objec-
teurs [22 juin 1983] (p . 3010).

Discussion des articles : article 1°'' : son amendement n° 7
(substituant au taux « 12 p . 100 » le taux « 10 p. 100 » à la
fin du second alinéa du paragraphe XXII de cet article)
maintien du taux actuel d'appelés pouvant servir dans la
gendarmerie (p . 3012) ; retiré ; son amendement n° 8 (substi-
tuant aux mots « propagande sous quelque forme que ce
soit tendant à inciter autrui à bénéficier» les mots « inci-
tation à solliciter le bénéfice ») ; information sur l'objection ;
nombre d'objecteurs ; devenu sans objet (p . 3013).

— Projet de loi portant approbation de la programma-
tion militaire pour les années 1984-1988 (n° 1452).

Première lecture, 'discussion générale : croissance des
crédits d'équipements classiques et des crédits d'équipement
nucléaire [19 mai 1983] (p . 1229) ; menaces pour la paix ;
éventualité du déploiement des fusées américaines ; rap-
ports Nord-Sud ; attitude des responsables en 1939
importance de la guerre électronique ; équipement des
forces (p . 1239) ; hélicoptères ; armes à lasers et à rayons
missiles M4 ; écarts technologiques ; équipement de l'Union
soviétique ; désarmement ; équipements dans les trois
armes ; prévision de 5 p. 100 d'inflation annuelle (p. 1240)
échéancier de la programmation ; réévaluation des objectifs
de la seconde période avant la fin de 1985 ; programmes
de la deuxième période ; 7' S .N .L .E . ; programmes d'équi-
pements classiques dans les trois armes : division aéromo-
bile (p. 1241) ; missile tactique Hades ; première armée;
diminution des effectifs ; création d'unités de D .O .T. à
partir du contingent et de réserves ; création d'unités de
défense civile (p . 1242).

Discussion des articles : article 1°' et rapport annexé
son amendement n° 5 (suppression des mots « outre les
forces militaires classiques », page 8 du rapport, neuvième
alinéa) ; rôle des forces militaires classiques pour la
défense du territoire ; rejeté ; son amendement n° 6 (subs-
tituant aux mots « en cas de crise » les mots e' en cas
d'agression majeure », page 9 du rapport, premier alinéa)
force aéromobile ; « réintégration déguisée » dans
l'O .T .A .N . ; rejeté ; son amendement n" 7- (suppression des
mots : e, notamment, grâce à leur Composante aéronavale »,

page 9 du rapport, sixième alinéa) ; remplacement de deux
porte-avions : le Clemenceau et le Foch et remplacement des
Alizé et des Crusader (p. 1283) ; rejeté. (p . 1284) ; sorrt~
amendement n° 8 (suppression de la phrase : « La priorité
donnée aux forces nucléaires sera maintenu » page 10 du
rapport) ; part du nucléaire dans l'ensemble - des dépenses
d'équipement ; S .N.L.E . ; rejeté ; son amendement n° 9
(substituant au mot « rapide » le mot « militaire », page 10
du rapport à la fin du dixième alinéa) ; actions d ' assistance
rapide (p. 1284) ; rejeté ; son amendement n° 10 (suppri-
mant les mots « quantitatif et », page 11 du rapport dans
le cinquième alinéa) . ; moyens aériens consacrés à la sûreté
de la force océanique stratégique ; rejeté ; son amendement
n° 12 (substituant au chiffre 10 le chiffre 8, page 15 du
rapport dans le cinquième alinéa) ; nombre de divisions
blindées ; division blindée légère de la forcee d'action
rapide ; divisions d'infanterie ; rejeté (p . 1285) ; son amen-
dement n° 13 (rédaction de la deuxième ligne du premier
tableau de la page 17 ; chars de bataille AMX 30) ; suppres-
sion des commandes des chars de bataille AMX 30 moder-
nisés possibilité d'acquérir des AMX 40 ; rejeté (p . 1286) ;
son . amendement n° 14 (rédaction de la troisième ligne du
tableau de la page 18 relative au sous-marin d'attaque)
nécessité d'avoir des sous-marins nucléaires d'attaque d'une
capacité d'environ 4 000 tonnes ; rejeté ; son amendement
n° 15 (suppression du mot « moderne», page 18 du rap-
port dans l'avant-dernier alinéa) ; avions de combat moder-
nes et anciens ; nombre élevé d'accidents aériens en 1982
(p . 1287) ; rejeté ; - article 3 : son amendement n 18 (substi-
tuant au mot « réévaluant » les mots « constatant la confor-
mité des taux d'inflation avec les hypothèses économiques
retenues en vue de réévaluer» ; perspectives d'aggravation
de la situation économique (p . 1288) ; article 40 de la
Constitution ; maintien du pouvoir d'achat des armées ; rejeté
(p. 1289).

Explications de vote : vote négatif du groupe R .P .R.
décroissance de la progression des dépenses militaires ;
référence au P .I . B . M . ; part de la défense dans le budget
national (p. 1290) ; incertitude de la doctrine (p . 1291).

Deuxième lecture, discussion générale : place de la défense
dans les priorités nationales arbitrages budgétaires [22 juin
1983] (p . 3016) ; villes perdant leur garnison ; attitude de
l'opposition sur les problèmes de défense ; crédibilité de
la force de dissuasion ; importance de la technologie
(p . 3017) . •

Discussion des articles : article 1" : son amendement
n° 1 (pouvoir dissuasif de l'armement nucléaire) armes
chimiques (p . 3021) ; rejeté ; article 2 : son amendement
n° 2 (fixation des crédits de paiement pour l'exécution de
la programmation) ; taux d'inflation prévus ; annulations
d'autorisations de programmes ; sous-marin du type « Rubis »
(p . 3022) ; rejeté ; son amendement n° 3 (fixation des cré-
dits de paiement) ; frais d-e fonctionnement des forces
armées ; modalités du calcul du titre III ; rejeté ; son amen-
dement n° 4 (fixation des crédits de paiement) divisions
de réserve ; divisions dérivées ; divisions issues des écoles ;
rejeté ; son amendement n° 5 (fixation des crédits de
paiement) ; capacité de défense civile ; frais de gestion du
secrétariat général de la défense nationale (p . 3023) ; rejeté
organisation de la protection en temps de paix ; sop amen-
dement n° 6 (fixation des crédits de paiement) premier,
second et troisième corps d'armée ; force d'action rapide ;
défense de la frontière Nord ; rejeté (p . 3024).

Troisième lecture, discussion générale : réaffirmation par
M. Charles Hernu de la théorie des trois cercles et de
son refus d'une sanctuarisation élargie ; critique du manque
d'esprit de solidarité et de l'appréciation à courte vue de
nos intérêts vitaux ; absence de ligne budgétaire sur la
bombe à neutrons ; engagement de la force aéromobile à
l'avant du dispositif allié en centre-Europe [27 juin 1983]
(p . 3286) ; livraison de cinq « Superétendard » à l'Irak ;
problème de l'intervention de la France au Tchad (p . 3287).

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
organiser une souscription nationale en faveur de la
Polynésie française et de la proposition de loi de M . Raymond
Forni et plusieurs de ses collègues visant à organiser une
souscription nationale en faveur de la Polynésie française
(n° 1543).

Première lecture, explications de vote : reconnaissance
de la nation à l'égard des Polynésiens [2 juin 1983] (p . 1973) ;
vote positif du groupe R .P.R . ; décentralisation (p . 1974);

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400) .
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Première lecture, discussion des articles : article 26
présente l'intervention de M. Serge Charles [2 juin 1983]
(a. 1974).

— Déclaration du Gouvernement sur la politique étran-
gère et débat sur cette déclaration (n° 1741).

Discussion : problème du Tchad ; intentions • t louables»
du Gouvernement ; intervention libyenne [6 octobre 1983]
Us 3855) ; action du colonel Kadhafi ; forces françaises ;
sréie en état de la piste de Faya-Largeau (p . 3856).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Défense et budget annexe des essences . — Discussion

Ottérale : loi de programmation ; pouvoir d'achat des
arn .les ; indice des prix pour 1983 [3 novembre 1983]
(p. 4796) ; armées de l'air et de terre ; création de la IV° divi-
sion aéromobile ; nouvel hélicoptère de combat ; marine ;
dissuasion nucléaire ; nombre de S . N . L . E . en 1988 ; service
long ; augmentation du prêt du soldat ; engagement de nos
he rames au Tchad et au Liban ; défense de l'Europe ; rapport
des forces conventionnelles en Europe (p . 4797) ; projets
de réorganisation de l'armée de terre (p . 4798).

LANG (Jack)

Ministre de la culture
Ministre délégué à la culture

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de ministre de la culture : démission
du deuxième gouvernement de M . Pierre Mauroy. Décret
du 22 mars 1983 [J .O . du 23 mars 1983] (p . 882).

Est nommé ministre délégué à la culture (troisième gou-
vernement de M. Pierre Mauroy) . Décret du 24 mars 1983
[J .O . du 25 mars 1983] (p . 907).

DEPOTS

Projet de loi sur l'enseignement de la danse (n° 1376)
[2 avril 1983].

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement :

— M. Gilbert Gantier : coût des grands projets culturels
dans Paris : réalisations sous les septennats précédents
[27 avril 1983] (p . 654) ; équipement de Paris par rapport
à la plupart des grandes capitales du monde occidental
exposition universelle comme source de profits ; cas du
musée d'Orsay ; caractère prématuré des évaluations finan-
cières ; rééquilibrage du budget culturel vers la province;
infériorité de l'effort culturel de Paris par rapport aux autres
villes françaises (p . 655) ;

— M. Jean Natiez : maisons de la culture : compagnie
e La Chamaille » ; participation d'Eugène Ionesco au comité
de soutien à cette compagnie ; remise en cause par
M. François d'Aubert des aides du Gouvernement à certains
créateurs français ou étrangers; autorisation par le Gou-
vernement de radios libres [9 novembre 1983] (p . 5064) ;
défense de la liberté de création (p . 5065).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Culture . — Discussion générale : conservation du patri-
moine ; appartenance de M. François d'Aubert à la Cour
des comptes ; progression des crédits du budget des monu-
ments historiques [7 novembre 1983] (p . 4909) ; budget des
monuments historiques (p . 4912) ses observations sur les
propos de M. Pierre Bas ; souhaite que ce dernier fournisse
un exemple de l'entreprise de « marxisation » qu'il dénonce
mouvements de personnel ; tâches de direction des fouilles
de la cour carrée du Louvre confiée à M . Fleury (p . 4914) ;
absence de secrif ! e du budget de la culture «sur l'autel
de la rigueur budgétaire » ; cap du e un pour cent) de
dépense budgétaire consacré à la culture ; création d'une
société plus inventive (p . 4924) ; industrie du cinéma

besoins des jeunes ; incidence des achats d'instruments de
musique sur la balance des paiements ; liens entre la culture
et l'économie ; crédits du centre Pompidou ; crédits d'acqui-
sition d'oeuvres d'art ; patrimoine ; musées (p . 4925) ; édu-
cation artistique ; actions menées en matière musicale
danse ; décentralisation ; bibliothèques municipales ; répar-
tition des crédits ; budget des charges communes musée
des sciences et techniques ; politique nouvelle pour les
jeunes ; création ; patrimoine (p . 4926) ; politique du patri-
moine et des musées ; rénovation des salles d'antiquités
grecques et romaines du Louvre ; restauration de la cha-
pelle et de certains appartements de Versailles ; travaux
du musée d'Orsay ; exemples d'actions dans les musées de
province ; intervention des fonds régionaux ; réconciliation
de l'économie et de la culture ; institut de financement des
industries culturelles ; rapports nouveaux entre l'Etat et
les collectivités locales ; théâtres privés parisiens ; conven-
tion conclue entre l'Etat et le maire d'Epinal (p . 4927)
projet d'institut de formation au Mont-Saint-Michel ; projet
d'institut du patrimoine ; mise en place d'une formation
permanente, pour les fonctionnaires des collectivités locales
et des associations ; politique des arts plastiques ; construc-
tion de la salle des spectacles à La Villette création d'une
salle de 6 000 places en moins d'un an ; possibilité de démon-
ter et de transporter cette structure ; absence de volonté de
la ville de Paris pour la construction de cette salle (p. 4928)
palais de Bercy ; problème de l'éparpillement des crédits
relatifs à la culture scientifique et technique ; marché de
l'art ; amortissement des oeuvres d'art ; formule de pro-
vision pour risque ; lecture publique ; rôle des comités
d'entreprise ; son voyage à Reims ; augmentation des dota-
tions pour les écoles de musique (p . 4929) ; région Alsace
consolidation des emplois culturels ; ville de Bourges
décentralisation culturelle ; absence de politisation de la
culture ; nominations intervenues récemment ; absence de
choir motivés par des appartenances politiques (p. 4930)

Répond à la question de :

— M . Yves Tavernier : développement culturel de la région
parisienne ; convention entre l'Etat et la région Ile-de-
France ; convention avec le département de l'Essonne ;
musée de la photographie de Bièvres (p . 4931) ;

— M . Roland Bernard action du ministère au sein des
entreprises ; actions en faveur des centres pénitentiaires
place des jeunes dans les préoccupations du ministère;
chantier de bénévolat ; importance des cultures régionales;
travailleurs immigrés ; quartiers « difficiles » (p . 4931)
foyers ruraux (p . 4932)

— M. Jean Ibanès : études pour le transfert de certains
services de la Bibliothèque nationale (p. 4932) ;

— M. Gérard Collomb : place du ministère de la culture
dans les régions ; architectes des monuments historiques ;
patrimoine (p . 4932) ;

— M. Jean-Marie Alaize : action menée en faveur du livre
et de la lecture publique (p . 4933) ;

— M. Etienne Pinte : subventions de l'Etat vis-à-vis de
l'ensemble des communes ; augmentations de crédit pour les
écoles de musique, les écoles d'art et le fonctionnement des
bibliothèques municipales ; évolution des contributions de
l'Etat concernant la commune de Versailles (p. 4933) ;

— M. Daniel Goulet : inégalité du développement culturel
selon les régions ; responsabilité des bibliothèques centrales
de prêts au bénéfice des départements (p . 4934) ;

— M. Etienne Pinte : projet de loi sur l'enseignement de la
danse ; améliorations complémentaires à ce texte (p . 4934) ;

— M. Daniel Goulet : régulation budgétaire ; restauration
de monuments (p . 4934) ;

— M. Robert-André Vivien : délais de diffusion des films ;
politique en faveur des réseaux de salles de cinéma ; réduc-
tion de la taxe professionnelle pour les petits exploitants
(p . 4935).

Examen des crédits : état B, titre Ill : coût de fonction-
nement de la délégation aux arts plastiques (p . 4936) ; musée
d'Orsay ; scepticisme à l'égard des manifestations interna-
tionales ; accueil d'artistes d'autres pays ; théâtre de
l'Europe (p. 4937) ; nouveau président pour l'Opéra de
Paris ; opéra de la Bastille théâtre musical de Paris
(p. 4938) ; opération grand Louvre confiée à M . Biasini ;
état B, titre'IV compétences de MM. Patrice Chéreau et
Jérôme Savary ; choix des compagnies subventionnées par



287

	

TABLE NOMINATIVE

	

I4AAR

les commissions (p . 4939) ; chômage des artistes ; activités
internationales ; situation de Téléfrance aux U.S.A. (p . 4940);
état C, titre V : compétence de M. Michel Fleury ; direc-
tion des antiquités de Paris ; entrée de M . Dupavillon au
ministère au printemps de 1982 ; étude relative à la sta-
bilité des édifices anciens confiée à ce dernier avant cette
date ; taux de consommation des crédits, réévaluation des
prix (p. 4942) ; opérations de développement culturel
(p . 4943) ; état C, titre VI : musée d'Orsay ; grands projets
architecturaux ; absence de participation du ministère au
financement du fonctionnement de l'institut du monde arabe
(p . 4944) ; utilisation égalitaire de . la salle de Bercy par
les organisations politiques ; salle de Bagnolet ; animation
de la salle de la Villette (p . 4945) ; choix de quelques-uns
de ses collaborateurs ; conservatoire national supérieur de
musique (p . 4946).

LARENG (Louis)

Député de la Haute-Garonne
(3' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]
(p . 1016), [J. O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J. O. du 3 avril 1983] (p. 1067).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (Affaires sociales et solidarité nationale :
santé) [19 octobre 1983] (p . 4291).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales sur le projet de loi de finances
pour 1984 (n° 1726), tome I : affaires sociales et solidarité
nationale : santé (n° 1736) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement : généralisation . du numéro télépho-
nique 15 : nécessité de hâter cette généralisation ; politique
du Gouvernement relative à la loi sur l'aide médicale
urgente [11 mai 1983] (p . 1040).

orale sans débat : (n" 374) posée le 26 avril 1983 ensei-
gnement supérieur et post-baccalauréat (professions et acti-
vités médicales) (p . 622) ; appelée le 29 avril 1983 : études
en odontologie : participation ,au projet de réforme des
études en odontologie de représentants d'étudiants man-
datés ; garantie d'une information directe entre le ministre
et les différentes parties constituant les facultés de chirur-
gie dentaire (p . 761).

INTERVENTIONS

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion générale médecine, phar-
macie et odontologie ; autonomie pédagogique ; aménage-
ment des études médicales [24 mai 1983] (p . 1392).

Discussion des articles : article 1°' : spécificité des forma-
tions ; organisme de réflexion et de décision [25 mai 1983]
(p . 1444) ; article 6 : liens entre les universités françaises
et étrangères ; médecine ; [27 mai 1983] (p . 1594) ; arti-
cle 26 : présence de personnalités extérieures dans les
conseils [2 juin 1983] (p . 1974, 1975) ; article 28 rôle du
conseil scientifique [3 juin 1983] (p . 2018) ; article 29 :
conseil des études et de la vie universitaire ; services inter-
universitaires (p . 2028) ; article 30 : U.F.R. médicales ;
maîtres de conférence, (p . 2041) ; spécificité d'enseignement
entre les hôpitaux et les U.F.R. [4 juin 1983] (p. 2072) ;
autonomie des U.E.R. médicales (p . 2074) ; personnalités
extérieures (p . 2075) ; article 31 : spécificité des écoles et
des I.U.T. (p. 2087) ; article 67 : période transitoire ;
U.E.R. médicales ; examen de validation de deuxième cycle ;
médecine générale ; enseignement de base dans ce domaine
[10 juin 1983] (p . 2417) .

Deuxième lecture, discussion générale : position du Sénat ;
progrès technologiques et mutation dans les fonctions des
hommes ; entrée au premier cycle ; niveau de ce cycle ;
conseils d'orientation pendant ce èycle ; création d'établis•
sements publics à caractère scientifique, culturel et profes-
sionnel ; sélection ; conseil des études et de la vie univer-
sitaire ; place des étudiants au sein des différents conseils ;
fonctionnement du conseil de l'université et du conseil
scientifique [9 décembre 1983] (p . 6265) ; problème du
versement d'aides à des organismes universitaires spécia-
lisés ; base légale des aides (p. 6266).

— Projet de loi portant diverses mesures relatives à
l ' organisation du service hospitalier (n° 1722).

Première lecture, discussion générale s'oppose à la
question préalable de M . Jean Foyer ; unités fonctionnelles ;
budgets globaux ; concertation à propos du texte réorga-
nisation du système hospitalier pour le centrer autour des
malades ; statuts des différentes catégories de personnels ;
départementalisation ; critiques de la structure en services
[10 octobre 1983] (p. 3931) ; conseil de département ; budget
global; dépenses de santé ; rôle du directeur général ;
recheNhe d'une meilleure qualité de vie pour le malade
(p . 3932) ; orientation de l'activité hospitalière vers le
malade ; départementalisation missions d'enseignement, de
soins et de recherche ; centres hospitaliers universitaires ;
départements non médicaux ; division du département en
unités fonctionnelles ; rôle du chef de département (p . 3939)
infirmières ; substitution du budget global au système du
prix de journée ; rapport de la commission médicale consul-
tative sur l'évaluation des' soins ; modification de la compo-
sition des conseils d'administration et de la commission
médicale consultative ; planification et évaluation des dépen-
ses (p. 3940).

Discussion des articles : article 5 : décrets relatifs à la
mise en place des départements ; spécificité des dépar-
tements dés centres hospitaliers universitaires (p . 3953)
décloisonnement de l'acte médical par rapport à la fonction
administrative (p . 3955) ; son amendement n° 38 (assis-
tance du chef du département par un surveillant) (p . 3958)
retiré (p. 3959) ; après l'article 6 : son amendement n° 81
(introduction du maire de la commune d'implantation parmi
les représentants des collectivités locales intéressées)
(p . 3965) : rejeté (p . 3966) ; article 8 : autorité du directeur
de l'établissement ; partage -des pouvoirs de celui-ci avec
les médecins (p . 3974) ; son amendement n° 62 (insérant
« et pharmaceutique» à propos du respect de la déonto-
logie médicale dans le deuxième alinéa de l'article 22-2 de
la loi du 31 décembre 1970) ; rôle du pharmacien ; adopté
p . 3975) ; article 13 : mise en oeuvre de la départementa-
lisation (p . 3979).

Deuxième lecture, discussion générale : grève médicale
dans les hôpitaux publics ; remise en question du pouvoir
d'ordonnance ; gigantisme hospitalier ; nécessité d'une
concertation entre les médecins et les administrateurs ; pro-
blèmes des hôpitaux ; question de la grille des salaires
[2 décembre 1983] (p . 5970)

	

notion de département
(p. 5971).

Discussion des articles : article 5 h mise en place du
département ; modification de la structure interne des hôpi-
taux ; maintien par le Sénat de la notion de service ; possi-
bilité pour les sages-femmes de participer à l'élection du
chef de département (p . 5976) ; son sous-amendement n° 23
à l'amendement n° 5 de la commission (assistance du chef
de département par un cadre infirmier) (p . 5978) : adopté
p . 5979) ; article 8 : autorité du directeur (p . 5984) ; arti-
cle 10 : nécessité d'associer le personnel non médical à la
politique de l'hôpital (p . 5984).

Explications de vote : nécessité pour les hôpitaux publics
d'adapter leur gestion (p . 5987).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Défense et budget annexe des essences . — Discussion
générale : questions : S.A.M.U . ; génie biologique, et médi-
cal ; lien entre les progrès médicaux et le génie biologique
[3 novembre 1983] (p. 4818).

Affaires sociales et solidarité nationale . Discussion
générale : rapporteur pour avis : limitation de la crois-
sance des dépenses publiques ; priorité à la protection et
à la prévention sanitaires ; lutte contre la toxicomanie et
l'alcoolisme [9 novembre 1983] (p . 5048) ; _ augmentation
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des crédits destinés à la périnatalité ; croissance des crédits
relatifs à la formation des personnels ; développement de
la médecine d'urgence ; rénovation et transformation des
hôpitaux psychiatriques ; départementalisation des hôpitaux ;
nécessité du nouveau statut des médecins hospitaliers
promotion du médecin généraliste ; nouvelle forme de la
médecine de ville (p . 5049) ; notion de service public de
l'emploi ; mécontentement des demandeurs d'emplois insuf-
fisance des conseils d'orientation ; augmentation des effec-
tifs de l'A . N . P . E . ; efforts de modernisation (p-5103, 5104)
questions : intégration des handicapés à la vie sociale
problème de l'efficacité des actions proposées par les
associations dans ce domaine [10 novembre 1983] (p . 5141).

Education nationale . — Discussion générale : création
d'écoles maternelles ; critères utilisés pour la répartition
des charges financières ; décentralisation ; réforme du
3° cycle médical

	

réforme du 1°r cycle universitaire
réforme des statuts des personnels hospitalo-universitaires
introduction de la départementalisation dans les hôpitaux ;
création de trois types de départements ; devenir des actuels
chefs de travaux des universités, assistts des hôpitaux
inquiétude des étudiants en éducation physique et/sportive
nombre de postes au C . A . P . E . S . dans ce domaine ; nou-
veaux cursus universitaires en sciences et techniques d'acti-
vités physiques [14 novembre 1983] (p . 5197, 5198).

- Projet de loi portant diverses mesures d'ordre social
(n" 1825).

Première lecture, discussion générale : activité de clien-
tèle privée exercée par les praticiens dans les hôpitaux;
nombre de lits ; situation des médecins hospitaliers ; annu-
lation par le Conseil d'Etat de la convention de 1980 entre
les médecins et les caisses d'assurance maladie [12 décem-
bre 1983] (p . 6378) ; secteur 2 :; qualité du système de
protection sociale français ; accès à la médecine (p . 6379).

LASSALE (Roger)

Député de l'Yonne
(3" circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1016) [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de_ la commission de la production et des échan-
ges [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

INTERVENTIONS

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
compléter la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions 't l'Etat (n° 1480).

Première lecture, discussion générale : transports scolai-
res ; charges transférées ; coexistence de deux niveaux de
structure superposés ; rôle des associations en matière de
transport d'élèves [24 juin 1983] (p . 3129).

Discussion des articles : après l'article 30 : son sous-
amendement n° 284 à l'amendement n° 33 de la commission
(consultation du conseil départemental de l'éducation en
matière de transports scolaires) [25 juin 1983] (p . 3188) :
adopté (p. 3189) ; son sous-amendement n° 285 à l'amende-
ment n" 34 de la commission (insérant les mots e ou syn-
dicat mixte » après les mots e groupements de communes s
dans le premier alinéa de l'amendement n° 34) ; coordina-
tion des transports scolaires ; adopté (p . 3190).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la pêche en
eau douce et à la gestion des ressources piscicoles (n° 1536).

Première lecture, discussion generale : réseau hydrogra-
phique ; conditions de préservation des milieux naturels
aquatiques ; protection du patrimoine piscicole ; lutte contre
la pollution des cours d'eau ; garantie de la circulation des
espèces ; droits d'eau ; conciliation de la pratique d'un loisir
et de la défense du milieu aquatique [13 décembre . 1983]

(p. 6419) .

LAURAIN Jean

Ministre des anciens combattants
Secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé

des anciens combattants

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de ministre des anciens combattants :
démission du deuxième gouvernement de M . Pierre Mauroy.
Décret du 22 mars 1983 [J .O . du 23 mars 1983] (p. 882).

Est nommé secr ;taire d'Etat auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants (troisième gou -
vernement de M. Pierre Mauroy) . Décret du 24 mars 1983
[J .O. du 25 mars 1983] (p . 907).

DEPOTS

Projet de loi relatif à l'indemnisation d'infirmités contrac-
tées dans certains lieux de captivité ou d'internement
(n° 1775) [2 novembre 1983].

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

— M. Edmond Garcin : attribution de la carte d'ancien
combattant d'Afrique du Nord : loi du 4 octobre 1983 ;
soumission pour avis au Conseil d'Etat d'un nouveau texte
de décret ; possibilité d'attribution de la carte de combat-
tant d'Afrique du Nord sur le plan d é p a r t e m e n t a l
[18 mai 1983] (p . 1154).

INTERVENTIONS

— Projet de loi modifiant les articles L . 417 et L . 418
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes
de guerre (n" 1326).

Première lecture, discussion générale : reclassement pro-
fessionnel des victimes de guerre ; notion de travailleur
handicapé » ; délais d'attente ; nombre des candidats dési-
gnés inférieur à celui des admis déséquilibre géographique ;
reclassement des handicapés dans la fonction publique ;
liste de classement par catégorie [13 avril 1983] (p . 258, 259)
nécessité d'une réforme de la législation et de la régle -
mentation des emplois réservés ; exclusion de la caté-
gorie A du champ d'application des textes ; seuil d'appli -
cation du texte constitué par les communes de plus de
5 000 habitants ; formation des travailleurs handicapés ;
Cotorep (p.260).

Deuxième lecture, discussion générale : réinsertion des
mutilés de guerre et handicapés ; reconduction pour six ans
de la législation relative aux emplois réservés [5 mai 1983]
(p . 897) ; réforme générale de la législation sur les emplois
réservés (p . 898).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Anciens combattants. - Discussion générale : programme

d'économies ; 4 budget de pause » ; rattrapage du rapport
constant [27 octobre 1983] (p . 4666) ; élargissement des
droits ; expertises ; délivrance de la carte de combattant ;
réinsertion des handicapés ; législation sur les emplois réser-
vés action sociale ; délégation à l'information historique
pour la paix (p . 4667) ; rapport constant ; minimum vieil-
lesse ; intégration des points d'indemnité de résidence ;
suppression d'emplois au secrétariat d'Etat ; déconcentration
au profit des services départementaux ; installation à Metz
du centre d'études et de recherches en matière d'appa-
reillage (p . 4668).

Répond à la question de .
— M. Emile Koehl : indemnisation des incorporés de force

alsaciens et mosellans dans l'armée allemande ; entente
franco-allemande ; dévolution de la forêt du Mundat ;

— M. Jean Brocard : montant du taux des pensions mili-
taires d'invalidité ; rapport constant ; intégration des points
d'indemnité de résidence dans le traitement ;

— M. Jean Oehler, incorporés de force alsaciens et mosel-
lans ; levée de séquestre sur certains biens allemands ; pro-
blème de la forêt du Mundat (p . 4669) ;
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— M. Bernard Schreiner : place de l'histoire dans l'ensei-
gnement ; délégation à l'information historique pour la
paix ;

— M. Alain Brune : acte constitutif de l'Unesco ; « péda-
gogie de la paix » (p . 4670) ; transmission des dossiers;

— M. Gérard Chasseguet : personnes internées à la suite
d'une activité de résistance ; camp de Rawa-Ruska ; ses
réponses à différentes questions ; titres de pension des
anciens d'Afrique du Nord ; inscription de la mention
t guerre » sur ces titres (p . 4671) ; problème de la cam-
pagne double ; veuves d'anciens combattants non pension-
nées ; problème des réfractaires au service du travail obli-
gatoire ; représentation des anciens combattants au Conseil
économique et social ; rôle de la Haute autorité de l'audio-
visuel (p. 4672).

— Projet de loi relatif à l'indemnisation d'infirmités
contractées dans certains lieux de captivité ou d' internement
(p . 1775).

Première lecture, discussion générale : conditions d'indem-
nisation d'infirmités contractées dans certains lieux decapti-
vité ; décrets pris sur des matières législatives [23 novem-
bre 1983] (p. 5608) ; textes applicables à divers camps
militaires de détention ; textes applicables aux internés
politiques ou résistants dans les départements annexés par
l'Allemagne ; article 34 de la Constitution ; rétroactivité ;
amendements de la commission (p 5609) ; indique que la
nouvelle loi sera portée à la connaissance des services
intéressés dans des délais très brefs ; pathologie d'Afrique
du Nord ; législation des décrets ; ressortissants d'Alsace
et de Moselle (p . 5611).

s

LAURENT André

Député du Nord
(6" circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1016), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

LAURIOL (Marc)

Député des Yvelines
(4. circonscription)
R .P .R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J .O . du 31 mars 1983] (p. 1017), [J .O. du 2 avril 1983]
(p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur de la proposition de loi interprétative de la
loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-
traitance 1622) [6 octobre 1983] (p. 3863). Remplacé
par M. Jean-Paul Charié [20 octobre 1983] (p . 4362).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi relatif au renou-
vellement des baux commerciaux en 1984 et à l'évolution
de certains loyers immobiliers (n° 1840) [J. O . du 17 décem-
bre 1983] (p . 3637).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi, modifié par le Sénat
(n° 1463) réprimant la pollution de la mer par les hydro-
carbures (n° 1487) [11 mai 1983].

Proposition de loi tendant à modifier la loi n° 754334
du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance (n° 1499)
[11 mai 1983] .

LAU

QUESTIONS

au Gouvernement :
- soutien du franc : soutien du franc par la Banque de

France ; montant de cette intervention [1 ,1 .mai 19.83]
(p . 1036, 1037) ;

— atteintes aux libertés syndicales : discrimination entre
les différents syndicats de police ; abrogation des sanctions
prononcées dans la police, lors du retour au pouvoir de
l'opposition [8 juin 1983] (p . 2286) ;

- grèves des centres de tri des P.T.T. : perturbations
dans la distribution du ,courrier ; mesures pour revenir à
une situation normale [5 octobre 1983] (p . 3807) ;

— centre de formation à la conduite automobile de
Montlhéry : officialisation de ce centre par un comité inter-
ministériel de la sécurité routière ; décision du ministre des
transports de retirer vingt-neuf, .permis délivrés par . ce
centre [14 décembre 1983] (p. 6478).

orale sans débat (n° 521), posée le 25 novembre 1983:
S .N.C.F. (lignes : Ile-de-France) (p . 5700) ; appelée le
9 décembre 1983 : ligne ferroviaire de grande ceinture de
Paris : interruption du trafic sur la ligne de grande cein-
ture de Paris ; mouvement de la population vers la banlieue
(p . 6234) ; inscription du rétablissement expérimental du
service de voyageurs sur le tronçon Versailles - Noisy-le-Roi
au programme du conseil régional d'Ile-de-France ; carence
des transports dans la plaine de Versailles (p . 6235, 6236).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la mise en harmonie des obliga-
tions comptables des commerçants et de certaines sociétés
avec la IV« directive adoptée par le conseil des, commu-
nautés européennes le 25 juillet 1978 (n . 765).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 6 son
amendement n° 7 (complétant le second alinéa du para-
graphe V de cet article par les mots e compte tenu des
investigations régulièrement effectuées par les commissaires
aux comptes des sociétés exploitant ces entreprises a) , : non
soutenu [5 avril 1983] (p . 24).

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique (n° 1387).

Première lecture, discussion générale : présente les obser-
vations de M . Jacques Toubon [9 mai 1983] (p : 958).

Discussion des articles : article 2 : présente les observa-
tions de M. Jacques Toubon sur cet article ; droit d ' amen-
dement des parlementaires ; améliorations du service publie
(p . 963) ; article 3 : informations sur les emplois pourvus
conformément à- cet article (p . 964) ;, article 4 : priorité des
aspirations des titulaires à occuper des emplois à temps in-
complet ; article 5 : informations du conseil supérieur de la
fonction publique en matière de garanties des fonction-
nares (p . 965) ; après l'article 10 : représentation des syndi-
cats au conseil supérieur de la fonction publique ; consulta-
tion de l'ensemble des fonctionnaires de l'Etat ; suffrage
direct et proportionnel (p . 967) ; domaines de la loi et du
règlement (p . 968) ; article 17 : recrutement sur des listes
complémentaires (p . 973) ; article 19 : présente l'exposé de
M Jacques Toubon sur cet article (p . 974) ; article 20
promotion interne ; recrutement à l'E . N . A. (p. 976) ;
article 33 : présente les observations de M. Jacques Toubon
sur cet article demandes de service à temps partiel
(p. 979) ; article 38 : mises à disposition (p .'981) ; article 65
titularisation dans des postes au concours duquel les inté-
ressés ont échoué (p . 988) ; article 81 publication des
décrets dans les délais fixés ; lutte contre l'inertie du
pouvoir exécutif ; régularité de l'amendement n° 55 de
M. Jacques Toubon (p . 992).

- Projet dealoi sir l'enseignement supérieur (n° 1400).
Première lecture, discussion des articles article 30 :

élection des directeurs des U .F .R. [4 juin 1983] (p . 2060);
proportion des' personnalités extérieures siégeant aux
conseils d'U . F . R . (p: 2062) ; terme « usagers » (p . 2064) ;
durée du mandat de directeur (p . 2065) ; qualités du diréc-
teur d'une U .F .R . (p . 2066) ; conditions de nationalité pour
les présidents d'université et les enseignants-chercheurs
possibilité pour les présidents d'université de faire appel
à la force publique ; personnalités extérieures (p. 2067) ;
études pharmaceutiques (p . 2068) ; son amendement n° 1338
(conventions hospitalo-universitaires en 'pharmacie) (p . 2072)
absence de conventions hospitalo-universitaires pour les
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U .E .R. de pharmacie (p . 2073) ; n'obtient pas la parole
pour répondre au ministre ; rejeté ;, son rappel au
règlement : tradition permettant à l'auteur d'un amendement
de répondre au Gouvernement (p . 2075, 2076) ; article 53 :
son amendement n° 1895 (possibilité pour les enseignants
des U .F .R . de pharmacie d'exercer une activité hospita-
lière) : retiré [9 juin 1983] (p. 2336) ; article 67 : son
amendement n° 2113 (maintien en vigueur des dispositions
de la loi du 2 janvier 1979) : rejeté [10 juin 1983]
(p . 2417).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux sociétés
d'économie mixte locales (n" 1429).

Première lecture, discussion des articles : article 9 :
son amendement n° 41 (contrôle des comptes et factures
de la société [21 juin 1983] (p . 2932) ; retiré . (p . 2933).

— Projet de loi réprimant la pollution de la mer par les
' hydrocarbures (n° 771)+

Deuxième lecture, discussion générale, rapporteur : posi-
tion de la commission ; répression des pollutions involon-
tais'es ; convention . internationale Marpol [22 juin 1983]
(p . 2962).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, portant intégration
de certaines catégories de personnels en fonction dans les
établissements d'enseignement secondaire ou dans les ser-
vices administratifs du vice-rectorat de Nouvelle-Calédonie
et dépendances dans des corps de fonctionnaires de l'Etat
(n° 1572).

Première lecture, discussion générale : rappel de la situa-
tion depuis 1965 [27 juin 1983] (p . 3264).

— Projet de loi relatif à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises (n° 1398).

Première lecture, discussion générale : souhaite que
M. Georges Tranchant puisse intervenir pendant cette
séance [4 juillet 1983] (p . 3483).

Discussion des articles : article 12 : contrôle des socié-
tés ; règles spéciales pour chaque type de société ; articu-
lation du texte avec la loi de 1966 [5 juillet 1983] (p . 3543) ;
article 13 : son amendement n° 139 (sociétés inscrites en
qualité de commissaire aux comptes) (p. 3549) rejeté
interdiction d'exercer la profession à titre individuel;
exercice concomittant à titre individuel et en société
(p . 3550) ; intégralité du capital des sociétés de commis-
saires devant présenter un caractère professionnel ; cas des
jeunes commissaires (p . 3551) ; article 18 : suppression
de l'obligation de désigner au moins deux commissaires
aux comptes ; modifications dans les comptes ; souhaite le
maintien des deux commissaires dans les sociétés cotées
(p . 3555) ; opinion de la commission des opérations de bourse
.quant au nombre des commissaires dans les sociétés cotées;
contrôle des commissaires ; concentration des cabinets
(p . 3556) ; article 19 : distinction entre la récusation et la
révocation ; différence de motivations ; faute ; révocation
pour juste motif pouvant répondre à une simple convenance
(p . 3558) ; article 20 : efficacité de la procédure d'alerte
phases de cette procédure ; rôle du commissaire aux comp-
tes ; problème de la continuité de l'entreprise ; contrôle de
régularité et contrôle d'opportunité (p . 3564, 3565).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 8
indépendance des commissaires aux comptes ; discrimina-
tion entre les gens mariés et ceux vivant en concubinage en
faveur de ces derniers [5 décembre 1983] (p. 6003) ; arti-
cle 13 : approuve la limite dés trois quarts du capital des
sociétés de commissaires aux comptes détenus par ces
derniers (p . 6006) ; article 14 : évolution de la protection de
commissaire aux comptes ; nécessité de prévoir la présence
d'un professeur de droit au sein des commissions régionales
d'inscription des commissaires aux comptes (p . 6007)
article 18 : son argumentation en faveur de la dualité des
commissaires aux comptes dans les sociétés cotées (p . 6009)
dénonciation du mandarinat (p . 6010) article 22 : main-
tien de la responsabilité civile ou pénale du commissaire
aux comptes selon le droit commun ; caractère dangereux de
la procédure d'alerte (p. 6013) ; . article 25 bis : imprécision
du critère de l'activité économique (p. 6015).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Mer. — Discussion générale : questions : situation de la
Compagnie générale maritime « C .G.M . ; nombre de navi-
res ; nombre de lignes desservies ; effectifs de la compagnie;
structures financières de cette compagnie [17 novembre
1983] (p . 5427) .

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux mesures
pouvant être prises en cas d'atteinte aux intérêts maritimes
et commerciaux de la France (n° 1795).

Première lecture, explications de vote : charges suppor-
tées par la flotte française ; cas de la Belgique ; situation de
la C .E .E. [24 novembre 1983] (p . 5666).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'appro-
bation d'un accord entre le Gouvernement de la République
française et l'organisation internationale de police crimi-
nelle relatif au siège d'Interpol et à ses privilèges et immu -
nités sur le territoire français (n° 1768).

Première lecture, explications de vote : accord de son
groupe pour augmenter les privilèges et immunités d'In-
terpol ; problème de l'application à cet organisme de la
loi e informatique et libertés» [28 novembre 1983] «p .5716).

— Projet de loi visant à limiter la concentration et à
assurer la transparence financière et le pluralisme des entre-
prises de presse (n° . 1832).

Première lecture, discussion générale : son rappel au
règlement : estime qu'on aurait dû désigner une commis-
sion spéciale ; « rapport croupion » [15 décembre , 1983]
(p . 6539) ; impossibilité pour la commission des lois saisie
pour avis de rapporter en l'absence de décision de la
commission des affaires culturelles saisie au fond (p . 6540) ;
absence de délibération de la commission des lois sur le
fond du texte [16 décembre 1983] (p . 6582) ; son rappel au
règlement : compte rendu à la tribune de M. Jean-Pierre
Michel sur l'audition du garde des sceaux par la commis-
sion des lois, contrairement aux usages ; utilisation par
M. Jean-Pierre Michel de sa qualité de rapporteur' pour pré-
senter un développement personnel ; détournemeèt de pro-
cédure (p . 6587).

LAURISSERGUES (Christian)

Député du Lot-et-Garonne
(l''° circonscription)
Socialiste
Questeur de l'Assemblée nationale
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983] (p . 1016),

[J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Est nommé questeur de l'Assemblée nationale [2 avril 1983]
(p . 2).

Membre de la commission de la production et des échanges
[J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

LAVEDRINE (Jacques)

Député du Puy-de-Dôme
(3' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983] (p . 1016),
[J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et den
forces armées [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

LE BAILL (Georges)

Député des Hauts-de-Seine
(12° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1016), [J.O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des
échanges [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée' pour l'examen du projet de loi sur l'Exposition
universelle de 1989 (n° 1458) [J.O. du 29 juin 1983]
(p . 1951) .
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Membre de l'office parlementaire d'évaluation des choix
scientifiques et technologiques [J .O. du 21 octobre 1983]

	

LE BRIS (Gilbert)(p . 3147).

QUESTIONS

au Gouvernement : Radio-Solidarité et radios locales :
attribution d'une fréquence à Radio-Solidarité ; cas des radios
du sud de Paris [19 octobre 1983] (p . 4251).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant mise en oeuvre de la directive
du Conseil des Communautés européennes du 14 février
1977 concernant le rapprochement des législations des Etats
membres relatives au maintien des droits des travailleurs
en cas de transfert d'entreprises, d'établissements ou de
parties d'établissements (n" 1373).

Première lecture, discussion générale : attitude commu-
nautaire en matière de concentrations d'entreprises ; direc-
tive communautaire de 1977 ; article L . 122-12 du code du
travail ; droit à l'emploi et garanties postérieures au trans-
fert d'entreprise ; problème des entreprises en difficultés ;
harmonisation des législations nationales [20 avril 1983]
(p . 404).

— Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur
public (n° 1375).

Première lecture, discussion générale : lois • Auroux ;
contrats de Plan ; pouvoir d'avis des travailleurs dans
différents domaines ; processus de démocratisation ; rôle
de la hiérarchie ; avis émis par le Conseil économique et
social à l'égard du texte [26 avril 1983] (p . 595) ; entreprises
nationalisées ; seuil d'application du texte ; problème de la
formation des futurs élus (p . 596).

Discussion des articles : article 28 : lois Auroux
[28 avril 1983] (p . 698) ; participation à la gestion de
l'entreprise (p . 699) ; article 29 : texte de la C .F .D.T.
sur la gestion des entreprises nationalisées ; système libéral
(p . 701).

— Proposition de loi portant création d'un office parle-
mentaire pour l'évaluation des choix scientifiques et techno-
logiques (n° 819).

Deuxième lecture, discussion générale : composition pari-
taire de la délégation ; comité consultatif ; publication des
résultats des travaux [10 mai 1983] (p. 999) ; mutation
technologique (p, 1000).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Industrie et recherche, énergie . — Discussion générale :

projet d'accord C .G .E.-Thomson ; rôle des entreprises
nationalisées ; progrès de nos exportations dans l'armement
et des grands contrats d'équipement ; situation de notre
balance commerciale ; coût de l'aide à l'exportation ; néces-
sité de pratiquer une politique des aides encourageant
nos entreprises à améliorer leur compétitivité [15 novem-
bre 1983] (p . 5299).

LEBEL (Robert)

Rapporteur du Conseil économique et social

INTERVENTIONS

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion générale : opportunité de la
réforme ; missions nouvelles de l'enseignement supérieur;
objectif de professionnalisation ; adaptation de l'enseigne-
ment supérieur aux besoins ; sorties prématurées du système,
sans titre ni diplôme ; élévation du niveau culturel
[24 mai 1983] (p . 1347) ; réduction des inégalités ; inter-
action entre l'enseignement supérieur et la vie culturelle
souhaits du Conseil économique et social ; inscriptions ; déli-
vrance de diplômes ; orientations ; accès au premier cycle
élection du président de l'université ; durées des mandats
personnalités extérieures ; unités de pharmacie élection au
conseil des établissements ; vote des différentes corsepo-
santes du Conseil économique et social (p . 1348, 1349) .

Député du Finistère
(8° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J.O . du 31 mars 19831
(p . 1016) [J . O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

Se démet de son mandat de député [2 avril 1983] (p . 3) ..

LE COADIC (Jean-Pierre)
Député du Val-d'Oise
(2' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1016), [J .O.du2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre suppléant de la commission de surveillance et de
contrôle des publications destinées à l'enfance et à l'ado-
lescence [J .O. du 4 novembre 1983] (p . 4242).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi instituant pour les
salariés un congé pour la création d'entreprises et un congé
sabbatique (n° 1718) [J . O. du 16 décembre 1983] (p . 3627).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant .modification
du code du travail et relatif au congé parental d'éducation
et au travail à mi-temps des parents d'un jeune enfant
(n° 1784) [J.O. du 16 décembre 1983] (p. 3627).

QUESTIONS

au Gouvernement

	

milices privées

	

polices parallèles ;
appel à la délation [5 octobre 1983] (p . 3809).

orales sans débat
— n° 388, posée le 3 mai 1983 : matériaux de construc-

tion (gypse) (p . 830) ; appelée le 6 mai 1983 : travailleurs
des carrières de gypse : dureté des •conditions de travail
dans les carrières de gypse ; démarches tendant à accorder
aux glaisiers le bénéfice du régime de retraite des • mineurs
(p . 943, 944);

- n° 469, posée le 21 juin 1983, impôts et taxes (politique
fiscale) (p . 2941) ; appelée le 24 juin 1983 : réforme de l'a
fiscalité locale : caractère injuste des bases de la fiscalité ;
méconnaissance des revenus réels ; transfert de la pression
fiscale, de la taxe professionnelle vers la taxe d'habitation ;
réforme de la taxe d'habitation prévue en 1982 (p . 3083).

INTERVENTIONS

	

-

- Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur
public (n° 1375).

Première lecture, discussion générale : participation des
travailleurs aux décisions ; progrès social et progrès écono-
mique ; conseils d'atelier et de bureau ; participation active
de l'encadrement [26 avril 1983] (p . 596).

— Projet de loi modifiant le code du service national
(n° 1417).

Première lecture, discussion générale r statut des objec-
teurs de conscience ; durée du service dimension civile de
la défense [16 mai 1983] (p . 1092, 1093).

— Projet de loi modifiant certaines dispositions du code
du travail relatives aux garanties de ressources destravail-
leurs privés d'emploi (n° 1428).

Première lecture, discussion générale : ' allocation' de
garantie de ressources aux travailleurs privés d'emploi ;
droit au départ à la retraite à soixante ans ; •suppression
de la garantie de ressources [1°'' juin 1983] (p . 1893).

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique (n° 1388).

Première lecture, discussion générale séparation du
grade et de l'emploi ; qualité du personnel ; recrutement
direct ; mobilité ; formation ; création des comités d'hygiène
et de sécurité [3 octobre 1983] (p . 3666).

Explications de vote : décentralisation ; concertation ;
vote positif du groupe socialiste [5 octobre 1983] (p . 3814) .

h
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— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : situation de précarité de certaines familles ; cas
du Val-d'Oise ; situation du logement ; mesures pour amé-
liorer les ressources des moins favorisés ; lutte contre les
situations de pauvreté par la création de services spécia-
lisés pour l'accueil et l'assistance de parents isolés ; . néces-
sité de permettre la réquisition des logements inoccupés
depuis plusieurs mois ; aide à la personne ; concentration
des familles à faible revenu dans certains quartiers en
raison du système de 1'A .P .L . [10 novembre 1983] (p.5112).

— Projet de loi instituant pour les salariés un congé pour
la création d'entreprises et un congé sabbatique (n° 1718).

Première lecture, discussion générale : congé pour créa-
tion d'entreprise ; prise en compte de l'ancienneté acquise
dans toute autre entreprise du même groupe ; entreprises de
nettoyage ; cas où la réintégration est impossible ; cas où
il n'est pas possible de redonner l'emploi précédent ; cas
où l'employeur refuse de réintégrer ; détermination des
effectifs de salariés de l'entreprise ; absence de référence
à la négociation entre les partenaires sociaux [23 novembre
1983] (p . 5641) ; fonctionnement des petites entreprises
changement des mentalités (p . 5642).

Discussion des articles : article 1°" : article L . 122-32-16
du code du travail intérêt de l'entreprise et du salarié
(p . 5647)' ; article L . 122-32-22 du code du travail : droit à
la formation (p. 5648).

Explications de vote : vote positif du groupe socialiste
(p . 5651).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 1°r
différence entre un amendement de la commission et un
amendement du Gouvernement [19 décembre 1983] (p . 6756).

Explications de vote : petites entreprises (p . 6757) ; échec
de la commission mixte paritaire ; vote positif du groupe
socialiste (p . 6758).

LECUIR (Marie-France)

Député du Val-d'Oise
(4° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1016) [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044) ].

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Vice-président de cette commission [J .O . du 6 avril 1983]
(p . 1078).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi portant modification
du code du travail et du code pénal en ce qui concerne
l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes
(n° 1202) [J .O . du 23 juin 1983] (p . 1895).

Rapporteur de cette commission [J .O . du 24 juin 1983]
(p . 1906).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi rendant applicables
dans les territoires d'outre-mer les dispositions de la loi
n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audio-
visuelle (n° 1411) [J .O . du 29 juin 1983] (p . 1954).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (affaires sociales et solidarité nationale
emploi) [19 octobre 1983] (p. 4291).

Rapporteur du projet de loi relatif à l'indemnisation
d'infirmités contractées dans certains lieux de captivité ou
d'internement (n° 1775) [10 novembre 1983] (p . 5154).

Rapporteur du projet de loi autorisant le Gouvernement,
par application de l'article 38 de la Constitution, à prendre
des mesures relatives au revenu de remplacement des tra-
vailleurs involontairement privés d'emploi et à la garantie
des créances de salariés (n° 1845) [8 décembre 1983]
(p . 6230) .

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi instituant pour les
salariés un congé pour la création . d'entreprise et un congé
sabbatique (n° 1718) [J .O . du 16 décembre 1983] (p .3627).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi portant modification
du code du travail et relatif au congé parental d'éducation
et au travail à mi-temps des parents d'un jeune enfant
(n° 1784) [J .O . du 16 décembre 1983] (p . 3627).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi définissant les
moyens d'exécution du 9° Plan de développement écono-
mique, social et culturel (deuxième loi de Plan) (n° 1769)
[J .O . du 23 décembre 1983] (p . 3706).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi, –
modifié par le Sénat (n° 1502), portant modification du
code du travail et du code pénal en ce qui concerne
l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes
(n° 1562) [9 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant
en discussion du projet de loi portant modification du
code du travail et du code pénal en ce qui concerne
l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes
(n° 1617) [23 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission-des affaires
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi,
modifié par le Sénat en deuxième lecture (n° 1605), por-
tant modification du code du travail et du code pénal en
ce qui concerne l'égalité professionnelle entre les femmes
et les hommes (n" 1644) [27 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi,
modifié par le Sénat en troisième et nouvelle lecture
(n° 1668), portant modification du code du travail et du
code pénal en ce qui concerne l'égalité professionnelle
entre les femmes et les hommes (n° 1679) [30 juin 1983].

Avis présenté au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), tome VIII : affaires sociales
et solidarité nationale : emploi (n° 1736) [6 octobre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi
(n° 1775) relatif à l'indemnisation d'infirmités contractées
dans certains lieux de captivité ou d'internement (n° 1817)
[17 novembre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi
(n° 1845) autorisant le Gouvernement, par application de
l'article 38 de la Constitution, à p rendre des mesures
relatives au revenu de remplacement des travailleurs invo-
lontairement privés d'emploi et à la garantie des créances
des salariés (n° 1870) [7 décembre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement : prix de l'essence : autorisation
donnée par le Gouvernement de rabais plus importants
sur le prix de l'essence [9 novembre 1983] (p . 5066) ;

orale sans débat, n° 430, posée le 31 mai 1983 : ensei-
gnement préscolaire et élémentaire (fonctionnement Val-
d'Oise) (p . 1876).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la sécurité des consommateurs
et modifiant certaines dispositions de la loi du 1" août 1905
(n° 1377).

Première lecture, discussion générale : droit à la sécu-
rité pour les consommateurs ; obligation de sécurité ; arti-
cle 1384 du code civil sur la responsabilité du fait des
choses ; accidents de consommation [14 avril 1983] (p . 291) ;
utilisations anormales mais prévisibles du produit ; fûts de
dioxine de Seveso ; notion de circulation des produits ;

enommission de la sécurité des consommateurs ; composition
et publication des avis de cette commission ; renforcement
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des services de contrôle ; Val-d'Oise ; décentralisation ; infor-
mations relatives à ce texte ; organisations de consomma-
teurs ; mobilisation des consommateurs (p . 292) ; proposi-
tions avancées par les organisations nationales de consom-
mateurs ; industriels français (p . 293).

Discussion des articles : article 12 présence d'une per-
sonnalité particulièrement compétente en matière d'hygiène
publique, de prévention et de sécurité des personnes au
sein de la commission (p . 315).

- Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur
public (n" 1375).

Première lecture, discussion générale : conseils d'admi-
nistration tripartites ; personnalités extérieures nommées
par l'Etat ; mouvement des consommateurs ; représentation
des usagers et des consommateurs dans le secteur public
conditions d'exercice du mandat d'administrateur [26 avril
1983] (p. 600) ; rôle des consommateurs dans les entreprises
publiques (p . 601).

— Projet de loi modifiant le code du service national
(n° 1417).

Première lecture, discussion générale objecteurs de
conscience ; choix des appelés entre « diverses formes de
service [16 mai 1983] (p . 1094) ; rapprochement des appelés
de leur domicile ; situation financière des appelés ; com-
missions de régiment ou d'unité ; sentiment d'inutilité des
appelés (p . 1095).

— Projet de loi portant modification du code du travail
et du code pénal en ce qui concerne l'égalité profession-
nelle entre les femmes et les hommes (n` 1202).

Deuxième lecture, discussion générale, rapporteur : carac-
tère absolu dp droit de la femme à l'egaiité profession-
nelle ; modifications apportées par le Sénat [13 juin 1983]
(p . 2460).

Discussion des articles article 1"A : son amendement
n° 2 (de suppression) ; inutilité de la reprise par cet
article des termes de la directive européenne (p . 2462,
2463) ; article 1°' : son amendement n' 3 (substituant aux
mots « l'employeur ou son représentant » le mot « nul »)
adopté ; son amendement n° 4 (substituant aux mots «de
l'Etat » les mots « du rapport ») ; obligation pour l'employeur
de présenter des propositions d'actions ; adopté ; son amen-
dement n" 5 (possibilité pour le directeur départemental
du travail de s'opposer au plan par écrit motivé) ; adopté
après modification ; son amendement n° 6 (substituant
aux mots « et ait exprimé son accord, sous les mêmes
formes » les mots « et ne s'y soit pas opposé») ; rôle des
syndicats : adopté (p. 2464) ; article 2 : son amendement
n° 7 (impossibilité de fonder les disparités de rémuné-
ration sur l'appartenance à l'un ou l'autre sexe) ; rectifi-
cation de cet amendement en substituant aux mots «dans
un travail de valeur égale » les mots « pour un travail de
valeur égale» ; adopté après rectification ; son amende-
ment n° 8 (tendant à une nouvelle rédaction du second
alinéa du paragraphe II de cet article : charge de la preuve
pesànt sur l'employeur) ; adopté (p . 2465) ; article 7 : son
amendement n° 14, à titre personnel substituant à la
référence « L. 432-3-2 » la référence « L. 123-3-1 » du code
du travail) ; adopté ; article 8 son amendement n° 9
(tendant à une nouvelle rédaction du texte proposé pour
l'article L. 432-3-1 du -code du travail ; contenu du rapport
écrit sur la situation comparée des femmes et des , hommes
dans l'entreprise) adopté ; son amendement n° 10 (trans-
mission du rapport à l'inspecteur du travail) ; adopté
article 11 : son amendement n° 11 (représentation des
hommes et des femmes dans les actions de formation)
(p . 466) ; adopté ; article 15 : son amendement n° 12 (aide
financière de l'Etat en faveur des actions réalisées au
titre des plans) ; adopté ; article 18 : 'son amendement n° 13
(substituant aux mots « l'Etat » les mots « le rapport »)
adopté (p . 2467).

Troisième lecture, discussion générale, rapporteur : diver-
gences entre le Sénat et l'Assemblée nationale sur la nature
du document soumis au comité d'entreprise [27 juin 1983]
(p. 3252).

Discussion des articles article 1"A son amendement
n° 1 (de suppression) : adopté ; article 1 0r : son amende-
ment n" 2 (substituant dans le premier alinéa de l'article
L. 123-1 du code du travail aux mots « l'employeur ou son

mandataire » le mot « nul») (p. 3253)' : adopté ; son amen-
dement n° 3 (substituant aux mots « de l'état» les mots
e du rapport » dans le premier alinéa de l'article L. 123-3-1
du code du travail) : adopté ; son amendement n° 4 (néces-
sité d'un écrit motivé pour s'opposer au plan d'égalité pro.
fessionnelle) : adopté ; son amendement n° 5 (substituant
aux mots « averti par écrit, et confirmé son accord ou> les
mots « et été averti par écrit et » dans le premier alinéa
de l'article L.123-5 du code du travail) : adopté ; article 2
son amendement n" 6 (impossibilité de justifier les dispa-
rités de rémunération entre les établissements d'une même
entreprise en se fondant sur l'appartenance à l'un ou
l'autre sexe) : adopté ; son amendement n° 7 (complétant
le second alinéa du paragraphe H de cet article par les
mots « si un doute subsiste, il profite au salarié ») : adopté
(p . 3254) ; article 8 : son amendement n" 8 (contenu du
rapport écrit sur la situation comparee des conditions
d'emploi et de formation des femmes et des hommes)
adopté ; son amendement n° 9 (transmission du rapport à
l'inspection du travail) : adopté ; article 15 : son amende-
ment n° 10 (aide financière de l'Etat aux entreprises met-
tant en oeuvre des plans d'égalité) : adopté ; article 18
son amendement n° 11 (substituant au mot «l'état) les
mots « le rapporta) : adopté (p . 3255).

Quatrième lecture, discussion générale, rapporteur : posi-
tions divergentes du Sénat et de la commission [30 juin
1983] .(p . 3390).

	

-

- Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9° Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion générale : priorité à la
revalorisation des bas salaires ; évolution des prestations
sociales ; présentation des lignes d'action du Plan en
matière de prestations sociales [15 juin 1983] (p . 2560,
2561) ; élections au suffrage universel des conseils d'admi-
nistration des caisses de sécurité sociale (p . 2561).

— Projet de -loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Temps libre, jeunesse et sports. — Discussion générale t
opération « été jeunes » ; cas du Val-d'Oise ; programme
« jeunes volontaires » [26 octobre 1983] (p . 4570) ; place-
ment des jeunes au terme de leur formation (p. 4571).

Anciens combattants . — Discussion générale guerre
contre l'inflation et le chômage [27 octobre 1983] (p . 4663)
budget de rigueur ; engagement de rattrapage du retard du
rapport constant avant la fin de la législature ; interventions
sociales du secrétariat d'Etat ; appareillage ; centres d'appa-
reillage (p . 4664).

Affaires sociales et solidarité nationale. — Discussion
générale, rapporteur pour avis indemnisation du chô-
mage ; contrat emploi-formation ; contrat emploi-adaptation
instruments à la disposition du ministère de l'emploi ; situa-
tien' de l'Agence nationale pour l'emploi ; aides financières
de l'Etat à l'emploi ; contrats emploi-formation ; politique
active de l'emploi [9 novembre 1983] (p . 5073) ; formation
des jeunes ; réduction du temps de travail (p . 5074).

Questions : prévention de la toxicomanie ; ' cas du Val-
d'Oise ; arrêt par le nouveau maire de Saint-Gratien du
dossier autorisant la mise en place d'un centre départe-
mental d'information et de conseil [10 novembre 1983]
(p . 5140) ; solitude des personnes âgées (p . 5148).

Education nationale. — Discussion générale : questions
disparités dans les taux d'encadrement ; nombre d'élèves
par classe ; académies de la région parisienne ; élèves
d'origine, étrangère scolarisés dans ces académies [14 novem-
bre 1983] (p . 5220) ; postes de psychologues et d'institu-
teurs spécialisés en rééducation ; possibilité d'envisager une
augmentation du nombre des postes (p . 5223) ; présente la
question de M . Jean-Pierre Fourré (p . 5224).

— Projet de loi relatif à l'indemnisation d'infirmités
contractées dans certains lieux de captivité ou d'interne .
ment (n" 1775).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : guide-
barème ; directives à l'usage des médecins experts et des
membres des commissions de réforme pour évaluer les taux
d'invalidité ; études de la pathologie des camps ; contenu
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des décrets que ce texte propose de valider ; indemnisation
des séquelles d'apparition tardive ; problème de la preuve
désignation des bénéficiaires ; présomption d'origine
[23 novembre 1983] (p . 5608).

Discussion des articles : article 1" : son amendement
n' 1 (tendant à donner force de loi à diverses dispositions
décrétales) ; clause de rétroactivité ; formule : « ont force
de loi» ; adopté (p . 5611) ; article 2 : son amendement n" 2
(de suppression) : adopté (p . 5612).

- Projet de loi instituant pour les salariés un congé
pour la oréation d'entreprises et un congé sabbatique
(n" 1718) .
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LE DRIAN (Jean-Yves)

Député du Morbihan
(5" circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31
(p. 1016) [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O. du 3 avril 1983] (p. 1067).

Première lecture, discussion générale : situations des
chômeurs créateurs d'entreprises [23 novembre 1983]
(p . 5642) ; statistiques relatives à ces créateurs ; motivations
et difficultés des créateurs d'entreprises ; intérêt du texte
création d'environ 130 000 entreprises chaque année en
France ; exonération de l'impôt sur les bénéfices des socié-
tés pendant les deux premières années de leur existence;
isolement de l'entrepreneur ; année de congé ; attitude des
banques face aux créateurs montant de l'aide au chô-
meur qui crée son entreprise (p . 5643).

— Projet de loi portant modification du code du travail
et relatif au congé pàrental d'éducation et au travail à
mi-temps des parents d'un jeune enfant (n" 1784).

Première lecture, discussion générale : principe de l'éga-
lité parentale ; augmentation du nombre de femmes élevant
seules leurs enfants [24 novembre 1983] (p . 5670) ; par-
tage du travail et lutte contre le chômage ; hypothèse
d'une allocation spéciale pour l'éducation d'un troisième
enfant ; scepticisme à l'égard du rôle de la réduction du
temps de travail comme moyen de lutte contre le chômage
(p . 5671).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9 e Plan du développement économique, social et culturel
(deuxième loi de' Plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion générale : inégalités scolai-
res ; développement des formations technologiques ; aides
aux jeunes sortis du système scolaire sans qualification
vulnérabilité de ces derniers au chômage [29 novembre
1983] (p . 5764) ; problème d'emploi pour les femmes d'ori-
gine populaire ; missions locales pour l'insertion sociale
et professionnelle des jeunes ; stages en alternance ; délé-
gation interministérielle pour l'insertion des jeunes en
difficulté ; lutte contre l'échec scolaire et les inégalités
(p . 5765).

— Projet de loi autorisant le Gouvernement, par appli-
cation de l'article 38 de la Constitution, à prendre des
mesures relatives au revenu de remplacement des travailleurs
involontairement privés d'emploi et à la garantie des créan-
ces des salariés (n° 1845).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : dénon-
ciation par le patronat de la convention Unedic de 1958;
demande au Parlement d'autoriser le Gouvernement à légi -
férer par ordonnances ; maintien des acquis de la négocia-
tion [12 décembre 1983] (p . 6389) historique du régime
UNEDIC ; augmentation' du nombre des allocataires ; res-
sources de l'UNEDIC ; refus du conseil d'administration
de l'UNEDIC en 1982 de fixer le taux d'appel des cotisa-
sions de manière à assurer l'équlibre financier du régime ;
décret du 24 novembre 1982 ; loi du 16 janvier 1979 instau-
rant un régime unique d'indemnisation du chômage ; carac-
tère inconcevable de la rupture du versement des prestations
au 31 décembre 1983 ; prise en compte par le Gouvernement
de l'évolution des résultats des négociations engagées ;
caractère limité de la liberté d'action du Gouvernement
(p. 6390) ; caractère peu nombreux des fraudes aux Assedic ;
décision de doubler le montant de l'allocation de secours
exceptionnelle aux chômeurs âgés ; situation des travail-
leurs entre cinquante-cinq et soixante ans notion d'assu-
rance et d'assistance (p . 6391).

Discussion des articles : article 1°' : irresponsabilité
du patronat (p. 6398) ; après l'article 1" : problème de
l'intervention successive des mesures transitoires ou de modi-
fications définitives à la loi du 16 janvier 1979 ; article 2 :
son amendement n° 1 (dépôt d'un projet de loi de ratifi-
cation avant le 30 avril 1984) ; mesures d'urgence ; adopté
(p . 6399) .

Rapporteur pour avis du projet de loi portant approbation
de la programmation militaire pour les années 1984-1988
(n" 1452) [28 avril 1983] (p . 750).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant approbation
de la programmation militaire pour les années 1984-1988
(n° 1452) [J .O . du 22 juin 1983] (p . 1884).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (défense) [19 octobre 1983] (p, 4292).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), annexe n° 44 : défense
(n° 1735) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement : situation au Proche-Orient : mise
en cause du devenir de l'O.L.P. ; initiative de la France
en la matière [9 novembre 1983] (p . 5063).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant approbation de la programmation
militaire pour les années 1984-1988 (n° 1452).

Première lecture, discussion générale rapporteur pour
avis : position de Jean Jaurès dans L'Armée nouvelle : vul-
nérabilité du contingent européen ; amélioration de la
méthode de l'ancienne loi de programmation fixation des
crédits ; rapport soumis au Parlement en 1985 ; établisse-
ment de la loi sur la base des structures du fascicule
budgétaire ; commissariat au Plan [19 mai 1983] (p . 1228) ;
dépenses en capital et dépenses de fonctionnement ; part
des crédits d'équipement nucléaire dans l'ensemble des
crédits d'équipement ; S. N. L. E . ; crédits d'équipements
classiques ; progression des crédits des trois armes ; dimi-
nution des effectifs (p . 1229) ; rapport entre les autorisations
de programme et les crédits de paiement ; programme
Mirage 2000 ; orientations du Plan ; industrie aéronautique ;
futur hélicoptère ; critères sur lesquels repose la fiabilité
de notre dissuasion (p . 1230) ; réforme de l'armée de terre ;
marine nationale (p . 1231).

Deuxième lecture, discussion générale crédits de la
défense ; contradictions dans l'opposition ; doctrines d'emploi
du nucléaire ; armements classiques ; demande de neuf
S . N . L . E. par une partie de l'opposition [22 juin 1983]
(p . 3017) ; coûts des programmes de l'U. D . F. et du R.P.R . ;
financement de ces programmes ; procédure de réévaluation
financière ; réorganisation de l'armée de terre ; absence de
divergence véritable avec l'opposition (p. 3018).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, discussion générale : progression des
impositions locales ; injustice des impôts locaux [19 octobre
1983] (p . 4286) ; critiques unanimes contre la taxe d'habi-
tation et la taxe professionnelle élévation des taux ; crises
de financement de certaines collectivités locales ; taux
d'endettement des collectivités locales ; urgence de la
réforme de la fiscalité locale (p . 4287).

Deuxième partie :

Défense et budget annexe des essences . — Discussion
générale : rapporteur spécial : échec des négociations de
Genève ; maintien de 360 SS 20 impliquant l'implantation
de missiles Pershing [3 novembre 1983] (p . 4782) ; position
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de la commission ; engagements tenus ; dérive des prix
prévue par la loi de programmation ; contraction des
dépenses de fonctionnement ; caractère indispensable d'un
collectif budgétaire ; part des crédits militaires au sein du
budget de l ' Etat ; effort de défense (p . 4783) ; inversion
du rapport des dépenses de fonctionnement et d'équipement
équipements classiques ; nombre de S . N. L . E. ; position du
R.P.R . ; crédibilité de notre force nucléaire stratégique ;
caractère restreint du budget de fonctionnement ; observa-
tions de la commission relatives aux personnels civils et
militaires engagés au Tchad et au Liban et à la , communi-
cation des fonds de concours rattachés au budget du
ministère (p. 4784).

Examen des crédits : article 43 : force d'action rapide;
réorganisation de l'armée de terre (p . 4821) ; après l'article
112 : contenu du fascicule budgétaire (p . 4822).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9' Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de Plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion des articles : article 1"
son amendement n° 171 (pêches et cultures maritimes)
chalutiers ; déficit de la balance commerciale en produits
de la mer [30 novembre 1983] (p . 5813) ; adopté (p . 5814)
son amendement n° 178 (référence à la mer, page 128 du
rapport annexé) ; insuffisance de la prise en compte de
la mer dans le Plan ; adopté (p . 5849) ; son amendement
n° 179 (réduction du déficit de la balance des produits de
la mer et programme de renouvellement de la flotte de
pêche) : adopté (p . 5852).

Explications de vote : 7' Plan ; priorités définies par le
budget en relation avec l'exécution du Plan ; équilibre du
commerce extérieur ; réforme de la fiscalité locale inves-
tissements industriels ; rénovation du système éducatif ;
vote positif du groupe socialiste (p . 5876).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la pêche
en eau douce et à la gestion des ressources piscicoles
(n" 1536).

Première lecture, discussion des articles article 4
article 428 , du code rural i partage des activités entre les
pêcheurs et les marins-pêcheurs ; zones de pêche ; pêcheurs
professionnels en eau douce ; délivrance de la licence à titre
gratuit [13 décembre 1983] (p . 6459).

LE FOLL (Robert)

Député de la Seine-et-Marne
(3' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur du projet de loi modifiant certaines disposi-
tions du code dutravail relatives aux garanties de ressources
des travailleurs privés d'emploi (n" 1428) [21 avril 1983]
(p . 514).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif à la démocrati-
sation du secteur public (n 1375) [J .O . du 29 juin 1983]
(p . 1953).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi rendant applicables
dans les territoires d'outre-mer les dispositions de la loi
n" 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audio-

\visuelle (n" 1411) [J .O . du 29 juin 1983] (p . 1954).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi instituant pour lés
salariés un congé pour la création d'entreprise et un congé
sabbatique (n" 1718) [J .O. du 16 décembre 1983] (p . 3627).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant modification
du code du travail et relatif au congé parental d'éducation
et au travail à mi-temps des parents d'un jeune enfant
(n" 1784) [J .O . du 16 décembre 1983] (p . 3627) .

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires cul-
turelles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 1428)
modifiant certaines dispositions du code du travail relatives
aux garanties de ressources des travailleurs privés d'emploi
(n° 1486) [11 mai 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi modifiant les articles L . 417 . et L. 418 du
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de
guerre (n° 1326).

Première lecture, discussion générale : placement des
travailleurs handicapés ; C .O .T.O .R .E.P . ; complexité des
textes ; formation des postulants aux emplois réservés
[13 avril 1983] (p . 259, 260).

— Projet de loi modifiant certaines dispositions du code
du travail relatives aux garanties de ressources des travail-
leurs privés d'emploi (n" 1428).

Première lecture, discussion générale : rapporteur : règle-
ment de l'U .N.E .D .I .C . suppression de la garantie de
ressources-licenciement ; retraite à soixante ans ; fonde-
ments de cette suppression ; situation de différentes caté-
gories de bénéficiaires de préretraite ou d'accords divers
[1°r juin 1983] (p . 1884) ; allocation de remplacement pour
les salariés âgés de soixante à soixante et un ans ; travail-
leurs souhaitant prendre leur retraite , au 1°' avril ; rôle
des partenaires sociaux (p . 1885) nombre de chômeurs en
mai 1981 ; problème des personnes âgées de cinquante-sept
ans ; taux retenu pour les retraites (p . 1894).

Discussion des articles article 1°° : reetifie la fin du
troisième alinéa de cet article ; article 2 : son amendement
n° 1 (décret en Conseil d'Etat) ; droits acquis (p . 1897) ;
rejeté ; après l'article 3 : son amendement n° 2 (conditions
dans lesquelles les bénéficiaires de l'allocation de garantie
de ressources ont droit aux prestations de sécurité sociale):
devenu sans objet (p . 1898).

— Projet de loi portant diverses mesures relatives à
l'organisation du service hospitalier (n° 1722).

Première lecture, discussion générale : mise en place
du budget global ; chefs de service actuellement en place ;
kinésithérapeutes ; départementalisation ; contacts au . sein
des personnels et entre ceux-ci et les malades ; ouverture
de l'hôpital sur son environnement [10 octobre 1983]
(p . 3945).

Discussion des articles : article 5 : gestion des personnels ;
rôle du surveillant (p . 3959).

Explications de vote : médecins ; . départementalisation
budget global (p. 3982) ; vote positif du groupe socialiste
(p . 3983).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant diverses mesures
relatives à l'organisation du service public hospitalier
(n°.1722) [J .O . du 18 décembre 1983] (p . 3648).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi complétant les dispo-
sitions de l'article 4 de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983
relative à la démocratisation du secteur public (n° 1731)
[J .O . du 18 décembre 1983] (p . 3648).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi modifiant certaines
dispositions du code rural relatives aux caisses de mutualité
sociale agricole (n° 1759) . [J .O . du 20 décembre 1983]
(p . 3662).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi ° ratifiant et modifiant
l'ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982 portant modification
de certaines dispositions du code des pensions civiles et
militaires de retraite et relative à la cessation d'activité des
fonctionnaires et dés agents de l'Etat et des établissements
publics de l'Etat à caractère administratif et l'ordonnance
n° 82-298 du 31 mars 1982 relative à la cessation progres-
sive d'activité des agents titulaires des collectivités locales
et de leurs établissements publics à caractère administratif
(n° 1883) [J .O . du 20 décembre 1983] (p : 3663) .
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— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : baisse de la natalité ; travail, moyen d'épanouis-
sement et d'indépendance de la femme ; nécessité de déve-
lopper des actions de prévention ; adaptation du temps de
travail [9 novembre 1983] (p. 5096) ; problème du logement
implantation d'équipements adaptés aux zones rurales ; cas
de la restauration scolaire ; réflexions sur la notion de
famille (p . 5097).

Education nationale. — Discussion générale : conditions
de travail des personnels non-enseignants ; création de
l'équipe éducative ; création de postes ; 9' Plan [14 novem-
bre 1983] (p . 5204).

— Projet de loi portant modification du code du travail
et relatif au congé parental d'éducation et au travail à
mi-temps des parents d'un jeune enfant (n° 1784).

Première lecture, discussion générale nécessité de réduire
la durée du préavis pour demander l'application de ce
congé ; proposition en vue d'élargir le champ d'application
de la future loi ; problème de la protection sociale des
bénéficiaires [24 novembre 1983] (p . 5669) ; demande que
ce projet de loi s'inscrive dans une politique globale de la
famille et du temps choisi (p . 5670).

Discussion des articles : article l ei : nécessité de simpli-
fier les modalités d'application de ce texte (p . 5672) ; risque
pour la loi d'avoir des effets pervers si aucun plafond n'est
fixé à la durée du travail quotidien (p . 5674) ; article 3
inconvénient à la multiplication des possibilités de suspen-
sion du congé (p . 5675) ; inscription dans le texte des motifs
de la demande de suspension du congé parental (p . 5676)
après l'article 5 : possibilité pour les personnes travaillant
à mi-temps d'élever un enfant et d'exercer par ailleurs
une activité d'assistance maternelle ; problème des indem-
nités journalières versées pendant la période de la mater-
nité (p . 5678).

Explications de voter problème de la protection sociale
des bénéficiaires du congé parental ; délai d'information de
l'employeur pour prendre ce congé (p . 5679) .

— Projet de loi relatif au développement de certaines
activités d'économie sociale (n° 1154).

Première lecture, discussion générale spécificité de
l'économie sociale ; historique du mouvement coopératif ;
loi de 1947 ; ,intérêt du texte pour l'emploi ; potentiel
représenté par l'ensemble des activités d'économie sociale
incidence du progrès technique sur l'économie sociale ;
comités de bassins d'emplois ; sociétés coopératives ouvrières
de production [7 avril 1983] (p. 97) ; difficultés pour les
entreprises coopératives d'obtenir des fonds propres ; statut
fiscal des coopératives d'entreprises visées par le projet
exonération de l'impôt sur les bénéfices des excédents nets
de gestion bloqués dans l'entreprise ; création de l'institut
de développement de l'économie sociale ; création du titre
participatif ; harmonisation entre les deux premiers titres
du projet ; différence entre le statut de certains coopéra-
teurs et celui d'artisans ; distinction

.
entre les coopératives

maritimes et' les coopératives d'intérêt maritime ; coopéra-
tives de production d'H .L.M. souhaite accroître les moyens
d'activité des coopératives de production ; statut des unions
de coopératives ; accroissement du taux de la rémunération
des parts sociales ; rôle de pionnier de la France en matière
d'économie sociale (p . 98, 99) ; possibilité d'étendre la portée
du texte problème de la mutualisation ; regrette l'attitude
de l'opposition à l'égard du texte ; coopératives ouvrières
de production ; caractère innovateur du mouvement coopé-
ratif ; institut de développement de l'économie sociale
extension de ce projet à de nouveaux secteurs d'activité
répondant à la demande des professionnels de ces activités
(p. 108) ; amendement prévoyant une limitation plus faible
du nombre de logements à construire pour les sociétés
coopératives d'H.L.M. ; nécessité d'une campagne d'expli-
cation ; son opposition à la création de nouveaux secréta-
riats d'Etat ; création de la délégation générale à l'économie
sociale ; rôle du 9' Plan (p . 109).

Discussion des articles : après l'article 30 : examen des
articles du projet (p . 122) ; article 37 : approuve le sous-
amendement verbal de M. Jean Brocard, vice-président, à
l'amendement n° 101 de la commission (p . 126) ; article 40
demande la réserve de cet article (p. 127) ; après l'article 43 :
son sous-amendement n° 179 à l'amendement n 120 de la
commission (substituant dans la première phrase de cet
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DEPOTS

Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9° Plan (première loi de Plan) (n° 1523)
[25 mai 1983].

Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9' Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de Plan) (n° 1769) [25 octobre 1983].

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de

— M. Etienne Pinte : représentation des communes au
sein des syndicats intercommunaux des villes nouvelles
absence de violation de la légalité ; projet de loi sur les
villes nouvelles améliorant les conditions d'application de
la « loi Boscher » [11 mai 1983] (p . 1037, 1038) ;

- M. Noël Josephe plans régionaux lancement de
la planification régionale ; définition des priorités natio-
nales et de l'ensemble des priorités régionales [11 mai 1983]
(p . 1041) ; démarche contractuelle (p. 1042)

— M. Jean Proveux : T.G.V. Atlantique : situation de
la ville de Tours ; négociation des contrats de plan entre
l'Etat et les régions [12 octobre 1983] (p . 4061-4062) ;

— M. Claude Wolff : situation des cadres slogan inju-
rieux à l'égard du garde des sceaux ; vote de la deuxième
loi du 9° Plan avant sa première année d'exécution ; baisse
du chômage des cadres [12 octobre 1983] (p . 4064) ; néces-
sité, pour les cadres, d'exporter la technologie française
(p . 4065);

— M. Antoine Gissinger : soutien à l'économie alsacienne
situation particulière de , l'Alsace ; programme en faveur
du bassin potassique ; création d'un pôle de productique
[7 décembre 1983] (p . 6126).

INTERVENTIONS

LEFRANC (Bernard)

Député de l'Aisne
(5' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J . O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J. O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

QUESTIONS

au Gouvernement : Saint-Gobain Emballage : grève dans
l'usine de Soissons-Vauxrot ; ostracisme de la direction à
l'encontre des revendications du personnel ; position du
Gouvernement [25 mai 1983] (p . 1428).

LE GARREC (Jean)

Ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de
l'emploi

Secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de ministre délégué auprès du Pre-
mier ministre, chargé de l'emploi : démission du deuxième
Gouvernement de M . Pierre Mauroy . Décret du 22 mars 1983
[J .O. du 23 mars 1983] (p . 882).

Est nommé secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre
(troisième Gouvernement de M. Pierre Mauroy) . Décret du
24 mars 1983 [J. O . du 25 mars 1983] (p . 907) .
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article aux mots c entreprise associée » le mot « associé »)
adopté (p . 129) ; article 48 demande la réserve de cet
article (p . 131) ; avant l'article 55 : présente les observations
de M. Roger Quilliot, ministre de l'urbanisme et du loge-
ment, sur le titre III ; importance de ce titre loi de 1971
sur les coopératives d'H.L.M . ; réaménagement des struc-
tures existantes ; extension des compétences des coopéra-
tives ; garantie en matière de commercialisation des loge-
ments construits ; information comptable fournie aux coopé-
rateurs (p . 126) ; relance du logement social ; article 55
volonté du Gouvernement à l'égard des sociétés coopératives
de production d'H .L.M. (p. 137) ; après l'article 60 se
déclare favorable à la codification des textes relatifs à la
coopération (p . 140) ; article 40 précédemment réservé
son amendement n° 181 (fixation par décret des modalités
d'application de cet article) : adopté (p . 143).

Deuxième lecture, discussion générale : modernisation
des trois secteurs de l'économie sociale [17 juin 1983]

Discussion des articles : article 25 : son amendement n° 72
(substituant aux mots « spécialement agréée à cet effet » les
mots « contractant avec l'un des organismes agréés à cet
effet ») ; procédure de contractualisation ; adopté (p. 2001 );
article 48 : son amendement n° 73 (substituant aux mots
( spécialement agréée à cet effet » les mots « contractant
avec l'un des organismes agréés à cet effet ») (p . 2806)
adopté ; article 56 : union de coopératives en vue de gérer
des intérêts communs ; absence de régime fiscal particulier
pour ces unions de coopératives (p . 2807) ; article 59 bis
possession par les banques des moyens appropriés pour
constituer des capitaux propres suffisants ; titre : significa-
tion propre de l'expression « économie sociale » (p. 2808)
article 55 précédemment réservé : développement des socié-
tés coopératives de production d'habitations à loyer modéré
(p . 2809) ; son amendement n° 74 (substituant aux mots
c spécialement créée à cet effet » les mots « contractant avec
l'un des organismes agréés à cet effet ») adopté (p . 2810).

— Projet de loi portant modification du statut des agglo-
mérations nouvelles (n° 1086).

Deuxième lecture, discussion générale : répartition des
compétences ; communautés urbaines ; coopération intercom-
munale ; élection du conseil d'agglomération [11 mai 1983]
(p . 1047) ; compétences en matière d'urbanisme ; dispositions
fiscales ; recettes et dépenses ; prise en charge par l'agglo-
mération de la totalité de la dette communale préexistante
dotation de référence ; taux de la taxe professionnelle ; pos-
sibilité d'équilibre budgétaire ; place des villes nouvelles
dans le 9 Plan (p . 1048).

Discussion des articles : article 2 : révision du périmètre
(p . 1050) ; son amendement n° 80 (unification des périmètres
d'urbanisation) (p . 1050) ; consultation des conseils munici-
paux ; adopté ; ses amendements n° 81 et n° 82 (de coordi-
nation) adoptés ; (p. 1051) ; après l'article 2 : son amen-
dement n° 84 (périmètre d'urbanisation) ; notion d'opération
d'intérêt national adopté ; après l'article 3 : conditions de
révision du périmètre d'urbanisation (p . 1052) ; article 4
son amendement n° 85 (de forme) : adopté ; son amende-
ment n° 86 (consultation de la population sur la fusion)
adopté (p . 1053) ; après l'article 4 : son amendement n° 87
(modification des limites communales) ; organisation des
élections municipales ; adopté ; après l'article 6 : son amende-
ment n" 89 (convention entre les communes et l'Etat)
programme de développement ; adopté (p . 1055) ; article 11
rôle du syndicat intercommunal (p . 1057) ; après l'article 13
son sous-amendement n° 106 à l'amendement n' 44 de la
commission (schéma directeur approuvé et rendu exécu-
toire) : adopté (p . 1060) ; son amendement n° 90 (compé-
tences du syndicat d'agglomération nouvelle ou de la com-
munauté d'agglomération nouvelle) (p . 1061) ; possibilité de
retrait d'un syndicat ; adopté (p. 1062) ; article 18 son
amendement n° 3 (suppression du deuxième alinéa de cet
article) adopté (p . 1063) ; après l'article 18 : son amende-
ment n° 5 (versement et répartition de la dotation de la
communauté aux communes) ; précompte versé aux çom-
munes pour couvrir les charges de la dette ; versement
d'une dotation (p . 1064) ; adopté ; article 19 : son amende-
ment n" 6 (équilibre des ressources propres et des dépenses
obligatoires ; possibilité de création de taxes additionnelles
aux taxes foncières et d'habitation ; adopté (p . 1065)
article 22 : son amendement n° 10 (de suppression) : adopté
(p. 1066) article 23 : son amendement n° 88 (substituant
à la référence 22 la référence 18 bis dans la seconde phrase
du premier alinéa de cet article) : adopté ; après l'ar-
ticle 23 son amendement n° 91 (D .G .L .) ; attribution de

cette dotation ; adopté ; article 24 : son amendement n° 92
(champ d'application de l'article) ; organisme bénéficiant
des dispositions de cet article ; adopté ; son amendement
n° 93 (dotation spécifique en matière d'équipement)
(p. 1067) ; mise en concordance de la durée d'application
de cette disposition avec celle prévue par le Plan) adopté ;
article 30 bis : personnels de certains établissements publies
(p . 1069) ; caractère facultatif de certains remplacements
(p. 1070).

Troisième lecture, discussion générale : nécessité de faire
évoluer les villes nouvelles ; rejet de la formule du syndicat
d'intérêts communautaires [27 juin 1983] (p . 3266).

Discussion des articles : article l er ter : incitation à la
négociation sur la révision du périmètre d'urbanisation dans
la région de Fos (p . 3266) rôle des commissaires de la
République pour réviser le périmètre d'urbanisation;
article 2 : son amendement n° 78 (possibilité pour le repré-
sentant de l'Etat de proposer le retrait d'une ou plusieurs
communes de l'agglomération nouvelle) (p. 3267) adopté ;
son amendement n° 79 (complétant le dernier alinéa de cet
article par les mots « la décision qui constate les nouvelles
limites territoriales des communes modifie en tant que de
besoin lés limites cantonales ») ; possibilité de réviser les
limites cantonales par simple arrêté préfectoral institution
d'une procédure exceptionnelle pour réviser les limites de
l'agglomération nouvelle adopté (p . 3268) ; article 4 son
amendement n° 80 (complétant l'avant-dernière phrase de
l'avant-dernier alinéa de cet article par les mots s et le cas
échéant les nouveles limites cantonales ») : adopté (p. 3269)
article 8 : son sous-amendement n° 81 à l'amendement n° 7
de la commission (fixation par le représentant de l'Etat dans
le département de la première élection du conseil d'agglo-
mération) : adopté (p . 3270) article 11 : nécessité d'harmo -
niser l'article 11 avec les dispositions de la loi du 31 décem-
bre 1982 sur les établissements publies de coopération inter-
communale ; article 12 : son amendement n° 82 (supprimant
les mots « du syndicat d'intérêts communautaires ou »)
adopté ; •son amendement n° 83 (rédactionnel) adopté
(p . 3271) ; article 18 bis ; lourdeur de la procédure de consul-
tation des communes sur la composition de la commission
indépendante (p . 3277) ; article 21 : son amendement n° 86
(rédactionnel) (p. 3278) adopté (p . 3279) article 25 : néces-
sité de fixer le terme de l'aide de l'Etat aux villes nouvelles
et de prévoir le retour aux mécanismes normaux de gestion
de ces villes (p . 3280).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de I.
nation pour le 9• Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion générale rôle du plan
Monnet ; impératif, à l'heure actuelle de moderniser l'éco-
nomie ; perspectives de la croissance internationale ; chif-
frage des programmes prioritaires d'exécution ; énoncé des
faiblesses structurelles de la France ; introduction de la
productique action de soutien à l'innovation ; nouvelle
conception de la prévention des risques économiques [14 juin
1983] (p. 2486) ; programme prioritaire consacré à l' éduca-
tion et à l'insertion professionnelle des jeunes ; mobilisation
nationale autour d'un projet collectif ; stabilité des règles
du jeu ; nouveaux . terrains d'action pour la négociation
entre les partenaires sociaux ; situation des entreprises en
janvier 1983 refus de la société duale ; lutte pour l'emploi
réorganisation du travail dans l'entreprise (p. 2487) ;
méthode nouvelle d'exécution des choix du Plan avec les
grande actions et les programmes prioritaires d'exécution
contrats de Plan Etat-région (p . 2488) ; problème de la tra-
duction dans les faits des efforts de la France à l'égard du
tiers monde [15 juin 1983] (p . 2551, 2552) ; politique fami-
liale (p . 2557).

Discussion de l'article unique : fuites dans la presse et à
la radio sur l'organisation du débat', présentation de la pro-
cédure suivie par le Gouvernement ; application de l'arti-
cle 44, alinéa 3, de la Constitution (15 juin 1983) (p . 2584)
caractère exceptionnel de la procédure du Plan intérimaire
(p . 2586) ; petit nombre d'interventions portant sur le
contenu des programmes prioritaires ; difficultés de la pla-
nification ; plan Monnet ; industrie informatique (p . 2587)
rejet de la globalisation ; concertation ; liaison entre la pré-
paration du Plan et celle du budget ; résumé des proposi-
tions de M. Goux ; chiffrage en termes physiques et finan-
ciers des programmes prioritaires d'exécution dans la seconde
loi de Plan ; nécessité d'assurer le suivi des mesures
(p . 2588) ; négociation d'un contrat de Plan entre l'Etat et
les régions ; définition progressive du contrat de Plan

(p . 2794) .
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concernant le secteur public ; faible engagement de l'action-
narid' privé dans le capital des groupes nationalisés ; dis-
tinctit* de M. Bonnefous entre nationalisations visibles et
invisilf ses ; négociations avec l'ensemble des partenaires
sociaux ; risque de modélisation excessive (p . 2589) ; néces-
sité d'une relance concertée pour lutter contre le chômage
«manipulation des fichiers » ; respect de la structure pari-
taire de l'U .N .E .D .I .C . ; problème des seuils (p . 2590)
forma•+-,ion des agriculteurs ; développement de la filière
agro-amentaire ; réformes structurelles en matière sociale ;
situatioi de la natalité et de la fécondité ; modernisation de
la formation (p . 2591) ; avant l'article unique : mesures tran-
sitoires (p . 2593) ; article unique : rappel de l'attitude de
l'opposition sur des discussions antérieures (p. 2596);
amalgame fait par M . Hamel entre les régimes totalitaires
et l'analyse marxiste (p. 2597) ; situation des objectifs d'ans
le cadre de la conjoncture internationale ; correction des
faiblesses structurelles . de l'appareil productif ; réduction
de la perméabilité du marché intérieur (p. 2599) ; corpo -
ratisses (p . 2600) ; évolution de l'environnement économique
(p. 2600, 2601) ; desserrement du contrôle des prix ; mobi-
lisation nationale sur les moyens d'investissement (p . 2601)
priorité à la stratégie de modernisation de l'appareil pro-
ductif ; importance des investissements immatériels ; analyse
globale de la consommation des ménages ; justice sociale ;
effet de la consommation des ménages sur la demande glo-
bale (p . 2602) ; mise en oeuvre d'une meilleure politique
des normes (p . 2603) effort de la France pour promouvoir
une solidarité d'action au niveau européen dans la lutte
contre le chômage ; engagement du Gouvernement de ne
pas sacrifier l'action sur le terrain de l'emploi . à la nécessité
de réduire l'inflation et de maîtriser les grands équilibres
[16 juin 1983] (p. 2609) ; politiques spécifiques pour amélio-
rer la situation de l'emploi ; cadre trop contraignant des .
négocations salariales (p . 2610) ; caractère horizontal des
programmes prioritaires d'exécution ; compétence du Gou-
vernement pour prévoir, dans le rapport annexé au premier
projet de loi, les programmes prioritaires (p. 2614) ; pro-
blème des seuils en droit du travail (p . 2615) ; action nou-
velle du Gouvernement en matière agricole depuis 1981;
contrat « emploi-formation » ; spécificité des problèmes agri-
coles (p . 2616) ; compétence des partenaires sociaux pour
gérer les fonds salariaux par voie de négociations (p . 2617)
retard dans le domaine de la formation ; problème de la
rénovation des systèmes éducatifs et de la formation des
formateurs (p. .2619) ; formation des personnes aux nouvelles
technologies ; globalisation des problèmes (p . 2619, 2620);
politique s'inscrivant dans le cadre de l'action régionale et
des contrats de Plan Etat-région (p . 2621) ; rapport de
M. Besson ; désertification d'une partie du territoire fran-
çais (p . 2622) ; prise en compte dans la lettre rectificative
des remarques formulées par la majorité en matière rurale
rôle des contrats de Plan Etat-région (p . 2623) ; maîtrise
de l'évolution des dépenses sociales ; ajustement de la
demande (p. 2624) ; contenu politique du seizième pro-
gramme prioritaire d'exécution présenté par l'opposition
modernisation de l'agriculture et amélioration des conditions
de vie en milieu rural (p . 2627) ; optimisation des ressources
(p . 2628) ; faiblesse de la transparence des revenus en
France (p . 2629) ; première loi de Plan comme loi d'orien-
tation excluant les problèmes sectoriels ; effort de moder-
nisation pour sauver la sidérurgie française (p . 2631)
impossibilité de multiplier les universités du type de
Compiègne par simple décret (p. 2631, 2632) ; distorsion
pour l'encadrement entre la nature des postes offerts et la
nature de la demande (p . 2632) ; distinction entre le pro-
blème des frais financiers et celui du prélèvement des
actionnaires (p . 2634) ; insuffisance du contexte monétaire
sur la situation des entreprises (p . 2634, 2635) ; insuffisance
des fonds propres des entreprises françaises ; appel à l'épar-
gne (p. 2635) ; secteur public comme fer de lance du déve-
loppement économique et industriel français ; liaison de la
modernisation et de l'évolution des formes çl'organisation
du travail (p . 2639) ; conception large du dynamisme du
secteur bancaire grâce à une politique d'implantation à
l'étranger (p. 2640) ; risque d'efferts pervers en matière
d'exportation (p. 2641) ; souci de compétitivité et de recon-
quête du marché intérieur taux « d'élasticité » comme
indicateur de la perméabilité du marché intérieur ; dénon-
ciationdes pratiques restrictives ; volonté de développer des
accords de production (p . 2642) ; attente des résultats du
fonctionnement de Super Phénix avant de construire un nou-
veau réacteur ; étude pour définir un nouveau réacteur sur-
régénérateur ; recherche en vue d'associer de nouveaux
partenaires européens 'an développement , .d'une filière de
surrégénérateurs ; approbation par le Gouvernement du

projet de schéma directeur d'infrastructures à long terme
en matière de transport fluvial ; volonté de développer la
formation agricole et les filières agro-alimentaires (p . 2643)
nécessité d'une politique commerciale plus offensive en
matière agricole (p . 2644) ; recherche d'une capacité d'auto-
nomie énergétique atteignant 50 p . 100 à la fin de la période
du Plan ; arbitrage entre les différentes sources d'énergie
alimentation du plan de charge de l'industrie électro-
nucléaire possibilité de pénétration dans l'industrie pour
l'électricité ; absence de compétitivité pour implanter de
nouvelles industries consommatrices d'électricité (p . 2645)
réussite de la fusée Ariane ; fragilité . des créneaux techno-
noligiques, (p . 2646) ; effet multiplicateur de la politique
micro-économique en matière d'emploi (p. 2648) ; nécessité
d'explorer de nouveaux espaces technologiques en matière
de communication audiovisuelle (p . 2649) ; refus dé planifier
les relations entre l'Etat et l'école privée ; correction de
l'échec scolaire (p . 2650) ; maintien de la définition du ser-
vice national comme une étape importante pour les jeunes
gens (p . 2652) ; intérêt de l'expression « seconde généra-
tion » (p . 2653, 2654) ; mesures corrigeant les inégalités
souplesse dans la continuité de cette politique ; conciliation
de la recherche de la justice sociale et de la meilleure
répartition des efforts avec la mobilisation de tous les
acteurs économiques (p. 2655) ; renforcement de la . lutte
contre la fraude fiscale (p . 2656) ; rôle des allégements fis-
eaux sur le développement de l'économie ; institution de
contrats de plan pour prendre en compte les préoccupations
des départements et des territoires d'outre-mer (p . 2657)
dispositif d'ensemble pour la négociation des contrats de
plan entre l'Etat, la région et les départements et territoires
d'outre-mer ; information entre secteur public et régions
(p . 2658) ; nécessité d'une politique de prévention en matière
de sécurité (p . 2659) lutte contre les taux d'intérêt appa-
raissant plus comme un problème de structures bancaires
qu'un problème de fiscalité (p . 2664).

Ses observations après les explications de vote : regrette
l'absence de l'opposition au cours du . débat ; nouveauté de
la démarche planificatrice .; souci de lier la planification,
le budget, la décentralisation et les plans régionaux (p . 2668)

Deuxième lecture, discussion générale processus de pla-
nification ; importance de certains amendements ; motiva-
tions de ce texte ; contrats de Plan ; Etat-région ; rôle de
l'opposition [80 juin 1983] (p . 3396) ; région Alsace ; négo-
ciations des contrats de Plan (p. 3397).

— Projet de loi rendant applicables dans les territoires
d'outre-mer les dispositions de la loi n° 82.652 du 29juil-
let 1982 sur la communication audiovisuelle (n° 1411).

Quatrième lecture, discussion générale

	

position du
Gouvernement [30 juin 1983] (p . .3392).

— Projet de loi sur l'exposition, universelle de 1989
(n° 1458).

Quatrième lecture, discussion générale : intérêt du texte
[30 juin 1983] (p . 3392).

— Projet de loi portant règlement définitif du budget
de 1981 (n° 1344).

Troisième lecture, discussion générale ; position du Sénat
[30 juin 1983] (p . 3397).

- Projet de loi de finances pour 1984 (n°1726).

Première lecture, discussion générale : lien entre le budget
et les priorités du 9' Plan ; modernisation de la France
[19 octobre 1983] (p . 4270) ; préparation des contrats de
Plan ; projets industriels se mettant en place; plans votés
par le Parlement avant leur première année d'exécution ;
programmes prioritaires d'exécution ; enveloppe globale par
programme ; contraintes pesant sur de nombreux ' postes
du budget de l'Etat (p . 4271) ; crédits de politique indus-
trielle ; soutien aux industries agro-alimentaires ; redéploie-
ment des emplois prévus pour la réalisation des programmes
prioritaires ; formation des jeunes ; rôle du Plan (p . 4272).

Deuxième partie :

Services du Premier ministre . — IV Plan, aménagement
du territoire et économie sociale . — discussion générale :
contrats de Plan Etat-régions ; mise en oeuvre des instru-
ments d'exécution du Plan ; concours financiers versés à
divers organismes budget du commissariat général du
Plan ; progression des budgets des organismes rattachés;
délégation interministérielle à l'économie sociale ; ' décen-
tralisation [28 octobre 1983] (p. 4699); son intention de
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mettre en place un compte satellite pour l'économie sociale ;
coopératives ouvrières de production ; budget interminis-
tériel de la délégation à l'aménagement du territoire et à
l'action régionale (D . A . T . A .R .) ; contrats de Plan Etat-
régions ; articulation entre les deux échelons de planifica-
tion plan national et plan régional (p . 4700) ; contenu
des contrats de Plan ; priorité de la politique d'aménage-
ment du territoire ; programmes de reconversion des entre-
prises ; prime à l'aménagement du territoire ; création ou
maintien de 40 000 emplois dans les régions couvertes par
la carte des aides ; zones rurales ; développement décen-
tralisé des activités tertiaires ; aménagement de la Corse ;
commissariat pour l'industrie des régions normandes
(p. 4701) ; crédits d'investissement ; augmentation moyenne
des autorisations de programme ; fonds interministériel de
développement et d'aménagement rural(F .I .D .A .R .) ; aides
à la localisation d'activités créatrices ; agglomérations nou-
velles ; D .G.E. spécifique pour ces agglomérations ; situation
en Alsace ; implantation de diverses entreprises dans cette
région ; préparation des contrats de Plan (p . 4702).

Répond à la question de :

- M. François Grussenmeyer : implantation de General
Mators ; établissement de la carte des aides ; contrat de
Plan avec la région Alsace ; actions prévues dans ce contrat
(p . 4703) ;

— M. Pierre Weisenhorn : prend l'engagement de faire
un voyage en Alsace ; centre de calcul de Strasbourg
(p. 4703) ; préparation du contrat de Plan Etat-région ;
schéma d'infrastructure figurant dans la deuxième loi de
Plan (p . 4704) ;

-- M. François Loncle : contrats de Plan Etat-régions ;
projet d'I .U .T . ; rééquilibrage scolaire entre les départe-
ments de l'Eure et de la Seine-Maritime ; taux de scolari-
sation en haute Normandie (p . 4704).

Examen des crédits état C, titre VI : crédits du fonds
interministériel de développement et d'aménagement rural
(F.I .D.A.R .) ; zones de montagne ; négociation des contrats
de Plan (p . 4705).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9' Plan de développement économique, social et culturel
(2' loi de Plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion générale : processus de
préparation de ce Plan ; phases distinctes- : orientation,
programmation, exécution [29 novembre 1983] (p . 5738) ;
rapport Sudreau ; croissance économique ; diminution de
l'inflation depuis deux ans ; rétablissement des échanges
extérieurs ; faiblesses structurelles de notre appareil
industriel ; stabilisation du chômage ; dépenses de moder-
nisation ; investissement public ; inégalités, stratégie écono-
mique du Plan ; redressement des équilibres mutation
technologique ; productivité ; renforcement de notre appa-
reil productif ; objectif de croissance (p. 5739) ; écart
entre la progression des prix en France et à l'étranger ;
objectif pour le taux d'investissement productif ; crois-
sance économique chez nos partenaires au cours du
9' Plan ; cohérence financière de la stratégie du Plan ;
financement au moyen de la seule épargne nationale;
conditions pour atteindre les objectifs macro-économiques
fixés par le Plan : redressement indispensable de la situa-
tion financière des entreprises ; poids des charges sociales
et fiscales pesant sur celles-ci ; nécessité et insuffisance
de la stabilisation de ces charges pour assurer le
redémarrage des investissements ; gestion des finances
publiques ; nécessité d'assurer des redéploiements internes
au budget de l'Etat ; maîtrise nécessaire des dépenses
sociales et modernisation des dépenses de santé ; évolu-
tion du pouvoir d'achat et de la consommation des
ménages ; partage entre consommation et épargne ;_ utili-
sation de notre potentiel productif (p . 5740) ; nombre des
demandeurs d'emplois ; politique en faveur de l'insertion
professionnelle des jeunes ; réduction du temps de tra-
vail ; nécessité de rassembler les énergies en faveur de
l'emploi ; augmentation de la population active poten-
tielle pendant les cinq années à venir ; stratégie de
modernisation ; mesures inscrites dans le cadre de cette
stratégie; réalisation des programmes prioritaires ; contenu
des douze programmes ; modernisation de notre adminis-
tration ; réalisation d'objectifs sectoriels (p . 5741) ; introduc-
tion de nouvelles technologies dans l'industrie ; préparation
des contrats de Plan Etat-régions ; mise en place de
pâles technologiques régionaux ; modernisation des activités
productives ; comité interministériel d'aménagement du

territoire ; interventions économiques des collectivités terri-
toriales ; loi du 2 mars 1982 ; rapport annuel présenté
par le Gouvernement au Parlement en matière d'exécution
du 9' Plan ; coût social de la crise (p . 5742) ; engage-
ments budgétaires de l'Etat libellés en francs constants ;
évolution de ces engagements en fonction du taux de
l'inflation ; problème de la pêche (p . 5745) ; râle du
Plan dans divers pays d'économie libérale, exemple du
Japon (p. 5758) ; agriculture ; évolution démographique;
existence de 145 systèmes d'aides aux entreprises en 1981;
souhaite la suppression progressive de ces aides (p . 5759);
agriculture ; crise européenne dans ce secteur ; hydrau-
lique agricole (p . 5766) ; définition de nouveaux espaces
de libertés ; loi sur les droits des travailleurs ; deux pre-
miers chocs pétroliers (p. 5776) ; relance de 1982 ; utili-
sation par notre économie du « dopant de l'inflations;
stabilisation des charges des entreprises ; croissance
moyenne des pays de l'O . C . D . E . et de la France ; situa-
tion de l'emploi ; augmentation du chômage dans divers
pays étrangers ; construction de logements et réhabilitation
du logement social (p . 5777) ; priorités définies par le
9' Plan ; articulation Plan-budget ; analyse des relations
entre l'offre et la demande ; information du Parlement ;
lien entre l'Etat et les régions ; nécessité d ' obtenir une
juste répartition des efforts ; problème des inégalités
devant l'emploi (p . 5778) ; évolution de la consommation ;
investissement ; contraintes pesant sur les entreprises
industries agro-alimentaires ; filière « bois» ; hydraulique ;
crédits du F. I. D. A. R . ; D. O. M. et T. O. M . ; énergie
contrats de Plan ; acceptation par le Gouvernement d'un
amendement en matière de pêche et d'aquaculture ; pro-
gramme prioritaire n° 12 ; commission « Bonnemaison » ;
recherche de la croissance la plus forte possible ; adapta-
tion de l'offre et de la demande ; innovations ; partage
du travail (p . 5779).

Discussion des articles : article 1" : stabilisation des
charges des entreprises (p . 5780) ; coopération européenne ;
orientations et moyens de la politique industrielle (p .5781) ;
rôle des chefs d'entreprise (p . 5782) ; création des livrets
d'épargne populaire (p . 5783) ; protection de l'épargne
populaire ; cadre fixé aux programmes (p . 5784) ; ses
observations sur l'amendement' n° 141 de M . Michel Bar-
nier (p . 5785) ; souhaite l'adoption de l'amendement n° 1
de la commission des affaires culturelles (p . 5786) ; néces-
sité de corriger 'une erreur de rédaction ; lutte contre
l'échec scolaire ; rénovation des systèmes pédagogiques
(p . 5787) ; développement du second cycle ; son amende-
ment n° 52 (durée des formations des instituteurs) ; insuf-
fisance d'adaptation de l'appareil scolaire aux mutations
en cours ; formation des formateurs ; crédits affectés à
cette formation (p . 5788) ; adapté ; moyens de l'éducation
publique (p. 5789) ; alignement des divers systèmes de
bourses ; son amendement n° 53 (missions locales pour
l'insertion des jeunes) (p . 5790) ; développement du rôle
de ces missions ; cofinancement ; fonctionnement des
missions ; rôle des municipalités dans ce fonctionnement;
adopté après modification (p . 5791) ; stations régionales
(p. 5793) ; sous-programme n" 4 (p . 5794) ; étude des alter-
natives énergétiques ; son amendement W. 183 (études des
alternatives énergétiques) : adopté ; logements neufs et
réhabilitation des logements anciens [30- novembre 1983]
(p. 5805) ; ses observations sur divers amendements en
discussion ; taux de croissance du Plan intérimaire
(p . 5806) ; contrats de Plan (p . 5807) ; réduction •et orga-
nisation du temps de travail ; développement du travail
en équipe ; réflexion sur l'organisation du travail ; son
sous-amendement n° 184 à l'amendement W . 14 de la
commission -des affaires culturelles (supprimant la réfé-
rence à la réduction du temps de travail dans cet
amendement) : adopté ; son sous-amendement n° 185 à
l'amendement n° 31 de la commission (référence à chacun
des partenaires intéressés dans cet amendement) : adopté
(p . 5808) ; nationalisation ; gains de productivité ; réflexion
sur le processus de travail ; possibilité d'aller vers les
trente-cinq heures (p . 5809) ; son sous-amendement n° 186
à l'amendement n° 18 de la commission des affaires
culturelles (suppression de la référence à une program-
mation pluriannuelle dans cet amendement) ; institutions
concernées par la lutte contre le chômage : adopté ;
assouplissement des seuils applicables aux entreprises de
plus de dix salariés (p . 5810) ; installation des jeunes en
agriculture (p . 5811) ; absence d'isolement économique de
la France ; déséquilibre des échanges ; choc pétrolier
(p . 5812) ; création d'une école nationale d 'exportation ;
son amendement n° 187 (renforcement de la fonction
commerciale des entreprises) réservé (p . 5813) ; pêche ;
valorisation des ressources naturelles ; cas des importa-
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tiens de résine dans les Landes ; relations interindus-
trielles ; suggère une rectification de la rédaction du
programme n° 7 (p . 5814) ; son amendement n° 187
adopté ; équipements maritimes et navires ; diminution du
tonnage de la flotte mondiale ; construction et répara-
tion navales ; ouvertures portuaires (p . 5815) ; contenu
du programme prioritaire n° 8 (p . 5816) ; nécessité d'une
concertation avec les partenaires sociaux pour la politique
familiale ; son amendement n" 190 (étude sur la politique
familiale menée en concertation avec les partenaires inté-
ressés) : adopté (p . 5817) ; commission de transfert de
compétences ; transfert de ressources aux collectivités
locales et relations financières entre celles-ci et PEtat
création des Codévi ; modernisation économique (p . 5818)
montant et flux de l'épargne ; affectation des fonds
collectés par les CODEVI aux fonds de modernisation
industrielle et utilisation du reliquat (p . .5819) fonds de
modernisation industrielle ; transferts d'épargne ; stock
initial et évolution des flux d'épargne (p . 5820) ; sous-
programme n° 3 du programme n° 9 ; budget des collec-
tivités locales (p . 5821) ; financement des collectivités
locales ; approche de ce problème devant se faire par
étapes ; rapport d'exécution du 9° Plan (p . 5822) ; lutte
contre la désertification ; loi sur la montagne ; Alsace ;
Lorraine ; autorité politique vis-à-vis des régions (p . 5823)
rôle du Plan ; effort de réhabilitation des logements
(p . 5844) ; charges de la sécurité sociale et problème des
charges indues ; recherche de recettes supplémentaires ;
partage entre assurance sociale et redistribution ; maîtrise
des dépenses de santé (p . 5845) ; agriculture ; affectation
de 18 milliards de francs à ce secteur par les programmes
prioritaires ; mission de l'enseignement technique ; déve-
loppement qualitatif et quantitatif de .cet enseignement
(p . 5847) ; son amendement n° 54 (insérant les mots « au
moins» après les mots « en mesure de couvrir s, page 117
du rapport annexé) ; objectifs énergétiques du Gouverne-
ment : adopté ; son amendement n° 55 (maintien de
l'effort financier pour les bassins charbonniers) (p . 5848)
production journalière : adopté (p . 5849) ; agriculture
précision du texte ; garantie des moyens de financement
de l'agriculture pour cinq ans (p. 5850, 5851) ; problèmes
de la mer ; rapport sur l'impôt foncier non bâti (p . 5852) ;
négociation en matière de transports (p. 5853) ; politique
fluviale ; commission Grégoire (p . 5854) ; nécessité de faire
face aux mutations techniques ; nécessité d'assurer la
cohérence du texte ; commission nationale de planification
(p. 5855) ; politique du logement ; baisse de construction
de logements collectifs et individuels ; politique de réno-
vation du logement (p . 5866) ; financement du logement
social ; construction d'H.L.M. ; réorganisation de l'épargne ;
rapport « Benin » (p . 5857) ; son sous-amendement n° 188
à l'amendement n" 35 de la commission (suppression du
mot « obligatoire » à . propos du contenu des contrats de
Plan) : adopté (p . 5862) ; loi de démocratisation du secteur
public ; information du personnel ; négociation sur le
contrat de Plan ; délibération de ce contrat par le conseil
d'administration ou de surveillance ; consultation des insti-
tutions représentatives du personnel sur le contrat d'en-
treprise (p . 5863) ; délibération des organismes dirigeants
de l'entreprise ; son sous-amendement n° 182 à l'amende-
ment n° 38 de la commission (information des régions par
les sociétés nationales ayant conclu des contrats) ; rela-
tions entre les entreprises publiques et l'Etat : adopté
(p. 5864), outre-mer ; texte à venir sur les régions d'outre-
mer dotations du F. I. D . O . M . ; son sous-amendement
n° 189 à l'amendement n° 39 de la commission (possibilité
pour les établissements financiers de conclure des contrats
de Plan) : adopté (p. 5865) ; protection de l'épargne popu-
laire ; orientation de cette épargne vers l'épargne longue ;
personnes ayant recours à ce type d'épargne ; approche
horizontale ; politique de modernisation (p . 5866) ; obli-
gations de l'Etat ; charges des entreprises ; écart entre
les salaires ; rôle des partenaires économiques et sociaux
(p. 5867) ; annulation de crédits ; partage de l'effort entre
les ménages et les entreprises ; engagements du Président
de la République ; équilibre de la situation des entre-
prises ; date de la discussion sur la fiscalité locale ;
information du Parlement ; projection triennale (p. 5869) ;
stabilisation de la charge des entreprises (p . 5870) ; obser-
vations du Conseil économique et social (p . 5871) ; risque
de multiplication des procédures assurant le suivi de
l'exécution du Plan (p . 5872).

Ses observations après les explications de vote : impor-
tance du Plan ; balance des transactions courantes ; déficit
budgétaire ; justice sociale ; articulation entre le Plan et
le budget ; contractualisation ; priorités affirmées par le
Plan ; espoir que représente le 9' Plan (p . 5877) .

Deuxième lecture, discussion générale : vote du texte
avant le début de l'exécution du Plan [22 décembre 1983]
(p. 6954) ; inflation ; emploi (p . 6955) ; entreprise Talbot ;
rôle du 9' Plan ; contrat de Plan Etat-régions ; aménage-
ment du territoire ; rôle des commissaires de la Répu-
blique ; estimation actuelle du financement des contrats
s'élevant à 30 milliards de francs constants ; engagement
financier sur des actions de priorité nationale ; formation
initiale des instituteurs (p . 6956).

Discussion des articles : article 1" : son amendement
n° 1 (création de 1 250 emplois au ministère de l'agri-
culture) (p . 6959) ; nouveaux procédés d'utilisation du char-
bon ; adopté ; son amendement n° 2 (mise en valeur des
procédés nouveaux d'utilisation du charbon) ; inversion
dans la défense de ses amendements ; création de postes au
ministère de l'agriculture ; adopté ; son amendement n° 3
(modifiant les chiffres du quatrième alinéa du 2, page 86,
du rapport annexé) ; objectifs des prêts P. A. L. U. L. O. S . ;
adopté ; son amendement n° 4 (suppression de la réfé-
rence à la page 167 du même rapport) ; procédure des
annulations de crédit ; notion de crédit sans objet ; forme
d'une éventuelle modification de la loi du 2 janvier 1959;
rapport sur les modalités de financement du Plan ; adopté
(p . 6960).

LE GARS (Jean)
Député des Yvelines
(P° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p. 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi rendant appli-
cables dans les territoires d'outre-mer les dispositions de la
loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audio-
visuelle (n° 1411) [J .O. du 29 juin 1983] (p. 1954).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, portant
extension aux départements d'outre-mer de l'assurance contre
les accidents de la vie privée, les accidents du travail et
les maladies professionnelles des personnes non salariées
de l'agriculture (n° 1796) [17 novembre 1983] (p . 5469).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi
(n° 1796) adopté par le Sénat portant extension aux dépar-
tements d'outre-mer de l'assurance contre les accidents de
la vie privée, les accidents du travail et les maladies pro-
fessionnelles des personnes non salariées de l'agriculture
(n° 1839) [29 novembre 1983].

INTERVENTIONS

-- Projet de loi interdisant certains appareils de jeux
(n° 1454).

Première lecture, explications de vote : vote positif du
groupe socialiste ; jeunesse ; grand banditisme [6 mai 1983]
(p . 948).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, portant extension
aux départements d'outre-mer de l'assurance contre les acci-
dents de la vie privée, les accidents du travail et les maladies
professionnelles des personnes non salariées de l'agriculture
(n° 1796).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : ali-
gnement de la protection sociale des exploitants agricoles
du département d'outre-mer sur le régime dont bénéficient
les exploitants métropolitains [2 décembre 1983] (p . 5960)
rappel des justifications de ce projet ; présentation du
contenu du projet ; prise en compte du particularisme
des départements d'outre-mer ; seuil d'assujettissement
organismes assureurs ; acceptation par le Gouvernement
d'un rapport établissant le bilan d'application de la loi
détermination du revenu net (p. 5961).

Discussion des articles : article 1°`

	

détermination des
organismes habilités à gérer l'Aexa (p . 5966).
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— n° 484, posée le 5 octobre 1983 : assurance vieillesse t
régimes autonomes et spéciaux (travailleurs de la mine t
politique en faveur des retraités) (p. 3818) ; appelée le 7 octo-
bre 1983 : retraites du régime des mines statut privilégié
des mineurs au lendemain de la guerre ; infériorité à l'heure
actuelle de ce régime ; création d'une commission d'étude;
énoncé des réformes envisagées (p . 3875) ; Inapplication de
la loi d'amnistie du 4 août 1981 aux . mineurs sanctionnés
pour activités syndicales ; protocole d'accord sur les mesures
de redressement problème des retraites ; nécessité de fixer
une taxe sur le charbon et sur les autres sources d'énergie
importées (p. 3876).

(14° circonscription)
Communiste
S'inscrit

	

au groupe communiste [J .O . du 31
(p.

	

1017),

NOMINATION'S

[J.O. du 2 avril 1983]

	

(p . 1044) .

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (affaires sociales et solidarité nationale :
solidarité nationale) [19 octobre 1983] (p . 4291).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Robert Mont.
dargent et plusieurs de ses collègues tendant à la création
d'un fonds de garantie ' des cotisations auprès des orga-
nismes de sécurité sociale et d'allocations familiales (n° 1626)
[17 novembre 1983] (p . 5469).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant diverses .
mesures relatives à l'organisation du service public hospi-
talier (n" 1722) [J.O. du 18 décembre 1983] (p. 3648).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi complétant les
dispositions de l'article 4 de la loi n° 83-675 du 26 juil-
let 1983 relative à la démocratisation du secteur public
(n° 1731) [J .O. du 18 décembre 1983] (p . 3648).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi modifiant cer-
taines dispositions du code rural relatives aux caisses de
mutualité sociale agricole (n° 1759) [J .O. du 20 décembre

DEPOTS

Avis, présenté au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), tome II affaires sociales et
solidarité nationale : solidarité nationale (n` 1736) [6 oeto-
bre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement°:

- habitat minier dans le Nord - Pas-de-Calais proposition
d'une structure spécifique pour la gestion es l'aménagement
du patrimoine , immobilier des houillères ; solution d'un
office public de l'habitat minier [11 mai 1983] (p . 1035) ;
dispositions pour assurer la gestion et la rénovation de
l'habitat minier (p . 1036) ;

— production du charbon en France : contradiction entre
les propositions du groupe «long terme 9 sur l'énergie, et
les orientations prises par l'Assemblée nationale lors du
débat de l'automne 1981 ; mesures pour relancer la pro-
duction ; responsabilité des Charbonnages de France en
matière d'approvisionnement ; prise en compte des réalités
régionales [25 mai 1983] (p . 1432) ;

— moyens 'financiers accordés aux Charbonnages en
1984 : proposition d'un plan de rigueur par les Charbon-
nages de France [2 novembre 1983] (p. 4714);

— dotation d'action sociale des unions régionales des
sociétés de secours minières : fixation par la caisse natio-
nale des allocations familiales de la dotation d'action
sociale des unions régionales des sociétés de secours
minières ; baisse de cette dotation t9 novembre 1983]
(p . 5061);

orales sans débat
— n° 423, posée le 31 mai 1983 mutuelles : sociétés

(fonctionnement) (p . 1876) appelée le 3 juin 1983 : rôle
de la mutualité ; nécessité d'organiser le fait mutualiste
dans l'entreprise et de développer les capacités de coopé-
ration avec le comité d'entreprise ; problème de l'exclusi-
vité de la complémentarité aux prestations maladie de la
sécurité sociale (p . 1992) ; rappel des enjeux de la réforme
de la mutualité (p . 1993) ;

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant diverses mesures relatives aux
prestations de vieillesse (n° 1384).

Première lecture, discussion générale . attitude du grand
patronat ; inégalité des prestations et de l'espérence de
vie [12 avril 1983] (p . 215) ; nécessité d'instaurer la retraite
à cinquante-cinq ans pour les femmes ; minimum de pen-
sion garanti ; problème de la non-rétroactivité des mesures
sociales révision du minimum de pension ; situation des
personnes âgées de cinquante-huit ou cinquante-neuf ans
comptant trente-sept années et demie de cotisations ; possi-
bilité de mise en place d'une taxation des revenus d'intérêt
et des dividendes pour financer la sécurité sociale (p . 216).

Deuxième lecture, discussion générale : non-rétroactivité
des lois en matière sociale ; calcul de la retraite ; possibi-
lité d'envisager une rétroactivité limitée aux retraités les
plus défavorisés [11 mai 1983] (p . 1012).

- Projet de loi modifiant certaines dispositions du code
du travail relatives aux garanties de ressources des tra-
vailleurs privés d'emploi (n" 1428).

Première lecture, discussion des articles article 1 : cas
des chômeurs âgés ; problème de la création d'une indem-
nité spéciale versée aux salariés de moins de soixante ans
ayant épuisé leur droit à allocation [1°' juin 1983] (p . 1896).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de le
nation pour le 9° Plan (première loi de Plan) (n" 1523).

Première lecture, discussion de l ' article unique : article
unique : son amendement n° 79 (garanties et développe-
ment du système de protection sociale) : réservé [16 juin
1983] (p . 2624).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Affaires sociales et solidarité nationale . • Discussion
générale, rapporteur pour avis : caractère artificiel de
l'examen du budget de la sécurité sociale ; non-communi-
cation par le Gouvernement de l'état prévisionnel des
recettes et des dépenses des régimes obligatoires de la
sécurité sociale ; proposition d'un regroupement des
concours de l'Etat aux régimes de sécurité sociale dans le
budget des affaires sociales et de la solidarité nationale
[9 novembre 1983] (p. 5051) ; équilibre en 1983 du régime
général ; excédent de la caisse nationale d'assurance mala-
die ; rappel des thèses du C .N.P.F., protection sociale
comme moyen de réduire les inégalités , nécessité de faire
appel aux entreprises et aux revenus à forte capacité contri-
butive pour rénover le financement de ia protection sociale
(p . 5052).

Industrie et recherche, énergie. — Discussion générale :
charbon national ; ralentissement de la croissance ; débat
sur le coût du charbon ; subvention charbonnière inscrite
au chapitre 45-12 [15 novembre 1983] (p . 5293) ; dotation
nouvelle pour l 'industrialisation des regions ; restriction
des importations ; absence de taxation du charbon importé
des pays tiers ; gazéification sur place , programmé priori-
taire d'exécution n° 5 du 9' Plan (p . 5294).

-- Projet de loi relatif à l'assiette de certaines cotisations
de sécurité sociale (n" 1783).

Première lecture, discussion . générale . injustice du pla-
fonnement ; position du groupe communiste , conséquences
de la suppression du plafond ; fournit des exemples de ses
conséquences [6 décembre 19331 (p . 6035) déplafonnement ;

1983] (p . 3662).
Membre titulaire de la commission mixte paritaire

constituée pour l'examen du projet de loi portant diverses
mesures d'ordre social (n° 1825) [J.O. du 22 décembre 1983]
(p. 3694).
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équilibre financier de la sécurité sociale ; efforts demandés
aux salariés et au patronat ; suppression du plafond du
régime général ; déficits des régimes de sécurité sociale
baisse du taux de cotisation ; nécessité d'une réforme glo-
bale de l'assiette des cotisations ; propose que la cotisation
patronale soit composée d'une partie à taux fixe et d'une
partie à taux variable assise sur la valeur ajoutée et la
masse des salaires ; institutions financières ; déplafonne-

ment ; avenir des prestations liées au plafond ; indemnités
journalières de maladie et de maternité ; vote positif du
groupe communiste (p . 6036).

Discussion des articles : article 1°" : son amendement
n° 2 (abrogation des alinéas 6 et 7 de l'article 13
de l'ordonnance du 21 août 1967) ; réduction du nombre
des accidents du travail prévention ; amélioration des
prestations servies aux victimes d'accidents du travail
(p . 6040) ; recherches médicales et techniques sur les mala-
dies professionnelles ; rejeté (p . 6041).

— Projet de loi portant diverses mesures d'ordre social
(n° 1825).

Première lecture, discussion générale : proratisation
harmonisation entre les différents régimes, assiette des
cotisations ; allocation de conjoint à charge ; suppression
de la tutelle du service des mines ; extinction du régime
de retraite de la S . E . I . T . A . ; retard dans l'application de
la loi d'amnistie aux mineurs [12 décembre 1983] (p . 6377)
détermination des droits concernant les mineurs licenciés
pour leur participation à la grève de 1948 ; cas des mineurs
reconvertis (p. 6378).

LEJEUNE (André)

Député de la Creuse
(1" circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1017) [J . O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J . O . du 3 avril 1983] (p. 1067).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie .:

Défense et budget annexe des essences. — Discussion
générale : questions : absence de dispense du service natio-
nal pour les petits-fils d'exploitants reprenant l'exploitation
de leurs grands-parents [3 novembre 1983] (p . 4817) ..

— Projet de loi modifiant et complétant les dispositions
relatives à la dotation globale de fonctionnement (n" 1807).

Première lecture, discussion générale situation du dépar-
tement de la Creuse [1" décembre 1983] (p . 5919).

LE MEUR (Daniel)

Député de l ' Aisne
(2° circonscription)
Communiste

S'inscrit au groupe communiste [J .O. du 31 mars 1983]
r (p. 1017) [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant abrogation
ou révision de certaines dispositions de la loi n° 81-82 du
2 février 1981 et complétant certaines dispositions du code
pénal et du code de procédure pénale (n° 922) [J .O. du
6 mai 1983] (p . 1422) .

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant droits et obliga-
tions des fonctionnaires (n° 1386) [J .O. du 29 juin 1983]
(p. 1953).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Paul Chomat
et plusieurs de ses collègues sur la prévention et le traite-
ment des difficultés des entreprises pour assurer la défense
de l'emploi (n° 1048) . Remplacé par M. Gérard Gouzes
[1"' juillet 1983] (p . 3466) ..

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant modification des
dispositions relatives aux relations financières et aux trans-
ferts de compétences entre l'Etat et les collectivités locales
(n° 1807) [J .O. du 21 décembre 1983] (p. 3679).

QUESTIONS

au Gouvernement projet de licenciements chez Boussac
maintien du groupe avec la création de la compagnie B .S.F.
et l'adoption d'un plan national en faveur du textile et
de l'habillement ; menaces de licenciements en Picardie
rattachement à Boussac - Saint frères des sociétés de distri-
bution et du patrimoine immobilier des frères Willot
[4 mai 1983] (p . 839).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la sécurité des consommateurs
et modifiant certaines dispositions de la loi du 1°' août 1905
(n° 1377).

Première lecture, discussion générale : groupe industriel
Hoffmann-Laroche ; affaires de la dioxine et du talc
Morhange ; produits dangereux d'origine étrangère ; moyens
de contrôle aux frontières ; départ des marchandises dange-
reuses vers le tiers monde ; actes médicaux dus à des acci-
dents de consommation [14 avril 1983] (p . 289) ; condition-
nement des médicaments exigence de sécurité et de qualité
des produits ; saisie des produits impropres à la consom-
mation ; politique de prévention ; création d'une commission
de la sécurité des consommateurs nécessité d'ouverture en
direction des travailleurs fabriquant des produits destinés
à la consommation ; vote positif du groupe communiste
(p . 290).

Discussion des articles : article 3 : délai maximum dans
lequel le ministre auditionne les professionnels (p . 306)
son sous-amendement n° 91 à l'amendement n° 48 de la
commission des lois (consultation des syndicats de salariés)
rejeté (p . 307) ; article 7 : son amendement n° 94 (informa-
tion de la commission de la sécurité des consommateurs
sur les mises en garde, demandes et prescriptions mention-
nées à cet article) : adopté ; après l'article 8 son amende-
ment n" 38 (sécurité des personnes en cas de travaux dans
des bâtiments d'habitation) ; circulaire ministérielle abordant
ces problèmes ; retiré (p . 311) ; article 12 : impossibilité
pour les organisations de consommateurs ou professionnels
de choisir leurs représentants à la commission ; abstention
du groupe communiste sur l'amendement n° 98 du Gouver-
nement (p . 314) ; son amendement n° 40 : devenu sans
objet ; son amendement n° 41 (libre accès de la commission
aux documents d'ordre administratif privé à l'exclusion de
ceux qui relèvent de la défense nationale) : devenu sans
objet ; son amendement n° 42 (saisine de la commission
par les comités d'entreprise, les délégués du personnel, Ies
syndicats, les députés et les sénateurs) : devenu sans objet;
après l'article 12 : son sous-amendement n° 92 à l'amende-
ment n° 26 de la commission (possibilité pour les députés
et sénateurs de saisir la commission) ; . son sous-amendement
n° 93 à l'amendement n° 26 de la commission (possibilité
pour les comités d'entreprise, les délégués du personnel et
les syndicats de saisir la commission) ; structures représen-
tatives du personnel (p . 316) ; procédure de saisine compa-
rable à celle du médiateur ; possibilité pour la commission
de se saisir d'office ; sous-amendement n° 92 : rejeté ; sous-
amendement n° 93 : adopté (p . 317).

Explications de vote : vote favorable du groupe commu-
niste (p . 321).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 12 :
son sous-amendement n° 23 à l'amendement n° 15 de la
commission (insérant les mots « aux syndicats représentatifs
de salariés après les mots « organisations professionnelles a
à la fin de cet amendement) [21' juin 1983] (p . 2878) rejeté
(p . 2879)
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— Projet de loi portant droits et obligations des fonc-
tionnaires (n" 1386).

Première lecture, discussion générale : citoyenneté ;
principe de non-discrimination ; obligations du fonction-
naire ; mobilité entre la fonction publique de l'Etat et
la fonction publique des collectivités territoriales . ; vote
positif du groupe communiste [3 mai 1983] (p . 793).

Discussion des articles : article 7 : droit à négociation
pour l'évolution des rémunérations (p. 818) ; après l'arti-
cle 8 : action sociale, culturelle et sportive ; comités d'action
sociale et culturelle (p. 821).

- Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique (n" 1388).

Première lecture, discussion générale : statut des élus ;
formation des personnels locaux [3 octobre 1983] (p . 3665,
3666).

Troisième lecture, explications de vote : principe de décen-
tralisation ; vote positif du groupe communiste [22 décem-
bre 1983] (p . 6972).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie

Intérieur et décentralisation . — Discussion générale :
taxes sur les cartes grises et vignettes compensant les
transferts de compétences ; inégalité des charges pesant sur
les communes ; banlieues des grandes agglomérations ;
action des communes contre l'inflation [27 octobre 1983]
(p . 4624, 4625).

— Projet de loi portant dispositions statutaires
à la fonction publique de l'Etat (n° 1387).

Deuxième lecture, discussion générale : développement
des organes consultatifs ; titularisation des contractuels ;
statuts des membres du Conseil d'Etat et des tribunaux
administratifs ; opportunité de la réforme ; membres des
tribunaux administratifs fonctions de magistrature exercées
par ces membres ; indépendance des juridictions adminis-
tratives qualifiée de principe à valeur constitutionnelle par
le Conseil constitutionnel ; statut des membres du Conseil
d'Etat ; position du groupe communiste souhaitant écarter
le Conseil d'Etat de la réforme [22 novembre 1983] (p . 5577).

Quatrième lecture, explications de vote : principe de trans-
parence de l'administration ; réforme de l'Ecole nationale
d'administration [22 décembre 1983] (p. 6965, 6966) .

relatives

NOMINATIVE
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— M. Marcel Esdras : attentats terroristes dans les dépa
tements d'outre-mer : action concertée [1° r juin 19
(p. 1903) . ; mise en place de moyens pour assurer
sécurité dans les D .O .M . -T .O .M . (p. 1904) ;

— M. Ernest Moutoussamy : situation de l'industrie
sucrière et de la canne à sucre en Guadeloupe : plan de
rénovation de la canne à sucre ; gravité de la situationr i
mise en liquidation de la société anonyme de B•eaupol
[5 octobre 1983] (p . 3804) ;

— M. Didier Julia : contrôle du prochain scrutin cantonal
à Cayenne : inapplication de l'article du code électoral
prévoyant le dérouleffient de cette élection sous contrôle
d'un magistrat ; commission de contrôle des opérations
de vote ; annulation de l'élection du candidat R .P .R.
[26 octobre 1983] (p . 4589);

— M. Didier Julia : événements en Guadeloupe : attentats
à Pointe-à-Pitre et à Basse-Terre . ; indignation du Gouver-
nement ; hommage aux forces chargées de faire respecter
l'ordre public ; création d'une société d'économie mixte
dans les secteurs sucriers [16 novembre 1983] (p . 5336) ;

— M. Francis Geng : situation en Nouvelle-Calédonie 1
manifestation à la mairie de Nouméa [7 décembre 1983]
(p . 6134) ; dépôt devant l'assemblée territoriale d'un avant-
projet de statut (p . 6135) ;

— M. Charles Deprez : primes aux agents des collectivités
locales : transparence des rémunérations des agents publics ;
parité entre la fonction publique d'Etat et la fonction publi-
que territoriale ; primes de fin d'année; maintien des
avantages acquis ; possibilité pour les collectivités terri-
toriales de verser des indemnités au titre de prestations
fournies personnellement par les agents des collectivités
territoriales en dehors de l'exercice de leurs fonctions ;
obligation pour le département de maintenir les subven-
tions versées avant l'entrée en vigueur de la loi [14 décem-
bre 1983] (p . 6484).

orale sans débat de M . Marcel Esdras (n° 481) : usine de
Beauport en Guadeloupe ; insuffisance de la production de
canne ; politique de replantage de la canne à sucre ; plan
de redressement de l'usine de Grosse-Montagne ; gestion
temporaire de l'usine de Beauport par la S . O . S U . M . A . G.
[7 octobre 1983] (p. 3881) ; absence de participation du
conseil général pour couvrir le déficit de cette usine ;
création d'une société d'économie mixte à la demande des
collectivités locales (p . 3882).

INTERVENTIONS
LEMOINE (Georges)

Secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense
Secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur et de

la décentralisation, chargé des départements et des . terri-
toires d'outre-mer

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de secrétaire d'Etat auprès du
ministre de la défense : démission du deuxième gouverne-
ment de M. Pierre Mauroy. Décret dp 22 mars 1983 (J .O.
du 23 mars 1983] (p . 882).

Est nommé secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'inté-
rieur et de la décentralisation chargé des départements et des
territoires d'outre-mer (troisième gouvernement de M . Pierre
Mauroy) . Décret du 24 mars 1983 [J.O. du 25 mars 19831
(p . 907).

DEPOTS

Projet de loi relatif aux compétences des régions de Gua-
deloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion
(n" 1798) [10 novembre 1983].

Projet de loi portant statut du territoire de la Polynésie
française (n° 1871) [7 décembre 1983].

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement. de

	

-
- M. Tutaha Salmon : cyclone en Polynésie : pian Orsec ;

déblocage des prédits [13 avril 1983] (p . 247) ; envoi d'une
compagnie d'instruction- de la sécurité civile reconstruction
de la Polynésie (p . 248)

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
organiser une souscription nationale en faveur de la Poly-
nésie française et proposition de loi de M. Raymond Forni
et plusieurs de ses collègues visant à organiser une sous-
cription nationale en faveur de la Polynésie française
(n° 1543).

Première lecture, discussion générale : dons du maire de
Paris ; propos inadmissibles tenus par M . Bernard Rocher ;
opérations de secours pour la Polynésie ; nécessité de recons-
truire et de replanter les cocoteraies [2 juin 1983] (p . 1972).

Discussion des articles : article 1=° T : critiques qui lui ont
été faites (p . 1973).

— Proposition de loi tendant à réglementer l'exercice de
la profession de directeur ou de gérant de société de sur-
veillance, de sécurité ou de gardiennage (n° 809).

Deuxième lecture, discussion des articles article . 1 bis:
rectification de l'amendement n° 22 de la commission
insérant le mots « autres » après les mots « exclusifs des a
[13 juin 1983] (p . 2445) ; article 2 : son amendement n° 17
(supprimant le mot « statique » au début du troisième
alinéa de cet article) ; son amendement n° 18 (caractère
statique ou itinérant de la mission) : adoptés (p . 2446) ;
titre : son sous-amendement n° 16 à l ' amendement n° 15
de la commission (ajoutant les mots « et de protection de
personnes ») ; rejeté (p . 2449).

— Projet de loi modifiant la loi n° 82-595 du 10 juil-
let 1982 relative aux présidents des chambres régionales des
comptes et au statut des membres des chambres régionales
des comptes (n° 1420).

Deuxième lecture, discussion générale : sa réfutation des
arguments de la commission pour supprimer l'article 2 ;
possibilité pour un magistrat mis en debet de donner des
avis ; réticence à lui laisser assumer une mission de justice
[13 juin 1983] (p . 2450, 2451) .
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Discussion des articles : article - 1°' : son amendement
n° 1 (suppression de l'avant-dernier alinéa de cet article) ;
impossibilité d'autoriser la fabrication d'un bien et son
exportation lorsque son importation en provenance des
pays de la C .E .E. est prohibée ; industrie française ; adopté ;
son amendement n 2 (suppression du dernier alinéa de cet
article)- ; appareils permettant d'obtenir des lots de faible
valeur (p . 2995) ; adopté ; article 1°' bis : réflexion en cours
sur les établissements de jeux - ; nombre de machines visées
par cet article ; fraudes (p . 2996) ; son amendement - n° 3
(suppression de cet article) (p . 2997) ; motivations des tou-
ristes fréquentant nos casinos ; appareils à parties multi-
ples ; suppression ou maintien de l'autorisation d'implanta-
tion de machines à sous dans les casinos ; mise en péril des
ressources de certains foyers ; adopté ; article 2 : son amen-
dement n° 4 (faisant référence aux alinéas -1, 3 et 4 de
l'article 410 du code pénal dans cet article) ; référence aux
pénalités prévues pour les appareils de jeux ; adopté ;
article 4 : son amendement n° 5 (extension du champ
d'application de- cet article aux dépendances, même privées,
des lieux publics) : adopté (p . 2998) .
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— Propositiôn de loi portant réforme des caisses d'épargne
et de prévoyance (n° 1002).

Commission mixte paritaire, discussion générale équi-
libre entre les différentes catégories de membres au conseil
d'orientation et de surveillance ; conséquences du carac-
tère bénévole des fonctions de membre du conseil d'orien-
tation et de surveillance [13 juin 1983] (p . 2452) ; moderni-
sation du réseau des caisses d'épargne (p . 2453).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux sociétés
d'économie mixte locales (n° 1429).

Première lecture, discussion générale . : décentralisation
statut de ces sociétés ; possibilité d'activités multiples
capital social de ces sociétés ; réalisation des opérations
pour les actionnaires [21 juin 1983] (p . 2920) ; domaine de
l'urbanisme et de la construction ; compétences d'intérêt
général ; problème de la participation majoritaire des col-
lectivités locales ; représentation des collectivités territo-
riales actionnaires ; participation des locataires ; représen-
tation du personnel ; possibilité d'intervention des élus
locaux (p . 2921) ; souhaite le report à la séance suivante
de l'examen du texte relatif aux marchés à terme de mar-
chandises (p . 2924, 2925).

Discussion des articles : article-4 : son sous-amendement
n° 42 à l'amendement n° 4 de la commission (substituant
aux mots « ou leur groupement » les mots « leur groupement
ou une autre personne publique) : adopté (p . 2927) ; arti-
cle 7 : son amendement n° 43 (fixation statutaire du nombre
de sièges des collectivités territoriales au conseil d'adminis-
tration) (p . 2929) ; risque d'une représentation minoritaire
des collectivités ; adopté après rectification (p. 2930)
après l'article 8 : négociations en cours avec les asso-
ciations de locataires pour assurer leur représentation
(p . 2932) ; article 9 : commissaires aux comptes ; article 11
sociétés de remontées mécaniques préparation de la loi
sur la montagne (p . 2933) ; date de mise en application du
texte ; après l'article 11 : son amendement n" 45 (dispo-
sitions non applicables aux sociétés d'économie mixte créées
avant le 28. septembre 1982) : adopté après modification
article 10 précédemment réservé - : son amendement n° 44
(insérant la référence à l'article 11 bis dans la première
phrase du premier alinéa de cet article) : adopté (p . 2934).

— Proiet de loi relatif à la commémoration de l'abolition
de l'esclavage (n° 921).

Deuxième lecture, discussion générale : œuvre de Victor
Schœlcher ; décret du 16 pluviôse an II ; position du Sénat ;
commémoration sur le territoire métropolitain [22 juin 1983]
(p . 2971) ; fin des contrats d'engagement (p . 2972).

Discussion de l'article unique : article unique : lutte pour
la liberté ; général Marceau ; Félix Eboué ; notion de conti-
nuité de. l'histoire ; dialectique du maître et de l'esclave
emprisonnement de Léopold Sédar Senghor (p . 2975).

Ses observations après les explications de vote ses
remerciements ; débat du texte -relatif à l'élection des
sénateurs des D .O .M . (p . 2976).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux disposi-
tions particulières à l'élection des sénateurs des départe-
ments de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la
Réunion (n° 1576).

Première lecture, discussion générale : conseils régio-
naux ; décision du Conseil constitutionnel du 25 février
1982 ; limitation du cumul des voix pour les conseillers
régionaux ; région Corse [22 juin 1983] (p. 2991) ; rôle des
conseillers régionaux structures des D .O .M . ; transfert des
compétences (p . 2992).

Discussion de l'article unique : article - unique : applica-
tion de l'article L . 282 du code électoral aux D .O .M.
limites à la pluralité des mandats (p . 2993).

— Projet de loi interdisant certains appareils de jeux
(n° 1454).

Deuxième lecture, discussion générale : présence de
certains appareils dans des lieux privés [22 juin 1983]
(p . 2994) ; pénalités applicables ;' situation financière de
certains établissements traité de Rome- ; appareils offrant
de petits lots.

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique territoriale (n° 1388).

Première lecture, discussion des articles : après l'article 46 :
son amendement n° 366 (nomination ; titularisation fixa-
tion de la durée du stage par le statut particulier) ; durée
de la période probatoire ; commission administrative pari-
taire ; rejeté [4 octobre 1983] (p . 3735) ; avant l'article 47 :
son - sous-amendement n° 367 à l'amendement n° 73 de la
commission (insérant la référence aux emplois de cabinet
dans cette section) : retiré (p . 3736) ; article 47 continuité
de la gestion municipale (p . 3737) ; secrétaires généraux ;
échelon indiciaire ; attribution d'un poste pour 80 000 habi-
tants ; son amendement n° 368 (référence aux établisse-

- - ments publics à la fin du premier alinéa de cet article)
retiré ; délai de six mois ; article 48 : son amendement
n° 369 : devenu sans objet (p . 3738) ; après l'article 48
organigramme des collectivités locales ; article 49 : son
amendement n° 370 (suppression de cet article)- . adopté
(p . 3739) ; article 50 distinction entre le cabinet du maire
et le secrétaire général ; régions et départements à faible
population (p . 3740) ; après l'article 54 son sous-amende-
ment n° 372 à l'amendement n° 77 de la commission (sup-
pression de la référence à la catégorie A dans le premier
alinéa de cet amendement) ; son . sous-amendement n° 409
à l'amendement n° 77 de la commission (fixation par décret
en Conseil d'Etat de la liste des emplois visés au second
alinéa de cet amendement) ; son sous-amendement n° 373
à l'amendement n° 77 de la commission (substituant aux
mots « trois mois » les -mots « six mois » dans le dernier
alinéa de cet amendement) ; emplois fonctionnels .'; adoptés;
association des maires de France ; possibilité de multipli-
cation des associations de fonctionnaires locaux ; son amen-
dement n" 371 (examen en priorité des demandes de muta-
tion relatives aux fonctionnaires séparés de leur conjoint)
(p. 3742) ; loi Roustan ; adopté (p . 3743) ; article 57 : son
amendement -n° 374 -(congés de longue maladie) ; droit du
fonctionnaire victime . d'un accident provoqué par un tiers
problème du réexamen de la -liste des longues maladies
adopté (p . 3744) ; article 58 - : consultation du conseil pour
chacun des décrets nécessaires (p . 3745) ; avant l'article 108
mesures réglementaires ; article 108 : son amendement
n° 388 (rédactionnel) adopté ; son amendement n 389
(agents non titulaires) ; agents contractuels [5 octobre
1983] (p . 3784) ; possibilité d'ouverture de concours par
la région adopté ; après l'article 108 statuts particuliers
(p. 3785) ; article 109 : question de l'application du texte
en Nouvelle-Calédonie ; 'opinion de M . Jacques Lafleur sur
ce projet de loi ; après l'article 109 : son amendement
n° 390 (avancement d'échelon) ; actes des autorités locales
soumis - à l'obligation de transmission ; possibilité d ' ajouter
à la liste de ces actes les avancements d'échelon (p . -3786)
exercice du pouvoir des commissaires de la - République
contrôle de légalité ; adopté ; article 110 : mobilité ; après
l'article 110 : date d'entrée en vigueur de l'article 54 ter
(p. 3787) ; article 112 : son sous-amendement n° 391 à
l'amendement n° 107 de la commission (possibilité de créa-
tion de corps pour les établissements publics administratifs
de Paris) ; son sous-amendement n° 392 à l'amendement
n° 107 de la commission (abrogation de diverses disposi-
tions des lois de 1975 et 1982 et du code des communes)
retirés (p . 3789) article 113 : son amendement n° 393
(rédactionnel)

	

adopté ; son amendement n" 394 (rédac-
tionnel)

	

adopté ; article 114NtF son 'amendement n° 483
(agents de l'office d'H .L .M . de . la région parisienne) ; option
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pour les agents de cet office ; adopté (p . 3791) ; article 115
son amendement n° 474 (agents des syndicats de com-
munes) : adopté ; son amendement n° 477 (suppression
des deux derniers alinéas du paragraphe II de cet arti-
cle) adopté ; son amendement n° 475 (transferts des
biens, droits et obligations des syndicats de commu-
nes pour le personnel communal aux centres régionaux de
gestion) : adopté ; son amendement n` 478 (suppression des
deux derniers alinéas du paragraphe III de cet article)
adopté ; son amendement n° 476. (transfert des biens, droits
et obligations des syndicats de communes pour le personnel
du département de Seine-et-Marne au centre régional de
gestion prévu à l'article 21 ter A) ; centre régional de
gestion de la « grande couronne » (p. 3792) ; adopté ;
article 116 ; mise en place de la décentralisation ; partage
des ' services et des responsabilités ; droit d'option des
fonctionnaires ; son amendement n° 396 (substituant aux
mots « continuant à relever » le mot « relevant » (p . 3793)
indique qu'il est vice-président d'un , conseil général
adopté (p . 3794) ; article 120 : son amendement n° 397
(suppression de la référence à la date de publication du
texte dans le premier alinéa de cet article) : adopté
inclusion des agents des collectivités locales dans le champ
d'application de la loi du 11 juin 1983 sur la titularisation
article 121 : son amendement n" 398 (précisant que les
années visées dans le premier alinéa de cet article sont
des années civiles) : adopté (p . 3795) article 122 : son
amendement n" 399 (substituant aux mots « dans ' des condi-
tions fixées par décret en Conseil d'Etat » les mots e des
corps ou emplois de la collectivité ou établissement inté-
ressé d'un niveau hiérarchique égal ou à défaut immédia-
tement supérieur à celui du . niveau du nouveau corps ou
emploi») : adopté . ; article 123 : son amendementn e 400
(fonctions réellement exercées par ces agents) adopté
(p . 3796) ; article 129 son amendement n° 401 (situation
statutaires à ces agents recours limité aux , non-titulaires
et des agents contractuels) ; extension de nouvelles règles
statutaires à ces agents ; recours limité aux non titulaires
droit d'option ; adopté (p . 3797) ; après l'article 132 : son
amendement n" 402 (détermination des conditions d'appli-
cation du texte par un décret en Conseil d'Etat) (p . 3798)
adopté (p . 3812).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture,' deuxième partie :
Départements et territoires d'outre-mer. — Discussion

générale avenir de l'outre-mer [17 novembre 1983]
(p. 5409) ; progression des crédits ; formation des jeunes ;
crédits d'intervention action culturelle dépenses d'inves-
tissement ; crédits . de paiement du fonds d'intervention
des départements d'outre-mer (F . I . D . O . M .) ; fonctionne-
ment des offices de Nouvelle-Calédonie (p . 5410) ; réforme
foncière réparation des dégâts cycloniques ; promotion
d'un développement économique autonome création d'em-
plois ; caisse d'investissements des D .O.M . ; système des
primes d'équipement' et d'emploi ; poursuite de l'effort
financier ; réforme foncière en Guadeloupe ; déclin des acti-
vités agricoles traditionnelles (p . 5411) ; développement
agricole et politique de diversification des productions
amélioration de la couverture des besoins alimentaires
locaux ; développement des exportations ; mise en valeur
agricole de la Guyane ; développement de la pêche, en
particulier aux Antilles ; acquaculture énergies renouve-
lables ; tourisme ; hôtel «Méridien » aux Antilles ; loge-
ment ; répartition des aides ; transports ; offices . néo-calé-
doniens ; indique que M. Claude Cheysson a été victime
d'une mauvaise traduction de l'agence Reuter (p . 5412)
nickel ; Wallis et Futuna ; cyclones sur la Polynésie ; tou-
risme polynésien élaboration du 9' ` Plan ; . budget de
l'Europe ; rhum ; insertion des jeunes ; conditions d'accueil
des Réunionnais en métropole (p . 5413) ; possibilité pour les
jeunes d'outre-mer effectuant leur service en métropole de
s'insérer dans le tissu économique national ; festival des
arts du Pacifique en Nouvelle-Calédonie ; enseignement du
créole ; développement du sport ; champions sportifs
réunion de Nainville-les-Roches ; problème de l'indépendance
de la Nouvelle-Calédonie ; souhaite que le sang ne coule
pas (p. 5414) ; émeutes algériennes de Sétif le 8 mai 1945;
Nouvelle-Calédonie ; kanaks (p . 5415).

--- Projet de loi relatif aux compétences des régions de
Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion
(n" 1798) .

	

°

Première lecture, discussion générale : retard dans la dis-
tribution du rapport de M . Jean-François Hory ; adaptation
de la décentralisation aux départements d'outre-mer ; déci-

sien du Conseil constitutionnel ; contraintes représentées
par l'existence d'une région monodépartementale ; respon-
sabilités du conseil général en matière de grands services
publics locaux ; développement des départements d'outre-
mer ; définition de blocs de compétences cohérents moyens
financiers donnés aux régions et transferts de ressources;
vocation économique de la région ; mise en valeur de la
forêt guyanaise [19 . décembre 1983] (p . 6716) ; développe-
ment des transports ; élaboration de plans énergétiques
régionaux ; définition et financement d'activités éducatives
complémentaires ; rôle des régions en matière de tourisme
et de loisirs ; octroi de mer ; taxe spéciale de consommation
sur lés essences (p . 6717) ; problème des transports et du
logement ; situation spécifique à la Guyane ; problème du
domaine de l'Etat en Guyane ; nouveaux pouvoirs du conseil
régional (p. 6718) ; ses observations sur l'exception d'irrece-
vabilité soulevée par M. Michel Debré ; interprétation de
l'article 73 de la Constitution ; adaptation de la Constitution
aux nécessités (p . 6723) ; augmentation des pouvoirs des
conseils généraux ; exemple de la Corse ; colonialisme éco-
nomique subi par les départements d'outre-mer (p . 6724)
attitude de l'opposition (p . 6743) compétences du conseil
général ; situation particulière à la Guyane ; réserves expri-
mées par certains députés de la majorité . sur le présent
projet de loi ; problèmes des jeunes dans les départements
d'outre-mer (p . 6744).

Discussion des articles : article 3 : élaboration des docu-
ments d'urbanisme (p . 6783) ; article 5 : caractère contra-
dictoire de l ' argumentation de M . Camille Petit (p . 6785)
article 8 : son amendement n" 133 (organisation et rôle de
l'office de développement agricole et rural) (p . 6787)
nécessité de doter les départements d'outre-mer d'un outil
indispensable pour relancer l'agriculture (p . 6788) ; adopté
après rectification ; répartition des compétences dans le
domaine agricole (p. 6789) article 11 : son amendement
n° 134 (transfert aux collectivités territoriales des surfaces
appartenant au domaine de l'Etat) ; constitution de réserves
foncières par les communes ; adopté après rectification
[20 décembre 1983] (p . 6795) ; article 12 : schéma de mise
en valeur de la mer (p . 6796) ; article 15 : transport aérien
entre les D .O.M. et la métropole (p . 6801) ; compagnie de
charter ; son amendement n" 136 (précisant que le repré-
sentant de l'Etat présente chaque année au conseil régional
un rapport sur les conditions de desserte aérienne maritime
de la région) : adopté (p. 6802) ; après l'article 17 : impor-
tance des mesures prises depuis deux ans en faveur de
l'outre-mer (p . 6804) ; article 18 gestion des collèges par
les départements article 19 : enseignement du créole
(p . 6806) ; spécificité culturelle des D . O .M. (p. 6807) ;
article 20 ; qualité des universités des Antilles-Guyane et
de la Réunion ; choix de professeurs ; formation des jeunes
des D.O.M. (p. 6809) ; liberté des universités (p . 6810) ;
avant l'article 27 ; création de centres régionaux de la santé
dans les D . O . M. (p . 6820) ; problème du logement dans les
D . O . M . ; existence de bidonvilles (p . 6821) ; article 34
problème de l'octroi de mer (p . 6828) ; article 37 : son amen-
dement n 139 (rôle du conseil régional en matière d'attri-
bution et de fonctionnement du fonds routier) (p. 6830)
adopté après rectification (p . 6831) ; article 38 organisation
du F. I . D, O . M. (p . 6832).

Ses observations après les explications de vote : refus de
l 'assemblée unique par le Conseil constitutionnel (p. 6835)
absence de volonté de revanche de la part du Gouverne-
ment ; nécessité de tirer les conséquences . de la loi de décen-
tralisation ; nécessité de donner aux départements et régions
d'outre-mer les moyens d'assumer leur spécificité (p . 6836).

Projet de loi, adopté par le Sénat, après déclaration
d'urgence, ratifiant et modifiant l'ordonnance n° ° 82-297
du 31 mars 1982 portant ( modification de certaines disposi-
tions du' code des pensions civiles et militaires de retraite
et relative à la cessation d'activité des fonctionnaires et
des agents de l'Etat' et des établissements publics de l'Etat
à caractère administratif, et l'ordonnance n" 82-298 du
31 mars 1982 relative à la cessation progressive d'activité
des agents titulaires des collectivités locales et de leurs
établissements publics 4,s caractère administratif (n° 1883).

Première lecture, discussion générale : difficultés en
matière d'emploi ; cessations anticipées de travail [19 décem-
bre 1983] (p . 6749) ; mesures intervenues dans la fonction
publique ; période transitoire ; transformation d'un emploi à
temps plein et d'un emploi à mi-temps ; personnels des
régions encouragement à la cessation progressive d'acti-
vité ; fonds des cessations .
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Discussion des articles : après l'article 2 : son amendement
n" 4 (demande de cessation anticipée pour les fonction-
naires) ; ouverture d'un nouveau délai ; adopté (p . 6750) ;
après l'article 5 son amendement n" 5 (personnels des
collectivités territoriales) ; nouveau délai pour ces person-
nels ; contrats de solidarité ; adopté (p. 6751).

— Projet de loi complétant les dispositions de l'article 4
de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 relative à la démocra-
tisation . du secteur publie (n" 1731).

Commission mixte paritaire, discussion générale : transfert
du secteur public au secteur privé [20 décembre 1983]
(p . 6833).

Après lecture du texte de la commission mixte paritaire
regrette l'absence d'accord dans cette commission (p . 6834).

Troisième lecture, discussion générale : points litigieux
[21 décembre 1983] (p . 6882).

Discussion des articles : article 3 : position du Gouverne-
ment ; après l'article 6 : société Technip (p . 6885).

— Projet de loi modifiant et complétant les dispositions
relatives à la dotation globale de fonctionnement (n" 1807).

Commission mixte paritaire, discussion générale : enjeu
de la loi : rendre le pouvoir aux citoyens ; problème des
sans-domicile de secours ; examen de la loi complémentaire
relative aux instituts médico-sociaux ; taxe professionnelle
impossibilité de rester au système de t quatre vieilles »
taxe d'habitation ; décentralisation en Europe ; dotation
globale ; négociation des emprunts [21 décembre 1983]
(p . 6888) ; dotations globales ; taux de la garantie de pro-
gression minimale de la dotation globale de fonctionnement ;
charges supportées par les communes pour le logement des
instituteurs ; suppression des contingents de police ; ville
de Paris ; prélèvement sur le produit des P .M.U . ; pro-
blèmes de trésorerie (p . 6889).

LENGAGNE (Guy)
Député du Pas-de-Calais
(5' circonscription)
Socialiste
Secrétaire d'Etat auprès du ministre des transports, chargé

de la mer

S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J . O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Est nommé secrétaire d'Etat auprès du ministre des
transports, chargé de la mer (troisième Gouvernement de
M. Pierre Mauroy) . Décret du 24 mars 1983 [J. O . du 25 mars
1983] (p . 907).

Membre de la commission des affaires étrangères [J . O . du
3 avril 1983] (p . 1067).

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de

— M. Albert Pen : zone économique française autour de
Saint-Pierre-et-Miquelon financement d'un - quatrième
chalutier congélateur - usine saint-pierrais ; aide de l'Etat et
du département pour mener une campagne de pêche expéri-
mentale à la coquille Saint-Jacques ; réglementation en
cours [18 irai 1983] (p . 115g);

— M. Edmond Garcin : construction navale : situation
des chantiers navals en France et dans le monde rappro-
chement des cinq grands chantiers navals en deux groupes ;
reconduction des aides prévues par le plan de consolidation
de la flotte ,nover les années 1982-1983 nécessité de solida-
rité entre chargeurs, armateurs constructeurs et réparateurs
français [25 mai 1983] (p. 1433)

— M. Jean 6fe Lipkowski : cession des parcs ostréicoles :
développement des exploitations familiales ; accès des jeunes
à la profession st au for> °ier maritime ; moralisation de la
pratique des indenipii;scions au concessionnaire sortant ;
institution d'une indemnité pour les investissements réalisés
[22 juin 1983] (p . 2981-2982) ;

— M. Bernard Poignant : entrée de l'Espagne dans la
C.E.E . : mise en place en janvier 1983 d'une organisation
permettant à « l'Europe bleue » de fonctionner ; relations
entre la Communauté européenne et les pays du golfe de
Guinée ; discussion relative aux T .A .C. (taux annuels de
capture) et aux quotas ; importance de la flotte espagnole
[29 juin 1983] (p . 3347) ; position favorable de la France
sur le plan politique à l'entrée de l'Espagne (p . 3348) ;

— M. Jean-Jacques Barthe : négociations concernant la
pêche européenne et quota attribué à la France : exclusion
de la Méditerranée de l'Europe bleue ; moindre perfor-
mance de la pêche méditerranéenne espagnole ; proposition
pour harmoniser le statut social des marins au niveau euro-
péen [29 juin 1983] (p . 3352, 3353).

INTERVENTIONS

— Projet de loi modifiant le décret du 9 janvier 1852
sur l'exercice de la pêche maritime (n° 896).

Première lecture, discussion générale : a Europe bleue»
projet applicable à toutes les activités de pêche maritime
régime de saisie applicable aux pêcheurs français et étran-
gers ; saisie de la valeur des produits de la pêche lorsqu'ils
ont été vendus ; faculté de saisir le navire ; agents habilités
pour la recherche des infractions [14 avril 1983] (p . 273)
mise en vente des produits saisis (p . 274) ; uniformisation
des régimes sociaux ; circuits de distribution ; déficit de
notre balance commerciale ; accidents ; saisie des bâtiments
cas des pêcheurs étrangers ; disparition de certaines
espèces ; pollution (p . 277).

Discussion des articles : après l'article- 2 : son sous-
amendement n° 17 à l'amendement n° 6 de la commission
(statut particulier du corps des contrôleurs des affaires
maritimes) ; existence de deux branches distinctes au sein
de ce corps (p. 279) ; adopté ; après l'article 4 : prise en
compte des conséquences économiques et sociales des saisies
pour les équipages des navires de pêche (p . 281) ; titre
félicite la commission (p . 282).

Deuxième lecture, discussion générale : protection des
stocks ; saisie de la valeur des produits [22 juin 1983]
(p . 2961).

— Projet de loi réprimant la pollution de la mer par les
hydrocarbures (n" 771).

Deuxième lecture, discussion générale : approbation de
deux projets de loi précédents [22 juin 1983] (p . 2962)
réduction des peines prévues par la loi de 1979 ; convention
Marpol ; sauvegarde du patrimoine maritime (p . 2963).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, sur la sauvegarde
de la vie humaine en mer, l'habitabilité à bord des navires
et la prévention de la pollution (n° 1410).

Première lecture, discussion générale : convention Marpol ;
navires pétroliers ; lavage des navires transportant des
produits nocifs [22 juin 1983] (p. 2964) ; incidences de
l'accord de janvier 1982 ; mise en place d'un système
régional d'information à Saint-Malo (p . 2965) ; identification
des navires ; sociétés de sauvetage en mer (p . 2966) ; lutte
contre les pavillons de complaisance (p . 2967).

Discussion des articles : article 3 personnels habilités
à effectuer les contrôles ; convention Marpol (p . 2968)
article 6 : correction d'une erreur matérielle ; article 7
possibilité de sanctionner l'armateur (p . 2969) ; diminution
de la peine encourue par le capitaine lorsqu'il agit sur
ordre de ce dernier (p. 2970).

- Projet de_ loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie

Mer. — . Discussion générale : rigueur budgétaire
[17 novembre 1983] (p . 5423) ; absence de remise en cause
d'actions importantes engagées ; aides dans le secteur mari-
time ; aides à la construction navale ; régime social des
gens de mer ; plan de titularisation des agents contractuels ;
lutte contre le chômage ; jeunes en quête de formation
dans le secteur de la mer ; crédits d'investissements destinés
à la signalisation maritime ; sécurité en mer ; plafonds
d'indemnisation des catastrophes maritimes ; rétablissement
des équilibres extérieurs ; transports maritimes ; (p . 5424)
reconquête des trafics détournés par les ports étrangers et
développement du trafic des transits au profit de nos ports ;
desserte maritime de la plate-forme d'Usiner à Dunkerque ;

Le président de l'Assemblée prend acte de la cessation de -
son mandat de député le 24 avril 1983 [25 avril 1983]
(p . 534) .
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aide à l'investissement, , à la pêche artisanale et à la pêche
industrielle ; dotation accordée à 'aquaculture ; déficit du
commerce extérieur en matière e produits de la mer ;
lutte contre le détournement de trafic ; avenir du crédit
maritime vis-à-vis du projet de loi bancaire ; projet de
loi sur le Crédit maritime mutuel (p . 5425) ; décentralisa-
tion ; « Europe bleue » ; élargissement de la C .E .E . ; conser-
veries ; débat sur les quotas de pêche .; Codevi maritime ;
problème de la jauge ; salaires forfaitaires ; flotte de
commerce ; constructions navales et chantiers navals ; pro-
blème du mareyage ; maintien de l'aide au carburant ; entrée
de l'Espagne dans le Marché commun (p. 5426).

Répond à la question de :

— M. Marc Lauriol : flotte maritime ; nombre de navires ;
Compagnie générale maritime ; problèmes financiers de
cette compagnie place de la flotte dans le redémarrage
de l'économie (p . 5427) ;

— M. Michel Sergent : problème de la pêche industrielle ;
aides à la restructuration financière des armements ; pro-
blème du hareng (p . 5428) ;

— M. Jean Beaufils : ports décentralisés ; compétence
des départements ; ports d'intérêt national (p . 5428) ; démo-
cratisation des conseils d'administration des ports autonomes
(p . 5429)

— M. Jean Beaufort : échouage du cargot Hydo ; pom-
page ; possibilité de subventions aux collectivités locales
en matière de pollution maritime (p . 5429) ;

— Mme Colette Chaigneau : navire « Charente-Mari-
time » ; mytiliculture ; projet de loi relatif à la protection
et à l'aménagement du littoral ; patrimoine culturel ; déci-
sions de classement (p . 5430) ;

— M. Pierre Jagoret : Société nationale de sauvetage en
mer ; fixation des indemnités réclamées aux propriétaires
des biens sauvés ; actualisation des barèmes servant à cette
fixation ; indique que le Gouvernement va déposer deux
amendements sur l'augmentation de la subvention d'inves-
tissement de cette société et sur l'augmentation du transfert
financier en matière d'exploitation des ports maritimes à
décentraliser (p . 5430, 5431).

Examen des crédits : après l'adoption des crédits de
paiement du Titre VI de l'état C : précise que le Gouverne-
ment soumettra prochainement les deux amendements
indiqués à l'approbation de l'Assemblée (p . 5431).

—, Projet de loi, adopté par le Sénat, portant homologa-
tion des dispositions pénales de deux délibérations de
l'Assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie et dépen-
dances (n° 1761).

Première lecture, discussion générale peines ; contraven-
tions ; article 34 de la Constitution ; fixation du maximum
des peines ; article 50 du statut de la Nouvelle-Calédonie
[24 novembre 1983] (p . 5656).

Discussion de l'article unique : article unique : déclara-
tions de M. Claude Cheysson ; erreur de traduction ; renou-
vellement de l'Assemblée territoriale calédonienne ; projet
de statut ; large autonomie interne ; légitimité du peuple
canaque ; droit à l'autodétermination (p . 5657).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant le code
de la nationalité française et le code électoral et suppri-
mant les incapacités temporaires frappant les personnes
ayant acquis la nationalité française et projet de loi orga-
nique, adopté par le Sénat, abrogeant l'article L . O. 128 du
code électoral relatif aux incapacités temporaires qui frap-
pent les personnes ayant acquis la nationalité française
(ne" 1779, 1778).

Première lecture, discussion générale commune : dernière
incapacité en matière électorale subsistant à l'encontre des
Français naturalisés ; variation de ces incapacités électo-
rales dans l'histoire ; convention sur l'élimination de toute
forme de discrimination à l'égard des femmes ; article 7
de cette convention ; article L . O. 128 du code électoral
[24 novembre 1983] (p . 5658) ; incapacité de dix ans oppo-
sable aux Français naturalisés et opposable aux femmes
ayant acquis la nationalité française par mariage ; diffé-
rence de traitement ; proposition de suppression des incapa-
cités électorales liées à l'acquisition de la nationalité
française ; code de la nationalité ; abrogation de divers
articles du code électoral ; représentation des Français
établis hors de France (p . 5659) .

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux mesures
pouvant être prises en cas d'atteinte aux intérêts maritimes
et commerciaux de la France (n° 1795).

Première lecture, discussion générale : entraves à la
liberté du commerce maritime ; divergence entre l'évolu-
tion des échanges internationaux et celle des flottes
surcapacité mondiale ; pays maritimes traditionnels ; pra-
tiques unilatérales pouvant être éliminées par l'édiction de
normes internationales ; article 20 •du code des douanes
sanctions pénales ; procédures d'interdiction d'autorisa-
tion des chargements et déchargements ; décision commu-
nautaire [24 novembre 1983] (p . 5662).

Ses observations lors des explications de vote : situation
en Belgique , indique qu'il est à la disposition du groupe
de la mer (p . 5666).

LEONETTI (Jean-Jacques)

Député des Bouches-du-Rhône
(7° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p. 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

LEOTARD (François)

Député du Var
(2' circonscription)
U.D .F.

S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française
[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017) [J .O . du 2 avril 1983]
(p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J.O.
du 3 avril 1983] (p . 1067).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant approbation de la programmation
militaire pour les années 1984-1988 (n° 1452).

Première lecture, discussion générale : budgets militaires
votés depuis deux ans ; démission du chef d'état-major de
l'armée de terre ; Union soviétique et forces du pacte de
Varsovie [19 mai 1983] (p . 1248) ; problème du respect de
la programmation ; pourcentage du P .I .B .M. consacré aux
dépenses de défense ; inflation ; régression du pouvoir
d'achat dés armées ; insuffisance de la dotation budgétaire
dérive, du concept stratégique (p . 1249)_ ; solidarité avec nos
alliés (p . 1250).

— Discussion de la motion de censure déposée par
M. Claude Labbé.

Baisse des grandes indicateurs de l'économie ; guerre sco-
laire et crise du logement ; « rodéo fiscal» . du budget
[12 octobre 1983] (p . 4079) ; impôt sur les grandes fortunes
et majorations exceptionnelles ; chômage dans les entreprises
nationalisées ; mensonge de la décentralisation ; fraudes
électorales ; refus des élections par le parti communiste
campagne pacifiste ; destruction du Boeing sud-coréen
(p . 4080) ; «bombardement» fiscal ; situation en Corse ;
assassinat d'un sous-préfet (p . 4081) ; sacrifice de l'emploi
futur à l'emploi présent ; chute de la compétitivité des
entreprises françaises ; baisse du pouvoir d'achat ; déman-
tèlement de la politique contractuelle (p . 4082) ; incertitude
sur la loi électorale ; . destruction des institutions par la
généralisation de la proportionnelle ; suppression d'une tren-
taine de régiments de l'armée de terre (p . 4083) .
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public ; insertion des fonctionnaires dans la société ; ordon-
nance du 4 février, 1959 multiplication des mesures
tendant à réduire les̀ droits et garanties des fonctionnaires
(p. 772) ; statut des personnels communaux de 1952 ; décen-
tralisation; adaptation du secteur public aux évolutions
techniques et scientifiques ; réformes relatives à la fonction
publique nationale ; titularisation des personnels non titu-
laires ; principe de non-discrimination fondée sur le sexe ;
emploi des handicapés ; troisième voie d'accès à l'E . N . A.
droit syndical dans la fonction publique ; règles relevant
du domaine de la loi et du domaine du règlement (p . 773)
harmonisation de la fonction publique d'Etat et de la fonc-
tion publique territoriale ; système de la carrière publique
principe de l'égalité d'accès aux emplois publics ; concours ;
indépendance du fonctionnaires vis-à-vis du pouvoir poli-
tique ; système des dépouilles ; principe de la citoyenneté ;
droits et obligations en découlant ; élaboration d'une
charte des relations entre l'administration et les usagers;
déconcentration et rationnalisation de l'administration ;
extension à tous les fonctionnaires des garanties et droits
fondamentaux (p . 774) ; représentation des fonctionnaires
dans les organismes consultatifs ; maintien de la rémuné-
ration en cas de procédure de suspension ; titularisation ;
liberté d'expression et d'opinion ; droit de grève ; mobilité
entre la fonction publique de l'Etat et celle des collecti-
vités territoriales ; cumuls d'activités ; principe hiérarchi-
que ; formation professionnelle ; obligation d'informer le
public (p . 775) ; séparation du grade et de l'emploi ;
garantie de mobilité (p. 776) ; défense de l'unité de la
fonction publique fondée sur les grands principes démo-
cratiques et la décentralisation (p . 797) poids de la fonction
publique dans la société ; faiblesse des dépenses d'admi-
nistration générale par rapport au P .I.B . ; effectifs de la
fonction publique ; arguments de réduction de ses effectifs
créations d'emplois ; diminution de la durée du travail ;
titularisation ; problème du chômage ; fonction publique
territoriale (p. 798) ; problème des rémunérations et des
écarts hiérarchiques ; processus de clarification des éléments
de rémunérations et des primes ; nouveaux droits accordés
aux fonctionnaires ; obligation de réserve ; rôle du juge
dans ce domaine ; droit de grève (p. 799) ; rôle des syndi-
cats ; voies d'accès à l'E. N. A. ; son attachement au principe
de la notation chiffrée ; transparence de l'action adminis-
trative et motivation des décisions ; accès des fonctionnaires
aux documents administratifs ; statut des élus (p . 800)
difficultés rencontrées dans la concertation ; neutralité et
citoyenneté du fonctionnaire ; politisation antérieure ; lutte
contre la politisation ; libertés et responsabilité du fonc-
tionnaire ; politique de formation ; lutte contre la bureau-
cratie (p . 801) ; rôle et importance de la fonction publique
française (p . 802).

Discussion des articles : avant l'article 1" : date d'entrée
en vigueur des trois textes relatifs à la fonction publique
(p . 805) ; article 1°" : création d'emplois ; prérogatives
des présidents des conseils généraux ; personnels hospitaliers
(p . 806) ; personnels du conseil économique et social
(p . 807) ; validation d'un concours d'admission à l'E . N . A.
de 1980 ; définitions des fonctionnaires ; temps partiel ;
D.O.M. et T.O.M . ; services des fonctionnaires à l'étranger
(p . 808) ; article 2 : occupation des emplois permanents de
la fonction publique par des titulaires ; son sous-amendement
n° 138 à l'amendement n° 128 de la commission (emplois
civils permanents à temps complet) ; détachement des
personnels des assemblées parlementaires et détachement
des fonctionnaires dans des assemblées ; rejeté (p . 809)
article 3 : rédaction de cet article ; différence entre la
situation du fonctionnaire et un lien contractuel entre un
employeur et un salarié (p . 810) ; article 4 : suppression
de l'enquête de moralité ; notion de bonne moralité ; néces-
sité d'une appréciation objective de la moralité ; casier
judiciaire (p . 811) ; article 5 : Déclaration des Droits de
l'homme ; égalité entre les hommes et les femmes ; obliga-
tion de réserve ; risque de limiter la liberté d'expression
des fonctionnaires (p . 812) ; absence d'opinion représentant
une forme d'opinion (p. 813) ; après l'article 5 : notion
d'ordre manifestement illégal (p . 814) ; après l'article 6
fonctionnaires territoriaux investis de mandats syndicaux ;
problème posé par les fonctionnaires élus (p . 815) ; arti-
cle 7 : soumission des syndicats de fonctionnaires à l'arti-
cle L . 411-3 du code du travail (p . 816) ; droit de négociation ;
hausse du niveau salarial de certains fonctionnaires (p . 817)
remise en ordre des traitements des fonctionnaires du
bas de l'échelle ; clause de sauvegarde ; débat sur les
rémunérations incluant une réflexion sur l'évolution du
pouvoir d'achat ; possibilité pour les organisations syndi-
cales de débattre des conditions et de l'organisation du

LE PENSEC (Louis)

Ministre de la mer
Député du Finistère
(8° circonscription)
Socialiste
Elu le 8 mai 1983

Fin de ses fonctions de ministre de la mer : démission
du deuxième Gouvernement de M . Pierre Mauroy . Décret
du 22 mars 1983 [J .O . du 23 mars 1983] (p . 882).

L'Assemblée prend acte de son élection [9 mai 1983]
(p . 950).

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 19 mai 1983]
(p . 1516).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J. O . du 25 mai 19831 (p . 1562).

Membre du conseil d'administration du Conservatoire de
l'espace littoral et des rivages lacustres [J .O. du 1°' juillet
1983] (p . 2001).

LE PORS (Anicet)
Ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la

fonction publique et des réformes administratives
Secrétaire d'Etat âuprès du Premier ministre, chargé de la

fonction publique et des réformes administratives

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de ministre délégué auprès du Pre-
mier ministre, chargé de la fonction publique et des réfor-
mes administratives ; démission du deuxième gouvernement
de M. Pierre Mauroy. Décret du 22 mars 1983 [J .O . du
23 mars 1983] (p . 882).

Est nommé secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre,
chargé de la fonction publique et des réformes administra-
tives (troisième gouvernement de M . Pierre Mauroy) . Décret
du 24 mars 1983 [J .O. du 25 mars 1983] (p . 907).

DEPOTS

Projet de loi portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique de l'Etat (n° 1387) [2 avril 1983].

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de

— M. Serge Charles : choix des candidats à la troisième
voie d'accès à l'E . N. A. : rappel des objectifs de la réforme
de l'E. N . A. ; relèvement des limites d'âge ; parité du
concours interne avec le concours externe ; augmentation
du nombre des candidatures [19 octobre 1983] (p . 4249,
4250) ;

— M. Charles Millon obligation de réserve des fonction-
naires qualités de la fonction publique française ; existence
d'une jurisprudence sur la liberté d'expression et l'obli-
gation de réserve ; développement du droit syndical dans la
fonction publique [9 novembre 1983] (p . 5067) ; refus de
considérer l'étiquette politique des candidats admis à
l'E. N. A . (p. 5068) ;

orale sans débat de M . Loïc Bouvard (n° 524) : situa-
tion des préretraités : décret du 24 novembre 1982 ; revalo-
risation des préretraites deux fois par an ; respect par le
Gouvernement de ses engagements [2 décembre 1983]
(p . 5955).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant droits et obligations des fonction-
naires (n° 1386).

Première lecture, discussion générale : part de la fonction
publique dans la population active française ; statut général
de 1946 et textes antérieurs [3 mai 1983] (p . 771) systèmes
de l'emploi et de la carrière ; sujétions particulières et
garanties de stabilité et de carrières des agents du service
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travail (p. 818) ; rémunérations dans la fonction publique
territoriale ; information du Parlement ; article 8 : juris-
prudence « Dehaene » (p . 819) ; exigences spécifiques du
service public ; continuité du service public ; liberté •et
responsabilité des fonctionnaires (p . 820) ; après l'article 8
participation des fonctionnaires à l'organisation et au fonc-
tionnement du service public ; élections aux commissions
administrative paritaires ; participation des fonctionnaires
à la gestion des oeuvres sociales ; son amendement n° 119
(protection du fonctionnaire) (p . 821) ; protection figurant
dans le chapitre «garanties» ; poursuites ; adopté ; arti•
cle 9 : séparation du grade et de l'emploi (p . 822) ; son
hostilité à la fonctionnalisation des emplois ; carrière des
fonctionnaires détachés (p . 823) ; article 11 : notion de
corps caractère national de tous les statuts (p . 824) ; statut
national de tous les corps ; caractère national des statuts
particuliers (p . 825) ; remplacement des renvois à un règle-
ment d'administration publique par des renvois à un décret
en Conseil d'Etat dans les lois, les lois organiques et les
textes réglementaires en vigueur (p. 826) ; article 12
mobilité des fonctionnaires [4 mai 1983] (p . 870) ; délai
d'intervention des nouveaux statuts particuliers et des modi-
fications des statuts existants ; après l'article 12 : son sous-
amendement n° 137 à l'amendement n° 28 de la commission
(rapport sur les rémunérations versées au cours des deux
années précédentes) (p . 871) réflexion prioritaire sur le
bas de la grille indiciaire ; transparence des rémunérations
comparaison des rémunérations entre corps comparables
(p . 872) ; rémunérations annexes ; caractère illégal de
toute rémunération occulte ; adopté (p . 873) ; connaissance
des rémunérations des fonctionnaires ; rémunérations
annexes ; publicité des rémunérations (p . 874) ; article 15
son amendement n° 120 (de suppression) : adopté ; arti-
cle 16 : notation assortie d'appréciations générales débat
sur la notation (p . 876) ; périodicité de la notation (p . 877)
caractère général des modalités de la notation pour l'en-
semble des corps ; article 17 : contenu du dossier des
fonctionnaires ; autorisations d'absence (p. 878) ; article 18
droit du fonctionnaire d'obtenir la communication intégrale
de son dossier et des documents annexés (p . 879) ; arti•
cle 19 : éléments de la rémunération ; article 20 : problème
d'intégration de la catégorie D dans la catégorie C
(p. 881) ; article 22 . : actions de formation (p . 882) ; arti-
cle 23 : réparation des dommages subis par les fonction-
naires (p . 883) ; article 24 : réglementation sur les cumuls
choix du mot « entreprise » (p . 884) ; article 25 : liberté
d'accès aux documents administratifs ; devoir de discrétion
professionnelle des fonctionnaires ; devoir d'information
(p . 885) ; rapports entre l 'administration et l'administré
(p . 886) ; article 28 : son amendement n" 2 (indemnités de
résidence, supplément familial de traitement et prestations
familiales obligatoires du fonctionnaires suspendu) ; main.
tien des suppléments pour charges de famille au fonction-
naire suspendu ; adopté ; son amendement n° 3 (de consé-
quence) (p . 887) ; adopté.

Ses observations après les explications de vote : caractère
novateur du projet ; son énumération de vingt avancées
dans le • domaine de la fonction publique ; liberté et respon-
sabilité des fonctionnaires (p . 889).

Deuxième lecture, discussion générale : principes d'égalité
et d'indépendance ; problème des personnels hospitaliers;
principe de citoyenneté [20 juin 1983] (p . 2824) ; propositions
de l'opposition ; action de gestion prévisionnelle de l'emploi
par le secrétariat d'Etat à la fonction publique (p . 2825).

Discussion des articles : article 4 : possibilité de déposer
un amendement pour résoudre le problème des statuts
particuliers ; son amendement n° 28 (suppression des mots
s dans les conditions prévues par les statuts particulirers »)
appréciation de la comptabilité de l'accès à un corps de
fonctionnaire et d'une inscription de condamnation au
bulletin n" 2 du casier judiciaire ; adopté (p . 2826) ; article 5 :
son amendement n° 29 (suppression de la seconde phrase
du premier alinéa de cet article) ; souhaite la suppression
de la référence à l'obligation de réserve dans le texte
adopté (p . 2827) ; article 16 : communication des notes et
appréciations générales attribuées aux fonctionnaires
indique que le système de notation n'est pas déterminé par
le statut particulier (p . 2831) ; article 28 : son amendement
n° 30 (maintien du traitement aux fonctionnaires suspendus) ;
adopté ; demande le report de la discussion de l'article 28 bis
(p . 2832 ; article 28 bis : situation des fonctionnaires parle-
mentaires ; séparation des pouvoirs [21 juin 1983] (p . 2882).

Troisième lecture, discussion générale : souhaite le vote
du texte adopté par l'Assemblée nationale en deuxième
lecture [29 juin 1983] (p . 3356) .

Discussion des articles : article 5 : introduction du prin-
cipe de la liberté d'opinion ; nécessité de donner compétence
au juge pour apprécier lrs modalités de la liberté d'expres-
sion et ses limites (p . 3357) ; article 16 son sous-amende .
ment n° 20 à l'amendement n° 14 de la commission (sup .
primant le second alinéa de cet amendement) (:p. 3359) ;
règle générale de la notation en l'absence de cette obliga-
tion dans la quasi-totalité des statuts attachement du
Gouvernement au principe de la notation ; position déro-
gatoire des enseignants chercheurs sur ce point ; rejeté
(p . 3360) ; article 28 bis : ses réserves sur l'amendement
insérant cet article relatif au statut dés fonctionnaires des
assemblées parlementaires dans le texte du projet de loi
(p . 3362).

— Projet de loi définissant les conditions dans lesquelles
doivent être pourvus les emplois civils permanents de l'Etat
et de ses établissements publics et autorisant l'intégration
des agents non titulaires occupant de tels emplois (n° 1081).

Deuxième lecture, discussion générale : application du
texte aux assistants de justice ; liste des établissements
publics susceptibles d'être exclus du champ d'application
du texte ; personnels travaillant à l'étranger ; non-titulaires
servant en coopération ; agents non titulaires des services
extérieurs du ministère des relations extérieures [4 mai 1983]
(p . 854) ; personnels de certains établissements privés
caractéristiques de la titularisation des non-titulaires servant
à l'étranger (p . 855).

Discussion des articles : article 1°' : commission nationale
« Informatique et liberté » ; situation des personnels de
divers organismes ; articlb 2 : son amendement n° 7 (sup-
pression du dernier alinéa de cet article) ; remplacement
de certains agents contractuels ; adopté (p. 856) ; article 4
son amendement n° 8 (suppression du dernier alinéa de
cet article) : devenu sans objet (p. 857) ; article 5 bis
son amendement n° 9 (suppression de cet article) ; per-
sonnels de garderie employés par l'office de la chasse et
par l'office de la pêche ; personnels recrutés par les sociétés
de chasse ou de pêche ; titularisation ; détachement et mise
à disposition de gardes-chasse et de gardes-pêche ; autorité
dont relèveront les personnels détachés ou mis à disposition
(p . 858) ; droits et carrière de ces personnels ; maintien de
la situation actuelle jusqu'à la titularisation (p . 859) ; atti-
tude de M. Charles Fèvre ; rejeté (p. 860) ; article 7
son amendement n° 10 (supprimant la référence à l'article 3
du décret de 1982 à la fin du troisième alinéa de cet article)
existence d'un dispositif spécifique pour la titularisation des
personnels enseignants de certains établissements à l'étran-
ger ; adopté ; personnels d'établissements extérieurs à la
fonction publique ; article 7 bis

	

son amendement n° 13
(agents recrutés à l'étranger) titularisation de ces agents
adopté (p . 862) ; après l'article 10 : son amendement n° 11
(dérogation aux conditions et modalités d'accès aux corps
d'accueil pour les personnels enseignants, d'éducation et
d'orientation) ; maîtres auxiliaires d'enseignement du second
degré ; adopté (p . 863).

Commission mixte paritaire, discussion générale : règle
de l'occupation "par des fonctionnaires de tous les emplois
publics ; titularisation des non-titulaires ; délai de signature
des textes d'application ; choix des corps d'accueil et moda -
lités d'intégration des agents non-titulaires [31 mai 1983]
(p . 1863).

Ses observations sur la modification de l'ordre du jour
prioritaire [9 mai 1983] (p . 951).

à la fonction publique (n° 1387).

Première lecture, discussion générale : parité de la fonc-
tion publique territoriale avec celle de l'Etat ; titularisa-
tion ; droit à la formation permanente ; liberté d'opinion ;
obligation d'informer le public ; accusation d'étatisation ;

'effets de la politique actuelle sur les intérêts des person-
nels des collectivités territoriales ; thème de la politisation
de la fonction publique [9 mai 1983] (p . 954) ; création
d'une commission mixte paritaire de la fonction publique ;
dispositions pour éviter la reconstitution d'une fonction
publique parallèle ; titularisation ; accès à l'E . N . A . ; mise
à disposition ; gradation des sanctions disciplinaires ; emploi
des handicapés ; compétence des fonctionnaires ; formation
permanente (p. 955) ; liberté et responsabilité des fonction-
naires ; lutte contre la bureaucratie ; action en matière de
réformes administratives (p. 956) ; textes déjà adoptés ;

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
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listes complémentaires (p . 960) . ; mise à disposition ; pro-
blème de la notation ; groupe de travail sur les rémuné-
rations dans la fonction publique problème des non-titu-
laires de l'A.N.P.E . ; statuts spéciaux ; insertion des
personnes handicapées ; suppression de l'incompatibilité
entre certaines affections et l'entrée dans la fonction
publique ; limite d'âge pour les personnes handicapées
(p. 161) ; recrutement de ces personnes ; congés de maladie
et de longue maladie ; liste des maladies susceptibles d'ou-
vrir droit à ce dernier congé ; congé de longue durée ; rôle
des fonctionnaires (p . 962).

Discussion des articles : article 2 : multiplication des
amendements ; contrats spéciaux des membres des cabinets
ministériels n'offrant pas droit à titularisation (p . 963)
article 9 : son amendement n° 126 (insérant les mots a de
l'Etat » après les mots « conseil supérieur de la fonction
publique e) : adopté (p. 966) ; article 10 nombre de réu-
nions du conseil supérieur de la fonction publique depuis
deux ans ; son amendement n° 125 (présidence du conseil
supérieur de la fonction publique de l'Etat par le Premier
ministre) : adopté ; après l'article 10 : mode de désignation
des représentants dans les. comités techniques paritaires et
au conseil supérieur de la fonction publique ; désignation
par des organisations syndicales (p . 967) ; discussions
salariales (p . 968) ; article 12 : représentants du personnel
au sein des comités techniques paritaires (p . 971) ; arti-
cle 13 : création des comités d'hygiène et de sécurité
(p . 972) ; article 20 : statut de l'E . N . A . (p. 975) ; article 30
formation continue (p . 978) ; cumuls de droits à congé ;
article 33 : politique gouvernementale d'emploi et de gestion
du temps de travail (p . 979) ; modifie l'amendement n° 12
de la commission (p . 980) ; article 38 : information du Parle-
ment sur l'usage fait de cet article (p . 981) article 40
détachement de fonctionnaires des Assemblées parlemen-
taires dans la fonction publique de l'Etat ou la fonction
publique territoriale ; détachement de fonctionnaires auprès
des parlementaires et non auprès des Assemblées (p . 982)
article 46 : mise en disponibilité pour élever un enfant ou
pour exercer une activité dans une entreprise (p. 983)
article 48 : situation matrimoniale des intéressés ; arti-
cle 49 : son opposition à l'article 16 du titre 1° r laissant
au statut particulier le soin de décider du principe de la
notation (p . 984) ; article 52 : ordre du tableau ou de la
liste de classement (p . 985) ; article 55 : son amende-
ment n° 85 (rédaction du début de la dernière phrase du
pxemier alinéa de cet article) ; intégration dans le corps de
détachement ; adopté (p . 986) ; article 59 : son amende-
ment n° 57 (avis de la commission administrative paritaire) :
adopté (p . 987) ; après l'article 80 : son amendement n° 58
(cas des anciens administrateurs des affaires d'outre-mer
intégrés dans le corps des conseillers du commissariat
général au plan) ; différence entre les conseillers du commis-
sariat général au plan et les administrateurs civils ; adopté
(p . 991) ; article 81 : publication des décrets d'application
(p. 992).

Ses observations après les explications de vote : caractère
novateur et progressiste du texte (p. 993) ; statut général ;
réformes déjà examinées par le Parlement ; concertation
sur ce texte (p . 994).

Deuxième lecture, discussion générale : altérations appor-
tées au texte par le Sénat ; délai d'adoption des titres II et
HI du statut de la fonction publique [22 novembre 1983]
(p . 5572).

Discussion des articles : article 2 : son amendement n° 31
(insérant les mots « ou catégories d'emplois » après les
mots les emplois » dans le quatrième alinéa de cet arti-
cle) ; possibilité de faire occuper certaines catégories d'em-
plois par des agents non titulaires ; adopté (p . 5578) ; après
l'article 9 : structures spécifiques du droit de la fonction
publique ; droit d'expression des fonctionnaires ; organisme
paritaire ; possibilité pour chaque agent d'obtenir une heure
mensuelle d'information syndicale ; utilisation des droits
existants (p . 5580) ; conséquences financières de l'adoption
de l'amendement n° 47 de M. Jean-Pierre Michel (p . 5581)
article 13 : son sous-amendement n° 32 à l'amendement n° 4
de la commission (suppression du second alinéa de cet
amendement) ; création des comités ; rôle des comités tech-
niques paritaires ; rejeté ; article 15 : son amendement n° 33
(fixation des conditions de convocation et d'organisation de
la commission mixte paritaire par un décret en Conseil
d'Etat) ; organisation interne de la commission ; adopté
(p . 5582) ; article 18 : loi du 7 mai 1982 ; principe d'égalité
des sexes dans la fonction publique ; publication par décret
d 'une liste de 15 corps de fonctionnaires pouvant faire

l'objet d'un recrutement dérogatoire à l'égalité des sexes
recrutements dérogatoires ; conformité de cet article à la
directive communautaire de 1976 ; garantie statutaire de
l'égalité d'accès des hommes et des femmes à tous les corps
de fonctionnaires (p . 5584) ; article 21 son sous-amende-
ment n° 34 à l'amendement n° 8 de la commission (faisant
entrer diverses catégories de fonctionnaires internationaux
dans le champ d'application de cet amendement) ; ouver-
ture de cette voie d'accès à certains corps aux fonc-
tionnaires internationaux ; adopté ; article 23 : son
amendement n° 35 (promotion interne) ; adopté (p . 5589)
article 33 : son amendement n° 36 (substituant la référence
au respect du principe de continuité du service public par
la référence à la nécessité d'assurer la continuité de ce
service) : adopté ; article 38 ter : indique que les gardes-
chasse et lès gardes-pêche seront titularisés (p . 5590) ; arti-
cle 40 séparation des pouvoirs (p . 5591) ; article 53 : son
amendement n° 37 (suppression de la référence à l'exis-
tence de tableaux de mutation dans le troisième alinéa de
cet article) ; retour àla rédaction initiale du projet de loi
rejeté ; article 54 bis : son amendement n° 38 (référence
aux nécessités de fonctionnement du service public dans cet
article) : adopté (p. 5592) ; article 55 : son amendement
n° 39 (possibilité de reclasser les personnes reconnues
inaptes à l'exercice de leur fonction) ; faculté de reclasse-
ment ; rejeté (p . 5593) ; article 65 : son sous-amendement
n° 40 à l'amendement n° 15 de la commission (rédaction du
début du second alinéa de cet article) ; droit à la titula-
risation devant être réservé aux agents en fonction à la date
de publication de la loi du 11 juin 1983 ; adopté ; article 66:
son sous-amendement n° 41 à l'amendement n° 16 de la
commission (suppression du dernier alinéa de cet amende-
ment) ; date de promulgation de ce texte ; adopté (p . 5594)
après l'article 68 : son sous-amendement n° 42 à l'amende-
ment n° 20 de la commission (suppression du second alinéa
de cet amendement) ; adopté (p . 5595) ; article 70 "bis : son
sous-amendement n 43 à l'amendement n° 23 de la commis-
sion (suppression de la référence à l'autorité du ministère
de l'éducation nationale dans cet amendement) : adapté
(p . 5596) ; article 80 bis : nécessité de rectififier cet article,
pour une question de forme (p . 5597).

Troisième lecture, discussion générale : principe d'égalité
d'accès aux emplois publics ; indépendance des fonction-
naires vis-à-vis du pouvoir politique ; principe de citoyen-
neté du fonctionnaire [21 décembre 1983] (p . 6912) ; décret
de novembre 1983 sur les relations entre l'administration
et les usagers ; conception républicainre du service publie
(p . 6913).

Discussion des articles : article 20 : son sous-amendement
n° 25 à l'amendement n° 6 de la commission (rédactionnel) :
retiré (p . 6915) ; problème de la codification ; troisième voie
d'accès à l'Ecole nationale d'administration ; indique que
dix candidats ont été reçus au titre de cette voie (p . 6916).

Quatrième lecture, discussion générale • treizième session
du conseil supérieur de la fonction publique ; position du
Gouvernement [22 décembre 1983] (p . 6963).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux candidats
admis au deuxième concours interne d'entrée à l'Ecols
nationale d'administration (session 1980) (n° 1468).

Première lecture, discussion générale : annulation du
concours prononcée par le Conseil d'Etat ; Conseil constitu-
tionnel ; conséquences individuelles découlant d'annulation's
contentieuses ; cas du requérant [11 mai 1983] (p . 1046).

— Projet de loi portant mise en oeuvre de la directive
du Conseil des Communautés européennes du 14 février 1977
concernant le rapprochement des législations des Etats
membres relatives au maintien des droits des travailleurs en
cas de transfert d'entreprises, d'établissements ou de parties
d'établissement (n° 1373).

Deuxième lecture, discussion générale : accord intervenu
sur ce texte [20 juin 1983] (p . 2833).

Discussion de l'article unique : avant l'article unique s
texte ne modifiant pas l'interprétation jurisprudentielle de
l'article L . 122-12 du code du travail (p . 2833, 2834).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Fonction publique et réformes administratives . Discus-
sion générale : oeuvre de réformes fondées sur des principes
fondamentaux garantissant la fonction publique ; part des
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dépenses induites par la fonction publique ; moyens nou-
veaux pour l'Ecole nationale d'administration ; réforme des
instituts régionaux d'administration ; obligation de réserve
[8 novembre 1983] (p . 5041) ; résultats de la troisième voie
d'accès à l'Ecole nationale d'administration ; régularité du
concours ; politique de l'emploi ; créations d ' emplois réali-
sées pendant les deux premiers exercices budgétaires ; temps
de travail dans la fonction publique ; cessations d'activité
titularisation ; rapidité des titularisations ; handicapés (p . 5042);
politique des rémunérations ; négociations dans le secteur
privé ; indemnité de résidence ; mensualisation des pensions
clarification des rémunérations annexes ; grille judiciaire ;
parité des rémunérations entre la fonction publique d'Etat
et la fonction publique territoriale ; politique des réformes
administratives ; élaboration en cours d'une charte d'amé-
lioration des relations entre l'administration et les usagers
développement de la bureautique et de l'informatique ; pro-
motion d'expériences pilotes « Administration à votre ser-
vice » ; programme de déconcentration des administrations
centrales confié à M. Francis de Baecque ; lancement d'un
nouveau train de simplifications administratives (p . 5043)
réformes administratives ; concertation (p . 5044).

de l'union pour la démocratie fran-
mars 1983] (p . 1017) [J .O. du 2 avril

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068) ..

Rapporteur de la proposition de loi de M. François
d'Aubert tendant à améliorer l'information du consommateur
(n" 1252) [14 avril 1983] (p . 323).

INTERVENTIONS

- Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, première partie :

Discussion des articles : article 18 : son amendement
n" 200 (suppression du paragraphe III de cet article)
[21 octobre 1983] (p. 4422) ; rejeté (p . 4424),

Deuxième partie :
Agriculture, B . A . P . S . A. -= Discussion générale : ques-

tions : opération de prophylaxie collective des maladies
des animaux ; peste porcine ; lutte contre le varron
[4 novembre 1983] (p. 4883, 4884).

LIGOT (Maurice)

Député du Maine-et-Loire
(5" circonscription)

' Apparenté U .D .F.

S'apparente au groupe de l'union pour la démocratie fran-
çaise [J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017), [J .O. du 2 avril
1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant droits
et obligations des fonctionnaires (n° 1386) [J .O. du 29 juin
1983] (p . 1953):

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant droits et obligations des fonc-
tionnaires (n° 1386).

Première lecture, discussion générale : intentions et
ambitions du texte [3 ' mai 1983] (p . 785) ; fonctionnaires
des assemblées parlementaires ; magistrats et militaires
tableaux de classement ; recrutements ; rémunérations ;

organisations syndicales ; priorité donnée aux droits
des fonctionnaires par rapport à leurs obligations ; criti-
ques formulées par M . Anicet Le Pors à l'encontre de
Poincaré droit de grève ; obligation de réserve ; suspen-
sion des fonctions (p . 786) ; mission de service publie ;
besoins d'adaptation des administrations ; continuité du
service public ; principe hiérarchique ; rémunérations dans
la fonction publique ; responsabilité du fonctionnaire
manière de servir des agents (p . 787) ; poids des admi-
nistrations sur l'ensemble de la société ; conception de la
fonction publique (p . 788).

Discussion des articles : article 1°r : son amendement
n° 45 (définition des personnes ayant la qualité de fonc-
tionnaires) ; gigantisme de la fonction publique ; reprise
de la définition de 1959 ; fonctions à temps incomplet et à
temps partiel (p . 807) ; absence de définition commune aux
deux catégories de la fonction publique ; rejeté (p . 808)
article 2 son amendement n" 46 (suppression de cet arti-
cle) ; possibilité de recruter des personnes pour des mis-
sions temporaires rejeté (p. 809) ; article 4 son amen-
dement n° 47 (conditions de moralité) ; exigence tradi-
tionnelle de moralité ; rejeté (p. 810) article 5 : son
amendement n" 48 (liberté d'expression devant s'effectuer
dans les limites compatibles avec- l'obligation de réserve)
obligation de réserve ; jurisprudence du Conseil d'Etat en
matière de liberté d'expression ; rejeté (p. 813) ; après
l'article 5 : son amendement n" 49 (responsabilité du fonc-
tionnaire dans l'exécution des instructions de son supérieur
hiérarchique) ; jurisprudence du Conseil d'Etat relative aux
circonstances exceptionnelles ; ordre manifestement illégal
rejeté (p . 814) ; article 7 : son amendement n° 50 (moda-
lités de création d'un syndicat de fonctionnaires) ; dépôt des
statuts et de la liste des administrateurs auprès de l'autorité
hiérarchique ; rejeté (p . 816) ; son amendement n° 51 (sup-
pression de la fin du second alinéa de cet article après le
mot «rémunération») ; compétences des comités techni-
ques paritaires pour les questions relatives aux conditions
et à l'organisation du travail ; rejeté (p . 818) ; article 8
son amendement n° 52 (possibilité de limitation législa-
tive du droit de grève résultant de l'existence de conti-
nuité du service public) ; lien entre l'exercice du droit de
grève et la Continuité du service public ; rejeté (p . 820)
article 10 : son amendement n° 53 devenu sans objet ;
article 11 : son amendement n" 54 (suppression de la
seconde phrase de cet article) (p . 824) ; caractère national
ou territorial des corps de fonctionnaires ; devenu sans
objet ; son amendement n" 55 (répartition des corps en
quatre catégories) ; définition du corps de fonctionnaires;
répartition de ces corps dans des catégories définies par
règlement d'administration publique (p . 825) ; rejeté
(p . 826) ; article 13 : son amendement_n" 56 (recrutement
par concours) ; 'appréciation des mérites des candidats par
un jury ; notion de classement ; rejeté [4 mai 1983] (p . 875)
article 14 : son amendement n° 57 devenu sans objet
représentation des fonctionnaires (p. 876) ; article 16 : son
amendement n" 58 (principes de la notation) ; communica-
tion aux fonctionnaires des notes et appréciations les
concernant ; déroulement de la carrière ; rejeté (p . 877)
article 17 . : rédaction de cet article ; son amendement n° 59
(contenu du dossier individuel du fonctionnaire) ; situation
disciplinaire des fonctionnaires ; retiré (p . 878) ; article 19
son amendement n" 60 (supprimant la fin du premier alinéa
de cet article après le mot « obligatoires ») ; son amende-
ment n° 61 (indemnités) (p . 880) ; grille de la fonction
publique ; indemnités amendements n° 60 et n" 61
rejetés ; article 20 : son amendement n° 62 _ devenu sans
objet (p . 881) , article 25 : information du public et défense
de la nation ; conception du service public (p. 885) ; arti-
cle 26 son amendement n° 63 (de suppression) ; juris-
prudence en matière d'ordre manifestement illégal ; rejeté
(p . 886) ; article 28 : son amendement n° 64 (sort du traite-
ment du fonctionnaire pendant le temps où il est suspendu) ;
possibilité de retenue sur le traitement ; rejeté (p . 887).

Explications de vote : refonte du statut de la fonction
publique ; atteintes à l'autorité hiérarchique ; priorité accor-
dée à l'activité syndicale ; uniformisation (p . 888) ; vote
hostile du groupe U .D .F . (p . 889).

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique (n" 1387).

Première lecture, discussion générale : projets de loi sur
la fonction publique . ; réaffirmation et déviation des princi-
pes de la fonction publique [9 mai 1983] (p . 956) ; principe
de l'occupation des . emplois civils permanents à temps
complet par des fonctionnaires ; développement des préroga-

LESTAS (Roger)

Député de la Mayenne
(3" circonscription)
U . D . F.
S'inscrit au groupe

çaise [J .O. du 31
1983] (p. 1044) .
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72, 73, 74 et 75 : ses amendements n°" 93, 94, 95, 96 et 97
(de suppression) : rejetés (p . 990) ; articles 76 et 77 ses
amendements n" 98 et 99 (de suppression) : rejetés (p. 991).

Explications de vote : rôle de l'opposition ; troisième voie
d'accès à l'E . N .. A . ; extension du pouvoir syndical ; privi-
lège accordé à la protection des fonctionnaires par rapport
au bon accomplissement des missions du service public

tives des organisations syndicales ; liberté d'opinion des
fonctionnaires ; obligation d'informer le public ; troisième
voie d'accès 'à l'E . N . A . ; mise à disposition ; notation ;
sanctions ; extension du pouvoir syndical ; statut privilé-
giant les avantages par rapport à l'accomplissement des
missions de service public (p . 957) ; indépendance des fonc-
tionnaires ; syndicats (p . 958).

Discussion dés articles : article 2 nominations laissées
à la décision du Gouvernement ; son amendement n° 59
(rajoutant diverses catégories d'emplois à cet article) ; possi-
bilité d'appel à des non-fonctionnaires (p . 963) ; son amen-
dement n'60 (possibilité d'appel à des non-fonctionnaires
pour des . emplois d'enseignants chercheurs de l'enseignement
supérieur et de la recherche) ; amendements n"" 59 et 60) :
rejetés ; son amendement n" 61 (suppression du dernier
alinéa de cet article) ; possibilité de faire appel à des
contractuels pour s'adapter au progrès scientifique ; rejeté ;
article 3 : son amendement n° 62 (de suppression) carac-
tère restrictif des possibilités d'appel des agents contrac-
tuels pour occuper des emplois permanents à temps complet
rejeté ; article 4 : son amendement n° 63 (de suppression)
(p . 964) ; exercice des fonctions à temps partiel ; rejeté
article 5 : son amendement n° 64 (de suppression) ; révision
des catégories d'emplois offerts à des non-fonctionnaires
rejeté (p . 965) ; article 6 : son amendement n° 65 (statuts
particuliers applicables aux personnels de chaque adminis-
tration ou service et aux personnes affectées dans plusieurs
administrations ou services) : rejeté ; article 9 : organismes
consultatifs (p . 966) ; article 10 : son amendement n° 66
(rôle du Premier ministre) ; conseil supérieur de la fonction
publique ; rejeté (p . 967) ; après l'article 10 son amende-
ment n° 67 (rôles du conseil supérieur de la fonction publi-
que) ; rôles respectifs du Premier ministre et de ce conseil
devenu sans objet (p . 968) ; article 11 : son amendement
n° 68 (suppression de la seconde phrase du second alinéa
de cet article) . non soutenu ; article 12 : son amendement
n° 69 (complétant la première phrase de cet article par les
mots s au niveau central et, éventuellement, au niveau des
services ou groupes de services dont l'importance le justifie,
ainsi qu'au niveau territorial») : non soutenu ; son amende-
ment n° 70 (organisations syndicales de fonctionnaires les
plus représentatives) : non soutenu (p . 971) ; examen de
ses amendements sur cet article (p . 972) ; article 15 : son
amendement n° 71 (suppression de l'avant-dernier alinéa de
cet article) ; ses deux amendements à l'article 11 ; mission
de surveillance des mouvements entre la fonction publique
d'Etat et la fonction publique territoriale confiée à la
commission mixte paritaire ; rejeté ; article 17 : son amen-
dement n° 72 (suppression des alinéas 2 à 4 de cet article)
listes complémentaires établies par les jurys de concours
(p . 973) ; rejeté ; son amendement n° 73 (liste des candi-
dats déclarés aptes) : devenu sans objet ; article 19
indique que M . Jacques Toubon était inscrit sur cet article
(p . 974) ; son amendement n° 74 (complétant le premier
alinéa de cet article par les mots « qui devront être
prévus par les statuts particuliers ») ; dérogation au prin-
cipe du recrutement par concours ; rejeté ; son amendement
n° '75 (suppression du dernier alinéa d de cet article)
changement de corps ; rejeté ; article 20 : son amendement
n" 76 (de suppression) ; troisième voie d'accès à l'É . N . A.
et statut de cette école ; rejeté (p . 975) ; article 23 son
amendement n° 77 (examens professionnels) : rejeté (p . 976)
article 30 : son amendement n° 78 (congé pour participer
aux activités des associations reconnues d'utilité publique)
congés non rémunérés de six jours ouvrables par an;
rejeté (p . 979) ; article 33 : son amendement n° 79 (suppres-
sion du dernier alinéa de cet article) ; travail à temps
partiel ; rejeté ; article 34 : son amendement n° 80 (sup-
pression du second alinéa de cet article) (p . 980) ; rejeté ;
article 38 : son amendement n° 81 (suppression de cet
article) : rejeté (p. 981) ; article . 45 : son amendement
n° 82 (substituant au chiffre «3» le chiffre «2» dans
la seconde phrase du dernier alinéa de cet article) ; nom-
bre de postes que peut refuser un fonctionnaire en dispo-
nibilité ; rejeté ; article 46 : mise en disponibilité de droit
pour un fonctionnaire souhaitant créer une entreprise
(p . 983) ; article 52 : son amendement n° 83 (complétant
le dernier alinéa de cet article par les mots . « sous réserve
des nécessités du service ») ; son amendement n° 84
(obligation pour le fonctionnaire bénéficiant d'un avance-
ment de grade d'accepter l'emploi qui lui est assigné) ;.
ses amendements n°' 83 et 84 : rejetés (p . 985) ; article 65
son amendement n° 87 (de suppression) ; titularisation des
auxiliaires (p. 987) ; rejeté ; article 66 : son amendement
n° 88 (de suppression) ; intégration des non-titulaires ;'rejeté
(p . 988) ; articles 67, 68, 69 et 70 : ses amendements n°' 89,
90, 91 et 92 (de suppression) : rejetés (p . 989) ; articles 71,

(p . 993).
Deuxième lecture, discussion générale listes des candi-

dats aux commissions administratives paritaires monopole
syndical pour la présentation de ces listes ; charges sociales
des administrations de l'Etat ; assimilation du travail à
temps partiel et du temps plein pour l'avancement et la
formation ; sanction à l'égard des fonctionnaires ; titulari-
sation des agents auxiliaires; troisième voie d'accès à
l'Ecole nationale d'administration [22 novembre 1983]
(p. 5573) ; position du Sénat à l'égard du texte ; suppres-
sion de la représentation syndicale ; recrutement de la
troisième voie pour l'Ecole nationale d'administration;
choix d'une fonction publique fermée et rigide ; extension
du pouvoir syndical ; statut privilégiant les avantages par
rapport au bon accomplissement des missions du service
public ; obligations personnelles des fonctionnaires ; place
des syndicats (p . 5574).

Discussion des articles : article 20 : troisième voie d'ac-
cès à l'Ecole nationale d'administration inégalité devant le
concours ; qualités requises pour se présenter à la troisième
voie ; légalité de cette troisième voie ; anonymat des candi-
dats admissibles . ; recrutement à l'Ecole nationale d'admi-
nistration (p . 5586, 5587).

Troisième lecture, discussion générale fonction publique
militante ; troisième voie d'accès à l'Ecole nationale d'ad-
ministration ; sélection devant nécessairement résulter d'un
concours anonyme conception fermée et rigide de la fonc-
tion publique [21 décembre 1983] (p. 6911) ; autorité et
discipline ; rôle des syndicats ; dispositions adoptées par le
Sénat, notamment en faveur des associations de chasse et
de pêche ; nécesité de respecter un équilibre entre les droits
des fonctionnaires et la primauté du service public vote
hostile du groupe U .D .F. (p . 6912).

— Projet de loi, adopté par, le Sénat, relatif aux sociétés
d'économie mixte locales (n° 1429).

Première lecture, discussion générale décentralisation
étapes de l'histoire de l'économie mixte ; fédération des
sociétés d'économie mixte ; possibilité pour les collecti-
vités territoriales d'être actionnaires de sociétés ; notion
de service public ; absence de privilèges de la société d'éco-
nomie mixte ; insuffisance des financements [21 juin 1983]
(p. 2923) ; capital minimal ; sociétés d'économie mixte de
construction (p. 2924).

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique (n° 1388).

Première lecture, discussion générale : affirmation de
droits sans contrepartie ; activités syndicales volonté d'uni-
formisation de la fonction publique recrutement ; situa-
tion à Sarcelles ; « sauvagerie » tendant à e instituer la peur
comme instrument de gouvernement du parti communiste»
maintien de l'ordre républicain ; indépendance des collecti-
vités locales ; respect de l'autorité hiérarchique ; égalité
de recrutement ; corps nationaux et régionaux ; problème
de la participation du conseil supérieur de la fonction publi-
que territoriale à l'élaboration des normes réglementaires
pouvoirs des futurs centres . de gestion des personnels terri-
toriaux [3 octobre 1983] (p. 3660) ; système appliquant le
paiement par la collectivité publique de fonctionnaires
reçus au concours mais non affectés ; présence de commis-
saires du Gouvernement dans les centres de gestion centres
de formation du personnel communal ; pouvoirs discipli-
naires et nouvelle classification des fonctions ; comités
techniques paritaires ; séparation du grade et de l'emploi;
système de la carrière ; hostilité du groupe U .D.F. à l'égard
du texte (p . 3661, 3662).

Discussion des articles : article 7 .: son amendement n° 227
(insérant les mots « territoriales et établissements publics a
auprès les mots « collectivités » dans le quatrième alinéa de
cet article) ; élus ; attributions consultatives du conseil ;
rejeté ; son amendement n° 228 (insérant les mots «de pré-
sidents d'établissements publics », après le mot u maires
dans ce même alinéa) composition du conseil ; rejeté
(p . 3683) ; son amendement n° 229 (faisant référence au
nombre de fonctionnaires territoriaux employés par chacune
des catégories des collectivités territoriales pour l'organisa-
tion des collèges et le nombre de sièges à pourvoir) ;
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intérêt de retenir le nombre des agents des collectivités
territoriales ; rejeté ; article 8 : son amendement n° 230
(référence aux textes réglementaires au début de cet arti-
cle) (p . 3684) ; domaine réglementaire ; rejeté ; son amende-
ment n" 231 (complétant le premier alinéa de cet article
par la référence aux fonctionnaires territoriaux) : rejeté
son amendement n° 232 (référence aux textes réglemen-
taires dans le second alinéa de cet article) ; statuts par-
ticuliers ; notion de pouvoir réglementaire ; retiré (p . 3685)
son amendement n° 233 (faisant référence aux fonction-
naires territoriaux dans l'avant-dernier alinéa de cet article)
statuts particuliers ; rejeté ;, son amendement n° 234
(domaine disciplinaire) ; rôle du conseil supérieur de la
fonction publique ; rejeté [4 octobre 1983] (p . 3696) ; pro-
venance de la documentation fournie au conseil supérieur ;
article 9 • : son amendement n" 235 (modalités de fonctionne-
ment du conseil) ; indique qu'il n'est pas membre de la
commission des lois ; retiré (p . 3697) ; article 10 : son amen-
dement n" 236 (substituant au mot « consultée » les mots

saisie pour avis » dans le cinquième alinéa de cet article)
rejeté (p. 3698) ; son amendement n" 237 (faisant référence
à la fonction publique territoriale et à la fonction publique
d'Etat à la fin du cinquième alinéa de cet article) : retiré
son amendement n" 238 (substituant aux mots « informée
des » les mots « également appêlée à donner son avis sur
les » au début de la première phrase de l'avant-dernier
alinéa de cet article) ; pouvoir d'avis ; consultation et infor-
mation ; rejeté (p . 3699) ; article 12 : problème de la création
des centres de gestion ; son amendement n" 239 : devenu
sans objet ; article 13 : son amendement n" 240 : devenu
sans objet (p . 3702) ; article 14 : ses amendements n"' 241
et 242 : devenus sans objet : article 16 : son amendement
n" 244 : devenu sans . objet (p . 3703) ; articles 17, 18, 20
ses amendements n"" 245, 246 et 248 : devenus sans objet
(p . 3705) ; article 23 : son amendement n" 249 : devenu
sans objet (p . 3708) ; article 25 : son amendement n° 251
devenu sans objet ; article 26 : son amendement n° 252
(suppression du premier alinéa de cet article) : rejeté
(p . 3709) ; son amendement n" 253 (tendant à prévoir un
avis du conseil supérieur de la fonction publique territoriale
pour le décret visé par cet article) rejeté ; article 27
son amendement n" 254 (contrôle administratif des centres
départementaux de gestion) ; contrôle a posteriori assuré
par le commissaire de la République rejeté (p . 3710)
article 30 : son amendement n" 255 (représentation pro-
portionnelle) : rejeté ; son amendement n" 256 (représen-
tativité des organisations syndicales visées par cet article)
spécificité des corps : rejeté ; son amendement n° 257
(avis du conseil supérieur de la fonction publique terri-
toriale sur le décret visé par cet article) : rejeté (p. 3712)
article 31 : son amendement n" 258 (complétant le premier
alinéa de cet article par les mots : , ainsi que des proposi-
tions d'avancement ») ; compétence des commissions admi -
nistratives paritaires sur ces propositions ; rejeté ; article 32
son amendement n" 259 (avis du conseil supérieur de la
fonction publique territoriale sur le décret visé au troisième
alinéa de cet article) : rejeté (p . 3713) ; article 33 : son
amendement n" 260 (suppression du second alinéa de cet
article) ; nombre des comités techniques paritaires : rejeté
son amendement n" 265 (modalités de désignation des repré-
sentants du personnel en fonction de la composition des
corps concernés) ; représentation des seules organisations
véritablement représentatives (p . 3714) : devenu sans objet ;
son amendement n" 261 (avis du conseil supérieur de la
fonction publique pour le décret visé au dernier alinéa de
cet article) ; rôle du conseil ; rejeté ; article 34 : son amen-
dement n° 262 (substituant au mot c relatives » les mots
c et des projets de textes relatifs ») : rejeté : son amende-
ment n° . 263 (supprimant le mot « grande » dans le qua-
trièmement de cet article) ; examen de toutes les orienta-
tions par les comités techniques paritaires ; rejeté ; son
amendement n° 264 (substituant au mot « concernée '» les
mots : c , des collectivités et établissements publics concer-
nés ») : rejeté (p . 3715) ; article 35 : son amendement n° 266
(règles régissant les créations d'emplois) recrutement ne
pouvant s'effectuer qu'en cas de création ou de vacance
de poste ; rejeté (p . 3716) ; article 37 : son amendement
n" 268 (recrutement des fonctionnaires territoriaux par voie
de concours sur épreuve) ; organismes de formation habilités
à organiser des concours ; rejeté (p : 3717) ; après l'article 37:
son amendement n" 269 (caractère exceptionnel de certains
concours sur titres) : devenu sans objet ; article 38 : son
amendement n° 270 (avis du conseil supérieur de la fonction
publique territoriale sur le décret visé dans le premier
alinéa de cet article) : rejeté (p . 3718) article 39 : son
amendement n" 271 (recrutement sans concours dans cer-
taines conditions) ; procédure exceptionnelle d'intégration

rejeté (p . 3725) ; article 40 : son amendement n° 272 (fixa-
tion de la proportion des emplois proposés aux agents titu-
laires par des statuts particuliers ; mutations) ; rejeté
article 41 : son amendement n° 273 (compétence de l'organe
exécutif des collectivités pour la nomination aux grades et
emplois) ; expression : « autorité territoriale » (p . 3726)
compétence de l'exécutif en matière de nomination
adopté ; article 42 : son amendement n° 274 (insérant les
mots « est créé ou » après le mot « corps » dans le premier
alinéa de cet article) : adopté (p . 3727) ; son amendement
n° 275 (publicité des créations d'emplois) adopté
article 43 : son amendement n° 276 (organisation des
concours de recrutement par l'organisme de formation
habilité par la loi) (p . 3728) ; rôle des centres de gestion
rejeté (p. 3729) ; article 44 : son amendement ri" 277
(insérant les mots « dans la même année » après le mot
« identique » dans le premier alinéa de cet article) ; droits
des candidats ; rejeté ; son amendement n° 278 (substituant
aux mots « d'un mois » le mot «légal») ; brièveté' du
délai d'un mois ; fixation de ce délai par la loi ; rejeté
article 45 : son amendement n" 279 (établissement d'une
liste principale d'aptitude à l'issue de chaque concours
nomination aux grades et emplois) ; liste de classement
(p . 3730) ; préservation de la liberté de l'exécutif des collec-
tivités ; rejeté (p . 3731) . ; article 46 : refus opposé par
une collectivité locale au choix d'un candidat qui lui est
proposé ; cotisation au centre de gestion (p . 3732, 3733) ; après
l'article 46 : son amendement n° 281 (première nomination
d'un agent non titulaire) ; période de stage ; titularisation
(p . 3734) souhaite la transposition de la règle en vigueur
dans la fonction publique d'Etat ; titularisation ; rejeté
(p . 3735) ; article 47 : son amendement n" 282 (emplois de
direction de la fonction publique territoriale ; classification
de ces emplois en catégorie A) ; liste des emplois concernés
par cet article ; carrière des fonctionnaires de catégorie A
(p . 3736, 3737) ; rejeté ; article 48 : son amendement n" 283
devenu sans objet (p . 3738) ; après l'article 48 son amen-
dement n" 284 (fonctions pour lesquelles il n'existe qu'un
seul emploi) ; conflits pouvant survenir au sein des collec-
tivités ; nécessité de limiter certaines fonctions à un seul
titulaire ; retiré article 49 : son amenderaient n" 285
devenu sans objet (p . 3739) ; article 50 son amendement
n° 286 devenu sans objet ; après l'article 50 son' amen-
dement n" 287 (rémunération des membres des cabinets non
fonctionnaires) ; cas de fonctionnaires membres des cabi-
nets demande le report de cet amendement ; reporté
article 51 : son amendement n" 288 (définition des corps
de la fonction publique territoriale) ; classement des emplois
par les statuts particuliers ; rejeté (p . 3740) ; article 54
son amendement n° 289 (conditions de mutation de corps à
corps ou de grade à grade) : rejeté (p . 3741) après l'ar-
ticle 54 :son amendement n" 290 (mutation entre fonction
publique territoriale et fonction publique d'Etat) ; avis de
certaines associations ; association des secrétaires généraux
de mairie ; rejeté (p . 3742) article 57 : son amendement
n" 291 (avis du conseil supérieur de la fonction publique
territoriale sur le décret prévu au 1" de cet article)
(p . 3743) rejeté ; article 58 : son amendement n" 292
(avis du conseil supérieur de la fonction publique territo-
riale sur les décrets prévus par cet article) (p . 3744) ; rejeté
(p . 3745) article 59 : son amendement n" 293 (formation
professionnelle des fonctionnaires territoriaux) rejeté
(p. 3752) ; son amendement n° 294 : devenu sans objet ;
son amendement n° 295 (limite maximale des autorisations
d'absence) : rejeté (p . 3754) article 60 son ' amendement
n° 296 (avis du conseil supérieur de la fonction publique
territoriale sur le décret visé au premier alinéa de cet
article) : rejeté ; son amendement n° 297 (précisant la
commission administrative paritaire visée par cet article)
commission pouvant être saisie en cas de litige ; rejeté
(p. 3755) ; son amendement n" 298 (avantages accordés aux
fonctionnaires territoriaux) ; protection des fonctionnaires
à plein temps ; rejeté ; son amendement n° 299 (rémunéra-
tion des personnes occupant une place à temps partiel)
rejeté (p . 3756) ; article 62 : son amendement n° 300 (de
suppression) ; mission de la fonction publique territoriale
rejeté (p . 3757) ; collectivité locale fournissant gratuitement
un agent à un organisme (p . 3758) ; article 68 : son amende-
ment n° 301 (avis du conseil supérieur de la fonction
publique territoriale sur le décret visé au dernier alinéa
de cet article) : rejeté ; article 69 : son amendement n° 302
(même objet) : rejeté ; article 70 : son amendement n° 303
(avis de la commission administrative paritaire compétente
pour la disponibilité d'office) (p . 3760) ; rejeté ; article 71
son amendement n° 304 (avis du conseil supérieur de la
fonction publique territoriale sur le décret visé par cet
article) : rejeté (p . 3761) ; article 74
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n° 305 (notes et appréciations générales) (p . 3762) ; autorité
ayant le pouvoir de notation ; rejeté ; refus du principe
de notation annuelle par le Gouvernement (p . 3763) ;
article 76 son amendement n° 306 (avancement d'échelon
d'un fonctionnaire seul de son grade ou de son emploi)
rejeté (p. 3765) ; après l'article 79 : son amendement
n° 307 (avis des centres de gestion des commissions pari-
taires sur les tableaux d'avancement) retiré ; article 81
son amendement n" 309 (référence aux articles 92-2" et
108 bis du texte dans le dernier alinéa de cet article)
rejeté (p . 3766) ; article 85 : son amendement n" 311 (avis
du conseil supérieur de la fonction publique territoriale
sur le décret prévu par cet article) : rejeté (p. 3767)
article 88 : son amendement n" 314. (avis du conseil supé-
rieur de la fonction publique territoriale et des délégués
des organisations réellement représentatives) (p . 3768)
sanctions disciplinaires ; réunion du conseil de discipline
en cas de sanctions du deuxième groupe ; rejeté ; article 89:
ses amendements n" 315 et 316 (insérant les mots « ou d'un
emploi » après le mot « grade ») : rejetés ; son amendement
n° 317 (composition du conseil de discipline si le fonction-
naire occupe un emploi de direction prévu à l'article 47)
fonctionnaires exerçant des fonctions d'autorité pouvant
être jugés par des représentants des personnels exerçant
sous leurs ordres ; rejeté ; après l'article 89 : son amende-
ment n" 318 (droit à la communication intégrale du dossier
individuel pour les fonctionnaires incriminés) : rejeté
(p. 3769) ; article 90 : son amendement n° 319 (possibilité
dans tous les cas de recours en appel) ; possibilité d'appel
au conseil supérieur de la fonction publique ; rejeté ; son
amendement n" 320 (avis du conseil supérieur de la
fonction publique territoriale sur le décret visé par cet
article) : rejeté ; son amendement n" 321 (complétant le
second alinéa de cet article par la référence à un magistrat
de l'ordre judiciaire, présidant le conseil) ; formation de
conseils de discipline ; devenu sans objet (p. 3770)
article 92 : son amendement n° 323 (indemnité du fonction-
naire territorial titulaire licencié pour une raison non disci-
plinaire) ; ancienneté prise en compte dans ce cas ; rejeté
article 93 : son amendement n" 324 (fixation de limite d'âge
des fonétionnires) : rejeté ; son amendement n" 325
(complétant le " premier alinéa de cet article par les
mbts « civiles ou militaires ») ; accession à l'honorariat ;
rejeté ; son amendement n" 326 (avis de la commission
administrative paritaire compétente siégeant . en formation
disciplinaire en cas de suppression de l'honorariat)
protection du fonctionnaire placé dans ce cas ; rejeté
(p. 3771) ; article 94 : son amendement n" 327 (avis du
conseil supérieur et des délégués d'organisations réellement
représentatives sur le décret visé au début de cet article)
rejeté ; après l'article 94 : son amendement n" 328 (possi-
bilité de saisie pour arbitrage du conseil supérieur en cas
de retrait d'honorariat) rejeté ; article 95 : son amende-
ment n" 329 (démission) ; conditions de la démission
(p. 3772) ; protection du fonctionnaire ; rejeté ; article 96
son amendement n" 330 (faisant référence à des mesures
d'économie au début de cet article) : retiré ; son amende-
ment n" 332 (avis du conseil supérieur et des délégués
des organisations réellement représentatives sur le décret
visé à cet article) : rejeté (p . 3773) ; article 97 : son amen-
dement n° 333 (non-application des dis positions de l'arti-
cle 96 aux emplois de direction) ; droit à reclassement en
centre de gestion ; droit à indemnité pour les personnes
titulaires de ces emplois ; rejeté (p . 3774) , article 98 : son
amendement n" 334 (décret relatif à l'exercice des droits
syndicaux) ; locaux mis à disposition pour des activités
syndicales ; dispenses de service ; rejeté (p . 3775) ; arti-
cle 104 : son amendement n° 335 (avis du conseil supérieur
de la fonction publique territoriale sur le décret prévu par
cet article) (p . 3776) ; rejeté ; article 107 : son amende-
ment n° 336 (même objet) : rejeté (p . 3777) ; après l'arti-
cle 107 : son amendement n" 337 (fonctionnaires « de direc-
tion » ne pouvant être placés dans la position d'agents
occupant un emploi permanent à temps non complet)
rejeté ; avant l'article 108 : son amendement n" 287 (rému-
nération des membres des cabinets non fonctionnaires)
cabinets autour du chef de l'exécutif territorial ; rémuné-
ration de ces membres [5 octobre 19831 (p . 3783) ; retiré
(p . 3784).

Explications de vote : décentralisation et centralisme ;
atteintes au pouvoir de décision des collectivités territo-
riales ; mise à disposition de fonctionnair es auprès d'orga-
nismes d'intérêt général ; intervention des syndicats ; fonc-
tionnaires de direction (p . 3812) ; disponibilité d'office
démission ; treizième mois ; son vote hostile au texte
(p . 3813) .

— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Intérieur et décentralisation. — Examen des crédits
état B, titre IV : dotation de décentralisation ; emprunts
octroyés par la Caisse des dépôts et consignations [27 octo-
bre 1983] (p . 4641).

Urbanisme et logement . — Discussion générale : caractère
antisocial de la politique du logement [7 novembre 1983]
(p. 4956) ; demandes exprimées au cours des séances can-
tonales de programmation ; réduction de l'effort public en
faveur du logement locatif aidé ; crise de l'industrie du
bâtiment ; crédits des . prêts locatifs aidés ; prêts aidés pour
l'accession à la propriété ; aide à la personne et au loge-
ment ; ponction du fonds de réserve des caisses d'épargne
arguments avancés pour justifier cette ponction ; ses appré-
ciations sur ces arguments pillage des caisses d'épargne
par l'État ; remise en cause du régime fiscal des intérêts
des prêts à la construction accession à la propriété
(p . 4957) ; suppression des exonérations de taxes foncières
sur les propriétés bâties ; nécessité de refuser ce budget
« cynisme » de cette politique (p . 4958).

Fonction publique et réformes administratives . —Discus-
sion générale : affaiblissement de l'autorité hiérarchique
augmentation des effectifs dans la fonction publique
[8 novembre 1983] (p .' 5037) ; gestion de la fonction
publique ; poids des dépenses de ce budget au sein des
dépenses de l'Etat ; contribution de solidarité pour le chô-
mage ; retenue de pension des fonctionnaires civils et mili-
taires ; détérioration du pouvoir d'achat des ronctionnaires
troisième voie d'accès à l'Ecole nationale d'administration ;
hausse des prix (p . 5038).

Industrie et recherche énergie . — Discussion générale
nationalisations ; financement des entreprises de plus en
plus lié à l'Etat ; multiplication des fonds d'aides ; échecs
par rapport à la loi de programmation , priorité donnée à
une recherche administrative ; nécessité d'une étroite liai-
son entre recherche et industrie ; liberté d'entreprendre
nécessité de prévoir un allégement des charges fiscales
machine-outil [15 novembre 1983] (p . 5304) textile et habil-
lement ; nécessité de maintenir les allégements de charge
dans ce domaine malgré la procédure de la Cour de jus-
tice européenne : attitude idéologique du Gouvernement
(p. 5305).

Deuxième lecture, discussion des articles . article 13 pré-
cédemment réservé : ses observations présentées par M. Gil-
bert Gantier : sociétés d'économie mixte locales ; exoné-
ration de la taxe foncière sur les propriétés bâties [17 décem-
bre 1983] (p . 6670) ; son sous-amendement n° 159 à l'amen-
dement n° il de la commission (organismes propriétaires
de logements locatifs à financement spécifique) (p . 6671)
devenu sans objet (p . 6672).

-- Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9' Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de Plan) (n" 1769).

Première lecture, discussion générale planification dans
les pays d'Europe de l'Est ; problème de la démographie
en France absence de véritable politique familiale à long
terme [29 novembre 1983] (p. 5757) ; agriculture ; indus-
trie ; coûts de production ; fiscalité ; réglementation pesant
sur les entreprises en matière d'emploi, obstacle à la créa-
tion d'emploi ; idéologie de lutte des classes ; multiplica-
tion des types de contrats ; rôle des régions ; contrats éven-
tuels avec les autres collectivités locales : rôle des entre-
prises (p . 5758).

Discussion des articles : article 1°" : declarations d'inten-
tion et voeux pieux énoncés par la planification ; condi-
tions de l'examen du texte (p . 5779, 5780).

— Projet de loi portant dispositions. relatives à la fonc-
tion publique territoriale (n° 1890).

Deuxième lecture, discussion générale : uniformisation
centralisation ; différence entre les administrations de l'Etat
et celles des collectivités territoriales ; intervention des
syndicats ; fonctionnaires de direction ; mise en disponibi-
lité d'office ; indemnités annuelles des fonctionnaires terri-
toriaux ; impossibilité de voter ce texte Ï21 décembre 1983]
(p . 6922).

Discussion des articles : article 45 : liberté de choix des
élus locaux ; autonomie des finances locales (p . 6930, 6931) .
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LIPKOWSKI (Jean de)

Député de Charente-Maritime
(5' circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J .O. du 31 mars 1983] (p . 1017) [J .O. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet . de loi relatif aux conditions
d'accès au corps des ministres plénipotentiaires (n° 1539)
[J. O. du 29 juin 1983] (p . 1952).

QUESTIONS

au Gouvernement : cession des parcs ostréicoles : critique
de l'interdiction de toute cession à des tiers, et des critères
d'âge et de superficie ; demande d'abrogation du décret du
25 mars 1983 [22 juin 1983] (p . 2981).

orale sans débat (n° 361), posée le 20 avril 1983 : bâti-
ment et travaux publics (emplois et activités : Poitou-Cha-
rentes) (p . 458).

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur la politique étrangère
et débat sur cette déclaration (n° 1741).

Discussion : approuve le discours prononcé par M . Fran-
çois Mitterrand au Bundestag ; situation au Tchad ; bande
d'Aouzou ; possibilité d'envoyer plus tôt des avions dans ce
pays ; efficacité des ripostes ponctuelles et foudroyantes
[6 octobre 1983] (p . 3837) ; refus de la France de remplir
son devoir d'assistance ; opération « Manta ; sommet de
Vittel ; situation au Liban « attentisme perplexe » du Gou-
vernement ; « restauration de la souveraineté de Beyrouth
et de ses alentours » ; attaques contre les Américains et
l'ambassade de France ; appui de la Syrie par l'U .R .S .S.
(p . 3838) ; problème palestinien ; affaire du Boeing sud-
coréen ; tendance à la reconstitution des blocs ; déploiement
des euromissiles (p . 3839) ; accords de Lagos ayant abouti
à la création du G . U . N . T . ; traité d'assistance entre le chef
d'Etat tchadien et la Libye (p. 3848).

LONCLE (François)

Député de l'Eure
(3• circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017),

[J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur de la délégation parlementaire pour les pro-
blèmes démographiques [J .O . du 16 décembre 1983] (p . 3627).

QUESTIONS

au Gouvernement :

- avenir de « France-Soir s : .légalité de la situation
[13 avril 1983] (p . 250, 251) ;

— S .I .D .A . (syndrome immuno-déficitaire acquis) : mise
en cause du vaccin produit par l'Institut Pasteur contre
l'hépatite virale de type 'B ; mesures préventives du Gouver-
nement pour limiter les conséquences du . S .I .D .A . [29 juin
1983] (p . 3348).

orale sans débat : (n° 455) de M. Hervé Veuillot : appelée
le 17 juin 1983 : mesures en faveur de la vie associative :
installation du Conseil national de la vie associative ; néces -
sité pour le ministère d'améliorer sa politique d'information
(p . 2691, 2692) .

INTERVENTIONS

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9' Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion de l'article unique article
unique : son amendement n° 229 (politique nouvelle de lutte
contre l'alcoolisme et le tabagisme) ; conséquences de
l'alcoolisme sur le sécurité sociale et sur l'ensemble de la
vie du pays ; réservé [16 juin 1983] (p . 2661).

— Discussion de la motion de censure déposée par
M. Claude Labbé.

Climat de guerre civile froide ; création de 200 000 em-
plois dans les hôpitaux, l'enseignement et la police ; critique
de la politique étrangère de M . Giscard d'Estaing [12 octo-
bre 1983] (p. 4090, 4091) ; hommage à Pierre Mendès-
France (p . 4091).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Services du Premier ministre, 9' Plan, aménagement du

territoire et économie sociale . — Discussion générale : exo-
nération de la taxe professionnelle pour des entreprises en
difficulté entrant dada le ' secteur de l'économie sociale ;
incidence de cette exonération sur les communes d'accueil ;
villes nouvelles ; inégalités régionales [28 octobre 1983]
(p. 4697) ; négociation des contrats de Plan , développe-
ment régional (p . 4698) ; questions travaux préparatoires
du contrat de Plan entre la haute Normandie et l'Etat ;
nouvelle planification ; situation scolaire du département
de l'Eure (p . 4704).

Communication . — Discussion générale : Haute Autorité
de la communication audiovisuelle [16 novembre 1983]
(p . 5370) ; dépôt d'une proposition par les sénateurs tendant
à abroger les ordonnances de 1944 ; citation du professeur
Fernand Terrou sur la non-application de ces ordonnances
(p . 537,1).

— Projet de loi visant à limiter la concentration et à
assurer la transparence financière et le pluralisme des

LOTTE (André)
Député de la Saône-et-Loire
(4° circonscription)
Socialiste
S' inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p. 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1068).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n' 1726).

Première lecture, deuxième partie
Industrie, recherche, énergie . — Discussion générale :

questions : Charbonnages de France ; 9' Plan ; plan d'entre-
prise pour 1984 [16 novembre 1983] (p . 5318).

LUISI (Jean-Paul)
Député de la Haute-Corse
(2° circonscription)
Apparenté socialiste
S'apparente au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]

p. 1017), [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale, et des
forces armées [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

entreprises de presse (n° 1832).
Première lecture, discussion générale : son licenciement

en 1968 de l'O .R.T.F . ; fonctions données à la presse ;
nécessité de réformer les aides économiques à la presse ;
réfutation de la prétendue mainmise du pouvoir politique
sur les moyens d'information [17 décembre 1983] (p . 6645) ;
temps de parole à la télévision accordée à l'opposition
lors du débat relatif à l'enseignement (p . 6646) .
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MADELIN (Alain)

Député d'Ille-et-Vilaine
(4' circonscription)
U . D . F.

S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française
[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017), [J. O . du 20 avril 1983]
(p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J . O . du
8 avril 1983] (p . 1067).

Cesse d'appartenir à cette commission [J. O . du 2 décem-
bre 1983] (p. 3485).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi relatif aux conditions
d'accès au corps des ministres plénipotentiaires (n 1539)
[J . O . du 29 juin 1983] (p . 1952).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n' 1726) (transports mer) [19 octobre 1983] (p . 4292).

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O. du 2 décembre 1983] (p. 3485).

DEPO S

Proposition de résolution tendant à la création d'une
commission d'enquête sur les conditions dans lesquelles
se sont accomplis les actes de violence en Corse depuis
le 10 mai 1981 (n" 1374) [2 avril 1983].

Proposition de résolution tendant à la création d ' une
commission d'enquête sur les actions et les pressions d'ori-
gine syndicale menaçant la liberté de la presse, ainsi que
les conditions dans lesquelles s'exerçent les dispositions
légales interdisant la discrimination syndicale et le mono-
pole d'embauche dans le secteur du livre (n' 1727)
[3 octobre 1983].

Avis présenté au nom de la commission des affaires étran-
gères, sur le projet de loi de finances pour 1984 (n' 1726),
tome X : transports : mer (n' 1737) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement :

— loi sur l'enseignement supérieur : demande de retrait
de l'ordre du jour du projet de loi sur l'enseignement
supérieur [4 mai 1983] (p . 837) ;

— réforme de la législation sur la presse : projet de
faire de la presse un service public ; poursuites à l'encontre
de M. Robert Hersant ; projet d'une législation d'exception
[2 novembre 1983] (p. 4710) ; concentration du pouvoir
dans le secteur de la communication ; monopole de la
C.G.T. du livre (p. 4711) ;

orale sans débat (n° 380) posée le 3 mai 1983 : audio-
visuel (politique de l'audiovisuel) (p . 829) ; appelée le 6 mai
1983 : rapports entre le cinéma et la télévision : faiblesse
du cinéma face à une télévision d'Etat ; confirmation de
la nécessité d'un rééquilibrage dans les rapports Moinot et
Bredin ; régression du montant des droits d'achat des
filma (p . 938) ; immobilisme du Gouvernement (p . 939).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant diverses mesures relatives aux
prestations de vieillesse (n° 1384).

Première lecture, discussion générale : avantages pré-
sentés par la garantie de ressources [12 avril 1983] (p. 219) ;
nombre des bénéficiaires des nouvelles dispositions ; exclu-
sion d'un homme sur quatre et d'une femme sur deux du
droit à la nouvelle retraite ; injustice de la nouvelle
retraite ; dispositions anti-cumul ; exemples concrets des-
conséquences de ces dispositions ; problème du vieillisse-
ment (p. 220) ; financement ; possibilité de compléter les
systèmes de retraite par répartition avec des systèmes par
capitalisation ; problème de l'emploi (p . 221).

Discussion des articles : article 1 : son amendement n' 1
(interdisant les clauses ayant pour objet de limiter la durée
du contrat de travail en considération de l'âge de la
retraite) ; t oubliés » de la retraite à soixante ans (p. 226)
inégalités ; garantie de ressources ; concertation ; cas d'un
salarié ayant exercé une profession indépendante ou agri-
cole et devant abandonner son travail à soixante ans du fait
d'une convention collective ; amendement n° 1 rejeté
(p. 227) ; article 7 : son amendement n° 4 (possibilité de
cumul entre une pension de retraite et un revenu tiré
d'activités à caractère éducatif) ; inégalités engendrées par
la législation anti-cumul ; activités à caractère éducatif
rejeté (p . 228).

Deuxième lecture, discussion générale : préretraite et
garantie de ressources ; exemples d'inégalités introduites
par le dispositif du texte ; sort plus favorable des salariés
démissionnaires que des licenciés pour cause économique ;
protection des chômeurs âgés ; personnes contraintes de
demander la liquidation de leur retraite [11 mai 1983]
(p. 1013) ; e victimes , de la retraite à soixante ans (p. 1014).

Discussion des articles : article 7 : son sous-amende-
ment n° 2 à l'amendement n '1 de la commission (substi-
tuant aux mots r dans une entreprise différente de celle
où les mots c hors du cadre de l'entreprise dans laquelle,
dans cet amendement) ; dispositif anti-cumul ; devenu sana
objet (p . 1017).

Projet de loi relatif à la -démocratisation du secteur
public (n° 1375).

Première lecture, discussion générale : nationalisations
création d'emplois [26 avril 1983] (p . 589) fabrication de
magnétoscopes en France ; autogestion ; rôle des syndicats ;
débats relatifs aux lois Auroux ; perte de confiance des
Français à l'égard des syndicats ; Suède (p . 590) ; filiale»
des grands groupes nationalisés recul de la démocratie
conseils d'ateliers ou de bureaux possibilité pour des
conseils de fixer les prix des produits fabriqués ; délégués
de chaînes dans une entreprise automobile ; actionnariat
populaire ; développement -des équipes et des ateliers auto-
nomes (p . 591) ; corporatisme (p . 592).

Discussion des articles articles 1°« et annexe 1 : délimita-
tion du champ d'application du texte ; liste des entreprises
concernées ; entrée et sortie des entreprises dans ce champ
d'application ; notion de seuil (p. 607) ; son amendement
n' 102 (suppression de cet article) ; nombre d'entreprises
concernées par le texte ; contestation au sein du parti socia-
liste sur le seuil retenu (p. 608) ; rejeté (p . 609) ; son
amendement n' 193 (application du texte à certains établis-
sements publics de l'Etat et à certaines entreprises ayant
opté pour les structures prévues par les articles 118 et sui-
vants de la loi de 1966) ; procédure parlementaire justifie
son absence pendant une partie du débat (p . 610) ; entre-
prises ayant opté pour le statut avec conseil de surveillance
rôle des syndicats ; rejeté (p . 611) ; son amendement n' 103
(insérant les mots t au jour de la- promulgation de -la
présente loi » après les mots e l'Etat détient dans le qua-
trième - alinéa, 3°, de cet article) ; date de l'a ppréciation
de la détention du capital et du nombre des salariés servant
à délimiter le champ d'application du texte ; sortie de ce
champ d'application ; rejeté ; son amendement n° 104 (appré-
ciation des critères déterminant le champ d'application du
texte « au jour de la promulgation de la présente loi ,)
date de l'appréciation du double critère (p . 615) rejeté ;
son amendement n° 105 (application du texte -aux sociétés
comportant au moins 2 000 salariés) ; seuil, de 200 salariés ;
incompatibilité entre certaines fonctions (p . 616) ; rejeté
(p . 617) ; son amendement n° -107 (appréciation des critères
au jour de la promulgation de la loi) : rejeté ; son amende-
ment n° 106 (application du dernier alinéa aux sociétés
de 200 salariés ou plus) ; seuil d'application du texte ; rejeté
(p . 618) ; après l'article 1" : son amendement n° 108 (condi-
tion de sortie du champ d'application du texte) [27 avril
1983] (p . 626) ; possibilité d'entrée dans le champ d'appli-
cation du texte à la suite d'opérations de concentration
rejeté (p. 627) ; après l'article 4 : son amendement n° 195
(émission ou introduction en bourse des actions des socié-
tés) ; capital des sociétés nationalisées (p . 629) ; action-
nariat populaire ; mobilisation de l'épargne au service des
entreprises ; rejeté ; avant l'article 5 : possibilité pour cer-
taines sociétés d'opter entre le conseil d'administration et
le conseil de surveillance (p . 630) ; article 5 : conseil d'admi-
nistration tripartite ; rôle des syndicats ; désignation des
candidats par les syndicats ; système suédois (p . 631) ; son
amendement n° 109 (suppression de cetarticle) ; composi-
tion des conseils d'administration ; trahison de la mission
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du syndicalisme (p . 632) ; rejeté (p . 633) ; fonction des syn-
dicats ; cogestion dans le secteur nationalisé ; son amende-
ment n' 110 (désignation des représentants des personnalités
qualifiées par le conseil économique et social régional)
rejeté ; son amendement n° 111 (supprimant les mots «le
cas échéant » dans le troisième alinéa, 2°, de cet article)
(p. 634) ; retiré ; son amendement n' 113 (substituant au
mot «salariés» le mot «syndicats» dans le quatrième
alinéa, 3°, de cet article) ; désignation des salariés candidats
aux élections par les syndicats ; faiblesse du nombre des
personnes syndiquées en France ; liberté de candidature
proposition faite par M . Pierre Dreyfus ; rejeté ; son amen-
dement n' 112 (représentant des salariés appartenant à l'en-
treprise) ; représentants des syndicats ; cas des personnes
qui ont été syndicalistes (p . 635) ; rejeté ; son amendement
n° 114 (suppression de la référence aux conditions d'élec-
tion dans le quatrième alinéa, 3°, de cet article)

	

rejeté
son amendement n° 115 (substituant au mot « élus» le mot
«désignés» dans le quatrième alinéa, 3°, de cet article)
rejeté ; son amendement n° 116 (substituant au mot e sala-
riés» le mot «syndicats» dans le cinquième alinéa de cet
article) • rejeté ; son amendement n° 117 (substituant au
mot « salariés » le mot « syndicats » dans la seconde phrase
du dernier alinéa de cet article) : rejeté (p . 636) ; après
l'article 6 : loi suédoise M .B .L. ; confidentialité des déci-
sions du conseil d'administration ; remise en cause de l'obli
gation de réserve par M . Michel Charzat (p . 638) ; article 8
responsabilité des membres des conseils d'administration
(p. 643) ; article 9 manifestation des étudiants ; notion de
faute grave ; fait de manquer à la confidentialité de cer-
taines informations ; absence de définition précise de la faute
grave (p . 658) ; son amendement n° 122 (suppression des
mots « en cas de faute grave » au début du deuxième alinéa
de cet article) : rejeté ; son amendement n° 123 (faute
grave commise par les administrateurs dans l'exercice de
leur mandat) ; existence de la notion de faute grave en
droit du travail ; rejeté ; son amendement n° 124 (substituant
au mot « salarié » le mot « syndicat » dans le dernier alinéa
de cet article) rejeté ; son amendement 4° 125 (supprimant
les mots « pour faute grave » dans le dernier alinéa de cet
article) (p. 659) ; rejeté ; après l'article 9 : son amendement
n° 126 (fin du mandat en cas de cessation de l'appartenance
à l'entreprise) : ' rejeté ; article 10 : son amendement n° 127
(suppression de cet article) : manquement à la confidentia-
lité ; faute grave du salarié ; faute collective , dissension
grave (p . 660) ; rejeté ; son amendement n° 128 (suppres-
sion des mots «'pour des raisons graves » dans la première
phrase du premier alinéa de cet article) (p . 661) ; devenu
sans objet (p . 663) ; article 11 : son amendement n° 129 (sup-
pression de cet article) ; son hostilité au processus d'élection ;
liberté des candidatures (p . 664) ; rejeté ; son amendement
n° 130 (désignation des représentants des salariés par les
organisations syndicales représentatives) : rejeté (p. 665) ;
article '12 : son amendement n' 131 (suppression de cet
article) : rejeté ; son amendement n° 132 (substituant aux
mots « conseil d'administration » les mots « conseil de sur-
veillance » au début de la première phrase du premier alinéa
de l'article 12) : rejeté ; son amendement n° 133 (insérant
les mots « ou de surveillance » après « du conseil d'adminis-
tration » au début de la première phrase du premier alinéa
de cet article) : adopté (p . 671) ; son amendement n° 134
(suppression du second alinéa de cet article) (p . 672)
rejeté (p . 673) ; article 13 : son amendement n° 135 (sup-
pression de cet article) : rejeté ; son amendement n° 136
(élections par collège ou représentation proportionnelle au
plus fort reste) : rejeté (p . 674) ; son amendement n° 137
(suppression de l'avant-dernier alinéa de cet article) ; trans-
position du mécanisme des élections professionnelles aux
élections au conseil d'administration ; rejeté (p . 676) ; arti-
cle 15 son amendement n° 201 (suppression de cet arti-
cle) : 'adopté (p . 678) ; article 18 : lien entre cet article et
l'article 14, réservé ; son amendement n° 202 (supprimant
les mots « à la campagne électorale » dans cet article)
son hostilité à l'organisation de campagne électorale à l'in-
térieur des entreprises ; cas de Renault ; sidérurgie (p. 679)
rejeté ; article 19 : responsabilité et droit des représentants
des salariés au conseil d'administration ; son amendement
n° 203 (suppression du second alinéa de cet article) ;
irresponsabilité des administrateurs représentant les salariés
(p . 680) ; responsabilité des administrateurs ; système d'ac-
tionnariat ; rejeté (p . 681) ; article 20 son amendement
n° 143 (suppression des deuxième et troisième alinéas de cet
' article) ; principe d'une responsabilité atténuée (p. 683)
rejeté (p . 684) ; article 21 : processus électoral ; volonté
d'éviter la confusion des fonctions ; monopole de présenta-
tion des candidatures aux élections professionnelles ; rôle

des organisations syndicales (p. 685) ; son rappel au règle-
ment : négociation entre le Gouvernement et le groupe
socialiste à propos du texte [28 avril 1983] (p. 691);
article 24 : formation à la gestion des entreprises des
représentants des salariés ; son amendement n° 144 (sup-
pression de cet article) : rejeté ; article 25 : interdiction
faite à l'employeur de prendre en considération l'apparte-
nance d'un salarié au conseil d'administration ; son amen-
dement n° 145 (suppression de cet article) : retiré (p . 694) ;
article 26 : son amende'-tient n° 146 (fautes graves) non
soutenu (p . 696) ; article 28 : conseils d'atelier ou de bureau ;
autogestion ; expression directe des salariés sur leurs condi-
tions de travail ; ateliers autonomes (p . 697) ; article 29
participation directe des travailleurs ; ateliers autonomes de
la S .N .I .A .S . ; Club de l'Horloge ; autogestion ; rupture
avec la société libérale ; son amendement n° 147 (de sup-
pression) ; interprétation donnée par la C .F .D.T . (p . 700),
le parti communiste et la C .G .T. à propos des conseils
d'ateliers ; délégués de chaîne (p. 701) rejeté ; arti-
cle L. 4614 du code du travail : encadrement ; propositions
de la C .F.D .T ., de la C .G .T . et du parti communiste à
propos des conseils d'atelier (p . 702) ; son amendement
n° 204 (délai de mise en oeuvre des dispositions de cet article
du code du travail ; conseils d'atelier ; délégués de chaîne ;
loi Auroux sur le droit d'expression directe des salariés dans
les entreprises ; cas de Thomson ; rejeté (p . 703) ; article
L . 461-5 du code du travail : son amendement n° 148 (sup-
pression de la seconde phrase du premier alinéa de cet
article) ; expression directe des salariés ; rejeté ; son amen-
dement n° 206 (confiant l'animation des réunions au
personnel d'encadrement) ; place des cadres dans l'entre-
prise ; position de divers orateurs socialistes sur cette ques-
tion (p . 704) ; rejeté ; son amendement n° 205 (suppression
des mots « et à raison d'au moins six heures par an » à
la fin du premier alinéa de cet article du code du travail)
(p . 705) : rejeté (p . 706) ; exemples d'expression directe à
la Régie Renault et chez Thomson ; rôle des cadres dans
ces deux cas ; accords intervenus dans le secteur public
(p . 707) ; article L. 461-6 du code du travail : son
amendement n° 207 (rôle et participation du personnel d'en-
cadrement pour l'organisation des réunions) ; son amende-
ment n° 208 (rôle du personnel d'encadrement) ; participation
des cadres à l'organisation des' réunions (p . 709) ; proposition
de M. François Mitterrand sur la «participation effective»
des salariés à la détermination de leurs conditions de
travail ; protocole d'accord du groupe Thomson ; amende-
ments n° • 207 et n° 208 : rejetés (p . 710) ; programme
d'activités dans l'atelier ou le bureau (p . 711) ; liaison avec
la direction ; expression directe des salariés ; monopole
de cette liaison confié à 'des représentants du personnels
(p . 712) ; développement d'une hiérarchie parallèle ; son
amendement n° 209 (possibilité pour les personnes ne dési-
rant pas participer aux réunions du conseil de continuer
à travailler) (p . 713) ; problème de la participation obliga-
toire ou non aux réunions des conseils ; droit de ne pas
participer à une réunion . du conseil ; rejeté (p. 714) ;
article 30 : octroi d'avantages syndicaux ; méthode de la
« carte forcée » ; son amendement n° 210 (p . 715) (sup-
pression de cet article) : rejeté ; article L. 412-23 du coda
du travail : son amendement n° 211 (suppression des mots
« dans l'entreprise> dans le premier alinéa de cet article
après les mots « organisations syndicales représentatives ») :
rejeté ; son amendement n° 149 (suppression des six derniers
alinéas de cet article du code du travail) : rejeté (p . 716) ;
son amendement n° 150 (insérant les mots «au sein de
l'entreprise » après les mots « des fonctions de permanent»
dans le quatrième alinéa • du texte proposé pour cet article
du code du travail) ; rôle des permanents syndicaux ; rejeté
(p . 717) ; son amendement . n° 212 (suppression du dernier
alinéa du texte proposé pour cet article du code du travail)
méthode de la « carte forcée» ; pouvoir des syndicats
(p . 718) ; rejeté ; après l'article 30 : système de la « carte
forcée» ; lien entre la politique et l'entreprise ; droit d'ex-
pression politique dans l'entreprise ; attitude du parti com-
muniste à cet égard ; centrale Force ouvrière (p . 719);
article 32 : son amendement n° 213 (supprimant les mots
« notamment avec le service public de l'éducation » dans
la dernière phrase du second alinéa de cet article) rejeté
(p . 724) ; après l'article 33 centrale E.D.F. de . Bugey ;
organisation, par le parti communiste, d'assemblées popu-
laires de cellules dans des entreprises ; Force ouvrière ;
activité politique du parti communiste dans les entreprises
(p . 725) ; article 34 : son amendement n° 151 (de suppres-
sion) ; activités culturelles et sociales ; rejeté (p. 726)
son ' amendement n° 152 (composition de la commission
incluant des représentants du conseil général du départe-
ment) : rejeté (p. 727) ; son amendement n° 153 (suppres-
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sion de la . référence à l'harmonisation des actions cultu-
relles et sociales faite à la fin de la dernière phrase de
cet article) : rejeté ; article . 35 : actionnariat du personnel;
expulsion des représentants des salariés actuellement pré-
sents au conseil d'administration au titre de l'actionnariat ;
son amendement n° 214 (de suppression) (p . 729) : rejeté ;
liberté d'affichage ; position de M. Jean-Paul Bachy à ce
sujet ; affichage à contenu politique (p . 730) ; article 38
sortie des entreprises du champ d'application du texte
(p . 731) ; son sous-amendement n° 359 à l'amendement n° 33
du Gouvernement (substituant au chiffre 24 le chiffre 12)
sortie de l'entreprise du champ d'application du texte si
son effectif est inférieur aux seuils prévus pendant douze
mois consécutifs ; rejeté (p . 732) ; article 4 et annexes II
et III : tension au sein du parti socialiste et divergences
entre celui-ci et le Gouvernement (p . 733) ; son sous-amen-
dement n° 369 à l'amendement n° 364 du Gouvernement
(fixation par décret des modalités assurant la représentation
des cadres) ; son sous-amendement n 370 à l'amendement
n° 364 du Gouvernement (fixation par décret de la repré-
sentation de catégories particulières de salariés) ; repré-
sentation des cadres ; collèges électoraux (p. 734) ; ses
sous-amendements : rejetés ; son . amendement n° 194
devenu sans objet ; syndicat C.G.T. des dockers dans les
ports autonomes (p. 735) ; article 6 précédemment réservé
arbitrage du parti socialiste à propos de la représentation
des salariés dans les filiales (p . 736) ; son amendement
n° 196 (de forme) : devient sans objet (p . 737) ; ses amen-
dements n° 118, n° 119, n° 120 et n° 121 : devenus sans
objet ; son rappel au règlement : propos tenus par M . Pierre
Joxe à son égard ; remercie ce dernier du retrait de ses
propos (p . 739) ; après l'article 6 précédemment réservé
son amendement n° 197 (maintien de la représentation
spécifique dont disposent certains salariés au titre de l'action-
nariat du personnel) : rejeté ; article 14 précédemment
réservé : mécanisme électoral de la représentation des
salariés ; parrainage syndical obligatoire ; son amende-
ment n° 138 (de suppression) : rejeté (p . 740) ; son
amendement n° 139 (nombre de candidats des listes) ;
liberté des élections ; rejeté ; son amendement n° 140
(suppression .du troisième alinéa de cet article) ; suppres-
sion du parrainage syndical obligatoire ; rejeté ; son
amendement n° 198 (nécessité d'avoir recueilli un nombre
minimum de signatures) ; son amendement n' 199 (même
objet) (p . 741) ; son amendement n° 200 (nécessité d'avoir
recueilli la signature d'une ou plusieurs organisations syn-
dicales représentatives ou d'un nombre minimal d'électeurs
n'appartenant pas à ces organisations) ; représentation des
travailleurs à l'étranger ; ses amendements n°' 198, 199 et
200 rejetés ; son amendement n° 141 (possibilité d'être
candidat en ayant recueilli l'aval d'un nombre minimum de
salariés) ; absence de raisons justifiant le monopole de
candidature (p . 742) ; élections ; rejeté ; son amendement
n° 142 (suppression du sixième alinéa de cet article) :
adopté (p. 743).

Explications de vote conseils d'atelier ; monopole syn-
dical ; marchandage avec le parti socialiste ; se déclare
favorable à la représentation à part entière des salariés et
à l'actionnariat populaire (p. 746) ; son rappel au règle-
ment : heurts entre les forces de l'ordre et les étudiants;
différence d'attitude vis-à-vis des étudiants et des agricul-
teurs, d'une, part, et à l'occasion de conflits dans le secteur
automobile, d'autre part (p . 746).

son rappel au règlement : heurts entre les forces de l'ordre
et les étudiants ; différence d'attitude vis-à-vis des étudiants
et des agriculteurs, d'une part, et à l'occasion de conflits
dans le secteur automobile, d'autre part [27 avril 1983]
(p . 657).

- Projet de loi sur l'Exposition universelle de 1989
(n° 1458).

Première lecture, discussion des articles

	

article 1°'
existence d'un site exclusif : Paris ; association des grandes
villes de province sous la responsabilité de M . Claude
Manceron [18 mai 1983] (p . 1198); opérations d'accompa-
gnement (p. 1199).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion générale : sa motion de ren-
voi en commission ; manifestations ; insuffisance de la
concertation ; position du Premier ministre sur ce point
[25 mai 1983] (p . 1416) ; mauvaise préparation du texte ;
travaux de MM. Laurent Schwartz et Jeantet ; inégalité
des chances (p . 1417) ; héritage culturel et familial ; nombre
d'étudiants en France et à l'étranger ; démocratisation ;

absence de sélection. à l'entrée du premier cycle ; profes-
sionnalisation ; incertitude quant aux modes d'application
du texte (p. 1418)- ; planification ; absence de prévision
financière ; établissements libres (p . 1419) ; déformation de
certains de ses propos par le quotidien Le Monde (p . 1420)
sa motion de renvoi en commission : rejetée (p . 1421).

Discussion des articles : son rappel au règlement : dépôt
des amendements ; commission spéciale [25 mai 1983]
(p . 1437) ; avant l'article 1°' : son amendement n° 279
(liberté de l'enseignement supérieur) ; pluralisme ; établis-
sements d'enseignement libre ; taxe d'apprentissage et «loi
Rigout » ; rejeté ; articulation de ce projet avec la loi
Rigout (p . 1440)` ; son amendement n° 148 (liberté de l'ensei-
gnement ; contrôle de l'Etat) rejeté (p . 1441) ; article 1"
champ d'application du texte (p . 1447) ; laïcité de l'ensei-
gnement supérieur (p . 1448) ; son amendement n° 149 (de
suppression) (p . 1453) ; articulation du texte avec les dispo-
sitions sur la taxe professionnelle ; application du principe
de laïcité ; rejeté (p . 1454) ; son amendement n° 150 (ser-
vice publie exercé par les établissements publics et privés)
garantie d'un secteur libre ; impossibilité pour un prêtre
d'être enseignant ou membre d'un jury ; facultés de théolo-
gie de Strasbourg (p . 1455) ; rejeté (p . 1456) ; son rappel
au règlement : attaques personnelles ; son amendement
n° 152 (formations postérieures au baccalauréat relevant du
ministère de l'éducation nationale) (p . 1457) ; rejeté son
amendement n° 154 (enseignement supérieur faisant l' objet
de la présente loi) ; son amendement n° 155 (enseignement
supérieur institué par la présente loi) (p . 1458) ; secteurs
public et libre ; amendements rejetés ; son amendement
n° 153 (liste des formations) (p . 1459) ; rejeté (p . 1460)
son amendement n° 156 (substituant au mot «finalité» le
mot «mission ») (p . 1461) ; retiré ; son amendement n° 157
(suppression du troisième alinéa de cet article) ; planifica-
tion (p. 1462) ; rejeté (p. 1463) ; son amendement n° 158
(suppression de la référence à la planification) ; liaison
entre la commission nationale de prospective et la commis-
sion du Plan (p . 1464) ; rejeté ; son amendement n° 159
(autonomie des établissements et spécificité des discipli-
nes) ; politique de l'emploi ; planification (p . 1465) ; rejeté
(p. 1466) ; son amendement n° 160 devenu 'sans objet ; son
amendement n° 161 (possibilités du marché de l'emploi) :
retiré ; son amendement n° 162 (suppression du quatrième
alinéa de cet article) : rejeté (p . 1467) ; son amendement
n° 163 (promotion individuelle) : rejeté ; son amendement
n° 164 (égalité des chances) : rejeté ; son amendement n° 165
(capacités individuelles) : retiré ; son -amendement n° 280
(tolérance des opinions) ; incompatibilité avec la propa-
gande ; rejeté ; son amendement n° 166 (suppression du cin-
quième alinéa de cet article) ; laïcité (p . 1470) ; religieux
enseignant au Collège de France (p. 1471) ; rejeté (p . 1472);
son amendement n° 167 (indépendance de l'enseignement) ;
laïcité [26 mai 1983] (p . 1477) ; neutralité de l'enseignement
supérieur (p . 1478) ; rejeté ; son amendement n° 168 (forma-
tions à objet religieux) ; son amendement n° 169 (enseigne-
ments de théologie) ; unité d'enseignement portant sur les
sciences religieuses (p . 1483) ; amendement n° 168 : rejeté
(p . 1484) ; amendement n° 169 : rejeté (p . 1485) ; son amen-
dement n° 171 (suppression de la deuxième phrase de
l'avant-dernier alinéa de l'article) : retiré ; son amendement
n° 172 (interdiction de toute mesure discriminatoire) : rejeté
(p . 1486) ; son amendement n° 173 (personnes associées à
la gestion) (p . 1490) ; rejeté (p. 1491) ; son amendement
n° 174 (étudiants et professeurs) : rejeté ; son amendement
n° 175 (personnel enseignant et non enseignant) rejeté;
son amendement n° 176 (suppression des mots « des intérêts
publics et ») : rejeté ; son amendement n° 177 (intérêts
publics nationaux, régionaux et locaux) : rejeté (p . 1402);
article 2 : son amendement n° 178 (suppression des mots
« du service public » dans le premier alinéa de cet article)
rejeté ; son amendement n° 181 (substituant au mot « ser-
vice » le mot « secteur » : rejeté (p . 1500) ; son amendement
n° 179 (rédaction du deuxième alinéa de l'article) : rejeté
(p : 1501) ; son amendement n° 180 (suppression de la fin
du troisième alinéa de cet article après le mot « scienti-
fique ») : retiré (p . 1504) ; son amendement n° 182 (subs-
tituant au mot « valorisation » les mots « mis en valeur »)
(p. 1509) : rejeté (p . 1510) ; article 3 : son amendement
n° 183 (substituant au mot « service » le mot « secteur »
rejeté (p . 1519) ; son amendement n° 184 (rédactionnel)
rejeté (p . 1520) ; son amendement n° 281 (substituant au
mot « service » le mot « secteur ») : rejeté (p . 1521) ;
son amendement n° 282 (orientation des étudiants) ; nombre
des étudiants (p . 1522) ; devient sans objet ; ses amendements
n° 283, n° 185 et n° 187 : deviennent sans objet (p . 1523)
son amendement n° 186 (respect de la liberté de choix des
étudiants) : rejeté ; son amendement n° 290 (formation
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des enseignants et des chercheurs) : rejeté (p . 1524) ; son
amendement n" 284 (substituant aux mots « la formation »
les mots t une formation ») : rejeté ; son amendement n° 188
(formation continue n'étant pas exclusivement à la charge
du service public) : retiré (p. 1525) ; son sous-amendement
n° 968 à l'amendement n° 46 de la commission (informa-
tion des étudiants sur les capacités et connaissances néces-
saires) (p . 1526) : rejeté (p . 1527) ; son sous-amendement
n° 970 à l ' amendement n" 47 de la commission (substituant
aux mots « à des besoins individuels ou collectifs » les
mots « aux besoins » ; formation professionnelle ; rejeté
(p . 1527) ; son amendement n° 189 (substituant aux mots
« à des demandes individuelles ou collectives » les mots
« aux besoins e) : devient sans objet ; son sous-amendement
n° 971 à l'amendement n° 454 de M. François d'Aubert
(formation des . formateurs) (p. 1529) ; éventualité d'un
monopole dans ce domaine ; retiré (p. 1530) ; son sôus-
amendement n° 980 à l'amendement n° 48 de la commission
(insérant les mots t , s'il y a lieu, » après les mots « sont
organisés » dans cet amendement) ; son sous-amendement
n° 981 à l'amendement n" 48 de la commission (protection
des titres [27 mai 1983] (p . 1555) ; professionnalisation
participation des milieux professionnels aux enseignements ;
disciplines dans lesquelles cette participation est inutile
(p. 1556) ; rejetés (p . 1557) ; ses amendements n° 190 et
n" 191 deviennent sans objet son amendement n• 192
(habilitation à délivrer un diplôme d'ingénieur) ; suppres-
sion de la commission des titres d'ingénieurs ; création
d'une nouvelle commission (p. 1558) ; rejeté ; son amen-
dement n° 193 (substituant aux mots « des ingénieurs et
des gestionnaires » les mots « à certaines professions » au
début de la première phrase du dernier alinéa de cet
article) ; contrôle de l'ensemble des écoles d'ingénieurs
contrôle de l'habilitation (p . 1559) ; rejeté (p . 1560) ; hostilité
du ministre aux grandes écoles ; habilitation pour les écoles
de travaux publics ; son amendement n° 194 (fixation de
la composition de la commission par décret en Conseil
d'Etat) (p. 1563) : adopté ; son sous-amendement n° 982
à l'amendement n° 50 de la commission (groupement d'ingé-
nieurs les plus représentatifs) : rejeté (p . 1565) ; article 4
tutelle du C .N .R.S . et politique de développement techno-
logique (p . 1569) ; son amendement n° 195 (substituant
aux mots e service public » les mots « secteur public »
dans le premier alinéa de cet article) : retiré ; ses amen-
dements n"' 196 et 197 (rédactionnels) : rejetés ; liberté
nécessaire à la recherche ; son sous-amendement n" 974
à l'amendement n° 51 de la commission (sciences et tech-
niques des activités physiques et sportives) ; son sous-
amendement n° 975 à l'amendement' n° 51 de la commission
(sciences de l'information et de la communication) (p . 1574)
privilèges accordés à certaines matières ; retirés ; son amen-
dement n° 198 (rattachement du C .N .R .S . au secteur public
de l'enseignement supérieur) (p . 1575) ; rejeté (p. 1576)
ses amendements n"' 199 et 200 ; deviennent sans objet ;
son amendement n" 201 (conférant la qualité d'électeur de
droit au conseil national du C .N.R .S . aux enseignants
titulaires de l'enseignement supérieur) rejeté ; son amen-
dement n° 202 (suppression du 3' alinéa de cet article) :.
retiré ; son amendement n° 203 (rédactionnel) : rejeté
(p . 1577) ; décentralisation (p . 1582) ; son amendement
n° 204 (substituant aux mots « de haut niveau scientifique »
le mot « scientifiques ») : rejeté ; son sous-amendement
n° 205 à l'amendement n° 55 de la commission (substituant
aux mots « les liens » les mots « ses liens ») ; son sous-
amendement n° 206 à l'amendement n° 55 de la commission
(liens avec les régions) (p. 1583) ; rejetés ; son amendement
n° 207 (supprimant la fin de l'avant-dernier alinéa de cet
article après .les mots « publics et privés ») : devenu sans
objet ; son amendement n° 208 : devenu sans objet (p . 1584);
article 5 : amendements de l'opposition (p . 1586) ; son
amendement n" 209 (substituant au mot « service » le mot
« secteur ») : rejeté ; son amendement n° 210 (insérant les
mots « de la recherche » après les mots « de la culture »
dans le premier alinéa de cet article) : retiré (p . 1587) ; son
sous-amendement n" 211 à l'amendement n° 57 de la com-
mission (supprimant les mots « individuelle et collective »,
à propos de la création, dans cet amendement) : rejeté ; son
amendement n" 212 (conservation et promotion de la langue
française) : rejeté ; son amendement n° 213 (défense de la
langue française) (p . 1588) ; rejeté ; son amendement n° 214
complétant la deuxième phrase de l'avant-dernier alinéa de
cet article par les mots « sans exclusive ») ; promotion des
langues régionales (p . 1589) ; son amendement n° 215
(complétant la deuxième phrase de l'avant-dernier alinéa de
cet article par les mots « en dehors de toute exclusive»;
rejetés ; Bibliothèque nationale ; ressources du service
public ; son sous-amendement n° 987 à l ' amendement n° 58

de la commission (substituant au mot ( exploiter» le mot
« déposer» à la fin de cet amendement) (p . 1590) ; rejeté ;
exploitation de brevets et licences ; son amendement n 216
(supprimant les mots rde banques de données» à la fin
du dernier alinéa de cet article) : rejeté ; son amendement
n° 217 (suppression des mots « et de boutiques de
sciences » à la fin de cet article) (p . 1591) ; adopté ; liberté
du commerce et de l'industrie (p . 1592) ; article 6 - : son
amendement n" 218 (de suppression) : rejeté (p . 1594) ; son
amendement n° 285 (formation des étudiants étrangers)
(p . 1595) ; rejeté ; son amendement n° 219 (complétant la
dernière phrase du premier alinéa de cet article
par les mots « et d'échanger leurs expériences ») : rejeté
(p . 1596) ; accords internationaux (p . 1597, 1598) ; utili-
sation de la langue française dans les universités
étrangères (p . 1599) ; article 7 : persistance d'un sec-
teur libre . et privé ; professionnalisation planifica-
tion (p. 1601) ; son amendement n° 221 (suppression
du premier alinéa de cet article) ; planification ; objec-
tifs de l'enseignement supérieur (p . 1603) : rejeté (p . 1604)
son amendement n" 222 (cohésion du service public de
l'enseignement supérieur) ; planification ; autonomie finan -
cière des universités [28 mai 1983] (p . 1610) ; retiré ; son
amendement n° 229 (consultation des régions) : rejeté
(p . 1611) ; son amendement n° 223 (substituant aux mots
« les pouvoirs publies prennent » les mots e le Gouverne-
ment prend ») : rejeté ; son amendement n° 224 (substi-
tuant aux mots « à la création » les mots « au bon fonc-
tionnement » : rejeté ; son amendement n" 225 (substituant
au . mot « cohésion » le mot « cohérence ») : rejeté ;- son
amendement n° 226 (substituant au mot ( service » le mot
« secteur ») : rejeté ; son amendement n" 227 (supprimant
la référence à la planification nationale ou régionale dans
cet article) (p . 1612) ; rejeté ; son amendement n° 230
(expériences spécifiques des établissements) planification
(p . 1614) ; rejeté ; son amendement n° 228 devenu sans .
objet ; son amendement n" 231 (suppression du deuxième
alinéa de cet article) (p. 1615) ; rejeté ; possibilité de
« caporaliser » l ' enseignement supérieur ; existence de trois
conseils (p . 1616) ; son amendement n° 232 (substituant aux
mots e le rapprochement » les mots t la diversification »)
(p . 1617) ; cas d'un cheval diplômé de l'université de Vin-
cennes (p . 1617) ; grandes écoles; rejeté ; son amendement
n° 233 (référence au bon fonctionnement des établisse-
ments) - : rejeté (p. 1618) ; son amendement n° 234 (suppres-
sion du mot « nécessaire » dans le deuxième alinéa de cet
article) : retiré ; son amendement n° 235 (de coordination)
retiré ; son amendement n" 236 (insérant les mots e du ser-
vice public » après les mots e enseignement supérieur -»)
dans la première phrase du dernier alinéa de cet article)
rejeté ; son amendement n° 237 (rédactionnel) (p . 1619)
rejeté son amendement n" 238 (substituant aux mots « pour
favoriser » les mots « afin - de permettre » : rejeté ; son
sous-amendement n° 990 à l'amendement n°' 61 de la com-
mission (insérant les mots « peuvent être » après le mot
« conventions » dans cet amendement) (p . 1620) : retiré ;
ses amendements n" 239, 240 et 241 devenus sans objet
(p . 1621) ; article 8 : inutilité de la commission créée par
cet article (p . 1623) ; son amendement n° 242 (de suppres-
sion) ; absence de garantie d'indépendance (p . 1624) ; avis
de la commission ; rejeté ; son amendement n" 286 (indé-
pendance de la commission) (p . 1625) ; propose de créer
une commission des titres universitaires (p . 1626) ; rejeté
son amendement n" 243 (composition de la commission de
prospective) : rejeté (p. 1627) ; composition de la commis-
sion ; son amendement n° 244 (supprimant le mot « notam-
ment » dans le deuxième alinéa de cet article) : rejeté
(p: 1636) ; son amendement n° 245 (avis des responsables
d'établissements) : rejeté (p. 1637) ; fonctionnement de la
commission (p . 1638) ; son amendement n° 246 (possibilité
pour la commission de faire appel à des experts) (p . 1639)
rejeté ; son amendement n" 247 (suppression du dernier
alinéa de cet article) ; mélange entre la prospective et
l'habilitation (p. 1640) ; rejeté ; son amendement n° 248
(délivrance des diplômes) : rejeté ; soumission d'un bilan
aux Assemblées (p. 1641) ; article 9 : hostilité de la gauche
aux grandes écoles ; son amendement n° 287 (de suppression)
(p. 1643) garantie accordée aux grandes écoles ; se
déclare favorable à l'amendement n° 1348 de M. Jean Natiez
(p . 1645) retiré ; son amendement n° 288 ; retiré (p . 1646)
son amendement n° 289 : retiré (p. 1647) ; article 10
champ d'application du titre II (p . 1648) ; son amendement
n° 348 (formations dispensées par les universités) ; rejeté ;
son amendement n° 349 (substituant aux mots « de
l'autorité ou du contrôle » les mots « de la tutelle »)
rejeté (p. 1649) ; son amendement n° 350 (suppression
de la référence aux écoles normales d'instituteurs dans
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cet article) ; D.E.U.G. d'instituteur ; rejeté ; son amen-
dement n° 351 (suppression de la référence aux classes
préparatoires à la fin de cet article) : rejeté ; déroga-
tions pour certaines créations d'établissement (p . 1650)
article 11 : déroulement des études supérieures en cycles ; son
amendement n° 353 (possibilité de variation de la durée des
cycles) (p . 1652) : adopté ; son amendement n" 352 (libre
détermination de la nature des cycles) : rejeté ; son amen-
dement n" 354 (suppression de la dernière phrase de cet
article) : rejeté (p . 1653) ; travail en équipe ; son amen-
dement n' 355 (suppression des mots c en équipe > à la
fin de cet article) ; retiré ; son amendement n° 356 (déli-
vrance de diplômes à l'issue des cycles) (p. 1654) : adopté
(p . 1655) ; article 12 : sélection par le domicile (p . 1659)
accès au deuxième cycle -sombre d'étudiants supplémen-
taires (p . 1660) ; son amendement n° 357 (objet des premiers
cycles) (p . 1667) ; nombre d'étudiants supplémentaires
réflexion sur la nature du premier cycle (p . 1668) ; rejeté
son amendement n" 358 (objet des premiers cycles) ; exis-
tence de plusieurs types d'accueil en premier cycle
(p . 1669) ; rejeté ; son amendement n" 359 (substituant au
mot « but » le mot « objet ») (p . 1670) : devenu sans objet
(p . 1671) ; disciplines dominantes ; réformes de la dominante
juridique ; incertitudes à l'égard de ces réformes (p . 1674)
son amendement n° 360 (possibilité pour les études de
premier cycle de préparer à une profession ou un groupe
de professions) ; future discipline dominante ; propos tenus
par M. Georges Dupuis (p. 1675) ; rejeté ; contenu des
études du premier cycle ; son amendement n° 361 (ouver-
ture des premiers cycles) ; son amendement n° 809 (condi-
tions d'accès au premier cycle) (p . 1676) ; rejetés (p . 1677)
équivalence du baccalauréat ; nombre d'étudiants ; ouver-
ture de l'université aux non-bacheliers ; son amendement
n" 362 (organisation d'un examen dans chaque université)
(p . 1678) ; rejeté ; son amendement n° 363 (complétant le
quatrième alinéa de cet article après les mots c par l'éta-
blissement >) (p . 1679) : rejeté ; son amendement n° 364
(possibilité pour les établissements d'exiger les résultats
des candidats à des tests nationaux) : rejeté (p . 1680)
son amendement n° 426 (suppression du cinquième alinéa
de cet article) rejeté ; orientation sélective ; inscription
en fonction du domicile (p . 1681) ; son amendement n 427
(suppression de la seconde phrase du cinquième alinéa
de cet article) affectation par le recteur chancelier en cas
de surnombre ; rejeté (p . 1685) ; sectorisation à Paris
(p . 1687) ; son amendement n° 428 (suppression du sixième
alinéa de cet article) ; son amendement n" 366 (suppression
de la première phrase de cet alinéa) ; son amendement
n" 367 (suppression de la seconde phrase de cet alinéa) ;
son amendement n° 365 (orientation des candidats) ; accès
au premier cycle ; absence d'inscription sélective [29 mai
1983] (p . 1691) ; ses amendements n"' 428, 366, 367 et 365 ;
rejetés (p . 1693) ; orientation sélective sur dossier (p . 1694)
indique qu'il est fils d'ouvrier spécialisé ; problème des
débouchés (p . 1695) ; son amendement n" 368 (fixation du
nombre d'étudiants en médecine arrêtée par les ministres
de la santé et de l'éducation) ; études médicales ; sectori-
sation à Paris (p . 1698) ; inégalités à l'université (p . 1699) ;
rejeté ; son amendement n" 369 (conditions d'accès aux
grandes écoles) (p . 1700) ; classes préparatoires de Stanislas
et de Sainte-Geneviève de Versailles (p. 1701) ; rejeté
(p . 1702) ; son amendement n° 370 (lycées privés ou publics)
(p . 1704) ; laïcité ; retiré (p . 1705) ; sa demande de suspen-
sion de séance (p . 1709, 1710) ; son amendement n° 371
(substituant la référence au règlement par celle au décret
à la fin de l'avant-dernier alinéa de cet article) (p . 1711)
rejeté (p . 1712) ; son rappel au règlement : attitude de
l'opposition consistant à demander des précisions ; possibi-
lité de demander le quorum (p . 1713) ; son amendement
n° 372 (possibilité d'organisation de la formation complé-
mentaire en premier cycle) ; formation professionnelle
rejeté ; son amendement n" 373 (substituant aux mots
« peuvent pas > les mots < souhaitent pas bénéficier )
passage en second cycle ; rejeté (p . 1714) ; son amende-
ment n° 374 (durée du premier cycle et diplômes)
contrôle des connaissances ; formation professionnelle
rejeté ; après l'article 12 : ses amendements n° 375
à 381 . retirés (p . 1715) ; article 13 : passage
du premier au second cycle ; études juridiques (p . 1719,
1720) ; son amendement n" 382 (rôle des études de deuxième
cycle) ; sélection ; rejeté ; son amendement n" 383 (substi-
tuant au mot «formations> le mot «enseignements» dans
le premier alinéa de cet article) (p. 1723) : rejeté (p . 1724)
son sous-amendement n° 2126 à l'amendement n° 73 de la
commission (substituant aux mots < ces formations» les
mots les études de deuxième cycle) ; son sous-amende-
ment n° 2125 à l'amendement n° 73 de 11 commission

(substituant aux mots c la préparation, les mots c la po:
bilité de préparer» ; son sous-amendement n° '2131
l'amendement n° 73 de la commission (insérant les mi
< de perfectionner leur méthode de travail e après les ne
c aux étudiants» dans le premier paragraphe de cet ami
dement) ; arrêté du 16 juin 1976 (p . 1725) ; sous-amendem€
n" 2126 ; rejeté ; durée des horaires d'enseignement ; so
amendement n"' 2125 et 2131 ; rejetés (p . 1726) ; ses ami
dements n" 512, 384 et 513 devenus sans objet ; s
amendement n" 514 (admission dans les formations
deuxième cycle) accès au second cycle ; capacité d'accu
en second cycle ; (p . 1727) ; rejeté (p . 1728) ; son amen
ment n" 386 (substituant aux mots t dans les formation
les mots <aux études) : rejeté ; sélection à l'entrée
second cycle ; son amendement n" 385 (insérant les m
«dans les disciplines correspondantes » après les m
c premier cycle») (p . 1730) ; rejeté (p . 1731) ; polyvalei
du premier cycle (p. 1732) ; son amendement n°
(admission dans le second cycle pouvant être subordom
à un concours) (p. 1733) ; rejeté (p . 1735) ; déterminat
de capacités d'accueil par les établissements (p . 173+
notion de débouchés prévisibles (p . 1739) ; son amendemi
n" 388 devenu sans objet ; après l'article 13 : ses amen
ments n"' 389 à 395 ; retirés (p . 1740) ; article 14 : un
cation des titres de docteur et suppression du docte
d'Etat (p . 1744, 1745) ; son amendement n 396 (troisiè
cycle) ; recherche et caractère professionnel de certai;
formations de troisième cycle [30 mai 1983] (p . 175
rejeté (p . 1754) ; ses amendements n" 398 et 397 devei
sans objet (p . 1756) ; son amendement n" 399 (mention
la nature du doctorat sur le titre de docteur) ; rej
(p . 1757) ; article 15 : monopole de la collation des . gras
et des titres universitaires (p . 1761) ; lai de 1875 (p .176
protection des titres (p . 1764); son amendement n`'
(suppression du premier alinéa de cet article) (p . 177
rejeté ; son amendement n" 402 (diplômes nationaux
d'université) : rejeté (p . 1772) ; son amendement n°
(suppression du second alinéa de cet article) rej
(p. 1773) ; son amendement n" 404 (suppression des m
«délivrés par les établissements> dans ce même alinéa
rejeté (p . 1774) ; son amendement n° 405 (suppression
troisième alinéa de cet article) rejeté (p . 1776) ; son am
dement n° 406 (rédactionnel) : rejeté ; son amendem
n° 407 (avis du conseil national de l'enseignement supéri'
et de la recherche sur le décret déterminant les conditi
d'obtention des diplômes) : rejeté ; son amendement n.°
(établissements participant au service publie)

	

rej
(p . 1777) ; son amendement n° 411 (modalités de . cents
des formations des étudiants) retiré ; son amendem
n" 412 (composition des jurys) (p . 1778) ; rejeté ; son am
dement n 413 (participation au jury de chercheurs -ay
l'expérience de l'enseignement) : rejeté ; son sous-amen
ment n" 2140 à l'amendement n" 78 de la commise
(fixation par décret en Conseil d'Etat des modalités
présence des personnalités qualifiées) (p . 1779)

	

reje
son amendement r i° devenu sans objet ; son amendem
n' 415 (présidence du jury) : rejeté ; son amendem
n° 416 (complétant le dernier alinéa de cet article par
mot «nationaux> : rejeté (p . 1780) ; article 1.6
amendement n° 528 (rôle des établissements d'enseignem
supérieur en matière de formation des maîtres) (p . 178;
retiré (p . 1786) ; son amendement n° 532 (substituant
mot t concourent> le mot <contribuent, : rejeté;
amendement n° 533 (substituant au mot c concourrent
mot «concourent» : adopté p. 1788) ; article 17 :
amendement n" 537 (de suppression) (p . 1794) re?
(p . 1796) ; son amendement n° 538 (carte des formati
supérieures) (p . 1800) rejeté ; son amendement n°
(suppression des mots <compte tenu des orientations
Plan) : rejeté (p . 1803) ; son amendement n° 541 (supp
ion de la seconde phrase de cet article) (p . 1805) : rej€

son amendement n" 542 (carte ne concernant pas
diplômes d'université) (p . 1806) : rejeté (p . 1807) ; article
son amendement n" 934 (autonomie financière et per:
nalité morale des établissements) (p. 1815)

	

re
(p . 1816) ; son amendement n" 935 (établissements pub
universitaires) rejeté ; son amendement n"
(substituant au mot <jouissant > le mot ((dotés));
amendement n° 940 (autonomie financière, scientifique
pédagogique des établissements) (p . 1817) ; rejetés (p . 181
son amendement n° 941 (suppression du deuxième alinéa
cet article) ; notion d'établissement public [31 mai 16
(p . 1820) ; rejeté ; son amendement n" 942 (liberté, pi
cipation et gestion assurées par les établissements (p . 18s'
participation et démocratie (p . 1822) ; devenu sans obj
son amendement n° 947 (précisant les personnels et
usagers visés dans la seconde phrase du deuxième ali
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de cet article) : devenu sans objet (p . 1823) ; son amende .
ment n° 1003 (suppression du troisième alinéa de cet article)
(p . .1824) : rejeté ; son amendement n" 1004 (substituant
au mot « sont » les mots « peuvent être au début du
troisième alinéa de cet article) (p. 1825) ; son rappel au
règlement : demande de suspension de séance pour les
réunions de groupe ; étude par le Gouvernement des moyens
d'écourter le débat (p . 1827) ; rejeté ; son amendement
n° 1008 (suppression de la fin du troisième alinéa de cet
article • après le mot c spécialités ») (p . 1828) : rejeté
son amendement n° 1012 (substituant aux mots c d'un
métier » les mots « d'une profession ») (p . 1829) : rejeté
(p . 1832) ; son amendement n" 1022 (suppression de la
seconde phrase du quatrième alinéa de cet article) ; prin.
cipe d'autonomie (p . 1836) ; rejeté ; son amendement n° 1024
(libre exercice des missions de l'université) autonomie ;
rejeté ; son amendement n" 1027 (conditions d'admission des
étudiants) ; possibilités d'orientation sélective à l'entrée des
établissements (p . 1837) ; principe d'autonomie ; rejeté
(p . 1838) ; son amendement n" 1033 (contrats d'établisse-
ments pluriannuels) (p . 1840) ; contrats avec l'Etat ; cas
des tutelles techniques sur les collectivités locales ; rejeté
(p . 1841) ; article 19 : ses observations sur les propos de
M . Jacques Brunhes (p. 1846, 1847) ; son amendement n° 917
(création des établissements) ; principe de l'autonomie pour
cette création ; sort de certaines universités ; rejeté ; son
amendement n" 918 (établissements universitaires) (p. 1864)
rejeté ; son amendement n" 919 (tendant à prévoir un décret
en Conseil d'Etat dans le premier alinéa de cet article)
rejeté ; son amendement n" 920 (avis du conseil régional)
liens entre les établissements et les régions position de
divers universitaires sur ce texte (p . 1865) ; rejeté ; son
amendement n° 922 (décrets en Conseil d'Etat) (p . 1866) :
rejeté (p . 1867) ; son sous-amendement n° 2160 à l'amen-
dement n° 85 de la commission (respect de l'autonomie
des établissements) ; existence d'une volonté de démanteler
certains établissements ; cas d'Aix-Marseille III, d'Assas et
Paris-Dauphine (p. 1870, 1971) ; retiré (p . 1872) ; article 20
son amendement n' 1058 (insérant le mot c publics après
les mots e les établissements » au début du premier alinéa
de cet . article) ; problème de la suppression du contrôle du
ministère de l'éducation nationale [1" juin 1983] (p . 1913)
action de l'opposition ; retiré (p . 1914) ; son amendement
n° 1059 (référence aux lois et décrets en vigueur à la fin
du premier alinéa de cet article) : retiré ; son amendement
n° 1061 (préservation de la spécificité de chaque grand sec-
teur de formation) ; garantie du respect des structures de
formation ; hostilité de la majorité à certains établissements
(p . 1915) ; volonté de M . Georges Hage de rie pas porter
atteinte à Aix-Marseille III, à Assas, à Dauphine et à Lyon II ;
retiré (p. . 1916) ; son amendement n" 1060 (applicabilité
immédiate des statuts) ; possibilité de recourir au tribunal
administratif retiré (p . 1917) ; terme de c dénationalisa -
tion employé à propos de l'éducation ; autonomie des
établissements (p . 1918, 1919) ; article 21 : épuration du
corps des recteurs (p . 1922) ; son amendement n° 1069 (sup-
pression du second alinéa de cet article) ; retiré (p . 1926)
son amendement n" 1075 (complétant le dernier alinéa
de cet article par les mots c sur la base de conventions
conclues par ces établissements ») ; autonomie et politique
contractuelle (p. 1927) ; rejeté (p . 1928) ; article 22 classi-
fication des établissements ; liste se conformant à la situa-
tion juridique des établissements (p . 1930) ; son amendement
n° 1084 (énumération des différentes catégories d'établis-
sements publics) (p . 1932) ; propose une typologie compor-
tant cinq sortes d'établissements ; rejeté ; son amendement
n° 1085 (insérant le mot c grandes avant le mot « écoles »
dans le troisième alinéa de cet article) : rejeté ; son amen-
dement n" 1086 (suppression du dernier alinéa de cet
article) ; définition des cas exceptionnels justifiant un
changement de classification ; retiré ; son amendement
n° 1087 (liste des établissements publics et de leur classe-
ment) (p . 1933) ; liste des établissements devant être établie
par décret en Conseil d'Etat retiré ; son amendement
n° 1088 (insérant les mots c après avis du Conseil national
de l'enseignement supérieur et de la recherche et de la
conférence des présidents » après les mots t est établie
dans le dernier alinéa de cet article) : retiré son amen-
dement n° 1089 (faisant référence à un décret en Conseil
d'Etat dans le dernier alinéa de cet article) : rejeté ; son
sous-amendement n° 2177 à l'amendement n° 306 de
M. Jean Rigaud (insérant le mot « conforme » après lç mot
« avis) dans cet amendement) (p . 1934) : rejeté (p . 1935)
article 23 : sa position sur cet article ; son amendement
1° 1094 (université fédérant des étalissements dotés de
!'autonomie) autonomie des unités de base d'enseignement
supérieur ; idéologie du socialisme proudhonien ; rejeté ;

son amendement n° 1095 (division des . universités en unités
correspondant à un groupe de disciplines) ; fédéralisme de,
l'enseignement supérieur [2 juin 1983] (p . 1943) ; autonomie `
des facultés ; rejeté ; son amendement n" 1098 (groupement
par les universités des départements de formation ou de
recherche) (p . 1944) ; diversité des établissements ; cas des
instituts nationaux polytechniques (p . 1945) ; rejeté ; son
amendement n" 1099 : devenu sans objet (p . 1946) après
l'article 23 : . son amendement n" 1115 (statuts et organisa-
tion interne des unités composant l'université) ; libre choix
de leur unité par les étudiants ; position de M. Samuel Pisar
sur les systèmes éducatifs américain et français (p . 1948)
rejeté ; (p. 1949) ; article 24 : son amendement n" 1116 (rôle
des différents conseils) ; complexité de la rédaction de cet
article ; compétence du conseil ; rejeté (p . 1951) ; article. 25
loi Sauvage ; position de M. Maurice Bourjol selon l'Express ;
son amendement n 1119 (élection, mandat et fonctions du
président de l'université) (p . 1955) ; compétences des profes-
seurs ; statut du président (p. 1956) ; rejeté ; son amende-
ment n" 1122 (élection du président par le conseil d'admi-
nistration (p . 1957) ; maîtres-assistants ; rapport de la
commission du bilan ; retiré (p. 1958) ; son amendement
n° 1127 (substituant aux mots « une assemblée » les mots
« un collège où chacun ne peut avoir qu'une seule voix »
dans la première phrase du premier alinéa de cet article)
rejeté (p . 1960) ; son sous-amendement n° 2151 à l'amende-
ment n° 93 de la commission (substituant aux mots c ensei-
gnants chercheurs) le mot « professeurs » dans cet amen-
dement) ; son sous-amendement n" 2152 à l'amendement
n° 93 de la commission (substituant aux mots « permanent,
en exercice » les mots « en fonctions » dans cet amende-
ment) (p . 1961) ; rejetés ; ses amendements n"' 1131, 1132,
1134 et 1136 devenus sans objet (p. 1962) ; son amendement
n" 1150 (nomination des présidents des jurys par le prési-
dent de l'université) (p . 1963) ; rejeté (p . 1964) ; son amen-
dement n" 1156 (insérant les mots « aux présidents » après
les mots « aux vice-présidents s dans le dernier . alinéa de
cet article) : rejeté (p . 1965) ; article 26 : création de
trois conseils ; représentation du personnel ; participation
des personnalités extérieures aux conseils d'université
(p . 1976) ; ses amendements n° 1162 et n° 1214 : devenus
sans objet (p . 1977) ; article 27 : personnalités extérieures
enseignants chercheurs ; conséquences du collège unique
(p. 1978) ; nombre de membres du conseil d'administration
son sous-amendement n° 1166 à l'amendement n" 95 de la
commission (composition . du conseil) (p . 1979) ; distinction
des trois conseils ; part des personnalités extérieures aux
conseils d'université (p . 1981) ; part des enseignants
chercheurs ; son sous-amendement n" 1166 ; retiré ; . ses
amendements n"' 1177, 1181 à 1184 : devenus sans objet
(p . 1982) ; composition des conseils d'administration ; U,F .,R.
médicales [3 juin 1983] (p . 2008) ; communauté hospitalo-
universitaire ; qualité de la formation en médecine ; son
amendement n° 1217 (suppression de la fin de la première
phrase de cet article après le mot « établissement ») rejeté
son amendement n° 1221 (approbation du contrat d'établis-
sement) ; pouvoirs des établissements ; enveloppe globale
des crédits des laboratoires de recherche et rôle du
C .N .R .S. (p. 2009) ; répartition des emplois ; retiré
missions du conseil d'administration (p . 2010) ; son amende-
ment n" 1218 .(suppression de la référence au respect des
priorités nationales dans la troisième phrase de cet article)
allocation des emplois par les ministres compétents (p . 2011)
rejeté (p . 2012) ; son amendement n° 1219 (approbation des
accords et conventions signés par le président ; approbation
des emprunts, prises de participation et création de
filiales) ; pouvoirs du conseil d'administration rejeté ; son
amendement n° 1234 (insérant les mots et notamment le
contrat d'établissement » après les mots « signés par le
président ») (p . 2013) : retiré . ; ses amendements n"' 1235
et 1220 : retirés ; son amendement n° 1236 (supprimant les
mots « les créations de filiales » dans l'avant-dernière
phrase de cet article) ; grandes écoles ; retiré '(p. 2014)
règlement intérieur des universités (p . `2015) ; après
l'article 27 : différence existant entre une juridiction
et un pouvoir disciplinaire ; son sous-amendement n° 2164
à l'amendement n° 97 de la commission (substituant
aux mots « enseignants chercheurs » le mot e universi-
taires ») : rejeté ; expression « pouvoir disciplinaire »
(p . 2016) ; son sous-amendement n" 2167 à l'amendement
n" 97 de la commission (insérant les mots « par collège »
après le mot « élus » dans le deuxième alinéa
de cet amendement) : rejeté ; conditions de désignation du
président (p . 2017) ; article 28 : composition et missions du
conseil scientifique . ; caractère centralisateur du projet
(p . 2018) ; maîtrisé des emplois et des crédits ; son sous-
amendement n° 1187 à l'amendement n° 98 de la commis-
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sion (part des professeurs, maîtres assistants et personna-
lités extérieures au sein du conseil) ; distinction de trois
conseils ; composition du conseil scientifique ; se déclare
favorable à ces conseils (p . 2019) ; retiré (p . 2020) son
sous-amendement n" 1191 à l'amendement n° 98 de la
commission (modifiant le nombre minimum des représen-
tants des enseignants chercheurs et des chercheurs) : retiré
(p . 2021) ; son sous-amendement n° 1203 à l'amendement
n° 98 de la commission (membres de droit du conseil
scientifique) ; rôle de ce conseil ; retiré (p . 2023) ; son
amendement n° 1240 (missions du conseil scientifique)
rejeté (p . 2024) ; instruction des demandes d'habilitation
(p. 2025) ; son amendement n" 1248 (rédactionnel) : rejeté
son amendement n" 1251 (substituant aux mots c à délivrer
les diplômes nationaux » les mots

	

décerner un titre uni-
versitaire » dans la deuxième phrase de cet article : rejeté
son amendement n° 1253 (suppression de la dernière phrase
de cet article) ; liaison entre l'enseignement et la recherche
(p . 2026) ; retiré ; vie des conseils scientifiques (p . 2027)
article 29 : conseil des études et de la vie universitaire
(p . 2028) ; composition de ce conseil ; son absence d'hosti-
lité à la création de ce conseil ; problème de la consulta-
tion des étudiants sur la répartition des cours (p. 2029)
cas d'enseignants non chercheurs ou de chercheurs non
enseignants ; son amendement . n° 1256 (consultation du
conseil des études et de la vie universitaire) rejeté ; son
amendement n° 1257 (avis de ce conseil) (p . 2030) : rejeté
pouvoir de procéder aux répartitions d'enseignants (p . 2031)
instruction des demandes d'habilitation par le conseil scien-
tifique ; son amendement n° 1263 (substituant au mot
c filières » le mot « formations » : rejeté ; son amende-
ment n° 1266 (substituant aux mots < la validation des
acquis » les mots « l'admission des équivalences ») ; pro-
blème de la validation des acquis ; rejeté ; compétences du
conseil (p . 2037) ; respect des libertés politiques et syndi-
caleç de l'université ; rôle du conseil dans ce domaine ; son
amendement n° 1272 (suppression du mot « étudiantes »
à la fin de la dernière phrase de cet article) : rejeté
(p . 2038) ; son amendement n° 1273 (substituant au mot
c étudiantes » les mots « dans l'université » à la fin de cet
article) ; libertés syndicales ; retiré ; après l'article 29
son amendement n° 1275 (rôle du conseil de gestion)
rejeté (p . 2039) ; article 30 : rôle, mission et composition
des conseils d'administration des U .F .R . ; spécificité de
certaines études ; cas des études médicales, juridiques et
d'architecture (p . 2043, 2044) ; son amendement n° 1276
(regroupement des départements de formation et des labo-
ratoires au centre de recherche par les facultés ; gestion des
facultés) ; appellation « U .F .R. » (p . 2045) ; rejeté ; son
amendement n° 1277 (constitution des U .F .R . en fonction
des disciplines de recherche et d'enseignement) ; souhaite
retrouver le terme « facultés » ou maintenir le terme
« U .E .R . » ; transformation de l'institut national de l'audio-
visuel en institut national de la communication audiovi-
suelle (p . 2046) ; rejeté ; son amendement n 1282 (substi-
tuant aux mots « de formation » les mots « d'enseigne-
ment ») : rejeté (p. 2047) ; projet éducatif imposé aux
U.F .R . ; son amendement n" 1292 (substituant aux mots
c projet éducatif » les mots « type d'enseignement »)
c jargon socialo-marxiste » ; rejeté (p . 2049) son amende-
ment n° 1293 (substituant aux mots ( des enseignants-
chercheurs » les mots « les personnels d'enseignement de
recherche » dans la seconde phrase de cet article) : rejeté;
son amendement n° 1296 (supprimant les mots e relevant
de plusieurs disciplines » dans cette même phrase) (p . 2050)
rejeté ; pluridisciplinarité (p . 2051) ; son amendement
n° 1299 (insérant les mots « d'une ou » après le mot

relevant » à la fin de la seconde phrase du premier alinéa
de cet article) (p. 2053) ; rejeté ; pluridisciplinarité
(p . 2054) ; son amendement n° 1303 (conseils d'U .E .R .) ;
autonomie des U .F .R . ; constitution de leurs conseils ; part
des personnalités extérieures y siégeant ; rejeté ; son amen-
dement n° 1305 (substituant au nombre vingt-cinq le nombre
trente-cinq pour l'effectif maximal du conseil) ; possibilité
de supprimer la limitation du nombre des membres du
conseil [4 juin 1983] (p. 2061) : retiré ; son amendement
n° 1309 (proportion de personnalités extérieures siégeant
au conseil) ; participation des personnalités extérieures au
conseil d'université, d'U .E .R. ou d'U .F.R . ; retiré (p . 2062) ;
nécessité d'accorder la majorité aux personnels enseignants
dans les conseils d'U .F.R . ; définition des catégories de
personnalités extérieures y siégeant (p . 2063) ; imprécision
de l'expression e enseignants chercheurs » (p . 2066) ; son
amendement n" 1328 (incluant la pharmacie dans le dernier
alinéa de cet article) ; son amendement n° 1330 (suppri-
mant les mots, c ou, à défaut, les départements qui assu-

rent ces formations » dans la première phrase du der]
alinéa de cet article) ; amendement n° 1328 : rej
(p. 2068) ; départements pouvant assurer des for]
tiens de médecine et d'odontologie ; amendement n° 13;
rejeté ; son rappel au règlement : logiques des am
dements de l'opposition (p. 2069) ; son amendem
n" 1334 (suppression de la troisième phrase du c
nier alinéa de cet article) : rejeté (p . 2070) ; 1
sonnalité juridique des U .E .R . de médecine et d'od
tologie (p . 2073) spécificité des études juridiques, po
ques, économiques et de gestion ; premier cycle (p . 2071
autonomie des U .F .R . ; spécificité des études dans ces
plines (p. 2085) ; article 31 : création de passerelles en
les I .U .T. (p . 2087) ; son amendement n° 1349 (adminisl
tien des instituts et écoles d'université) (p . 2088) ; I .U .'
écoles d'ingénieurs ; instituts ; problème de la cooptat
des personnalités extérieures autonomie financière ; reje
son amendement n° 1351 (formations universitaires à fina
professionnelle) rejeté ;, son amendement n° 1356 (s
pression des mots « , sans condition de nationalité » à
fin de la première phrase du premier alinéa de cet artic
(p . 2089) : rejeté (p . 2090) ; autonomie ; distinction e]
.directeurs d'écoles et directeurs d'instituts (p . 2091) ;, no
nation des directeurs (p . 2092) ; son amendement n° 1
(portant à quarante le nombre maximum de membres
conseil) : adopté (p . 2093) ; composition du conseil (p . 209'
son amendement n° 1384 (substituant au mot « pédagogige
les mots «d'enseignement») (p. 2095) : rejeté ; son am
dement n° 1385 (référence aux réglementations nation:
propres aux I .U .T. et aux sections de •techniciens se
rieurs) : devenu sans objet (p . 2096) ; son amendera
n° 1397 (nomination des chargés d'enseignement et
personnels enseignants permanents) : rejeté (p . 2098) ;
amendement n" 1407 (complétant la dernière phrase
l'avant-dernier alinéa de cet article par les mots «de l'in
tut ou de l'école ») : rejeté (p . 2099) ; son amendem
n° 1414 (supprimant les mots « attribués à l'université »
fin du dernier alinéa de cet article) : rejeté (p . 210
article 32 : refus de l'uniformité par certaines écol
grandes écoles (p . 2102) ; son amendement n° 1417 (de
pression) ; son hostilité à l'intégration des écoles dans
moule des trois conseils » (p . 2103) ; rejeté ; son amer
ment n° 1418 (statut des établissements extérieurs aux i
versités) ; avis du conseil national des enseignements st
rieurs et de la recherche sur ce statut ; rejeté ; son an
dement n° 1419 (substituant à la référence aux établi
ments publics par celle aux instituts et écoles extérie
aux universités, au début de cet article) : rejeté ; supp
sion de l'obligation d'un conseil scientifique et d'un con
des études (p. 2104) ; article 33 : administration des instr
et écoles extérieurs aux universités (p . 2106) ; modalités
désignation des personnalités extérieures ; élection du con
d'administration (p . 2107) ; son amendement n° 1425 (p
cipe d'organisation des établissements) ; volonté de la :n
rité de modifier le fonctionnement de diverses éc
(p . 2112) ; rejeté ; son amendement n° 1427 (proportion
personnalités extérieures) ; mode de désignation de ces 1
sonnalités ; retiré (p . 2113) ; son sous-amendement n° 2
à l'amendement n 1431 de M . Gilbert Gantier (compéte
technique des personnalités extérieures) ; mode de désiF
tien de ces personnalités ; rejeté (p . 2115) ; organisa
représentés dans les conseils ; pouvoirs du conseil d'ac
nistration (p . 2118) ; rôle respectif du ministre et du con
pour la détermination des emplois (p . 2119) ; son aine)
ment n" 1440 (supprimant la référence à la création
filiales dans l'avant-dernier alinéa de cet article) : re
(p . 2120) ; désignation des personnalités extérieures (p . 212
article 34 : directeurs des écoles et instituts extéries
catégories de personnels ayant vocation à ensei€
(p . 2123) ; son amendement n° 1448 (choix du directeur
retiré ; qualité du directeur (p . 2124) ; son amenden
n° 1454 (suppression des mots « , sans considération
nationalité » à la fin de la première phrase de cet articl
retiré ; son sous-amendement n° 2194 à l'amendement n° 1
de M. Gilbert Gantier (renouvellement du mandat de di
tour) (p . 2126) : rejeté (p . 2127) ; son amendement n° 1
(substituant aux mots « sous réserve de la présidence
conseil d'administration » les mots « à l'exception de ce
qui reviennent au président du conseil d'administration
rédaction de cet article (p . 2128) ; rejeté déroulement
la discussion (p . 2129) ; avant l'article 35 : son amenden
n° 1470 (suppression des mots « les grands établis-sera
et les écoles françaises à l'étranger ») : rejeté [6 juin 1E
(p. 2132) ; article 35 : établissements et écoles visés par
article ; plan socialiste pour l'éducation nationale ; pou
du ministre sur ces écoles et établissements ; son amenden
n° 1471 (écoles normales supérieures) (p . 2133) : re
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(p . 2134) ; rapprochement des structures entre les divers
établissements ; formation des enseignants ; problème de
l'élection d'assemblées consultatives provisoires (p . 2136)
son amendement n° 1475 (décret en Conseil d'Etat après
avis du conseil national de l'enseignement supérieur et de
recherche) (p . 2136) ; plan socialiste pour l'éducation
rejeté ; son amendement n° 1478, (suppression des mots
s d'autonomie et de démocratie » à la fin du premier alinéa
de cet article) ; réorganisation des catégories d'établisse-
ments et d'enseignements visées par cet article ; rejeté ;
après l'article 35 : son amendement n° 1479 (grands établis-
sements) : retiré ; son amendement n° 1480 (insertion de
l'intitulé d'une section V) (p . 2137) ; écoles françaises à
l'étranger ; retiré (p . 2138) ; article 36 : collège unique de
professeurs ; mécanisme d'élection ; multiplication des
conseils (p . 2139) ; différence avec la situation à l'étranger
(p . 2140) ; son amendement n° 1485 (suppression des mots
c, en dehors des personnalités extérieures » dans la pre-
mière phrase du premier alinéa de cet article) ; perversion du
mécanisme électoral ; rôle des organisations syndicales ; re-
jeté ; respect d'une équitable représentation de chaque grand
secteur de formation ; son rappel au règlement : ses obser-
vations sur l'amendement n° 107 de la commission (p . 2141) ;
représentation équitable des secteurs de formation dans
les conseils ; ses amendements n°' 1486 et 1489 : retirés
(p . 2142) ; participation étudiante ; durée du mandat des
représentants étudiants ; son amendement n° 1492 (suppres-
sion du second alinéa de cet article) ; politisation des
universités ; rejeté ; son sous-amendement n° 2197 à l'amen-
dement n° 1494 de M . Jean-Paul Fuchs (substituant au mot
«seront» les mots « pourront être » dans la deuxième
phrase de cet amendement) (p. 2147); son amendement
n° 1487 (scrutin uninominal à deux tours) ; garantie de
représentation pour les disciplines minoritaires ; organisa-
tion du mode de scrutin ; retiré ; sous-amendement n° 2197:
rejeté (p . 2148) ; son amendement n° 1488 (scrutin de
liste à un tour, plus fort reste et panachage) : retiré
(p . 2149) ; panachage ; son amendement n° 1502 (possibilité
de voter par procuration ou par correspondance) rejeté ;
représentation des disciplines minoritaires ; vote par corres-
pondance (p. 2150) ; son amendement n" 1510 (suppression
du dernier alinéa de cet article) ; note que l'amendement
n" 1505 de M. François d'Aubert s'applique aux étudiants
et enseignants et l'amendement n° 1507 de M. François
d'Aubert aux personnalités extérieures (p . 2151) ; retiré
(p . 2152) ; article 37 : composition du collège unique ;
cite un article de M. Jacques Robert au sujet du syndica-
lisme des diverses catégories d'enseignants (p . 2153, 2154) ;
son amendement n° 1513 (décret en Conseil d'Etat après
avis du conseil national de l'enseignement supérieur et de
la recherche) : rejeté ; détermination des modalités du
vote par procuration ; son amendement n° 1516 (suppression
de la référence au second alinéa de cet article) (p . 2156) ;
suppression de la référence au collège unique ; rejeté
(p . 2157) ; son amendement n° 1525 (collèges électoraux
distincts) : rejeté ; son amendement n° 1526 (élection des
enseignants par collèges distincts) ; propose trois collèges
position d'un livre préfacé par M. Jean-Pierre Chevènement;
statut unique des enseignants (p. 2158) ; cite le titre du
livre auquel il se réfère ; amendement n° 1526 : rejeté
(p . 2159) ; spécificité des U .F .R. de médecine ; son amen-
dement n° 1531 (collège électoral unique pour les personnels
administratifs et techniques) : rejeté ; son amendement
n° 1534 (suppression de la dernière phrase du second alinéa
de cet article) : rejeté (p . 2160) ; son amendement n° 1538
(insérant les mots « au moins » après les mots « doit être >
dans le troisième alinéa de cet article) ; nombre de profes-
seurs au sein des conseils ; rejeté ; son amendement n° 1540
(substituant aux mots «celui des autres personnels> le
pourcentage c 60 p . 100 >) : rejeté (p . 2161) ; son amende-
ment n° 1544 (supprimant les mots « et les auditeurs» dans
la première phrase de l'avant-dernier alinéa de cet article):
rejeté (p. 2162) ; son amendement n° 1547 : retiré ; son
amendement n° 1551 (possibilité pour les statuts de déroger
aux règles de représentation des personnels enseignants)
retiré ; son amendement n° 1553 (fixation par décret des
conditions d'exercice du droit de suffrage et dé la compo-
sition des conseils électoraux étudiants) : retiré (p . 2163)
article 38 : proportion et mode de désignation des person-
nalités extérieures ; jurisprudence du Conseil d'Etat excluant
la représentation des personnels enseignants du premier et
second degrés ; personnalités désignées par les conseils à
titre personnel (p . 2166) précisions fournies par le ministre
au sujet du décret prévu par cet article (p . 2168) ; son
amendement n 1554 (suppression de cet article) ; garantie
donnée par le ministre à propos de la désignation des
personnalités extérieures ; retiré ; son amendement n° 1556

(désignation des personnalités extérieures) : rejeté (p . 2178)
son sous-amendement n° 1560 à l'amendement . -n° 2195 du
Gouvernement (substituant aux mots « d'une part» les mots
*pour la moitié » dans cet amendement) ; personnalités
désignées par les conseils à titre personnel ; rejeté (p. 2179) ;
ses observations sur la représentation des organisations
syndicales dans les conseils (p. 2180) ; suppression de la
référence aux grands services publies (p. 2181) ; mécanisme
de la liberté de choix des personnalités par l'établissement ;
définition des catégories de personnalités extérieures ; son
rappel au règlement : contradiction du rapporteur ; son
amendement n° 1568 (substituant aux mots «d'autre parts
les mots « pour deux tiers » au début de l'avant-dernier
alinéa de cet article) (p . 2184) ; nombre des personnalités
désignées par les conseils à titre personnel ; rejeté (p . 2185)
son- amendement n° 1582 (suppression du dernier alinéa de
cet article) : rejeté son amendement n° 1883 (répartition
des sièges fixée par les statuts) ; son amendement n° 1588
(fixation par décret en Conseil d'Etat des règles relatives à la
cooptation des personnalités extérieures) (p. 2186) ; rejetés ;
son amendement n° 1589 (insérant les mots c en Conseil
d'Etat » après le mot « décret » dans le dernier alinéa de
cet, article) rejeté (p . 2187) ; article 39 : autonomie finale
cière ; normes G. A . R. A. C. E . S . ; dotation globale [7 juin
1983] (p. 2196) ; calcul de cette dotation ; normes

G . A . R . A . C . E . S. (p . 2199) ; son amendement n" 1597 (subs-
tituant aux mots «à caractère scientifique, culturel et pro-
fessionnel » le mot «universitaires» (p . 2200) ; rejeté ;
maintien des normes G. A. R. A. C. E . S . ; son amendement
n° 1598 (substituant au mot « l'Etat » les mots « une com-
mission financière indépendante » à la fin de la première
phrase du premier alinéa de cet article) ; normes
G . A . R . A . C . E. S. ; système britannique ; rejeté (p . 2201)
financement des établissements d'enseignement supérieur par
la taxe d ' apprentissage (p . 2203) ; son amendement n° 1602
(supprimant le mot «premières> dans la deuxième phrase
du premier alinéa de . cet article) ; participation des
employeurs au financement de certaines formations ; rejeté ,
(p. 2204) ; son amendement n° 1617 (affectation des
moyens en équipements, personnels et crédits) ; normes
G. A. R. A. C. E . S . ; possible refonte des normes d'affecta-
tion des moyens ; rejeté ; répartition des emplois entre
différents établissements par le biais de la planification
notion de « débouchés prévisibles » (p . 2205) ; son amende-
ment n° 1620 (répartition des emplois entre les établisse-
ments) ses citations - du rapport de L. Laurent Schwartz ;
rejeté ; son amendement n° 1621 (modifiant le début du
second alinéa de cet article) ; relations contractuelles
(p; 2206) ; retiré ; son amendement n 1626 (supprimant
le « s » du mot «établissements» dans la première phrase
du second alinéa de eet article) : adopté ; suppression
de la référence aux critères nationaux . ; son amendement
n° 1628 (suppression de la dernière phrase du second alinéa
de cet article) ; attribution de subventions de fonctionne-
ment et d'équipement) ; rejeté ; son amendement n° 1629
(suppression de la référence aux, opérations financées par
l'Etat dans la dernière phrase du second alinéa de cet arti-
cle) (p. 2207) rejeté ; critères. d'attribution des crédits
et normes G .A.R. A. C.E.S. (p . 2208) ; son rappel au règle-
ment : impossibilité pour les orateurs de l'opposition de
répondre au Gouvernement ou à une commission (p . 2209) ;
son rappel au règlement : position minoritaire de la majo-
rité dans l'hémicycle (p . 2212) ; article 40 : attributions
et qualification des emplois ; dotation globale ; normes
G. A . R. A . C . E. S . (.p . 2216, 2217) ; son amendement n° 1647
(supprimant la référence à la publicité des budgets) : retiré
(p . 2219) ; son amendement n° 1659 (suppression des mots
«prises de participation -et créations de filiales> dans
l'avant-dernier alinéa de cet article : rejeté (p . 2221)
article 41 : son amendement n° 1671 (complétant le pre-
mier alinéa de cet article par les mots « français ou
étrangers» (p . 2229) ; accords de coopération avec des éta-
blissements à l'étranger ; rejeté (p . 2230) ; son amendement
n° 1674 (suppression des mots - « ou privés» dans la pre-
mière phrase du second alinéa de cet article) retiré ;
son sous-amendement n° 2202 à l'amendement n" 1673 de
M. Gilbert Gantier (suppression des mots « ou intégré »
dans cet amendement) ; volonté d'intégration (p . 2231) ;
plan socialiste d'éducation ; taxe d'apprentissage ; rejeté
(p . 2232) ; assiduité des députés socialistes au débat ; inté-
gration d'une école dans le Haut-Rhin (p . 2233) ; consultation
de la commission nationale des titres en cas d'intégration ;
son amendement n° 1677 (conservation du statut juridique
en cas de rattachement) rejeté ; son amendement n 1679
(suppression du dernier alinéa de cet article) ; délivrance
des diplômes nationaux ; - rejeté ; son amendement n° 1680
(obtention des diplômes nationaux) (p . 2234) ; possibilité
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donnée aux étudiants des établissements privés de passer
des diplômes nationaux ; articles 13 à 15 de la loi de 1875;
rejeté (p. 2235) ; son amendement n° 1685 (complétant
la première phrase du dernier alinéa de cet article par
les mots t ou d'établissement ») (p . 2236) : rejeté (p . 2237)
article 42 : concentration des pouvoirs au niveau du minis-
tère (p . 2288, 2239) ; son amendement n° 1694 (complétant
le second alinéa de cet article par les mots « qui donneront
lieu à conventions ») ; liberté de conclusion des conventions ;
rejeté ; article 43 : loi d'orientation pour la recherche
(p. 2240) ; son amendement n" 1699 (constitution des groupe-
ments d'intérêt public) : rejeté ; son amendement n° 1700
(possibilité de constituer un groupement d'intérêt public
sous forme de personne morale de droit privé) : rejeté
(p . 2241) ; article 44 : son amendement n° 1710 (insérant
les mots « ou toute personne intéressée» après les mots
«le chancelier> au début de la seconde phrase du pre-
mier alinéa de cet article) ; possibilité pour toute per-
sonne intéressée de saisir le tribunal ; rejeté (p . 2245)
son amendement n° 1714 (suppression de la dernière phrase
du second alinéa de . cet article) ; possibilité pour le recteur
de suspendre certaines délibérations pour raisons graves
(p . 2246) ; faute grave en droit du travail ; entrave au bon
fonctionnement ; problème du report des sessions d'examen ;
rejeté (p . 2247) ; son amendement n° 1717 (critères pour
la suspension d'une mesure) ; critère de gravité ; mesures
portant atteinte au bon fonctionnement de l'établissement
adopté ; son amendement n° 1719 (consultation préalable
du conseil national de l'enseignement supérieur et de la
recherche ou information de celui-ci sur les suspensions)
(p . 2248) : rejeté (p . 2249) ; article 45 : son amendement
n° 1722 (substitution du . ministre aux organes statutaires
pour assurer le fonctionnement régulier de l'établissement)
rejeté ; son amendement n° 1726 (suppression de la fin
de la seconde phrase de cet article après les mots <de la
recherche ») : rejeté [8 juin 1982] (p . 2261) ; son amende-
ment n° 1730 (suppression des mots «, à titre provisoire,»
dans la dernière phrase de cet article) : rejeté ; son amen-
dement n° 1731 (substituant aux mots « après en avoir
informé» les mots «après avoir consulté> à la fin de cette
même phrase) : adopté (p . 2262) ; article 46 : son amende-
ment n" 1738 (rédactionnel) : rejeté (p . 2264) ; après
l'article 46 : liberté d'expression des enseignants (p . 2265)
article 47 : communauté universitaire ; terme « usagers »
application de ce terme aux personnes âgées ; son amen-
dement n° 1757 (de suppression) (p . 2268) ; communauté
universitaire ; unanimité de cette communauté contre le
projet ; rejeté (p . 2269) ; son amendement n° 1752 (substi-
tuant au . mot « usagers » le mot « étudiants ») ; son amen-
dement n° 1763 (insérant les mots e les enseignants et>
après les mots «ainsi que » dans cet article) ; son amende-
ment n° 1764 (détaillant les personnels visés à cet article)
(p . 2270) ; rejetés (p . 2271) ; article 48 : liberté d'information
des étudiants ; politique à l'université ; monopole d'expres-
sion et propagande (p . 2272) ; son amendement n° 1768
(suppression du premier alinéa de cet article) ; spécificité
du service public de l'enseignement supérieur ; distinction
entre la liberté d'information et la liberté d'expression ;
notion de la laïcité (p. 2274) ; rejeté ; son amendement
n° 1771 (suppression des mots « du service publie> au
début du premier alinéa de cet article) : rejeté ; son
amendement n° 1772 (suppression des mots «les bénéfi-
ciaires des services d'enseignement, de recherche et de
diffusion des connaissances, et notamment ») : rejeté ; son
amendement n" 1774 (suppression des mots « ou d'un
concours ») : retiré (p. 2275) ; condition de la liberté
d'expression ne devant pas prêter à monopole ou propa-
gande ; son amendement n" 1780 . (substituant au mot « ils >
les mots «les étudiants » au .début de la première phrase
du second alinéa de cet article) : devenu sans objet ; son
amendement n° 1781 (suppression des mots « d'information
et» au début de la première phrase du second alinéa de
cet article) ; liberté d'expression et d'information ; rejeté ;
son amendement n° 1782 (suppression de la fin de la
première phrase du second alinéa de cet article après le
mot t expression ») ; liberté d'expression et d'information
(p . 2277) ; rejeté (p. 2278) ; son amendement n° 1783
(liberté d'information à l'égard des problèmes artistiques) ;
liberté d'expression ; son amendement n° 1784 (liberté
d'expression à l'égard des problèmes philosophiques) ; son
amendement n° 1785 (liberté d'expression à l'égard des
problèmes religieux) ; son amendement n° 1786 (liberté
d'expression à l'égard des problèmes culturels) ; retirés ;
son amendement n° 1787 (suppression des mots «à titre
individuel et collectif> à propos de l'exercice de la
liberté d'information et d'expression) (p . 2291) : rejeté ;
don amendement n° 1790 (conditions d'expression ne devant

pas prêter à monopole ou propagande) (p . 2292) : rejeté;
(p. 2293) ; problème de l'obtention de locaux ; son amen-
dement n° 1794 (suppression de la- dernière phrase du
second alinéa - de cet article) : rejeté ; son amendement
n° 1796 (respect-du pluralisme) : rejeté (p . 2294) ; moyens
matériels nécessaires à l'exercice du mandat des élus étu-
diants ; loi Auroux ; reprend l'amendement n° 1797 de
M. Paul Balmigère ; rejeté (p . 2295) ; article 49 : système
des bourses : condamnation du système actuel par le rap-
port de M. Laurent Schwartz (p . 2296) ; proposition de
M. Jacques Delors au sujet des aides (p . 2297) ; son amen-
dement n° 1799 (rédactionnel) (p . 2298) : rejeté (p. 2299) ;
son amendement n° 1802 (substituant aux mots t voie régle-
mentaire » les mots e décret en -Conseil d'Etat ») : rejeté
son amendement n° 1803 (possibilité de poursuivre des
études sans être pénalisé par une insuffisance de ressour-
ces) : rejeté (p . 2299) ; son amendement n° 1808 : devenu
sans objet ; son amendement n° 1810 (prestations tenant
compte des ressources de l'étudiant) (p . 2301) ; référence
aux inégalités sociales dans cet article ; rejeté (p . 2302)
son amendement n° 1819 (substituant au mot « territoria-
les » le mot « locales » dans le second alinéa de cet
article) : retiré ; son amendement n° 1820 (rédactionnel)
rejeté ; son amendement n° 1821 (suppression du mot
« spécifiques » dans le second alinéa de cet article) ; pro-
blème des aides spécifiques ; retiré ; son amendement n° 1822
(complétant le second alinéa de cet article par les mots
« et selon des modalités qu'elles déterminent par conven-
tion avec les établissements ») procédure d'octroi des
aides spécifiques rejeté (p : 2309) ; article 50 : franchises
universitaires (p . 2310) ; avant l'article 51 : son sous-amen-
dement n° 2182 à l'amendement n" 1834 de M. Jean-Claude
Cassaing (suppression du premier alinéa de cet amende-
ment) ; son sous-amendement n° 2185 à l'amendement
n° 1834 de M. Jean-Claude Cassaing (suppression du second
alinéa de cet amendement) ; participation des personnels
à l'administration et contribution de ces personnels à la
diffusion des connaissances (p . 2311, 2312) rejetés
(p . 2313) ; article 51 : son rappel au règlement : possibilité
pour un orateur de s'inscrire sur l'article en discussion ou
de remplacer un de ses collègues du même groupe (p . 2313)
principe d'ocupation des emplois permanents par des fonc-
tionnaires ; procédure des contrats à durée déterminée
(p . 2314) ; son amendement n° 1835 (suppression du premier
alinéa de cet article) (p . 2315) :rejeté ; san amendement
n° 1837 (occupation des emplois permanents par des agents
de l'Etat) ; statuts propres aux personnels enseignants;
retiré ; son amendement n° 1839 (suppression du mot
« Tous » au début de cet article) : rejeté (p . 2316) ; son
amendement n° 1847 (possibilité pour les établissements de
recruter des personnels par contrat à durée déterminée)
rejeté ; son amendement n° 1850 (substituant aux mots
.s ne peuvent pas recruter » les mots « peuvent recruter »
au début de la première phrase du second - alinéa de cet
article) : rejeté (p . 2317) ; son amendement n° 1853 (sup-
primant les mots e répondre à un besoin temporaire et »
dans la deuxième phrase du deuxième alinéa de cet article)
rejeté ; son amendement n° 1855 (supprimant la dernière
phrase du second alinéa de cet article) : rejeté (p . 2318)
avant l'article 52 : ses amendements n os 1862 et 1863 (rédac-
tion de l'intitulé de la section I) : rejetés (p . -2320)
article 52 : distinction entre enseignants et enseignants
chercheurs ; enseignants invités à temps partiel (p . 2321) ;
son amendement n" 1865 (supression des mots « en forma-
tion initiale et continue » dans le premier alinéa de cet
article) : retiré ; son amendement n° 1866 (substituant aux
mots « enseignants chercheurs » le mot « universitaires »)
(p . 2322) ; problème du collège unique ; existence de divers
types d'enseignants ; problème du corps unique d'ensei-
gnants ; rejeté ; son amendement n° 1870 (suppression des
mots «par d'autres enseignants ayant également la qualité
de fonctionnaires » dans le premier alinéa de cet article)
(p . 2323) : retiré ; son amendement n° 1877 (nomi-
nation pour une durée limitée ne pouvant intervenir
que dans les mêmes conditions que celles prévues au
second alinéa de l'article 54) (p . 2324) ; procédure de
nomination pour une durée limitée ; rejeté (p . 2325)
article 53 : son amendement n° 1884 (substituant aux
mots «enseignants chercheurs> le mot « universitaires»
rejeté [9 juin 1983] (p . 2333) ; son amendement n° -1889
(substituant au mot <tutorat» les mots «de recherche et
de direction de recherche> dans le second alinéa de
cet article) ; contenu du tutorat (p. 2334) ; retiré ; son
amendement n° 1890 (suppression du quatrième alinéa de
cet article) ; activités socio-culturelles ; retiré (p . 2335)
son amendement n° 1896 (suppression de l'avant-dernier
alinéa de cet article) : adopté ; son amendement n° 1901
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devenu sans objet son amendement n' 1903 (suppression
du dernier alinéa de cet article) adopté ; ses amendements
n° 1906 et n° 1908 : devenus sans objet ; article 54
principe consistant à demander l'avis des différents conseils
et des catégories de personnels ou d'usagers sur les ensei-
gnants ; livret ouvrier (p . 2340) ; position du parti commu-
niste au sujet de cet avis (p . 2341) ; son amendement
n° 1914 (reconnaissance des enseignants chercheurs par une
instance nationale) rejeté ; ses amendements n° 1915 et
n" 1916 (substituant aux mots «enseignants chercheurs»
le mot « enseignants ») : rejetés ; son amendement n° 1920
(suppression du troisième alinéa de cet article (p . 2343)
rejeté (p . 2344) ; son amendement n° 1926 (transmission de
l'appréciation au ministre avec avis du président ou du
directeur de l'établissement) : adopté ; son amendement
n° 1930 (suppression de la fin de la seconde phrase du
troisième alinéa de cet article après les mots « directeur
de l'établissement ») : devenu sans objet ; son amendement
n° 1938 (suppression de l'avant-dernier alinéa de cet article)
(p. 2345) : rejeté ; son amendement n° 1939 (recrutement
et titularisation de personnes dans un corps universitaire)
rejeté ; son amendement n" 1943 (suppression du dernier
alinéa de cet article) ; notion de corps unique (p . 234.6)
retiré ; propos de M. Jean-Pierre Sueur ; contradiction
entre les propos du ministre et ceux du groupe socialiste ;
recrutement au tour extérieur (p . 2347Y; son amendement
n° 1948 (nomination de personnalités étrangères pour une
période limitée) : retiré ; article 55 : ses amendements
n° 1952 et n° 1955 devenus sans objet (p . 2348);
article 56 : son amendement n° 1960 (indépendance des
universitaires dans leurs_ activités d'enseignement et de
recherche) retiré ; son amendement n 1981 (substituant
aux mets «enseignants chercheurs » le mot «universi-
taires» ; indique que tous les amendements de ce type
tombent puisque les enseignants chercheurs ont été définis
devenu sans objet (p. 2349) ; article 57 : ses amendements
n"' 1969 et 1972 : deviennent sans objet ; (p. 2352);
article 58 : son amendement n° 1978 (nomination du
secrétaire général après avis du conseil d'administration)
emploi de secrétaire général ; rejeté (p . 2353) son amen-
dement n° 1983 (élection de l'agent comptable par le
conseil) ; impossibilité d'être simultanément comptable et
ordonnateur ; principe d'autonomie (p . 2355) ; rejeté ; son
amendement n° 1985 (suppression de la dernière phrase
du. second alinéa . de cet amendement) ; distinction de
l'ordonnateur et du comptable ; . rejeté (p. 2356) ;
article 61 son amendement n° 2019 (faisant référence
à un décret en Conseil d'Etat au début du dernier alinéa
de cet article)

	

rejeté (p. 2367) ; article 62 : comité
consultatif régional ; décentralisation (p . 2370) ; article 63
son amendement n° 2045 (de suppression) retiré
[10 juin 1983] (p. 2403) ; son amendement n° 2059
(élection des représentants des enseignants au suffrage
direct et par collèges) : rejeté (p . 2405) ; article 64
son amendement n" 2065 (de suppression) : retiré (p . 2408);
son amendement n° 2078 retiré (p. 2409) ; son amendement
n° . 2081 : retiré (p . 2410) ; article 66 : son amendement
n° 2092 (de suppression) rejeté ; son amendement n° 2096
(suppression de la dernière phrase du second alinéa de
cet article) (p . 2413) : rejeté (p . 2414) ; son amendement
n° 2102 (décrets en Conseil d'Etat) : rejeté ; son amende-
ment n° 2107 (suppression des deux dernières phrases du
dernier alinéa de cet article) (p . 2415) : rejeté (p . 2416).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 15
son sous-amendement n° 270 à l'amendement n" 18 de la
commission : retiré [10 décembre 1983] (p . 6314) ; article 23
son amendement n° 294 (division des universités en facultés,
instituts et écoles) : retiré ; après l'article 23 : son amen-
dement n° 295 (détermination des statuts des unités compo-
sant l'université) : retiré ; article 24 : son amendement
n° 297 (rôle du conseil d'administration et du conseil scien-
tifique) (p . 6327, 6328) ; rejeté (p . 6329) ; article 25 : son
amendement n° 299 (rôle, mandat et élection du président
de l'université ; possibilité de délégation de signatures)
rejeté (p. 6330) ; article 27 : conseil d'administration des
unités de formation et de recherche de médecine (p . 6335) ;
après l'article 29 : son amendement n° 321 (rôle du conseil
de gestion) non soutenu (p . 6343) ; article 30 : son amen-
dement n° 322 (administration des facultés : conseil de
faculté et conseil des docteurs) : non soutenu (p . 6344)
article 31 : son amendement n° 325 (administration et direc-
tion des instituts et écoles d'université) : retiré (p . 6346,
6347) .

Son fait personnel

	

esprit de tolérance et objectivité
nécessaires au débat [25 mai 1983] (p. 1421-1422) .

- Son rappel au règlement : insuffisance 'du délai prévu
pour l'examen du projet de loi (n° 1400) sur l'enseignement
supérieur ; séances prévues le dimanche [28 mai 1983]
(p• 1634).

Son fait personnel : malhonnêteté intellectuelle de
M. Jean-Claude Cassaing ; proposition d'un doctorat unique
[29 mai 1983] (p . 1748).

— Projet de loi modifiant certaines dispositions du code
du travail relatives aux garanties de ressources des tra-
vailleurs privés d'emploi (n° 1428).

Première lecture, discussion générale : suppression de
la garantie de ressources et institution d'une nouvelle
retraite à soixante ans ; champ d 'application de cette
retraite ; lacunes du nouveau système ; prestations déjà
allouées dans le cadre de conventions nationales ; chômage
problème des chômeurs de longue durée ; évoque un cas
précis [i°' juin 1983] (p. 1890, 1891) problème de la mise
à la retraite d'office des salariés âgés de plus de soixante
ans ; montant des retraites (p . 1892).

-- Son rappel au règlement : attitude du ministre délé-
gué chargé des -relations avec le Parlement ; amendements
émanant de l'opposition ayant été adoptés [2. juin 1983]
(p . 1941) ; rôle de l'opposition (p . 1942).

— Son rappel au règlement : propos de M. André Labar-
rère, ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé
des relations avec le Parlement, au sujet dés amendements
de l'opposition ; citation d'un de ses amendements dans
un journal télévisé ; amendement similaire présenté par
le rapporteur [3 juin 1983] (p . 2007).

— Déclaration du Gouvernement sur le budget social
et débat sur cette déclaration (n" 1621).

Discussion : crise d'efficacité des systèmes de protection
sociale [23 juin 1983] (p. 3057) ; crise de dEtat-providence;
proposition du Gouvernement de rationner la santé pour
maîtriser l'offre et de mutualiser certains risques du côté
de la demande ; part croissante des consommations collec-
tives ; nécessité d'informer les Français sur le coût du
système actuel ; distinction entre ce qui relève de l'assurance
et de la solidarité nationale ; caractère' trop centralisé des
institutions . sociales (p . 3058) ; financement par des cotisa-
tions de ce qui relève du principe de l'assurance . ; finance-
ment par l'impôt des politiques de transfert (p . 3059).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture,. deuxième . .partie : ..
Intérieur et décentralisation. — Examen des crédits

après l'article 110 : son amendement n° 28 (dépôt par le
Gouvernement d'un rapport sur l'utilisation des crédits
affectés à l'organisation des élections régionales) ; date de
ces élections ; rejeté [27 octobre 1983] (p . 4642).

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discuss`on
générale : nécessité d'un redéploiement d'un certain nom-
bre de sécurités sociales ; rôle de l'Etat ; son accord avec
M. Bérégovoy pour prévoir des . mécanismes d'épargne
retraite et de retraite par capitalisation ; pouvoir d'achat
des familles [9 novembre 1983] (p. 5089) ; supériorité de
la progression des allocations familiales versées aux• familles
de deux enfants par rapport aux familles de trois enfants
problème d'établissement des statistiques du chômage ;
recul de la protection sociale des chômeurs ; cas desretrai-
tes et des préretraites ; injustice . sociale due à la suppres-
sion progressive des préretraites ; nouvelles zonés de• pau-
vreté (p . 5090).

Education nationale . — Discussion générale : forme juri-
dique, législative ou non de la mesure d'intégration du
personnel enseignant des établissements sous contrats
[14 novembre 1983] (p. 5211).

Examen des crédits : état B, titre III : son amendement
n° 199 (réduction des crédits de 1 million de francs) ; répar-
tition de l'austérité entre l'enseignement public et l'ensei-
gnement privé ; volonté d'équité ; crédits alloués aux per-
sonnels enseignants de l'enseignement privé (p . 5224)
rejeté (p . 5225) ; son amendement n° 200 (réduction des
crédits de 1 million de francs) ; crédits destinés au personnel
de l'enseignement privé (p . 5226) : retiré ; retrait destiné
à éviter « la comédie » d'un scrutin public ; son amende-
ment n° 201 (réduction des crédits de 0,75 million de
francs) : rejeté ; son amendement n° 32 (suppression du
chapitre 31-60 nouveau) ; propositions d'intégration progres-



MAH

	

DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

	

3.46

sive de l'enseignement privé (p . 5227) ; mesures s'inscrivant
dans une perspective de service public et laïc de l'éduca-
tion nationale ; lignes budgétaires ; rapport de la Cour des
Comptes pour 1983 ; décision de faire voter la première
loi du service public unique et laïc de l'enseignement en
1984 ; souhaite connaître l'intention du ministre au sujet
de cette décision ; utilisation de la voie législative ou de la
voie réglementaire pouls procéder à l'intégration ; négocia-
tions avec l'enseignement privé (p . 5228) ; rejeté (p . 5230) ;
son amendement n° 33 (suppression de l'article 3 du cha-
pitre 31-60 nouveau) ; personnel des établissements d'ensei-
gnement privé sous contrat ; autorisation législative ; négo-
ciations ; intégration de personnel ; rejeté (p. 5231)) ; son
amendement n° 34 (suppression de l'article 10 de ce même
chapitre) : rejeté ; son amendement n° 35 (suppression de
l'article 20 de ce même chapitre) hypothèse de la réouver-
ture des négociations avec les représentants de l'enseignement
privé ; portée juridique des lignes budgétaires en cause au
cas d'échec de ces négociations ; rejeté ; son amendement
n° 36 (suppression de l'article 50 de ce même chapitre)
(p. 5232) : rejeté ; son amendement n° 37 (suppression du
chapitre 31-62 nouveau) : rejeté (p . 5233) son amendement
n° 202 (suppression de l'article 3 de ce chapitre) : retiré ;
ses amendements n°' 203, 204, 205 : retirés (p . 5234) ; avant
l'article 108 : ses amendements n°' 217 et 218 : retirés
(p. 5235).

Communication . Discussion générale : escalade des
dépenses de la radio et de la télévision d'Etat ; baisse
du pouvoir d'achat des programmes en 1983 régionalisation
de F. R. 3 ; accaparement de la radio et de la télévision par
le Gouvernement des socialistes et des . communistes ; Haute
Autorité de la communication audiovisuelle ; son dépôt en
1978 d'une proposition de loi sur les radios libres ; qua-
trième chaîne ; situation en Grande-Bretagne [16 novem-
bre 1983] (p . 5369) ; position de l'agence Havas ; liberté de
la presse ; statut de la presse ; publicité dans la presse ;
concentration du pouvoir syndical dans la presse quoti-
dienne ; rapport Vedel ; son approbation d'une loi anti-
trust (p. 5370).

Mer . Discussion générale, rapporteur spécial : établis-
sement national des invalides de la marine ; crédits de
paiement pour la construction navale [17 novembre 1983]
(p . 5417) ; aide àla flotte de commerce ; création de l'Europe
bleue ; Danemark ; situation de la construction navale ;
plan de charge de nos chantiers ; prévention et réparation
des dommages de pollution ; pays en voie de développe-
ment ; avis favorable de la commission sur le budget
(p . 5418).

— Demandes de constitution d'une commission spéciale
pour l'examen du projet de loi visant à limiter la concen-
tration et à assurer la transparence financière et le plura-
lisme des entreprises de presse (n° 1832) . -

Texte touchant à une liberté fondamentale ; critique l'ur-
gence à réformer les ordonnances de 1944 ; absence de
travaux préparatoires ; lois sur la presse étant des lois
de consensus ; énoncé des arguments à l'appui de la demande
de constitution d'une commission spéciale ; démantèlement
des groupes de presse d'opposition [1e° décembre 1983]
(p . 5908).

— Son rappel au règlement : maîtrise de leurs travaux
par les commissions [10 décembre 1983] (p . 6341) ; tra-
vaux sur le projet de loi sur la presse (p . 6342).

- Projet de loi visant à limiter la concentration et à
assurer la transparence financière et le pluralisme des
entreprises de presse (n° 1832).

Première lecture, discussion générale : son rappel au
règlement : impossibilité de mettre en discussion un texte
qui n'a pas fait l'objet d'un rapport de la commission
compétente dans les conditions réglementaires ; rapports
partiels ; loi d'exception [15 décembre 1983] (p. 6535) ;
son rappel au règlement : obligation pour le Gouvernement
de respecter le règlement de l'Assemblée nationale ; ré-
serve de l'article 2 relatif au champ d'application de la
loi sa défense de la liberté de l'enseignement et de la
liberté de la radio (p. 6542) ; son rappel au règlement :
caractère précipité du débat ; application de délais consti-
tutionnels à la discussion du projet de loi de finances
(p . 6546) ; son exception d'irrecevabilité : caractère incons-
titutionnel du projet de loi sur la presse [16 décembre 1983]
(p . 6588) ; critique les propos de M . Max Gallo sur la presse
régionale ; volonté d'atteindre M . Robert Hersant ; mise en
cause de la liberté des partis politiques ; presse du parti

communiste ; définit la commission pour le pluralisme et
la transparence de la presse, de tribunal d'exception pour
la presse (p. 6589) ; octroi de pouvoirs d'inquisition excep-
tionnels, à cette commission ; possibilité de perquisitionner
de nuit dans toute entreprise sans garantie judiciaire ;
groupement de « fait » ; violation des libertés individuelles
garanties par l'article 66 de la Constitution (p. 6590) ;
mensonge sur la transparence de la presse ; décourage-
ment des investissements privés dans les entreprises de
presse ; rapport Vedel (p. 6591) ; service juridique et tech-
nique de l'information pluralisme de la presse nationale et
de la presse régionale ou départementale ; stabilisation du
nombre des titres de journaux de province ; loi dirigée
contre une homme (p . 6592) ; situation de monopole de
presse ; violation du principe de l'égalité devant la loi
(p . 6593) ; infériorité du niveau de concentration de la
presse en France par rapport à l'étranger ; loi en faveur
de l'agence Havas ; expropriation (p . 6594) ; règlement de
compte ; nécessité d'étendre la liberté de la presse à l'en-
semble des moyens de communication ; proposition par le
parti socialiste d'une liberté de la presse à deux vitesses ;
confusion de la liberté de la presse et de la liberté des
entreprises de presse (p . 6595) ; application à ces entre-
prises de la loi du 19 juillet 1977 sur le contrôle et la
répression des ententes illicites et des abus de position
dominante ; rappel • des propos du citoyen Jules L• eche-
valier sur la presse (p . 6596) ; violation par ce projet des
engagements internationaux et de la Constitution ; défini-
tion de la liberté de la presse par la Déclaration des
droits de l'homme ; refus du régime préventif dans l'exer-
cice des libertés publiques ; conflit entre les droits de
l'homme et les droits du peuple (p .6597) ; propos de Mira-
beau sur la liberté de la presse (p . 6598) ; rejetée (p. 6605).

— Son rappel au règlement : impréparation du débat ;
loi d'exception [17 décembre 1983] (p . 6647).

MADRELLE (Bernard)

Député de la Gironde
(10' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p. 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

QUESTION

orale sans débat (n° 539) posée le 6 décembre 1983 : mines
et carrières (pollution et nuisances : Gironde) (p . 6104) ;
appelée le 9 décembre 1983 : dépôt de munitions de Gauriac : .
dépôt de munitions allemandes dans les carrières de Roque-
de-Thau à Gauriac ; mesures conservatoires interdisant l'accès
à ces carrières demande de neutralisation de ces carrières ;
caractère dangereux de ce dépôt (p. 6238).

MAHEAS (Jacques)

Député de la Seine-Saint-Denis
(9° circonscription)
Socialiste
Secrétaire de l'Assemblée nationale

S'inscrit ,au groupe socialiste [J. O. du 31 mars 1983] (p . 1011),
[J . O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Est nommé secrétaire de l 'Assemblée nationale ,[2 avril 1983](p. 2).

Membre de la commission des affaires étrangères [J . O . du
3 avril 1983] (p . 1067).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif aux conditions
d'accès au corps des ministres plénipotentiaires (n° 1539)
[J .O. du 29 juin 1983] (p . 1952) .
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TABLE NOMINATIVE

Rapporteur du projet de loi autorisant l'approbation d'une
convention-cadre européenne sur la coopération transfronta-
lière des collectivités ou autorités territoriales (n° 1715)
[3 octobre 19831 (p . 3688).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant
l'approbation d'une convention entre le Gouvernement de la
République française, le Gouvernement de l'Espagne et le
Gouvernement de la République portugaise relative à l'exten-
sion du bénéfice de certaines dispositions des conventions de
sécurité sociale passé, entre deux de ces Etats aux ressor-
tissants du troisième Etat (n" 1765) [3 novembre 1983]
(p . 4824).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant
l'approbation d'un accord entre le Gouvernement de la Répu-
blique française et l'organisation internationale de police
criminelle relatif au siège d'Interpol et à ses privilèges et
immunités sur le territoire français (n" 1768) [3 novem-
bre 1983] (p . 4824).

POTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1768)
autorisant l 'approbation d'un accord entre le Gouvernement.
de la République française et l'organisation internationale
de police criminelle relatif au siège d'Interpol et à ses privi-
lèges. et immunités sur le territoire français (n" 1827)
[24 novembre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet de loi (n° 1715) autorisant l'approbation
d'une convention-cadre européenne sur la coopération trans-
frontalière des collectivités ou autorités territoriales (n° 1828)
[24 novembre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet de loi, adopté par le Sénat (n" 1765),
autorisant l'approbation d'une -convention entre le gouver-
nement de la République française, le gouvernement de
l'Espagne et le gouvernement de la République portugaise
relative à l'extension du bénéfice de certaines dispositions des
conventions de sécurité sociale passées entre deux de ces
Etats aux ressortissants du troisième Etat (n° 1850)
[1"décembre 1983].

'ERVENTIONS

— Projet de loi autorisant la ratification d'un accord
européen concernant les personnes participant aux procédures
devant là commission et là Cour européennes des droits de
l'homme (n" 1726).

Première lecture, discussion générale, rapporteur sup-
pléant : recours individuel devant la commission et la Cour
européennes des droits de lhomme ; ratification tardive par,
la France de la convention européenne des droits de l'homme
[28 novembre 1983] (p . 5707) ; immunités accordées aux
requérants ; réserves à cet accord ; recours individuel
(p. 5708).

- Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention-
cadre européenne sur la coopération transfrontalière des
collectivités ou autorités territoriales (n" 1715).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : accords
avec les cantons suisses ; « communauté de travail des can-
tons et régions des Alpes occidentales » ; délégué aux rela-
tions extérieures des collectivités locales [28 novembre 1983]
(p . 5709).

— Projet de loi ; adopté par le Sénat, autorisant l'appro-
bation d'un accord entre le Gouvernement de la République
française et l'organisation internationale de police crimi-
nelle relatif au siège d'Interpol et à ses privilèges et immu-
nités sur le territoire français (n° 1768).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : rappel
de l'organisation et du fonctionnement d'Interpol [28 novem-
bre 1983] (p . 5711) ; accord de siège ; problème de l'appli-
cation à Interpol de la loi du 6 janvier 1978 « informatique
et libertés » ; personnes bénéficiant des immunités et privi-
lèges ; position d'Interpol sur l'application de la loi « infor-
matique et libertés » ; commission de contrôle (p . 5712) ;
composition et finissions de cette commission ; problème de
l 'application du droit du travail français dans les locaux du
siège d'Interpol (p . 5713) .

MAI

MAISONNAT (Louis)

Député de l'Isère
(3° circonscription)
Communiste

S'inscrit au groupe communiste [J .O . du 31 mars
(p. 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des- lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la République
[J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant droits et obliga-
tions des fonctionnaires (n° 1386) [J .O . du 29 juin 1983]
(p . 1953).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen de la proposition de loi tendant à complé -
ter la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition
des compétences entre les communes, les départements, les
régions et l'Etat (n" 1480) [J .O . du 29 juin 1983] (p . 1954).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (justice administration centrale et services
judiciaires) [19 octobre 1983] (p . 4292).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant modification de
dispositions relatives aux relations financières e-t aux trans-
ferts de compétences entre l'Etat et les collectivités locales
(n° 1807) . [J. O. du .21 décembre 1983] p . 3679).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi de finances pour 1984
(n°1726), tome I :justice administration centrale et services
judicieires(n'' 1739) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement:

mise en place de la filière bols : suppression d'emplois
dans les-papeterie's 'de Vizillë ;' iiiisë" au 'point de la filière
bois [29 juin 1983] (p . 3352) ;

— conditions d'inscription pour les élections à la sécurité
sociale : possibilité de recourir au juge d'instance pour se
faire inscrire sur les listes [12 octobre 1983] (p . 4056, 4057) ;

- mesures prises par les nouvelles municipalités de droite
contre les personnels : atteinte aux libertés individuelles
[21 décembre 1983] (p. 6907).

INTERVENTIONS

— Conclusions du rapport n° 1313 de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République sur les propositions de
loi : 1° de Mme Nicole de Hauteclocque tendant à régle-
menter l'exercice de la profession de directeur ou de gérant
de sociétés de surveillance, de sécurité ou de gardiennage
(n° 809) ; 2° de M. André Lajoinie et plusieurs de ses col-
lègues tendant à la dissolution des milices patronales
(n° 816) ; 3° de M. Georges Sarre et plusieurs de ses collè-
gues tendant à réglementer les activités privées de sur-
veillance et de gardiennage (n" 890).

Première lecture, discussion des articles : article 2 :
son amendement n° 1 (dénomination des entreprises devant
faire mention de leur caractère privé) : adopté ; article 3 :
son amendement n° 2 (interdiction de pratiquer une sur-
veillance sur les opinions politiques, religieuses et syndi-
cales et de constituer des fichiers dans ce but) [13 avril-1983]
(p . 266) : adopté (p . 267) ; article 12 : son amendement
n° 3 (avis du comité d'entreprise ou des délégués du ' per-
sonnel préalable à toute demande d'autorisation adminis-
trative) : rejeté (p . 268).

1983]
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Première lecture, discussion de l'article unique : article
unique : son amendement n° 57 (complétant par les mots

afin que la sanction soit en même temps acte de pré-
vention » la cinquième phrase du deuxième alinéa, page 282,
dans le II du rapport annexé) : réservé [16 juin 1983]
(p . 2659).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux sociétés
d'économie mixte locales (n° 1429).

Première lecture, discussion des articles : après l'arti-
cle 7 : son amendement n" 39 (représentation des salariés
au conseil d'administration) : rejeté [21 juin 1983] (p . 2930)
après l'article 8 : son amendement n" 33 (représentation
des locataires dans les sociétés d'économie mixte de cons-
tructiQn chargées de gestion immobilière) (p . 2931) ; retiré ;
article 9" : son amendement n" 34 (choix des commissaires
aux comptes) (p. 2932) ; retiré (p . 2933).

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
compléter la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n° 1480).

Première lecture, discussion générale : décentralisation,
relations nouvelles entre les départements et les commu-
nes ; dispositions en faveur des petites communes ; accom-
pagnement financier de la décentralisation ; renforcement
des moyens des collectivités locales ; D .G .E . ; concours
exceptionnels de 100 millions de francs accordés aux collec-
tivités pour l'exercice 1983 ; loi d'orientation des trans-
ports ; action sociale ; centres de santé ; bureaux d'hygiène
[24 juin 1983] (p . 3117) ; bibliothèques centrales de prêt;
décentralisation en matière d'éducation ; principes relatifs
à l'éducation nationale ; conseils de l'éducation ; se déclare
favorable au texte (p . 3118).

Discussion des articles : article 7 : budget d'aide sociale
des départements [25 juin 1983] (p . 3149) ; article 14 : son
amendement n" 217 (possibilité de révision des concessions
dans un délai d'un an après le transfert des compétences)
problème posé par la révision des concessions (p. 3156)
rejeté (p . 3157) ; article 16 : son amendement n" 218 (pos-
sibilité de révision des concessions dans un délai d'un an)
cas des concessions dans lesquelles le département est partie
prenante ; rejeté (p . 3158) ; avant l'article 23 : son amende-
ment n" 219 (unité du service public d'éducation) compé-
tence de l'État dans ce domaine ; gestion décentralisée de
ce service rejeté (p . 3161) ; article 27 : communes de mon-
tagne ; cas de fermeture d'école pour des raisons démogra-
phiques ; transports scolaires ; charge d'investissements entre
des communes d'accueil et des communes de résidence'
(p .3185) ; fermetures d'école (p . 3186) ; article 36 : son
sous-amendement n° 228 à l'amendement n" 43 de la commis-
sion (suppression du 4" de cet amendement) (p . 3193) : adopté
(p . 3195) ; après l'article 61 : villes centres ; villes de la pre-
mière couronne D . G . F . (p . 3213).

Troisième lecture, discussion générale : loi Bonnet [7 juil-
let 1983] ( p . 3629) ; charges des collectivité locales
D .G .F . ; fonds d'aménagement rural ; solidarité nationale
(p . 3630).

— Projet de loi relatif à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises (n" 1398).

Première lecture, discussion des articles : après l'article 3:
son amendement n° 66 (obligation d'affectation d'une part
des rémunérations des dirigeants sociaux à l'achat ou à la
souscription d'actions) [4 juillet 1983] (p . 3504) ; rejeté
(p . 3505) ; article 5 : article 341-1 de la loi du 24 juillet 1966 :
soi amendement n° 67 (communication au comité d'entre-
prise des documents et du rapport visés . par cet article)
[5 juillet 1983] (p . 3527) ; rejeté ; article 341-2 de la loi du
24 juillet 1966 : son amendement n° 68 (communication au
comité d'entreprise du document mentionné par cet arti-
cle) : retiré (p . 3528) ; article 10 : article 64-1 de la loi du
24 juillet 1966 son amendement n" 69 (possibilité pour
chaque associé non gérant de poser des questions) : retiré
(p . 3536) ; son amendement n" 70 (référence au comité
d'entreprise) : retiré (p . 3537) ; article 19 : article 226-1
de la loi du 24 septembre 1966 : son amendement n" 71
(faisant référence au comité d'entreprise dans cet article)
retiré (p . 3562) ; après l'article 22 : son amendement n" 72
(nullité de certains actes ou délibérations) : rejeté (p . 3570) ;
article 34 : son amendement n" 74 (information du personnel
par les élus du comité d'entreprise) [6 juillet 1983] (p . 3601) ;

retiré ; son amendement n° 75 (destinataires du rapp
de la commission économique ou du comité d'entrepris
rejeté (p. 3602) ; après l'article 34 : son amendement n°
(saisine obligatoire du comité d'entreprise dans un dl
de deux mois avant toute décision de fermeture ou de lic
ciement collectif) (p . 3603) : rejeté (p . 3604) ; article
son amendement n° 77 (application des dispositions relati
au code du travail à la date de promulgation du texb
retiré (p . 3608).

— Projet de loi portant dispositions statutaires relati
à la fonction publique territoriale (n" 1388).

Première lecture, discussion générale : système de
pl q i ; libre administration des collectivités locales ; princ
d'égalité des fonctionnaires ; parité ; spécificité ; hiérar.
selon des catégories ; corps "nationaux à gestion détone
trée ; possibilité d'une gestion départementale pour
catégories B, C et D ; communes de la petite . courm
parisienne [3 octobre 1983] (p . 3662) ; conseil supérieur
la fonction publique territoriale ; recrutement (p . 3663

Discussion des articles : article 12 : rôle du centre na
nal de gestion [4 octobre 1983] (p . 3701) article 1
son hostilité à la suppression du centre national de gest
(p . 3703) ; article 30 : élection des représentants du per(
nel aux commissions administratives et aux centrés te
niques (p . 3712) ; article 46 : concours ; emplois de di
Lion (p . 3732).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Justice. — Discussion générale, rapporteur pour avi
situation des victimes ; relèvement du plafond d'admise
à l'aide judiciaire ; modification des langages ; réorgan
lion des contentieux ; problème des copies de pièce [26 o
bre 1983] (p . 4594) ; traitement des contentieux civils
pénaux ; encombrement de certaines juridictions ; faible
des crédits d'équipement (p: 4595).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution
9° Plan de développement économique, social et culte
(deuxième loi de Plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion des articles article 1
efficacité des conseils de prévention et de sécurité ; fi
tionnement de la justice ; banques et compagnies d'a
rances ; composition des conseils de prud'hommes [29 nov
bre 7.983] (p . 5780) ; son amendement n° 122 (référence
moyens financiers dans le programme n° 9, page 77,
rapport annexé) [30 novembre 1983] (p. 5817) ; re
(p . 5818).

— Projet de loi modifiant et complétant les disposit
relatives à la dotation globale de fonctionnement (Il" 1E

Première lecture, discussion générale : quasi-blocage
l'allocation scolaire jusqu'en 1981 ; emprunts des colle
vités locales ; taxe professionnelle ; garantie d'un taux n
mal de progression de la D.G.F . ; situation des comm
rurales ; considération des départements défavol
[1°'' décembre 1983] (p . 5918) ; communes touristique.
thermales ; cas des communes de banlieue (p . 5919).

Explications de vote transfert sous les gouvernem
précédents des routes nationales à trois chiffres aux dé
tements (p . 5935).

Commission mixte paritaire, discussion générale i
Lion du groupe communiste ; modifications des dotat
[21 décembre 1983] (p. 6887) ; fiscalité locale (p . 61

— Projet de loi portant dispositions statutaires relai
à la fonction publique de l'Etat (n° 1387).

Troisième lecture, explications de vote : vote positif
groupe communiste ; élargissement de la démoci
[21 décembre 1983] (p . 6920).

MALANDAIN (Guy)

Député des Yvelines
(8° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1

(p. 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des éc
ges [J. O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9' Plan (première loi de plan) (n° 1523) .
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MAL

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
;ituée pour l'examen du projet de loi relatif aux marchés

terme réglementés de marchandises (n° 918) [J .O. du
i3 juin 1983] (p . 1896).

Membre du conseil national de l'habitat [J .O . du 8 juil-
et 1983] (p . 2105).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
.984 (n° 1726) (urbanisme et logement) [19 octobre 1983]
p. 4292).

)TS

Avis présenté au nom de la commission de la production
t des échanges sur le projet de loi de finances pour 1984
a 1726), tome XVIII : urbanisme et logement (n" 1740)
5 octobre 1983].

Proposition de loi tendant à modifier la loi n° 75-1334
u 31 décembre- 1975 relative à la sous-traitance (n" 1936)
21 décembre 1983].

TIONS

au Gouvernement:

— campagne raciste et xénophobe : slogans constituant
ne atteinte aux droits de l'homme ; , campagne d'infor-,
nation pour mobiliser l'opinion publique [11 mai 1983]
p . 1039) ;

— risque d'un conflit généralisé en Amérique centrale :
roposition d'un règlement négocié par les démocraties
arlementaires de cette région ; renforcement de la pré-
ence militaire américaine au Salvador ; disparitions au
ruatemala [23 novembre 1983] (p . 5619).

aérations' nouvelles (n° 1086).

Deuxième lecture, discussion des articles : après l'arti-
le 13 : syndicats de coopération intercommunale [11 mai
983] (p . 1062).

— Projet de loi, adopté par 'le Sénat, sur la vente des
figements à des organismes d'habitations à loyer modéré
1° 1456).

Première lecture, discussion générale : orientation de
otre fiscalité vers l'aide à l'acquisition ; vente `de loge-
[ents H .L .M . ; conditions de cette vente ; qualité des loge-
ents mis en vente ; rôle de syndic de copropriété [21 juin
)83] (p . 2895).

Discussion des articles : article 1" : article L. 443-9 du
)de de la construction : enchaînement des accords prévus
sur la vente. de constructions H .L .M . (p . 2905).

- Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Urbanisme et logement . — Discussion générale, rappor-
ur pour avis : effectifs et gestion du ministère ; adap-
tion des personnels à la décentralisation ; élaboration des
)cuments d'urbanisme [7 novembre 1983] (p . 4948) ; dota-
ons financières inscrites dans la dotation générale de
icentralisation ; villes nouvelles ; construction ; nombre
s prêts conventionnés ; reprise de l'effort de l'Etat en
veur du logement ; réforme des aides à la personne ;
agression des mises en chantier ; mauvaise consomma-
on des prêts d ' accession à la propriété ; activités en matière
s bâtiments ; effets budgétaires et fiscaux du financement

x: logement ; situation financière des investisseurs sociaux ;
ofessionnels du bâtiment et des travaux publics ; mai-
ise des coûts ; développement de la recherche (p . 4049) ;
›ntinuité de l'effort de conquête des marchés extérieurs
. 4950)

— Son rappel au règlement : conditions dans lesquelles se
croule la discussion de ce budget [17 novembre 1983]

5431).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 17:
umission de la location de voitures avec chauffeur au taux
duit de la T .V .A . [17 décembre 1983] (p . 6659) .

–•- Projet de loi relatif à l'activité et au contrôle, des
établissements de crédit (n 1781)..

Première lecture, discussion des articles : article 58 :
loi de 1975 offrant des garanties aux sous-traitants ; dépôt
par le groupe socialiste d'une proposition de loi ayant
pour objectif de rectifier la jurisprudence défavorable aux
sous-traitants [8 décembre 1983] (p . 6212) ; possibilité pour
l'entrepreneur principal de nantir les créances correspon-
dant à la totalité du marché ; risque de suppression de la
possibilité d'action directe dont bénéficie le sous-traitant
auprès du maître d'ouvrage (p . 6213).

MALGRAS (Robert)

Député de la Moselle
(40 circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1903]
(p. 1017), [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des
échanges [J.O. du 3 avril 1983] (p. 1068).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour . l'examen du projet de loi relatif à la sécurité
des consommateurs et modifiant diverses dispositions de
la loi du 1 août 1905 (n° 1377) ' [J . O . du- 7 juillet 1983]
(p . 2096).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) (agriculture : dépenses en capital) [10 octobre
1983] (p . 4291).

QUESTIONS

au Gouvernement

— encadrement du crédit : répercussion sur les entre-
prises ; cas du secteur du bâtiment et des travaux publics
[15 juin 1983] (p. 2577) ;

- avenir de la société B . I . A . L . : dépendance de la région
Lorraine de 'I'activité sidérurgique ; situation critique de
la société B . I . A . L . [2 novembre 1983] (p. 4731, - 4722) ;

orale sans débat (n° 540) - posée le 6 décembre 1983:
métaux (entreprises Moselle) (p . 6104) ; appelée le 9 décem-
bre 1983 : installations Usiner de Thionville : importance
de l'activité sidérurgique pour la région de Thionville-
Fensch ; nécessité de maintenir l'activité 'sidérurgique en
Lorraine ; décision d'investir à Sacilor-Sollac ; construction
d'une aciérie à Valenciennes chez Métal-Escaut ; préserva-
tion de l'unité de Thionville (p. 6239).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant ratification de l'ordonnance
n° 82.108 du 30 janvier 1982 relative aux contrats de soli-
darité des collectivités locales (n" 1385).

Première lecture, discussion générale : chômage ; solidà-
rité ; obligation d'une année de travail à. temps complet
pour un agent municipal à mi-temps désirant travailler à
trois quarts temps ; obstacles à l'embauche des jeunes chô-
meurs [12 avril 1983] (p . 232).

— Projet de loi portant droits et obligations des fonction-
naires (n° 1386).

Première lecture, discussion des articles : article 5 : prin-
cipes d'égalité, d'indépendance et de citoyenneté des fonc-
tionnaires ; problème des recrutements distincts [3 mai 1983]
(p . 812).

— Projet de loi modifiant certaines dispositions du code
du travail relatives aux garanties de ressources des travail-
leurs privés d'emploi (n° 1428).

Première lecture, discussion générale : retraite à soixante
ans ; règles d'indemnisation ' des chômeurs âgés ; sort des
bénéficiaires du F .N .E . ; région Lorraine ; sidérurgie
[1°' juin 1983].(p. 1892) ; cessation anticipée d'activité
(p. 1893).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n°1726).

Première lecture, deuxième partie :
Transports . — Discussion générale : questions : protection

des berges de la Moselle [2 novembre 1983] (p . 4753) ; pro-
jet d'enfoncement 'de la Moselle entre Neuves-Maisons et
Apach (p . 4754).

RVENTIONS

— Projet de loi portant modification du statut des agglo-
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Agriculture, B . A .P .S .A. — Discussion générale : ques-
tions : sensibilité du revenu agricole au coût des consom-
mations intermédiaires ; mesures de détaxation de la T .V .A.
sur les carburants [4 novembre 1983] (p 4881).

Industrie et recherche, énergie. — Discussion générale:
populations des régions sidérurgiques ; région Lorraine
[15 novembre 1983] (p . 5299) ; sidérurgie Lorraine ; néces-
sité d'officialiser l'annonce des investissements prévus à Saci-
lor-Sollac ; installations d'Usinor-Thionville ; mutation indus-
trielle ; charbon ; son vote sur le budget (p . 5300) ; questions
pose la question de M . Jean Valroff [16 novembre 1983]
(p: 5322).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la pêche en
eau douce et à la gestion des ressources piscicoles (n° 1536).

Première lecture, discussion des articles : article 4 :
article 422 du code rural : obligations des titulaires du droit
de pêche [13 décembre 1983] (p . 6443) .

MARCELLIN (Raymond)

Député du Morbihan
(1"° circonscription)
U.D.F.

S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie frais
[J . O . du 31 mars 1983] (p . 1017) [J.O. du 2 avril
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commisssjon des lois constitutionnelle
la législation et de l'administration générale de la 1
blique [J .O. du 3 avril 1983] (p. 1068).

INTERVENTIONS

MALVY (Martin)
Député du Lot
(2° circonscription)
Socialiste
Secrétaire de l'Assemblée nationale

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J.O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Est nommé secrétaire de l'Assemblée nationale [2 avril
1983] (p . 2).

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) : agriculture, dépenses en capital [19 octobre 1983]
(p . 4291).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), annexe n 7 : agriculture,
dépenses en capital (n° 1735) [6 octobre 1983].

INTERVENTIONS

— Son rappel au règlement en sa qualité de président de
la délégation du bureau de l'Assemblée nationale chargée
des problèmes d'information : absence d'intervention du
Gouvernement dans la réalisation des émissions consacrées
à l'Assemblée nationale ; « retouche x demandée par un
groupe après le visionnage collectif ; sa demande d'une
modification du règlement intérieur pour rendre ceci impos-
sible [11 mai 1983] (p. 1043).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Agriculture, B. A. P . S . A. — Discussion générale : inscrip-

tion du secteur agricole, agro-alimentaire et forestier dans
huit des douze programmes prioritaires du 9' Plan [4 novem-
bre 1983] (p i 4828) ; cas de l'hydraulique ; secteur des indus .
tries agro-alimentaires ; priorité accordée à la forêt et à
l'industrie du bois ; modernisation de l'agriculture ; diffi-
cultés des S . A . F. E . R . ; création de la société d'épargne fon-
cière agricole (S . E . F . A.) ; réforme du système d'indemni-
sation des calamités agricoles (p . 4829).

Examen des crédits : après l'article 112 : dépôt d'un projet
de loi foncière (p . 4899).

Budget annexe des postes et télécommunications. — Dis-
cussion générale, questions : sa question posée par M. Georges
Labazée ; implantations de cabines téléphoniques publiques
en milieu rural [16 novembre 1983] (p . 5356, 5357).

— Projet de loi modifiant et complétant les dispositions
relatives à la dotation globale de fonctionnement (n° 1807).

Première lecture, discussion générale : aide spéciale aux
départements défavorisés ; insuffisance des critères envisa-
gés ; cas du Lot [1°" décembre 1983] (p . 5903, 5904) .

— Projet de lol définissant les moyens d'exécutio
9e Plan de développement économique, social et cul
(deuxième loi de Plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion générale : financemen
programmes prioritaires et érosion monétaire ; absen<
programme prioritaire en matière de politique -marit
responsabilité de la défense de l'emploi confiée à
par l'article 5 de la loi du 2 mars 1982 ; problème
entreprises en difficulté ; carte des aides au développe
économique [29 novembre 1983] (p . 5744).

Discussion des articles : article 1°' : possibilité de re
per l'ensemble des amendements intéressant la poli
de la mer [30 novembre 1983] (p . 5814).

MARCHAIS (Georges)

Député du Val-de-Marne
(l'° circonscription)
Communiste

s'inscrit au groupe communiste [J .O. du 31 mars
(p. 1017), [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1045).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles,
liales et sociales [J .O. du 3 avril 1983] (p. 1067).

INTERVENTIONS

— Projet de loi définissant les choix stratégique
objectifs et les grandes actions du développement n
nation pour le 9' Plan (première loi de Plan) (n° 1523

Première lecture, discussion générale : héritage
droite ; démocratisation des procédures d'élaboratio
Plan ; . insuffisance de la préparation du 9" Plan ; ce]
sation excessive de la question du financement ; ii
sance du diagnostic des difficultés de l'économie franc
question des équilibres extérieurs ; domination du d
problème des moyens pour parvenir au redressemen
échanges extérieurs [14 juin 1983] (p . 2521) ; den
d'une politique tournée en priorité vers le développa
des productions nationales ; rôle nouveau de la commu
économique européenne ; nécessité d'internationaliser
démocratiser le fonds monétaire international et les ir
tiens financières mondiales ; approbation de la dur(
travail à trente-cinq heures ; absence de secteur inch
condamné ; rôle de la ville ; danger de poursuivre la
dustrialisation de la région parisienne ; lutte contre 1
tien (p . 2522) ; lutte contre les profits spéculatifs ; ref
recours à l'austérité ; défense d'une politique de la co
mation ; amélioration de l'efficacité des dépenses
ques ; vote du, 9' Plan par le groupe communiste (p.

— Déclaration du Gouvernement sur sa politique
trielle et débat sur cette déclaration (n° 1742).

Discussion : enjeux de la politique économique et
trielle ; mesures prises par la gauche entreprises
ques [11 octobre 1983] (p . 4003) faiblesse des ré;
obtenus difficultés tenant au comportement du
patronat ; fonctionnement actuel du secteur nation
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groupes nationalisés plaçant des fonds dans les paradis
fiscaux étrangers ; nécessité de prendre appui sur l'inter-
vention des travailleurs ; formation et information des
travailleurs ; monopole que s'arroge le patronat en matière
de gestion ; propose de rendre la fiscalité et le crédit sélec-
tifs ; nécessité de pénaliser la spéculation (p . 4004) ; déve-
loppement des industries électroniques' et des industries
d'équipement ; réduction des fuites financières ; nécessité
d'une réforme fiscale taxant les évasions de capitaux
(p. 4005).

MARCHAND (Philippe)

Député de la Charente-Maritime
(4° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p. 1017), [J .0 . du 2 avril 1983] (p . 1044)).

NOMINATIONS
Membre de la commission des lois constitutionnelles, de

la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Membre suppléant de ' la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant abroga-
tion ou révision de certaines dispositions de la loi n° 81-82
du 2 février 1981 et complétant certaines dispositions du
code pénal et du code de procédure pénale (n° 922)
[J .O . du 6 mai 1983] (p. 1422),

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi interdisant cer-
tains appareils de jeux (n° 1454) [J .O . du 29 juin 1983]
(p . 1951).

Rapporteur du projet de loi relatif aux administrateurs
judiciaires, mandataires liquidateurs et experts en diagnostic
d 'entreprise (n° 1579) [7 juillet 1983] (p. 3642).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Léo Grézard
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier la loi du
10 août 1871 modifiée relative aux conseils généraux
(n° 1632) [6 octobre 1983] (p. 3863).

Rapporteur du projet de loi modifiant le code de pro-
cédure pénale, le code pénal et le code de l'organisation
judiciaire et relatif à la personnalisation et à l'application
des peines ainsi qu'à la révision des condamnations péna-
les (n° 1723) [13 octobre 1983] (p. 4152).

INTERVENTIONS

— Projet de lai rendant applicables le code pénal, le
code de procédure pénale et certaines dispositions législa-
tives dans les territoires d'outre-mer (n° 1027).

Première lecture, explications de vote : principe de la
collégialité et création de postes de magistrats [5 avril 13]
(p. 38).

— Projet de loi relatif à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises (n° 1398).

Première lecture, discussion générale : désignation des
commissaires aux comptes ; groupements de prévention
agréés ; rôle du président du tribunal de commerce ;
moyens mis à sa disposition ; nécessité de réformer les
tribunaux de commerce [4 juillet 1983] (p . 3500).

MARCUS (Claude-Gérard)
Député de Paris
(8' circonscription)
R. P. R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J.O. du 31 mars 1983] (p . 1017), [J .0. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J . 0.
du 3 avril 1983] (p . 1067).

QUESTIONS

au Gouvernement : "statut des médecins hospitaliers :
hostilité des médecins hospitaliers à la réforme hospita-
lière ; critique des propos du Premier ministre au sujet
de la grève des médecins [30 novembre 1983] (p . 5836) ;

orale sans débat (n° 378) posée ler 3 mai 1983 : assu-
rance maladie maternité (prestations en nature) (p . 829)
appelée \le 6, mai 1983 : remboursement des frais de
transport sanitaire : injustice du texte relatif au rembour-
sement des frais de transport sanitaire ; retour à une
application stricte de la réglementation entraînant la
suppression de la prise en charge de 30 à 40, p . 100 des
prestations ambulancières (p . 940, 941),

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n' 1400).
Première lecture, discussion des articles : article 8

composition de la commission [28 mai 1983] (p . 1639) ;
article' 9 : hostilité de la majorité au maintien de l'union
des grandes écoles (p . 1643, 1644) ; ses inquiétudes au
sujet des grandes écoles (p . 1645) ; article 10 : extensions
possibles de l'action du ministère de l'éducation natio-
nale (p . 1647) ; article 12 : premier cycle (p. 1655);
nombre d'étudiants (p . 1056) ; article 32 caractères du
ministère de l'éducation nationale ; grandes écoles et insti-
tuts ; architecture [4 juin P983] (p . 2101) ; son souhait de
supprimer cet article (p . 2103) ; position du directeur de
ces établissements (p . 2104) ; article 33 ; prises de partici-
pation et création de filiales (p . 2108) ; propose la suppres-
sion de cet article (p . 2108).

— Projet de loi portant diverses mesures relatives à l'or-
ganisation du service public hospitalier (n° 1722):

Première lecture, discussion générale : qualité du corps
médical ; caractère parcellaire du texte ; médecine libérale
et hospitalisation privée ; indique que le groupe R.P.R.
n'est pas. hostile à l'idée de département ni à l'autorité
nécessaire des directeurs d'hôpitaux ; respect de la déonto-
logie médicale ; syndicats interhospitaliers ; budget global
[10 octobre 1983] (p . 3946) ; absence de décisions relatives
au statut des attachés ; différence entre un hôpital général
et une centre hospitalier universitaire (p . 3947) ; indique
qu'il n'est pas hostile à l'idée de département mais qu'il
s'oppose à l'a création de départements lorsqu'elle s'accom-
pagne de suppression de la hiérarchie médicale (p . 3950).

Discussion des articles : article 5 : son amendement n' 40
(organisation en département en cas de demande formulée
à la majorité par les médecins titulaires du service inté-
ressé) ; fédérations d'unités ou de services existants (p .3955);
rejeté (p . 3956) ; article 6 : son amendement n° 41 (de
suppression) ; départements ; chef de service ; (p. 3964) ;
rejeté (p: 3965) ; après l'article 6 : représentants des usagers
(p . 3966) ; article 7 : départements ; budget global ; budgets
hospitaliers (p . 3967) ; son amendement n° 42 (complétant
la dernière' phrase du dix-neuvième alinéa de l'article 22
de la loi de 1970 par les mots «et ne peuvent faire l'objet,
par ce dernier, d'aucune suspension» ; prévisions de
dépenses abusives ; motifs d'intervention de l'autorité de
tutelle ; rejeté (p . 3970) ; article 10 : évaluation des soins
(p . 3975) ; son sous-amendement n° 47 à l'amendement W. 14
de la commission (suppression de la référence au comité
technique paritaire dans cet amendement) (p . 3976) : rejeté ;
comité technique paritaire (p. 3977) ; son amendement n° 45
(organisation et financement des départements et services
non médicaux) ; champ d'activité du comité technique pari-
taire ; rejeté ; son amendement n° 46 : devenu sans objet
article 12 : son amendement n° 48 (marchés passés par les
directeurs d'établissements) (p . 3978) ; décentralisation
rejeté ; article 13 : risque de créer une panique chez les
médecins ; son amendement n° 49 (substituant au délai de
cinq ans le délai de sept ans) (p . 3979) ; rejeté (p . 3980).

Explications de vote : problème de la coexistence entre
les départements ; pouvoirs des directeurs d'hôpitaux ; délai
d'application de la départementalisation (p . .3982).

INTERVENTIONS

— Projet de loi sur l'Exposition. universelle de 1989
(n° 1458).

Première lecture, discussion des ° articles : . article 5
transformations du site parisien ; représentation des asso-
ciations spécialisées [18 mai 1983] (p. 1205) ; article 7
loi Paris-Lyon-Marseille (p . 1208) ; délais en matière d'avis ;
conseils d'arrondissement (p . 1209) ; préservation du cadre
de vie (p . 1210).

Troisième lecture, discussion générale : demande une
suspension de séance au nom du groupe R. P. R.
[28 juin 1983] (p . 3314) .
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Deuxième lecture, discussion générale : son regret de voir
la majorité parlementaire rejeter les propositions du Sénat ;
notion de département [2 décembre 1983] (p . 5969) ; mis-
sion des C.H.U . ; élaboration par le Sénat d'un contre-
projet (p . 5970) ; réduction du nombre de lits d'hôpitaux
(p . 5973).

Discussion des articles : article 4 bis : sa demande de
maintenir les services et les chefs de service ; son accep-
tation de la contre-proposition du Sénat désignant pour
une durée de six ans le chef de service (p . 5975) ; article 5
son opposition à la création du département obligatoire ;
son attachement au département volontaire (p . 5977)
article 7 : taux d'évolution des dépenses hospitalières
(p . 5982) ; article 8 : pouvoirs du directeur ; article 10:
son opposition aux nouveaux pouvoirs attribués au comité
technique paritaire ; rapport sur l'évaluation des soins
(p . 5984) ; article 13 : application de la réforme dans le
temps pour éviter la désorganisation des services (p . 5987).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : problème de l'hospitalisation publique ; budget
global ; déficits des établissements hospitaliers ; suspension
des prêts accordés par les caisses régionales d'assurance
maladie [9 novembre 1983] (p . 5082) ; freinage de investis-
sements hospitaliers ; cas de l'Assistance publique de Paris
difficultés de fonctionnement ; redéploiement des person-
nels ; rénovation des hôpitaux psychiatriques ; procédé de
la résonance magnétique nucléaire ; soins aux personnes
âgées ; nécessité pour l'A .N.P.E. de parvenir à une meil-
leure connaissance des offres d'emploi ; dégradation réelle
des données de l'emploi ; action en faveur des Français
mltsulmans (p . 5083) ; demande d'une nouvelle loi pour
régler le problème de l'indemnisation des rapatriés d'Afri-
que noire ; «écrasements artificiel des budgets hospita-
liers (p . 5084).

MARETTE (Jacques)
Député de Paris
(17' circonscription)
R .P .R.
S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République

[J . O. du 31 mars
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie.
générale et du Plan [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi autorisant le Gouverne-
ment à prendre par application de l'article 38 de la consti-
tution diverses mesures financières (n° 1401) [J . O. du
21 avril 1983] (p . 1248).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif au prix de l'eau
(n" 1782) [J.O. du 18 décembre 1983] (p . 3648).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726),
Première lecture, discussion générale : possibilité de

diminuer la dette par le biais de la dénationalisation
[20 octobre 1983] (p . 4323).

Première partie : discussion des articles : article 1";
demande la parole pour un rappel au règlement : indique que
M. Christian Pierret n'a traité que des budgets de 1975 et 1976
(p. 4331, 4332) ; article 2 : pression fiscale ; dette de .l'Etat
(p . 4334) ; accroissement de la fiscalité ; endettement d'E .D .F.
(p . 4335) ; fiscalité applicable aux artistes auteurs et compo-
siteurs (p . 4343) ; majoration exceptionnelle où conjonc-
turelle ; se déclare coqvaincu qu'il s'agit d'une majoration
progressive perpétuelle (p. 4345) ; après l'article 2 : son
amendement n° 136 (plafonnement du montant des impôts
acquittés par les contribuables à 75 p . 100 du revenu global)
(p . 4350) ; plafonnement de la totalité des impôts payés par
un citoyen ; courbe de Lafer ; dénationalisation (p . 4351)
souhaite répondre au Gouvernement ; rejeté (p. 4352) ;
article 3 : nationalisations ; contribuables dont le capital
s'élève à plus de 15 millions de francs susceptibles d'acquit-
ter un impôt supérieur à leurs revenus ; dénationalisation

de l'agence Havas et de l'audiovisuel ; possibilité de mainte-
nir certaines nationalisations industrielles intervenues en 1982
(p. 4353) ; article 4 : dons ; pièces justificatives ; évaluation
du montant de la fraude éventuelle ; lien entre l'augmenta-
tion des limites de la déductibilité et le rapport attendu de
900 millions de francs (p. 4359) ; impossibilité pour l'admi-
nistration d'obtenir une photocopie des chèques de dons
émis en 1983 (p . 4361) ; après l'article 6 : avoir fiscal
mécanisme permettant d'éviter les doubles impositions
article 7 : exonération d'impôt en faveur des entreprises
nouvelles ; souhaite que les dispositions proposées puissent
être étendues aux entreprises de logiciel informatique cas
des Etats-Unis [21 octobre 1983] (p . 4365) ; article 8 : parti-
cipation des salariés aux profits des entreprises ; bénéfices
distribués au personnel ; revanche idéologique du Gouverne-
ment (p . 4368) ; article 10 : coût estimé de cet article
caractère « impraticable » du système prévu ; comptes cou-
rants dans les petites et moyennes entreprises blocage des
fonds pendant cinq ans ; vote hostile du groupe R.P .R.
(p . 4376) ; son amendement n" 144 (portant le montant
minimal du dépôt à 600 000 francs) ; préférerait transformer
cet amendement en amendement de suppression de l'article
(p. 4377) ; rejeté ; son amendement n° 146 (suppression du
paragraphe III de cet article) (p. 4378) ; rejeté ; après
l'adoption de l`article 10 : vote positif du groupe commu-
niste sur cet article (p . 4379) ; article 12 : son amendement
n° 150 (suppression de l'article) (p . 4392) ; rejeté (p . 4393) ;
article 13 : montant des impôts nouveaux porté à sept mil-
liards ; déduction de 1 p. 100 pour dons (p . 4398) ; son
amendement n" 151 (suppression de cet article) (p. 4400)
rejeté (p. 4401) ; constance du taux de pression fiscale

'.explicable par le transfert d'une part des charges aux collec-
tivités locales (p. 4404) ; article 17 : vidéo (p . 4414)
abonnement an réseau câblé de communication en Belgique
magnétoscopes ; taxation sur les cassettes ; surtaxation de
l'industrie du magnétoscope réduisant le nombre de magné-
toscopes en France ; taxation « de l'oeuf dans le cul de la
poule ; taxation des cassettes de pornographie et de
violence ; industrie française (p . 4415) ; compromission de
l'industrie du magnétoscope ; location de cassettes ; souhaite
savoir si les cassettes de programmes de jeux pré-enregistrés
sont comprises dans les cassettes vidéo (p . 4417) ; article 18:
exonération des biens ruraux ; droits de mutation (p . 4423) ;
article 20 : rappelle les instructions du général Eisenhower
données au maréchal de l'air Tedder : « Tirez à vue sur
tout ce qui flotte et sur tout ce qui roule » ; tarif des
assurances automobile ; blocage de tout ce qui figure dans
l'indice des prix (p . 4429) ; article 27 : tribulations fiscales
du maître-assistant [22 octobre 1983] (p . 4451, 4452)
article 28 : récupération par les collectivités locales de
l'avoir fiscal ; autorisation des communes à acquérir des
actions en exonération des droits d'enregistrement (p . 4455)
article 29 : traite M. Jacques Delors de « transfuge »
(p. 4459) ; article 30 : développement de technologies en
matière de recherche pétrolière maritime (p . 4463) ; article
33 : lobby de la culture ; fibre optique ; maintien du mono-
pole des télécommunications ; étude par la ville de Paris
des possibilités de l'industrie du câble (p . 4465) ; son amen-
dement n° 168 (de suppression) (p . 4467) ; diffusion d'images
nouvelles par câble à partir de 1986 ; captation des chaînes
périphériques ; retard technologique dans le domaine du
câble ; système Télétel (p . 4468) ; rejeté (p. 4469).

Deuxième partie :
Articles additionnels et articles non rattachés : après l'ar-

ticle 85 : son amendement n° 160 (montant des sommes
remises aux aviseurs par la direction des douanes en 198e) :
rejeté [18 novembre 1983] (p . 5511).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 4 :
fraude fiscale ; dons en faveur des oeuvres ou des associa-
tions [15 décembre 1983] (p . 6534) ; possibilité de déduire
1 p . 100 de ses revenus sans justificatif ; dons s'effectuant
sans justificatif (p . 6535).

MAS (Roger)
Député des Ardennes
(l'° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]

(p . 1017), [J . O . du 2 avril] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J. O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

1983] (p . 1017), [J . O . du 2 avril 1983]
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MASSE (Marius)

Député des Bouches-du-Rhône
(8° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J . O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J . 0. du 3 avril 1983] (p. 1067).

MASSION (Marc)
Député de la Seine-Maritime
(2' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J. O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J.O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) (Premier ministre : services généraux) [19 octobre
1983] (p . 4292).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), annexe n° 26 : Premier mi-
nistre, services généraux (n° 1735) [6 octobre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (no 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Services du Premier ministre . — Discussion générale,
rapporteur spécial : réduction du train de vie de l'Etat ;
priorité donnée aux dépenses sociales ; priorité donnée aux
dépenses de formation et de modernisation ; Documentation
française [28 octobre 1983] (p. 4678) ; banque d'information
politique et d'actualité ; haut comité de la langue française
haut comité d'études et d'information sur l'alcoolisme ; cré-
dits affectés au médiateur ; ouverture d'un centre inter-
ministériel de renseignements administratifs à Rennes ;
présentation des crédits de la Haute Autorité de la com-
munication audioviduelle (p . 4679).

Examen des crédits. 1 . — Services généraux : maîtrise des
dépenses de fonctionnement fixée par le Gouvernement
(p. 4689) ; après l'article 112 : ses observations sur l'amen-
dement n ° 12 de la commission (p . 4690).

MASSON (Jean-Louis)

Député de Moselle
(2° circonscription)
R.P .R.
S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République

[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017), [J .O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

Membre titulaire de la commission nationale d'urbanisme
commercial [J . 0. du 6 mai 1983] (p . 1418) [J . O . du 24 juin
1983] (p . 1903).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif à la sécurité des
Consommateurs et modifiant diverses dispositions de la loi
du 1°' août 1905 (n° 1377) [J .O . du 7 juillet 1983] (p . 2096) .

DEPOTS

Proposition de loi tendant à limiter les incompatibilités
d'ordre familial concernant -les conseillers municipaux
(n° 1492) [11 mai 1983].

Proposition de loi tendant à adapter la législation affé-
rente aux sondages d'opinion (n° 1493) [11 mai 1983].

Proposition de résolution tendant à la création d'une
commission d 'enquête sur les mises en oeuvre du plan de
restructuration industrielle des groupes sidérurgiques natio-
nalisés Usinor et Sacilor (n° 1508) [18 mai 1983].

Proposition de loi tendant à codifier et moderniser le,
droit local d'Alsace-Lorraine applicable aux associations
(n° 1548) [2 juin 1983].

Proposition de loi permettant aux parents de choisir pour
les enfants le nom du père ou celui de la mère (n° 1625)
[23 juin 1983].

Proposition de loi tendant à étendre aux collectivités.
publiques la possibilité d'adhérer aux coopératives d'utili-
sation de matériel agricole (C .U .M .A .) (n° 1628) [23 juin
1983].

Proposition de loi tendant à simplifier la procédure
de rectification des circonscriptions des cultes reconnus
en Alsace-Lorraine (n° 1690) [30 juin 1983] ; retrait de
cette proposition [2 décembre 1983] (p . 5989).

Proposition de loi tendant à répartir les participations
communales aux frais de fonctionnement et d'entretien
des presbytères en Alsace-Lorraine (n° 1746) [13 octobre
1983].

Proposition de loi tendant à actualiser le droit de la
famille applicable dans les départements de la Moselle, du
Bas-Rhin et du Haut-Rhin (n° 1863) [1" décembre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement :
— arrestation de ressortissants irlandais en août .1982 :

irrégularités, lors de l'enquête du G.I.G .N . ; problème de
coopération entre la police et la gendarmerie ; demande
de mise en évidence des responsabilités de chaque prota-
goniste [25 mai 1983] (p . 1424, 1425);

— interdiction faite à des ressortissants français de
qûitter la Libye : arrestation en France d'un ressortissant
libyen ; politique de la France à l'égard de la Libye [12 octo-
bre 1983] (p . 4058);

orales sans débat :

— n° 349, posée le 19 avril 1983 :métaux (emploi et
activité : Lorraine) (p . 393) ;

- n° 365, posée le 25 avril 1983 : état civil (noms et
prénoms (p. 562) ; appelée le 29 avril 1983 : transmission
des noms patronymiques : avantages de 1a faculté de
transmission du nom de la mère ; obligation de trans-
mission du nom du père en raison de la jurisprudence de
la Cour de cassation (p . 766, 767);

— n° 447, posée le 13 juin 1983 : peines (peine de
mort) (p 2476) ;

- n 460, posée le 21 juin 1983 : charbon (Houillères)
(p . 2940) ;

— n° 471, posée le 24 juin 1983 : armée (fonctionne-
ment) (p. 3138) ;

- n° 472, posée le 28 juin 1983 : justice (tribunaux
administratifs : Moselle) (p . 3337) ;

— n° 473, posée le 28 juin 1983 : S .N.C .F . (lignes)
(p . 3337) ;

— n° 474, posée le 28 juin 1983 : régimes (élections régio-
nales) (p . 3338) ;

— n° 478, posée le 3 octobre 1983 : calamités et catastro-
phes (pluies et inondations : Moselle) (p . 3689) ; appelée
le 7 octobre 1983 : calamités agricoles en Moselle : plafon-
nement des prêts pour sinistre agricole ; situation des agri-
culteurs dans cette région ; demande de report des échéan-
ces des emprunts contractés auprès du Crédit agricole
(p . 3873) ; mauvaise information des élus municipaux
(p . 3875) ;



MAS

	

DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

	

334

— n' 543, posée le 7 décembre 1983 : élections et référen-
dums (législation) (p . 6167) ; appelée le 16 décembre 1983
modes de scrutin pour les élections régionales et les élec-
fions législatives : définition du mode de scrutin pour les
élections régionales ; avantages du scrutin majoritaire ; sa
demande de faire figurer dans la Constitution le mode de
scrutin (p. 6564).

INTERVENTIONS

- Projet de loi relatif aux enquêtes publiques (n 1381).

Première lecture, discussion générale : utilisation des
conclusions de l'enquête publique ; déversement de boues
jaunes en baie de Seine ; affaire de la dioxine ; problème
du respect des normes par les industriels ; groupe Hoffmann-
La Roche ;, talc Morhange ; stockage de fûts de phénol
[20 avril 1983] (p . 431) ; groupe Hoffmann-La Roche ; résul-
tat des enquêtes d'utilité publique (p. 432).

Discussion des articles : article 1" : son amendement n° 1
(fixation par . décret en Conseil d'Etat des seuils techniques)
(p. 441) : rejeté (p . 442).

Deuxième lecture, discussion des articles : article S : son
amendement n' 19 : (substituant aux mots « sauf dans les
cas prévus par la loi», les mots « sauf dans les cas prévus
par le code minier») [13 juin 1983] (p . 2473) , devenu sans
objet (p . 2475).

— Projet de loi portant droits et obligations des fonc-
tionnaires (n° 1386).

Première lecture, discussion des articles : article 5
liberté d'opinion ; enquêtes de moralité ; mixité des concours
d'aecès aux écoles normales supérieures [3 mai 1983]
(p . 812) ; après l'article 6 : son amendement n° 127 (avan-
cement des fonctionnaires détachés ou mis à disposition) ;
fonctions électives ou syndicales ; détournement de pou-
voir ; décentralisation ; avancement des fonctionnaires en
position de détachement (p . 815) ; rejeté (p . 816).

Deuxième lecture, discussion des articles : après l'arti-
cle 6 : son amendement n° 26 (avancement des fonction-
naires occupant des fonctions syndicales ou électives)
non soutenu [20 juin 1983] (p . 2828).

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique (n° 1387).

Première lecture, discussion des articles : article 20
son amendement n° 1 (substituant aux mots « ou d'un
conseil général », les mots « membre d'un conseil général»)
non soutenu [9 mai 1983] (p . 976) ; après l'article 42
son amendement n° 2 (avancement des fonctionnaires mis
à disposition ou détachés) : non soutenu (p . 982).

— Projet de loi sur l'Exposition universelle de 1989
(n° 1458).

Première lecture, discussion des articles : après l'arti-
cle 2 : son amendement n" 1 (conseil supérieur de l'expo-
sition) : retiré [18 mai 1983] (p . 1203).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).
. Première lecture, discussion générale : oppose l'exception
d'irrecevabilité ; professionnalisation et démocratisation de
l'enseignement supérieur ; critiques contre le texte [24 mai
1983] (ip . 1355) ; textes d 'application ; nombre des étudiants ;
moyens des universités ; recherche ; grandes écoles (p. 1356)
filières et instituts de haute qualification ; professionnalisa-
tion (p . 1357) ; écoles de commerce ; sélection dans les
grandes écoles ; qualité et coûts de la formation des ingé-
nieurs ; classes préparatoires (p. 1358) ; loi d'orientation
de 1968 ; caractère inconstitutionnel de trois articles du
texte ; absence de conditions de nationalité pour le , direc-
teur ; «socialisme antinational » ; possibilité de nomination
des enseignants tenant compte d'éléments d'information
fournis par les étudiants ; établissements d'enseignement
supérieur relevant d'autres ministères ; catégories d'établis-
sements publics (p. 1359, 1360) ; son exception d'irreceva-
bilité rejetée (p. 1362).

Discussion des articles : article 1" ; volonté d'uniformisa-
tion ; missions des universités [25 mai 1983] (p . 1446)
notion de « post-secondaire » (p. 1454) ; accès des femmes aux
grandes écoles d'ingénieurs ; absence de valeur juridique du
premier alinéa du texte (p . 1457) ; établissements relevant
de l'éducation nationale ; notion de service public (p. 1458) ;
référence à l'ensemble des départements ministériels
(p. 1459) ; son sous-amendement n° 898 à l'amendement
n' 641 de M. Gilbert Gantier (conservatoire national des

arts et métiers) ; organismes affiliés à ce conservatoire
rejeté ; nation et individus qui la composent (p . 1460) ; son
sous-amendement n° 95'1 à l'amendement n° 40 de la com-
mission (niveau artistique) ; son sous-amendement n' 952
à l'amendement n° 40 de la commission (niveau sportif)
(p . 1461) ; sous-amendements n°' 951 et 952 réservés (p . 1462)
politique de l'emploi (p . 1466) ; sélection (p . 1467) ; égalité
d'accès des sexes à l'université ; frais de scolarité des écoles
de commerce (p . 1468) ; égalité des sexes (p . 1469) ; inutilité
de certains alinéas (p . 1471) ; son sous-amendement n° 888
à l'amendement n° 503 de M . Jean Foyer (enseignement
de théologie de Metz et de Strasbourg) ; son sous-amende-
ment n° 899 à l'amendement n° 504 de M . Bruno Bourg-Broc
(même objet) ; laïcité [26 mai 1983] (p . 1477) ; départements
de l'Est ; convention avec le Saint-Siège ; ses sous-amende-
ments n°' 888 et 899 : rejetés (p. 1478) ; finalité de l'ensei-
gnement supérieur ; traité international entre la France et
le Vatican (p . 1482) ; son sous-amendement n° 900 à l'amen-
dement n° 647 de M . Gilbert Gantier (départemnets de
l'Est) (p . 1483) ; concordat ; convention entre la France et
le Saint-Siège ; Alsace et Lorraine rejeté (p . 1485) ; son
sous-amendement n° 961 à l'amendement n° 147 de la com-
mission (départements d'Alsace et de Lorraine) (p. 1486)
rejeté (p . 1487) ; libre développement scientifique (p . 1488)
son sous-amendement n° 951 à l'amendement n° 40 de la
commission (insérant le mot « artistique » après le mot
« culturel » dans cet amendement) (p. 1493) : rejeté ; son
sous-amendement n° 952 à l'amendement n° 40 de la com-
mission «insérant le mot « sportif » après le mot « culturel »
dans cet amendement) : rejeté (p. 1494) ; article 2 : sélection
accession au notariat ; cas des départements de l'Est (p . 1497,
1498) ; son sous-amendement n° 965 à l'amendement n° 444
de M. François d'Aubert (attribution de titres et diplômes)
retiré ; formation des maîtres (p . 1501) ; suppression de
l'institut Auguste-Comte (p . 1502) ; son sous-amendement
n° 966 à l'amendement n° 678 de M . Michel Noir (diffusion
de la langue française) (p . 1510) ; rejeté ; son sous-amen-
dement n° 926 à l'amendement n° 624 de M. Gilbert Gantier
(coopération avec les pays européens et francophones)
rejeté (p . 1511) ; après l'article 2 : son amendement n° 16
(gratuité de l'enseignement supérieur public) ; principe de
gratuité (p . 1512) ; rejeté ; article 3 : grandes écoles d'ingé<
nieurs ; frais de scolarité des écoles de commerce (p . 1513);
son amendement n° 1 (nature des formations assurées) : non
soutenu (p . 1520) ; son sous-amendement n° 928 à l'amende-
ment n° 666 de M . Jean Foyer (personnalités qualifiées et
représentants d'associations d'anciens élèves) [27 mai 1983]
(p . 1558) : rejeté son sous-amendement n° 929 à l'amende-
ment n° 667 de M. Bruno Bourg-Broc (substituant au mot
« gestionnaires » les mots « cadres du commerce et de
l'industrie » dans cet amendement) (p . 1559) : rejeté (p . 1560)
son amendement n° 2 (présence des associations d'anciens
élèves des écoles d'ingénieurs à la commission) : rejeté
(p . 1566) ; article 4 : son sous-amendement n° 955 à l'amen-
dement n° 595 de M . Jean Foyer (cas de l'I .N.S.E.R.M. et
de l'I .N.R.A.) ; son sous-amendement n° 956 à l'amende-
ment n° 595 de M. Jean Foyer (cas du C. N. R. S.)
rejetés (p. 1573) ; son sous-amendement n° 954 à l'amen-
dement n° 54 de la commission (faisant référence aux
organismes privés dans cet amendement) : rejeté (p . 1578) ;
son sous-amendement n° 957 à l'amendement n° 617 de
M. Bruno Bourg-Broc : devient sans objet (p. 1584);
article 7 : son amendement n° 589 (expériences spécifiques
des différents établissements) [28 mai 1983] (p . 1614) ;
rejeté (p. 1615) ; article 8 : son amendement n° 710 (avis
des responsables des établissements d'enseignement supé-
rieur) : devenu sans objet (p . 1637) ; son amendement n° 715
(possibilité pour la commission de faire appel à des experts)
(p. 1639) ; rejeté (p. 1640) ; article 9 : son amendement n° 3
(de suppression) (p . 1643) ; retiré (p . 1646) ; son amendement
n° 734 : retiré (p. 1647) ; article 12 : son amendement n° 794
(ouverture du premier cycle aux titulaires du baccalauréat
ou d'une équivalence) ; dispenses (p . 1676) ; rejeté (p . 1677)
son amendement n° 824 (suppression du cinquième alinéa
de cet article) : rejeté (p . 1681) ; son amendement n° 19
(lycées publics ou privés, intégrés ou non)

	

retiré
[29 mai 1983] (p . 1704) ; article 13 : son amendement n° 20
devenu sans objet (p . 1727) ; article 14 : son amendement
n° 21 (soutenance des thèses de troisième cycle) : retiré
[30 mai 1983] (p . 1756) ; article 18 : pluridisciplinarité
des enseignants [31 mai 1983] (p . 1834) ; autonomie des
établissements (p . 1835) ; autonomie des établissements
publics (p . 1836) ; son sous-amendement n° 2154 à l'amen-
dement n° 1028 de M . Bruno Bourg-Broc (conditions d'octroi
des titres et diplômes délivrés par les établissements)
(p. 1837) ; concept d'autonomie ; son rappel au règlement
son absence lors de l'examen de l'article 13 ; assiduité
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des députés socialistes ; rejeté (p . 1838) ; propose de trans-
former le quatrième alinéa de cet article en un article
additionnel (p . 1839) ; respect des orientations du Plan
(p. 1841) ; enseignants-chercheurs exerçant leur activité dans
des écoles d'ingénieurs et des I .U.T. (p . 1845) ; article 19
article 34 de la Constitution ; création de catégories d'éta-
blissement public (p . 1846) ; son sous-amendement n° 2156
à l'amendement n° 921 de M . Jean Foyer (avis du comité
économique et social régional) ; volonté décentralisatrice
du Gouvernement (p . 1865) ; rejeté (p. 1866) ; existence
de statuts dérogatoires ; son sous-amendement n° 2157 à
l'amendement n° 84 de la commission (substituant aux mots
«une année» les mots « dix-huit mois dans cet amendement)
(p . 1867) ; durée d'un an prévue par cet article ; possibilité
d'adopter une durée plus longue (p. 1868) ; adopté (p. 1869)
article 20 : tutelle sur les décisions des conseils d'univer-
sité ; statut des établissements publics à caractère scien-
tifique, culturel et professionnel [1°" juin 1983] (p . 1910) ;
son sous-amendement n" 2159 à l'amendement n° 1058 de
M. Alain Madelin (établissements publics à caractère scien-
tifique, culturel et professionnel) (p . 1913) ; souci de
cohérence ; devenu sans objet ; propose de substituer au
mot « administration » le mot « université » dans le premier
alinéa de l'article 20 ; retire l'amendement de M . Jean Foyer
en ce sens (p. 1914) ; son sous-amendement n° 2174 à
l'amendement n° 2173 du Gouvernement (insérant les mots
« pour information » après le mot « transmis ») ; son
sous-amendement n" 2175 à l'amendement n 2173 du
Gouvernement (insérant les mots « dans un délai maximum
de quinze jours » après le même mot) ; problèmes posés
par la transmission des statuts (p . 1917) ; rejetés (p . 1919)
son sous-amendement n° 2176 à l'amendement n° 1054 de
M. Bruno Bourg-Broc (substituant aux mots « après avis du »
les mots «et au » dans cet amendement) ; problème de

' l'approbation des statuts ; rejeté ; son sous-amendement
n" 2158 à l'amendement n° 1052 de M . François d'Aubert
(complétant cet amendement par la référence aux condi-
tions fixées par la loi) (p. 1920) nombre de textes d'appli-
cation ; devenu sans objet ; article 21 : communication des
délibérations « sans délai » au secteur d'académie, chan-
celier des universités (p . 1921) ; rôle d,e ce dernier (p . 1922)
référence au recteur d'académie (p . 1924) ; compétence du
recteur ; biens et charges indivis (p . 1927) ; article 22
classification de certaines catégories d'établissements
(p . 1930) ; son amendement n° 1080 (définition des univer-
sités comme des établissements' publics à caractère scien-
tifique et culturel) (p . 1932) ; nécessité d'éviter la fusion
des établissements dans le même moule universitaire
rejeté ; inutilité du dernier alinéa de cet article ; son
amendement n" 1081 (liste des établissements publics)
(p. 1933) ; rejeté ; garantie du Conseil d'Etat (p . 1934)
article 23 : organisation des universités ; création d'U . E . R.
(p. 1935) ; article 25 : son amendement n° 1121 (personnes
pouvant être élues président' par le conseil) ; son amende-
ment n" 22 (élection du président par le conseil d'admi-
nistration à la majorité absolue) [2 juin 1983] (p . 1957)
rejetés (p. 1959, 1960) ; son amendement n° 23 (substituant
au chiffre 5 le chiffre 4 dans la deuxième phrase
du premier alinéa de cet article) : rejeté ; son amen-
dement n" 24 : devenu sans objet (p . 1962) ; article 27
son amendement n° 1176 : devenu sans objet (p . 1982)
article 28 : son sous-amendement n" 25 à l'amendement
n° 98 de la commission (répartition des diverses catégories
au sein du conseil) [3 juin 1983] (p. 2019) ; rejeté
(p . 2020) ; son amendement n" 27 (répartition des crédits
de recherche) ; avis du conseil sur les contrats de recher-
che et les emplois vacants : rejeté (p . 2024) ; article 29
son amendement n° 28 (supprimant le mot « études » à la
fin de cet article) : rejeté (p . 2038) ; article 30 : son amen-
dement n° 1314 (substituant au mot «étudiants» le mot
«usagers») : retiré [4 juin 1983] (p . 2064) ; ses amende-
ments n"" 29 et 1318 (portant à quatre ans la durée du
mandat du' directeur) : rejetés ; son amendement n° 1319
(supprimant la seconde phrase de l'avant-dernier alinéa de
cet article) : non soutenu (p. 2065) article 31 : ses amen-
dements n" 30 et 1354 (conditions de nationalité du direc-
teur) (p . 2089) : rejetés ; son amendement n° 1358 (for-
mations universitaires ayant une finalité professionnelle)
(p . 2090) ; retiré ; ses amendements' n°" 31 et 1364 (nomi-
nation des directeurs d'écoles et d'instituts) (p . 2091) .
rejetés ; son amendement n° 32 (portant à quatre ans la
durée •du mandat des directeurs) : retiré ; son amendement
n° 1369 (4nême objet) : retiré (p. 2093) ; son amendement
n°' 1386 (réglementations nationales propres aux grandes
écoles, I .U .T. et sections de techniciens supérieurs)
devenu sans objet (p . 2096) ; son amendement n° 1405
(nomination des enseignants) : rejeté (p . 2098) ; article 33

son amendement n° 143.2 (proportion d'anciens élèves sié-
geant au conseil d'administration) (p . 2115) ; rejeté (p.2116) ;
article 34 : son amendement n" 33 (conditions de natio-
nalité pour être directeur) (p . 2125) ; rejeté- (p . 2126)
article 37 : son amendement n° 1517 (formation d'un col-
lège unique par les professeurs et personnes de niveau
équivalent) [6 juin 1983] (p . 2158) : rejeté (p . 2159) ; son
amendement n" 34 (collèges électoraux séparés pour les
professeurs et les autres enseignants) : rejeté (p . 2159) ;
son amendement n° 35 (collège électoral unique pour les
personnels administratifs et techniques) ; rejeté ; son amen-
dement n° 1536 : retiré (p . 2160) ; article 38 : son amen-
dement n° 36 (représentants de l'Etat et des organisations
syndicales) (p. 2179) ; rejeté (p. 2183) ; article 54 : son
amendement n° 37 (communication à l'enseignant-chercheur
des appréciations et avis formulés à son sujet) : retiré
[9 juin 1983] (p . 2345) ; article 61 : son amendement n° 38.
(institution du comité départemental à la demande du
conseil général) : rejeté (p. 2365) article 62 : ses amen-
dements n° 39 et n° 2025 devenus sans objet (p . 2371).

— Projet de loi portant modification du code du travail
et du code pénal en ce qui concerne l'égalité profession-
nelle entre les femmes et les hommes (n° 1202).

Deuxième lecture, discussion des articles : après l'arti-
cle 18 : son amendement n° 18 (application de l'article 416
du code pénal à toute décision se fondant sur le sexe pour
déterminer la garde de-l'enfant) ; non soutenu [13 juin 1983]
(p . 2467).

— Projet de loi portant diverses dispositions relatives à
la fiscalité des entreprises et à l'épargne industrielle
(n" 1534).

Première lecture, discussion des articles : après l'arti-
cle 3 : son amendement n° 1 (possibilité pour le conseil
général d'attribuer aux établissement publics ou aux grou-
pements de communes tout ou partie de la taxe profession-
nelle perçue par le fonds départemental) : rejeté
[16 juin 1983] (p . 2676, 2677).

— Projet de loi relatif à la sécurité des consommateurs
et modifiant certaines dispositions de la loi du 1°' août 1905
(n° 1377).

Deuxième lecture, discussion des articles : après l'ar-
ticle 2 : son amendement n° 21 (indication obligatoire de
la composition en langue française pour les produits ali-
mentaires) rejeté ; son amendement n° 22 (indication
obligatoire du poids ou du volume en unité de mesure
du système métrique pour ces produits) : rejeté [21 juin
1983] (p . 2873).

— Projet 'de lai, adopté par le Sénat, sur la vente des
logements appartenant à des organismes d'habitations à
loyer modéré- (n° 1456).

Première lecture, discussion des articles : article 1" °
article L. 443-8 du code de la construction : son amende-
ment n° 1 (demandes prioritaires) : non soutenu [21 juin
1983] (p . 2903) ; article L . 443-9 du code de la construction :
son amendement n° 2 (substituant aux mots « quatre mois s
les mots «deux mois » dans cet article) : rejeté ; son amen-
dement n° 3 (même objet) : devenu sans objet (p. 2905) ;
après l'article 1" : son amendement n° 4 (cas où plus des
deux tiers des logements ont été vendus par l'organisme
d'H .L .M . ; possibilité de . transformation intégrale de
l'immeuble en H .L .M . d'accession à la propriété (p . 2917);
rejeté (p . 2918).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux sociétés
d'économie mixte locales (n" 1429).

Première lecture, discussion générale : gestion privée
des activités économiques ; décentralisation ; efficacité des
sociétés d'économie mixte ; garanties des emprunts contrac-
tés par ces sociétés ; nécessité d'assujettir les sociétés
d'économie mixte à une finalité de service public ; intérêt
public [21 juin 1983] (p . 2925).

Discussion des articles après l'article 2 : son amende-
ment n° 2 (présidence ou direction d'une société) : rejeté ;
son amendement n° 1 (délit d'ingérence) ; incompatibilités
légales entre certaines fonctions et des fonctions de diri-
geant d'une société ; rejeté (p . 2926) .
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— Projet de loi, adopté par le Sénat, sur la sauvegarde
de la vie humaine en mer, l'habitabilité à bord des navires
et la prévention de la pollution (n" 1410).

Première lecture, discussion générale : améliorations
apportées au texte ; loi de 1967 ; sanctions, problème des
pavillons ; prévention ; sociétés de sauvetage en mer [22 juin
1983] (p . 2966).

Explications de vote : sociétés de sauvetage en mer ; iden -
tification des navires au-delà de la zone des douze milles
vote positif du groupe R .P .R. (p . 2970).

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
compléter la loi n 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les communes, les départe-
ments, les régions et l'Etat (n° 1480).

Première lecture, discussion des articles : après l'ar-
ticle 22 son amendement n 102 (problème de la création,
de la suppression ou de la modification des limites des cir-
conscriptions des cultes dans les départements de l'Est)
[25 juin 1983] (p . 3160) ; retiré (p . 3161) article 27 : son
amendement n° 103 : devenu sans objet ; son sous-amende-
ment n" 229 à l'amendement n" 121 de la commission des
finances et son amendement n° 104 : devenus sans objet

(p . 3186).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 27
répartition des frais de fonctionnement et d'investissement
des écoles maternelles ou élémentaires entre les communes
d'origine des élèves ; problème posé par les communes péri-
phériques aux grandes villes [30 juin 1983] (p . 3419).

— Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention
relative à la protection du Rhin contre la pollution par les
chlorures (n' 1554).

Première lecture, discussion générale : sa motion de ren-
voi en commission ; changement de position du groupe
socialiste ; incohérence du projet de convention ; pollution
de la Moselle ; danger de l'injection souterraine [7 octo-
bre 1983] (p . 3906) ; bilan des rejets de chlorures français
attitude désinvolte des soudières de Meurthe-et-Moselle ; gra-
vité des conséquences de la pollution de la Moselle par ;;es
chlorures (p . 3907) ; dépassement de deux fois le seuil maxi-
mum de pollution pour la santé ; difficultés de la société
Sacilor-Sollac et des centrales Richemont et Blénod ; augmen-
tation du coût du projet de centrale nucléaire de Cattenom ;
pertes d'emplois dues à la pollution ; abandon de l'instal-
lation d'une papeterie à Ennery (p . 3908) ; pollution aux
Pays-Bas ; avantages de la solution saumoduc ; affaissement
du terrain dans la ville de Dombasle ; cas de la mine de sel
de Varangeville ;_ cartel du sel . ; rappelle sa demande de
création d'une mission d'information sur les risques de pol-
lution liés aux injections souterraines de saumure en Alsace
(p . 3909) ; possibilités d'élimination du sel excédentaire en
Alsace ; conditions de réduction de la pollution de la
Moselle ; risque de catastrophe écologique en adoptant le
procédé d'injection ; risque d'augmentation de la salinité
des eaux de la Grande Oolithe ; mythe de la surcapacité des
mines lorraines ; cartel du sel (p . 3910) ; absence de sérieux
du rapport refusant le projet de saline ; rappel des propos
de M. Forni, hostile, à l'origine, à la solution des injections ;
refus du Gouvernement d'étudier la solution , du saumoduc
(p . 3911).

— Déclaration du Gouvernement sur sa politique Indus-
trielle et débat sur cette déclaration (n° 1742).

Discussion : nécessité de définir un plan' d'ensemble pour
la sidérurgie et de privilégier la création de grandes unités
intégrées ; intérêt des « plans glissants » ; société Usinor ;
répartition des fabrications entre Usinor et Sacilor ; coulée
continue à tube prévue à Longwy [11 octobre 1983] (p . 4020).

- Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, première partie :
Discussion des articles : article 20 : son amendement n° 51

(suppression du paragraphe II de cet article) [21 octobre
1983] (p . 4433) ; rejeté (p . 4435) ; après l'article 33 : son
amendement n° 169 (limite de la déduction des dons aux
associations des départements de l'Est) [22 octobre 1983]
(p . 4469) : retiré ; son amendement n° 175 (limite de la
déduction des dons aux associations constituées en Alsace-
Lorraine) : retiré ; son amendement n° 174 (application d'un
taux réduit de T .V .A. pour les périodiques) : rejeté ; son
amendement n° 170 (application des dispositions relatives
aux publications de presse disposant d'un numéro de cdm-

mission paritaire, aux suppléments et aux numéros sr
ciaux) : rejeté ; son amendement n" 171 (inapplication n
la T .V .A. aux écrits périodiques à caractère politique dist
bués gratuitement) (p . 4471) : rejeté ; son amendeme
n" 172 (périodicité des publications bénéficiant d'une réels
tion de T .V .A .) : rejeté ; son amendement n" 173 définitib
des publications périodiques) : rejeté (p . 4472).

Deuxième partie :

Transports . — Discussion générale : questions : listés
d'une liaison à grande vitesse vers l'est de la Fran
[2 novembre 1983] (p . 4')52) ; création d'un versement trac
port ; pénalisation des transports collectifs en zone rural
proposition d'un fonds départemental d'aide aux transpoi
publics collectifs en zones rurales et péri-urbaines (p . 475f

Industrie, recherche : énergie : discussion générale
questions : production des houillères de Lorraine ; obji
tifs gouvernementaux ; Charbonnages de France, rôle d
collectivités locales ; régions charbonnières ; souhaite sav(
si le Gouvernement peut organiser un débat parlementai
à ce sujet [16 novembre 1983] (p . 5315) ; pénétration
secteur industriel par l'électricité (p . 5316).

— Articles additionnels et articles non rattachés ; api
l'article 95 : son amendement n 7 (valeur locative af
rente à l'habitation principale abattement pour les cont
buables ayant élevé au moins trois enfants) . [18 noveml
1983] (p . 5515) ; rejeté (p . 5516).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant certair
dispositions du code rural relatives aux caisses de muta
lité sociale agricole (n" 1759).

Première lecture, discussion des articles : article '
article 1005 du code rural : son amendement n° 22 (suis;
tuant aux mots « inférieur à cinquante » l'es mots t in
rieur à vingt » dans le second alinéa de cet article) : n
soutenu [22 novembre 1983] (p . 5557) ; article 1019
code rural : son amendement n° 23 (règles de monopi
conférées aux organisations syndicales pour la présentati
des listes de candidats)

	

non soutenu (p. 5563)

— Projet de loi de finances rectificative pour 11
(n" 1836).

Première lecture, discussion des articles après l'
ticle 20 : son amendement n° 7 (application de la lim
de déduction pour dons et legs aux associations constitw
en Alsace-Lorraine [6 décembre 1983] (p . 6096) ; ret
(p . 6097).

MASSOT (François)

Député des Alpes-de-Haute-Provence
(1"° circonscription)
Socialiste
Vice-président de l'Assemblée nationale

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 191
(p . 1017), [J. O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Est nommé vice-président de l'Assemblée nation
[2 avril 1983] (p . 2).

Membre de la commission des lois constitutionnelles,
la législation et de l'administration générale de la . Ré
blique [J . O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur de la proposition de résolution de M . Clai
Birraux et plusieurs de ses collègues tendant à la créat
d'une commission d'enquête sur les problèmes actuels
petites et moyennes entreprises sous-traitantes (n° 13
[14 avril 1983] (p . 323).

Rapporteur de la proposition de résolution de M. AI
Madelin tendant à la création d'une commission d'enqu
sur les conditions dans lesquelles se sont accomplis les as
de violence en Corse depuis le 10 mai 1981 (n° 1374) [14 a ,
1983] (p . 323).

Rapporteur de la proposition de résolution de MM. Gëor
Mesmin et Francis Geng tendant à la création d'une comr
sion d'enquête parlementaire sur les modifications décid
depuis mai 1981 dans le mode de calcul du nombre
chnmeurs en France et les corrections nécessaires à
apporter pour l'information impartiale des Français d
ce domaine (n° 1378) [14 avril 1983] (p . 323) .
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DEPOTS
Rapporteur de la proposition de résolution de M. Claude

Birraux tendant à la création d'une commission d'enquête
sur la situation de l'industrie automobile française (n° 1392)
[28 avril 1983] (p. 750).

Rapporteur de la proposition de résolution de M . François
d'Aubert tendant à la création d'une commission d'enquête
sur la disparition en France de fûts de dioxine provenant
de l'usine d'Ismea de Seveso (n" 1455) [5 mai 1983] (p . 923).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant abrogation
ou révision de certaines dispositions de la loi n" 81-82 du
2 février 1981 et complétant certaines dispositions du code
pénal et du code de procédure pénale (n" 922) [J .O. du
6 mai 1983] (p . 1422).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Jean-Louis
Masson tendant à adopter la législation afférente aux son-
dages d'opinion (n° 1493) [9 juin 1983] (p . 2375).

Rapporteur de la proposition de résolution de M . Jean-
Louis Masson tendant à la création d'une commission d'en-
quête sur les mises en 'oeuvre du plan de restructuration
industrielle des groupes sidérurgiques nationalisés Sacilor
et Usinor (n" 1508) [9 juin 1983] (p . 2375).

Membré suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant modification du
statut des agglomérations nouvelles (n° 1086) [J .O . (u
18 juin 1983] (p . 1846).

Rapporteur de la proposition de loi, adoptée par le Sénat,
tendant à réprimer l'incitation et l'aide au suicide (n" 1570)
[23 juin 1983] (p . 3077).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen de la proposition de loi tendant à
réglementer les activités privées de surveillance, de gardien-
nage et de transports de fonds (n" 809) [J . O . du 26 juin
1983] (p . 1924).

Rapporteur de cette commission [J .O. du 29 juin 1983]
(p. 1952).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi interdisant certains
appareils de jeux (n" 1454) [J. O . du 29 juin 1983] (p . 1951).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant droits
et obligations des fonctionnaires (n° 1386) [J .O. du 29 juin
1983] (p . 1953).

Rapporteur de la proposition de résolution de M. Alain
Madelin tendant à la création d'une commission d'enquête
sur les actions et les pressions d'origine syndicale menaçant
la liberté de la presse, ainsi que les conditions dans les-
quelles s'exercent les dispositions légales interdisant : la dis-
crimination syndicale et le monopole d'embauche dans le
secteur du livre (n° 1727) [20 octobre 1983] (p . 4362).

Rapporteur de la proposition de résolution de M. . Georges
Mesmin tendant à la création d ' une commission d'enquête
sur les violences policières qui ont réprimé sauvagement
les manifestations à Paris mais aussi en province, entre le
5 et le 12 mai 1983, pour établir les responsabilités et
prévenir à l'avenir de tels débordements (n° 1728) [20 octo-
bre 1983] (p . 4362).

Rapporteur de la proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête sur les très graves
carences dans la protection des élus-de l'opposition à Sar-
celles et sur les responsabilités du ministre de l'intérieur
dans cette inadmissible défaillance ' du service d'ordre
(n° 1733) [3 novembre 1983] (p . 4824).

Rapporteur de la proposition de résolution de Mme Hélène
Missoffe et plusieurs de ses collègues tendant à la création
d'une commission d'enquête chargée de procéder à l'éta-
blissement des coûts respectifs entraînés pour les collec-
tivités publiques, par la scolarisation des élèves dans les
établissements d'enseignement public et dans les établisse-
ment privés (n" 1760) [10 novembre 1983] (p . 5154).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi relatif au renou-
vellement des baux commerciaux en 1984 et à l'évolution
de certains loyers immobiliers (n° 1840) [J .O. du 17 décem-
bre 1983] (p. 3637).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant modifica-
tion de dispositions relatives aux relations financières et
aux transferts de compétence entre l'Etat et les collectivités
locales (n" 1807) [J .O. du 21 décembre 1983] (p . 3679) .

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur la proposition de résolution (n" 1243)
de MM. Jean-Louis Masson et Pierre Weisenhorn tendant à
la création d'une commission d'enquête sur la pollution du
Rhin et de la Moselle par les chlorures (n° 1437) [20 avril
1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles de la législation et de l'administration générale
de la République, sur la proposition de résolution (n 1378)
de MM. Georges Mesmin et Francis Geng, tendant à la
création d'une commission d'enquête parlementaire sur les
modifications décidées depuis mai 1981 dans le modé de
calcul du nombre des chômeurs en France et les corrections "
nécessaires à y apporter pour l'information impartiale des
Français dans ce domaine (n" 1476) [5 mai 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur la proposition de résolution (n° 1374)
de M . Alain Madelin, tendant . à la création d'une commission
d'enquête sur les conditions dans lesquelles se sont accom-
plis les actes de violence en Corse depuis le 10 mai 1981
(n" 1477) [5 mai 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur la proposition de résolution (n° 1320)
de M. Claude Birraux et plusieurs de ses collègues, tendant
à la création d'une commission d'enquête sur les problèmes
actuels des petites et moyennes entreprises sous-traitantes
(n° 1478) [5 mai 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République, sur la proposition de résolution (n° 1455)

-de M. François d'Aubert tendant à la création d'une commis-
tien d'enquête sur la disparition en France de fûts de
dioxine provenant de l'usine d'Ismea de Seveso (0° 1488)
[11 mai 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République, sur la proposition de résolution (n° 1392)
de M. Claude Birraux et plusieurs de ses collègues tendant
à la création d'une commission d'enquête sur la situation
de l'industrie automobile française (n 1490) [11 mai 1983].

Rapport fait au nom de la' commission des lois constitu-
tionnelles,

1
de la législation et de l'administration générale

de la République sur la proposition de loi, modifiée par le
Sénat (n° 1533) tendant à réglementer les activités de
sécurité privée (n" 1566) [9 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur la proposition de résolution (n" 1508)
de M. Jean-Louis Masson, tendant à la création d'une com-
mission d'enquête sur les mises en oeuvre 'du plan de
restructuration industrielle des groupes sidérurgiques natio-
nalisés Sacilor et Usinor (n" 1620) [23 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant
en discussion de la proposition de loi tendant à réglemen-
ter les activités de surveillance, de gardiennage et de trans-
port de fonds (n° 1658) [28 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République sur la proposition de résolution
(n° 1727) tendant à la création d'une commission d'enquête
sur les actions et les pressions d'origine syndicale menaçant
la liberté de la presse, ainsi que les conditions dans les-
quelles s'exercent les dispositions légales interdisant la
discrimination syndicale et le monopole d'embauche dans
le secteur du livre (n" 1776) [3 novembre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois consti -
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur la proposition de résolution (n 1728)
tendant à la création d'une commission d'enquête sur les
violences policières qui ont réprimé sauvagement les mani-
festations à Paris mais aussi en province, entre le 5 et
le 12 mai 1983, pour établir les responsabilités et prévenir
à l'avenir de tels débordements (n" 1777) [3 novembre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur la proposition de résolution (n" 1733)
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de M. Georges Mesmin tendant à la création d'une com-
mission d'enquête sur les très graves carences dans la pro-
tection des élus de l'opposition à Sarcelles et sur les
responsabilités du ministre de l'intérieur dans cette inadmis-
sible défaillance du service d'ordre (n° 1802) [16 novem-
bre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur la proposition de résolution (n° 1760)
de Mme Hélène Missoffe et plusieurs de ses collègues ten-
dant à la création d'une commission d'enquête chargée de
procéder à, l'établissement des coûts respectifs entraînés,
pour les collectivités publiques, par la scolarisation des
élèves dans les établissements d'enseignement publics et
dans les établissements d'enseignement privés (n° 1803)
[16 novembre 1983].

QUESTIONS

orales sans débat :
n° 465, posée le 21 juin 1983 : logement (amélioration

de l'habitat) (p . 2941) ; appelée le 24 juin 1983 : versement
des primes à l'amélioration de l'habitat : discordance entre
le montant des primes autorisées et le montant des pri-
mes réellement versées ; cas des Alpes-de-Haute-Provenee
(p. 3080) ;

— n° 536, posée le 6 décembre 1983 : établissements
d'hospitalisation, de soins et de cure (centres hospitaliers)
(p . 6104) ; appelée le 9 décembre 1983 : garde des détenus
hospitalisés : mauvaise organisation de ce service ; cas
de l'hôpital de Digne (p . 6237).

INTERVENTIONS

En qualité de vice-président

Ses observations lors de la question orale sans débat
de M. Michel Debré (n" 237 — Programme des expéri-
mentations nucléaires) : détermination du ministre compé-
tent pour répondre aux questions orales sans débat ; déci-
sion du Conseil constitutionnel du 21 janvier 1964 [8 avril
1983] (p . 152).

Consulte l'Assemblée sur la poursuite de la séance lors
de la discussion du projet de loi (n° 922) portant abro-
gation de certaines dispositions de la loi du 2 février 1981
[19 avril 1983] (p . 380).

Consulte l'Assemblée sur la poursuite du débat (projet
de loi n" 1452) portant approbation de la programmation
militaire pour les années 1984-1988 [19 mai 1983] (p. 1262).

Répond au rappel au règlement de M. Gilbert Gantier :
[2 juin 1983] (p . 1941).

Répond au rappel au règlement de M. Jean Foyer [2 juin
1983] (p . 1942).

Ses observations sur l'ordre d'appel des différents amen-
dements lors du débat sur le projet de loi (n° 1400) sur
l'enseignement supérieur [2 juin 1983] (p . 1961).

Lors du débat du projet de loi (n° 1400) sur l'enseigne-
ment supérieur

Précise l'examen des dispositions relatives à la compo-
sition de différents conseils [2 juin 1983] (p . 1977).

Répond au rappel au règlement de M. Emmanuel Aubert
(sort des amendements) (p . 1982).

Fait part à l'Assemblée de la décision du bureau sur
une proposition de résolution portant mise en accusation
devant la Haute Cour de justice [30 juin 1983] (p. 3406).

Retire la parole à M . Jacques Toubon (p . 3407).

Indique qu'il est possible de reprendre des amendements
y compris en seconde lecture d'un texte [30 juin 1983]
(p . 3436).

Constate la clôture de la seconde session ordinaire de
1982-1983 [30 juin 1983] (p . 3458).

Déclare ouverte la seconde session extraordinaire de
1982-1983 [1' juillet 1983] (p. 3458).

Répond au rappel au règlement de M. Jean-Claude Gaudin :
inapplication des articles 71 et 73 du règlement [9 novem-
bre 1983] (p . 5071).

Répond au rappel au règlement de M. Jacques Toubon
désintérêt du groupe R .P.R. pour ce débat ; appel
l'orateur suivant lors de la discussion générale en l'absen
de représentant du groupe R .P .R. [1°° décembre 198
(p . 5921).

Suggère, lors de la discussion du projet de lai (n 178
relatif à l'activité et au contrôle des établissements
crédit, une rectification à l'amendement n° 156 de M . Mich
Noir [7 décembre 1983] (p. 6162).

Exprime sa satisfaction de voir le rejet de la motion
censure par l'Assemblée nationale [14 décembre 198:
(p . 6513).

Répond au rappel au règlement de M. Claude Labbé
article 48 de la Constitution ; articles 86 et 88 du régi
ment ; exigence d'un rapport sur tout texte mis en disct
sien ne constituant pas un préalable à la délibération
l'Assemblée [15 décembre 1983] (p' . 6519):

Répond au rappel au règlement de M . Georges Tranchan
distribution du rapport de M . Christian Pierret [15 décei
bre 1983] (p . 6521).

Constate la clôture de la première session ordinaire
1983-1984 [21 décembre 1983] (p . 6951).

Déclare ouverte la première session extraordinaire
1983-1984 [22 décembre 1983] (p . 6954).

Constate la clôture de la première session extraordinai
de 1983-1984 [22 décembre 1983] (p . 6975).

En qualité de député :

— Conclusions du rapport n° 1313 de la commission d
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administi
tien générale de la République sur les propositions de loi
1" de M"'° Nicole de Hauteclocque tendant à réglement
l'exercice de la profession de directeur ou de gérant
sociétés de surveillance, de sécurité ou de gardienne
(n° 809) ; 2" de M. André Lajoinie et plusieurs de ses col
gues tendant à la dissolution des milices patronales (n° 816
3" de M . Georges Sarre et plusieurs de ses collègues tende
à réglementer les activités privées de surveillance et
gardiennage (n° 890).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : no:
bre estimé d'entreprises et d'employés de ces entreprise
clientèle de ces entreprises ; bavures ; absence de contr[
sur leur activité ou leur personnel ; existence d'une rég
mentation relative aux sociétés de gardiennage dans tout
les démocraties occidentales ; mixage des trois propositio
dont la commission a été saisie ; définition des activités
gardiennage de transport de fonds ; restriction à l'exerci
de ces activités ; amendement du Gouvernement relatif
l'activité de convoyage [13 avril 1983] (p . 262) ; restrictic
dans les activités de gardiennage et de transport de fond
présence des employés de ces entreprises dans les lie
privés et sur la voie publique ; conditions d'accès à la p
fession et de recrutement du personnel ; autorisation ad]
nistrative préalable ; différence entre les sociétés privées
gardiennage et les services de police ; services de suivi
lance et de gardiennage internes aux entreprises ; infr
tiens et sanctions applicables ; droits des personnes e
ployées par les sociétés de gardiennage mais qui ne rem]
ront plus les conditions prévues par le texte (p . 263).

Discussion des articles : article 12 : dispositions relati'
du code du travail (p . 268) ; article 14 : impossibilité p(
les dirigeants de société d'obtenir communication de l'extr
de casier judiciaire ; article 18 : délai de mise en règle +
entreprises existantes avec les dispositions de la nouve
loi (p . 269).

Deuxième lecture, discussion générale, rapporteur : or
nisation de l'accès- à la profession ; mesures pour évi
les confusions entre l'activité de gardiennage et les n
siens de la police ; soumission à autorisation préala
des activités de gardiennage [13 juin 1983] (p . 2443).

Discussion des articles : article 1" : son amendem
n° 1 (substituant au mot «prévention » le mot « gardi
nage ») ; inclusion dans le champ d'application de la
des entreprises convoyant des documents permettant d'efi
tuer un paiement (p. 2443) ; suppression de la disposit
relative aux entreprises de protection des -personne
adopté; son amendement n 2 (supprimant les mots
plus généralement de sécurité privée ») ; innopportui
d'opposer sécurité publique et sécurité privée ; adop
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son amendement n° 21 (substituant au mot c prévention>
le mot «gardiennage» adopté ; accord pour introduire
dans le texte la notion de documents permettant d'effec-
tuer un paiement ; son amendement n° 3 (supprimant le
dernier alinéa de l'article 1°') (p . 2444) ; exclusion de la
future loi des gardiens exerçant exclusivement une fonc-
tion de concierge : adopté ; article 1" bis : son amen-
dement n° 22 (caractère exclusif de l'activité de protec-
tion des personnes) : adopté après rectification ; son
amendement n° 4 : devenu sans objet ; article 2 : son
sous-amendement n° 5 à l'amendement n° . 20 de M.Gilbert
Gantier (substituant au mot «prévention» le mot agar-
diennage») : adopté (p . 2445) ; son amendement n° 6
(substituant aux mots « d'entreprise de sécurité privée >
le mot «privé» : adopté ; son amendement n° 7 (substi-
tuant aux mots « sécurité privée » les mots « surveillance
et gardiennage ») : adopté ; article 4 : son amendement
n° 8 (instituant des restrictions dans les conditions d'exer-
cice des activités de gardiennage) adopté (p. 2446);
article 5 : son amendement n° 9 (relatif aux conditions
d'emploi dans les sociétés de surveillance) : adopté ;
article 6 : inutilité de l'autorisation du ministre de tutelle
pour les anciens policiers ou militaires ; article 9 : son
amendement n° 10 (irresponsabilité des pouvoirs publics)
adopté ; article 11 : son amendement n° 11 (substituant
au mot «prévention» le mot «gardiennage» : adopté
(p. 2447) ; article 12 : son amendement n° 12 (substituant
au mot « prévention » le mot « gardiennage » adopté ;
son amendement n° 23 (substituant aux mots «ou de trans-
port de fonds » les mots « de transport de fonds au de
protection des personnes » : adopté article 17 : son
amendement n° 13 (substituant au mot « prévention » le
mot c gardiennage » : adopté ; article 19 : son amendement
n° 14 (supprimant la seconde phrase du premier alinéa
de cet article) ; inapplicabilité du délai de six mois pour
obtenir le relèvement d'une incapacité en ce qui concerne
les sanctions prévues à l'article 14 (p . 2448) : adopté ;
titre : son amendement n° 15 (proposant un nouvel intitulé
du titre « proposition de loi tendant à réglementer les
activités de surveillance, de gardiennage et de transport
de fonds ») ; nécessité de ne pas faire référence à la
notion de sécurité privée ; adopté (p. 2449).

Commission mixte paritaire, discussion générale, rappor-
teur : rappel des points de divergence entre l'Assemblée
nationale et le Sénat ; conditions d'exercice des activités
de surveillance et de transports de fonds [29 juin 1983]
(p. 3383).

— Projet de loi renforçant la protection des victimes
d'infractions (n° 1399).

Première lecture, discussion des articles : après l'ar-
ticle 4 : difficulté d'autoriser le juge d'instruction à
examiner le montant du préjudice [5 mai 1983] (p . 910) ;
avant l'article 11 : dépôt des amendements (p . 914).

Explications de vote : protection des victimes ; vote
positif du groupe socialiste (p . 919).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 14 :
distinction entre l'atteinte à l'intégrité physique et l'atteinte
à l'intégrité mentale [13 juin 1983] (p . 2438).

— Projet de loi organique, adopté par le Sénat, relatif
à la représentation au Sénat des Français établis hors
de France (n 1505).

Première lecture, discussion générale, rapporteur sup-
pléant : conseil supérieur des Français de l'étranger ;
position du Sénat ; conditions d'éligibilité ; contentieux des
élections et proclamation des résultats ; doublement du
nombre des sénateurs représentant ces Français [24 mai
1983] (p. 1340).

Projet de loi portant abrogation et révision de cer-
taines dispositions de la loi n° 81-82 du 2 février 1981
(n" 922).

Quatrième lecture, explications de vote nécessité de
voter l'abrogation de la loi « sécurité et liberté » [31 mai
1983] (p . 1860, 1861).

— Projet de loi rendant applicables le code pénal, le code
de procédure pénale et certaines dispositions législatives
dans les territoires d'outre-mer (n° 1027).

Deuxième lecture, explications de vote : texte mettant
sur un pied d 'égalité la métropole et les T.O.M. [13 juin
1983] (p . 2442, 2443) .

— Projet de loi modifiant la loi n° 82-595 du 10 juillet
1982 relative aux présidents des chambres régionales des
comptes et au statut des membres des chambres régionales
des comptes (n° 1420).

Deuxième lecture, discussion générale, rapporteur sup-
pléant : précision sur le caractère d'incompatibilité terri-
toriale, applicable aux comptables'publies principaux ; inter-
diction de toute fonction juridictionnelle à un magistrat
venant à être constitué en débet [13 juin 1983] (p . 2449);
exposé des inconvénients de l 'article 2 (p. 2450).

Discussion des articles : article 2 : son ralliement à titre
personnel à la position du Gouvernement (p. 2451).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Départements et territoires d'outre-mer. Discussion
générale : population de la Guyane ; nombre d'étrangers
dans cette île ; manque de personnel de contrôle de la
frontière du Maroni ; bidonvilles [17 novembre 1983]
(p. 5408, 5409).

MATHIEU (Gilbert)

Député de Côte-d'Or
(4° circonscription)
Apparenté U . D, F.

S'apparente au groupe de l'union pour la démocratie fran-
çaise [J. O . du 31 mars 1983] (p . 1017), [J.O. du 2 avril
1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J. O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

QUESTIONS

orale sans débat (n° 346) posée le 12 avril 1983 : calamités
et catastrophes (vent : Côte-d'Or) (p . 237) ; appelée le
15 avril 1983 ; sinistres de la Côte-d'Or : situation de l'arron-
dissement de Montbard ; inventaire des dégâts ; faiblesse
du montant de l'aide (p . 330, 331).

INTERVENTIONS

— Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre
par application de l'article 38 de la Constitution diverses
mesures financières (n° 1401).

Première lecture, discussion des articles : article l ev : son
amendement n° 37 (non-application des mesures de cet
article aux artisans, commerçants, agriculteurs et toute autre
personne soumise à la taxe professionnelle installée depuis
moins de cinq ans au 1°' janvier 1983) ; création de
10 000 entreprises nouvelles ; problème des professionnels
installés récemment ; rejeté [11 avril 1983] (p. 199).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Justice. — Discussion générale, questions : projet de

construction d'une cité judiciaire dans le département de la
Côte-d'Or ; désengagement de l'Etat à ce sujet [26 octobre
1983] (p . 4609).

Anciens combattants. - Discussion générale : emplois du
secrétariat d'Etat ; emplois réservés ; situation des veuves
de guerre [27 octobre 1983] (p . 4658) ; abaissement de l'âge
de versement du supplément exceptionnel de pension pour
les veuves (p. 4659).

Agriculture, B . A. P. S. A. — Discussion générale : ques-
tions : protection sociale agricole ; absence de régime de
retraite complémentaire en agriculture [4 novembre 1983]
(p . 4884).

Articles additionnels et articles non rattachés ; article 72:
son amendement n° 65 (droit d'option pour les exploi-
tants assujettis à un régime de bénéfice réel) ; avances
culturales ; exploitations céréalières ; taxation du capital ;
rejeté [18 novembre 1983] (p . 5478) ; article 73 : exploitants
soumis au bénéfice réel ; son amendement n° 66 : devenu
sans objet ; son amendement n° 67 (exercices des exploitants
dont la nature d'activité change) ; régions de polycultures ;
cas d'abandon de l'élevage ; céréaliers ; rejeté ; après l'arti-
cle 73 : son amendement n° 75 (fixation par décret en
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Conseil d'Etat des modalités de calcul de la provision pour
hausse des prix) ; régime des provisions pour hausse des
prix ; nouveau régime des avances aux agriculteurs ; exploi-
tation agricole (p . 5483) ; rejeté (p. 5884) ; article 75 ':
groupement agricole d'exploitation en commun (G . A . E . C .) ;
exploitation passant des mains des parents aux mains des
enfants (p . 5491) ; son amendement n° 70 : devenus sans
objet (p . 5494) ; article 76 : son amendement n° 71 (suppres-
sion du paragraphe I de cet article) ; groupements agricoles
exploitations soumises au régime du réel ; perte de reoettes
pour l'Etat (p . 5500) ; rejeté ; article 77 : son amendement
n° 72 (supprimant la référence à l'article 76-1 du présent
texte dans le premier alinéa du paragraphe I de cet article)
devenu sans objet (p . 5501) ; son amendement n° 73 (dénon-
ciation dans les trente jours suivant la publication des for-
faits au Journal officiel) ; cas des exploitants agricoles sou-
mis au régime du forfait ; possibilité de dénoncer ce forfait
rejeté (p . 5502).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 18 : ses
observations sur cet article présentées par M . Gilbert
Gantier : nouvelle fiscalité du foncier ; cas des groupements
fonciers agricoles et des baux à long terme [17 décembre
1983] (p . 6660).

MAUGER (Pierre)

Député de la Vendée
(3' circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe

[J . O . du 31 mars
(p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (défense : section commune ; essences)
[19 octobre 1983] (p . 4292).

DEPOTS

Avis présenté au nom •de la commission de la défense
nationale et des forces armées sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), tome II : . défense : section
commune, budget annexe des essences (n° 1738) [6 octo-
bre 1983].

QUESTIONS

orales sans débat:
— n° 337, posée le 8 avril 1983 : régions (comités écono-

miques et sociaux : Pays de Loire) (p . 162) ; appelée le
15 avril 1983 : représentation des associations dans les
comités économiques et sociaux : désignation au comité
économique et social d'un représentant des associations de
parents d'élèves de l'enseignement privé ; structures régio-
nales de la fédération des A .P.E.L. ; cas de l'A.P .E .E.C .;
interprétation de l'article 3, 3", du décret n° 82-866 (p . 330) ;

— n° 410, posée le 24 mai 1983 : protection civile (sapeurs-
pompiers) (p . 1400) ; appelée le 27 mai 1983 ; lieutenants
de sapeurs-pompiers : inadaptation du concours pour accé-
der au grade de capitaine, pour les lieutenants de sapeurs-
pompiers recrutés avant 1977 ; mauvais fonctionnement de
la promotion sociale (p . 1542) ; nominations par instauration
de lieutenants chefs de section principaux au grade de
capitaine ; importance du bénévolat (p . 1543).

INTERVENTIONS

— Projet de loi modifiant le décret du 9 janvier 1852 sur
l'exercice de la pêche maritime (n° 896 .)

Première lecture, discussion générale : réaction des milieux
maritimes à l'égard du texte ; possibilité de compromettre
la vie d'une entreprise par des saisies abusives ; saisie
conservatoire menaçant uniquement les pêcheurs français;
ses amendements tendant à supprimer la saisie des bâti-
ments dans divers articles du projet [14 avril 1983] (p . 275).

Discussion des articles : article 1" : ses amendements
n°' 19, 20 et 21 : devenus sans objet (p . 278) ; article 2 : son
amendement n° 25 : devenu sans objet (p . 279) ; article 3:
son amendement n° 22 : devenu sans objet ; article 5 : ses
amendements n°' 23 et 24 : devenus sans objet (p. 281) .

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Anciens combattants. — Discussion générale : colère

et mépris des anciens combattants ; accord de rattrapage
de 1980 [27 octobre 1983] (p . 6655) ; intégration de l'indem-
nité de résidence ; taux de rattrapage du rapport constant
fixé à 14,26 p. 100 ; possibilité de diminuer les frais d'in-
formation des services généraux du Premier ministre ;
veuves et ascendants ; office national des anciens combat-
tants ; importance des revendications ; vote hostile du
groupe R .P .R . (p . 4656).

— Son rappel au règlement : indique qu'il se fait le
porte-parole d'associations d'anciens combattants et que
l'administration des finances est en train de «truquer»
le rattrapage du rapport constant (p . 4657).

Défense et budget annexe des essences . — Discussion
générale, rapporteur pour avis : projet de budget annexe
des essences ; crédits d'investissements ; évolution des crédits
de la direction générale de l'armement ; options de défense ;
service de santé des armées ; déficit en personnel des
infirmiers et des techniciens ; direction générale de la
sécurité extérieure ; ingénieurs et techniciens d'études et
de fabrication [3 novembre 1983] (p . 4788, 4789).

Relations extérieures, affaires européennes, coopération
et développement . — Discussion générale : souhaite une
suspension de la séance jusqu'à l'arrivée de M . Claude
Cheysson [8 novembre 1983] (p . 4997).

Mer . — Discussion générale : pêche artisanale ; profes-
sion de marin-pêcheur ; problème des mareyeurs ; diffi-
cultés des acheteurs entrée de l'Espagne dans le Marché
commun ; maintien de l'aide au carburant ; nécessité de
diminuer les charges pesant sur les entreprises de pêche
[17 novembre 1983] (p . 5421).

MAUJOUAN DU GASSET (Joseph-Henri)
Député de la Loire-Atlantique
(4° circonscription)
U . D . F.
S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française

[J .O. du 31 mars 1983] (p . 1017), [J.O. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur de sa proposition de loi tendant à instituer
une médaille d'honneur du bénévolat (n° 1497) [17 novem-
bre 1983] (p . 5469).

Rapporteur de sa proposition de loi tendant à introduire
des personnalités élues dans la composition du conseil
national de la vie associative (n° 1689) [17 novembre 1983]
(p. 5469).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet •de loi instituant pour
les salariés un congé pour la création d'entreprise et un
congé sabbatique (n° 1718) [J .O. du 16 décembre 1983]
(p . 3627).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant modifi-
cation du code du travail et relatif au congé parental
d'éducation et au travail à mi-temps des parents d'un jeune
enfant (n° 1784) [J.O. du 16 décembre 1983] (p . 3627).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à instituer une médaille d'hon-
neur du bénévolat (n° 1497) [11 mai 1983].

Proposition de loi tendant à assurer le remboursement
des dépenses de propagande électorale dans les communes
de 2 500 à 9 000 habitants (n° 1549) [2 juin 1983].

Proposition de loi tendant à introduire des personnalités
élues dans la composition du conseil national de la vie
associative (n° 1689) [30 juin 1983].

Proposition de loi tendant à réduire le nombre de
véhicules automobiles circulant sans être assurés (n° 1788)
[10 novembre 1983].

du rassemblement pour la République
1983] (p . 1017) ; [J . O . du 2 avril 1983]
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QUESTIONS

orales sans débat :
— n° 324, posée le 2 avril 1983 voirie (routes) (p. 9) ;

- n° 328, posée le 2 avril 1983 : impôts locaux (rede-
vances des mines) (p. 9) ;

— n° 367, posée le 26 avril 1983 calamités et catas-
trophes (pluies et inondations : Loire-Atlantique (p. 621);
appelée le 29 avril 1983 : crue de la Sèvre Nantaise : cas
de la Clisson ; question de l'indemnisation des communes
(p . 759) ; nécessité de l'installation d'un dispositif d'alerte ;
demande de coordination des services et des différents
ouvrages afférents à la Sèvre et à ses affluents (p . 760) ;

— ro° 376, posée le 27 avril 1983 : voirie (routes) (p . 688) ;
appelée le 27 mai 1983 : route Nantes-Rennes : urgence de
l'aménagement de cet axe ; question de la prise en compte
de cette route dans le 9° Plan ; qualification de la R. N . 137
de « route du cimetière » (p . 1539) ;

— n° 533, posée le 6 décembre 1983 : impôts locaux
(redevance des mines) (p . 6103) ; appelée le 9 décembre
1983 ; répartition des redevances minières : critique des
modalités de répartition de ces redevances favorisant les
communes accueillant les employés et ouvriers au détri-
ment des communes subissant les contraintes des travaux
miniers ; importance de l'environnement dans les régions
minières (p. 6240).

INTERVENTIONS

— Son rappel au règlement attitude du maire d'Orvault
à- l'occasion du 1°' mai [4 mai 1983] (p . 844).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

	

-
Agriculture, B . A. P. S . A. — Discussion générale : ques-

tions : concurrence des vins américains ; problème des
stocks à rotation lente [4 novembre 1983] (p . 4884) ; stockage
des vins (p . 4885).

— Projet de loi relatif au prix de l'eau en 1984 (n° 1782).

Deuxième lecture, discussion générale : augmentation
du prix de l'eau ; frais d'investissement et d'exploitation ;
caractères négatifs et dangereux du projet ; dispositif de
subventionnement de l'adduction en eau potable dans cer-
tains départements ; projet s'opposant à tout investissement
[20 décembre 1983] (p. 6851).

MAUROY (Pierre)

Premier ministre

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de Premier ministre : démission de
son deuxième gouvernement . Décret du 22 mars 1983 [J .O.
du 23 mars 1983] (p . 882).

Est nommé Premier ministre, Décret du 22 mars 1983
[J .O. du 23 mars 1983] (p . 882).

DEPOTS

Projet de loi adaptant le code des assurances (partie
législative) à la directive n°79-267 du Conseil des Commu-
nautés européennes (n" 1372) [2 avril 1983].

Projet de loi portant mise en oeuvre de la directive du
Conseil des Communautés européennes du 14 février 1977
concernant le rapprochement des législations des Etats
membres relatives au maintien des droits des travailleurs
en cas de transfert d'entreprises, d'établissements ; ou de
parties d'établissements (n° 1373) [2 avril 1983].

Projet de loi relatif à la ,démocratisation du secteur
public (n° 1375) [2 avril 1983].

Projet de loi sur l'enseignement de la danse (n° 1376)

Projet de lob relatif aux enquêtes- publiques (n' 1381)
[2 avril 1983].

Projet de loi définissant la location-accession à la pro-
priété immobilière (n° 1382) [2 avril 1983].

Projet de loi relatif à la rutte contre les discriminations
fondées sur le sexe (n° 1383) [2 avrail 1983].

Projet de loi portant diverses mesures relatives aux
prestations de vieillesse (n 1384)[2 avril 1983].

Projet de loi portant ratification de l'ordonnance n° 82-108
du 30 janvier 1982 relative aux contrats de solidarité des
collectivités locales (n° 1385) [2 avril 1983].

Projet de loi portant droits et obligations des fonction-
naires (n° 1386) [2 avril 1983].

Projet de loi portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique de l'Etat (n° 1387) [2 avril 1983].

Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique territoriale (n" 1388) [2 avril 1983].

Rapport sur la situation démographique de la France
(application de l'article 8-de la loi n° 67-1176 du 28 décem-
bre 1967 relative à la régulation des naissances [2 avril 1983]
(p. 4).

Projet de loi relatif à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises (n 1398) [6 avril
1983].

Projet de loi renforçant la protection des victimes d'in-
fractions (n° 1399) [6 avril 1983].

Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n' 1400)
[6 avril 1983].

Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre par
application de l'article 38 de la Constitution diverses mesures
financières (n° 1401) [6 avril 1983].

Déclaration de . politique générale du Gouvernement
(n° 1402) [6 avril 1983].

Projet de loi modifiant le code du service national
(n° 1417) [8 avril 1983] .

	

-
Projet de loi modifiant la loi n° 82-595 dit 10 juillet 1982

relative aux présidents des chambres régionales des comptes
et au stàtut des membres des chambres régionales des
comptes (n° 1420) [12 avril 1983].

Projet de loi modifiant certaines dispositions du code du
travail relatives aux garanties de ressources des travailleurs
privés d'emploi (n° 1428) [15 avril 1983] .

	

-
Projet de loi portant réforme de la formation profession-

nelle continue et modification corrélative du code du travail
(n° 1431) [19 avril 1983].

Projet de loi portant approbation de la; programmation mili-
taire pour les années 1984-1988 (n° 1452) [21 avril 1983].

Projet de loi interdisant certains appareils de jeux (n° 1454)
[22 avril 1983].

Projet de loi sur l'exposition universelle de 1989 (n' 1458)
[25 avril 1983].

Projet de loi relatif à la prorogation du mandat des délé-
gués cantonaux et des membres des conseils d'administra-
tion des caisses de mutualité sociale agricole (n° 1507)
[18 mai 1983] . -

Projet de loi définissant les choix stratégiques, les abjeo-
tifs et les grandes actions du développement de la Nation pour
le 9° Plan (première loi de plan) (n" 1523) [25 mai 1983].

Projet de loi portant diverses dispositions relatives à la
fiscalité des entreprises et à l' épargne industrielle (n° 1534)
[26 mai 1983].

Projet de loi autorisant l'approbation d'une . convention .
relative à la protection du Rhin contre la pollution par
les chlorures (n° 1554) [7 juin 1983] . "

Rapport sur l'évolution de l'économie nationale et des
finances publiques [13 juin 1983] (p . 2476).

Projet de loi relatif au règlement judiciaire (n 1578)
[14 juin 1983].

Projet de loi relatif aux administrateurs judiciaires, man-
dataires-liquidateurs et experts en diagnostic d'entreprise
(n° 1579) [14 juin 1983].

Lettre rectificative au rapport annexé au projet de loi
(n° 1523) définissant les choix stratégiques, les objectifs et
les grandes actions du développement de la Nation pour le
9' Plan (première loi de plan) (n° 1583) [16 juin 1983].

[2 avril 1983].

Projet de loi relatif à la sécurité des consommateurs et
modifiant diverses dispositions de la loi du 1°' août 1905
(n° 1377) [2 avril 1983].

Projet de loi portant ratification des ordonnances rela-
tives au territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances
(n° 1379) [2 avril 1983] .
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Rapport sur l'application de la loi n° 81-766 du 10 août
1981 relative au prix du livre et sur la politique du Gou-
vernement en faveur du livre et de la lecture [15 juin 1983]
(p . 2603).

Rapport sur la situation démographique de la France
(application de l'article 8 de la loi n° 67-1176 du 28 décem-
bre 1967) [21 juin 1983] (p . 2936).

Déclaration du Gouvernement sur le budget social (n° '1621)
[23 juin 1983].

Rapport de gestion de l'office national des forêts pour
1982 [3 octobre 1983] (p . 3686).

Rapport sur l'activité du centre national pour l'aménage-
ment des structures des exploitations agricoles (C .N .A .S .E .A .)
et l'utilisation des crédits qui lui sont confiés pour l'an-
née 1982 [3 octobre 1983] (p . 3687).

Projet de loi autorisant la ratification d'une convention
portant création de l'organisation européenne de télécom-
munications par satellite « E .U .T .E .L.S.A.T . » (ensemble
deux annexes) et de l'accord d'exploitation relatif à l'orga-
nisation européenne de télécommunications par satellite
« l'; . U . T . E . L . S . A . T . » (ensemble deux annexes) (n° 1714)
[3 octobre 1983].

Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention-
cadre européenne sur la coopération transfrontalière des
collectivités ou autorités territoriales (n 1715) [3 octo-
bre 1983].

Projet de loi modifiant à compter du mois d'août 1984
le taux de la taxe spécifique sur les produits pétroliers
perçue au profit du fonds spécial de grands travaux (n° 1716)
[3 octobre 1983].

Projet de loi relatif à l'augmentation de la quote-part de
la France au Fonds Monétaire International et à l'augmen-
tation de sa participation aux 'accords généraux d'emprunt
(n° 1717) [3 octobre 1983].

Projet de loi instituant pour les salariés un congé pour
la création d'entreprise et un congé sabbatique (n° 1718)
[3 octobre 1983].

Projet de loi autorisant la ratification d'une Convention
relative à l'adhésion de la République hellénique à la
Convention concernant la compétence et l'exécution des
décisions en matière civile et commerciale (n° 1719) [3 octo-
bre 1983].

Projet de loi autorisant la ratification d'une Convention
relative à l'adhésion du Royaume de Danemark, de l'Irlande
et du Royaume Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord à la Convention concernant la compétence judiciaire
et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale
(n° 1720) [3 octobre 1983].

Projet de loi autorisant l'adhésion de la République fran-
çaise au protocole additionnel aux Conventions de Genève
du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des
conflits armés non internationaux (Protocole II), adopté à
Genève le 8 juin 1977 (n° 1721) [3 octobre 1983].

Projet de loi portant diverses mesures relatives à l'orga-
nisation du service public hospitalier (n° 1722) [3 octo-
bre 1983].

Projet de loi modifiant le code de procédure pénale, le
code pénal et le code de l'organisation judiciaire, et relatif
à la personnalisation et à l'application des peines, ainsi qu'à
la révision des condamnations pénales (n° 1723) [3 octo-
bre 1983].

Projet de loi portant ratification des ordonnances prises
en application de la loi n° 83-332 du 22 avril 1983 autori-
sant le Gouvernement à prendre, par application de l'ar-
ticle 38 de la Constitution, diverses mesures financières
(n° 1724) [3 octobre 1983].

Projet de loi autorisant l'adhésion au Protocole facultatif
se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils
et politiques, ouvert à la signature à New York le 18 décem-
bre 1966 (n° 1725) [3 octobre 1983] .

Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726) [3 octo-
bre 1983].

Projet de loi complétant les dispositions de l'article 4 de
la loi n° 83-675 du 26 . juillet 1983 relative à la démocrati-
sation du secteur public (n° 1731) [3 octobre 1983].

Déclaration du Gouvernement sur la politique étrangère
(n° 1741) [6 octobre 1983].

Déclaration du Gouvernement sur sa politique industrielle
(n° 1742) [11 octobre 1983].

Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9' Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de plan) (n° 1769) [25 octobre 1983].

Déclaration du Gouvernement sur le Liban (n° 1770)
[26 octobre 1983].

Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention entre
le Gouvernement de la République française et le Gouver-
nement des Etats-Unis d'Amérique sur le transfèrement des
condamnés détenus (n° 1772) [26 octobre 1983]:

Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention
entre le Gouvernement de la République française et le
Gouvernement fédéral d'Autriche relative au régime fiscal
des véhicules routiers utilisés pour le transport international
(n° 1773)[26 octobre 1983].

Projet de loi relatif à l'indemnisation d'infirmités contrac-
tées dans certains lieux de captivité ou d'internement
(n° 1775) [2 novembre 1983].

Projet de loi rendant applicables dans les territoires d'outre-
mer certaines dispositions législatives ayant modifié le code
pénal et le code de procédure pénale et modifiant la loi
n° 83-520 du 27 juin 1983 (n° 1780) [3 novembre 1983].

Projet de loi relatif au prix de l'eau en 1984 (n° 1782)
[9 novembre 1983].

Projet de loi relatif à l'assiette de certaines cotisations de
sécurité sociale (n° 1783) [9 novembre 1983].

Projet de loi portant modification du code du travail et
relatif au congé parental d'éducation et au travail à mi-
temps des parents d'un jeune enfant (n° 1784) [9 novem-
bre 1983].

Projet de loi abrogeant certaines dispositions des lois
n° 64-650 du 2 juillet 1964 relative à certains personnels de
la navigation aérienne et n° 71-458 du 17 juin 1971 relative
à certains personnels de l'aviation civile, et réglementant
l'exercice du droit de grève dans les services de la navigation
aérienne (n° 1785) [9 novembre 1983].

Projet de loi relatif aux compétences des régions de Gua-
deloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion
(n° 1798) [10 novembre 1983].

Projet de loi modifiant et complétant les dispositions
relatives à la dotation globale de fonctionnement (n° 1807)
[16 novembe 1983].

Projet de loi portant diverses mesures d'ordre social
(n° 1825) [23 novembre 1983].

Projet de loi créant une société nationale d'exploitation
industrielle des tabacs et allumettes (S .E .I .T .A .) (n° 1831)
[24 novembre 1983].

Projet de loi visant à limiter la concentration et à assurer
la transparence financière et le pluralisme des entreprises
de presse (n° 1832) [24 novembre 1983].

Projet de loi de finances rectificative pour 1983 (n° 1836)
[28 novembre 1983].

Projet de loi relatif au renouvellement des baux commer-
ciaux en 1984 (n° 1840) [29 novembre 1983].

Projet de loi autorisant le Gouvernement, par application
de l'article 38 de la Constitution, à prendre des mesures
relatives au revenu de remplacement des travailleurs invo -
lontairement privés d'emploi et à la garantie des créances
des salariés (n° 1845) [30 novembre 1983].

Projet de loi portant statut du territoire de la Polynésie
française (n° 1871) [7 décembre 1983].

Rapport sur l'application, pour la période du 1°r novem-
bre 1982 au 31 octobre 1983, de l'article 3, alinéa 1 et 2,
de la loi n° 79-1113 relative à Mayotte [19 décembre 1983]
(p. 6791).

Projet de loi portant règlement définitif du budget de
1982 (n° 1952) [21 décembre 1983].

Rapport annuel sur le contrôle a posteriori des actes
des collectivités locales et des établissements' publics locaux
[15 juin 1983] (p . 2603).

Rapport sur l'application des articles 13 à 20 de la loi
de finances rectificative pour 1982 (n° 82-540 du 28 juin
1982), relatifs à la taxe professionnelle [15 juin 1983]
(p. 2603).
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— M. Raymond Forni : situation dans la police : pro-
gramme de réorganisation de l'ensemble de la police ;
mise en place d'un conseil national de prévention de la
délinquance ; mise en place de conseils départementaux et
communaux ; importance des peines de substitution [8 juin
1983] (p . 2288), 2289);

— M. André Lajoinie : annulations d'élections munici -
pales : compétence du Gouvernement pour faire appliquer
les décisions des tribunaux ; effet suspensif de l'appel en
matière d'élections municipales ; cas des communes de Ville-
pinte et de Limeil-Brévannes [15 juin 1983] (p . 2568) ; res -
pect de la loi ; -procédures expéditives de 1958 (p. 2569) ;

— M. Guy-Michel Chauveau : position de l'union pour la
démocratie française sur la stratégie de défense de la
France : propos du secrétaire général de l ' U . D . F . en
contradiction avec les positions de son propre parti ; néces-
sité d'une clarification ; problème de la réintégration des
forces dans le cadre de l'O .T .A .N . ; volonté de remettre
en cause l'accord réalisé dans le pays sur les questions de
défense [22 juin 1983] (p . 2982)

— Mme Marie-Thérèse Patrat : accident de car : pro-
gramme «Réagir . vitesse comme principale cause d'acci-
dent [22 juin 1983] (p. 2983) ; réduction de la vitesse maxi-
male autorisée ; accord de la commission des cammunautes
européennes pour limiter la vitesse maximale des véhicules
au stade de la construction ; conduite des véhicules lourds;
réduction de la durée de travail dans les transports routiers
publication d'un décret étendant l'interdiction d'emprunter
la voie de gauche à certains véhicules ; possibilité d'immo -
biliser un véhicule en infraction ; renforcement des normes
de freinage ; recherchessur la- résistance des matériaux
au feu et sur les systèmes d'évacuation ; modernisation
grâce aux prêts du F .D .E .S. du parc des autocars scolaires;
programme de résorption des principaux points noirs ; inter-
diction des ' transports de groupes d'enfants par autocars à
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TABLE

EPONSES AUX QUESTIONS

au Gou.vernement de :

- M. Bernard Poignant : violences en Bretagne (agricul-
teurs) : défense de l'agriculture dans son ensemble;
[27 avril 1983] (p. 650) ; condamnation par le Gouvernement
du recours à la violence ; responsabilité civile des communes
en matière de dégâts et dommages ; projet de loi du 7 jan-
vier 1983 posant le principe de la responsabilité civile de
l'Etat (p . 651) ;

— M. Pierre Méhaignerie : montants compensatoires néga-
tifs et vérité des prix : discussion à Luxembourg sur le
problème des M .C .M . ; avenir des M .C.M. négatifs lié à
celui des M .C .M. positifs ; réduction de l'inflation comme
condition du redressement national [27 avril 1983] (p . 654) ;

— Mme Jacqueline Osselin : formation des jeunes : parti-
cipation des chambres de commerce et de métiers à une
table ronde sur la formation des seize vingt-cinq ans ;
fixation d'une négociation interprofessionnelle sur l'emploi
des jeunes dans les entreprises et l'acquisition d'une qua-
lification professionnelle ; réduction du nombre des chômeurs
grâce aux contrats de solidarité [4 mai 1983] (p: 835) ;

- M. Claude Labbé : déclarations sur l'existence d'un
complot motivations de la jeunesse en 1968 et-actuellement
(p . 841) ; rappelle les déclarations de M . Claude Labbé en
avril 1981 sur le retrait du Président de la République
[4 mai 1983] (p . 842) ;

— M. Guy Ducoloné : politique économique des Etats-Unis
et rôle du dollar : maintien des taux d'intérêt réels élevés
aux Etats-Unis en raison de leur déficit budgétaire ; néces-
sité de reconstruire ` un système stable de relations écono -
miques internationales ; insuffisances de l'économie mon-
diale [11 mai 1983] (p . 1034) . ; réunion d'une conférence
internationale dans le cadre du fonds monétaire interna-
tional à la demande du Président de la République (p . 1035) ;;

— M. Guy Malandain : campagne raciste et xénophobe :
développement de l'action des associations de lutte contre
le racisme ; reconnaissance par la France d'un droit de
recours individuel prévu par la Convention sur l'élimina-
tion des formes de discrimination raciale [11 mai 1983]
(p . 1039) ;

— M. Jean Anciant : agression contre les agents des
impôts : instructions pour renforcer la protection des per-
sonnels et des services [25 mai 1983] (p . 1426) ; critiques
des réactions corporatistes ; cas des groupes armés au sein
des manifestations d'étudiants (p. 1427) ;

- M. Loïc Bouvard : déclaration de M. Fiterman à La
Havane : critique de l'attitude de M . Loïc Bouvard [25 mai

— M. Jean-Claude Gaudin : situation dans la police et
autorité de l'Etat : attitude des fonctionnaires de police
due au climat politique [8 juin 1983] (p. 2280) ; propos de
M. Giscard d'Estaing sur la légalité républicaine ; propo-
sition par M. Jacques Chirac d'un référendum ; caractère
inacceptable de la présence aux côtés des syndicalistes de
police du chef d'un parti d'extrême droite (p . 2281)

— M. Jean-Paul Fuchs : solidarité gouvernementale : plu-
ralisme de la majorité présidentielle et de la majorité par-
lementaire depuis le début de la V° République ; soutien
des membres du Gouvernement à la politique gouverne-
mentale ; soutien du Parlement [8 juin 1983] (p . 2283) ;

— M. Maurice Nilès : situation dans la police et manifes-
tations de la droite : création du conseil national de la
prévention de la délinquance ; sanctions à l'encontre des
policiers manifestants [8 juin 1983] (p . 2283) ; nomination
d'un nouveau directeur, général de la police nationale
(p . 2284) ;

— M. Claude Labbé : sanctions dans la fonction publi-
que : rappel des révocations faites par l'ancienne majorité
dans la police ; instauration d'un chantage à la peur ; résul-
tats de la politique du Gouvernement [8 juin 1983]
(p . 2285) ; sentiment d'insécurité lié à l'urbanisation
(p . 2286) ;

— M. Marc Lauriol : atteintes aux libertés syndicales:
aveux de complicité du R .P .R . avec certains syndicats de
police [8 juin 1983] (p. 2286) ;

— M. Serge Charles : présidence de la communauté
urbaine de Lille : sa non-participation aux discussions du
conseil communautaire [8 juin 1983] (p . 2288) ;

— M. Philippe Mestre : article de M. Mauroy dans « Le
Monde» : désaveu des propos de M . Pintons relatifs à la
défense nationale par les sénateurs U .D .F. -et,R.P.R.
niveau souhaitable du débat démocratique [29 juin 1983]
(p . 3349, 3350) ;

— M. Emmanuel Aubert : droits de l'opposition : rappel
des propos de certains membres de l'opposition à la suite
de son article dans le journal «Le Monde» ; rappel de , l'his-
toire de la République [29 juin 1983] (p . 3353, 3354) ;

- M. Jean-Claude Gaudin : liberté de l'enseignement : .
hommage à Lech Walesa, prix Nobel de la paix ; situation .
en Amérique du Sud [5 octobre 1983] (p . 3800) ; liberté de
création d'établissements d'enseignement ; négociations sur
le régime juridique des établissements ; lois Debré et Guer-
meur ; prise en charge des dépenses de fonctionnement des
écoles privées sous contrat d'association ; caractère obliga-
toire, pour les communes, des dépenses expressément men-
tionnées dans la loi de décentralisation (p . 3801) ;

— M. Claude Labbé ; liberté de l'enseignement : précision
sur le déroulement des questions d'actualité ; ordre de
réponse du Premier . ministre, du ministre chargé d'un dépar-
tementministériel et du ministre chargé des relations avec
le Parlement [5 octobre 1983] (p . 3807) ;

- M. Alain Madelin : réforme de la législation sur la
presse : mise aux enchères du journal «Combat» [2 novem-
bre 1983] (p . 4710) ; concentration de la presse ; maintien
d'un taux de T .V .A. préférentiel sur la presse ; affaire de
la Chapelle-Darblay ; défense du pluralisme de la presse
(p . 4711) ;

— M. André Lajoinie : perspectives de coopération frenco-
algérienne : rappel des accords passés avec les autorités
algériennes ; transferts de technologie [9 novembre 1983]
(p . 5060) ;

— M. Louis Odru : très graves menaces pesant sur l'exls- -
tente de- l'Organisation de Libération de la Palestine
rappel des initiatives de la France face aux agressions contre
les . Libanais et les Palestiniens [9 novembre 1983] (p. 5061)

— M. Jean-Yves Le Drian : situation au Proche-Orient
son émotion à l'égard du peuple palestinien [9 novem-
bre 1983] (p . 5063) ; critique l'arbitrage des puissances
étrangères pour régler les conflits internes au Liban
(p. 5064) ;

— M. Gérard Collomb : déclaration de maître Vergés sur
Jean Moulin : absence de tutelle du Gouvernement sur l'in-
formation télévisée ; défense de la mémoire des combattants

1983] (p . 1431) ;

certaines dates (p . 2984) ;
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de la Résistance [16 novembre 1983] (p . 5338) ; respect des
droits de la défense ; célébration par le Gouvernement de la
mémoire de Jean Moulin (p . 5339) ;

— M. Jean-Claude Gaudin : statut de la presse : mise à
jour de la législation existante sur la presse ; assouplisse-
ment de l'ordonnance de 1944 ; inapplication des décrets
d'application ; concentration de la presse française ; propo-
sition d'une commission chargée de veiller à la transpa-
rence et au pluralisme de la presse loi sur les radios
privées locales ; suppression par le Gouvernement du mono-
pole de programmation [16 novembre 1983] (p . 5342) ; exclu-
sion de la presse spécialisée du projet de loi sur la presse
identification de l'opposition à la défense des intérêts des
groupes de presse (p . 5343) ;

— M. Jean-Paul Fuchs démission de M. Jean Valbon
décision personnelle de M . Valbon [16 novembre 1983]
(p . 5343); hommage aux mineurs ; rappel de la politique
charbonnière maintien de l'effort financier de l'Etat en
faveur des bassins charbonniers (p . 5344) ;

— M. Guy Ducoloné récentes déclarations relatives à
l'affaire Klaus Barbie : droits de la défense ; respect de la
mémoire des combattants de la seconde guerre mondiale
qualification de - crimes de guerre, des crimes commis contre
les résistants ; crimes contre l'humanité ; possibilité de saisir
un tribunal sur l'affaire Barbie à la suite d'une plainte d'un
résistant [16 novembre 1983] (p . 5345) ;

— M. Robert Aumont : opération militaire au Liban
bombardement d'un camp militaire d'entraînement servant
d'appui au mouvement terroriste [28 novembre 1983]
(p . 5616) ; volonté de la France de sanctionner le terro-
risme ; fermeté de la France (p . 5617) ;

— M. Pierre Méhaignerie : sommet d'Athènes : réforme
d'ensemble de la communauté ; attachement aux principes
de base de la politique agricole commune ; demande d'un
relèvement du taux de T .V .A . ; rappel de la position fran-
çaise sur l'élargissement [30 novembre 1983] (p : 5829) ;

— M. Jacques Barrot : indemnisation du chômage : cri-
tique l'attitude de l'opposition à l'égard du chômage [30 no-
vembre 1983] (p . 5831) ;

— M. Bernard Stasi : interview de M . Marchais dans « Le
Monde » soutien de M. Marchais à la politique du Gou-
vernement ; maintien par la France de sa capacité actuelle
de dissuasion ; engagement du Gouvernement sur les seuls
propos tenus officiellement par ses membres [30 novem-
bre 1983] (p . 5832) ;

— M. Claude-Gérard Marcus : statut des médecins hospita-.
liers : dément les propos que lui prête M . Marcus [30 no-
vembre 1983] (p . 5836)

— M. Michel Bérégovoy : politique de la France au
Proche-Orient : contribution de la. France pour faciliter
l'échange de prisonniers israéliens et palestiniens ; considé-
ration des données humanitaires ; fragilité de la situation
au Proche-Orient [30 novembre 1983] (p . 5838) ;

— M. Alain Bocquet : politique des charbonnages :
faiblesse des réserves ; maintien de l'effort financier de
l'Etat en faveur des bassins charbonniers ; demande aux
différents bassins de préparer leur plan d'exploitation
[7 décembre 1983] (p . 6125) ;

— M. Henri Delisle sommet d'Athènes : rappel des
problèmes qui se posent à la P .A.C . ; proposition d'un
espace social européen et d'un espace commun de l'industrie
et de la recherche [7 décembre 1983] (p . 6128) ;

— M. Maurice Couve de Murville : répartition des compé-
tences à l'intérieur du Gouvernement dans le domaine des
affaires européennes : maintien des attributions existantes ;
rappel du décret pris à ce sujet [21 décembre 1983]
(p . 6908) ; présidence prochaine par la France du Conseil
européen (p . 6909).

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur sa politique générale
et débat sur cette déclaration (n° 1402).

Discussion : avancée sociale réalisée par le Gouverne-
ment ; triple projet : industriel, social et culturel ; relance
de la consommation ; caractère < politiquement indispen-
sable » de cette relance pour asseoir la légitimité de la
gauche ; gain de pouvoir d'achat des différentes catégories
sociales ; augmentation des prestations sociales ; dévelop-
pement industriel ; sa volonté de réconcilier les Français
et leurs entreprises [6 avril 1983] (p . 44) ; recul de l'inves-
tissement industriel et de l'emploi dans l'industrie pendant

la période précédente ; dégradation des échanges extériei
depuis 1978 ; affaiblissement de notre économie ; bran(
machine-outil (p . 45) ; secteur du textile ; contrats empi
investissement ; objectif de création de 10 000 entrepri
nouvelles ; entreprises publiques ; respect de ses enga
ments à l'égard des entreprises privées ; mesures en fav(
des entreprises ; instauration d'un emprunt obligatoire é•
à 10 p . 100 de l'I . G . F . et de l'impôt sur le revenu ; con
buables dispensés de cet emprunt sommet de Versailh
groupe de travail « Technologie, croissance, emploi
projets concrets en liaison avec d'autres pays ; relath
au sein de l'entreprise (p . 46) ; liberté d'expression
travailleurs ; lois et ordonnances prises en matière socia
lutte contre le chômage ; contrats de solidarité ; format.
professionnelle des jeunes ; moyens de promotion du t
vail à temps partie' ; nécessité d'opérer les choix en mati'
de politique d'emploi en liaison avec nos partenai
européens ; politique salariale objectif de 8 p.
d'augmentation des prix en 1983 ; augmentation de 5 p.
des prix prévue pour 1984 ; taux d'inflation de 14 p.
lors de l'arrivée au pouvoir de la majorité (p . (47) ; exan
du budget social de la nation par le Parlement discuss
annuelle au Parlement de la contribution de l'État aux r n

mes sociaux ; effort contributif de chaque catégorie d'as
rés ; réforme de l'assiette de cotisation ; prélèvement
1 p . 100 sur le revenu imposable permettant d'éviter l'a
mentation des cotisations salariales ; effort demandé ;
citoyens excluant 7 millions de foyers fiscaux aux revei
modestes ; réforme du financement des prestations fa
liales ; revendications de certaines professions de santé ; i
mation des jeunes ; retard accumulé par la France en mati
de formation depuis quinze ans ; comparaison des taux
scolarisation français et japonais ; nécessité de dévelop
les formations de haut niveau (p . 48) ; plan de dévelop
ment des I .U .T. ; filière électronique ; intégration
l'usage de l'informatique dans l'enseignement ; plan d'in;
tion sociale et professionnelle des jeunes de seize à vit
cinq ans ; stages dé formation ; création d'emplois pour
jeunes ; objectif de signature de 200 000 contrats emp
formation d'ici à la fin de 1983 ; objectif du gouvernem
de maintenir un nombre voisin de 2 000 000 de chômeu
existence de 300 000 contrats de solidarité (p . 49) ; volo
de redressement en deux ans du commerce extérieur ; x
de, « locomotive » tenu par la France au niveau de la C .E.
interdépendance des économies européennes impliquante
solidarité monétaire ; politique de déflation de nos pa
naires ; diminution des différentiels d'inflation ; baisse
niveau d'épargne ; rythme de l'endettement ; dégradai
du commerce extérieur ; recours aux ordonnances ; lig
principales du plan gouvernemental : réduction des défi
publics, politique de l'épargne et maîtrise de la monna
objectif d'augmentation de la masse monétaire ramenée
10 à 9 p . 100 pour 1983 ; rétablissement d'un carnet de cha
touristique ; orientation de l'épargne vers le financeur
des investissements productifs compte d'épargne en acti
(p. 50) ; renforcement de l'épargne des ménages investie d
le logement ; protection de l'épargne populaire ; différe
entre ce plan et les plans de stabilisation précédents ; m(
ration de l'évolution de la demande interne et abse
d'augmentation des charges des entreprises ; problèmes
non-salariés : professions fermées ou protégées, meille
connaissance de leurs revenus, réforme des circuits de di:
bution, répartition de l'effort ; différence existant entr(
« rigueur de gauche » et « l'austérité de la droite (p . d
échec de l'opposition ; nécessité de consommer difféx
ment ; sa réponse à l'argument selon lequel le renforcer
du contrôle des changes est une atteinte aux libers
absence de vacances pour la moitié des Français chèq
vacances ; ses observations sur son optimisme politi
(p . 52) ; engage la responsabilité du Gouvernement su]
déclaration de politique générale (p . 53) ; choix de la rigr
fait par le gouvernement ; retraite à soixante ans ; gara
de ressources ; faiblesse du déficit budgétaire ; négociat:
relatives à l'U .N.E .D .I .C . (p . 74-75) ; reprise par le
vernement de mesures négociées par les partenaires socia
impossibilité de parler de « régression sociale » à propoi
l'indemnisation du chômage ; déficit de la sécurité socs;
impossibilité d'exiger du Gouvernement qu'il publie
chiffres de son endettement extérieur ; affirme que le (
fre de 65 milliards dépensés pour la défense du franc i
dant la campagne pour les élections municipales est erron
possibilité de punir les déclarations susceptibles de nui;
la monnaie (p . 76) ; volonté de réduire les inégalités ; er
sion de près de 70 p . 100 des familles françaises de 1
prunt obligatoire ; cas d'exonération ; catégories soci
exonérées de la cotisation de 1 p . 100 du revenu imposai
cas des familles modestes faiblement imposées ; hausse
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tarifs publics ; emprunt de 1973 ; records atteints par le
marché obligataire en 1982 ; prélèvement sur les fortunes
évolution des parités du franc pendant la période précédente ;
dévaluations ; réajustement des parités monétaires respectant
les engagements européens de la France et son appartenance
au S .M .E. (p . 77) ; cohérence du plan reposant sur la
modération de la demande intérieure et l'amélioration de la
compétitivité des entreprises ; plan de rétablissement de nos
équilibres extérieurs ; habilitation du Gouvernement à
agir par voie d'ordonnances ; problème de la suppression des
montants compensatoires monétaires ; mesures sociales appli-
cables dans les D .O .M . ; attitude de l'opposition chômage
inflation (p . 78) ; nécessité d'assainir l'économie française
(p. 79).

— Associe le Gouvernement aux éloges funèbres d'Emile
Bizet et de Pierre Sauvaigo, députés de la 7• législature
[13 avril 1983] (p . 241).

— Répond au rappel au règlement de M. Claude Labbé
déclaration de politique générale ; budget social de la
nation ; . assiduité des ministres pour répondre aux ques-
tions au Gouvernement ; interviendra pour que les réponses
des ministres soient plus courtes [20 avril 1983] (p . 418-419).

— Hommage à la mémoire d'Achille Peretti : sa compé-
tence en matière de droit constitutionnel ; son attachement
à défendre les intérêts du pays ; son engagement dans la
Résistance [27 avril 1983] (p . 646).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9" Plan (première toi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion générale : mutation de la
planification française [14 juin 1983] (p . 2481) ; troisième
révolution technologique ; lutte pour le développement des
pays du tiers monde ; rappel des axes de la stratégie du
9° Plan ; priorité à l'emploi ; politique de rigueur ; néces-
sité d'une croissance élevée (p . 2482) ; retour à l'équilibre
des échangés extérieurs ; politique de désinflation ; droit des
travailleurs dans les entreprises ; extension du secteur
public ; reprise de l'investissement comme condition de la
modernisation de l'économie ; création du fonds de moder-
nisation industrielle ; priorité dans l'affectation de l'épargne
à l'industrie ; création de fonds salariaux ; recherche scien-
tifique et technologique (p . 2483) ; part du produit national
consacrée par les entreprises à la recherche ; nécessité
d'une nouvelle dynamique sociale ; rôle de la jeunesse ;
renouvellement du système éducatif ; poursuite de la réduc-
tion et de l'aménagement du temps de' travail ; développe-
ment de nouvelles formes de travail ; politique de réduction
des inégalités ; maîtrise de la croissance des dépenses
sociales (p. 2484) ; responsabilité à tous les niveaux de la
maîtrise du système de protection sociale bases d'une
civilisation pour la ville ; reconnaissance de la valeur cultu-
relle ; désuétude du 7° Plan ; programmes prioritaires d'exé-
cution ; renforcement de la cohérence entre le budget et
le Plan ; signature de contrats de plan entré l'Etat et les
régions (p . 2485-2486) ; nombre de chômeurs en 1981 ; cri-
tique de la discrimination faite par M . Pierre Méhaignerie
entre les membres du Gouvernement (p . 2529).

— Déclaration du Gouvernement sur la politique étran-
gère et débat sur cette déclaration (n" 1741).

Discussion : discussion de Genève ; interventions mili-
taires en Afghanistan, au Cambodge, en Amérique centrale
et en Afrique australe ; affaire du Boeing sud-coréen ;
divers conflits actuels ; crise du Salvador ; Cambodge ;
Pologne ; rend hommage à l'action de Lech Walesa ; impé-
ratif de solidarité ; Communauté européenne [6 octobre
1983] (p. 3820) ; élargissement de la Communauté ; soli -
darité entre le Nord et le Sud ; aide française aux pays
en voie de développement atteignant les objectifs prescrits
par l'O. N. U. en 1988 ; demande excessive dé dollars ; taux
d'intérêt ; solidarité politique entre les nations (p. 3821) ;
influence de la France dans le monde ; sécurité ; perfec-
tionnement de notre défense ; missiles SS 20 ; installa-
tion ' sur le territoire de divers pays européens de missiles
Pershing ; efforts de désarmement nucléaire ; Liban ; enga-
gements de la • France vis-à-vis de ce pays ; participation
de 2 000 hommes du contingent à la force multinationale
à Beyrouth (p . 3822) ; mandat de cette force ; résolutions
du Conseil de sécurité de l'O . N . U . ; conférence de récon-
ciliation nationale au Liban ; différence entre la présence
française et une force d'occupation ; cas du Tchad ; sommet
franco-africain de Vittel ; accord de coopération militaire
avec le Tchad ; présence de 2 500 soldats français dans

ce pays ; ingérences libyennes (p. 3823); Libye : ; O.U.A.;
maintien de la paix ; respect du droit ; effort de solidarité
(p . 3824) ; son silence au mois d'août :; information du Parle-
ment ; silence de M. Michel Debré à propos du Tchad
en 1968 (p . 3858) ; propositions faites par le Président
de la République aux Nations unies ; conditions préa-
lables à un débat entre les puissances' nucléaires ; action
de la France dans les Caraïbes ; attaques contre des minis-
tres communistes ; destruction du Boeing sud-coréen par
les Soviétiques ; mise en cause du ministre des transports
cas du Tchad (p. 3859) ; sommet de Vittel ; occupation du
Tchad par la Lybie dès 1981 ; guerre civile libanaise ;
propos du président du Liban en faveur du maintien du
contingent français dans ce pays ; livraisons de matériel
militaire à l ' Irak (p . 3860) coût des opérations du Liban et
du Tchad évalué à 1 milliard de francs ; maintien de la
puissance de la France en Europe ; attitude de l'opposition
et cohérence de la politique du Gouvernement (p. . 3861).

— Discussion de la motion de censure déposée par
M. Claude Labbé.

Campagne catastrophiste menée par l'oposition [12 octo-
bre 1983] (p . 4070) ; refus de l'alternance par l'opposition
nécessité d'une modernisation de l'appareil de produc-
tion ; énoncé des résultats en matière de lutte contre
l'inflation ; évolution du commerce' extérieur . ; rééquilibrage
vis-à-vis de nos partenaires de la C .E.E . ; maintien de
l'activité économique ; situation de l'emploi (p . 4071)
9° Plan ; liaison entre le Plan et le budget ; comparaison
de la dette publique française avec celles de l'Allemagne
et des Etats-Unis (p . 4072) ; mise en oeuvre d'une justice
fiscale ; volonté politique de . renouveau industriel ; amé-
lioration du niveau de formation professionnelle ; action
pour l'insertion professionnelle des jeunes ; réforme de
l'enseignement technique et de l'enseignement supérieur ;
programme prioritaire d'exécution sur la rénovation du
système d'éducation (p . 4073) ; rationalisation du fonc-
tionnement des hôpitaux et départementalisation" des struc-
tures hospitalières ; suppression du secteur privé réclamée
par la Cour des Comptes avant mai 1981 ; dissuasion
nucléaire comme base de notre sécurité ; mise en chantier
du septième sous-marin nucléaire lanceur d'engins (p, 4074) ;
nécessité d'une politique spécifique en Corse ; adaptation
de la loi de décentralisation aux départements et terri-
toires d'outre-mer ; enquête en cours pour rechercher les
'auteurs des derniers attentats aux Caraïbes ; augmentation
du budget de la police ; lutte contre le terrorisme interna-
tional ; organisation préalable de l'exécution régionale du
Plan (p. 4075) ; non-respect de l'égalité des citoyens devant
les charges publiques en matière d'enseignement ; liberté
de la création d'établissements d'enseignement ; nouvel
essor des libertés fondamentales (p . 4076) ; politique d'assai-
nissement et de redressement (p . 4091).

— Déclaration du Gouvernement sur le Liban et débat
sur cette déclaration (n° 1770) . ,

Discussion : attentat à Beyrouth ; présence sur place du
Président die la République ; présente ses condoléances aux
familles ; constitution volontaire d'une compagnie du 1"
R.C .P . de Pau pour se rendre 'à Beyrouth ; indemnisation
rapide des familles ; politique de la France pour permettre
au Liban de retrouver sa souveraineté, son unité et son
intégrité ; rappel des données de la crise libanaise [26 octo-
bre 1983] (p . 4578) ; initiatives prises par la France depuis
1975 dans cette région ; projet de résolution franco-égyp-
tien ; massacres de Sabra et Chatila ; participation de la
France à la seconde force multinationale ; mission huma-
nitaire de cette force ; signature le 17 mai 1983 d'un accord
libano-israélien (p. 4579) ; refus du partage du Liban ;
ouverture à Genève d'un dialogue de réconciliation ; refus
de céder à l'intimidation ; rôle des Nations-Unis (p . 4580)
recherche de l'équilibre et de la paix (p . 4585).

— Associe le Gouvernement à l'éloge funèbre de
M. Maurice Cornette prononcé par M. Louis Mermaz, prési-
dent de l'Assemblée nationale [23 novembre . 1983]
(p . ' 5616).

- Discussion sur la motion de censure déposée par
M. Michel d'Ornano.

Respect des principes inscrits dans l'ordonnance de 1944
relative à la presse ; rappel des propos du Général de
Gaulle à ce sujet [14 décembre 1983] (p. 6491) ; combat
pour la liberté ; volonté de l'opposition de dramatiser la
discussion ; liberté de l'information ; débat sur les condi-
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tiens économiques de l'exercice de cette liberté ; refus
de faire de la liberté de la presse un privilège réservé
aux seules puissances financières ; rapport entre la presse
et l'argent (p. 6492) ; application aux Etats-Unis de la
législation anti-trust à la presse écrite procédure de rachat
du Times ; protection des entreprises de presse des
influences des puissances d'argent ; prise en compte par
l'ordonnance de 1944 de la double nature de la presse
écrite ; rejet par la Cour de cassation des arguments de
ceux qui tentent de s'opposer à l'application de l'ordon-
nance de 1944 ; rappel des propos de Pierre Albert au
sujet de cette ordonnance (p . 6493) ; mise en forme des
recommandations faites en 1979 par le doyen Vedel ; rap-
port Vedel sur la « prise en main de journaux par un
groupe de presse identifié à un homme » ; projet de loi
relatif à la commission des entreprises de presse présenté
par M. Lecat alors qu'il était ministre de la culture et de
la communication (p . 6494) ; projet prévoyant la création
d'une commission composée de membres du Conseil d'Etat,
de la Cour de cassation et de la Cour des comptes ; disso-
ciation de la presse nationale et de la presse régionale
réaménagement des aides à la presse ; réforme des cri-
tères d'attribution ; différenciation de la nature des titres
liberté de mouvement accordée aux chaînes de radio et de
télévision (p. 6495) ; mise en place de la Haute Autorité de
la communication audiovisuelle ; suppression du monopole
de programmation en matière de télévision ; autorisation
des radios locales privées réforme du cinéma ; interdic-
tion de l'entrée de la bibliothèque municipale de Dreux au
.Canard enchaîné ; abrogation des juridictions d'excep-
tion droits des travailleurs dans l'entreprise (p . 6496)
«nouvelle citoyenneté» ; puissances d'argent (p . 6497).

MAYOUD (Alain)

Député du Rhône
(9' circonscription)
U .D .F.

S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie fran-
çaise [J.O. du 31 mars 1983] (p . 1017), [J.O. du 2 avril
1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échan-
ges [J .O. du 3 avril 1933] (p. 1068).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n" 1726) (commerce extérieur et tourisme : commerce
extérieur) [19 octobre 1983] (p . 4291).

DEPOTS

Proposition de loi modifiant les conditions d'acqui-
sition de la nationalité française à raison de la naissance et
de la résidence en France (n" 1627) [23 juin 1933].

Avis présenté au nom de la commission de la produc-
tion et des échanges sur le projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726), tome IV : commerce extérieur et tourisme
commerce extérieur (n° 1740) [6 octobre 1983].

Proposition de loi visant à créer des conseils consultatifs
des communautés étrangères vivant en France (n° 1747)
[13 octobre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Commerce extérieur et tourisme . — Discussion générale,
rapporteur pour avis : comparaisons actuelles en matière
de commerce extérieur effectuées par rapport aux résultats
de 1982 ; limites du redressement tenant à la rigidité de
nos échanges extérieurs et à notre dépendance énergéti-
que ; échanges agro-alimentaires mauvaise adaptation de
notre spécialisation internationale ; faiblesse des exporta-
tions chez nos partenaires industrialisés ; développement
du rôle d'exportateur des petites et moyennes entreprises
maîtrise des importations ; diversification des échanges
[25 octobre 1983] (p . 4510) ; progrès précaires des expor-
tations (p . 4511) .

Agriculture, B . A . P . S . A . — Discussion générale : dése
gagement de l'Etat ; baisse des revenus agricoles en 198;
ralentissement des dépenses en matière de prestatio
sociales agricoles ; augmentation des cotisations ; problèn
des capacités contributives des exploitants ; suppression d
prêts à moyen terme ordinaires ; offices par produi
[4 novembre 1983] (p . 4851) ; conseil supérieur d'orient
ton de l'économie agricole et alimentaire ; réformes fisc
les ; simplification de l'imposition des bénéfices réels ; ii
tallation des jeunes agriculteurs ; absence de statut de l ' e
treprise agricole ; confusion du patrimoine foncier et i
l'entreprise agricole (p . 4852).

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussic
générale : France, terre d'accueil ; statut des coopérant
dépôt d'une proposition de loi tendant à ne pas systém
tiser les conditions d'acquisition de la nationalité fra
çaise ; dépôt d'une proposition de loi concernant la concc
tation avec les populations étrangères ; idée du retour
pays d'origine ; transferts de technologies dans les pa
d'Afrique du Nord [10 novembre 1983] (p. 5109-5110).

Articles additionnels et articles non rattachés : article 7;
son amendement n" 22 (modalités d'inscription des ava
ces sur cultures) [18 novembre 1983] (p . 5475) ; reje
(p. 5476) ; article 74 : son amendement n" 23 (in(
rant les mots : « qui ont souscrit l ' opération prévue au ]
après les mots « les exploitants agricoles » dans le par
graphe III de cet article) rejeté (p . 5488) ; article 77
son amendement n° 25 (suppression du 3• alinéa du par
graphe I de cet article) (p . 5501) : rejeté ; son amendeme
n" 26 (cas de soumission au régime du forfait) (p . 5502
rejeté ; article 78 : son amendement n° 27 (rapport si
les modalités d'imposition des petites exploitations ag:
coles) (p . 5503) ; rejeté (p . 5504).

MAZOIN (Roland)

Député de la Haute-Vienne
(2° circonscription)
Communiste

S'inscrit au groupe communiste [J . O. du, 31- murs 198
(p . 1017) [J. O. du 2 avril 1983] (p . 1045).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échang
[J . O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

INTERVENTIONS

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, I
objectifs et les grandes actions du développement de
nation pour le 9' Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion de l'article unique : artii
unique : nécessité d'avoir une conception globale de
rénovation de l'industrie alimentaire [16 juin 1983] (p . 264

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la pêc
en eau douce et à la gestion des ressources piscico'
(n° 1536).

Première lecture, discussion générale : intérêts du text
protection de l'eau ; gestion des ressources naturelles ; p
tection du poisson et de son biotope ; associations de pêc
et de pisciculture ; fédération nationale des pêcheurs . a
engins et filets ; notion de « professionnel » ; pluriactivit
conditions d'exercice de la pêche à but commercial [13 déce
bre 1983] (p . 6412) problème des servitudes ; conditic
dans lesquelles les pêcheurs s'acquittent de l'impôt et i
charges sociales ; conditions de passage le long des coi
d'eau domaniaux et des berges des ruisseaux ; possibil
de collaboration entre riverains et pêcheurs ; propose l'ad n
tien du projet (p . 6412).

Discussion des articles ; article 4 : problème des vidange
utilisation de l'énergie hydraulique ; rupture du barrage
Malpasset ; problème des boues ; problème de l'exonérati
de la présomption de responsabilité (p . 6429-6430) ; arti
432 du code rural : besoins de la protection des rivières
eeploitation des richesses hydrauliques (p . 6463) .
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MEDECIN (Jacques)

Député des Alpes-Maritimes
(2 circonscription)
Apparenté R.P.R. puis R .P.R.

S'apparente au groupe du rassemblement pour la République
[J .O. du 31 mars 1983] (p. 1017), [J.O. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

Cesse d'être apparenté à ce groupe [J. O . du 24 juin 1983]
(p . 1903).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J . O. du 24 juin 1983] (p . 1903).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J. O . du 3 avril 1983] (p. 1068).

t EPOTS

Proposition de loi tendant à prévoir -la réparation des
dommages corporels et matériels résultant de l'assistance
portée à une personne en péril (n° 1794) [10 novembre 1983].

INTERVENTIONS

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
compléter la loi n° 83.8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les communes, les dépar -
tements, les régions et l'Etat (n° 1480).

Première lecture, discussion des articles : article 7 : son
sous-amendement n° 278 à l'amendement n° 7 de la commis-
sion (insérant les mots au cours du premier semestre de,a
avant les mots « chaque année » dans cet amendement
[25 juin 1983] (p . 3147) ; adopté ; son amendement n° 147 '
devenu sans objet (p. 3149) ; article 29 : son amendement
n° 176 (limite à la mise à disposition prévue pour cet
article) : rejeté (p . 3187).

MEHAIGNERIE (Pierre)

Député d'Ille-et-Vilaine
(3' circonscription)
U .D.F.

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J. O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

QUESTIONS

au gouvernement :
— montants compensatoires négatifs et vérité des prix :

position du gouvernement sur le devenir des montants
compensatoires monétaires négatifs ; montants compensatoi-
res positifs [27 avril 1983] (p. 652) ; conséquences de la diver-
gence de la politique de la France par rapport aux pays
de la C .E .E. (p . 653) ;

— équilibre budgétaire 1983-1984 : conséquence négative
du taux de croissance zéro sur les perspectives budgétaires
de 1983 et 1984 ; solutions pour ne pas aggraver le déficit
budgétaire au-delà des 3 p. 100 du P .I .B . ; programme d'in-
vestissement civil de l'Etat en 1984 ; situation du bâtiment
et des travaux public [22 juin 1983] (p. 2986)

— sommet d'Athènes : augmentation des ressources de la
Communauté comme préalable à l'entrée de l'Espagne ; posi-
tion de la France à ce sommet [30 novembre 1983] (p . 5829).

INTERVENTIONS

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9 0 Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion générale : échec du Plan inté-
rimaire ; croissance nulle ; effets pervers des trois dévalua-
tions ; présentation des stastistiques du rapport Bloch-Lainé

Discussions de l'article unique : article unique : son amen-
dement n° 168 (exposé de la situation socio-économique au
terme du plan intérimaire) : réservé [15 juin 1.983] (p . 2597)
son amendement n° 169 (dérapages du plan intérimaire)
réservé (p. 2598) ; son amendement n° 170 '(remèdes au
déséquilibre entre les zones rurales et les zones urbanisées)
réservé [16 juin 1983] (p . 2611) ; son amendement n° 237
(énoncé des principales mesures pour valoriser notre poten-
tiel agricole et alimentaire dans le cadre du programme
prioritaire d'exécution n° 13) (p . 2626, 2627) ; réservé
(p. 2627) ; son amendement n° 171 (mise en oeuvre effective
de la décentralisation ; rôle des collectivités locales dans le
domaine des investissements publics) : réservé (p . 2636).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9' Phan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de Plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion générale absence d'enthou-
siasme de l'opinion publique pour ce Plan ; évolution du
pouvoir d'achat et du taux de croissance ; caractère « mons-
trueux » de l'endettement international de la ' France ;
contradictions du 9' Plan ; absence de cohérence globale ;
absence de remède adapté à la multiplication des déficits
des entreprises ; encadrement des prix ; investissements
productifs ; charges supportées par les entreprises ; . enga-
gements du Président de la République à ce sujét [29 novem-
bre 1983] (p. 5742, 5743) ; contradiction en matière du taux
de croissance, d'emploi et de pouvoir d'achat ; prévision
d'une augmentation du pouvoir d'achat ; programmes prio-
ritaires d'exécution ; décentralisation ; utilisation de la pro.
cédure des annulations de crédit ; région . Bretagne (p . 5744)
engagements des contrats de Plan Etat-région représentant
une véritable c mise aux enchères des crédits de l'Etat s
compétition entre les régions et les départements dans ce
secteur ; secteur agro-alimentaire ; problème du finance-
ment de l'action des collectivités locales ; augmentation
probable des impôts locaux ; opinions de M. Jean-Pierre
Worms au sujet du transfert des charges aux collectivités
locales pour « piéger politiquement les élus de l'opposi-
tion » suppression des concours de l'Etat aux collectivités
locales ; besoins de logement ; « luxe de complication tech-
nocratique » dont relève le Plan (p . 5745) ; ' effondrement
économique ; contradiction entre les objectifs et les moyens
endettement et inflation ; caractère trop faible et trop tardif
des mesures préconisées par le Plan (p . 5766).

Discussion des articles : article 1° r : son amendement
n° 112 (développement de la sous-traitance des entreprises
nationales) ; diffusion des technologies nouvelles ; rejeté
(p. 5782) ; contradictions du 9° Plan entre le projet culturel
du Gouvernement et ses objectifs économiques ; réforme
idéologique souhaitée dans le secteur de l'éducation ; plu-
ralisme scolaire (p . 5785) ; son amendement n° 113 (plura-
lisme de l'enseignement) ; rigidité et statut du secteur
public de l'enseignement ; moyens financiers consacrés à
ce secteur ; retiré (p . 5789) ; son amendement n° 114 (sup-
pression du second alinéa du 3° du P .P .E. n° 9, page 80
du rapport annexé) [30 novembre 1983] (p . 5822) ; rejeté
(p . 5823) ; son amendement n° 115 (besoins de logements
et niveau d'activité de construction) ; construction de loge-
ments neufs ; souhaite la construction de 400 000 logements
par an (p . 5855) ; rejeté (p. 5856) ; son amendement n° 116
(substituant le mot e au » aux mots « à l'avis du >)
devenu sans objet (p. 5864) ; son amendement n' 117
(nécessité d'éviter les discriminations entre les entreprises
d'un même secteur) ; effets pervers des exigences de sélec-
tivité du crédit (p . 5866) ; rejeté (p. 5867) ; son amende-
ment n° 118 (procédure des annulations de crédit) ; votes
sur le volume des investissements ; interventions du fonds
d'action conjoncturelle ; masse de crédits annulée ; adopté
(p. 5868) ; stabilisation de la pression fiscale ; son amende-
ment n° 119 (lien entre la libération des prix industriels
et la situation financière des entreprises) ; récession ;
emplois industriels ; rejeté (p. 5870) ; son amendement
n° 120 (contrats de Plan Etat-entreprises et Etat-régions) :
rejeté (p. 5872).

S'inscrit au groupe de l'Union pour la démocratie française
[J.O. du 31 mars 1983] (p . 1017), [J .O. du 2 avril 1983]
(p. 1044) .

TABLE NOMINATIVE

	

MED

1,14 juin 1983] (p .2528) ; exposé des raisons de l'échec du
lan (p . 2529) ; manque de crédibidité du 9' Plan . ; archaïsme

des projets politiques et culturels .; c Plan du refus de choi-
sir»; privilèges du secteur sécurisé ; niveau du taux d'auto•
financement ; opposition du parti communiste . au plan de
rigueur (p. 2530) ; absence de confiance (p . 2531) .
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MELLICK (Jacques)

Député du Pas-de-Calais
(9° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J . O . du 31 mars 1983] (p . 1017),

[J.O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur pour avis du projet de loi ue finances pour
1984 (n° 1726) (Relations extérieures : affaires européennes)
[19 octobre 1983] (p . 4202).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires
étrangères sur le projet de loi de finances pour 1984
(n" 1726), tome IV : relations extérieures : affaires euro-
péennes (n° 1737) [6 octobre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n' 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Relations extérieures, affaires européennes, coopération

et développement . — Discussion générale, rapporteur pour
avis : fonctionnement des politiques communautaires ; poli-
tique agricole commune ; mise en place d'un espace social
européen ; réforme du fonds social européen , contributions
nationales au fonctionnement des institutions ; entrée du
Portugal et de l'Espagne dans la Communauté ; prises de
position des «Dix» sur les crises internationales [8 novem-
bre 1983] (p . 4982, 4983) ; proposition de la France de réfor-
mer les instruments de la politique commerciale commune
(p. 4984).

Industrie et recherche, énergie . — Discussion générale,
questions : mutation industrielle du Nord -Pas-de-Calais ;
plan textile ; sidérurgie ; charbon ; plan d'adaptation des
industries du bois ; affectation des subventions allouées aux
houillères nationales [16 novembre 1983] (p. 5321).

MENGA (Joseph)

Député de la Seine-Maritime
(6' circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J . O . du 31 mars 1983] (p . 1017),

[J .O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

Membre du conseil national de prévention de la délin-
quance [J .O. du 6 juillet 1983] (p . 2077).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, portant
homologation des dispositions pénales de deux délibérations
de l'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie et
dépendances (n° 1761) [27 octobre 1983] (p . 4674).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi relatif au renou-
vellement des baux commerciaux en 1984 et à l'évolution
de certains loyers immobiliers (n° 1840) [J .O. du 17 décem-
bre 1983] (p . 3637).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat
(n° 1387) [J .O. du 17 décembre 1983] (p. 3638).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique territoriale
(n° 1388)' [J .O. du 17 décembre 1983] (p . 3638).

DEPOTS

Rapport fait au nom de - la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République, sur le projet de loi, adopté par le Sénat

(n° 1761), portant homologation des dispositions pénales
de deux délibérations de l'Assemblée territoriale de la
Nouvelle-Calédonie et dépendances (n° 1786) [10 novem-
bre 1983].

QUESTIONS

orales sans débat :
— n" 415, posée le 24 mai 1983 : éducation surveillée

(établissements) (p . 1401) ; appelée le 27 mai 1983 : éducation
surveillée : mesures pour accroître les moyens du service
de l'éducation surveillée ; quasi-absence de ce service dans
une trentaine de départements ; problème des véhicules
du service (p. 1538) ;

— n° 439, posée le 7 juin 1983 : calamités et catastrophes
(lutte et prévention; Seine-Maritime) (p . 2253) ; appelée le
10 juin 1983 : glissement de terrain de Sainte-Adresse :
détermination des responsabilités (p . 2387) ; avis favorable
du maire au . permis de construire pour un équipement
collectif (p . 2388) ;

— n° 550, posée le 13 décembre 1983 : bâtiment et travaux
publics (entreprises : Seine-Maritime) (p . 6475) ; appelée le
16 décembre 1983 : autorisation de licenciement aux entre-
prises Gagneraud : présentation par l'employeur d'un plan
social ; recours formé par la C .F .D .T . contre la décision de
la direction départementale du travail ét de l'emploi auto-
risant les licenciements ; saisine de la société Syndex char-
gée d'expertiser les comptes (p. 6571).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant abrogation et révision de cer•
taines dispositions de la loi n° 81-82 du 2 février 1981
(n° 922).

Deuxième lecture, discussion générale : peines de substi-
tution ; incarcération [19 avril 1983] (p . 353) ; législation
pénale des mineurs ; problème des jeunes de seize à dix-
huit ans ; détentions provisoires de mineurs ; peines d'em-
prisonnement de mineurs ; dimension sociale et éducative de
la peine de substitution (p . 354).

— Projet de loi de finances pour 1984.(n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Justice . — Discussion générale : secteur de l'éducation

surveillée ; absence d'acquisition de véhicules de service
pour les éducateurs [26 octobre 1983] (p . 4603) ; projet de
loi réformant l'ordonnance du 2 février 1945 ; élargisse-
ment des libertés (p . 4604).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, portant homologa-
tion des dispositions pénales de deux délibérations de l'as•
semblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie et dépendances
(n° 1761).

Première lecture, discussion générale : rapporteur : code
territorial de la route ; protection de la nature ; définition
des aires de protection de l'environnement ; classement
des zones protégées ; catastrophes de la route ; coût social
de ces catastrophes ; zones d'environnement protégées
[24 novembre 1983] (p . 5655).

-- Projet de loi relatif aux compétences des régions de
Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion
(n° 1798).

Première lecture, discussion générale : volonté du Gou-
vernement de gauche de mettre fin à la centralisation
[19 décembre 1983] (p . 6742) ; extension du champ des
compétences attribuées aux régions ; pratiques colonialistes ;
fraude électorale introduite par la droite dans les départe-
ments d'outre-mer ; définition des attributions et des res-
sourcés des régions ; nécessité de lancer un grand débat sur
le développement des régions d'outre-mer (p . 6743).

Discussion des articles : article 1°T : principe selon lequel
les collectivités territoriales concernées par le présent pro-
jet de loi exercent les compétences prévues par le droit
commun ; exemple du statut particulier de la région Corse ;
création d'agences par le conseil régional (p . 6745);
article 15 : transports aériens entre la métropole et les
départements d'outre-mer [20 décembre 1983] (p . 6802) ;
article 23 : monopole de M . Robert Hersant sur la presse
écrite aux Antilles (p . 6812) ; colonialisme (p . 6813).

Explications de vote : mise en place d'un plan régional ;
vote positif du groupe socialiste (p. 6834) .
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MERCIECA (Paul)

Député du Val-de-Marne
(3° circonscription)
Communiste

S'inscrit au groupe communiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1045).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi autorisant le Gouver-
nement à prendre par application de l'article 38 de la
Constitution diverses mesures . financières (n° 1401) [J .O.
du 21 avril 1983] (p . 1248).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi sur l'Exposition
universelle de 1989 (n" 1458) [J. O. du 29 juin 1983]
(p . 1951).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi portant règlement
définitif du budget de 1981 (n° 1344) [J . O. du 29 juin 1983]
(p . 1952).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi portant diverses
dispositions relatives à la fiscalité des entreprises et à
l'épargne industrielle (n° 1534) [J . O . du 29 juin 1983]
(p . 1952).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(n° .1726) (taxes parafiscales) [19 octobre 1983] (p . 4292).

Rapporteur pour avis du projet de loi visant à limiter
la concentration et à assurer la transparence financière et
le pluralisme des entreprises de presse (n° 1832) [1°° décem-
bre 1983] (p . 5940).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), annexe n° 52 : taxes parafis-
cales (n" 1735) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

'au Gouvernement
— lutte contre la bilharziose : fabrication par le centre

de recherche Rhône-Poulenc à Vitry-sur-Seine de l'oltipraz
pour soigner la bilharziose ; mesure pour lutter contre
l'insuffisance de la production [27 avril 1983] (p . 656) ;

— transports dans la région parisienne : politique de
l'Etat dans ce domaine [19 octobre 1983] (p . 4255-4356) ;

— hausses de loyers injustifiées : annonce par le Gouver-
nement d'un décret permettant au bailleur du secteur privé
de fixer librement le niveau des loyers lors d'un changement
de locataire ; crise du logement dans les centres urbains
conséquences de la hausse des loyers sur la hausse de l'in-
dice des prix ; loi de 1948 [14 décembre 1983] (p . 6487).

orales sans débat :
— n" 408, posée le 17 mai 1983 : instruments de précision

et d'optique (entreprises : Val-de-Marne) (p . 1150) ; appelée
le 20 mai 1983 : usine du groupe S. K. F. à Ivry-sur-Seine
fermeture de l'usine d'Ivry-sur-Seine par le groupe S . K. F.
menace pour le marché français de roulement ; stratégie de
redéploiement industriel du groupe S . K. F . ; demande d'aide
du Gouvernement pour exploiter les potentialités du groupe
d'Ivry ; problème de la constitution d'une industrie fran-
çaise du roulement (p . 1306) ; attitude des travailleurs' et
des élus locaux (p . 1307) ;

— n° 535, posée le 6 décembre 1983 : logement (politique
du logement : lie-de-France) (p . 6103, 6104) ; appelée le
9 décembre 1983 : cités de transit gestion par la
S . E. M. I. D . E . P . des cités appartenant à la ville de-Paris ;
cas de Vitry-sur-Seine ; statut des habitants de ces . cités
attitude de la municipalité de Paris (p . 6233) ; demande à la
ville de Paris de rétrocéder à la ville' de Vitry ces cités
de transit ; destruction des cités de transit à construction
métallique (p . 6234) ;

— n° 544, posée le 9 décembre 1983 : matières plastiques
(entreprises) (p . 6293)

INTERVENTIONS

— Proposition de loi portant réforme des caisses d'épargne
et de prévoyance (n" 1002).

Deuxième lecture, discussion générale : spécificité des
caisses d'épargne et de prévoyance ; mission de ces caisses;
relations entre les collectivités locales et ces caisses ; prêts'
accordés par l'Etat aux collectivités locales ; décentralisa-
tion ; évolution des contingents de prêts Minjoz ; relèvement
du plafond du livret A ; représentation des élus locaux ;
dispositions de nature à développer la démocratie dans le
fonctionnement des caisses ; droits des personnels [21 avril
1983] (p . 468-469).

Discussion des articles : article 8 : procédure de l'élec-
tion ; système du tirage au sort (p . 485).

— Projet de loi sur l'Exposition universelle de 1989
(n° 1458).

Première lecture, discussion des articles : article 11 ris-
que d'aggravation de la spéculation immobilière ; droit de
préemption ; sursis à statuer [20 mai 1983] (p . 1323).

Explications de vote : spéculation ; vote positif du groupe
communiste (p . 1333).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1440).

Première lecture, discussion des articles : article 9 : rap-
prochement des formations extérieures à l'éducation natio-
nale ; enseignement supérieur agricole [28 mai 1983]
(p . 1643) ; concertation (p. 1646) .

	

.

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9° Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion de l'article unique : article
unique : crise du logement ; chute de la construction de
logements sociaux [16 , juin 1983] (p . 2662) ; retour à l'aide
à la pierre ; demande d'abrogation de la loi de 1977
(p . 2663).

— Projet de loi portant diverses dispositions relatives à
la fiscalité des entreprises et à l'épargne industrielle
(n° 1534).

Première lecture, discussion générale : limites 'de la poli-
tique d'allégements fiscaux ; attenté de la réforme d'en-
semble de la fiscalité locale ; nécessité de faire jouer à la
taxe professionnelle un rôle plus efficace pour l'emploi ;
risque de transfert de charges entre contribuables ; risque
de pressions supplémentaires sur la taxe d'habitation ; 'néces-
sité de prévoir des contreparties aux réductions de charges
accordées aux entreprises [16 juin 1983] (p . 2673) ; risque
d'aggravation de la situation financière de certaines com-
munes ; demande d'une compensation versée par l'Etat , aux
communes situées en dessous du taux moyen pondéré des
trois taxes au plan national ; insuffisance du contrôle des
déductions fiscales et des crédits de l'Etat consentis aux
entreprises (p . 2674).

Commission mixte paritaire, discussion générale : réserves
du groupe communiste sur la possibilité d'exonérer des
impôts locaux les entreprises industrielles créées en 1983
et 1984 [28 juin 1983] (p . 3303).

— Projet de -loi portant règlement définitif du budget
de 1981 (n° 1344).

Première lecture, discussion générale : critique de la
politique budgétaire de 1981 [17 juin 1983] (p . 2712) ; poli-
tique antisociale contenue dans lu loi de finances rectifi-
cative d'août 1981 (p . 2713).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, première partie

Discussion des articles : article 1° r : répartition de l'effort
fiscal entre les différents revenus aggravation globale de la
fiscalité sur les revenus du travail ; exonération de l'outil

NOMINATIVE

	

' ME'R.

n° 548, posée le 13 décembre 1983 : métaux (commerce
extérieur) (p . 6475) ; appelée le 16 décembre 1983 : marché
français du roulement : dégradation dans ce secteur ; sus-
pension de la taxation des importations japonaises ; déci-
sion du groupe S. K. F. de fermer son usine d'Ivry-sur-
Seine (p . 6571-6572) .
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de travail ; - possibilité d'améliorer le projet de loi sur divers
points [20 octobre 1983] (p . 4327) ; article 5 : plafond de la
déduction- en matière de garde des jeunes enfants (p . 4362)
article 28 : pluralisme en matière de communication ; aug-
mentation de la concentration des titres ; proposition de
suppression de l'article 39 bis du code général des impôts
[22 octobre 1983] (p. 4454) son amendement n° 43 (sup-
primant le premier alinéa (1 a) du paragraphe I de cet
article) demande d'information au sujet de l'article 39 bis
du code général des impôts (p . 4455) ; presse d'opinion ;
retiré (p . 4456).

Deuxième partie :
Urbanisme et logement. — Discussion générale, questions :

habitat insalubre et îlots sensibles ; résorption des cités de
transit ; réhabilitation des grands ensembles [7 novem-
bre 1983] (p. 4969).

Budgets annexes de l'Imprimerie nationale et des mon-
naies et médailles, comptes spéciaux du Trésor, taxes para-
fiscales. — Discussion . générale : rapporteur spécial : mon-
tant global des taxes parafiscales ; nombre et dispersion
des taxes ; décroissance de leur nombre ; souhait de la com-
mission de transmission d'un document justifiant l'intérêt
de la création ou de la prolongation d'une taxe [14 novem-
bre 1983] (p . 5159) ; précarité des taxes ; taxe créée en vue
d'atténuer les nuisances subies par les riverains d'Orly et
de Roissy-en-France ; riverains des aéroports ; zones géogra-
phiques d'intervention du fonds d'aide aux riverains ; trans-
formation de la taxe parafiscale en une redevance ; taxe
sur les granulats ; taxes parafiscales participant au déve-
loppement de la formation professionnelle ; domaine indus-
triel et agricole ; taxes parafiscales sur les huiles minérales'
et synthétiques ; position de la commission pour l'adoption
de l'article 62 et de l'état E annexé (p. 5160).

Education nationale. Discussion générale, questions :
lutte contre la ségrégation sociale dans' l'enseignement sco-
laire ; études universitaires ; crédits des bourses scolaires
et universitaires ; nécessité d'augmenter les parts des
bourses des collèges et des lycées [14 novembre 1983]
(p . 5215, 5216).

Economie, finances et budget, consommation. — Discussion
générale : lutte contre la fraude fiscale ; fraude fiscale
atteignant près de 100 milliards de francs ; nombre d'opé-
rations de contrôle réalisées en 1982 [25 novembre 1983]
(p. 5250) ; rôle de la direction générale des impôts ; service
des douanes ; souhaite l'augmentation des effectifs de ces
deux services (p . 5251).

Communication . — Discussion générale :- pluralisme de la
presse d'opinion ; principes des ordonnances de 1944 ; projet
d'actualisation de ces ordonnances ; opposition à un statut
de la presse ; nécessité des aides de l'Etat ; nécessité des
investissements dans la presse écrite ; secteur de l'impri-
merie et de l'industrie du papier ; budgets publicitaires ;
refus par certaines firmes nationales d'accorder de la publi-
cité à la presse d'opinion ; demande de suppression de
l'article 39 bis du code général des impôts ; proposition d'un
taux de 0 p. 100 de T.V.A. sur les 100 000 premiers exem-
plaires des quotidiens nationaux et régionaux d'information
politique ; nécessité d'une refonte des tarifs préférentiels
d'affranchissement postal [16 novembre 1983] (p . 5367,
5368) ; création d'une aide exceptionnelle aux journaux
régionaux d'information générale et politique ; aide sur le
papier pour les quotidiens nationaux et régionaux (p. 5369).

Articles additionnels et articles non rattachés . — Expli-
cations de vote : orientations positives du budget ; augmen-
tation du taux de l'impôt sur les grandes fortunes ; sa
condamnation de l'emprunt Giscard ; foyers engagés dans
l'acquisition d'un logement ; exonération de la taxe sur le
foncier bâti ; suppression de la subvention à la thermie
pour les Charbonnages ; vote positif du groupe commu-
niste [18 novembre 1983] (p . 5539).

Deuxième lecture, discussion des articles : articles 41
et état B : rattrapage du rapport constant [17 décembre 1983]
(p. 6683).

— Projet de loi visant à limiter la concentration et à assu-
rer la transparence financière et le pluralisme des entre-
prises de presse (n° 1832).

Première lecture, discussion générale : rapporteur pour
avis : réflexion sur l'environnement économique des entre-
prises de presse ; caractère insuffisant de la transparence
financière de ces entreprises ; concentration des titres de

presse ; critique l'application de ce texte aux partis et
groupements politiques ; difficultés financières de la presse
d'information politique et générale ; présentation des diffé-
rentes formes d'aide publique à la presse ; article 39 bis
du code général des impôts relatif- au régime spécial des
provisions pour investissement ; énoncé des carences du
système [16 décembre 1983] (p . 6580) ; industrie papetière
française ; inégalité dans la répartition - des ressources publi-
citaires ; nécessité de mettre en place de nouvelles dispo-
sitions d'aide économique ; demande une plus grande sélec-
tivité des aides ; nécessité de réformer les tarifs postaux
préférentiels et l'aide au financement des investissements ;
demande de suppression de l'article 39 bis du code général
des impôts ; aide au papier ; nécessité de donner un carac-
tère permanent au fonds d'aide aux quotidiens à faible
capacité publicitaire et au taux de T . V .A. à 4 p. 100
(p . 6581) ; absence de commissaires de l'opposition aux
séances de la commission des finances [17 décembre 1983]
(p. 6636).

MERMAZ (Louis)

Député de l'Isère
(5 circonscription)
Socialiste

Président de l'Assemblée

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J .O. du 2 avril 1983].

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 3 avril 1983] (p. 1067).

INTERVENTIONS

— Déclare ouverte la seconde session ordinaire de
1982-1983 [2 avril 1983] (p . 2).

— Prononce les éloges funèbres d'Emile Bizet, député de
la Manche, et de Pierre Sauvaigo, député des Alpes-Mari-
times [13 avril 1983] (p . 240, 241).

— Souhaite la bienvenue à M . Raïf Dizdarevic, président
de l'Assemblée de la République socialiste fédérative de
Yougoslavie [20 avril 1983] (p . 408).

— Répond au rappel au règlement de M. Claude Labbé'
[20 avril 1983] (p . 418).

— Hommage à la mémoire d'Achille Peretti : son enga-
gement dans la Résistance ; création du réseau Ajax ; amé-
lioration, sous sa présidence à l'Assemblée nationale, des
conditions d'exercice du mandat parlementaire ; création de
la procédure des questions d'actualité [27 avril 1983]
(p . 646).

— Souhaite la bienvenue à une délégation de parlemen-
taires mexicains [4 mai 1983] (p . 833).

— Rappelle les règles de courtoisie (lors de la séance de
questions au Gouvernement) [4 mai 1983] (p . 835).

— Ses observations sur le caractère de l'intervention de
M. Robert-André Vivien lors de la séance de questions au
Gouvernement [11 mai 1983] (p . 1038).

— Souhaite la bienvenue à une délégation parlementaire
égyptienne [8 juin 1983] (p . 2280).

— Déclare ouverte la première session ordinaire de 1983-
1984 [3 octobre 1983] (p . 3646).

— Invite les orateurs à respecter les temps de parole
lors du débat de politique étrangère [6 octobre 1983] (p . 3824).

— Répond au rappel du règlement de M. Emmanuel
Hamel [11 octobre 1983] (p . 3992).

— Souhaite la bienvenue à une délégation parlementaire
de la République populaire de Chine [5 octobre 1983]
(p . 3801).

— Indique, lors de la question au Gouvernement de
M. Claude Labbé (liberté de l'enseignement), que lorsqu'un
membre du Gouvernement répond, il s'adresse à l'ensemble
de la représentation nationale [5 octobre 1983] (p. 3806).

— Critique la remise en cause, par M . Jean Foyer, de
la décision du bureau de l'Assemblée nationale rejetant
une motion de renvoi devant la Haute Cour de justice
[12 octobre 1983] (p . 4059) .

nationale



351

	

TABLE NOMINATIVE

	

MES

— Demande à M. Jacques Touban de ne pas hurler »
lors de 1,a séance de questions au Gouvernement [19 octo-
bre 1983] (p . 4247).

— Souhaite la bienvenue au président du Parlement euro-
péen [19 octobre 1983] (p . 4245).

— Souhaite la bienvenue au président de la commission
des affaires étrangères et de la défense du Parlement aus-
tralien [19 octobre 1983] (p . 4245).

— Souhaite la bienvenue à la délégation de l'Assemblée
nationale révolutionnaire de la République populaire du
Bénin [19 octobre 1983] (p . 4578).

— Rend hommage à la mémoire des soldats français
morts au Liban [25 octobre 1983] (p . 4498).

— Souhaite la bienvenue à une délégation du parlement
indonésien [26 octobre 1983] (p . 4578).

— Demande aux parlementaires d'éviter de faire exposer,
lors de la discussion budgétaire, une question par un col-
lègue ; risque pour cette procédure de se vider de son sens
dégradation du travail parlementaire [10 novembre 1983]
(p. 5138).

— Ses observations lors de la séance de questions au
Gouvernement : accord de M. Claude Labbé et de lui-même
sur la durée de trente minutes [16 novembre 1983] (p . 5341).

— Prononce l'éloge funèbre de M. Maurice Cornette
[23 novembre 1983] (p . 5616).

— Informe l'Assemblée de la décision de la conférence
des présidents de revenir sur la faculté de reprendre la
parole après les réponses des ministres [30 novembre 1983]`
(p . 5828) ; possibilité pour chaque groupe de poser un plus
grand nombre de questions (p . 5829).

— Remarque lors de la séance de questions au Gouver-
nement que celle-ci n'est pas un concours de cris [30 novem-
bre 1983] (p . 5831).

— Souhaite la bienvenue au ministre des affaires étran-
gères du Mali [30 novembre 1983] (p . 5828).

— Souhaite la bienvenue aux questeurs de la Chambre
des députés de la République italienne [30 novembre 1983]
(p . 5829).

— Souhaite la bienvenue au président de l'Assemblée
de la République du Portugal [30 novembre 1983] (p . 5834).

— Souhaite la bienvenue à une délégation de députés
honduriens [7 décembre 1983] (p . 6123).

- Souhaite la bienvenue à la délégation de conseillers
nationaux tchadiens [7 décembre 1983] (p. 6124).

— Rappelle M. Robert-André Vivien au respect de l'arti-
cle 72 du règlement lors de la discussion de la motion de
censure déposée par M . Michel d'Ornano [14 décembre 1983]

Lors de la discussion du projet de loi visant à limiter
la concentration et à assurer la transparence financière
et le pluralisme des entreprises de presse (n° 1832) :

— Répond au rappel au règlement de M . Alain Madelin
référence à la réponse du président de séance sur l'inter -
prétation de l'article 90 du règlement [15 décembre 1983]
(p . 6535) ;

— Son souhait de clore la liste des orateurs pour un
rappel au règlement [15 décembre 1983] (p . 6538) ;

— Répond aux rappels au règlement de MM. Jacques
Toubon, François d'Aubert, Emmanuel Aubert, Charles
Millon, Pascal Clément, Jean-Marie Caro et Marc Lauriol
sa proposition d'inscrire sur la couverture du rapport la
mention « Tome 1» ; droit pour le Gouvernement d'établir
l'ordre du jour prioritaire [15 décembre 1983] (p . 6541) ;

— Répond aux rappels au règlement de MM. Jacques
Toubon et Pierre Joxe : possibilité pour les membres du
Gouvernement d'être entendus lorsqu'ils le demandent en
vertu de l'article 31 de la Constitution [15 décembre 1983]
(p . 6546) ;

— Demande le retour au calme dans l'hémicycle
[15 décembre 1983] (p . 6547) ;

Son pouvoir d'interrompre les rappels au règlement redon-
dants [15 décembre 1983] (p . 6543) ;

— Répond au rappel au règlement de M. Gilbert Gantier
compétence du Gouvernement pour juger du caractère
exceptionnel de l'usage qu'il fait du troisième alinéa de
l'article 49 du règlement de l'Assemblée nationale
[15 décembre 1983] (p . 6545) ;

— Répond aux rappels au règlement de MM . Michel
Péricard et François d'Aubert : caractère descriptif de la
liste des noms figurant dans . le rapport présenté par la
commission des affaires culturelles, familiales, et sociales
[15 décembre 1983] (p . 6545).

— Projet de loi portant droits et obligations des fone-
tionnaires (n° 1386).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 28 bis
son amendement n° 35 au nom du bureau (détermination
du statut et du régime de retraite des agents titulaires des
services des Assemblées parlementaires ; recrutement de
ces agents par concours ; rôle de la juridiction administra-
tive) [21 juin 1983] (p . 2882) ; adopté après rectification
(p . 2885).

MESMIN (Georges)
Député de Paris
(200 circonscription)
U.D.F.

S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française
[J. O . du 31 mars 1983] (p . 1017), [J . O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O. du 3 avril 1983] (p, 1067).

DEPOTS

Proposition de résolution tendant à la création d'une
commission. d'enquête parlementaire sur les modifications
décidées depuis mai 1981 dans le mode de calcul du nombre .
des chômeurs en France et des corrections nécessaires à y
apporter pour l'information impartiale des Français dans

Proposition de résolution tendant à la création d'une
commission d'enquête sur les violences policières qui ont
réprimé sauvagement les manifestations à . Paris mais aussi
en province, entre le 5 et le 12 mai 1983, pour établir les
responsabilités et prévenir à l'avenir de tels débordements
(n" 1728) [3 octobre 1983].

Proposition de résolution tendant à la création d'une
commission d'enquête sur les très graves carences dans la
protection des élus de l'opposition à Sarcelles et sur les
responsabilités du ministre de l'intérieur dans cette inad-
missible défaillance du service d'ordre (n° 1733) [5 octobre
1983].

Proposition de loi portant modification de la loi n° 77-1421
du 27 décembre 1977 sur la presse politique (n° 1745)
[13 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement : fraudes électorales : cas de Villepinte
et Limeil-Brévannes ; remise en cause du principe de sépa-
ration des pouvoirs ; participation de M. Charles Fiterman
aux manifestations de protestations [15 juin 1983] (p . 2578) ;
application de l'article 226 du code pénal à MM . Charles
Fiterman et Jack Ralite (p. 2579).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant approbation de la programmation
militaire pour les années 1984-1988 (n°1452).

Première lecture, discussion générale : étalement du
calendrier des programmes ; arme à radiation renforcée ;
taux d'accroissement des budgets militaires ; régression du
pouvoir d'achat des armées [19 mai 1983] (p. 1272) ; « décou-
plage » entre la défense du territoire et la défense de
l'Europe et tentation d'une défense « sanctuarisée »
(p. 1273).

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
compléter la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n 1480).
Première lecture, discussion des articles : article 36 :
son amendement n° 227 : devient sans objet [25 juin 1983]
(p . 3195) : après l'article 69 : son amendement n° 213 (substi-
tuant au délai de trois ans le délai de deux ans dans le qua-

(p . 6503) .

ce domaine (n" 1378) [2 avril 1983] .
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trième et le dernier alinéas de l'article 123-5 du code de l'ur-
banisme) : adopté après modification [25 juin 1983] (p . 3227) ;
après l'article 71 : son amendement n° 214 (effet suspensif des
requêtes présentées contre une décision relative à un
permis de construire ou à une autorisation d'utilisation
du sol : retiré (p . 3231).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Environnement et qualité de la vie . — Discussion géné-

rale : budget de régression ; dépôts acides ; pollueurs ;
centrale de Gardanne ; rejets toxiques d'azote dans l'atmos-
phère pollution atmosphérique [3 novembre 1983] (p . 4765).

Défense et budget annexe des essences . — Discussion
générale : régression du pouvoir d'achat des armées ; effort
fourni pour la défense [3 novembre 1983] (p, 4812) ; estime
que la défense de la France commence à la frontière de
l'Allemagne de l'Ouest ; armement nucléaire ; effondre-
ment des crédits de fonctionnement (p . 4813).

MESSMER (Pierre)

Député de la Moselle
(8° circonscription)
R.P .R.
S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République

[J .O. du 31 mars 1983] (p . 1017), [J .O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1068).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Jean-Louis
Masson tendant à simplifier la procédure de rectification
des circonscriptions des cultes reconnus en Alsace-Lorraine
(n° 1690) [6 octobre 1983] (p . 3863).

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur le Liban et débat sur
cette déclaration (n° 1770).

Discussion

	

hommage aux victimes françaises et amé-
ricaines ; nécessité de redéfinir notre politique ; sécurité
des soldats ; moyens des armées [26 octobre 1983] (p . 4583)
critique des manifestations pacifistes (p . 4584).

MESTRE (Philippe)

Député de Vendée
(U° circonscription)
U .D .F.
S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie fran-

çaise [J .O . du 31 mars 1983] (p 1017) ; [J .O . du 2 avril
1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membré de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (Imprimerie nationale) [19 octobre 1983]
(p. 4292).

DEPOTS

Rapport, fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan, sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), annexe n° 46 : Imprimerie
nationale (n° 1735) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement :

— comité pour le respect des consciences à la télévi-
sion : création par le professeur Louis Leprince-Ringuet
d'un comité pour le respect des consciences à la télévision ;

saisine de la Haute Autorité par le Gouvernement pour
appuyer l'action de ce comité [20 avril 1983] (p . 415) ; non-
respect à la télévision du principe de neutralité (p . 416)

— article de M . Mauroy dans « Le Monde » : présenta-
tion par ce dernier des griefs contre l'opposition ; événe-
ments de Charléty [29 juin 1983] (p . 3349) ; difficultés à
l'intérieur de la majorité (p . 3350) ;

— manifestation en faveur de la liberté de l'enseignement
à Nantes : portée politique de cette manifestation [26 octo-
bre 1983] (p . 4586, 4587).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Discussion des articles : article 2 son amendement
n° 88 (suppression du paragraphe VIII de l'article 2) ;
surtaxe exceptionnelle ; techniciens et cadres [20 octo-
bre 1983] (p . 4343) ; rejeté (p. 4344) ; son amendemeht
n° 91 . (substituant aux mots « majoration progressive conjonc-
turelle » les mots «majoration progressive exceptionnelle »
problème de la prorogation éventuelle de cette majora-
tion ; rejeté (p. 4345) ; article 4 : impossibilité pour les
contribuables d'obtenir des pièces justificatives des dons
qu'ils ont versés ; pense que l'administration sera sub-
mergée de justificatifs ; mesure d'inquisition (p. 4359) ;
son amendement n° 103 (application des dispositions du
5° de l'article 238 bis du code général des impôts à compter
du 1° 1' janvier 1984) ; nécessité de justifier suffisamment
tôt les . modifications de régimes fiscaux ; rejeté ; son
amendement n° 104 (limitant l'application du premier alinéa
de cet article aux déductions supérieures à 500 francs) ;
probabilité d'un afflux de justificatifs de dons ; rejeté
(p . 4360) ; article 8 : participation aux sociétés coopéra-
tives ouvrières de production [21 octobre 1983] (p. 4369);
article 11 : interprétation des statistiques ; nombre
de demandeurs d'emploi en France ; impôt forfaitaire
'annuel pour certaines entreprises accroissement pro-
bable des difficultés des sociétés (p. 4386) ; article 18
son amendement n° 125 (suppression du paragraphe III
de cet article) ; droits de mutation à titre gratuit ; groupe-
ments fonciers agricoles (p . 4422) ; rejeté (p . 4424) ; après
l'article 18 : son amendement n° 194 (modification du
pourcentage prévu à l'article 885 0, 3°, du code général
des impôts ; compensation des pertes de recette résultant
de cette mesure) ; parts d'une S . A. R L détenues par un
gérant minoritaire ; participation au capital social des
sociétés ; imposition à l'I . G. F . ; rejeté (p . 4428).

Deuxième partie :

Budgets annexes de l'Imprimerie nationale et des mon-
naies et médailles — Comptes spéciaux du Trésor . — Taxes
parafiscales. — Discussion générale, rapporteur spécial :
évolution des dépenses ; fonctionnement de l'imprimerie ;
charges en personnel ; investissements de modernisation ;
imprimeries administratives intégrées ; sous-traitance
[14 novembre 1983] (p . 5156) ; annuaires téléphoniques ;
activités éditoriales (p . 5157).

— Discussion sur la motion de censure déposée par
M. Michel d'Ornano.

Explications de vote caractère scélérat du projet de
loi relatif à la presse restriction des possibilités de créa-
tion ou de maintien de certains titres ; volonté de déman-
tèlement du groupe Hersant ; conséquences de ce projet
sur l'emploi ; sa suggestion que la majorité demande à
M. Doumeng de créer un journal de gauche [14 décembre
1983] (p . 6509) ; rapport Vedel ; transparence des entre-
prises de presse ; existence à Matignon du service juri-
dique et technique de l'information ; projet de loi d'excep-
tion applicable à un seul groupe de presse ; violation du
principe républicain de l'égalité devant la loi ; commission
pour le pluralisme de la presse comme juridiction d'excep-
tion ; loi liberticide ; réduction de la liberté d'entreprendre
pour les entreprises de presse (p . 6510) ; caractère préci-
pité de ce débat ; obligation de soumettre toute initiative
portant sur la création, l'acquisition ou le développement
d'une entreprise de presse à la décision d'une commission
(p . 6511) .



NOMINATIVE

	

ME"]

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti
tuée pour l'examen du projet de loi modifiant certaine
dispositions du code rural relatives aux caisses de mutualit
sociale agricole (n° 1759) [J.O. du 20 décembre 1983
(p. 3662).

Vice-président . de cette commission [J . O . du 21 décem
bre 1983] (p. 3677).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti
tuée pour l'examen du projet de loi ratifiant et modifian
l'ordonnance n" 82-297 du 31 mars 1982 portant modification
de certaines dispositions du code des pensions civiles e
militaires de retraite et relative à la cessation d'activité de;
fonctionnaires et" des agents de l'Etat et des établissement:
publics de l'Etat à caractère administratif et l'ordonnant(
n° 82-298 du 31 mars 1982 relative à la cessation . progres
sive d'activité des agents titulaires des collectivités locale,
et de leurs établissements publics à caractère administratif
(n" 1883) [J .O. du 20 décembre 1983] (p . 3663).

Vice-président et rapporteur de cette commission [J .0 .
du 21 décembre 1983] (p . 3678).
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TABLE

METAIS (Pierre)

Député de la Vendée
(2° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J.°0 . du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J. O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J .O. du 3 avril 1983] (p. 1068).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Commerce extérieur et tourisme . — Discussion générale :

questions : efforts des régions dans le cadre des contrats
de plan pour la mise en oeuvre d'une politique de stations ;
Vendée [25 octobre 1983] (p . 4530).

Agriculture, B . A . P . S . A . — Discussion générale : crédits
réservés 'à l'hydraulique ; installation des jeunes agricul-
teurs ; diminution des crédits réservés à l'agriculture dans
le cadre de la dotation globale d'équipement ; inadaptation
du revenu cadastral [4 novembre . 1983] (p . 4853, 4854).

METZINGER (Charles)

Député de la Moselle
(5" circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J.O.• du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles,
Hales et sociales [J . O . du 3 avril 1983] (p. 1067).

Vice-président de cette commission [J .°0. du 6 avril 1983]
(p . 1078).

Rapporteur pour avis du projet de loi portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat (n° 1387)
[28 avril 1983] (p . 750).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
v tuée pour l'examen du projet de loi rendant applicables dans

les territoires d'outre-mer les dispositions de la loi n° 82-652
du 29 juillet 1982 sur la communication audovisuelle (n° 1411)
[J . O . du 29 juin 1983] (p. 1954).

Rapporteur du projet de loi (n° 1883), adapté par le Sénat
après déclaration d'urgence, ratifiant et modifiant l'ordon-
nance n° 82-297 du 31 mars 1982 portant modification de
certaines dispositions du code des pensions civiles et mili-
taires de retraite et relative à la cessation d'activité des
fonctionnaires et des agents de l'Etat et des établissements
publics de l'Etat à caractère administratif et l'ordonnance
n° 82-298 du 31 mars 1982 relative à la cessation progressive
d'activité des agents titulaires des collectivités locales et de
leurs établissements publics à caractère administratif
[14 décembre 1983] (p . 6514).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant dispositions sta-
tutaires relatives à la fonction publique de l'Etat (n° 1387)
[J . O. du 17 décembre 1983] (p . 3638).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant diverses mesures
relatives à l'organisation du service public hospitalier
(n" 1722) [J . O. du 18 décembre 1983] (p . 3648).

Vice-président de cette commission [J .O. du 21 décem-
bre 1983] (p . 3677).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi complétant les disposi-
tions de l'article 4 de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 rela-
tive à la démocratisation du secteur public (n" 1731) [J . O.
du 18 décembre 1983] (p . 3648).

Vice-président de cette commission [J .O. du 21 décem-
bre 1983] (p . 3678) .

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi
(n° 1883), adopté par le Sénat après déclaration d'urgence,
ratifiant et modifiant l'ordonnance n° 82-297 du 31 mars
1982 portant modification de certaines dispositions du code
des pensions civiles et militaires de retraite et relative à
la cessation d'activité des fonctionnaires et des agents de
l'Etat et des établissements publics de l'Etat à caractère
administratif, et l'ordonnance n° 82-298 du 31 mars 1982
relative à la cessation progressive d'activité des agents
titulaires des collectivités locales et de leurs établisse-
ments publics à caractère administratif (n° 1891) [15 décem-
bre 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant
en discussion du projet de loi ratifiant et modifiant l'ordon-
nance n° 82-297 du 31 mars 1983 portant modification de
certaines dispositions du code des pensions civiles et mili-
taires de retraite et relative à la cessation d'activité des
fonctionnaires et des agents de l'Etat et des établissements
publics de l'Etat à caractère administratif, et l'ordonnance
n° 82-298 du 31 mars 1982 relative à la cessation progres-
sive d'activité des agents titulaires des collectivités locales
et de leurs établissements publics à caractère administratif
(n" 1909) [20 décembre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement : relance de la production du charbon
rôle du charbon national dans le cadre du plan énergétique
d'octobre 1981 ; insuffisance de l'aide de l'Etat ; plan char-
bonnier [27 avril 1983] (p . 651).

INTERVENTIONS

— Projet .de loi portant ratification de l'ordonnance
n" 82-108 du 30 janvier 1982 relative aux contrats de soli-
darité des collectivités locales (n" 1385).

Première lecture, discussion générale : lutte contre le
châmage ; plan de rigueur ; résultat des contrats de soli-
darité [12 avril 1983] (p . 230) ; personnels non titulaires;
soutien des socialistes au projet (p . 231).

— Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur
public (n" 1375).

Première lecture, discussion générale : Charbonnages de
France et Houillères de bassin ; représentation . de diverses
catégories 'de personnels au conseil d'administration de
l'établissement central [26 avril 1983] (p . 594) ; Charbon-
nages de Francé ; caractère positif du projet ; . rôle des tra-
vailleurs et de leurs organisations (p . 595).

- Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique (n° 1387).

Première lecture, discussion générale : rapporteur pour
avis : comités techniques paritaires ; handicapés ; limite
d'âge [9 mai 1983] (p . 952) ; suppression des limites d'âge
pour les handicapés ; mandat syndical ; congés ; fonction-
naires en congés de maladie longue durée ; formation pro-
fessionnelle ; travail à temps partiel dans la fonction publi-
que ; congé parental ; régime de retraite des femmes fonc-

fami-
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tionnaires ; détachement ; critères de classement des fonc-
tionnaires ; primes (p . 953) ; citoyenneté du fonctionnaire
(p . 954) .

Discussion des articles : article 30 : âge d'adoption d'un
enfant ouvrant droit à l'attribution du congé parental ; ses
amendements n°' 20 et 21 réservés ; son amendement n" 22
(cas où la maladie provient d'une des causes prévues à
l'article 27 du code des pensions) : retiré ; ses amendements
n" 20 et 21 précédemment réservés (de coordination)
devenus sans objet (p . 977, 978) ; article 33 : son amende-
ment n° 23 (reprise d'un service à temps plein) : retiré
(p . 980) ; article 48 : son amendement n° 25 (insérant les
mots « quelle que soit sa situation matrimoniale » à la
fin du troisième alinéa de cet article) : adopté ; son amen-
dement n° 26 (possibilité d'écourter la durée du congé
parental en cas de force majeure) ; disposition prévue à
d'article L. 122-18-1 du code du travail ; adopté (p . 984)
article 55 : son amendement n° 27 (rédaction du début de
la seconde phrase du dernier alinéa de cet article) ; inté-
gration d'un fonctionnaire détaché ; retiré (p. 986).

— Projet de loi portant diverses mesures relatives aux
prestations de vieillesse (n" 1384).

Deuxième lecture, discussion générale : volonté de favo-
riser les bas revenus ; possibilité d'envisager une retraite
partielle et progressive ou une retraite en fonction de la
durée d'activité [11 mai 1983] (p . 1014).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n" 1400).
Première lecture, discussion générale : position de la

droite ; opposition entre formation générale et profession-
nelle [25 mai 1983] (p . 1410) ; relations entre école et vie
active ; transformation des universités en grandes écoles
professionnelles insertion professionnelle (p . 1411).

Discussion des articles : article 1" : enseignement supé-
rieur laïc [25 mai 1983] (p . 1456).

— Projet de loi portant diverses mesures relatives à
l'organisation du service public hospitalier (n° 1722).

Première lecture, discussion générale : place du malade
dans la réforme ; possibilité de faire participer les malades
à la vie générale et quotidienne du service [10 octobre
1983] (p . 3944).

— Projet de loi portant réforme de la formation profes-
sionnelle continue et modification corrélative du code du
travail (n" 1431).

Première lecture, discussion générale : loi de 1971 ; orga-
nismes agréés à dispenser une formation ; coordination
entre formation professionnelle continue et éducation
nationale ; rôle de la région [13 octobre 1983] (p . 4105).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie

Culture . — Discussion générale : politique culturelle
contenu de la démocratie ; expression des libertés cultu-
relles ; conventions culturelles entre l'Etat et les collectivités
locales ; antagonisme entre scientifique et technique
[7 novembre 1983] (p. 4912) ; conditions pour que le citoyen
devienne un acteur (p . 4913).

Industrie, recherche, énergie. — Discussion générale,
questions : charbon ; subvention versée au charbon ; Char-
bonnages de France ; possibilité d'une mission parlementaire
d'information sur les coûts réels de l'exploitation et de la
commercialisation du charbon [16 novembre 1983] (p . 5316).

- Projet de loi relatif à l'indemnisation d'infirmités
contractées dans certains lieux de captivité ou d'interne-
ment (n° 1775).

Première lecture, discussion générale : Gouvernement de
gauche ; combattants de la guerre 1939-1945 ; affections et
infirmités dues à des conditions de captivité sévères
[23 novembre 1983] (p . 5610) ; internés politiques et patrio-
tes résistants à l'occupation dans les départements de l'Est
incorporés de force dans l'armée allemande (p . 5611).

— Projet de loi, adopté par le Sénat après déclaration
d'urgence, ratifiant et modifiant l'ordonnance n° 82-297 du
31 mars 1982 portant modification de certaines dispositions
du code des pensions civiles et militaires de retraite et
relative à la cessation d'activité des fonctionnaires et des
agents de l'Etat et des établissements publics de l'Etat à
caractère administratif, et l'ordonnance n° 82-298 du 31 mars
1982 relative à la cessation progressive d'activité des agents
titulaires des collectivités locales et de leurs établissements
publics à caractère administratif (n° 1883) .

Première lecture, discussion générale : rapporteur : prise
par ordonnance des mesures d'ordre social ; cessation anti-
cipée et progressive d'activité ; mesures permanentes, et
temporaires prises dans ce domaine ; rémunérations du
fonctionnaire ; perception du revenu de remplacement
[19 décembre 1983] (p . 6747) ; demandes satisfaites ; pro-
portion de femmes demandant la cessation ; revenu de rem-
placement ; cessation progressive ; extension du régime de
cette cessation ; fonds de compensation ; cas des personnels
hospitaliers ; contribution des ordonnances à la stabilisation
du chômage ; manque d'information ; exclusion touchant les
femmes fonctionnaires (p . 6748)

MEXANDEAU (Louis)
Ministre des P . T.T.
Ministre délégué auprès du ministre de l 'industrie et de la

recherche, chargé des P.T.T.

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de ministre des P .T.T. : démission
du deuxième Gouvernement de M. Pierre Mauroy. Décret
du 22 mars 1983 [J . O . du 23 mars 1983] (p . 882).

Est nommé ministre délégué auprès du ministre de, l'in -
dustrie et de la recherche, chargé des P .T.T. (troisième
Gouvernement de M . Pierre Mauroy) . Décret du 24 mars 1983
[J .O. du 25 mars 1983] (p . 907).

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

— M. Jean Jarosz : action des agents des P.T.T. pour la
défense du service public : réforme globale pour améliorer
les conditions de travail ; inégalités entre les différents sec-
teurs et services de la poste ; problème des tarifs [5 octobre
1983] (p . 3805) ;

— M. Marc Lauriol : grèves des centres de tri des P. T. T. :
origine de la grève dans le transfert d'une partie du trafic
de nuit vers le trafic de jour ; compensation des dommages
pécuniaires pendant une durée d'un an ; mise en place d'une
structure permanente de discussion ; différenciation des
tarifs ; recours aux nouvelles technologies [5 octobre 1983]
(p . 3807, 3808);

- M. Joseph Pinard :emplois réservés aux handicapés
augmentation dans les P.T.T. du recrutement des handi-
capés [14 décembre 1983] (p . 6481).

orales sans débat de :

— M. Georges Hage (n° 353) : politique du groupe Saint-
Gobain : engagement du groupe pour maintenir l 'emploi en
France ; plan de redressement chez Isover ; renforcement du
groupe dans ses métiers traditionnels [22 avril 1983] (p . 524)
recherche d'une diversification ; programme d'investissement
industriel pour l'isolation et le bois-papier (p . 525) ;

— Mme Colette Goeuriot (n° 354) : bassins ferrifères et
sidérurgie : baisse de la demande d'acier au niveau mondial
et poursuite de la montée des sidérurgies des pays neufs
programme de modernisation ; reconstruction de l'industrie
sidérurgique dans le cadre des orientations de Bruxelles ;
sauvegarde de l'activité sidérurgique en Normandie . [22 avril
1983] (p . 526) ;

— M. Bernard Poignant (n° 356) situation de la faïence
de table et- d'ornementation : concurrence des importations
de Taiwan et de Corée du Sud ; difficultés des faïenceries
de Quimper ; cas des faïenceries Henniot ; développement
de leur politique commerciale [22 avril 1983] (p . 527) ;

— M. Edouard Frédéric-Dupont (n° 377) : terrain inoccupé
à Paris : édification d'une crèche municipale et de logements
pour les agents de l'administration des P .T.T. ; dossier en
cours ; lancement d'un appel d'offre pour la passation de
marchés et les études d'ingénierie et d'architecture [6 mai
1983] (p . 931) ;

— M. Michel Cartelet (n° 389) : fabricants français de
meubles : pénétration dans ce secteur des matériels et des
processus d'automatisation ; étude de nouvelles stratégies
restructurations en amont de l'industrie de l'ameublement
[6 mai 1983] (p . 932) ;
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MEC

(p. 5357);
— M. Main Richard réduction de la durée du travail

dans les postes ; applications des 39 heures ; concertation
avec les organisations syndicales au niveau départemental ;
élargissement de la gamme des services postaux ; presta-
tions et services P .T .T . (p . 5357) ;

— M. Alain Rodet : réorganisation comptable des régions
d'Orléans et de Limoges ; installation du réseau Chéops
(p . 5358) ;

— M. Bernard Schreiner centre de tri de Mulhouse;
régime des petites annonces sur le Minitel ; câblage inci-
dences industrielles du câblage ; négociations avec les
collectivités locales ; situation pour la ville de Lyon
(p 5358) ; différence de choix entre Lyon . et Pâris.

Répond à l'interruption de M . Michel Noir : article 8
de la loi sur la communication audiovisuelle et article L 33
du code des P.T.T. ; réseaux câblés ; situation de la ville

— M. Martin Malvy, posée par M . Georges Labazée :
lignes publiques téléphoniques ; téléphones de comptoir

de Lyon (p . 5359.
Répond à la question de M. Jean-Pierre Sueur : collecte

de fonds au titre du livret d'épargne populaire et des
Codevi ; développement du, travail à temps partiel dans le
service des chèques postaux et taux de vacance dans ce
service (p. 5360).

— M. Georges Hage (n° 381) : groupe Rhône-Poulenc :
restructuration du groupe Rhône-Poulenc dans le secteur du
film; de • la chimie minérale, de l'informatique et de la
bureautique ; désengagement du groupe dans le secteur des
engrais ; recherche dans le domaine de la biologie avancée,
les biotechnologies et la chimie physique du solide ; soutiens
financiers de la part de l'Etat actionnaire [6 mai 1983]
(p . 933) ;

— M. Gustave Ansart (n° 383) : industrie chimique fran-
çaise : fléchissement du solde commercial de l'industrie
chimique française ; politique de développement des activités
chimiques à plus forte valeur ajoutée [6 mai 1983] (p. 934) ;
instauration de la compétitivité de la chimie lourde ; organi-
sation de la chimie publique ; transfert des productions d'en-
grais du groupe Rhône-Poulenc au groupe C .D.F.-Chimie ;
répartition des activités chimiques du groupe P. U . K . ; obli-
gation pour le groupe Elf de mettre en oeuvre une stratégie
internationale (p . 935) ;

— M. Jean Proveux (n° 390) : groupe Rhône-Poulenc :
restructuration de l'industrie chimique sur la base de conven-
tions entre Rhône-Poulenc, P . U. K, S . N . E . A ., C . D . F .-Chimie
et l'E . M . C . ; raisons du regroupement de Rhône-Mérieux ;
maintien de l'activité des établissements Roger Bellon en
Touraine ; transfert concerté de productions entre les diffé-
rentes unités sans mutation de personnel [6 mai 1983]
(P . 936) ;

— M. Pierre Garmendia (n° 454) : raffinerie de ha
presqu'île d'Ambès : surcapacité de distillation ; maintien
de la plateforme Elf à Ambès ; nécessité de certains préa-
lables pour obtenir l'autorisation des pouvoirs publics
[17 juin 1983] (p . 2692).

INTERVENTIIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie.

Budget annexe des postes et télécommunications . —
Discussion générale : croissance rapide de l'activité des
P .T .T . ; niveau élevé de l'investissement ; progrès du
télex ; réseau « transpac » ; télématique ; développement des
réseaux câblés ; filière télématique-vidéocommunications ;
choix du satellite de télédiffusion ; rôle des petites et
moyennes entreprises en matière électronique [16 novem-
bre 1983] (p . 5350, 5351) ; acheminement du courrier par
la poste ; services postaux financiers ; endettement ; déficit
d'exploitation ; taux de rémunération des livrets ; mode de
rétribution des frais d'acheminement de courrier de,s admi-
nistrations ; compte d'exploitation provisionnel ; transferts
de charges entre le budget général et le budget annexe;
travaux en cours en vue de la charte de gestion de la poste;
conflits dans les centres de tri ; réforme des P. T .T . ; ache-
minement du courrier ; délais de cet acheminement (p . 5352) ;
nombre de lettres ou objets acheminés par la poste ; amé-
lioration de la taxation téléphonique ; télécommunications
et filière électronique ; rôle pilote des télécommunications ;
budget annexe dotations en capital ; progression des tarifs ;;
recours à l'emprunt ; , tarifs pratiqués en matière de télé-
phone; emplois créés dans la filière électronique ; charte
de gestion à moyen terme (p. 5353) ; intervention à
l'égard des partenaires industriels ; secteur informatique
et bureautique ; compagnie Bull ; troisième pôle électro -
nique mondial ; troisième révolution industrielle (p. 5354) .

MICAUX (Pierre)
Député de l'Aube
(1 P0 circonscription) -
U .D .F.

S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie fran-
çaise [J .O . du 31 mars 1983] (p. 1017), [J .O. du 2 avril
1983) . (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et' des
échanges [J .O. du 3 avril 1983] (p. 1068).

' Membre de la commission mixte paritaire constituée pour
l'examen du projet de loi- relatif à la démocratisation' des
enquêtes publiques et -à la protection de l'environnement
(n° 1381) [J .O . du 23 juin 1983] (p. 1895).

Membre suppléant de ' la commission mixte paritaire
constituéé pour l 'examen du projet de loi relatif aux mar-
chés à terme réglementés de marchandises (n° 918 [J .O.
du 23 juin 1983] (p . 1896).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi relatif au dévelop-
pement de certaines activités d'économie sociale (n° 1154)
[J .O . du 7 juillet 1983] (p . 2095).

Membre suppléant de l'office parlementaire des choix
scientifiques et technologiques [J .O . du 21 octobre 1983]
(p . 3147).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à exclure toute référencé aux
prix des produits du tabac et des boissons alcoolisées 'dans
les indices des prix publiés par les pouvoirs publics
(n° 1443) [21 avril 1983].

Proposition de loi tendant à compléter l'article 91 du
code civil relatif aux actes de décès ' (n° 1749) [13 octo-
bre 1983].

Proposition de loi tendant à modifier l'article 1304 du
code civil,(n° 1750) [13 octobre 1983].

Proposition de loi tendant à modifier l'article L . 314-3
du code des communes relatif aux marchés (n° 1751) [13 oo-
tobre 1983];

Proposition de loi tendant à modifier les articles 17 et
20 de la loi du 6 mai 1919 modifiée portant sur le vin
d'appellation Champagne (n° 1752)[13 octobre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif au développement de certaines
activités d'économie sociale (n° 1154).

Première lecture, discussion générale : intérêt du réseau
coopératif ; recherche d'une harmonisation des législations ;
procédure de révision des comptes ; lutte contre le chô-

Répond à la question de :
— M. André Dure : réseaux câblés (p . 534) ;
— M. Michel Berson : opérations de modernisation ; re-

cours à des financements nouveaux ; situation du Pas-de-
Calais (p. 5355)

— M. Jean-Michel Boucheron (Ille•et-Vilaine) : cou-
plage du terminal télématique et du lecteur de cartes à
mémoire ; développement de la télématique ; lancement
de la 4° chaîne (p. 5355) ;

— M. Michel Coffineau : réseaux câblés ; commandes
publiques de télécommunication (p . 5355) ; filière élec-
tronique ; 'centre mondial « Informatiques et recherches
humaines» ; centraux téléphoniques MT de Thomson
(p . 5356)

— M. Pierre Forgues : cartes à mémoire ; livret d'épar-
gne populaire ; Codevi (p . 5356) ;

— M. Pierre Jagoret : orientation du financement de la
recherche par le budget annexe des P .T.T . (p. 5356) ;
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mage ; transports routiers ; pêche fluviale ; coopératives de
construction ; ses craintes de l'extension de l'artisanat coopé-
ratif à de nouveaux secteurs d'activité ; problème de l'exo-
nération des coopératives de l'impôt sur les sociétés
disparité des moyens de concurrence ; projet de loi à
venir sur le traitement des entreprises en difficulté
sociétés coopératives ouvrières de production ; caractère
partiel du projet justifiant l'abstention de l'opposition
[7 avril 1983] (p . 102).

— Projet de loi relatif aux enquêtes publiques (n° 1381).

Première lecture, discussion générale : démocratie ; droit
de propriété ; inconvénients posés par la multitude d'en-
quêtes ; ses propositions [20 avril 1983] (p. 430) ;

Discussion des articles article 1°" : problème posé par
la prise en considération de travaux annexes aux ouvrages
(p . 441) ; rôle de l'opposition ; seuils techniques ; parcs
naturels régionaux (p . 443) ; article 4 : possibilité pour
le commissaire de présenter des contre-propositions (p . 449) ;

Deuxième lecture, discussion des articles : article 1° r
imprécision des termes « de la sensibilité du milieu »
[13 juin 1983] (p . 2469) ; commissaire-enquêteur (p. 2470)
article 3 : conséquences de la connaissance d«< informations
nouvelles .» (p . 2471) ; article 5 : soumission à autorisation
préfectorale des ouvertures de carrières ; procédure d'auto-
risation ; reproche son intolérance au président de séance;
réfutation des objections soulevées contre l'autorisation
implicite (p . 2474).

— Projet de loi renforçant la protection des victimes
d'informations (n° 1399).

Deuxième lecture, discussion générale : faible représen-
tation de chaque groupe politique lors de la discussion de
ce texte [13 juin 1983] (p . 2436).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9' Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion générale : nécessité de redon-
ner les moyens de leur compétitivité aux entreprises ; ame-
nuisement de la part d'autofinancement des investissements
demande de libération des prix ; nécessité d'une baisse de
la consommation intérieure ; absence d'intérêt pour le
secteur des bâtiments et des travaux publics et pour les
problèmes de l'agriculture et les industries agro-alimentaires
[14 juin 1983] (p . 2533, 2534).

Discussion de l'article unique : article unique : son
amendement n° 178 (complétant dans le I, page 7, du
rapport annexé, le quatrième alinéa •par les mots «mais
ceci suppose à l'évidence, la relance de ce secteur »)
réservé [16 juin 1983] (p . 2607) ; son amendement n° 179
(insérant le mot « justement » après les mots « et de l'har-
moniser » dans le I, page 10, septième alinéa du rapport
annexé) (p . 2610) ; réservé (p . 2611) ; son amendement n° 180
(libération des forces de production) : réservé (p . 2614)
son amendement n° 181 (atténuation du seuil financier et
social de dix salariés) : réservé (p . 2615) ; son amendement
n° 182 (fixation par le Plan du nombre annuel des travail-
leurs étrangers admis en France) : réservé (p. 2620);
son amendement n° 217 (créant le P .P.E. 13 intitulé
«secteur des travaux publics et du bâtiment ») (p . 2627) ;
réservé (p . 2628) ; son amendement n° 184 (tentative d'allè-
gement des prélèvements obligatoires) (p . 2653) ; réservé
son amendement n° 185 (refus des apriorismes pour engager
des contrôles fiscaux) : réservé ; son amendement n° 186
(supprimant la deuxième phrase de l'avant-dernier alinéa,
page 260, dans le II du rapport annexé) : réservé (p . 2654) ;
son amendement n° 187 (conséquences du centralisme gou-
vernemental) : réservé (p . 2655).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, sur la vente des
logements appartenant à des organismes d'habitations à
loyer modéré (n° 1456).

Première lecture, discussion des articles : article
article L. 443-7 du code de la construction : impossibilité
pour l'organisme vendeur de conserver une partie de la
propriété ; article L . 443-8 du code de la construction
son amendement n° 32 (fixant à au moins deux ans la
durée de vacances des logements offerts à la cession)
rejeté ; son amendement n° 33 (fixant à au moins deux
tiers de l'ensemble le nombre de logements libres) ; sens
du mot «important» dans cet article ; retiré [21 juin 1983]
(p . 2902) ; article L. 443-9 du code de la construction
différence dans l'accession à la propriété selon la couleur
politique des municipalités (p. 2904) ; article L . 443-10 du
code de la construction : service des domaines (p . 2906) .

Explications de vote : décentralisation ; problème finan-
cier ; affectation des recettes supplémentaires ; nombre de
logements vendus à l'avenir ; abstention du groupe U .D .F.
(p . 2918).

— Projet de loi relatif à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises (n° 1398).

Première lecture, discussion générale : imprécisions du
texte [4 juillet 1983] (p. 3494) ; comité de sauvegarde des
entreprises- dans le département de l'Aube ; probabilité de
divulgation de certaines informations confidentielles ; pro-
blème des experts requis par le comité d'entreprise
accroissement du rôle dévolu au président du tribunal de
commerce (p . 3495).

— Projet de loi modifiant, à compter du mois d'août
1984, le taux de la taxe spécifique sur les produits pétroliers
perçue au profit du fonds spécial de grands travaux
(n° 1716).

Première lecture, discussion générale : économies d'éner-
gie ; deuxième tranche de travaux ; centrales nucléaires
position des écologistes de la majorité ; énergie gaspillée
dans ces centrales [18 octobre 1983] (p . 4226).

Discussion de l'article unique : donne lecture de l'inter-
vention de M. Adrien Durand (p . 4227).

— Projet de loi définissant la location-accession à la
propriété immobilière (n° 1382).

Première lecture, explications de vote : vote positif du
groupe U .D .F., en première lecture carences dans les
droits des cédants ; problème des moyens de financement
[18 octobre 1983] (p. 4235).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie

Commerce extérieur et tourisme . — Discussion générale
amélioration de la balance du commerce extérieur ; évolu -
tion de nos échanges avec la R .F .A. ; stocks de pétrole ;
exportation de devises par les immigrés ; réseau des grands
travaux [25 octobre 1983] (p . 4519).

Commerce et artisanat . — Discussion générale travail
au noir ; qualité 'de la vie ; liberté des prix ; égalité des
charges [25 octobre 1983] (p . 4544, 4545).

Agriculture, B. A. P.S.A. — Discussion générale .
questions : pose les questions de M. Christian Bergelin
[4 novembre 1983] (p. 4895, 4896).

Articles additionnels et articles non rattachés article 72:
absence de programme prioritaire relatif à l'agriculture
dans le 9° Plan ; abaissement progressif des seuils d'imposi-
tion au réel ; transparence des revenus agricoles [17 novem-
bre 1983] (p. 5463) ; hausse des coûts à la production;
risque de conséquences négatives sur la balance du commerce
extérieur en matière agro-alimentaire (p . 5464) ; réintégra-
tion des avances aux cultures dans les stocks ; rapport du
comité « Laxan » ; taux d'imposition [18 novembre 1983]
(p . 5475, 5476) ; cas d'un exploitant agricole ne dégageant
aucun bénéfice (p. 5480) article 74 : stocks agricoles à
rotation lente ; stocks animaux ; proposition du comité
« Laxan » ; syndicat général des vignerons (p. 5485);
article 75 : son amendement n° 166 : devenu sans objet
(p. 5494) ; champ d'application du régime réel simplifié
agricole (p. 5498) ; article 77 : fixité des régimes réels
(p . 5501) ; rédaction du premier alinéa du paragraphe II
de cet article (p . 5502) ; article 78 : conséquences finan-
cières pour les exploitants de l'existence de ce régime
« super simplifié » (p . 5503) ; article 79 : souhaite que le
formulaire prévu par cet article soit extrêmement simple
(p . 5504).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9° Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de Plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion des articles : article 1°° :
son amendement n° 180 (référence aux familles et personnes
en situation d'extrême précarité dans le programme n° 10,
page 85 du rapport annexé) : adopté [30 novembre 1983]
(p . 5844) ; son amendement n° 47 (canal à grand gabarit
jusqu'à Nogent-sur-Seine) ; secteur agro-alimentaire ; dépar-
tement de l'Aube ; rejeté ; son amendement n° 48 (profit
optimum des potentiels hydroélectriques) ; aménagement
fluvial (p . 5853) ; potentiel énergétique des fleuves ; rejeté
(p . 5854) .
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MEC

MICHEL (Claude)

Député de l'Eure
(2° circonscription)
Socialiste

S ' inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]
(p. 1017), [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des
échanges [J. O . du 3 avril 1983] (p. 1068).

Vice-président de cette commission [J . O . du 6 avril 1983]
(p . 1078).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, donnant
force de loi à la première partie (législative) du code de
la construction et de l'habitation et modifiant certaines dis-
positions de ce code (n° 1430) [28 avril 1983] (p . 750).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, portant
abrogation de la loi modifiée du 20 juillet 1927 relative
à l'obligation de colorer artificiellement les semences de
trèfle violet, trèfle des prés, trèfle incarnat et de luzerne
importée en France et de la loi du 11 janvier 1932 tendant
à interdire l'entrée en France des graines de graminées
impropres à la semence (n° 1457) [5 mai 1983] (p . 923).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi relatif à la démocra-
tisation des enquêtes publiques et à la protection de l'envi-
ronnement (n° 1381) [J . O . du 23 juin 1983] (p . 1895).

Président de cette commission [J. O. du 24 juin 1983]
(p . 1906).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi relatif aux marchés
à terme réglementés de marchandises (n° 918) [J .O. du
23 juin 1983] (p . 1896).

Vice-président de cette commission [J . O. du 23 juin 1983]
(p . 1896).

Membre titulaire de la commission nationale d'urbanisme
commercial [J .O. du 24 juin 1983] (p . 1903).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi sur l'Exposition
universelle de 1989 (n 1458) [J .O. du 29 juin 1983]
(p . 1951).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi relatif au développe-
ment de certaines activités d'économie sociale (n° 1154)
[J . 0. du 7 juillet 1983] (p . 2095).

Membre du conseil d'administration de l'établissement
public autoroutes de France [J .O . du 14 octobre 1983]
(p . 3100).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission de la production
et des échanges sur le projet de loi adopté par le Sénat
(n° 1430) donnant force de loi à la première partie (légis-
lative) du code de la construction et de l'habitation et modi-
fiant certaines dispositions de ce code (n° 1467) [3 mai
1983).

Rapport fait au nom de la commission de la production
et des échanges sur le projet de loi adopté par le Sénat
(n° 1557) portant abrogation de la loi modifiée du 20 juillet
1927 relative à l ' obligation de colorer artificiellement les
semences de trèfle violet, trèfle des prés, trèfle incarnat et
de luzerne importées en France, et de la loi du 11 janvier
1932 tendant à interdire l'entrée en France des graines de
graminées impropres à la semence (n° 1473) [4 mai 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi, adopté par le Sénat, portant abrogation
de la loi modifiée du 20 juillet 1927 relative à l'obligation
de colorer artificiellement les semences de trèfle violet,
trèfle des prés, trèfle incarnat et de luzerne importées en
France et de la loi du 11 janvier 1932 tendant à interdire
l'entrée en France des graines de graminées impropres à
la semence (n° 1457).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : mise
en harmonie d'une partie de la réglementation avec les
directives communautaires réglementation de l'importation
de mélanges [11 mai 1983] (p . 1016) .

— Projet de loi, adopté par le Sénat, donnant force de
loi à la première partie (législative) du code de la cons-
truction et de l'habitation et modifiant certaines dispositions
de ce Code (n° 1430).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : utilité
de la codification ; ratification ; alignement des communes
de l'ancien département de la Seine sur le droit commun
en matière de service du logement [18 mai 1983] (p . 1164).

Discussion des articles : article 2 quater : son sous-amen-
dement n° 3 à l'amendement n° 1 de M . Parfait Jans (sub-
stituant au mot «procède» les mots « peut procéder » ;
réquisition ; devenu sans objet (p . 1167) ; article 2 bis : son
amendement n° 2 (suppression du dernier alinéa du para-
graphe I de cet article) : devenu sans objet ; article 3 :
son amendement n° 4 (partie législative du code de la
construction et de l'habitation) : rejeté (p . 1168).

— Projet de loi portant modification du code du travail
et du code pénal en ce qui concerne l'égalité profession-
nelle entre les femmes et les hommes (n° 1202).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 1°' A
absence de portée juridique de cet article [13 juin 1983]
(p . 2463).

MICHEL (Henri)

Député de la Drôme
(2' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1017) , [J .O. du 2 avril 1983] (p .1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échan-
ges [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, première partie :

Discussion des, articles : article 20 majoration de la taxe
spéciale sur les conventions d'assurance ; exonération de
taxe pour les caisses d'assurances mutuelles agricoles pos-
sibilité de maintenir partiellement cette exonération [21
octobre 1983] (p . 4430).

Deuxième partie :

Agriculture, B .A .P .S .A. —• Discussion générale : ques-
tions : présentée par M . Léo Grézard : offices groupant le
secteur des plantes à parfum [4 novembre 1983] (p . 4890).

MICHEL (Jean-Pierre)

Député de la Haute-Saône
(2° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars '1983]
(p . 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Vice-président de cette commission [J .O . du 6 avril 1983]
(p . 1078).

Rapporteur pour avis du projet de loi relatif à la sécu-
rité des consommateurs et modifiant diverses dispositions
de la loi du 1°° août 1905 (n° 1377) [7 avril 1983] (p. 145).

Rapporteur du projet de loi relatif à la lutte contre les
discriminations fondées sur le sexe (n° 1383) [7 avril 1983]
(p . 145) .

Rapporteur du projet de loi modifiant la loi n° 82-525 du
10 juillet 1982 relative aux présidents des chambres régio-
nales des comptes et au statut des membres des chambres
régionales des comptes (n° 1420) [21 avril 1983] (p . 515) .
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Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif
aux candidats admis au deuxième concours interne d'entrée
à l'école nationale d'administration (session 1980) (n° 1468)
[5 mai 1983] (p . 923).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant abrogation
ou révision de certaines dispositions de la loi n" 81-82 du
2 février 1981 et complétant certaines dispositions du code
pénal et du code de procédure pénale (n° 922) [J .O . du
6 mai 1983] (p . 1422).

Vice-président de cette commission [J .O . du 11 mai 1983]
(p. 1460).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constitùée pour l'examen du projet de loi définissant les
conditions dans lesquelles doivent être pourvus les emplois
civils permanents de l'Etat et de ses établissements publics
et autorisant l'intégration des agents non titulaires occu-
pant de tels emplois (n" 1081) [J .O. du 26 mai 1983]
(p. 1580).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant modi-
fication du statut des agglomérations nouvelles (n° 1086)
[J .O . du 18 juin 1983] (p . 1846).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen de la proposition de loi tendant
à ikiglementer les activités privées de surveillance, de gar-
diennage et de transports de fonds (n° 809) [J .O . du
26 juin 1983] (p . 1924).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi interdisant cer-
tains appareils de jeux (n° 1454) [J . O . du 29 juin 1983]
(p. 1951).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif à la sécurité
des consommateurs et modifiant diverses dispositions de
la loi du 1°' août 1905 (n" 1377) [J .O. du 7 juillet 1983]
(p . 2096).

Rapporteur pour avis du projet de loi visant à limiter
la concentration et à assurer la transparence financière
et le pluralisme des entreprises de presse (n° 1832)
[é"' décembre 1983] (p . 5941).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif au renouvelle-
ment des baux commerciaux en 1984 et à l'évolution de
certains loyers immobiliers (n° 1840) [J .O. du 17 décem-
bre 1983] (p . 3637).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant dispo-
sitions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat
(n° 1387) [J .O. du 17 décembre 1983] (p . 3638).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique territoriale
(n° 1388) [J. O . du 17 décembre 1983] (p . 3638).

DEPOTS

Rapport, fait au nom de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République, sur le projet de loi (n° 1420) modifiant
la loi n° 82-595 du 10 juillet 1982 relative aux présidents
des chambres régionales des comptes et au statut des
membres des chambres régionales des comptes (n° '1462)
[28 avril 1983].

Rapport, fait au nom de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République, sur le projet de loi, adopté par le Sénat
(n° 1468), relatif aux candidats admis au deuxième concours
interne d'entrée à l'Ecole nationale d'administration (ses-
sion 1980) (n° 1484) [11 mai 1983].

Rapport, fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République, sur le projet de loi, modifié par le Sénat
(n° 1551), modifiant la loi n° 82-595 du 10 juillet 1982 rela-
tive aux présidents des chambres régionales des comptes et
au statut des membres des chambres régionales des comptes
(a° 1563) [9 juin 1983].

Proposition de loi visant à autoriser le débiteur d'une
rente compensatoire à racheter celle-ci par le versement d'un
capital (n° 1693) [30 juin 1983] .
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QUESTIONS

orales sans , débat :
— n° 497, posée le 11 octobre 1983 : habillement, cuirs et

textile (entreprises : Haute-Saône) (p . 4044) ; appelée le
14 octobre 1983 : usines Texunion à Héricourt : licencie-
ments ; garanties exigées par le Gouvernement en contre-
partie des aides accordées au groupe D. M. C. ; plan présenté
par les responsables de l'entreprise Texunion (p . 4164) ;

— n° 537, posée le 6 décembre 1983 : associations et
mouvements (politique en faveur des associations et mou-
vements) (p . 6104) ; appelée le 9 décembre 1983 : squatta
associatifs : expulsion e d'occupants-rénovateurs » ; subven-
tions des pouvoirs publics à ces associations (p . 6239).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la sécurité des consommateurs
et modifiant certaines dispositions de la loi du 1°' août 1905
(n° 1377).

Première lecture, discussion générale, rapporteur pour
avis : obligation générale de sécurité mise à la charge des
professionnels ; absence de discrimination entre produits
nationaux et importés ; principe du contrôle de la marchan-
dise avant sa commercialisation [14 avril 1983] (p . 283) ;
jurisprudence de la Cour de justice des communautés euro-
péennes « cassis de Dijon » ; obligation générale de sécurité
mise à la charge des fabricants et des producteurs ; jurispru-
dence française hésitante vices cachés, responsabilité
contractuelle, responsabilité du'fait des choses ; droit à l'in-
tégrité physique de la personne ; priorité accordée à la pré-
vention sur la répression ; possibilité pour le juge de faire
publier un texte reprenant les conclusions du tribunal
(p . 284).

Discussion des articles : article 3 : son amendement n° 47
(audition des professionnels par le ministre dans un délai
n'excédant pas un mois) (p . 306) , : adopté ; son amendement
n° 48 (consultation des organisations de consommateurs
agréés et des comités d'entreprise ou des délégués du per-
sonnel) : adopté (p . 307) ; article 5 : son amendement n° 49
(suppression de la référence à une présomption grave pour
permettre le contrôle) ; possibilité pour les agents de contrôle
d'opérer dans tous les cas ; adopté (p . 308) ; article 6 : son
amendement n° 50 (substituant aux mots « commissaire de
la République » les mots « représentant de l'Etat dans le
département ») ; décentralisation ; dénomination de repré-
sentant de l'Etat dans le département ; adopté ; son amen-
dement n°- 51 (réponse des ministres devant intervenir dans
un délai d'un mois) ; mesures d'urgence (p . 309) ; adopté
(p . 310) ; article 9 : son amendement n° 52 (possibilité pour
le tribunal de rédiger un message destiné au public l'infor-
mant de sa décision) ; caractère inintelligible de certaines
décisions de justice ; publication d'un message ; adopté ;
article 10 : son amendement n° 53 (rôle du juge d'instruc-
tion ou du tribunal saisi de poursuites) ; responsabilité des
magistrats ; adopté ; son amendement n° 54 (recours contre
les décisions statuant sur les demandes de main-levée) :
adopté (p . 312) ; article 12 : suggère de rectifier l'amende-
ment n° 98 du Gouvernement par l'expression « personnes
appartenant au Conseil d'Etat et aux juridictions » (p . 314) ;
article 15 : son amendement n° 55 (rôle et pouvoirs des
agents de contrôle) ; pouvoirs de constatation de ces agents ;
respect des libertés individuelles (p . 318) ; lieux d'action des
agents ; adopté ; son amendement n° 56 (contrôle dans des
lieux à usage d'habitation) ; interdiction des contrôles de
nuit dans les lieux habités ; soumission de ces contrôles de
jour à l'autorisation du procureur de la République ; exclu-
sion pour les cas de flagrant délit ; adopté ; son amendement
n° 57 (possibilité polir le juge de faire afficher et publier
un message informant le public de la décision de condamna-
tion) : adopté (p . 319).

Deuxième lecture, discussion des articles, rapporteur
pour avis : article 5 : pouvoirs des agents de contrôle
[21 juin 1983] (p . 2875).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, permettant aux
attachés d'administration centrale admis à suivre- une for-
mation spécifique à caractère probatoire avant leur nomi-
nation en qualité de magistrat de participer à l'activité
des parquets et juridictions de l'ordre judiciaire (n° 1412).

Première lecture, discussion générale : possibilités d'accès
à la magistrature ; recrutement diversifié des magistrats ;
carence en effectifs ; statut de la magistrature ; nécessaire
démocratisation du recrutement [19 avril 1983] (p . 345) .
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— Projet de loi portant abrogation et révision de cer-
taines dispositions de la loi n" 81-82 du 2 février 1981
(n,' 922).

Deuxième lecture, discussion dés articles : article 2 A :
propose une rectification à l'amendement n° 51 de M. Gilbert
Bonnemaison ; accomplissement du travail d'intérêt général
impliquant le retrait de la condamnation du bulletin n° 2
du casier judiciaire [19 avril 1983] (p. 358) ; article 13
son amendement n° 66 (prises d'empreintes digitales et de
photographies) ; différences entre contrôles d'identité effec-
tués dans le cadre d'opérations de police judiciaire et
contrôles administratifs ; possibilité d'action de la police
dans ces cas ; contradiction entre les libertés individuelles
et la sécurité (p . 378) ; prises d'empreintes digitales et
de photographies ; adopté (p . 380).

Explications de vote : attitude du Sénat ; contrôle d'iden-
tité ; règles de conduite de la police (p . 388).

Troisième lecture : discussion générale : son rappel au
règlement : e Sécurité et liberté » ; projet le loi ; intitulé
du texte en discussion dans divers documents de l'Assem-

(p . 992).
Explications de vote : rapport Longuet ; voté positif du

groupe socialiste (p . 992).
Deuxième lecture, discussion générale : position du Sénat

[22 novembre 1983] (p . 5572) ; intégration des dispositions
de la loi du 19 janvier 1983 relative à la troisième voie
d'accès à l'Ecole nationale d'administration dans le statut
général ; nécessité de fixer par la loi le statut des membres
du Conseil d'Etat et des tribunaux administratifs ; Conseil.
d'Etat ; membres des tribunaux administratifs ; droit à
l'expression directe et collective des fonctionnaires (p . 5573).

Discussion des articles : article 6 bis : règles garantissant
l'indépendance des membres des tribunaux administratifs ;
son amendement n° 45 : devenu sans objet ; après l'ar-
ticle 9 : son amendement n" 47 (droit d'expression directe
et collective des agents de l'Etat) (p. 5579) : adopté (p . 5581)
article 20 : attitude de la droite ; saisine du Conseil consti-
tutionnel ; suspicion à l'égard des personnes reçues au
concours d'entrée à l'Ecole nationale d'administration
(p . 5585) ; article 38 ter : son amendement n° 48 (de sup-
pression) (p . 5590) : adopté (p . 5591).

Troisième lecture, discussion générale : troisième voie de
recrutement à l'Ecole nationale d'administration ; position
de la minorité [21 décembre 1983] (p . 6912) ;

Discussion des articles : article 6 bis : contenu de la loi
à venir relative au statut des membres des tribunaux admi-
nistratifs (p . 6913).

— Projet de loi modifiant la loi n 82-595 du 10 juil-
let 1982 relative aux présidents des chambres régionales
des comptes et au statut des membres des chambres régio-
nales des comptes (n° 1420).

Première, lecture, discussion générale, rapporteur : incom-
patibilité entre les fonctions de magistrat d'une chambre
et l'exercice préalable de fonctions de comptable public

pour lesquelles il n'a pas été délivré de quitus ; période
transitoire ; sélection des candidats [11 mai 1983] (p . 1043) ;
limites de l ' incompatibilité ; mise en débat postérieure à
la nomination comme magistrat ; notions de quitus et de
décharge ; agissements constitutifs d'un délit ou d'une faute
professionnelle grave (p . 1044).

Discussion des articles : article 1 son amendement n° 1
(fonctions de comptable public principales pour lesquelles
l'intéressé n'a pas reçu de quitus) ; limitation de l ' incompa-
tibilité (p . 1044) : adopté ; article 2 : son amendement n° 2
(de suppression) : adopté (p .1045).

Deuxième lecture, discussion des articles, rapporteur :
article 2 : son amendement n° 1 (de suppression) : rejeté
[13 juin 1983] (p . 2451).

- Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux candi-
dats admis eu deuxième concours interne d'entrée à l ' Ecolenationale d 'administration (session 1980) (n° 1468).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : déci-
sion du Conseil d'Etat relative à une question de droit
public hors programme ; nécessité de prévoir des déroga-
tions spécifiques en faveur des candidats éliminés au
concours annulé ; incidences de la mesure de validation
pour les candidats non admis en 1980 [11 mai 1983]
(p . 1045) ; conséquences pour ces candidats, (p . 1046).

- Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).
Première lecture, deuxième partie :
Justice . — Discussion générale : protection des victimes

d'infractions ; amélioration du fonctionnement des tribu-
naux ; démocratisation du corps des magistrats [26 octobre
1983] (p . 4598).

— Projet de loi rendant applicables dans les territoires
d'outre-mer certaines dispositions législatives ayant modifié
le code pénal et le code de procédure pénale et modifiant
la loi n° 83-520 du 27 juin 1983 (n" 1780).

Première lecture, explications de vote : extension du champ
des libertés aux territoires d'outre-mer [23 novembre 1983]
(p . 5633) .

— Projet de loi visant à limiter la concentration et à
assurer la transparence financière et le pluralisme des
entreprises de presse (n° 1832) .

	

-
Première lecture, discussion générale, rapporteur .pour

avis décision de la commission des lois de ne pas pour-
suivre ses travaux [16 décembre 1983] (p . 6581) ; absence
de modification de la loi du 29 juillet 1881 ; objectif de
l'ordonnance du 26 août 1944 (p . 6582) ; vanité des pour-
suites engagées pour assurer le respect de cette ordonnance ;
définition de la liberté de la presse ; définition de la notion
de personne ; position du garde des sceaux estimant _ que
la notion de groupement de fait ne pose pas de problème
juridique ; question de la possibilité d'imposer aux partis
politiques des règles limitant le nombre des journaux qu 'ils
peuvent posséder ou contrôler ; caractère essentiel de la
notion de contrôle ; caractère inopérant de la loi de 1977
en matière de presse ; définition de l'entreprise de presse
par son objet ; risque d'effets pervers de l ' obligation de
mise au nominatif des actions des sociétés détenant au
moins 20 p . 100 du capital social d'une entreprise de presse ;
principe « un homme, un quotidien » (p . 6583) ; notion de
publications d'information politique et générale ; création
de seuils pour éviter la concentration ; création de, nou-
veaux titres ; distinction entre presse nationale et presse
régionale ; sa proposition d'instaurer un seuil de diffusion
maximale ; composition et saisine de la commission pour
la transparence et le pluralisme de la presse (p . 6584) ;
missions et pouvoirs de cette commission caractère non
juridictionnel de cette instance ; problème posé par l'appli-
cation de la loi aux groupes de presse existants ; question
de l'indemnisation du préjudice subi par ces groupes en
raison de leur obligation de céder des parts ; mise à la
disposition de la commission pour la transparence et le
pluralisme de la presse d'agents et de fonctionnaires
(p. 6585) ; modification des dispositions pénales ; réévalua-
tion du montant des amendes ; décision du Conseil consti-
tutionnel donnant valeur constitutionnelle à la règle de
la rétroactivité de la loi pénale plus douce ; compétence
des tribunaux pour apprécier quelles dispositions de la
nouvelle loi pourront s'appliquer à des faits commis anté-
rieurement ; maintien de l'obligation pour l'actionnaire ma-
joritaire d'être directeur de publication ; compétence du
juge pour requalifier l'infraction (p . 6586, 6587).

blée nationale [17 mai 1983] (p . 1131).
Explications de vote : vote positif du groupe socialiste ;

procédure applicable en matière délictuelle contrôles
d'identité ; peines de substitution (p . 1146).

— Projet de loi renforcent la protection des victimes
d'infractions (n" 1399).

Première lecture, discussion générale : vote positif du
groupe socialiste ; associations incitant à la légitime
défense ; peines d'emprisonnement problème de la création
d'un fonds d'indemnisation ; accueil des victimes [5 mai
1983] (p. 903) ; restalxration del l'image de la justice
(p . 904).

Discussion des articles : en qualité de vice-président de
la commission : après l'article 4 : rapports d'experts;
dommages et intérêts ; vote positif du groupe socialiste
sur l'amendement n° 17 de M. Emmanuel Aubert (p . 910) ;
avant l'article 11 : ses observations sur l'amendement
n° 29 de M. René André (p . 913) ; amendement portant
sur le premier alinéa dé l'article 2 du . code de procédure
pénale ou sur l'ensemble de cet article (p . 914, 915).

— Projet de loi portant dispositions statutaires rela-
tives à la fonction publique de l'Etat (n° 1387).

Première lecture, discussion des articles : article 20
démocratisation de l'accès à l'E . N. A. [9 mai 1983] (p . 975) ;
article 40 : son amendement n° 56 (détachement de fonc-
tionnaires auprès de députés ou de sénateurs) : adopté
(p . 982) ; article 81 : autonomie du pouvoir réglementaire
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MILLON (Charles)
Député de l'Ain
(2' circonscription)
U .D .F.
S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française

[J .O. du 31 mars 1983] (p . 1017), [J .O. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J .O. du 3 avril 1983] (p. 1068).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi interdisant certains
appareils de jeux (n" 1454) [J .O. du 29 juin 1983] (p .1951).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Alain Mayoud
modifiant les conditions d'acquisition de la nationalité fran-
çaise à raison de la naissance et de la résidence en France
(n" 1627) [7 juillet 1983] (p . 3642).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi portant modification
de dispositions relatives aux relations financières et aux
transferts de compétences entre l'Etat et les collectivités
locales (n" 1807) [J .O. du 21 décembre 1983] (p . 3679).

QUESTIONS

au Gouvernement :
— émission de nouvelles pièces de monnaie : signification

du changement d'ordre dans le libellé de la devise de la
République française sur la pièce de 10 francs [4 mai 1983]
(p. 838, 839) ;

— situation économique : critique du plan d'austérité par
des membres de la majorité [8 juin 1983] (p . 2281) ; atti-
tude du Gouvernement à l'égard des déclarations de
MM. Jean-Pierre Chevènement et Michel Jobert ; mépris du
Premier ministre pour la représentation nationale (p .2282)

— obligation de réserve des fonctionnaires : prise de
position défavorable de l'association des anciens élèves de
l'E .N .A . sur la troisième voie d'accès à cette école [9 novem-
bre 1983] (p . 5067) ; politisation de la fonction publique
mainmise du parti communiste sur la fonction publique
(p . 5068).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur
public (n" 1375).

Première lecture, discussion générale : oppose la ques-
tion préalable : bilan des nationalisations ; attitude des
socialistes en" matière économique ; commentaire de la
presse sur les nationalisations ; total des pertes subies
par les entreprises nationalisées ; situation des sous-trai -
tants [26 avril 1983] (p . 572) ; fixation du seuil de 200 sala-
riés pour la prise en compte des filiales ; contractualisa-
tion des relations sociales impliquant un renforcement des
inégalités entre salariés du même secteur ; coût des
mesures contenues dans la loi ; crédits d'heures ; perte
de temps de travail et incidence sur la masse salariale ;
multiplication des organes délibérants (p . 573) ; producti-
vité des entreprises ; refus du système d'élection avec des
candidatures libres ; représentants des actionnaires privés
organes de gestion des entreprises nationalisées ; enjeu
politique du projet ; action menée par les élus commu-
nistes ; rôle de l'Etat ; risques de blocage ou de conflit
induits par l'imprécision du texte ; exemples italien et
britannique (p . 574) ; risque de contagion sur l'ensemble
de l'appareil productif français ; problème du protection-
nisme ; redressement économique (p . 575) ; sa question
préalable : rejetée (p . 580).

Discussion des articles : article 1 e" et annexe I : son
amendement n" 223 (application du dernier alinéa aux
sociétés de 500 salariés ou plus) : rejeté (p . 618) ; avant
l'article 5 : son amendement n° 225 (conseil de surveil-
lance et directoire) : rejeté [27 avril 1983] (p . 630);
article 5 : conseil d'administration des banques employant
plus de 30 000 salariés (p . 636) ; après l'article 6 : problème
des fuites éventuelles dans les conseils d'administration ;
moyens mis à la disposition des administrateurs (p . 639)
confidentialité ; évolution de la pensée socialiste sur ce
point ; conseil d'administration actuel de certaines entre-
prises nationalisées (p . 640) ; article 8 : son amendement

n° 230 (durée du mandat de cinq ans ou plus) : rejeté
(p . 642) ; son amendement n" 233 (suppression du dernier
alinéa de cet article) : rejeté (p. 643) ; article 9 : son
amendement n° 235 (suppression du deuxième alinéa de cet
article) (p . 658) ; rejeté (p . 659) ; article 12 : son amen-
dement n" 243 (suppression du second alinéa de cet arti-
cle) (p . 672) ; rejeté (p . 673) ; article 13 : son amendement
n° 245 (suppression du mot « sans » à la fin de la pre-
mière phrase du premier alinéa de cet article) : rejeté
(p . 675) ; article 15 : ses amendements n°' 250, 251 et 252
devenus sans objet article 17 : son amendement n" 253
(compétence du tribunal de grande instance en matière
de contestation des élections) (p . 678) ; rejeté (p . 679)
article 20 : absence de la notion de faute grave en droit
des sociétés ; gratuité du mandat ; responsabilité des admi-
nistrateurs (p. 682) ; son amendement n° 255 (suppression
de la seconde phrase du deuxième alinéa de cet article) ;
responsabilité solidaire des administrateurs ; rejeté (p .•684) ;
article 22 : conditions de révocation identiques pour tous
les membres du conseil d'administration contrôle de la
gravité de la faute (p. 687) ; procédure des référés ; son
amendement n° 258 (procédure de révocation en cas de
faute grave) : retiré (p . 688) ; article 26 : son amende-
ment n" 261 (substituant aux mots « soumis pour avis au »
les mots « autorisé par le » dans le premier alinéa de cet
article) : non soutenu [28 avril 1983] (p. 695) ; son amen-
dement n° 263 (faute grave) : non soutenu ; article 28
(p . 696) : son amendement n° 265 ((le suppression) (p . 697)
rejeté (p. 699) ; article 29 : article L . 461-4 du code du
travail : son amendement n" 267 (réservant les dispositions
de cet article du' code du travail aux entreprises' occu-
pant au moins 200 salariés) (p. 702) rejeté (p . 703);
article L .461-5 du code du travail ` son amendement n" 268
(de suppression) : rejeté ; article L . 461-6 du code du travail
ses sous-amendements n" 274 et 275 à l'amendement n" 66
de la commission (rédactionnels) ; sous amendement n° 274
rejeté ; sous-amendement n° 275 : adopté ; article 30
son amendement n° 282 (de suppression) : rejeté arti-
cle L .412-23 du code du travail son amendement n° 283
(substituant au mot « détermine » les mots « peut déter-
miner » dans le premier alinéa de cet article du code du
travail) : rejeté (p. 716) ; article 32 son amendement
n° 293 (supprimant les mots « notamment avec le service
public de l'éducation » dans la dernière phrase du second
alinéa de cet article) : rejeté (p . 724) article 34 : son
amendement n" 295 (de suppression) : rejeté (p . 726)
article 37 : son amendement n" 296 (substituant aux mots
«trois mois » les mots « six mois » dans le premier alinéa
de cet article) : adopté (p . 731) ; après l'article 6 précé-
demment réservé : son amendement n° 228 (responsa-
bilité des administrateurs) rejeté (p . 740) ; article 14
précédemment réservé : son amendement n° 247 (suppres-
sion du troisième alinéa de cet article) : rejeté (p . 741).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).
Première lecture, discussion des articles : titre !' : son

amendement n° 551 (intitulé du titre) ; service et secteur
publics [25 mai 1983] (p . 1438) ; service public de l'en-
seignement pluralisme ; rejeté (p . 1439) ; avant l'arti-
cle 1e' : origine du service public de l'enseignement;
pluralisme ; contrôle de l'Etat sur les établissements privés
(p . 1441) ; article 1"' : intégration des formations post-
secondaires ; finalité productiviste ; rôle culturel de l'en-
seignement ; chômage ; égalité " des sexes ; laïcité de
l'enseignement supérieur (p . 1447) ; concept de laïcité
(p . 1454) ; son amendement n" 552 (rôle des établissements
d'enseignement supérieur) ; loi d'orientation de 1968 ; démo-
cratie ; vocation et capacité des étudiants ; indépendance
des universitaires ; préparation des étudiants à la vie pro-
fessionnelle (p . 1456) ; rejeté (p. 1457) son amendement
n° 553 (suppression du troisième alinéa de cet article)
(p . 1462) ; rejeté (p . 1463) ; son amendement n° 554 (sup-
pression des mots « laïc et » au début de l'avant-dernier
alinéa de cet article) ; arrêt du Conseil d'Etat « Abbé-
Bouteyre» [26 mai 1983] rejeté (p. 1479) ; son rappel au
règlement : organisation des débats de l'Assemblée ;
médias (p . 1481) ; personnes du troisième âge ; communauté
universitaire (p : 1488, 1489) ; gestion du service public
(p . 1491) ; son amendement n° 555 (substituant au mot
«usagers» le mot « étudiants ») : rejeté ; terme «usagers »
(p . 1492) ; article 2 : formation continue ; pluralisme
(p. 1498) ; monopole de la formation continue ; son amen-
dement n° 556 (création d'un nouveau type d'établisse-
ment public) ; autonomie des établissements (p. 1499) ;
rejeté ; (p . 1500) ; article 3 : son amendement n° 557
(liberté des statuts des U . E . R.) ; décision de créa-
tion) ; abaissement du niveau des études ; autodétermination
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en matière de statut (p . 1518) ; rejeté ; son amendement
n" 558 (substituant au mot «offre» le mot «dispense»)
(p . 1519) ; rejeté (p . 1520) ; rôle de l ' enseignement (p . 1524)
formation des formateurs (p . 1525) ; son sous-amendement
n" 973 à l ' amendement n" 47 de la commission (suppres-
sion de la référence aux acquis personnels dans cet amen-
dement) (p . 1527) : rejeté ; son rappel au règlement : séance
de la commission des lois se déroulant simultanément au
débat ; dépôt du texte relatif à la répartition des compé-
tences (p. 1528) ; son amendement n" 559 : devient sans
objet [27 mai 1983] (p. 1558) article 4 : son amendement
n° 560 (suppression de cet article) (p . 1570) : rejeté
(p . 1572) ; son sous-amendement n° 561 à l'amendement
n" 198 de M. Alain Madelin (rattachement de la Biblio-
thèque nationale au secteur public de l'enseignement supé-
rieur) (p . 1572) ; rejeté (p . 1576) article 5 : son amende-
ment n" 562 (suppression de cet article) . (p . 1586) : rejeté
(p . 1587) ; son amendement n" 569 (préservation des droits
des inventeurs et créateurs) : rejeté (p . 1591) ; article 6
son amendement n° 571 (de suppression) rejeté (p . 1594)
son amendement n" 573 (référence à l'article 12 du texte)
(p . 1595) : rejeté (p . 1596) ; son amendement n" 577 (sup-
primant les mots « Dans le cadre défini par les pouvoirs
publics » au début du second alinéa de cet article) : retiré
(p . 1597) ; son amendement n° 581 (suppression de la fin
du dernier alinéa de cet article après les mots « établisse-
ments étrangers ») rejeté (p . 1599) article 7 : son . amen-
dement n" 582 (de suppression) (p . 1601) : rejeté ; son
amendement n° 583 (suppression . du premier alinéa de cet
article) (p . 1603) : rejeté (p . 1604) ; article 8 : son amen-
dement n" 702 . (de suppression) [28 mai 1983] (p . 1624)
rejeté (p . 1625) ,son amendement n" 705 (rattachement
de la commission au Premier ministre) (p . 1627) ; rejeté
(p . 1628) ; avant l'article 10 : son amendement n" 790
(intitulé du titre II) : rejeté (p. 1647) ; article 10 son
amendement n" 751 (statut et direction de l'établissement
public) (p . 1648) ; rejeté (p . 1649) ; article 11 : son amen-
dement n" 755 (rôle des établissements publics en matière
d'enseignement et de délivrance des diplômes) : rejeté
(p . 1652) ; article 12 : son amendement n" 792 (fixation
des modalités de recrutement des étudiants) (p . 1665)
rejeté (p . 1667) ; son amendement n 821 (discipline domi-
nante) (p . 1674) ; rejeté (p . 1675) son amendement n 810
(vérification des aptitudes des candidats au premier
cycle) (p. 1676) ; rejeté (p . 1677) ; son amendement
n" 820 (complétant le quatrième alinéa de cet article
par les mots « par l'établissement postulé») (p . 1679)
rejeté (p . 1680) ; son amendement n" 826 (possibilité
pour tout bachelier de postuler dans un établissement
de son choix) (p . 1681) ; rejeté ; (p . 1682) ; article 13 :
son amendement n" 769 (suppression du dernier alinéa
de cet article) : rejeté [29 mai 1983] (p . 1727)
son amendement n" 775 devenu sans objet (p . 1740)
article 14 : son amendement n" 777 (suppression de cet
article) [30 mai 1983] (p . 1752) ; rejeté (p . 1753) ; son amen-
dement n° 785 devenu sans objet (p . . 1756) ; article 15
son amendement n° 874 (de suppression) : retiré (p . 1764)
présidence des jurys de thèse (p . 1780) ; diplômes nationaux
(p . 1781) ; article 16 : recrutement dans l'enseignement
public ; DEUG d'instituteur (p . 1783) ; son amendement
n" 901 (de suppression) ; liberté de formation des maîtres
(p . 1784) ; rejeté (p. 1785) ; formation des maîtres du service
public ; ses rappels au règlement présentation de séries
d'amendements par l'opposition (p . 1787) ; réponses du mi-
nistre (p . 1788) ; principe d'autonomie (p . 1791) . ; article 17:
lien entre le contenu d'une formation et les orientations
du Plan ; cas de l'informatique (p . 1792, 1793) ; son amen-
dement n° 890 (de suppression) ; carte universitaire
(p . 1794) ; rejeté (p . 1796) ; carte universitaire (p . 1801,
1802) ; discussion du Plan ; établissement de la carte
(p . 1803) ; implantation des formations supérieures ; L U. T.
(p . 1805) ; article 18 : pluridisciplinarité ; autonomie ; facul-
tés frontalières ; contrats pluriannuels (p . 1809, 1810) ; son
amendement n" 931 (de suppression) ; autonomie (p . 1811)
rejeté ; autodétermination des unités (p . 1815) ; son amen-
dement n" 936 (de forme) (p . 1816) ; rejeté (p. 1817)
son amendement n" 944 (gestion des établissements) parti-
cipation [31 mai 1983] (p . 1821) ; retire la demande de .
scrutin public qu ' il avait déposée retiré (p . 1823) ; pluri-
disciplinarité (p . 1824) ; son amendement n" 1005 (substi-
tuant au mot « sont » les mots « peuvent être » au début
du troisième alinéa de. cet article) ; autonomie universitaire
(p. 1825) son rappel au règlement : réunion des bureaux
des groupes le mardi matin (p . 1827) ; caractère constructif
du travail effectué par l'Assemblée ; rejeté ; constitution
d 'établissements publics à caractère scientifique, culturel et
professionnel (p . 1828) ; pluridisciplinarité et professionna-

lisation (p . 1829) ; indépendance de l 'université par rapport
au patronat ; exemples de l'informatique, de la télématique
et du droit économique (p. 1830) ; contrats avec les établis-
sements privés (p . 1831) ; maintien d'unités à dominante
juridique (p. 1835) ; principe d'autonomie (p. 1836) ; son
rappel au règlement : amendements de l ' opposition
(p . 1837) ; son amendement n° 1030 (suppression de l ' avant-
dernier alinéa de cet article)` (p . 1839) ; rejeté (p. 1840).
son amendement n° 1044 (prestations de service à titre oné-
reux) (p . 1843) ; rejeté ; son amendement n" 1045 (respect
de la liberté du commerce et de l'industrie) : rejeté
(p . 1844) ; article 19 : problème de scissions d'établisse-
ments ; universités de Lyon-III, de Clermont-I et d'Aix-
Marseille-III (p . 1869) ; culture pluraliste et diversifiée ; par-
ticipation des personnels et des usagers en cas d ' adaptations
des établissements (p . 1870) ; article 20 : son amendement
n° 1057 (de suppression) [1" juin 1983] (p . 1911) ; retiré
(p . 1913) ; thèse de l'autonomie complète des établissements
(p . 1914) ; positions idéologiques de certaines universités
(p . 1916) ; son rappel au règlement : rôle du rapporteur ;
position du groupe U . D. F . en matière de réforme de l'en-
seignement supérieur (p . 1919) ; article 21 : recul de l'auto-
nomie ; rôle du recteur-chancelier (p. 1925) ; délai de com-
munication des délibérations ; son amendement n° 1070 (sup-
pression du second alinéa de cet article) : retiré (p . 1926)
problème des biens indivis . (p . 1927) ; son ' amendement
n° 1076 (biens immobiliers et mobiliers indivis) ; universités
de Paris ; refus du principe des conventions entre les uni-
versités ; gestion de ces biens ; rejeté (p . 1928) ; article 22
autonomie et cohérence entre les divers établissements
refus de l'autodétermination (p . 1930) ; article 23' : création
d'une nouvelle structure ; principe d'autonomie ; sa position
sur les ateliers autonomes d'entreprise et sur la décentrali-
sation (p . 1936) ; son amendement. n" 1093 (de suppression)
[2 juin 1983] (p : 1942) ; retiré (p . 1943) ; article 24 son
amendement n° 1177 (de suppression) : retiré . (p. 1951)
article 25 : son amendement n° 1120 (rôle du président ou
du directeur de l'établissement) '(p . 1956) rejeté ; son
amendement n 1123 (élection du président par le conseil
d ' administration pour cinq ans) (p . 1957) ; retiré (p . 1958)
son amendement n° 1153 (suppression du 5" alinéa de cet
article) : rejeté (p . 1964) ; article 26 : son amendement
n° 1161 : devenu sans objet (p . 1977) article 28 : son
sous-amendement n" 1198 à l'amendement n° 98 de la com-
mission (proportion des anciens étudiants au sein du
conseil) : retiré [3 juin 1983] (p. 2022) ; article 29 : son
amendement n° 1270 (rôle du conseil en matière . de respect
des franchises universitaires) : rejeté (p. 2038) ; article 30
son amendement n° 1279 (activités d ' enseignement)
(p . 2046) rejeté ; son amendement n° 1281 (substituant
aux mots « de formation » les mots e d'enseignement »)
rejeté (p. 2047) ; son amendement' n° 1286 (suppression
de la seconde phrase du premier alinéa dé cet article)
rejeté (p . 2048) ; son amendement n° 1289 (projet éducatif
pouvant s'étendre aux trois cycles) : rejeté (p . 2049) ; son
amendement n" 1297 (substituant au mot « relevant » les
mots « pouvant relever » dans, la seconde phrase du premier
alinéa de cet article) (p. 2051) ; rejeté (p . 2052) ; son
amendement n° 1300 (complétant la seconde phrase du
premier alinéa de cet article par les mots « ou d'un
groupe dominant de disciplines ») : rejeté (p . 2054)
son amendement n° 1306 (proportion des personnalités
extérieures siégeant aux conseils) : retiré [4 juin 1983]
(p . 2062) ; article 31 : son amendement n" 1359 (suppression
de la deuxième phrase du premier alinéa de cet article)
retiré (p . 2091) son amendement n" 1372 (proportion des
personnalités extérieures siégeant au conseil) : retiré
(p . 2094) ; son amendement n° 1411 (autonomie financière
des instituts) : rejeté (p. 2100) ; article 32 : son amende-
ment n" 1420 (suppression de la référence au conseil scien-
tifique et au conseil des études dans cet article) : rejeté ;
article 33 : son amendement n° 1430 (substituant au mot

usagers » le mot « élèves ») : rejeté (p . 2115) ; son amen-
dement n° 1442 : devenu sans objet (p . 2121) ; article 34
son amendement n" 1466 (compte ' rendu de la gestion du
directeur) : rejeté (p . 2128) ; article 36 son amendement
n° 1483 (suppression de la référence au suffrage direct)
rejeté [6 juin 1983] (p . 2142) ; son amendement n° 1493
(répartition des sièges) : rejeté (p. 2148) , son amendement
n° 1503 (impossibilité d'être titulaire de plus de deux pro-
curations) (p. 2150) ; rejeté (p.' 2151) ; article 37 : son
amendement. n° 1512 (référence à l'article 36 ' au' début de
cet article) (p . 2155) ; retiré (p . 2156) ; son amendement
n° 1519 (formation de sept collèges par les enseignants-
chercheurs) : rejeté ; son amendement n" 1518 (formation
de trois collèges par . les enseignants-chercheurs et assimi-
lés) (p . 2157) ; rejeté (p. 2159) ; son amendement n° 1529
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(vote en collèges distinctifs) (p . 2159) ; rejeté (p . 2160) ; son
amendement n" 1549 (droit de vote des étudiants étrangers
sous réserve d'accords de réciprocité) (p . 2162) ; rejeté
(p . 2163) ; article 38 : son amendement n" 1558 (représen-
tants des collectivités territoriales et personnalités choisies
en raison de leurs compétences) : retiré (p . 2179) ; son
amendement n° 1585 (fixation statutaire de la répartition
des sièges entre les catégories de personnalités exté-
rieures) : retiré (p . 2186) ; -son amendement n" 1559 (sup-
pression de la fin du premier alinéa de cet article après
les mots « personnalités extérieures s) : rejeté (p . 2187)
article 39 : répartition des emplois ; normes GARACES ;
subventions versées par les collectivités territoriales ; auto-
nomie financière ['7 juin 1983] (p . 2197) ; normes GARACES
budget global . pour les universités (p . 2200) ; son rappel au
règlement projet de l'opposition (p . 2202) ; son amende-
ment n° 1601 (substituant aux mots a premières formations »
les mots a formations initiales s) rejeté (p . 2204) ; son
amendement n° 1623 (rédaction du début de la première
phrase du second alinéa de cet article) (p . 2206) ; retiré
son amendement n" 1627 (supprimant les mots « et des
critères nationaux e à la fin de la première phrase du
second alinéa de cet article) ; rejeté (p. 2207) ; après
l'article 39 son amendement n° 1642 (droits de scolarité
fixés par les établissements) ; financement. des études
bourses (p . 2213) ; retiré ; son amendement n° 1644 (dota-
tion financière de fonctionnement et dotation en emplois
budgétaires) ; répartition des postes ; rejeté (p. 2214)
article 40 : problème des associations universitaires ; paie-
ment des salaires des personnels (p . 2216) ; son amende-
ment n" 1646 (supprimant le mot e réel » à propos de
l'équilibre budgétaire) : rejeté (p . 2219) , son amendement
n" 1651 (substituant au mot « intégré » le mot « annexé »
dans la première phrase du second alinéa de cet article)
rejeté ; son amendement n° 1653 (participation des
employeurs, au financement des formations (p . 2220)
rejeté (p . - 2221) ; article 41 : conclusions de conven-
tions de coopération entre le,s établissements (p . 2223)
possibilité pour un établissement intégré de reprendre son
indépendance (p . 2225) ; article 43 : son amendement n° 1698
(de suppression) : rejeté (p . 2241) ; article 44 autonomie
des établissements ; rôle du chancelier ; régime juridique
des délibérations ; critères utilisés pour déterminer si une
mesure porte atteinte au bon fonctionnement de l'établis-
sement (p . 2243) ; absence de procédure d'urgence devant
le tribunal administratif (p . 2245) ; possibilité pour le chan-
celier de consulter le conseil national de l'enseignement
supérieur et de la recherche avant une suspension (p . 2247)
avant l'article 47 : son amendement n° 1752 (substituant
au mot «usagers» le mot « étudiants ») : rejeté [8 juin
1983] (p . 2267) ; article 48 : son amendement n° 1769 (défi-
nition des étudiants) : rejeté (p . 2275) ; son amendement
n" 1789 (condition d'expression ne devant pas conduire à
la dégradation des bâtiments publics) : rejeté ; son amen-
dement n° 1791 (insérant les mots « qui ne prêtent pas à
monopole et propagande » après le mot «recherche» dans
la seconde phrase du deuxième alinéa de cet article)
(p . 2292) ; retiré (p . 2293) ; article 49 : prestations permet-
tant aux étudiants de poursuivre des études sans être péna-
lisés par une insuffisance de ressources (p . 2299) ; son
amendement n° 1807 (définition des prestations) ; problème
des restaurants universitaires ; cités universitaires ; étudiants
étrangers ; rejeté (p . 2301) ; échanges entre étudiants étran-
gers et français ; gestion de fonds financés par les contribua-
bles français ; aides devant tenir compte des résultats univèr-
sitaires (p. 2302) ; agrément des conseils d'administration
des établissements avant l'institution des aides spécifiques
des collectivités territoriales (p . 2303) ; avant l'article 51
son sous-amendement n" 2183 à l'amendement n° 1834 de
M. Jean-Claude Cassaing (suppression de la fin du premier
alinéa de cet amendement après les mots «administration
des établissements » (p . 2311) ; rejeté (p . 2313) ; article 51
son amendement n° 1844 (concours de personnes extérieures
recrutées contractuellement) : rejeté (p . 2317) ; son amen-
dement n° 1852 (réservant les possibilités de recrutement
contractuel à la détermination d'un objet spécifique)
rejeté (p. 2318) ; article 52 : son amendement n° 1864
(enseignants-chercheurs et enseignants associés ou invités)
rejeté (p . 2322) ; son amendement n° 1873 (insérant les
mots «sur la base de leur compétence' et de leur expé-
rience » après le mot «recrutés » dans la seconde phrase
du deuxième alinéa de cet article) : rejeté ; son amen-
dement n° 1875 (personnes élaborant une thèse en
dehors de leur activité d'enseignement) ; qualité de
l'enseignembent ; rejeté (p. 2324) ; article 53 : substi-
tution de la notion de service par la notion d'obliga-

tion de présence pour les enseignants ; obligation de
travailler toute l'année ; pouvoir syndical (p. 2327)
son amendement n" 1886 (supprimant les mots « , tutorat,
orientation, conseil » dans le second alinéa de cet article)
[9 juin 1983] (p : 2334) ; retiré ; son amendement n° 1891
(suppression des mots e diffusion des connaissances et"»
dans le 4° alinéa de cet article) : retiré (p . 2335) ; son amen-
dement n° 1893 retiré ; (p. 2336) ; son amendement
n" 1907 : devenu sans objet (p. 2337) ; article 54 son amen-
dement n" 1911 : retiré (p . 2342) ; son amendement n° 1934
(suppression de la fin de la seconde phrase du 3° alinéa de
cet article après les mots « directeur de l'établissement s)
devenu sans objet (p . 2345) ; son amendement n° 1940
(supprimant les mots « ne possédant pas la qualité de
fonctionnaire » dans l'avant-dernier alinéa de cet article)
rejeté (p . 2346) ; article 57 : son amendement n° 1970
devient sans objet ; (p . 2352) ; article 61 : son amendement
n° 2003 (de suppression) (p . 2364) ; rejeté (p. 2365);
article 62 : son amendement n" 2022 (adaptation des forma-
tions aux besoins spécifiques locaux et régionaux) (p . 2370) ;
rejeté (p . 2371) ; son amendement n° 2037 (suppression
des mots e sur les aspects régionaux » de la carte des for-
mations supérieures et de la recherche » dans la seconde
phrase du troisième alinéa de cet article) : rejeté [10 juin
1983] (p . 2400) ; article 63 : son amendement n° 2046 (de
suppression) : retiré (p . 2403) ; article 64 : son amendement
n" '2067 (de suppression) : retiré (p . 2408).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 1°° son
amendement n° 183 (définition de l'enseignement supérieur,
missions des établissements d'enseignement supérieur publics
ou privés) : non soutenu [9 décembre 1983] (p . 6275) ; avant
l'article 3 : son amendement n° 206 (création d'un nouveau
type d'établissement public par ce texte) : non soutenu ;
article 3 : son amendement n" 208 (possibilité pour divers
organismes de demander leur érection en établissement
public à caractère scientifique, culturel et professionnel)
(p . 6283) : rejeté (p . 6285) ; article 4 : son amendement
n" 213 (de suppression) : non soutenu (p . 6286) ; article 8
son amendement n" 227 (substituant la référence au ministre
chargé de l'éducation nationale par celle au Premier ministre
au début de cet article) (p . 6291) : retiré (p . 6292)
article 11 : son amendement n° 234 (délivrance des diplômes
par les établissements) ; maintien du doctorat d'Etat
[10 décembre 1983] (p . 6300) ; rejeté (p . 6301) ; article 12
son amendement n° 236 (libre fixation des principes de
recrutement par les établissements ; respect de l'égalité des
candidats) (p . 6302) ; rejeté (p . 6304) ; article 18 : ses sous-
amendements n"° 279 et 283 à l'amendement n° 23 de la
commission : retirés (p . 6323) ; article 24 : son amendement
n° 296 (de suppression) : non soutenu (p . 6328) ; article 25
son amendement n 298 (rôle du président ou du directeur
de l'établissement) (p . 6329) : retiré (p . 6330) ; son sous•
amendement n° 304 à l'amendement n° 32 de la commission
(suppression de l'avant-dernier alinéa de cet amendement)
non soutenu (p . 6332) ; article 27 son amendement n° 305
(composition du conseil d'administration) : non soutenu
(p . 6333).

— 'Projet de loi portant abrogation et révision de certaines
dispositions de la loi n° 81-82 du 2 février 1981 (n" 922).

Quatrième lecture, discussion générale : attitude du garde
des sceaux [31 mai 1983] (p . 1857) ; lutte contre la délin-
quance ; saisine directe ; contrôles d'identité ; problème de
la prolongation exceptionnelle de la garde à vue ; affaiblis-
sement des moyens de lutte contre l'insécurité ; échec à
venir du garde des sceaux vis-à-vis de l'opinion publique et
des magistrats (p . 1858) ; son vote hostile au texte (p. 1859).

Explications de vote : « vanité et immodestie » du garde
des sceaux (p . 1861).

— Son rappel au règlement : attitude du garde des sceaux
[31 mai 1983] (p . 1862).

— Projet de loi relatif à la sécurité des consommateurs
et modifiant certaines dispositions de la loi du 1°" août 1905
(n° 1377).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 5 : son
amendement n° 29 (cas de danger grave ou imminent)
rejeté [21 juin 1983] (p . 2875) ; article 8 : produits soumis
à des dispositions législatives spéciales et à des règlements
communautaires ; réglementation applicable à la sécurité et
à la fabrication des véhicules automobiles (p . 2876, 2877) ;
traités internationaux ; directives communautaires , son
amendement n° 30 (traités internationaux) ; son amende-
ment n° 31 (complétant la fin de la première phrase du
second alinéa de cet article par les mots « ou l'homologation
de produits ») : devenus sans objet (p . 2878) .



363

	

TABLE NOMINATIVE

	

MIS

— Projet de loi interdisant certains appareils de jeux
(n 1454).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 1'
fabrication destinée à l'exportation [22 juin 1983] (p . 2995)
article 1°" bis : nombre de machines installées sur le terri-
toire français ; machines pouvant être installées dans les
casinos ; réalité du phénomène du jeu ; loto national ; inter-
diction de machines à sous dans les casinos français ; risque
d'exploitation clandestine ; destinée des machines existantes
contribution de certains casinos à l'entrée de devises étran-
gères (p. 2297) ; son hostilité à la suppression totale de ces
machines ; casinos (p . 2998).

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
compléter la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répar-
tition de compétences entre les communes, les départements,
les régions et l'Etat (n° 1480).

Première lecture, discussion générale : bilan de la décen-
tralisation ; transformation du contrôle a priori des préfets
par de nouvelles contraintes étatiques ; tarifs des services
publics locaux ; loi de Plan ; problème de la disparition des
financements croisés ; D . G .E . ; formation professionnelle
urbanisme ; transferts de charges et de compétences ; carte
scolaire ; problèmes sanitaires et sociaux pris en charge
par les budgets des départements ; dettes de l'Etat à l'égard
de ceux-ci ; position du groupe U .D .F. [24 juin 1983]
(p. 3121).

— ; Projet de loi portant réforme de la formation profes-
sionnelle continue, et modification corrélative du code du
travail (n° 1431).

Première lecture, discussion des articles : article 5 : son
amendement n° 74 (cas dans lesquels la rémunération du sta-
giaire est égale à l'intégralité de sa rémunération antérieure)
[13 octobre 1983] (p . 4119) : devenu sans objet (p . 4120).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie i
Commerce extérieur et tourisme. — Discussion générale

questions : industrie des biens d'équipement [25 octo-
bre 1983] (p . 4531) ; grands contrats (p . 4532).

Intérieur et décentralisation .

	

Discussion générale
budget de « régression et de routine » ; existence de cin-
quante créations d'emploi ; carburants ; véhicules ; commis-
sariats ; applications informatiques ; transmissions [27 octo-
bre 1983] (p . 4621) ; multiplication des centres de décision
en matière de police (p . 4622).

Examen des crédits : état B, titre III : son amendement
n° 19 (réduction des crédits de ce titre de 59 985 000
francs) ; organisation d'élections régionales ; date de ces
élections (p. 4640) ; rejeté (p. 4641).

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique de l'Etat (n° 1387).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 20
son sous-amendement n° 49 à l'amendement n° 7 de la
commission (conditions pour pouvoir faire acte de candida-
ture à la troisième voie d'accès) ; son sous-amendement n° 50
à l'amendement n° 7 de la commission (sort des candidats
admis au titre de la troisième voie pendant leur scolarité
et pour leur affectation) [22 novembre 1983] (p . 5586)
rejetés (p . 5588).

— Projet de loi visant à limiter la concentration et à
assurer la transparence financière et le pluralisme des
entreprises de presse (n° 1832).

Première lecture, discussion générale : son rappel au
règlement : caractère scandaleux de la démarche consistant
à demander son avis à la commission des lois saisie pour
avis alors que la commission saisie au fond ne s'est pas
prononcée [15 décembre 1983] (p . 6538).

MIOSSEC (Charles)

Député du Finistère
(5' circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J. O . du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J. O . du 2 avril! 1983]
(p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067) .

Rapporteur de la proposition de loi de M . Jean de
Lipkowski' visant à étendre la protection sociale accordée
aux épouses des ostréiculteurs et des mytiliculteurs inscrits
maritimes relevant de la caisse de retraite des marins
(n° 807) [28 avril 1983] (p . 750).

QUESTIONS

au Gouvernement : situation de l'agriculture et particu-
lièrement de l'élevage en Bretagne menace de disparition
de l'ensemble de l'élevage français ; gravité de la concur-
rence en raison du maintien des montants compensatoires
monétaires ; cas de la région Bretagne ; événements de
Landivisiau ; volonté du Gouvernement de supprimer les
M .C .M. négatifs et de faire respecter les règles commu-
nautaires ; problème du financement de l'agriculture et
notamment de l'élevage [27 avril 1983] (p. 647).

orales sans débat :

- n° 363, posée le 25 avril 1983 : produits chimiques
et parachimiques (pollution et nuisances) (p. 561) ;

- n° 420, posée le 27 mai 1983 énergie (politique
énergétique . : Bretagne) (p. 1605) ;

— n° 504, posée le 21 octobre 1983 : transports routiers
(emploi et activité : Finistère) (p . 4437) ; appelée le 9 décem-
bre 1983 : transports routiers du Finistère difficultés
dans le secteur ; caractère déloyal de la concurrence inter-
nationale ; camionneurs bulgares ; handicap des transporteurs
bretons ; découpage , des autorisations de transport en
« zones courtes » et « zones longues » ; demande d ' une pause
dans l'application du décret Fiterman (p. 6236) ; abandon
d'une politique spécifique d'aide à la Bretagne en ce qui
concerne l'aménagement du territoire (p . 6237) ;

- n° 545, posée le 12 décembre 1983 : agriculture (poli-
tique agricole : Bretagne) (p . 6402) ; appelée le 16 décembre
1983 : agriculture bretonne : production laitière ; politique
des quotas de production ; situation de l'aviculture ; dimi-
nution du revenu brut d'exploitation pour l'agriculture
finistérienne (p . 6576) ; problème pour ce département
posé par l'entrée de l'Espagne et du Portugal dans le
marché commun (p . 6578).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Transports. — Discussion générale

	

.questions
Airbus A 300 [2 novembre 1983] (p . 4746) ; pénalisation
des Bretons ; projet de mise en service d'un Airbus A 300
sur la ligne Paris—Brest (p. 4747) ; plan routier breton ;
nécessité de fixer une date à l'achèvement de ce plan
(p. 4756).

MISSOFFE (Hélène)

Député de Paris
(24' circonscription)
Apparentée R .P.R.
S'apparente au groupe du rassemblement pour la Répu-

blique [J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017) [J .O . du 2 avril
1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami -
liales et sociales [J .O . du 3 avril . 1983] (p. 1067).

Rapporteur de la proposition de loi de M. André Audinot
tendant à élargir les conditions d'application de l'article 4
de la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1957 aux personnels
enseignants dans les établissements d'enseignement privé
(n° 1253) [19 mai 1983] (p 1294).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant modifica-
tion du code du travail et du code pénal en ce qui concerne
l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes
(n° 1202) [J .O . du 23 juin 1983] (p . 1895).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi instituant pour
les salariés un congé pour la création d'entreprise et un
congé sabbatique (n° 1718) [J .O . du 16 décembre 1983]
(p . 3627) .
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Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi portant modification
du code du travail et relatif au congé parental d'éducation
et au travail à mi-temps des parents d'un jeune enfant
(n° 1784) [J.O. du 16 décembre 1983] (p . 3627).

DEPOTS

Proposition de résolution tendant à la création d'une
commission d'enquête chargée de procéder à l'établissement
des coûts respectifs entraînés pour les collectivités publi-
ques, par la scolarisation des élèves dans les établisse-
ments d'enseignement publics et dans les établissements
d'enseignement privés (n° 1760) [20 octobre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la sécurité des consommateurs
et modifiant certaines dispositions de la loi du 1°" août 1905
(n° 1377).

Première lecture, discussion générale : principes régis-
sant la sécurité des consommateurs ; amalgame entre les
accidents dus à l'existence de produits dangereux et les
accidents résultant de l'utilisation dangereuse de produits
non dangereux ; amendements du groupe R .P .R. ; contrôle
pouvant déboucher sur l'inquisition [14 avril 1983] (p .286)
commission de la sécurité des consommateurs ; composition
de cette commission ; publication de son rapport ; problème
de l'utilisation des produits « dans des conditions anor-
males qui auraient dû être prévues par le professionnel »
(p . 287).

Discussion des articles : avant l'article 1°" : son amende-
ment n° 74 (complétant l'intitulé du chapitre 1°" par les
mots « de produits grand public ») ; existence de produits
dangereux non destinés au grand public : rejeté (p . 301) ;
article 1" : fusils à flèches ; cache-prises de courant ; impos-
sibilité de demander à des fabricants de prévoir tous les
dangers que présente l'utilisation de leurs produits ; publi-
cité mensongère (p. 303) ; article 2 : son amendement n° 79
(produits destinés au grand public) : devenu sans objet ;
après l'article 2 : son sous-amendement 'n° 81 à l'amende-
ment n° 3 de la commission (détermination des conditions
d'hygiène et de salubrité que doivent observer les per-
sonnes participant à l'élaboration des produits et à la pres-
tation des services dans les formes fixées à l'article 2)
devenu sans objet (p . 305) ; article 3 : suspension, pour une
durée n'excédant pas un an, de la diffusion d'un produit
considéré comme dangereux ; son amendement n° 82 (pos-
sibilité de remettre sur le marché des produits et services
reconnus conformes à la réglementation) : adopté (p .306)
article 4 : son amendement n° 83 (agents de la répression
des fraudes du ministre chargé de la consommation)
retiré ; article 5 pouvoirs des agents de contrôle ; empiè-
tement sur la vie privée ; son amendement n° 84 (rôle du
commissaire de la République pour charger les agents de
procéder au contrôle) (p. 308) : rejeté ; son amendement
n° 90 (contrôle soumis à l'existence d'un mandat de justice
ou d'une ordonnance sur requête) : devenu sans objet ; son
amendement n° 85 (pouvoirs du commissaire de la Répu-
blique) : devenu sans objet (p . 309) ; article 12 : composi-
tion, paritaire de la commission (p . 313) ; ses amendements
n° 86 et n° 87 : devenus sans objet (p . 314) ; problème
du respect des secrets de fabrication et du secret profes-
sionnel ; publicité donnée aux conclusions de la commission
de sécurité des consommateurs (p. 315) ; après l'article 12 :
son sous-amendement n° 89 à l'amendement n° 27 de la
commission (rapport de la commission destiné au ministre
et aux professionnels concernés) : retiré (p . 317).

— Projet de loi portant modification du statut des agglo-
mérations nouvelles (n° 1086).

Deuxième lecture, discussion générale : son intervention
présentée par M. Emmanuel Aubert : région -Ile-de-France
modalités de retour au droit commun ; équilibre sociologi-
que des villes nouvelles [11 mai 1983] (p. 1048, 1049).

— Projet de loi sur l'Exposition universelle de 1989
(n° 1458).

Première lecture, dsicussion générale : idée de M . Marcel
Dassault reprise par le Président de la République ; spécia-
lisation de l'homme ; décalage entre les comportements et
les techniques ; financement des sites [18 mai 1983] (p . 1189) ;
secteur du bâtiment et des travaux publics ; retombées
négatives du projet ; coût de l'exposition ; investissement
industriel ; but d'une exposition universelle (p . 1190).

Discussion des articles : article 8 : son amendément n° 64
(approbation du plan directeur régional par les conseils
généraux des départements puis le conseil régional d'Ile-
de-France) [20 mai 1983] (p. 1319) : retiré (p . 1320) ; son
amendement n° 65 (substituant aux mots deux mois , les
mots « trois mois » dans la seconde phrase du quatrième
alinéa de cet article) : adopté (p. 1321).

— Projet de loi portant modification du code du travail
et du code pénal en ce qui concerne l'égalité profession•
nelle entre les femmes et les hommes (n 1202).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 6 :
impossibilité pour les jeunes filles de seize à dix-huit ans
de suivre une formation dans les centres d'apprentissage de
la restauration [13 juin 1983] (p . 2465).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Education nationale . — Discussion générale : problèmes
de l'enseignement libre ; école libre ; droit de choisir son
école pluralisme éducatif ; rôle des parents ; titularisation
de 15 000 maîtres ; nouveaux contrats de maîtres ; conci-
liation des principes de la loi Debré de 1959 et' des impé-
ratifs budgétaires [14 novembre 1983] (p . 5200) crédits
évaluatifs ; forfait d'externat ; crédits relatifs à la forma-
tion des maîtres de l'enseignement privé ; absence de
respect de la loi en matière de forfaits communaux ; pro-
position de création d'une commission d'enquête sur le
coût respectif d'un élève dans l'enseignement public et
dans l'enseignement libre ; négociations en matière d'en-
seignement libre (p. 5201) ; questions : étude des schémas
de formation scolaire et professionnelle ; implantation
géographique de l'enseignement technologique (p . 5222,
5223).

Examen des crédits : état B, titre III : titularisation des
maîtres ; sort de l'enseignement libre (p. 5230) ; son amen-
dement n° 164 (suppression du chapitre 31-62 nouveau) ;
projet éducatif voulu par les parents et les associations
gestionnaires statut des enseignants fonctionnarisés ; rejeté
(p . 5233).

MITTERRAND (Gilbert)

Député de la Gironde.
(9° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1017) ; [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échangea
[J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif au développement
de certaines activités d'économie sociale (n° 1154) [J .O . du
7 juillet 1983] (p . 2095).

Rapporteur de cette commission [J .O . du 7 juillet 1983]
(p . 2095).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission de la production
et des échanges sur le projet de loi (n° 1154) relatif au
développement de certaines activités d'économie sociale
(n° 1391) [2 avril 1983].

Rapport fait au nom de la commission de la production
et des échanges sur le projet de loi (n° 1520), modifié par
le Sénat, portant statut ou modifiant le statut de certaines
sociétés coopératives et de leurs unions (n° 1557) . [8 juin
1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant
en discussion du projet de loi relatif au développement de
certaines activités d'économie sociale (n° 1708) [6 juillet
1983] .
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adopté ; son amendement n° 40 (impossibilité pour un gérant
unique d'être associé ou responsable d'une- entreprise asso-
ciée) : adopté ; son amendement n° 41 (suppression des
trois derniers alinéas de cet article) : adopté ; article 16
ses amendements n°" 42 . et 43 (rédactionnels) : adoptés;
son amendement n° 44 (suppression de l'avant-dernier alinéa
de cet article) : adopté ; après l'article 16' : son amende-
ment n° .45 (soumission de certains actes du gérant à l'agré-
ment préalable du conseil de surveillance ou de l'assemblée
des associés) (p. 116) : adopté ; article-'17 : son amendement
n° 46 (rédactionnel) : adopté ; avant l'article 18 : son amen-
dement n° 47 (définition des excédents nets de -gestion)
adopté ; article 18 : son amendement n° 48 (suppression
du premier alinéa de cet article) . : adopté :- amendement
n° 49 (application des dispositions de l'article 19 avant
celles de cet article pour la répartition des excédents nets
de gestion) : adopté ; son amendement n° 50 (compte
spécial) : adopté ; son amendement n° 51 (supprimant dans
le quatrième alinéa, 2°, de cet article, le mot « éventuels »)
(p . 117) : adopté ; son amendement n° 52 (substituant, au ,
mot « sociétaires », le mot « associés » dans le quatrième
alinéa, 2°, de cet article) : adopté ; ses amendements n°" 53
et 54 (rédactionnels) : adoptés ; son amendement n° 55
(suppression des deux derniers alinéas de cet article)
adopté ; après l'article 18 : son amendement n° 56 (dispo-
sitions relatives aux pertes sociales) adopté ; article 19 t
son amendement n" 57 (affectation de la réserve) ; impos-
sibilité d'utiliser la réserve pour amortir des pertes sociales
adopté (p . 118) ; article 20 : son amendement n° 58 (de
suppression) : adopté ; article 21 : son amendement n° 59
(transformation des ristournes distribuées aux associés en
parts sociales) : adopté ; article 22 : son amendement n° 60
(de forme) : adopté ; son amendement n° 172, à titre per-
sonnel (prise de participation des unions des sociétés coopé-
ratives artisanales dans les sociétés par action et S .A .R .L .)
adopté ; article 23 : son amendement n° 62 (application du
seul titre 1" aux unions) : adopté ; son amendement n° 63'
(associés des unions et nombre de voix dont dispose chaque
société coopérative) (p. 119)

	

adopté ; • article 24 : son
amendement n° 64 (suppression de cet article) adopté ;
article 27 : son amendement n° 68 (de forme) : adopté ; son
amendement n° 69 (suppression des mots « la conversion
ou » dans le troisième alinéa de cet article) : adopté ; son
amendement n" 70 (membres ou associés acceptant la trans-
formation des parts ou actions en parts sociales) ; groupe-
ments d'intérêt économique ; adopté (p . 120) ; son amende-
ment n° 71 (suppression des mots « envers les nouveaux
membres et envers les tiers » dans le dernier alinéa de cet
article) ; groupements d'intérêt économique ; adopté ; ar-
ticle 28 son amendement n° 72 (mise en conformité des
statuts des sociétés par rapport aux dispositions du
titre 1"' de la loi) : adopté ; son amendement n" 73 (droit de
continuer à bénéficier de la loi locale pour les coopératives
qui seront créées après l'entrée en vigueur de la loi dans
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la
Moselle) : adopté ; article 30 : son amendement n° 74 (appli-
cation de cet article aux unions de coopératives) : adopté ;
son amendement n° 75 (rédactionnel) : adopté (p . 121)
après l'article 30 : son amendement n° 76 (insertion de
l'intitulé du titre 1°' bis : . adopté ; son amendement n° 77
(définition des sociétés coopératives d'entreprises de trans-
port) ; application du titre 1°' à ces coopératives ; exceptions
à cette application ; adopté ; son amendement n° 167, à titre
personnel (sociétés coopératives d'entreprises de transport
fluvial) : adopté ; avant l'article 31 : son amendement n° 79
complétant l'intitulé du titre II par les mots « des coopé-
ratives d'intérêts maritime et de leurs unions » : adopté
(p . 122) ; article 31 : son amendement n° 80 (objet des so-
ciétés coopératives maritimes) adopté ; son . amen-
dement n° 81 (statut et rôle des associés des so-
ciétés coopératives maritimes) : adopté après correc-
tion ; article 32 son amendement n° 82 (réser-
vant la possibilité d'être membre d'une société coopé-
rative maritime aux personnes pratiquant à titre pro-
fessionnel les cultures marines) : adopté ; . son amendement
n° 83 (rédactionnel) : adopté ; son amendement n° 84
(ouvrant la possibilité d'être membre d'une société coopé-
rative maritime aux anciens marins de la marine marchande
ou aux personnes ayant pratiqué à titre professionnel les.
cultures marines) : adopté (p . 123) ; ses amendements n°" 85
et 86 (rédactionnels) : adoptés ; son amendement n° 87
ouvrant aux salariés des sociétés coopératives maritimes la
faculté d'en deyenir membres) : adopté ; son amendement
n° 88 (possibilité d'adhésion à une c000pérative des per-
sonnes lui apportant htn appui moral . et financier) : adopté ;
son amendement n° 89 (de conséquence) : adopté ; arti-
cle 33 : son amendement n° 90 (d'harmonisation) : adopté

QUESTION

orale sans débat (n° 359) posée le 19 avril 1983 jeunes
(formation professionnelle et promotion sociale) (p . 395)
appelée le 22 avril 1983 : stages de formation «seize - dix-
huit ans » : rémunération des stagiaires remboursement des
frais de déplacement ; absence de reconnaissance du travail
accompli ; non-mixité des centres de formation d'apprentis
(p . 518) ; amélioration des moyens d'information (p . 519).

INTERVENTIONS

Projet de loi relatif au développement de certaines
activités d'économie sociale (n" 1154).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : besoin
de groupement de certaines entreprises ; sociétés commer-
ciales traditionnelles ; groupements d'intérêt économique
loi de 1947 sur la coopération ; amélioration des instruments
du secteur coopératif ; perspectives nouvelles pour les petites
entreprises ; aide au développement des mutuelles et des
associations gestionnaires d'activité économique ; nécessité
de remédier à la faiblesse des fonds propres des coopéra-
tives ; possibilité d'étendre au patrimoine propre des coopé-
rateurs la responsabilité des associés constitution de
comptes indisponibles ; compte spécial de réserve ; nécessité
d'ouvrir les unions de coopératives aux autres composantes
de l'économie sociale [7 avril 1983] (p . 95) ; nécessité d'har-
moniser les règles applicables aux différentes familles de
coopératives ; hétérogénéité des secteurs coopératifs, mutua-
listes et association ; sociétés coopératives d'H .L .M. ; évo-
lution de la fiscalité applicable aux sociétés coopératives
rôle de l'économie sociale (p . 96) ..

Discussion des articles : avant l'article 1" : son amen-
dement n" 4 (complétant du titre par lés mots et de leurs
unions ») : adopté (p . 109) ; article 1" r : son amendement
n" . 5 (obligation des associés de souscrire une quote-part de
capital en fonction de leur engagement d'activité) : adopté
après rectification ; article 2 : son amendement n° 6 (pré-
cisant la portée du titre 1" de la loi) adopté ; article 3
son amendement n°' 7 (supprimant la référence au personnel
variable dans cet article) : adopté ; article 4 : son amen-
dement n" 8 (précisant la portée du titre 1°' de la loi)
(p . 110) : adopté ; article 5 : son amendement n° 9 (rédac-
tionnel) : adopté ; son-amendement n" 10 (faisant référence
à l'effectif permanent de chaque entreprise dans l'avant
dernier alinéa, 3", de cet article) : adopté ; son amen-
dement n" 11 (précisant que la fin de l'avant dernier alinéa,
3", de cet article vise l'entreprise coopérative) : adopté
son amendement n° 12 (possibilité pour les personnes phy-
siques ou associées de ces sociétés) ; problème de l'adhésion
des personnes non artisans (p . 111) ; adopté ; son amen-
dement n" 13 (de conséquence) : adopté ; article 6 : son
amendement n° 14 (d'harmonisation) adopté ; son amen-
dement n° 15 (rédactionnel) : adopté; son amendement
n" 16 (rédactionnel) : adopté ; article 7 : son amendement
n" 17 (statut des associés pendant la durée de la période pro-
batoire) (p. 112) : adopté ; son amendement n° 18 (néces-
sité d'un manquement grave pour provoquer l'exclusion d'un
associé) : adopté ; son amendement n° 19 (rédactionnel)
adopté ; son amendement n" 20 (maintien des obligations
de l'associé pendant cinq ans après son exclusion ou son
retrait) : adopté ; article 9 : son amendement n° 21 (défini-
tion du capital des sociétés) : adopté ; son amendement
n" 22 (de forme) : adopté (p . 113) ; article 10 : ses amen-
dements n"° 23, 24, 25 et 26 (rédactionnels) : adoptés ; son
amendement n° 27 (subordonnant toute modification des
statuts d'une société à l'accord unanime de ses membres)
adopté ; son amendement n" 28 (supprimant les mots « dans
les limites ainsi définies » dans le dernier alinéa de cet
article) : adopté ; son amendement n° 29 (de forme)
adopté ; article 11 son amendement n 30 (rédactionnel)
adopté (p . 114) ; article 12 : ses amendeménts n°° 31 et 32
(rédactionnels) : adoptés ; article 13 : son amendement n" 33
(rédactionnel) : adopté ; son amendement n° 34 (réservant
l'exigence du quorum pour une assemblée ayant pour
objet la modification des statuts à la première
convocation de celle-ci . adopté

	

article 14 : de-
mande la réserve- de cet article ; article 15
son amendement n" 38 (administration de la société coopé-
rative artisanale par un ou plusieurs mandataires) : adopté
(p . 115) '; son amendement n° 39 (précisant que trois quarts
des mandataires des sociétés artisanales doivent être imma-
triculés au répertoire des métiers ou au registre tenu par ,
les chambres des métiers d'Alsace et de Moscle, ou être des
responsables d'entreprise satisfaisant à ces conditions)
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(p . 124) ; article 34 : son amendement n° 91 (soumission
du titre .II) : adopté ; son amendement n° 92 (suppression
des deux derniers alinéas de cet article) adopté ; article 35
son amendement n° 93 (droit à l'appellation de «sociétés
ccoopératives maritimes »)

	

adopté ; ses amendements
n°' 94 et 95 (rédactionnels) : adoptés ; son amendement

96 (usage de l'appellation « sociétés coopératives mari-
times ») : adopté ; article 36 : son amendement n° 97
(constitution des sociétés coopératives maritimes sous forme
de sociétés à responsabilité limitée ou de sociétés ano-
nymes) adopté ; son amendement n° 98 (possibilité pour
les sociétés coopératives maritimes se livrant à l'exploitation
de cultures marines d'être constituées sous forme de société
civile) (p . 125) : adopté ; son amendement n° 99 (modifi-
cation de la forme juridique des sociétés coopératives mari-
times) : adopté ; article 37 : son amendement n° 100 (impos-
sibilité pour une société coopérative maritime de participer
au capital d'une autre société exerçant une activité diffé-
rente de la sienne) : adopté ; son amendement n° 101
(information du ministre de la mer en cas de prise de parti
eipation au capital d'une autre société par action) : adopté
après modification ; article 38 : son amendement n° 102 (sup-
pression du deuxième alinéa de cet article) : adopté ;) son
amendement n° 168, à titre personnel (de forme) : adopté
son amendement n° 103 (suppression de l'avant-dernier
alinéa de cet article) (p . 126) : adopté ; article 39 : son
amendement n° 104 (suppression du premier alinéa de cet
article) : adopté ; son amendement n° 105 (rédactionnel)
adopté ; son amendement n° 106 (quorum de l'assemblée
générale) : adopté article 41 : son amendement n° 110
(suppression des deux premiers alinéas de l'article) : adopté
(p . 127) ; son amendement n° 111 (admission, exclusion et
retrait des associés) ; rectifie son amendement en substituant
les mots « la plus prochaine assemblée » aux mots «la
plus proche » dans le troisième alinéa du texte proposé :
adopté après rectification ; article 42 : son amendement
n° 112 (rédactionnel) : adopté ; avant l'article 43 : son amen-
dement n° 113 (définition des excédents nets de gestion)
adopté ; article 43 : son amendement n° 114 (de consé-
quence) : adopté ; son amendement n° 115 (application des
dispositions de l'article 43 ter préalable à la répartition des
excédents nets de gestion) : adopté ; son amendement n° 116
(régime du compte spécial indisponible) : adopté (p . 128)
son amendement n° 117 (suppression de l'avant-dernier
alinéa, 2°, de cet article) : adopté ; son amendement n° 118
(répartition des reliquats entre les associés) : adopté ; son
amendement n° 119 (établissement de comptabilités dis-
tinctes si une coopérative maritime effectue des opérations
impliquant des activités différentes) : adopté ; après l'art
ticle 43 son amendement n° 120 (pertes sociales des
sociétés coopératives maritimes) ; adopté après modifica-
tion ; son amendement n° 121 (possibilité d'utilisation du
compte de réserve pour amortir des pertes sociales)
adopté ; son amendement n° 122 (transformation en parts
sociales des ristournes distribuées aux associés) : adopté
(p . 129) ; article 44 : ses amendements nos 123 et 124 (rédac-
tionnels) : adoptés ; article 45 : son amendement n° 125
(ajoutant le mot « sociétés » avant le mot « coopératives »)
adopté ; article 46 : son amendement n° 126 (supprimant la
référence au décret pour la fixation des conditions d'appli-
cation de cet article) : adopté ; son amendement n° 127
(exercice du contrôle ministériel par rapport aux disposi-
tions législatives et réglementaires) : adopté ; son amende-
ment n° 128 (délai de régularisation d'une situation irrégu-
lière) : adopté ; son amendement n° 129 (rédactionnel)
adopté (p . 130) ; son amendement n° 130 (fixation par décret
en conseil d'Etat des modalités d'application de cet article)
adopté ; article 47 : son amendement n° 131 (suppression de
cet article) : adopté ; article 49 : son amendement n° 135
(substituant au pourcentage « 20 p . 100 » les mots « le
quart » dans le dernier alinéa de cet article) : adopté
article 50 : son amendement n° 136 (faisant référence aux
articles 31, 33, 42 43 quater à 46 de la loi dans cet article)
adopté ; avant l'article 51 : son amendement n° 137 (rajou-
tant les mots «et diverses » à l'intitulé du chapitre III)
adopté ; son amendement ri t 138 (possibilité d'union entre
les sociétés coopératives maritimes et les sociétés coopéra-
tives d'intérêt maritime) (p . 131) adopté ; article 51 : son
amendement n° 139 (faisant bénéficier des dispositions de
cet article les sociétés coopératives constituées en applica-
tion du décret de 1960) : adopté ; son amendement n° 170,
à titre personnel (mise en conformité des statuts dépendant
de la date d'entrée en vigueur du titre II) : adopté ;
article 52 : son amendement n° 140 (rédactionnel) : adopté
avant l'article 53 : son amendement n° 141 (rédaction de
l'intitulé du titre III) : adopté ; son amendement n° 142
(intitulé du chapitre I °) : adopté ; article 53 : son amende-

ment n° 143 (transformation des sociétés anonymes coopé-
ratives d'habitation à loyer modéré de location-attribution
en sociétés anonymes coopératives de production d'habita-
tion à loyer modéré) (p . 132) : adopté ; avant l'article 55
son amendement n° 144 (insertion de l'intitulé du cha-
pitre II) : adopté (p. 133) ; article 55 : son amendement
n° 145 (de forme) : adopté ; son amendement n° 146 (abais-
sant le seuil d'habitations construites de 100 à 50) ; ouver-
ture des dispositions de cet article à un nombre important
de sociétés coopératives de production d'H .L.M . ; adopté ;
ses amendements n°5 147, 148 et 149 (rédactionnels) : adoptés
(p . 137) ; son amendement n° 150 (prise en considération
des logements déjà construits dans le seuil prévu au cin-
quième alinéa de l'article L . 422-3-1 du code de la construc-
tion) : adopté ; son amendement n° 151 (abaissant de 150 à
100 le nombre de logements construits pour bénéficier des
dispositions du cinquième alinéa de l'article L . 422-3-1 du
code de la construction) : adopté . ; ses amendements n0% 152
et 153 (rédactionnels) : adoptés ; son amendement n° 154
(révision des comptes des sociétés coopératives de produc-
tion d'H .L.M.) adopté ; son amendement n° 175, à titre
personnel, mise en œuvre de la procédure de révision)
adopté ; son amendement n° 156 (rédactionnel) : adopté
son amendement n° 157 (contrôle de la qualité de la gestion
sur les plans techniques et financiers) : adopté ; son amen
dement n° 158 (examen des comptes et de la gestion des
sociétés) (p . 138) : adopté ; article 56 : son amendement
n° 159 (de forme) : adopté ; article 57 : son amendement
n° 160 (substituant au mot « adhérentes » le mot «asso-
ciées » : adopté ; son amendement n° 161 (détermination
du nombre de voix dont disposent les personnes morales
adhérentes à une union) : adopté ; son amendement
n° 162 (substituant au mot « adhérentes » le mot « asso•
ciées » : adopté ; article 58 : son amendement n° 163 (sup-
primant la référence à une disposition législative antérieure
à la présente loi) : adopté ; article 59 son amendement
n° 164 (précisant que le calcul du taux plafond de rémuné-
ration des parts sociales s'effectue sur une base annuelle)
(p. 139) : adopté ; article 60 : son amendement n° 171, à
titre personnel (rédactionnel) : adopté ; son amendement
n° 165 (extension des dispositions de cet article à l'ensemble
des sociétés coopératives) : adopté après l'article 60 : se
déclare, à titre personnel, favorable à la codification des
textes relatifs à la coopération (p . 140) ; article 14 précé-
demment réservé : son amendement n° 35 (conditions pour
qu'une société coopérative puisse constituer des sections)
caractère arbitraire du seuil de 300 associés ; adopté ; son
amendement n° 36 (rédactionnel) : adopté ; son amendement
n° 37 (règles régissant le nombre des délégués et le nombre
des mandats dans les assemblées de section) ; rapport entre
les mandats et les votes ; principe « un homme, une voix »
(p . 141) ; rejeté ; article 25 précédemment réservé : son
amendement n° 66 (de conséquence) : adopté ; son amen-
dement n° 173, à titre personnel (recours à une personne
spécialement agréée pour la révision) : adopté ; article 40
précédemment réservé son amendement n° 107 (extension
du champ d ' application de cet article lorsque une société
Coopérative maritime exerce son activité sur plusieurs dépar-
tements) : adopté ; son amendement n° 108 (réunion des
délégués réputée être l'assemblée générale ou l'assemblée
des associés) : adopté (p. 142) ; son amendement n° 109
(nombre des délégués) ; répartition des associés en section
mandats ; rejeté ; article 48 précédemment -réservé : son
amendement n° 132 (procédure de révision), nécessité
d'ouvrir ces procédures à un nombre important d'organismes
ou de personnes physiques ; adopté ; son amendement n° 133
(de conséquence) : adopté ; son amendement n° 174, à titre
personnel (nécessité de faire effectuer la révision par une
personne agréée) : adopté (p . 148).

Deuxième lecture, discussion générale, rapporteur : concer-
tation entre le Gouvernement et les secteurs professionnels
{17 juin 1983] (•p . 2793) ; problème de l'immatriculation
des sociétés coopératives artisanales ; séparation des défi-
nitions comptables relatives aux différentes opérations réa-
lisées par les coopératives ; complémentarité entre les sec-
teurs coopératifs, mutualistes et associatifs (p . 2794).

Discussion des articles : article 1° r bis : son amendement
n° 1 (immatriculation des sociétés coopératives artisanales
eu registre du commerce et des sociétés, et au répertoire
des métiers : adapté (p . 2794, 2795) ; article 3 : son amen-
dement n° 2 (supprimant les mots « par les articles 1832 à
1844-17 du code ci''il ») : adopté ; article 4 : son amende-
ment n° 3 (supprimant les mots «et de l'énonciation du
capital social ») ; suppression de l'obligation pour les coopé-
ratives de modifier !les documents qu'elles destinent aux
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tiers à chaque variation de leur capital ; adopté ; son amen-
dement n." 4 (substituant aux mots « régulièrement inscrites
au répertoire prévu à . cet effet, à l'article 1°" bis » les mots
« soumises aux dispositions du titre 1°' de la présente loi »)
adopté ; article 5 : son amendement n 5 (nouvelle rédac-
tion du premier alinéa de cet article : «seuls peuvent être
associés d'une société coopérative artisanale ») : adopté
(p . 2795) ; son amendement n° 67 (supprimant la seconde
phrase du deuxième alinéa [1°] de cet article) ; maintien
à cinquante salariés du seuil en dessous duquel les entre-
prises artisanales conservent leur qualité d'associé ; adopté
son amendement n° 6 (condition du maintien dé la qualité
d'associé) : adopté ; son amendement n" . 7 (substituant au
troisième alinéa de cet article les mots « mentionnées au
1° ci-dessus » aux mots « visées à l'alinéa précédent »)
adopté ; son amendement n° 8 (de coordination) : adapté ;
article 7 : son amendement n° 9 (substituant aux mots
« une année » les mots « deux ans ») : adopté ; son amende-
ment n" 10 (supprimant le mot « réputée » dans la deuxième
phrase du troisième alinéa de cet article) : adopté ; son
amendement n° 11 (supprimant la dernière phrase du troi-
sième alinéa de cet article) : adopté (p . 2796) ; son amen-
dement n° 12 (cas d'exclusion des associés de la société
coopérative) : adopté ; son amendement W. 13 (détermina-
tion par les statuts des modalités d'exclusion des associés)
habilitation de l'assemblée générale ou: de l'assemblée des
associés pour se prononcer sur l'exclusion ; adopté ; son
amendement n° 14 (droit des associés exclus ou qui se
sont retirés) : adopté ; article 8 : son amendement n° 15
(comptabilité séparée pour les opérations effectuées avec
des tiers non associés) : adopté ; son amendement n° 16
(régularisation dans le délai d'un an lorsque les opérations
avec les tiers dépassent un cinquième du chiffre d'affaires)
adopté ; article 9 : son amendement n" 17 (montant du,
capital social) : adopté ; article 9 bis : son amendement
n° 18 (de suppression) (p . 2797) nécessité d'abolir les
discriminations entre les différentes sociétés coopérati-
ves ; adopté ; article 10 : son amendement n° 19 (limitation
de la responsabilité des associés à trois fois le montant
intégral des parts souscrites) : adopté ; article 12 son amen-
dement n° 20 (supprimant la dernière phrase de cet article) ;
quorum en seconde convocation ; adopté ; article 16 : son
amendement n° 21 (substituant au mot : « mandataires »,
le mot : « membres ») (p . 2798) adopté avant l'article 18 A
son amendement n" 22 (supprimant dans l'intitulé du cha-
pitre IV les mots : « comptables et») : adopté ; article 18 A
son amendement n° 23 (composition . des excédents nets de
gestion) : adopté ; article 18 : son amendement n° 24 (répar-
tition des excédents nets de gestion) ; nécessité de séparer
le traitement comptable et fiscal des catégories d'opérations
réalisées par les sociétés coopératives ; adopté ; son amen-
dement n" 25 (constitution d'un compte spécial indisponible)
adopté ; son amendement n° 26 (niveau du compte spécial
indisponible) (p . 2799) : adopté ; son amendement n° 27 (de
coordination) : adopté ; son amendement n° 28 (répartition
des reliquats) ; comptabilités distinctes pour des activités
différentes ; adopté ; article 18 bis : son amendement n° 29
(répartition des pertes) : adopté ; article 19 : son amende-
ment n° 30 (imputation à un compte de réserve des résul-
tats provenant du chiffre d'affaires effectué avec des tiers
non associés) : adopté ; article 22 : son amendement n" 31
(rédactionnel) (p . 2800) : adopté ; son amendement n° 32 (cas
des prises de participation des unions de sociétés coopératives
artisanales soumises à une autorisation administrative)
adopté ; son amendement n° 33 (insérant les mots : « de
sociétés coopératives artisanales» après les mots : «d'une
union ») : adopté ; article 25 : son amendement n° 34 (sub-
stituant au mot : « d'examens », les mots : « dite de révi-
sion ») : adopté ; souci de ne pas enfermer les procédures
dites de révision , dans des monopoles ou des exclusives
(p. 2801) ; article 27 : son amendement n° 35 (substituant
aux mots : « aux fonds de garantie et de développement »,
les mots : a au compte spécial indisponible ») : adopté ; arti-
cle 30 : son amendement n° 36 (mise à la disposition des
services du ministre chargé de l'artisanat des justifications
permettant de vérifier le fonctionnement de ces sociétés
conformément au titre I°" de la loi) : adopté ; article 30 bis :
son amendement n° 69 à titre personnel (insérant dans le
quatrième alinéa de cet article la référence : « 1°" bis »,
après les mots « l'application 'des articles ») ; modalités
d'immatriculation des sociétés coopératives d'entreprises de
transport ; adopté (p. 2802) ; article 31 : son amendement
n° 37 (supprimant les mots : a complémentaire dont la liste
est fixée par arrêté ») : adopté ; article 32 : son amendement
n° 38 (nouvelle rédaction de cet article : «Seuls peuvent
être associés d'une société coopérative maritime») : adopté

article 33 :son amendement n° 39 (comptabilité séparée de
opérations effectuées avec des tiers non associés) : adopté
son amendement n° 40 (délai d'un an pour régulariser 1
dépassement de la proportion des opérations effectuées ave
des tiers non associés) : adopté ; article 34 son amendemen
n 41 (supprimant les mots : « par les articles 1832 à 1844-1'
du code civil ») (p . 2803) : adopté ; article 35 : son amende
ment n° 42 (supprimant les mots e et de l'énonciation di
capital sociale» : adopté ; article 38 : 'son amendement n° 4;
(supprimant les mots : « ou acquises ») : adopté ; arti
cle 38 bis : son amendement n° 44 (de suppression) : adopté
article 39 : son amendement W. 45 (supprimant la dernièr+
phrase du troisième alinéa de cet article) : adopté (p . 2804)
article 41 : son amendement n° 46 (cas d'exclusion des asso
clés de la coopérative) : adopté ; son amendement - n° 61
(détermination par les statuts des modalités d'exclusion de,
associés) : adopté ; son amendement n° 47 (droit des associé;
en cas de retrait ou d'exclusion) .: adopté ; article 43 A : sor
amendement n" 48 (composition des excédents nets de ges
tien) : adopté ; article 43 : son amendement n° 49 (répartition
des excédents nets de gestion) : adopté ; son amendemen
r i° (constitution d'un compte spécial indisponible) : adoptE
(p . 2805) ; son amendement n° 51 '(niveau du compte spécia;
indisponible) : adopté ; son amendement n° 52 (nouvelle
rédaction du dernier alinéa de cet article : « Si les compte;
font apparaître un dépassement de la limite prévue au trot
sième alinéa de cet article . . . ») : adopté ; son amendement
n° 53 (répartition des reliquats) ; comptabilités distincte.
pour des activités différentes ; adopté ; article' 43 bis : sor
amendement n° 54 (répartition des pertes) : adopté ; arti
cle 43 ter : son amendement n" 55 (affectation à un compte
de réserve de la part des résultats provenant du chiffre
d'affaires effectué avec des tiers non associés) : adopté
article 48 : son amendement n° 56 (substituant au mot
« d'examens», les mots : « dite de révision ») : adopté
(p . 2806) ; article 56 : son amendement n° 62 (constitution
d'unions de coopératives) ; extension des unions de coupé
ratives aux autres composantes de l'économie sociale ;
adopté ; article 57 : son amendement n° 63 (statut des unions
de coopératives) : adopté ; après l'article 57 : son amende•
ment n° 64 (supprimant les mots : « et émission de titres
participatifs dans l'intitulé du titre V ») : adopté ; arti'
cle 59 bis : son amendement n" 65 (de suppression) (p . 2807) ;
réserve de la possibilité d'émettre des . titres participatifs aux
seules entreprises du secteur productif) ; adopté ; titre :
son amendement n° 66 (nouvelle rédaction' du titre du projet
de loi : «Projet de loi relatif au développement de certaines
activités d'économie sociale ») : adopté ; article 53 (précé
demment réservé) : son amendement n° 57 (substituant aux
mots : «portant statut ou modifiant le statut de certaines
sociétés coopératives et de leurs unions », les 'mots : « rela-
tive au développement de certaines activités d'économie
sociale» : adopté ; article 55 (précédemment réservé]
(p . 2808) : son amendement n° 58 (substituant aux mots
« portant statut ou modifiant le statut de certaines sociétés
coopératives et de leurs unions », les mots : «relative au
développement de certaines activités d'économie sociale »)
adopté ; son amendement n" 59 (construction d'au moins cent
logements par les coopératives pour pouvoir bénéficier d'une
autorisation ministérielle élargissant leur compétence) :
adopté ; son amendement n° 70, à titre personnel (garantie
de financement) ; opérations de lotissement ; adopté ; son
amendement n° 60 (complétant le septième alinéa du texte
par les mots : « au cours des deux premières années d'exer•
cice les nouvelles compétences» : rejeté (p. 2809) ; son
amendement n° 61 (insérant les mots « sous le nom de
révision », après le mot : «périodiquement» dans l'avant
dernier alinéa du texte proposé pour l'article L . 422-31 du
code de la construction) : adopté (p . 2810).

Commission mixte paritaire, discussion générale : dives.
gentes persistantes sur un faible nombre de dispositions
coopération ; son souhait de voir adopter le texte en tenant
compte des conclusions de la commission mixte paritaire
[6 juillet 1983] (p . 3614).

Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, première partie :

Discussion des articles : article 8 : réduction de l'avan
tage fiscal accordé aux entreprises par la franchise d'impô'
sur la provision pour investissements [21 .octobre 1983
(p. 4368) ; participation ; impossibilité de lier le sort de;
salariés au problème de la provision pour investissements
sociétés coopératives ouvrières de production (p . 4369) .
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,OCCEUR (Marcel)

Député de la Haute-Vienne
(3' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1017) ; [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

[OMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Membre de la commission consultative pour la production
de carburants de substitution [J .O . du 14 octobre 1983]
(p . 3100).

INTERVENTIONS

Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Industrie et recherche énergie . — Discussion générale :
utilisation des carburants de substitution ; carburants d'ori-
gine agricole ; prix de l'éthanol [15 novembre 1983]
(p . 5302) ; concours organisé par l'agence française pour la
maîtrise de l'énergie (A . F . .M . E .) dans le domaine de l'ingé-
nierie d'alcool carburant ; possibilité de mettre en haut pro-
cessus de substitution de l'alcool d'origine agricole à l'alcool
à partir d'hydrocarbure ; pilotes programmés fabrication
du méthanol à bas prix ; possibilité de tirer de l'énergie des
topinambours ; répercussions bénéfiques attendues par ce
pilote pour les agriculteurs, l'économie dans son ensemble
et l'emploi ; possibilité d'installer le pilote en Limousin
(p. 5303).

JIONTDARGENT (Robert)

Député du Val-d'Oise
(3' circonscription)
Communiste

S'inscrit au groupe communiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1017) ; [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1045).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 3 avril 1983] (p . 1067) .

	

-

Vice-président de cette commission [J .O . du 6 avril 1983]
(p . 1078).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif aux conditions
d'accès au corps des ministres plénipotentiaires (n° 1539)
[J .O . du 29 juin 1983] (p . 1952).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet de loi (n° 1216) autorisant la ratification
d'une convention relative aux décisions de rectification d'actes
de l'état civil (ensemble deux années) (n° 1405) [6 avril
1983].

Proposition de loi tendant à la création d'un fonds de
garantie des cotisations auprès des organismes de sécurité
sociale et d'allocations familiales (n° 1626) [23 juin 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement :

— déséquilibre commercial entre . la France et la Répu-
blique fédérale d'Allemagne : application par la R. F. A.
d'une politique protectionniste ; position du Gouvernement
au sommet de Williamsburg [18 mai 1983] (p . 1153) ;

— prochaines élections aux caisses de sécurité sociale :
inutilisation des données informatiques [15 juin 1983]
(p . 2570) .

INTERVENTIONS

Exécution de trois militants noirs en Afrique du Sud :
demande une suspension de séance pour que l'Assemblée
se recueille à la mémoire de trois militants assassinés
par le régime de Pretoria [9 juin 1983] (p .2331).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion des articles : article 62 : décen-
tralisation ; chevauchement de compétences [9 juin 1983]
(p. 2369) ; nécessité d'élire les représentants des personnels
et des usagers siégeant au comité (p . 2372).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9' Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion de l'article unique : article
unique : son amendement n° 54 (développement des centres
de santé municipaux et mutualistes) [16 juin 1983] (p . 2661);
réservé (p . 2662).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux sociétés
d'économie mixte locales (n° 1429).

Première lecture, discussion générale : intervention écono-
mique des communes ; contrôle de l'activité des sociétés
nécessité d'élaborer un financement spécifique ; projets de
quartiers ; D. G . E . [21 juin 1983] (p . 2924).

Discussion des articles : après l'article 7 : représentation
des personnels des sociétés d'économie mixte à capital
majoritairement public ; statut de ces sociétés (p . 2930)
après l'article 8 : présence des locataires dans les conseils
d'administration des sociétés chargées de gestion de loge-
ments (p . 2931) ; représentation des locataires ; article 9
choix des commissaires aux comptes (p . 2932) ; article 14 bis :
son hostilité à la cotisation des sociétés d'économie mixte
locales à un organisme fédérateur ; organismes de droit privé
(p . 2935).

— Projet de loi, adopté par le Sénat,. relatif aux condi-
tions d'accès au corps des ministres plénipotentiaires
(n° 1539).

Première lecture, discussion générale : danger de politi-
sation de la fonction publique ; perspectives de carrière
des agents diplomatiques et consulaires [22 juin 1983]
(p . 3001).

— Déclaration du Gouvernement sur le budget social et
débat sur cette déclaration (n° 1621).

Discussion : modernisation du système de santé confor-
mément à la Charte de la santé définie en 1982 ; respon-
sabilité des personnels médicaux et non médicaux ; utilisa-
tion plus rationnelle des équipements bio-médicaux ;
développement des alternatives à l'hospitalisation et redé-
ploiement des moyens du système hospitalier ; demande
d'équipements des hôpitaux à la caisse des dépôts [23 juin
1983] (p . 3059) ; entrée des représentants des travailleurs
dans le système de sécurité sociale (p . 3073).

— Déclaration du Gouvernement sur la politique étran-
gère et débat sur cette déclaration (n° 1741).

Discussion : recherches de solutions politiques négociées
dans les conflits en cours [6 octobre 1983] (p . 3828) ; paix
et dialogue ; cas du Tchad et du Liban ; Amérique cen-
trale ; Afrique. du Sud ; paix et désarmement progressif ;
course aux armements ; sous-développement ; négociation
de Genève ; force de dissuasion ; attachement des commu-
nistes à la sécurité de la France (p . 3829) ; prise en consi-
dération de toutes les armes nucléaires existantes en
Europe ; armes nouvelles ; désarmement (p . 3830).

— Déclaration du Gouvernement sur le Liban et débat
sur cette déclaration (n° 1770).

Discussion : hommage aux victimes ; rappel de l'histoire
du Liban [26 octobre 1983] (p. 4584) ; mission des forces
françaises au Liban ; ouverture à Genève du congrès liba-
nais de réconciliation ; rôle du l'O . N. U. (p . 4585).

-- Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif au contrôle
de l'état alcoolique (n° 1799).

Première lecture, discussion générale : abaissement du
seuil d'alcoolisme constitutif d'un délit ; mise en place
d'éthylomètres ; fiabilité de ces appareils [28 novembre 1983]
(p . 5725) .
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-- Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la levée
des séquestres placés sur des biens allemands en France
(n" 1881).

Première lecture, discussion générale relations entre
la France et l'Allemagne ; travailleurs frontaliers ; com-
mune de Wissembourg ; indemnisation des « Malgré-nous »
[19, décembre 1983] (p . 6779).

Discussion des articles après l'article `6 : son amende-
ment n° 1 (rattachement de la forêt du Mundat à la com-
mune de Wissembourg) ; pollution du Rhin ; vignoble alsa-
cien ; retiré (p . 6780).

MONTERGNOLE (Bernard)

Député de l'Isère
(2° circonscription)
Socialiste'

Devenu député le 4 décembre 1983, en remplacement de
M . Hubert Dubedout, maintenu en mission temporaire
au-delà de six mois [J. O. du 6 décembre 1983] (p. 3526).

S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 21 décembre 1983]
(p . 3673).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .0. du 22 décembre 1983] (p. 3692).

MORA (Christiane)

Député d'Indre-et-Loire
(3' circonscription)
socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p. 1017) ; [J .O . du 2 avril . 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échan-
ges [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

MOREAU (Louise)

Député des Alpes-Maritimes
(5' circonscription)
U .D .F.

S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française
[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J .O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échan-
ges [J .O . du 3 avril 19831 (p . 1068).

Vice-présidente de la délégation parlementaire pour la
communication audiovisuelle [J . 0 . du 15 avril 1983] (p . 1193) ;
[J .O . du 18 novembre 1983] (p. 3371).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Communication. — Discussion générale : satellite à dif-
fusion directe ; fibre optique ; rapport annuel de la Haute
Autorité de la communication audiovisuelle ; privatisation
rampante ; choix pour le Gouvernement entre une politi-
que privilégiant la Consommation audiovisuelle individuelle
ou favorisant des formes plus collectives [16 novembre
1983] (p. 5374) avantages du câble ; nécessité d'un accrois-
sement et d'une diversification des sources de financement,
défense de pluralisme ; introduction de la publicité sur
F .R . 3 (p . 5375) ;

MOREAU (Paul)

Député du Nord
(17` circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1017) ; [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des
échanges [J.O. du 3 avril 1983] (p. 1068)

Cesse d'appartenir à cette commission [J .O. du 7 mai
1983] (p . 1433).

Membre de la commission de la défense nationale et
des forces armées [J .0. du 7 mai 1983] (p . 1433).

MORTELETTE (François)

	

-

Député de Loir-et-Cher
(l'•' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste ([J .0 . du 31 mars 1983]
(p . 1017)

	

[J O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

Membre de la commission spéciale chargée de vérifier
et d'apurer les comptes [J .O. du 6 avril 1983] (p . 1078).

Secrétaire de cette commission [J.O. du 6 avril 1983]

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
n° 1726) (éducation nationale : enseignements primaire et
secondaire) [19 octobre 1983] (p . 4291).

Vice-président de la délégation parlementaire pour les
problèmes démographiques [J .O. du 16 décembre 1983]
(p . 3627).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie et du plan sur le projet de loi de finances
pour 1984 (n " 1726), annexe n" 18 : éducation nationale,
enseignements primaire et secondaire (n° 1735) [6 octobre
1983].

QUESTIONS

au Gouvernement :
— fuites au baccalauréat : cas de l'académie d'Orléans-

Tours [15 juin 1983] (p .2577);
— abaissement de l'âge de la retraite : impossibilité

pour les chômeurs âgés de soixante ans relevant de la
caisse des artisans et des commerçants de . faire liquider
leur retraite [7 décembre 1983] (p . 6129).

INTERVENTIONS

— Proposition de loi portant réforme des caisses d'épar-
gne et le prévoyance (n" 1002).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 1°' -
spécificité, des caisses d'épargne [21 avril 190] (p. 476) ;
article 9 : renforcement des fonctions de représentant au
conseil ; bénévolat des représentants au conseil (p . 489).

— Projet de loi portant règlement définitif du budget
de 1981 (n° 1344).

Première lecture, discussion des articles : article 12 et
tableau J annexé : gestion de fait des deniers de l'Etat
du comptoir auxiliaire des pétroles ; gestion de fait des
deniers de l'Etat du chef du service des haras et de
l'équitation [17 juin 1983] (p . 2792).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).
Première lecture, discussion générale déficit budgétaire ;

imposition des revenus ; emprunts « Giscard » de 1973 ;
durée des exonérations des taxes foncières sur les proprié-
tés bâties ; exemption de la taxe l'habitation . lutte contre
la fraude fiscale [19 octobre 1983] (p . 4282, 4283).

(p . 1078) .
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Deuxième partie :

Education nationale . — Discussion générale ; rapporteur
spécial : sa déception au sujet de la rentrée de 1982 et
sa satisfaction pour la rentrée scolaire présente ; place de
l'éducation nationale au sein du budget de l'Etat ; adap-
tation du système éducatif ; ,augmentation des subventions
de fonctionnement ; nombre d'élèves par classes ; créations
d'emplois ; efficacité du système éducatif et insertion des
jeunes ; taux de scolarisation en R .F .A . ; taux de redou-
blement dans le second degré ; chômage à la sortie du
système éducatif ; résorption de l'auxilariat 114 novem-
bre 1983] (p . 5181) ; rémunérations des enseignants ; aide
sociale en faveur des familles ; crédits de l'enseignement
privé ; mesures de titularisation pouvant être considérées
comme « un premier pas vers la mise en place du grand
sevice public laïc et unifié de l'éducation nationale »;
engagement électoral de la majorité ; c dialogue dans la
tolérance » faisant la force de la laïcité ; propositions sur
les relations entre l'enseignement public et privé ; indique
que « la seule école libre c'est l'école laïque » intégration
de deux établissements dans l'enseignement public ; postes
d'enseignants en surnombre ; position de la commission
(p . 5182).

Examen des crédits : état B, titre III : personnels rnis à
la disposition d'associations complémentaires de l'enseigne-
ment public (p . 5224) ; enseignement privé (p . 5226) ; amen-
dements de la droite ne visant que l'enseignement privé
(p. 5227) ; liberté -de l'enseignement (p. 5229).

MOULINET (Louis)

Député de Paris
(130 circonscription)

Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1933]
(p . 1017) ; [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Rapporteur du projet de loi portant mise en oeuvre de
la directive du conseil des -Communautés européennes du
14 février 1977 concernant le rapprochement des législa-
tions des Etats membres relatives au maintien des droits
des travailleurs en cas de transfert d'entreprises, d'éta-
blissements ou de parties d'établissement (n" --1373)
[2 avril 1983] (p . 8) . -

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales sur le -projet de loi (n° 1373)
portant mise en oeuvre de la directive du conseil des Com-
munautés européennes du 14 février 1977 concernant le
rapprochemnt des législations des Etats membres relatives
au maintien des droits des travailleurs en cas de transfert
d'entreprises, d'établissements ou de parties d'établisse-
ments (n" 1396) [6 avril 1983] .

	

-

Rapport fait au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 1542)
modifié par le Sénat, portant mise en oeuvre de la direc-
tive du conseil des Communautés européennes du 14 février
1977 concernant le rapprochement des législations des
Etats membres relatives au maintien des droits des tee-
veilleurs en cas de transfert d'entreprises, d'établissements
ou de parties d'établissements (n° 1581) [15 juin 1983].

INTERVENTIONS

— Projet- de loi portant diverses mesures relatives aux
prestations de vieillesse (n" 1384).

Première lecture, discussion générale : engagement de
M. François Mitterrand à l'égard de la retraite à taux
plein à soixante ans [12 avril 1983] (p . 216) ; génération-
qui arrive à soixante ans ; existence d'un droit à la retraite
et non d'une obligation ; niveau des pensions ; droit à la
pension de retraite au taux plein dès soixante ans -sous
réserve de l'accomplissement de trente-sept années et demi

d'assurance ; problème des agents non titulaires du secteur
public et des anciens salariés « partis » du régime général ;
effets de l'abaissement de l'âge de la retraite sur l'emploi
(p. 217).

Discussion des articles : article l e'' : attitude de M. Alain
Madelin (p . 227).

— Projet de loi portant mise en oeuvre de la directive
du conseil des Communautés européennes du 14 février 1977
concernant le rapprochement des -législations des Etats
membres relatives au maintien des droits des travailleurs
en cas de transfert d'entreprises, d'établissements ou de
parties d'établissements (n" 1373).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : adap-
tation de la législation française à la directive communau-
taire ; article 1134 du code civil ; article L . 122-12 du code
du travail ; jurisprudence de la Cour de cassation « Goupy » ;
maintien de l'activité économique ; notion de transfert
d'entreprise ; licenciements ; congés payés ; droits et obli-
gations transférés par la directive au cessionnaire de l'entre-
prise ; problème de la substitution de prestataires de ser-
vices sans convention entre ceux-ci ; charges des obligations
problème posé par la procédure de règlement judiciaire ou
de liquidation de biens - [20 avril 1983] (p . 400) ; projet de
loi à venir sur le traitement des entreprises en difficulté ; -
assurance sur la garantie des salaires (A .G .S.) ; problème .
posé par les entreprises prestataires de services (p . 401).

- Projet de loi relatif à la -démocratisation du secteur
public (n° 1375).

Première lecture, discussion des articles : après l'article 6 :
son sous-amendement n" 360 à l'amendement n" 155 du
Gouvernement (suppression des mots « cas par cas » dans
cet amendement) possibilité pour les administrateurs de
visitertous les établissements de la société ; conseils d'admi-
nistration de Thomson [27 avril 1983] (p . 639) ; adopté '

Première lecture, discussion générale : site de Paris-Tolbiac
[18 mai 1983] (p . 1196).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n 1726).

Première lecture, deuxième partie:
Affaires sociales et solidarité nationale. -Discussion géné-

rale : problème du logement des immigrés ; distinction dans
la lutte contre l'immigration entre les réfugiés politiques
et les immigrés économiques ; installation à Paris d'un
comité départemental contre• les trafics _ de main-d'oeuvre -
[9 novembre 1983] (p . 5104, 5105).

MOUTOUSSAMY (Ernest)

Député de la Guadeloupe
(l'° circonscription)

	

-
Apparenté communiste

S'apparente au groupe communiste [J. O. du 31 mars 1983]
(p . 1017) ; [J . O. du 2 avril 1983] (p . 1045).

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Secrétaire de cette commission [J .O . du 6 avril 1983]
(p. 1078).

QUESTIONS

au Gouvernement : situation de l'industrie sucrière et de
la canne à sucre en Guadeloupe : fermeture de cinq usines
sucrières ; cas de l'usine de Beauport [5 octobre 1983].
(p . 3804).

orale sans débat (n° 463) posée le 21 juin 1983 : dépar-
tements et territoires d'outre-mer (Guadeloupe : produits
agricoles et alimentaires) (p . 2940) ; appelée le 24 juin 1983
sauvetage de l'usine de Beauport, en Guadeloupe : volonté
de liquider l'industrie sucrière jusqu'en 1981 ; entrée du
sucre dans le Marché commun (p . 3091) ; plan de rénova-
tion de la canne à sucre ; importance de l'usine de Beau-
port (p . 3092).

(p . 640).

- Projet de loi sur l'Exposition universelle de 1989
(n° 1458).

NOMINATIONS
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MOTU

1726). ,
INTERVENTIONS

— Projet de loi portant diverses
prestations de vieillesse (n° 1384).

Première lecture, discussion générale : travailleurs des
D. O. M. et des T. O. M. ; mise en place de la sécurité
sociale dans les D . O. M . ; problème de l'application spéci-
fiquede ce projet de loi outre=mer ; exclusion de certaines
catégories de personnes du bénéfice de cette mesure ; possi-
bilité d'étendre l'allocation spéciale aux D . O. M. [12 avril
1983] (p . 218).

— Projet de loi portant approbation de la programma-
tion militaire pour les années 1984-1988 (n 1452).

Première lecture, discussion des articles : article 1°r et
rapport annexé : préoccupations des peuples d'outre-mer;
son refus de l'installaton de forces dans les D.O.M. et les
T.O.M . ; lutte pour le désarmement ; menace américaine
dans la zone des Caraïbes ; son vote hostile à l'article 1°r
et au projet de loi [19 mai 1983] (p. 1281).

- Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion générale : décentralisation;
système universitaire antillais ; aide de l'Etat ; moyens
nécessaires pour l'université Antilles-Guyane [25 mai 1983]
(p. 1410).

Discussion des articles : article 6 : colonialisme ; coopé-
ration scientifique et universitaire [27 mai 1983] (p . 1593-
1594) ; article 59 bibliothèques universitaires ; situation de
ces bibliothèques en 1979 ; nécessité d'un recrutement pro-
fessionnel •des bibliothécaires [9 juin 1983] (p . 2358) «11-
de 61 rôle et composition du comité départemental de
coordination des formations supérieures (p . 2364).

— Projet de loi rendant applicables le code pénal, Fe
code de procédure pénale et certaines dispositions légis-
latives dans les territoires d'outre-mer (n° 1027).

Deuxième lecture, explications de vote : abrogation dans
les T.O.M. d'une législation coloniale à caractère discrimi-
natoire et répressif [13 juin 1983] (p . 2442).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9° Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion générale : ruine de l'écono-
mie des départements d'outre-mer dans l'intérêt des multi-
nationales ; - demande d'un treizième programme prioritaire
d'exécution en faveur des départements d'outre-mer;
demande de précisions sur la procédure d'instruction des
contrats de Plan dans les départements et territoires d'outre-
mer [14 juin 1983] (p. 2536).

Discussion de l'article unique : article unique : son amen-
dement n° 194 (objectif d'autonomie économique des
D.O.M.-T .O.M . ; plan de consolidation de la canne à sucre ;
diversification ; poursuite des réformes foncières et des
programmes d'irrigation ; renouvellement des solidarités
entre l'Etat et les différentes collectivités ; politique cultu-
relle spécifique [16 juin 1983] (p . 2657) ; participation des
groupes nationalisés au développement du secteur productif
dans les D .O.M.-T .O .M . ; maintien de la masse des trans-
ferts publics ; réservé (p . 2658).

— Projet de loi relatif à la commémoration de l'abolition
de l'esclavage (n° 921).

Deuxième lecture, discussion générale : commémoration
élargie 'aux contrats d'engagement ; spécificité de l'outre-
mer ; association du souvenir des luttes anti-esclavagistes à
la commémoration de l'abolition ; cendres du général Riche-
pance [22 juin 1983] (p . 2972).

Discussion de l'article unique : article unique : son amen-
dement n° 1 (commémoration des luttes anti-esclavagistes) ;
Guadeloupe (p . 2974) ; rejeté (p . 2975).

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
compléter la loi n° 83 . 8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n° 1480).

Première lecture, discussion générale : possibilité d'appli-
quer intégralement les dispositions de ce texte et de la
loi de 1983 aux T.O.M . ; enseignement public ; action
sociale ; droit à la santé en Guadeloupe [24 juin 1983]
(p . 3119-3120) .

Projet de loi de finances pour 1984 (n°

Première lecture, deuxième partie :

Agriculture, B. A . P. S . A. -- Discussion générale : ques-
tions : usine sucrière de Beauport [4 novembre 1983]
(p. 4885).

Relations extérieures, affaires européennes, coopération
et développement . =- Discussion générale : intégration des
D.O. M. à la C.E.E. [8 novembre 1983] (p. 5006) ; exten-
sion par certains pays de leurs eaux territoriales ; conven-
tion de Lomé ; existence de produits agricoles concurrents
de ceux des pays de A. C . P . ; négociation de Lomé Ill
aides européennes au profit des D .O.M . ; nécessité de faire
intervenir davantage le F .E . D.E.R. dans ces départements
(p . 5007).

Education nationale. - Discussion générale questions
D.O.M. ; blocage d'autorisation de programme ; rentrée
scolaire dans les collèges et les lycées ; nécessité de pour-
suivre diverses opérations de constructions scolaires
[14 novembre 1983] (p. 5216) ; universités Antilles—Guyane
effort appréciable consenti par le ministre au sujet de cette
université ; recours au fonds de roulement ; subvention pour
activité pédagogique (p. 5221):

Industrie et recherche, énergie .

	

Discussion générale
questions : tissu industriel de la Guadeloupe ; nécessité
d'implanter des activités exportatrices aux technologies
avancées [15 novembre 1983] (p. 5309) ; développement
des D. O .M . ; problème de la réorganisation de la recherche,
en Antilles—Guyane (p . 5310).

Départements et territoires d'outre-mer. -- Discussion
générale « coup de force bestial, barbare et criminel de
l'impérialisme yankee contre la petite et paisible île de la
Grenade » ; transformation de l'île en cimetière « reaga-
nien » ; complot impérialiste et colonial ; crédits de paie-
ment [17 novembre 1983] (p . 5399) ; situation de l'emploi
et lutte contre le chômage ; plan de relance de la canne;
culture ; offensive de la droite et de l'impérialisme amé-
ricain (p . 5400).

— Projet de loi relatif aux compétences des régions de
Guadeloupe; de Guyane, de Martinique et de la Réunion
(n° 1798).

Première lecture, discussion générale : pérennisation outre-
mer dés rapports coloniaux ; exemple de la Guadeloupe ;
caractère timide et décevant du présent projet de loi
[19 décembre 1983] (p . 6738) ; veto du conseil constitution-
nel sur l'assemblée unique ; nécessité de voir les ressources
du F. I. D.O.M., du F.I.R. et de l'octroi de mer revenir
intégralement à la région ; insuffisance des ressources trans-
férées ; 'absence de pouvoir réglementaire du conseil régio-
nal (p . 6739).

Discussion des articles : article 2 : son amendement n° 105
(conclusion de conventions entre les départements et les
régions) : retiré (p . 6781) ; article 5 : son amendement n° 106
(référence aux organisations professionnelles représentai
tives au plan local) : retiré (p . 6785) ; article 8 : son amen-
dement n° 107 (programme d'aides à l'équipement rural)
rejeté (p. 6789) ; article 9 : son amendement n° 108 (repré-
sentation des membres de la région dans le conseil d'admi-
nistration des S . A . F . E . R.) : retiré (p: 6790) ; article 12':
son amendement n° 109 (référence à la zoné économique)
retiré [20 décembre 1983] (p. 6796) ; son amendement n° 110
(situation particulière de la région de la Réunion) (p . 6797)
rejeté (p . 6798) ; après l'article 17 : son amendement n° 115
(compétence des régions en matière de développement indus-
triel) (p . 6803) : retiré ; avant l'article 16 : Son amendement
n° 114 précédemment réservé (modifiant l'intitulé du cha-
pitre V : de l'énergie, des ressources minières et du déve-
loppement industriel) : adopté (p . 6805) ; article 23 : son
amendement n° 116 (rôle des régions en matière de contrôle
du service public de la radio-diffusion et de la télévision)
retiré (p . 6812) ; article 25 : son amendement n° 117 (cahier
des charges) : devenu sans objet (p . 6813) ; avant l'article 27
son amendement n° 120 (aides de l'Etat en faveur de Ph'abi-
tat) : retiré (p. 6823) ; article 27 : son amendement n° 121
(définition par la région de sa politique en matière d'envi-
ronnement) : retiré (p . 6824) ; article 33 : son amendement
n° 123 (même objet que son amendement n° 121) : retiré
(p . 6826) ; article 37 taxe sur les carburants (p . 6830) ;
après l'article 37 : son amendement n° 127 (crédits du
F. I . D. O . M .) : retiré (p. 6831).

mesures relatives aux
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Affaires sociales et solidarité nationale. — Discussion
générale : questions : diminution des offres d'emploi ; aug-
mentation des travailleurs en fin de droits ; nécessité d'une
solidarité active [10 novembre 1983] (p . 5144-5145) ; danger
des déclarations euphorisantes en matière d'emploi ; situa-
tion du département de Maine-et-Loire (p. 5145).

Industrie, recherche, énergie . — Discussion générale :
questions : investissement ; liberté des prix ; cas de Maine-et-
Loire ; laboratoire industriel Jouveinal , caractère indispen-
sable de la liberté des prix [16 novembre 1983] (p. 5314).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9° Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de Plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion générale : passage des prin-
cipes de la planification aux réalités [29 novembre 1983]
(p. 5762) ; certitudes sur lesquelles reposent les bases du
Plan ; inflation ; autofinancement ; niveau des prélèvements
incompressibles et des charges pesant sur les entreprises ;
tentatives de « décentraliser l'impopularité » par un trans-
fert de charge aux collectivités locales ; situation du C .H .U.
d'Angers ; établissement d'un consensus pour refuser ce
Plan (p . 5763).

NAT

	

DEBATS DE

NARQUIN (Jean)

Député de Maine-et-Loire
(1'•" circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J .O. du 31 mars 1983] (p . 1017) [J .O. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Cesse d'appartenir à cette commission [J. O . du 7 décem-
bre 1983] (p . 3538).

Membre de la commission des affaires étrangères [J . O. du
7 décembre 1983] (p . 3538).

QUESTIONS

orale sans débat (n° 393) posée le 10 mai 1983 : maté-
riaux de construction (ardoise : pays de la Loire) (p . 1007) ;
appelée le 20 mai 1983 : ardoisières de l'Anjou modalités
d'un plan de redressement du secteur (p . 1307) ; recours
à l'ardoise espagnole pour différentes réalisations (p . 1308).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la sécurité des consommateurs et
modifiant certaines dispositions de la loi du 1"• août 1905
(n° 1377).

Première lecture, discussion générale : coûts de produc-
tion ; commission de la sécurité des consommateurs ; respect
du secret des fabrications industrielles ; promotion publici-
taire des médicaments ; conséquences de la dégradation des
produits liée aux conditions de leur mise en service ; pro-
blème de la restauration collective [14 avril 1983] (p . 295).

Discussion des articles : article 1" : utilisation de tri-
chloréthylène comme drogue ; impossibilité d'imputer la res-
ponsabilité de l'usage pervers d'un produit à son fabricant
(p . 304) ; article 2 : audition des professionnels intéressés
par la commission de la sécurité des consommateurs avant
que celle-ci ne rende ses avis nécessité de faire supporter
les frais afférents aux vérifications de sécurité aux seules
personnes reconnues coupables (•p . 305) ; article 5 : nécessité
d'assurer la coordination du contrôle (p . 308, 309).

Explications de vote : insuffisance du texte justifiant
l'abstention du groupe R .P.R. (p . 320).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9' Plan (première loi de Plan) (n" 1523).

Première lecture, discussion générale : complémentarité
de la planification et de la décentralisation [15 juih 1983]
(p . 2550) ; désengagement de l'Etat vis-à-vis d'universités
régionales ; désenclavement de l'Ouest ; caractère insigni-
fiant de la marge d'initiative des régions dans le cadre des
contrats de plan ; imprécision du Plan en ce qui concerne
les choix, les objectifs et les moyens (p . 2551) .

— Déclaration du Gouvernement sur sa politique indus-
trielle et débat sur cette déclaration (n" 1742).

Discussion : bilan du Plan intérimaire ; charges et avenir
des petites et moyennes entreprises ; créations d'entre-
prises ; entreprises publiques [11 octobre 1983] (p . 4031) ;
accord Thomson - C .G .E . ; durée du travail ; plans secto-
riels (p. 4032).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Services du Premier ministre. — IV : Plan, aménagement

du territoire et économie sociale. — Discussion générale :
décentralisation ; « décentralisation du bavardage » créa-
tion d'emplois dans l'agriculture prévue par le 9' Plan e ;
contrats de Plan [28 octobre 1983] (p . 4694) ; groupes natio-
nalisés ; plans sectoriels ; décentralisation des études ; trans-
ferts de charges ; contrats Etat -régions ; problème du
financement de l'autoroute A 11 par la région Pays de
Loire ; jeunes universités ; cas d'Angers (p . 4695) .

NATTEZ (Jean)

Député de la Loire-Atlantique
(1" circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1068).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de , loi autorisant le Gouver-
nement à prendre par application de l'article 38 de la
Constitution diverses mesures financières (n° 1401) [J .O.
du 21 avril 1983] (p . 1248).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen de la proposition de loi portant
réforme des caisses d'épargne et de prévoyance (n 1002)
[J .O . du 28 mai 1983] (p . 1602).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(0° 1726) (justice) [19 octobre 1983] (p . 4292).

Représentant suppléant de l'Assemblée nationale à l'As-
semblée consultative du Conseil de l'Europe [J .O. du
11 novembre 1983] (p. 3306).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) [J .O. du 13 décembre 1983] (p . 3586).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif à l'activité et
au contrôle des établissements de crédit (n° 1781) [J . O . du
13 décembre 1983] (p. 3586).

Membre de la commission centrale de classement des
débits de tabac [J.O. du 16 décembre 1983] (p . 3622).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti -
tuée pour l'examen du projet de loi relatif au prix de l'eau
(n° 1782) [J .O. du 18 décembre 1983] (p . 3648).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi de finances rectifica-
tive pour 1983 (n° 1836) [J.O. du 20 décembre 1983]
(p . 3662).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi définissant les moyens
d'exécution du 9° Plan de développement économique, social
et culturel (deuxième loi de Plan) n° 1769 [J . O . du 23 décem-
bre 1983] (p . 3706),

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n" 1726), annexe n° 25 : justice
(n° 1736) [6 octobre 1983] .
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NEI

[5 juillet 1983] (p . 3567).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Justice . — Discussion générale, rapporteur spécial : ralen-

tissement de la progression de ce budget par rapport à
l'année précédente [26 octobre 1983] (p . 4592) ; stabilisation
des dépenses d'équipement ; services pénitentiaires ; engor-
gement des tribunaux et lenteurs de la justice ; insuffisance
des capacités d'accueil des établissements pénitentiaires
augmentation de la populaition carcérale ; problème des
moyens budgétaires nécessaires à l'application des réformes
projet de loi sur la protection des piétons et cyclistes vic-
times d'accidents ; problème de la copie des pièces péna-
les ; situation des personnels amélioration des conditions
de vie carcérale (p . 4593) ; programme prioritaire d'exécu-
tion du IX° Plan en matière de justice ; politique de cen-
tralisation ; préparation de la sortie de prison des condam-
nés à de longues peines (p . 4594).

Intérieur et décentralisation . Examen dés crédits,
rapporteur spécial suppléant : état B. titre IV : ses obser-
vations sur l'amendement n° 18 du Gouvernement [27 octo-
bre 1983] (p. 4641) ; après l'article 110 : ses observations
sur l'amendement n° 28 de M . Alain Madelin (p . 4642).

- Projet de loi de finances rectificative pour 1983
(n° 1836).

Première lecture, discussion générale : objectifs atteints
[6 décembre 1983] (p . 6059) ; déficit initial ; ampleur de la
moins-value de l'impôt sur les sociétés ; nécessité de réviser
les conditions de réévaluation de l'assiette de cet impôt
I .G .F. ; emprunt Giscard ; transfert de crédits du ministère de
l'éducation nationale au ministère de la défense ; annula-
tions de crédits ; possibilité de porter le détail de la dépense
transférée au Journal officiel (p . 6060) ; limites d'une poli-
tique de rigueur budgétaire ; crédits de paiement inscrits
dans la loi de finances rectificative ; cas de l'industrie
navale ; ville de Nantes ; son vote positif du texte (p . 6061).

Discussion des articles : articles 6 et état C annexé d crédits
relatifs à l'objection de conscience ; protection d'un immeuble
de l'ambassade de France à Beyrouth (p. 6090).

Commission mixte paritaire, discussion des articles : titre
Il : après l'article 20 : son amendement n° 2 (fixant à
165 francs le montant visé à la fin du troisième de l'article
1609 decies du code général des impôts) ; plafond des res-
sources des établissements publies régionaux passant ainsi
à 165 francs [20 décembre 1983] (p . 6856) : adopté (p . 6857).

et internés (p . 1893) ; problèmes spécifiques aux femmes ;
système antérieur de la garantie de ressources ; catégories
de personnes pour lesquelles la retraite dépassera le mon-
tant de la garantie de ressources ; préretraités (p. 1894).

Discussion des articles ; article 2 : maintien des avan-
tages ; situation d'un préretraité (p. 1897).

— Projet de Idi relatif à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises (n° 1398).

Première lecture, discussion des articles : article 20,
article 230-1 de la loi du 24 septembre 1966 faits de
nature à compromettre la continuité de l'exploitation

QUESTIONS

au Gouvernement :
— prix des locations de vacances : mesures pour limiter

les hausses excessives [13 avril 1983] (p . 251) ;
— industrie ardoisière française : pénétration du marché

français par des produits espagnols ; plan de restructu-
ration entraînant des suppressions d'emplois ; nécessité d'un
accord d'auto-limitation des exportations d'ardoises espa-
gnoles [8 juin 1983] (p . 2290) ;

— marquage des produits textiles ; problème de l'inter-
prétation du décret du 23 avril 1983 par la circulaire du
3 mai 1983 permettant à des produits textiles fabriqués
hors de la C .E .E. d'être vendus en France sans marque
d'origine [22 juin 1983] (p . 2984) ;

— maisons de la culture : rupture par le maire de Nantes
de la convention le liant avec une troupe de théâtre [9 no-
vembre 1983] (p . 5064).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur
public (n° 1375).

Première lecture, discussion générale : gestion tripartite
des entreprises du secteur public ; présence des représen-
tants des salariés au conseil d'administration et de surveil-
lance ; nationalisations [26 avril 1983] (p . 597) ; création de
la commission consultative ; réconciliation des salariés avec
l'entreprise ; cas de brimades subies par des militants ;
détente du climat social (p . 598).

Discussion des articles : article 1 e '- et annexe I : juris-
prudence du Conseil d'Etat en matière de définition du
secteur public ; société Elf-Aquitaine (p . 609) ; convergence
entre M. Alain Madelin et M. Yvon Chotard ; autonomie de
gestion des entreprises (p . 611) ; amendements en cas-
cade» présentés par l'opposition à propos du seuil d'appli-
cation du texte (p . 617) ; article 5 : nombre des membres
des conseils d'administration et de surveillance [27 avril
1983] (p . 634) ; après l'article 6 : situation dans les entre-
prises nationalisées (p . 640) ; article 7 : nomination d'un
vice-président (p . 641, 642) ; après l'article 9 : son rappel
au règlement : existence d'un amendement de la commission
ayant le même objet que l'amendement n° 126 de M. Alain
Madelin (p . 660) ; article 10 : intervention de IEtat ; sanc-
tions ; (p . 661).

— Son rappel au règlement : harangue de manifestants
par le président du groupe U .D .F . depuis l'enceinte de
l'Assemblée nationale [27 avril 1983] (p . 657).

- Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).
Première lecture, discussion générale : ses observations

sur les propos de M . Robert Galley [24 mai 1983] (p . 1393).

Discussion des articles : article 7 : élimination de l'univer-
sité de Vincennes [28 mai 1983] (p . 1617) ; article 8 : création
de la commission interministérielle de prospective et d'orien-
tation ; possibilité de publier ses rapports (p. 1622) ; arti-
cle 9 : son amendement n° 1348 (consultation des établisse-
ments concernés) ; concertation organisée sur le texte par
le groupe socialiste ; consultation des grandes écoles
(p . 1646) ; adopté après modification (p. 1647) ; article 18
(suite) : pluridisciplinarité [31 mai 1983] (p . 1825) ; son
rappel au règlement : ordre du jour (p . 1826) ; rôle du
système universitaire par rapport à l'emploi ; planification
(p . 1832) ; article 19 : création des établissements publics
(p . 1866) ; avant l'article 22 : son hostilité à l'amendement
n° 1077 de M. Gilbert Gantier [1°° juin 1983] (p. 1928) ; arti-
cle 24 : rédaction de cet article [2 juin 1983] (p. 1950) ; arti-
cle 25 : élection du président d'université ; personnes pou-
vant être désignées comme président (p . 1957) ; article 48:
terme : « usagers » ; liberté d'information et d'expression
[8 juin 1983] (p. 2271).

— Projet de loi modofiant certaines dispositions du code
du travail relatives aux garanties de ressources des tra-
vailleurs privés d'emploi (n° 1428).

Première lecture, discussion générale : mesures à venir
pour régler certains cas [1°' juin 1983] (p . 1892) ; droit à
la retraite à soixante ans ; substitution de la retraite à la
garantie de ressources ; allocation des préretraités ; dis-
pense du prélèvement de 1 p . 100 en faveur de la sécurité
sociale pour les préretraités ; anciens combattants, déportés

NEIERTZ (Véronique)
Député de la Seine-Saint-Denis
(5° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]
(p. 1017), [J. O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J . O . du
3 avril 1983] (p. 1067).

Secrétaire de cette commission [J.O. du 6 avril 1983]
(p . 1078).

Rapporteur'du projet de loi, adopté par le Sénat, auto-
risant l'approbation d'une convention européenne relative
au statut juridique de travailleur migrant (n° 1512)
[19 mai 1983] (p . 1295).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif
aux conditions d'accès au corps des ministres plénipoten-
tiaires (n° 1539) [9 juin 1983] (p . 2375) .
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Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif aux conditions
d'accès au corps des ministres plénipotentiaires (° 1539)
[J . O . du 29 juin 1983] (p . 1952).

Rapporteur de cette commission [J .O. du 30 juin 1983]
(p. 1991).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (relations extérieures) [19 octobre 1983]
(p. 4292).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet de loi, adopté par le Sénat( (n° 1512)
autorisant l'approbation d'une convention européenne rela-
tive

	

au

	

staut

	

juridique du

	

travailleur

	

migrant

	

(n° 1527)
[26 mai 1983] .

Rapport fait au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1539),
relatif aux conditions d'accès au corps des ministres pléni-
potentiaires (1 ° 1587) [16 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affairse étran-
gères sur le projet de loi, adopté avec modifications par
le Sénat en deuxième lecture (n°' 1647) relatif aux condi-
tions d'accès au corps des ministres plénipotentiaires
(n° 1653) [28 juin 1983]

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée du proposer un texte sur les dispositions restant
en discussion du projet de loi relatif aux conditions d'accès
au corps des ministres plénipotentiaires (n° 1666) [29 juin
1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet de loi, modifié par l'Assemblée natio-
nale en deuxième lecture (n° 1670) relatif aux conditions
d'accès au corps des ministres plénipotentiaires (n° 1671)
[29 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet de loi modifié par le Sénat en troisième
et nouvelle lecture (n° 1699) relatif aux conditions d'accès
au corps des ministres plénipotentiaires (n° 1700) [30 juin
1983].

Avis présenté au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726),
tome I : relations extérieures (n° 1737) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement :

— situation fiscale des nouveaux retraités mensualisés
mesures pour que ne soit pas appliquée la pénalisation de
retard aux anciens chômeurs nouveaux retraités [8 juin
1983] (p . 2289) ;

— Namibie : plan de l'O .N .U. relatif à l'indépendance
de ce pays [7 décembre 1983] (p . 6129).

INTERVENTIONS

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux condi-
tions d'accès au corps des ministres plénipotentiaires
(n° 1539).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : ouver-
ture de la fonction publique à des non-fonctionnaires
troisième voie d'accès à l'E .N .A . ; admission des non-fonc-
tionnaires au corps des ministres plénipotentiaires [22 juin
1983] (p . 2999).

Discussion des articles : . article 1°' : son amendement n° 1
(suppression du second alinéa de cet article) (p. 3003)
avis de la commission administrative paritaire -compétente
adopté ; article 2 : condition de nationalité ; son amende-
ment n° 2 (organisations internationales intergouvernemen-
tales) : personnes devant justifier d'une expérience dans ces
organisations ; adopté ; son amendement n° 3 (suppression
du mot « intergouvernementales » se rapportant aux orga-
nisations) (p . 3004) ; adopté ; son amendement n° 4 (orga-
nes permanents d'administration ou de direction d'organisa-
tions syndicales ou d'associations) ; personnes ayant exercé
des responsabilités dans ces organismes ; adopté ; son amen-
dement n° 5 (organes permanents d'administration d'orga-
nisations professionnelles ou consulaires) : adopté (p . 3005) .

Deuxième lecture, discussion générale : volonté d'ouvrir
le ministère des relations extérieures à des personnes hau-
tement qualifiées et extérieures à la fonction publique
[28 juin 1983] (p . 3298).

Discussion des articles : article 1" : son amendement
n° 1 (supprimant le second alinéa de cet article) ; absence
de commission administrative paritaire pour le corps des
ministres plénipotentiaires ; compétence réglementaire pour
la créer : adopté ; article 2 : son amendement n° 2 (élargis-
sement des conditions de recrutement aux personnes ayant
appartenu à - des organisations syndicales ou des associa-
tions reconnues d'utilité publique) ; opposition entre le
Sénat et l'Assemblée sur ce point (p. 3298) ; son amende-
ment n° 3 (élargissement du recrutement aux personnes
ayant appartenu à des organisations professionnelles ou
consulaires) ; amendements n 2 et n° 3 : adoptés ; arti-
cle 3 : son amendement n° 4 (supprimant le second alinéa
de cet article) ; identité des conditions d'âge et d'ancien-
neté pour le recrutement des fonctionnaires et des non-
fonctionnaires au tour extérieur : adopté (p . 3299).

Troisième lecture, discussion générale, rapporteur : échec
de la commission mixte paritaire [29 juin '1983] (p . 3379).

Quatrième lecture, discussion générale, rapporteur : échec
de la commission mixte paritaire ; position du Sénat
[30 juin 1983] (p . 3439).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant la rati-
fication d'une convention sur l'élimination de toutes les
formes de discrimination à l'égard des femmes (n° 1514).

Première lecture, discussion générale : meilleure adapta-
tion de la convention aux pays en voie de développement ;
portée mondiale de ce texte ; problème de la dot et des
atteintes à l'intégrité physique ; conséquences des disposi-
tions de cette convention sur la législation française
[27 juin 1983] (p . 3260).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'appro-
bation d'une convention européenne relative au statut juri-
dique du travailleur migrant (n" 1512).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : néces-
sité d'assurer l'égalité de traitement entre travailleurs natio-
naux et travailleurs migrants ; signature de cette conven-
tion par la France le 29 avril 1982 ; rappel des raisons du
refus d'adhésion de la France à cette convention entre
1977 et 1981 ; volonté de défendre les droits de l'homme et
la protection des libertés fondamentales ; présentation des
différentes dispositions de cette convention ; dispositions
de ce texte en recul par rapport au droit français, en
matière d'association et de non-discrimination des étran-
gers au sein des institutions représentatives ; question du
regroupement familial ; réserves relatives aux prestations
non contributives servies aux ressortissants étrangers sous
condition d'un accord spécifique de réciprocité ; application
de la convention aux travailleurs migrants ressortissants
d'un Etat membre du Conseil de l'Europe [27 juin 1983]
(p . 3261).

— Discussion de la motion de censure déposée par
M. Claude Labbé.

Gravité de cette motion de censure [12 octobre 1983]
(p . 4076) ; rôle de la France dans l'affrontement Est-Ouest ;
dégradation de la situation industrielle et commerciale
entre 1974 et 1981 ; politique d'orientation de l'épargne
vers le secteur industriel ; effort en matière de recherche ;
structure du financement du déficit budgétaire ; niveau
acceptable de l'endettement net de la France ; problème
de la maîtrise des équilibres économiques ; coût de « l'em-
prunt Giscard » ; détention, par la France, de réserves de
devises ; redressement du budget ; rappel des mesures de
justice fiscale (p . 4077) ; multiplication par deux de l'impôt
sur les très grosses successions ; énoncé des mesures prises
en matière d'éducation ; maîtrise des dépenses de santé ;
départementalisation de l'hôpital ; rapport Paecht sur le
décalage entre les déclarations et les réalités budgétaires
concernant le nucléaire ; retards dans la mise en oeuvre de
la précédente loi de programmation ; énoncé des réalisations
prévues par la dernière loi de programmation (p . 40783;
absence de programme de l'opposition (p . 4079).



375

	

TABLE NOMINATIVE'

	

NEV

— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Commerce et artisanat . — Discussion générale : environ-

nement financier du commerce et de l'artisanat ; aide au
renforcement des fonds propres ; endettement [25 octo-
bre 1983] (p . 4541) ; prêts participatifs ; enveloppe globale
de prêts bonifiés ; abaissement des taux de crédit à court
terme ; aides financières ; sa proposition de loi sur le
statut des gérants mandataires de succursales de magasins
d'alimentation (p . 4542).

Relations extérieures, affaires européennes, coopération
et développement . — Discussion générale, rapporteur pour
avis : dollar ; nécessité d'un réajustement monétaire ; prio-
rités définies par le budget ; progression de l'aide aux pays
en voie de développement [8 novembre 1983] (p . 4977)
dialogue Nord-Sud ; accord sur le gaz algérien ; cas des
Français à l'étranger ; absence de création d'emploi dans
le ministère ; gestion du personnel ; retard pris dans les
titularisations ; blocage des possibilités de temps partiel
tentation de recourir aux associations subventionnées pour
rémunérer du personnel «clandestin» ; action culturelle
extérieure ; timidité dans les actions de redéploiement des
structures consulaires 'et culturelles ; place du ministère
dans la «course budgétaire » (p . 4978) ; avis favorable de
la commission sur l'adoption des crédits de la section I
(p . 4979).

Examen des crédits : après l'article 112 : son amendement
n° 52 (dépôt d'un rapport sur les effets de la variation
de certaines monnaies sur les rémunérations des personnels
en poste à l'étranger) ; base de calcul retenue dans le
budget : dollar à 7 francs ; zone dollar (p . 5030) ; adopté
après rectification ; son amendement n° 53 (dépôt d'un
rapport sur les effets des variations de certaines devises
étrangères sur les dépenses de fonctionnement des services
extérieurs du ministère) ; crédits de fonctionnement
(p . 5031) ; adopté après rectification (p. 5032).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 117
son amendement n" 147 (compensation des effets des varia-
tions monétaires sur les dépenses en fonctionnement des
services extérieurs du ministère des relations extérieures)
adopté après rectification ; article 118 : son amendement
n° 148 (compensation des effets des variations monétaires
sur les rémunérations des personnels en poste à l'étranger)
[17 décembre 1983] (p . 6708) ; adopté après rectification
(p . 6709).

NEVOUX (Paulette)
Député du Val-de-Marne
(8' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p. 1017) [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, auto-
risant la ratification d'une convention sur l'élimination de
toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes
(8" 1514) [19 mai 1983] (p . 1295).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti.
tuée pour l'examen du projet de loi relatif aux conditions
d'accès au corps des ministres plénipotentiaires (n" 1539)
[J .O. du 29 juin 1983] (p . 1952).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1514)
autorisant la ratification d'une convention sur l'élimination
de toutes les formes de discrimination à l'égard des fem-
mes (n" 1565) [9 juin 1983].

QUESTIONS

orales sans débat :
— n" 371, posée le 26 avril 1983 : assurance vieillesse

généralités (calcul des pensions) (p. 622) ; appelée le
29 avril 1983 : base de liquidation des pensions : déter-

mination du salaire annuel moyen comme base. de liquida-
tion des pensions ; époque de référence pour la prise en
compte des dix meilleures années (p . 757) ;

- n° 519, posée le 22 novembre 1983 : impôts et taxes
(taxe d'apprentissage) (p . 5602) appelée le - 25 novembre
1983 : répartition de la taxe d'apprentissage mauvaise
répartition de cette taxe ; demande d'un financement équi-
libré des différents types d'établissements d'enseignement ;
demande d'un versement systématique de la taxe d'appren-
tissage aux établissements publics (p . 5686) ; caractère excé-
dentaire des ressources versées au titre de cette taxe aux
L.E.P. du privé ( p . 5687).

— Projet de loi modifiant le code du service national
(n° 1417).

Première lecture, discussion générale : femmes militaires
conception de la femme dans la société ; exigence d'éga-
lité ; caractère volontaire du service national féminin
refus' de l'accès au service national pour des mères de
famille ou des femmes mariées [16 mai 1983] (p . 1089)
réserve d'emplois pour l'accès aux emplois publics ; volon-
taires féminines (p . 1090).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, sur la vente des
logements appartenant à des organismes d'habitations à
loyer modéré (n° 1456).

Première lecture, discussion des articles : article 1°'
loi de 1865 ; rôles respectifs des collectivités locales et de
l'Etat dans la vente ; avis tacite de la collectivité intéres-
sée [21 juin 1983] (p . 2901).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux condi-
tions d'accès au corps des ministres plénipotentiaires
(n° 1539).

Première lecture ; discussion générale : tour extérieur
[22 juin 1983] (p . 3,000) ; neutralité des agents publies ;
résistances au projet (p . 3001).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant la rati-
fication d'une convention sur l'élimination de toutes les
formes de discrimination à l'égard des femmes (n" 1514);

Première lecture, discussion générale, rapporteur : adéqua-
tion entre les objectifs de ce texte et les évolutions du droit
français ; mise en place (l'un comité pour l'élimination de la
discrimination à l'égard des femmes ; mesures de discrimina-
tion inspirées par le souci d'accroître la protection de la
femme et de l'enfant ; rappel des réserves émises par la
France lors•de la signature de ce texte [27 juin 1983] (p. 3256,
3257) décision du Gouvernement de lever la réserve rela-
tive à la déchéance de la nationalité française (p . 3260).

— Déclaration du Gouvernement sur la politique étran-
gère et débat sur cette déclaration (n° 1741) . ,

Discussion : Liban ; action du Gouvernement français en
faveur de ce pays ; mandat de la force multinationale
[6 octobre 1983] (p . 3841).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, •discussion générale : connaissance des
revenus ; information sur tous les revenus [20 octobre 1983]
(p . 43113) ; efficacité économique ; fraude fiscale ; non-sala-
riés ; justice fiscale (p . 43114).

Transports . — Discussion générale insuffisance des
transports en commun ; priorité donnée aux transports
collectifs urbains et interurbains [2' novembre 1983]
(p . 4729, 4730).

Environnement et qualité de la vie . — Discussion géné-
rale : questions : nuisances aériennes ; cas des riverains de
l'aéroport d'Orly [3 novembre 1983] (p . 4775) ; zones de
bruit ; cas de diverses habitantes de Villeneuve-le-Roi
(p . 477.6).

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : questions : présentée par Mme Colette Chai-
gneau : augmentation des prestations familiales ; influence
de la politique familiale sur l'augmentation de la fécondité
politique globale de la famille proposée .dans le 9' Plan
[10' novembre 1983] (p. 5151).

INTERVENTIONS
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NILES (Maurice)

Député de la Seine-Saint-Denis
(4' circonscription)
Communiste
S'inscrit au groupe communiste [J .O. du 31 mars 1983]

(p . 101,7), [J . O . du 2 avril 1983] (p . 10'45).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1097).

Membre de la commission spéciale chargée de vérifier
et d'apurer les comptes [J . O . du 6 avril 1983] (p. 1078).

Vice-président de cette commission [J. O. du 6 avril 1083]
(p . 1078).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi modifiant le code
du service national (n° 1417) [J. O. du 11 juin 1983]
(p . 1771).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi portant approbation
de la programmation militaire pour les années 1984-1988
(n" 1452) [J .O. du 22 juin 1983] (p . 1884).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à faire figurer, sur l'acte de
décès des personnes ayant trouvé la mort dans un camp
de déportation, l'indication, comme lieu de décès, dudit
camp de déportation et, lorsque celui-ci est inconnu, la
mention « mort en déportation » (n° 1861) [1°' décem-
bre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement : situation dans la police et manifes-
tations de la droite : nécessité de donner davantage de
moyens aux forces de sécurité et d'assurer la démocratisa-
tion de ce secteur [8 juin . 1983]

	

2283).

INTERVENTIONS

— Projet de loi modifiant le code du service national
(n" 1417).

Première lecture, discussion générale : son vote positif du
texte en dépit du caractère partiel de celui-ci ; préparation
militaire ; réserves ; lutte contre le chômage ; limitation
dans le temps de la période de volontariat ; augmentation
des appelés dans la gendarmerie ; objection de conscience
statut des appelés ; obligation de réintégration des appelés
dans leur emploi à l'issue de leur service [16 mai 1983]
(p . 1091) ; indemnisation des dommages corporels, ; cons-
cription (p . 109'2).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Défense et budget annexe des essences. — Discussion
générale engagement pris par la loi de programmation
militaire ; arme nucléaire tactique ; effort consenti dans le
domaine nucléaire ; défense européenne ; position des com-
munistes français en matière d'indépendance nationale
négociations de Genève sur la réduction des armements
[3 novembre 1983] (p . 479'8) ; course aux armements ; cons-
cription ; prêt du soldat ; réorganisation de l'armée de terre
et réduction des effectifs ; réserves ; force d'action rapide
dispositif de l'O .T.A.N . ; coût des opérations du Tchad et
du Liban ; modernisation des forces nucléaires et classiques
(p. 4799).

NOIR (Michel)

Député du Rhône
(3' circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J . O. du 31 mars 1983] (p . 1017), [J . O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J . O. du 3 avril 1983] (p . 1068) .

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen de la proposition de loi portant
réforme des caisses d'épargne et de, prévoyance (n 1002)
[J . O . du 28 mai 1983] (p . 1602).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) (monnaies et médailles) [19 octobre 1983] (p . 4292).

Membre titulaire de la commissaire mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi relatif à l'activité et
au contrôle des établissements de crédit (n" 1781) [J . O . du
13 décembre 1983] (p . 3586).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n" 1726), annexe n" 49 :monnaies et
médailles (n" 1735) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement : politique économique du Gouverne-
ment : révision des hypothèses économiques : révision des
hypothèses économiques pour le projet de budget de 1983;
demande d'explications sur les erreurs de prévision et de
gestion dans les finances publiques [22 juin 1983] (p . 2980).

— Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur
public (n" 1375).

Première lecture, discussion générale : texte faisant la
synthèse entre la loi de nationalisation et la loi Auroux ;
appropriation collective des biens de production et confisca-
tion du pouvoir par les syndicats marxistes ; nationalisations
financement des besoins de trésorerie des groupes indus-
triels ; pertes enregistrées par le secteur bancaire ; présence
des représentants des salariés aux conseils d'administration
avec voix consultative ; problème de la liberté des candida-
tures ; racisme à l'égard des cadres [26 avril 1983] (p . 585)
droit d'expression des salariés ; liaisons entre conseils d'ate-
lier ou de bureau et direction traduisant une « méfiance
à l'égard de la base » ; inefficacité économique assurée par
le texte ; conseils d'atelier ; investissements ; facteurs de
rigidité des entreprises publiques ; politique de formation
création d'une commission consultative ,dans chaque établis-
sement ; harmonisation des actions culturelles et sociales
participation des travailleurs aux fruits de l'expansion des
entreprises ; avancées sociales réalisées précédemment
(p. 586) ; faible représentativité du syndicalisme en France ;
rejet du texte par le groupe R,. P . R . (p . 587).

Discussion des articles : article 1°" et annexe I : secteur
public ; extension probable de ce secteur ; rétrocessions au
secteur privé de certains actifs d'entreprises nationalisées
seuil d'application du texte pour les filiales ; firme « SEB »
(p . 608) ; son amendement n" 174 (application des dispo-
sitions du texte à certains établissements publics, à la
société Elf-Aquitaine et aux sociétés nationales ou natio-
nausées) ; problème des rétrocessions ; nationalisation ram-
pante (p . 609) ; rétrocessions d'entreprises au secteur privé
rejeté (p . 610) ; son amendement n" 175 (établissements
publics concernés par le texte) ; soumission aux règles du
droit privé de la majorité du personnel ; rejeté ; son sous-
amendement n" 298 à l'amendement n" 2 du Gouverne-
ment (suppression des mots « la majorité de » dans cet
amendement) (p . 612) ; restriction du champ d'application
du texte ; organismes de sécurité sociale ; rejeté ; son
amendement n" 215 (communication au Parlement d'une
liste des entreprises concernées) ; liste des entreprises
concernées ; adopté ; son amendement n" 176 (société Elf-
Aquitaine) (p. 613) : retiré ; son amendement n 177
(sociétés nationales et nationalisées y compris les sociétés
mutuelles) ; problème des sociétés d'économie mixte ; droit
d'expression du personnel (p . 614) ; rejeté ; . son amende-
ment n° 297 (suppression des mots « ou indirectement »
dans le cinquième alinéa 4" de cet article) : rejeté (p . 615)
manière dont est apprécié l'effectif moyen ; son amende-
ment n" 178 (application du texte aux sociétés d'au moins
1 000 salariés) ; son amendement n" 219 (application du texte
aux sociétés d'au moins 300 salariés) ; seuil de 300 salariés
prévu par la loi relative au bilan social (p . 617 ; rejetés
(p . 617) ; son amendement n" 179 (application du dernier
alinéa de cet article aux sociétés de 1 000 salariés ou plus)
son amendement n" 222 (application du dernier alinéa du
texte aux sociétés de 300 salariés ou plus) ; rejetés (p .. 618);

INTERVENTIONS
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NOI

article 2 : participations prises par les compagnies finan-
cières ; interprétations possibles de cet article son amen-
dement n" 180 (suppression de cet article) : retiré ; son
amendement n° 299 (détermination de la majorité prévue
au 4" de l'article 1"» : retiré [27 avril 1983] (p . 627) ; son
amendement n" 181 (calcul de la majorité prévue au para-
graphe IV de l'article 1"') : retiré ; article 3 : son amen-
dement n" 182 (suppression de cet article) : retiré ; son
amendement n" 300 (détermination de la majorité prévue
au 5" de l'article 1°') : retiré ; son amendement n° 183
(calcul de la majorité prévue à l'article 1°'') : retiré (p . 628)
après l'article 4 : son sous-amendement n° 355 à l'amen-
dement n" 36 de la commission (entreprise sortant du
champ d'application du texte) ; date à laquelle les dispo-
sitions de la loi ne sont plus applicables ; rejeté (p . 629)
article 5 : tripartisme des conseils d'administration et de
surveillance ; incertitude sur le nombre. des membres de
ces conseils et sur les modalités de, fixation de ce nombre
maintien de certains privilèges pour diverses entreprises
à statut spécial (p . 631) ; son amendement n" 185 (compo-
sition du conseil d'administration ou de surveillance, nom-
bre des membres de ces conseils) textes antérieurs pré-
voyant une représentation et une participation des salariés
à la direction des entreprises ; nombre unique de douze
membres du conseil d'administration (p . 633) ; rejeté ; son
amendement n" 226 (composition des conseils incluant des
personnalités choisies pour leurs compétences techniques,
scientifiques ou technologiques ou pour leurs connaissances
des aspect régionaux) : adopté (p . 634) ; après l'article 6
pouvoir du conseil d'administration ; éventuel conflit entre.
le président du conseil et le conseil (p . 637) ; définition
des moyens des administrateurs par le conseil d'adminis-
tration (p. 639) ; article 7 : son amendement n'r 187 (sup-
pression de cet article) (p . 640) ; rejeté ; possibilité de
révocation du président ; problème posé par l'existence d'un
ou plusieurs vice-présidents (p . 641) ; article 8 : son amen-
dement n" 189 (substituant au chiffre 5 le chiffre 6 à la
fin de la première phrase du premier alinéa de cet arti-
cle) ; durée du mandat ; limite d'âge ; rejeté (p . 642) ; son
amendement n" 190 (rééligibilité une seule fois au conseil)
rejeté ; son amendement n" 192 (supprimant . les . . mots
(représentant l'Etat » dans le dernier alinéa de cet arti-
cle) ; gratuité du mandat ; rejeté (p. 643) ; son amende-
ment n" 191 (limite d'âge) : devenu sans objet (p . 644)
article 9 : son amendement n" 236 (suppression du dernier
alinéa de cet article) : rejeté (p . 659) ; article 10 : son
amendement n" 237 (suppression de cet article) (p . 660)
rejeté (p . 661) ; article 11 : salariés français à l'étranger
son amendement n° 303 (élection des représentants des
salariés) ; principe d'une élection par collège séparé ; rejeté
son amendement n" 304 (rédaction du début de l'article
faisant référence aux représentants des salariés) (p . 665)
adopté ; son amendement n" 306 (conditions requises pour
être électeur au comité d'entreprise ou à l'organe en tenant
lieu) ; principe du vote' pour la maison mère et du vote
pour l'ensemble des filiales rejeté son amendement
n° 305 (même objet) ; problème des salariés des filiales
rejeté (p . 666) ; article 12 : possibilité d'être éligible sans
être électeur ; cas d'un , salarié d'une filiale étrangère
(p . 670) ; son amendement n" 307 (conditions d'éligibilité)
nécessité d'avoir travaillé au moins deux ans dans ' l'entre-
prise ; conditions exigées des candidats au conseil muni-
cipal ; rejeté ; son amendement n" 308 ' (conditions de
nationalité pour être éligible) ; nationalité française
(p . 671) ; problème posé par les partenaires minoritaires
étrangers des entreprises ; rejeté ; son amendement n" 310
(suppression des mots a soit dans une société ayant fusionné
avec elle » à la fin du premier alinéa de cet article) ; pro-
blème posé par les fusions : rejeté ; son amendement n° 311
(suppression du second alinéa de cet article) (p . 672) ; per-
manents syndicaux rejeté ; son amendement n° 312 (sup-
pression des mots « ou sans » dans le second alinéa de cet
article) ; fonctions de permanent syndical ; rejeté (p . 673)
article 13 : mode de désignation du cadre auquel sera attri-
bué le siège ; comparaison de l'ensemble des voix obtenues
par toutes les listes ou des voix de' la catégorie «cadres»
(p . 675) ; son amendement n" 313 (suppressiondu deuxième
alinéa de cet ' article) : rejeté ; son amendement n° 314
(suppression de l'avant-dernier alinéa de cet article) ; mode
d'expression des suffrages ; prise en compte du nombre
des ratures au-delà de 10 p . 100 ; panachage ; rejeté (p.676)
possibilité de modifier l'ordre de présentation des listes
(p . 677) ; article 15 : son amendement n" 320 (suppression
de cet article) : adopté ; article 16 : son amendement n" 321
(substituant aux mots « un mois » les mots « quinze jours »)
cas de renouvellement d'un conseil d'administration à la
suite de sa dissolution ; rejeté après rectification (p . 678)

article 19 : son amendement n° 322 (suppression du second
alinéa de cet article) ; suppression de l'actionnariat ouvrier
absence de sanction pesant sur les administrateurs ; arti-
cle 95 de la loi de 1966 (p . 680) ; intéressement des sala-
riés disparition de l'actionnariat ouvrier dans les entre-
prises publiques ; rejeté (p . 681) ; article 20 : son amende-
ment n° 323 (suppression des deuxième et troisième alinéas
de cet article) ; lien de causalité entre la gratuité du
mandat et la responsabilité (p . 683) ; propriété des entre-
prises ; rejeté ; son amendement n" 256 (suppression du
dernier alinéa de cet article) ; responsabilité ; notion de
gratuité du mandat ; rejeté (p . 684) ; article 21 : son sous-
amendement n° 363 à l'amendement n" 24 du Gouverne-
ment (complétant cet amendement par les mots «ainsi que
le mandat de conseiller prud'homme) (p . 685) ; problème
posé par le cumul d'une fonction d'administrateur avec
une fonction de conseiller prud'homme ; rejeté (p. 686)
article 22 : son amendement n" 324 (conditions de révo-
cation) : rejeté (p . 687) ; article 23 : son amendement
n" 259 (fixation du crédit d'heures à défaut : d'accord entre
les intéressés) ; temps laissé aux administrateurs' repré-
sentant les salariés pour exercer leur mandat : .rejeté
[28 avril 1983] (p. 691) ; son amendement n" 327 (déter-
mination du crédit d'heures) rejeté ; son amendement
n" 328 (suppression du dernier alinéa de cet article) ; son
amendement n" 329 (détermination des dispositions rela-
tives aux crédits d'heures des représentants salariés)
(p . 692) ; amendements n" 328 et n" 329 : rejetés (p. 693)
article 25 : son amendement n° 331 (rédactionnel) : rejeté
(p . 694) ; article 26 : son amendement n° 332 (licenciement
d'un représentant des salariés) ; mise à pied .; rejeté
son amendement n° 262 (suppression du deuxième alinéa
de cet article) ; protection du mandataire social ; rejeté
(p . 695) ; son amendement n° 333 (avis du conseil d'ad-
ministration sur le projet de licenciement) : rejeté ; son
amendement n" 334 (de clarification) : rejeté ; son amen-
dement n° 335 (paiement de la- rémunération d'un salarié
licencié puis réintégré) : rejeté (p . 696) ; article 28 , : son
amendement n" 357 (suppression de cet article) (p . 697)
diminution du rôle de l'encadrement e autogestion , ; son
amendement n° 356 (intitulé du chapitre II) ; amendements
n° 357 et n° 356 : rejetés (p . 699) ; article 29 : son amen-
dement n" 358 (de suppression) ; sa conception des rela-
tions sociales (p . 700) ; droit d'expression des salariés dans
l'entreprise ; rôle du personnel d'encadrement (p . 701) ;
rejeté (p . 702) ; article L. 461-5 du code du travail : per-
sonnel d'encadrement ; loi du 4 août 1982 ; droit d'expres-
sion des salariés (p . 703) ; son amendement n" 336 (maxi-
mum de dix heures de réunion par an) ; limitation de
durée du droit des salariés à s'exprimer • pendant leur
temps de travail ; rôle de l'encadrement (p . 705) ; rejeté
son amendement n" 337 (limitant les domaines d'interven-
tion des conseils aux problèmes directement liés au travail
et aux conditions de son exercice) : rejeté ; article L . 461-6
du code du travail : son amendement n" 338 (suppression
du deuxième alinéa du texte proposé pour cet article)
modalités d'application du droit d'expression : rejeté ; son
rappel au règlement : impossibilité de légiférer pour faire
plaisir à un rapporteur (p . 708) ; son sous-amendement
n° 273 à l'amendement n° 65 de la commission (animation
des réunions) (p . 709) : rejeté ; son amendement n° 389
(fixation de l'ordre du jour, animation et compte rendu des
réunions) ; rôle de l'encadrement ; rejeté (p. 710) ; son
amendement n" 340 (conséquences des programmes d'acti-
vités et d'investissement sur les conditions et l'organisa-
tion du travail) : retiré ; son amendement n° 341 (cas où
les programmes intéressent plusieurs ateliers . ou bureaux)
(p . 711) : rejeté ; son amendement n" .342 (droit d'expres-
sion aux réunions réservé aux seuls membres des ateliers
ou bureaux concernés) : rejeté (p . 712) ; son amendement
n 279 (rôle du responsable hiérarchique du bureau ou
de l'atelier) ; son amendement n° 280 (rôle du personnel
de l'encadrement) ; personne assurant l'intermédiaire avec
la direction ; amendements n° 279 et n" 280 : devenus
sans objet (p . 713) ; droit de réunion impliquant la liberté
d'exercice de ce droit ; article L. 461-7 du code du travail
son amendement n" 281 (suppression du texte proposé pour
cet article du code du travail) (p . 714) : rejeté ; son amen-
dement n" 343 (rapport annuel de l'activité des conseils
d'atelier ou de bureau d'un même établissement) ; Pré-
sentation de ce rapport par le président du . comité d'éta-
blissement ; retiré (p . 715) ; article 30 : article L . 412-33
du code du travail : son amendement n" 284 retiré ; son
amendement n° 344 (suppression du quatrième alinéa de
cet article du code du travail) ; politique contractuelle •
(p . 716) ; permanents syndicaux : rejeté ; son sous-amende-
ment n° 285 à l'amendement n" 70 de la commission (possi-
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bilité pour les membres des sections syndicales représenta-
tives de s'absenter pour participer aux réunions statutaires de
leurs organes dirigeants) ,(p . 717) adopté (p . 718) ; arti-
cle 32 : plan de formation ; accord sur ce plan entre la
direction et le comité d'entreprise (p . 723) ; son amende-
ment n° 294 (supprimant les mots « la collaboration dans
le domaine de la recherche scientifique et technique » à
la fin de la dernière phrase du second alinéa de cet arti-
cle) ; domaines de la loi et du règlement ; priorité octroyée
à l'éducation nationale en matière de formation profession-
nelle ; autonomie de gestion des entreprises ; rejeté
(p . 724) ; article 34 : contacts existants entre les respon-
sables locaux et les chefs d'entreprise ; commission consul-
tative ; son amendement n" 345 (création de la commission
à l'initiative du chef d'entreprise) (p . 726) ; décision de
créer cette commission ; rejeté ; son amendement n" 346
(composition de la commission) ; société nationale des
pétroles d'Aquitaine ; rejeté (p. 727) ; difficulté de faire
siéger un nombre important de conseiller généraux à la
commission ; cotisation des entreprises publiques au
C .N.P .F . ; réunion avec des personnes politiques dans
des locaux d'entreprises publiques (p . 728) ; composition
de la commission ; reprend l'amendement n° 171 de la
commission des lois ; rejeté ; son amendement n° 347 (sup-
primant la référence à l'harmonisation des actions cultu-
relles et sociales à la fin de la dernière phrase de cet
article) ; caractère vague de cette notion ; rejeté ; arti-
cle 35 : son amendement n` 348 (suppression de cet arti-
cle) ; liberté de l'affichage ; évacuation des actionnaires
salariés du conseil d'administration de certaines entre-
prises ; place donnée aux salariés dans certaines entre-
prises publiques (p . 729) ; rejeté (p. 730) ; article 38 : son
amendement n° 351 (caducité des accords mentionnés à
l'article 36 lorsque l'entreprise sort du champ d'application
du texte : rejeté (p . 732) ; article 4 et annexes Ii et III
(précédemment réservés) : son amendement n° 184 (élec-
tion d'administrateurs dans les établissements publics et
les sociétés mentionnées à l'annexe II) ; détermination du
seuil d'application du texte ; système mixte pour les_ entre-
prises de 200 à 1000 salariés : retiré (p . 734) ; son amen-
dement n " 301 . (suppression du neuvième alinéa de l'an-
nexe III) ; exclusion de la Banque de France des princi-
pales dispositions de ce texte (p . 735) ; rejeté ; article 6
précédemment réservé : son amendement n° 186 (conseil
d'administration et de surveillance de certaines entreprises
mentionnées à l'article 1°') (p. 736) ; participations étran-
gères dans des filiales de cinq grands groupes industriels
nationalisés ; représentation des actionnaires ; rejeté
(p . 737) ; article 14 précédemment réservé : son amende-
ment n° 246 (de suppression) : rejeté (p . 740) ; son amen-
dement n° 315 (liberté d'établissement des listes de can-
didats) : rejeté (p . 741) ; son sous-amendement n° 361 à
l'amendement n° 86 de M. Roland Renard (substituant aux
mots « au plan national » les mots « dans l'entreprise »
dans cet amendement) ; appréciation de la représentativité
dans l'entreprise ; rejeté (p . 742) ; son amendement n° 316
(section syndicale d'entreprise) : rejeté ; son amendement
n° 317 (aval de la section syndicale d'entreprise) : rejeté ;
son amendement n° 318 (possibilité de création de listes
ayant recueilli 'un minimum de signatures) : son sous-
amendement n° 362 à l'amendement n° 51 de la commission
(supprimant les mots t< ou ayant exercé celle-ci lors du
précédent exercice » dans cet amendement) (p . 743) ; amen-
dement n° 318 rejeté ; sous-amendement n° 362 rejeté ;
son amendement n° 319 (substituant aux mots « de ses can-
didatures » les mots e de ces listes » à la fin du dernier
alinéa de cet article) : rejeté (p. 744) ; article 36 précédem-
ment réservé ; son amendement n" 349 (application du
titre II au plus tard au 31 décembre 1984) : rejeté (p . 744) ;
son amendement n° 350 (suppression du dernier alinéa de
cet article) : adopté (p . 745).

Explications de vote : démocratie à l'intérieur de l'entre-
prise (p. 746) ; affaiblissement du rôle de l'encadrement ;
vote hostile du groupe R .P .R. (p. 747).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 1°T et
annexe I : son amendement n° 87 (inclusion des sociétés
mutuelles dans le champ d'application du texte) ; son sous-
amendement n° 88 à l'amendement n° 17 de la commission
(substituant au chiffre « 200 » le chiffre e 1000 » à la fin du
second alinéa de cet amendement) [20 juin 1983] (p . 2842)
amendement et sous-amendement : rejetés (p. 2843) ; arti-
cle 4 et annexes II et III : son sous-amendement n° 89 à l'amen-
dement n" 24 de la commission (suppression du deuxième
alinéa de cet amendement) (p . 2844) ; retiré (p . 2845) ; arti-
cle 5 : son amendement n° 90 (composition des conseils d'ad-
ministration et de surveillance) (p . 2846) ; rejeté (p . 2847) ;

article 8 : son sous-amendement n° 91 à l'amendement n° 33
de la commission (substituant aux mots « représentant
l'Etat » les mots « s'exerçant dans le cadre de la présente
loi ») : rejeté (p . 2850) ; article 11 son amendement r i°
(élection démocratique des représentants des salariés)
devenu sans objet ; article 12 : son sous-amendement n° 93
à l'amendement n° 38 de la commission (suppression du
second alinéa de cet amendement) (p. 2851) ; rejeté (p . 2852) ;
article 14 son amendement n° 94 (liberté de candidature)
devenu sans objet (p . 2854) ; article 30 : son sous-amendement
n° 101 à l'amendement n° 68 de la commission (suppression
du quatrième alinéa du texte proposé pour l'article L 412-23
du code du travail) : rejeté (p . 2862).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion des articles : article 2
son amendement n° 678 (diffusion de la culture et de
l'information) [26 mai 19831 (p . 1510) : rejeté (p . 1511)
article 3 : son amendement n" 679 (suppression de la der-
nière phrase du dernier alinéa de cet article) [27 mai 1983]
(p .1560) : rejeté (p. 1562) ; article 4 ; son amendement
n° 680 : devient sans objet (p . 1584) ; article 8 : son amen-
dement n° 705 (rattachement de la commission au Premier
ministre) [28 mai 1983] (p . 1627) ; rejeté (p . 1628) ; arti-
cle 25 : son amendement n° 1137 (nécessité, sauf dérogation,
d'être professeur titulaire pour devenir président) : rejeté
[2 juin 1983] (p. 1962) ; article 46 : son amendement n° 1739
(substituant au mot « de la Cour des comptes » les mots
« des chambres régionales des comptes' » : rejeté [8 juin
1983] (p . 2264).

— Déclaration du Gouvernement sur sa politique indus-
trielle et débat sur cette déclaration (n° 1742).

Discussion : succession de quatre ministres de l'industrie
en deux ans et demi ; maladie de l'industrie française ;
nécessité d'un redéploiement ; maintien en survie artifi-
cielle de certaines entreprises ; dépendance à l'égard de
l'étranger filière électronique ; restructuration du secteur
nationalisé ; objectifs nécessaires de la politique industrielle
[11 octobre 1983] (p . 4008) ; course aux technologies nou-
velles ; coopération industrielle européenne ; constat d'échec
de l'Europe industrielle ; investissements matériels et hu-
mains ; politique d'aide à la création d'entreprises ; inter-
ventionnisme dans la gestion des entreprises nationalisées
(p. 4009) ; discussion prochaine_ du budget (p . 4010).

— Projet de loi de finances pour 1984- (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie

Budgets annexes de l'Imprimerie nationale et des mon-
naies et médailles. Comptes spéciaux du Trésor . Taxes para-
fiscales . — Discussion générale : rapporteur spécial : obser-
vations de la Cour des comptes ; non-utilisation de la
subvention prévue au budget général de l'année précé-
dente ; maintien d'un déficit d'exploitation ; frappe de la
pièce de 100 francs ; absence de comptabilité analytique
pour les médailles ; absence de suivi de la clientèle ; club
français de la médaille informatique ; gestion du secteur
des médailles [14 novembre 1983] (p . 5157) ; adoption du
projet par la commission (p 5158).

Industrie et recherche énergie . — Discussion générale
son rappel au règlement" ; interruption de M. François d'Au-
bert par M. Laurent Fabius ; qualificatifs inacceptables de
la part d'un membre de Gouvernement à l'adresse d'un
député ; impossibilité de dire par trois fois à un membre
du Parlement qu'il est « minable » [15 novembre 1983]
(p. 5289) ; questions : relance de la coopération européenne ;
attitude des gouvernements nationaux ; rapprochement entre
des firmes industrielles européennes [16 novembre 1983]
(p. 5315).

Budget annexe des postes et télécommunications . — Dis-
cussion générale : détérioration de la situation financière
des P.T .T . ; aggravation de l'endettement ; nature de cet
endettement ; [16 novembre 1983] (p . 5331) ; augmentation
des prélèvements du budget général ; débudgétisation de
la filière électronique ; prélèvements d'office ; situation de
l'exploitation ; diminution des sommes consacrées à l'amé-
lioration des conditions de sécurité des postes ; concurrence
et faiblesse de la France par rapport au Japon et aux Etats-
Unis ; politique à venir pour les produits et les services
nouveaux ; définition de la stratégie industrielle des P .T .T .;
crédits du satellite « Télécom 1 » ; problème de la mise
en place des réseaux câblés ; coopération européenne ; fi-
lière électronique (p . 5332) ; hausse de la taxe téléphonique
de base représentant 8,5 p . 100 d'augmentation (p . 5353) ;
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questions : sets observations sur les paroles du ministre ;
fibres optiques ; vidéocommunication ; rôles respectifs de
l'Etat et des collectivités locales en matière de développe-
ment des réseaux câblés ; initiatives des collectivités locales
dans ce domaine ; situation à Paris et à Lyon (p . 5359).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9° Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de Plan) (n" 1769).

Première lecture, discussion des articles : article 1"
son amendement n° 131 (intitulé du programme prioritaire
d'exécution n° 1) ; sommet européen d'Athènes ; moderni-
sation de l'appareil industriel français ; allégement des
charges des entreprises déclaration du Président de la
République à ce sujet [29. novembre 1983] (p . 5780) ;
rejeté ; son amendement n° 132 (énumérant les quatre
objectifs de la stratégie industrielle de la France) ; stabi-
lisation des prélèvements pesant sur les entreprises ; axes
de la politique industrielle ; rejeté (p. 5781); son amen-
dement n° 133 (rétablissement de la compétitivité des
entreprises en allégeant leurs charges fiscales) problème
de la stabilisation ou de la diminution de la pression fis-
cale ; rejeté (p . 5783) ; son amendement n° 135 (précisant
le sous-programme n° 6 au programme n° 1 sur le déve-
loppement de la coopération industrielle européenne) ;
modernisation de l'appareil industriel et stratégie indus-
trielle ; adopté (p. 5784) ; formation des . formateurs
(p : 5788) ; liberté et pluralisme en matière de communica-
tion ; loi de juillet 1982 (p . 5792, 5793) ; son amendement
n° 137 (élargissement de nos parts de marché en valori-
sant les points forts de l'économie française ; diffusion des
nouvelles technologies) [30 novembre 1983] (p . 5812) ;
rejeté (p . 5813).

	

-

- Projet de loi complétant les dispositions de la loi
n° 83-675 du 26 juillet 1983 relative à la démocratisation
du secteur public (n° 1731).

Deuxième lecture, discussion générale : représentation
au conseil d'administration des actionnaires minoritaires
privés ; projet de «respiration» du secteur publie relatif
à la rétrocession au secteur privé d'actifs appartenant au
secteur public [1°" décembre 1983] (p . 5884).

Discussion des articles : article 1" bis : possibilité pour
les actionnaires minoritaires, privés de désigner leurs repré-
sentants (p . 5884) ; article 3 : soutient la position du Gou-
vernement maintenant l'article 3 dans sa rédaction initiale ;
article 5 : approbation de la non-application de ce texte
au centre Georges-Pompidou (p . 5885) après l'article 5
critique l'attitude du Gouvernement demandant à l'Assem-
blée nationale de l'autoriser à ne pas respecter la loi régis-
sant le secteur de l'électricité et du gaz (p . 5886).

Commission mixte paritaire,. discussion générale : rétro-
cession de certaines activités au secteur privé ; articles 34
et 37 de la Constitution ; filiales françaises [20 décem-
bre 1983] (p . 6833).

— Projet de loi de finances rectificative pour 1983
(n° 1836).

Première lecture, discussion générale : problèmes de
la gestion et de la lutte contre l'inflation [6 décembre
1983] (p . 6067) ; déficit ne devant pas dépasser 3 p . 100
du P.I.B . ; équilibre du financement ; manque de rigueur
dans les prévisions ; manque de recettes absence de rigueur
dans l'exécution de la loi de finances : annulation de cré-
dits ; augmentation du déficit d'un milliard grâce à des
opérations à caractère temporaire sur les comptes spéciaux
du Trésor ; remboursement anticipé de 2 milliards de
francs d'E . D . F . au F. D . E .S . ; caisse de consolidation et
de mobilisation des crédits à moyen terme (CACOM) ; crédit
foncier ; lutte contre l'inflation ; crise du franc ; déficit
du budget en 1983 ; concours aux correspondants du Trésor
et au secteur bancaire ; asphyxie du système bancaire
(p . 6068) ; bons du Trésor ; annulations de crédit portant
atteinte au pouvoir du Parlement ; dispositions relatives
aux lois de finances (p . 6069).

— Projet de loi relatif à l'activité et au contrôle des
établiissements de crédit (n° 1781).

Première lecture, discussion générale : texte sur la
presse ; rupture de l'équilibre institutionnel entre le Trésor
et la Banque de France ; nationalisation du secteur bancaire
considération des moyens de paiement automatique comme
opération de banque ; étatisation ; association française
des établissements de crédit ; transfert des compétences
actuelles du Conseil national du crédit à deux comités
restreints ; fonction consultative du Conseil national du

crédit relations avec la clientèle ; institution d'un comité
consultatif étudiant les problèmes des rapports avec la
clientèle [7 décembre 1983] (p. 6116) ; critique du droit au
compte ; mainmise politique sur le système bancaire ; filia-
tion de ce projet avec la nationalisation ; augmentation des
bons du Trésor imposés au secteur bancaire ; pression du
Trésor afin de faire ouvrir des crédits ; cas de Manufrance
«ponction » sur le système bancaire ; risque de rupture de
l'équilibre entre le ministère des Finances et la Banque de
France ; composition du comité de la réglementation ban -
caire ; possibilité pour le directeur du Trésor de réglemen-
ter la profession bancaire ; gravité de la confusion dea
pouvoirs (p . 6117).

Discussion des articles : article 1°r : définition des établis-
sements de crédit ; possibilité pour ces établissements de.
réaliser des opérations de banque. (p. 6144) terme de
«banques» ; son amendement n° 88 (définition des banques)
rejeté ; article 2 : son amendement n° 89 (définition des
fonds reçus du public) rejeté ; limitation des fonds versés
en compte afin que certaines entreprises ne soient pas
considérées comme établissements de crédit (p . 6145) ; arti-
cle 3 : son amendement n° 90 (définition des opérations
de crédit) : rejeté (p . 6146) ; article 5 : • son amendement
n° 91 (possibilité pour les établissements de crédit d'effet,
tuer des opérations connexes) ; critique la méthode consis-
tant à établir la liste des opérations connexes ; rejeté
(p. 6147) ; article 7 son amendement n° 102 (possibilité
pour les établissements de crédit d'exercer des activités
non bancaires) (p . 6148) : rejeté (p . 6149) ; article 8 : son
amendement n 93 (de suppression) ; exceptions au prin-
cipe d'universalité ; champ d'application de la loi ; rejeté
(p . 6150) ; son amendement n° 94 (supprimant le 2° alinéa
de cet article) : rejeté (p . 6151) ; article 11 : sari amendement
n° 96 (de coordination) : rejeté (p .,0153) ; article 12 son
amendement n° 96 (supprimant la référence à la législa-
tion sur les changes) : retiré ; article 14 : son amendement
n° 98 (modalités de délivrance de l'agrément d'établissement
de crédit) ; mauvaise rédaction de cet article ; dispositions
de caractère réglementaire (p. 6155) ; rejeté ; apporteurs
au capital social ; son amendement n° 99 (octroi de l'agré-
ment aux banques étrangères s'installant en France après
examen des règles de réciprocité) (p . 6156) ; adopté (p . 6157)
article 15 : son amendement n° 100 (dérogation à la règle
du capital minimum) : rejeté ; article 16 : son amendement
n° 101 (détermination de l'orientation de l'activité des
établissements de crédit par deux personnes ayant exercé
une activité professionnelle, dans un établissement de crédit .
pendant au moins cinq exercices complets consécutifs)
nomination d'un ambassadeur à la tête de la ,C .G.E. ; pré-
sidence de la Cour des comptes par M . Chandernagor
(p . 6158) ; exigence d'un minimum d'expérience profession-
nelle de la part des futurs dirigeants ; rejeté (p . 6159)
article 17 : son amendement n° 103 (supprimant l'agrément
en qualité de caisse d'épargne et de prévoyance) son amen-
dement n° 104 (supprimant l'agrément en qualité de caisse
de crédit Municipal) ; son amendement n° 105 (supprimant
l'agrément en qualité d'institution financière spécialisée)
retirés (p. 6160) ; article 19 : son amendement n° 156
(considérant comme organe central l'organisme prévu en
ce qui concerne les caisses de crédit municipal) (p . 6161) ;
adopté après rectification ; article 20

	

son amendement
n° 106 (de suppression) (p . 6162) rejeté (p. 6163) .;
article 22 : son amendement n° 107 (obligation pour tout
établissement de crédit d'adhérer à l'association française
des établissements de crédit) ; constructions à deux étages
association française des banques : statuts de l'A .F.E .C.
(p. 6164) rejeté ; son amendement n° 108 (rôle de
l'A .F .E .C .) ; accord entre les trois anciennes 'banques
nationalisées pour éviter les débauchages réciproques ; risque
d'entraver la mobilité à l'intérieur du secteur bancaire
(p . 6165) ; rejeté (p . 6166) ; article 23 : sa préférence pour
l'obligation de consulter le conseil national du crédit ; son
amendement n° 109 (établissement par le conseil national
du crédit d'un rapport au Parlement et au Président de la
République) ; endettement de l'Etat et des entreprises
publiques ; rejeté [8 décembre 1983] (p. 6177) ; article 24
son amendement n° 110 (désignation par les chambres
consulaires des représentants des activités économiques
siégeant au conseil national du crédit) : retiré ; son amen-
dement n° 111 (présence au conseil national du crédit de
représentants des organisations syndicales des banques et
établissements de crédit) (p. 6179) : rejeté son amende-
ment n° 112 (présence au conseil national du crédit de deux
représentants de l'A .F .E .C.) : retiré (p . 6180) après l'arti-
cle 25 : qualité du travail législatif (p . 6183) ; introduction
dans ce texte de dispositions d'ordre réglementaire ; arti-
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de 26 : son amendement n° 114 (nomination des membres du
comité de la réglementation bancaire au sein du conseil
national du crédit) ; pouvoir réglementaire de ce comité
(p. 6184) ; rejeté (p. 6185) ; article 27 : équilibre des pouvoirs
entre le ministre des finances et le gouverneur de la Banque
de France en matière de politique monétaire (p . 6186) ; rem-
placement du ministre de l'économie et des finances par le
directeur du_ Trésor pour présider le comité de la réglemen-
tation bancaire ; sa désapprobation de la confusion des
pouvoirs dans les mains du directeur du Trésor son amen-
dement n° 116 (supprimant les mots « dans le cadre des
orientations définies par le Gouvernement » au début
du premier alinéa de cet article) : retiré (p . 6187) ;
son amendement n° 117 (nomination au comité de la régle-
mentation bancaire d'un représentant des organisations
représentatives du personnel et des établissements de cré-
dit) (p . 6188) : rejeté ; son amendement n° 118 (présidence
de ce comité par le ministre de l'économie et des finan-
ces) : retiré (p . 6189) ; article 28 : son amendement n° 119
(modalités d'ajournement des décisions du comité des éta-
blissements de crédit) : retiré (p. 6190) article 31 : son
amendement n° 120 (supprimant le quatrième alinéa de
cet article) ; soumission à autorisation des nouvelles ouver-
tures de guichet : rejeté ; son amendement n° 121 (suppri-
mant le sixième alinéa de cet article) ; gestion du fichier
central des impayés : rejeté (p . 6191) ; article 32 : son amen-
dement n° 122 (de suppression) : rejeté (p . 6193) ; article 33:
son amendement n° 123 (de suppression) ; principe de
l'égalité devant la loi ; décision du Conseil constitutionnel
donnant valeur constitutionnelle au principe de la liberté
d'entreprendre ; jurisprudence du Conseil constitutionnel
justifiant des différenciations en présence de situations
objectives diférentes : rejeté ; son amendement n° 124
(assouplissement des règlements du comité de la réglemen-
tation bancaire en fonction de l'étendue et des caractéris-
tiques des différents réseaux) ; catégories d'établissement :
rejeté ; article 35 : son amendement n° 125 (supprimant le
dernier alinéa de cet article) ; absence de définition juri-
dique de la bonne conduite (p. 6194) : rejeté ; article 36:
son amendement n° 126 (exclusion du directeur du Trésor
de la commission bancaire) rejeté (p . 6195) ; article 39:
son amendement n" 128 (possibilité d'étendre les contrôles
sur place aux succursales ou filiales bancaires implantées
à l'étranger) : rejeté (p . 6197) ; article 40 : son amende-
ment n° 129 (supprimant les références aux règles de
bonne conduitê) ; sanctions spécifiques au secteur des éta-
blissements de crédit ; nécessité de préciser la règle de
bonne conduite : rejeté (p . 6198) ; article 42 : son amende-
ment n° 131 (possibilité pour l'administrateur provisoire de
demander au tribunal de commerce de déclarer la cessa-
tion des paiements) ; application du régime général du
règlement des difficultés aux banques nationalisées : rejeté ;
article 43 : son amendement n° 132 (supprimant le dernier
alinéa de cet article) (p . 6201) : rejeté ; article 44 : son
amendement n° 133 (possibilité pour la commission bancaire
de demander au président du tribunal de commerce de
nommer un liquidateur aux établissements de crédit) ; pro-
blème du droit applicable à ces établissements : rejeté
(p . 6202) ; article 49 : son amendement n° 135 : retiré ;
article 51 : son amendement n° 136 (supprimant le dernier
alinéa de cet article) (p . 6204) : rejeté ; article 53 : son
amendement n° 137 (supprimant la référence à l'article 378
du code pénal) ; obligation pour les commissaires aux
comptes de présenter un rapport spécial à l'assemblée géné-
rale des actionnaires sur les conventions passées avec les
dirigeants et avec les tiers ; étendue de la notion de
c secret professionnel» ; propos de M. Jean Deflassieux sur
l'absence de justification économique à la nationalisation
des banques ; distinction entre le secret professionnel lié
aux opérations de banque et les informations dont les per-
sonnels peuvent avoir à connaître quant à la gestion de
l'établissement (p . 6205) : rejeté ; article 54 : . son sous-
amendement n° 138 à l'amendement n° 27 de la commis-
sion (nécessité pour toute personne qui se voit refuser
l'ouverture d'un compte de dépôt d'en apporter la preuve
écrite) (p . 6206) : rejeté (p. 6208) article 55 : compétence
réglementaire pour créer le comité consultatif chargé
d'étudier les problèmes liés aux relations entre les établisse-
ments de crédit et leur clientèle (p . 6208, 6209) ; article 56:
son amendement n° 139 (de suppression) (p . 6209) : rejeté ;
son amendement n° 140 (référence aux concours nouveaux) :
rejeté (p . 6210) ; article 57 : hommage . aux qualités de
juriste de M. Jean Foyer (p . 6211) ; article 59 : son amen-
dement n° 141 (supprimant le second alinéa de cet article)
(p . 6213) : rejeté ; article 61 : son amendement n° 142 (sup-
primant la référence aux entreprises d'assurance ou de
capitalisation régies par le code des assurances) : adopté ;

article 62 : son amendement n° 143 (supprimant la seconde
phrase de cet article) : rejeté (p . 6214) ; article 66 : défini-
tion des compagnies financières comme sociétés commer-
ciales ; contrôle de la commission bancaire ; nationalisation
rampante (p . 6215) ; après l'article 69 : son amendement
n° 147 (responsabilité d'une banque lorsque l'un de ses
employés participe au comité de direction d'une entreprise
déclarée par la suite en cessation de paiement) ; subroga-
tion de la banque employeur dans les amendes pénales
infligées à l'employé (p . 6216) : retiré ; article 73 : son
amendement n° 148 (sanctions à l'encontre de toute per-
sonne qui met obstacle aux missions de contrôle de la
commission bancaire) : rejeté (p. 6217) ; article 74 : son
amendement n° 149 (possibilité pour l'association française
des établissements de crédit de se porter partie civile) :
retiré (p . 6218) ; article 76 : son amendement n° 150 : retiré
(p . 6219) ; article 84 : son amendement n° 153 (possibilité
pour les banques de crédit à long et à moyen terme de
conserver leur statut de banque) : rejeté ; après l'article 84:
son amendement n° 154 (mise en conformité des banques
de crédit à long et à moyen terme dans un délai de cinq
ans à compter de l'entrée• en vigueur de cette loi) (p . 6224) :
adopté après rectification (p . 6225).

Explications de vote : filiation de cette loi bancaire et
de la loi de nationalisation ; mainmise du Gouvernement
sur le système bancaire ; politique financière ; position des
grandes banques françaises dans le « rating » (p . 6228).

Commission mixte paritaire, discussion générale : respect
du principe d'égalité ; interdiction faite au législateur de
déléguer sa compétence de façon globale ; possibilité pour
la commission bancaire de prononcer des sanctions pécu-
niaires ; caractère de juridiction administrative conféré à
cette commission ; cas où une banque est en cessation de
paiement [20 décembre 1983] (p . 6842) ; Conseil constitu-
tionnel (p . 6343).

Explications de vote : recours au Conseil constitutionnel ;
catégories d'établissements de crédit ; indique que seules
les institutions financières spécialisées peuvent recevoir une
mission d'intérêt public (p . 6850).

— Projet de loi relatif au prix de l'eau en 1984 (n° 1782).

Deuxième lecture, discussion générale : excuse M. Jacques
Marette ; position de M. Dominique Frelaut à l'égard de
ce texte ; taux d'augmentation prévu ; tarification des
communications téléphoniques ; investissements dans les
grandes agglomérations nouvelles ; taxe régionale addition-
nelle ; différence entre la hausse de l'eau et les hausses
prévues dans les communautés urbaines de Lille et de Lyon ;
hausse des prix [20 décembre 1983] (p . 6852) ; échec de la
commission mixte paritaire et nécessité pour le Gouverne-
ment d'agir par décret ; communautés urbaines ; différence
entre l'augmentation autorisée et la hausse réelle des
prix (p. 6853).

Explications de vote : sa question relative aux modalités
selon lesquelles des collectivités locales pourront débattre
avec l'Etat de ce problème ; recours au Conseil constitu-
tionnel (p . 6854).

NOTEBART (Arthur)

Député du Nord
(5" circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe
(p. 1017), [J . O . du

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J . O.
du 3 avril 1983] (p. 1067).

NUCCI (Christian)
Ministre délégué auprès du ministre -des relations exté -

rieures chargé de la coopération et du développement.

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de ministre délégué auprès du
ministre des relations extérieures, chargé de la coopération
et du développement : démission du deuxième gouverne-
ment de M. Pierre Mauroy. Décret du 22 mars 1983 [J . O.
du 23 mars 1983] (p . 882).

socialiste [J . O. du 31 mars 1983]
2 avril 1983] (p . 1044) .
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Est nommé ministre délégué auprès du ministre des rela-
tions extérieures, chargé de la coopération et du dévelop-
pement (troisième gouvernement de M. Pierre Mauroy).
Décret du 24 mars 1983 [J . O . du 25 mars 1983] (p . 907) . .

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

— Mme Denise Cacheux : situation au Tchad : chute de
la ville de Faya-Largeau ; soutien logistique venant de l'ex-
térieur du Tchad aux forces de M . Goukouni ; confirmation
de la légitimité de M. Hissène Habré par le sommet de
l ' Organisation de l'unité africaine ; activité de déstabilisation
menée par la Libye ; soutien de la France au gouvernement
légitime [29 juin 1983] (p . 3348) ;

— M. Jean-Louis Masson : interdiction faite à des ressor-
tissants français de quitter la Libye : possibilité pour les
Français résidents de quitter normalement la Libye ; carac-
tère inadmissible de l'intervention armée de la Libye au
Tchad [12 octobre 1983] (p . 4058) ;

étrangère (p . 6906);

— M. André Lajoinie : problèmes de la paix au Moyen-
Orient : rappel de l'ensemble des actions du Gouvernement
français pour aboutir à une solution politique de paix ; prin-
cipes de sécurité ; nécessité pour 1'O . L. P. de prendre part
aux négociations [21 décembre 1983] (p . 6906, 6907) ;

— M. Paul Balmigère : problème de la faim dans le
monde : rôle de l'aide alimentaire ; énoncé des actions du
Gouvernement [21 décembre 1983] (p . 6907) ; aide de la
France au niveau bilatéral ; aide de la France dans le cadre
de la Communauté européenne ; contributions en nature
(p . 6908) ;;

orales sans débat de :

— M . Emmanuel Hamel (n° 436) : propagande pour un
désarmement unilatéral : caractère excessif des efforts d'ar-
mement de l'Union soviétique ; consensus en faveur d'une
stratégie nationale de dissuasion ; sensibilisation de l'opinion
publique sur la nécessité d'une politique de défense
[10 juin 1983] (p . 2390) ;

— M. Alain Vivien (n° 440) : situation au Tchad : atta-
chement de la France à l'unité, à l'indépendance et à l'inté-
grité territoriale de ce pays ; problème de la bande d'Aozou
énoncé des orientations de l'aide ;• modalités de l'organisa-
tion de l'aide [10 juin 1983] (p. 2391) ; intervention de la
France par le canal de la caisse centrale de coopération
économique ; appel à la solidarité en faveur du Tchad et de
l'ensemble de la région du Sahel (p . 2392)

— M. Pierre Bernard Cousté (n° 434) : création d'une
marque communautaire : candidature de différentes villes,
notamment de Strasbourg, pour être le siège de l'office com-
munautaire des marques [10 juin 1983] (p . 2393).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie

Relations extérieures, affaires européennes, coopération
et développement. — Discussion générale endettement du
tiers monde ; transferts financiers stables vers les pays en
voie de développement ; objectifs précis en matière d'aide
aux pays du tiers monde et d'aide aux pays les moins avan-
cés ; confirme que la France tiendra ses engagements dans
ces domaines ; convention de Lomé ; système « Stabex »
priorités géographiques ; priorités sectorielles ; agriculture
produits de base ; matières premières ; industrialisation ;
crédits évaluatifs du gaz algérien ; statut du coopérant
[8 novembre 1983] (p . 4991) ; hausse du dollar ; situation
matérielle des coopérants en Algérie ; rémunération de cer-
tains agents par des associations ; agents appartenant au

centre de formation des experts de la- coopération techni-
que internationale ; fonds d'aide et de coopération ; concours
financiers aux pays en voie de développement ; actions
déployées en liaison avec les organisations non gouverne-
mentales ; effort consenti au profit de la recherche ; coopé-
ration militaire et civile ; situation des personnels coopé-
rants (p. 4992) ; informatisation pour les missions de
coopération ; nouvel ordre économique international
(p . 4993) ; accords de Lomé ; application de ces accords aux
D .O .M . ; renouvellement de la convention de Lomé ;
e groupe central » (p . 5018) ; propos de M. Maurice Couve
de Murville, s'agissant du développement du tiers monde ;
part des crédits orientés vers le Proche-Orient, l'Asie,
l'Amérique latine ; aide multilatérale ; pays les moins avan-
cés ; fonds d'aide et de coopération ; endettement du tiers
monde (p. 5019).

Répond à la question de :
— M. Pierre Jagoret : indique à M . Maurice Couve de

Murville que ses propos n'ont pas été déformés ; coopé-
rants ; Vanuatu ; Nouvelles-Hébrides (p . 5025) . ;

— M. Robert Galley : effort pour la scolarisation ; fonds
d'aide et de coopération ; politique de coopération menée
par la France (p . 5027) ; personnel de son ministère ; diffi-
cultés relatives à ce ministère (p . 5028) . .

— Projet de loi autorisant l'adhésion au protocole facul-
tatif se rapportant au pacte international relatif aux droits
civils et politiques, ouvert à la signature à New York le
19 décembre 1966 (n° 1725).

Première lecture, discussion générale : droit de recours
individuel dans le cadre de la convention européenne des
droits de l'homme ; procédure de la communication
[28 novembre 1983] (p . 5703).

— Projet de loi autorisant la ratification d'une conven-
tion portant création de l'organisation européenne de télé-
communications par satellite « Eutelsat » (ensemble deux
annexes) et de l'accord d'exploitation relatif à l'organisa-
tion européenne de télécommunications par satellite « Eutel-
sat » (ensemble deux annexes) (n° 1714).

Première lecture, discussion générale : semaine spatiale
française [28 novembre 1983] (p . 5706) ; nécessité pour la
France de ratifier cette convention ; organisation et missions
d'Eutelsat (p. 5707).

— Projet de loi autorisant la ratification d'un accord
européen concernant les personnes participant . aux procé-
dures devant la commission et la Cour européennes des droits
de l'homme (n° 1762).

Première lecture, discussion générale : immunités accor-
dées aux requérants ; recours individuel [28 novembre 1983]
(p . 5708).

— Projet de loi autorisant l'approbation d'une conven-
tion-cadre européenne sur la coopération transfrontalière
des collectivités ou autorités territoriales (n° 1715).

Première lecture, discussion générale exposé du contenu
de cette convention ; possibilité de développement des
contacts entre collectivités locales sur le plan extérieur
[28 novembre 1983] (p . 5709-5710).

— Projet de loi autorisant l'adhésion de la République
française au protocole additionnel aux conventions de Genève
du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des
conflits armés non internationaux (protocole Il), adopté à
Genève le 8 juin 1977 (n° 1721).

Première lecture, discussion générale : conflits armés ;
protection des populations civiles [28 novembre 1983]
(p . 5711),

— Projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l 'appro-
bation d'un acord entre le Gouvernement de la République
française et l'organisation internationale de police crimi-
nelle relatif au siège d'Interpol et à ses privilèges et immu-
nités sur le territoire français (n° 1768).

Première lecture, discussion générale : problèmes liés à
l'application de la loi « Informatique et libertés » [28 novem-
bre 1983] (p. 5714) ; contrôle des fichiers d'Interpol ; créa-
tion d'une commission internationale de contrôle ; recrute-
ment du personnel d'Interpol ; garanties relatives à l'indé-
pendance de la commission de contrôle des fichiers d'Inter-
pol (p. 5715) ; acceptation par Interpol de différer ses
projets d'informatisation jusqu'à la ratification de l'accord
de 'siège (p. 5716).

— M . Jean-Marie Bockel : Mozambique : intervention de
la France dans le cadre de la Communauté européenne;
assistance en céréales [21 décembre 1983] (p . 6902) ; envoi
d'équipes médicales ; aide alimentaire ; intervention de la
caisse centrale de coopération économique au Mozambique
(p . 6903);

— M. Loïc Bouvard : situation à la Grenade : mission de
la commission de l'Organisation des Nations Unies ; retrait
des forces américaines ; fonds de coopération [21 décem-
bre 1983] (p . 6905) ; condamnation de toute intervention
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NUNGESSER (Roland)

Député du Val-de-Marne
(6° circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République

[J . O. du 31 mars 1983] (p . 1017), [J . O. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J . O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

QUESTIONS

au Gouvernement :

— non-exécution des décisions d'un tribunal administratif
en matière de fraude électorale : gravité de ces fraudes
décision du ministre constituant une atteinte à la logique
et à la morale ; demande au Gouvernement de suspendre
immédiatement les personnes élues au mépris du suffrage
universel ; remise en cause par le Gouvernement du principe
de séparation des pouvoirs [15 juin 1983] (p . 2571) ; caractère
paradoxal de la situation ; cas des communes de Sarcelles, de
Choisy-le-Roi, de Villepinte et de Limeil-Brévannes (p . 2572,
2573) ;

— élections aux organismes de sécurité sociale : fraudes
électorales ; problème de constitution des listes ; absence de
fichier de l'ensemble des assurés sociaux ; demande d'enquête
[19 octobre 1983] (p . 4246) ; précise qu'il n'a pas évoqué le
scrutin (p . 4247).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Commerce extérieur et tourisme . — Discussion générale
questions : schéma directeur des voies . navigables touris-
tiques ; pratiquants de canoë et de kayak ; classes de mer
[25 octobre 1983] (p . 4528).

Temps libre, jeunesse et sports . — Discussion générale
questions :aide de l'Etat au projet d'organisation des jeux
Olympiques ; candidature de la ville de Paris pour les jeux
de 1992 [26 octobre 1983] (p . 4574) ; baisse des crédits
d'équipement ; disciplines sportives de l'eau (p . 4575).

Transports . — Discussion générale : commission Grégoire
schéma directeur des voies navigables ; priorité donnée au
canal à grand gabarit Seine—Nord [2 novembre 1983]
(p. 4728) ; liaison Compiègne—Chauny ; industrie des tra-
vaux publics ; schéma des voies fluviales à vocation touris-
tique (p. 4729).

Environnement et qualité de la vie. — Discussion géné-
rale : questions : mauvais traitements et actes de cruauté
envers les animaux ; importations d'animaux ; refuges et
établissements d'accueil des animaux abandons d'animaux
à la veille des vacances [3 novembre 1983] (p. 4775).

O

ODRU (Louis)
Député de Seine-Saint-Denis
(7° circonscription)
Communiste

S'inscrit au groupe communiste [J.O. du 31 mars 1983]
(p . 1017) [J.O. du 2 avril 1983] (p . 1045).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J.O.
du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif aux conditions
d'accès au corps des ministres plénipotentiaires (n° 1539)
[J. O . du 29 juin 1983] (p . 1952) .

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (affaires sociales etsolidarité nationale
population immigrée), [19 octobre 1983] (p . 4291).

Membre de l'office parlementaire d'évaluation des choix
scientifiques et technologiques [J.O. du 21 octobre 1983]
(p . 3147).

QUESTIONS

au Gouvernement : très graves menaces pesant sur l'exis-
tence de l'organisation de libération de la Palestine
'agression de la Syrie contre l'O .L.P . ; nécessité d'un cessez-
le-feu [9 novembre 1983] (p . 5060, 5061).

orale sans débat (n° 407) posée le 17 mai 1983 : banques
et établissements financiers (banques nationalisées) (p . 1150)
appelée le 20 mai 1983 : rôle des banques nationalisées
développement des activités internationales , des banques
françaises, ces dernières années ; absence d'infléchisse-
ment de cette stratégie depuis la nationalisation ; danger
de cette politique ; contribution des banques à l'affaisse-
ment de l'économie (p . 1314) ; demande d'un débat de fond
à l'Assemblée nationale sur ce sujet (p . 1315).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique (n° 1387).

Première lecture, explications de vote : droits de l'oppo-
sition ; non-intégration des personnels de l'A .N.P.E. ; sta-
tut particulier ; vote positif du groupe communiste
[9 mai 1983] (p . 993).

— Projet de loi sur l'Exposition universelle de 1989
(n° 1458).

Première lecture, discussion des articles : après l'arti-
cle 1" : tendance au déclin de la région parisienne ; réa-
lisation des objectifs du Gouvernement [18 mai 1983]
(p. 1201) ; article 8 participation des intéressés ; équipe-
ments d'infrastructure [20 mai 1983] (p . 1318, 1319) ; possi-
bilité pour les communes d'émettre un avis sur le plan
directeur (p . 1320) ; article 12 : sursis à statuer ; possibilité
pour les propriétaires d'exiger l'acquisition par la collec-
tivité publique de leur terrain ; difficultés financières de
certaines communes ; après l'article 12 : spéculation sur
certains loyers (p . 1325) ; nécessité d'éviter ces spéculations
(p . 1326).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion des articles : article 4 (suite)
son sous-amendement n° 985 à l'amendement n° 55 de la
commission (encouragement des travaux des jeunes cher-
cheurs) [27 mai 1983] (p. 1583) ; adopté ; son amendement
n° 742 : devient sans objet (p. 1584); article 9 son amen-
dement n° 748 (concertation des parties concernées par la
mise en application de cet article [28 mai 1983] (p . 1646)
adopté (p. 1647) ; article 12 : son rappel au règlement
volonté de l'opposition de mettre en échec l'institution par-
lementaire [29 mai 1983] (p . 1713) ; article 13 : présidence
du conseil général de la Corrèze (p . 1732) son amendement
n° 772 (admission dans le second cycle) (p . 1733) devenu
sans objet (p . 1740) ; article 15 : son amendement n° 882
(habilitation à la délivrance du titre d'ingénieur) [30 mai
1983] (p. 1774) ; retiré (p. 1775) ; article 18 : son amende-
ment n° 1011 (substituant aux mots « préparant à l'exercice
d'un métier » le mot « qualifiante ») [31 mai 1983]
(p . 1829) ; rejeté (p. 1831) ; article 25 son amendement
n° 1146 (référence aux textes réglementaires et statutaires
régissant le personnel dans la 40 phrase du 4° alinéa
de cet article) : retiré [2 juin 1983] (p. 1963) ;
article 27 : son amendement n° 1178 : devenu sans objet
(p. 1982) ; article 28 : son amendement n° 1242 (formations
initiale et continue) [3 juin 1983] (p. 2024) : adopté
(p. 2025) ; article 29 : son amendement n° 1260 (insérant les
mots « les orientations ainsi que » avant les mots e la répar-
tition » dans la première phrase de cet article) (p . 2031) :
adopté (p . 2032) ; son amendement n° 1267 (compétence du
du conseil en matière de déroulement des épreuves d'exa-
men) :retiré (p . 2037) ; article 30 : son amendement n° 1317
(portant à 4 ans la durée du mandat de directeur) retiré
[4 juin 1983] (p . 2065) ; son amendement n° 1332 (rôle du
président de l'université pour les conventions hospitalo-uni-
versitaires) (p . 2069) : rejeté ; son amendement n° 1335
(suppression de la 3° phrase du dernier alinéa de cet article) :
rejeté (p . 2070) ; article 31 : son amendement n° 1390 (réfé-
rence à la réglementation nationale en vigueur) : adopté
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(p . 2096) ; article 34 : son amendement n° 1465 (représen-
tants des personnels et des étudiants) : rejeté (p . 2128)
article 35 : son amendement n" 1472 (définition et rôle des
écoles normales; . supérieures, établissements et écoles fran-
çaises à l'étranger) [6 juin 1983] (p . 2133, 2134)

	

retiré
(p . 2136) ; article 38 abrogation de la loi-Sauvage ; sup-
pression des représentants de l'Etat (p . 2106) ; person-
nalités extérieures dans les conseils universitaires ; organi-
sations syndicales représentatives (p . 2179, 2180) , amende-
ments déposés par M . Alain Madelin (p . 2185) ; article 51
son amendement n° 1860 (protection médicale et sécurité
dans le travail des personnels) [8 juin 1983] (p, 2319)
retiré (p . 2320) ; article 60 : son amendement n° 1999 (concer-
tation avec les organisations syndicales pour la fixation des
obligations de service) : retiré [9 juin 1983] (p. 2362)
article 65 : division de la conférence en sections s pécialisées
[10 juin 1983] (p . 2411) ; article 66 son amendement
n° 2104 (incluant les établissements à caractère scientifique
et culturel dérogatoires à la loi d'orientation de 1968, dans
le champ d'application de . cet article) : retiré ; son amende-
ment n° 2105 (fonctionnement des instances délibérantes
jusqu'à la mise en place d'assemblées constituantes provisoi-
res et rôle de ces assemblées) (p. 2415) : retiré (p . 2416).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les objec-
tifs et les grandes actions du développement de la nation
pour le IX" Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion de l'article unique : article
unique : son amendement n° 58 (rôle de la force publique)
réservé [16 juin 1983] (p . 2661).

— Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention
relative à la protection du Rhin contre la pollution par les
chlorures (n° 1554).

Première lecture, discussion générale : avenir des mines
de potasse ; critique de la convention visant les M . D . P . A.
comme responsables essentiels de la pollution du Rhin ; pollu-
tion par les métaux lourds ; responsabilité de différents
pays à ce sujet ; pressions hollandaises , cartes du sel ;
refus des Gouvernements étrangers d 'une mise en place par
les M. D . P . A . d'une saline [7 octobre 1983] (p . 3901) ; noci-
vité de la convention de Bonn ; jugement du tribunal de
Strasbourg sur les rejets effectués dans le Rhin par les
M.D.P. A . ; nécessité d'une saline ; critique du rapport de
l'expert défavorable à cette solution ; alimentation de la
filiale de Tessenderloo des M .D.P. A ., par le groupe hollan-
dais AKZO (p . 3902) ; crainte des populations de voir se
réduire lies activités des M .D.P. A. ; nécessité du maintien
de ces activités et de la mise en place d'une saline et
d'industries afférentes (p . 3903).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie

Urbanisme et logement . — Discussion générale : questions :
vacance organisée de logement ; nombre de logements inoc-
cupés à Paris et dans l'Ile-de-France ; prix et augmentations
des loyers ; bailleurs institutionnels [7 novembre 1983]
(p. 4969) ; cotisations professionnelles prélevées par les
fédérations patronales du bâtiment et des travaux publics
répercussion de ces cotisations sur les prix ; gestion des
fonds des caisses de congés payés ou des fonds de garantie
décennale [17 novembre 1983] (p. 5431) ; filiales des groupes
C . G .E. et Saint-Gobain ; possibilité de mettre en place un
grand secteur public du bâtiment et des travaux publics,;
industrialisation de l'outil de production dans ce secteur
(p. 5434).

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : rapporteur pour avis : nécessité d ' assurer une
meilleure insertion des étrangers dans la' société ; nécessité
d'un meilleur contrôle des flux migratoires ; voyage du
Premier ministre en Algérie élection municipale à Dreux
[9 novembre 1983] (p. 5055) ; service national des doubles
nationaux ; développement de la coopération pour limiter
l'immigration clandestine ; nécessité de conclure des accords
de réadmission avec l'Espagne et la Belgique (p . 5056).

— Projet de loi autorisant l'adhésion au protocole facul-
tatif se rapportant au pacte international relatif aux droits
civils et politiques, ouvert à la signature à New York le
19 décembre 1966 (n° 1725).

Première lecture, explications de vote : adhésion tardive
de la France au pacte international relatif aux droits civils
et politiques ; signature en octobre 1981 de la convention
européenne des Droits de l'homme prévoyant un droit de
recours individuel [28 novembre 1983] (p . 5704) .

— Projet de loi autorisant la ratification d'une conven-
tion portant création de l'organisation européenne de télé-
communications par satellite « Eutelsat »• (ensemble deux
annexes) et de l'accord d'exploitation relatif à l'organisa-
tion européenne de télécommunication par satellite « Eu-
telsat » (ensemble deux annexes) (n° 1714).

Première lecture, discussion générale : mainmise des
Etats-Unis sur les moyens d'information ; anticommunisme
sur les chaînes du service public -[28 novembre 1983]
(p . 5705) ; problème de la propriété juridique des moyens
de communication ; lancement du premier satellite français
de diffusion directe ; fibre optique ; plan « câble » ; gestion
des installations terrestres (p . 5706).

— Projet de loi autorisant la ratification d'un accord
européen concernant les personnes participant aux procé-
dures devant la commission et la Cour européennes des
droits de l'homme (n° 1762).

Première lecture, explications de vote : acceptation par
la France des recours individuels devant la commission
européenne des droits de l'homme [28 -novembre 1983]
(p . 5708) répression du mouvement démocratique en Tur-
quie (p . 5709),

— Projet de loi visant à limiter la concentration et à
assurer la transparence financière et le pluralisme des
entreprises de presse (n" 1832).

Première lecture, discussion générale : s'oppose à la
question préalable de M. Toubon : presse de l'argent ; ordon-
nance de 1944 ; mainmise de l'opposition . sur l'information
jusqu'en 1981 ; concentration de la presse ; attitude anti-
sémite et collaboratrice de M. Hersant ; inculpation de ce
dernier pour infraction à la législation sur l'organisation
de la presse française ; [16 décembre 1983] (p . 6614) ;
mise en danger de la presse de parti ; réaménagement des
aides à la presse ; sa demande de continuer les poursuites
engagées en application de l'ordonnance de 1944 ; son sou-
hait de limiter les pouvoirs de la commission pour la
transparence et le pluralisme de la presse (p . 6615, 6616).

OEHLER (Jean-André)

Député dis Bas-Rhin -

	

-
(2' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p. 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Fin, le 1" mars 1983, de sa mission temporaire auprès
du ministre délégué aux affaires soéiales, chargé du travail
[2 avril 1983] (p . 2) .

	

-

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi . portant modifi-
cation du code du travail et du code pénal en . ce qui'
concerne l'égalité professionnelle entre les femmes et les
hommes (n" 1202) [J .O . du 23 juin 1983] (p . 1895).

Démissionne de son siège de représentant titulaire de
l'Assemblée nationale à l'assemblée consultative du -Conseil
de l'Europe [J .O . du 11 novembre 1983] (p . 3306).

Représentant suppléant de l'Assemblée nationale à l'as-
semblée consultative du Conseil de l'Europe [J .O . du
11 novembre 1983] (p . 3306).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi instituant pour
les salariés un congé pour la création d'entreprise et
un congé sabbatique (n° 1718) [J.O. du 16 décembre
1983] (p . 3627) .

	

.

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant modi-
fication du code du travail et relatif au congé parental
d'éducation et au travail à mi-temps des parents d'un
jeune enfant (n° 1784) [J . O . du 16 décembre 1983] (p. 3627).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant diverses
mesures d'ordre social (n° 1825) [J .O. du 22 décembre
1983] (p . 3694) .
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— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

ORN

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif au développement de certaines
activités d'économie sociale (n° 1154).

Première lecture, discussion des articles : article 28 :
reconnaissance de la spécificité du droit régional dans la
loi [7 avril 1983] (p . 121).

— Projet de loi portant mise en oeuvre de la directive
du conseil des Communautés européennes du 14 février
1977 concernant le rapprochement des législations des
Etats membres relatives au maintien des droits des tra-
vailleurs en cas de transfert d'entreprises, d'établisse-
ments ou de parties d'établissements (n° 1373).

Première lecture, discussion générale : problème des
entreprises en règlement judiciaire ou en liquidation de
biens ; départements de l'Est ; insuffisanoes de l'article
L. 122-12 du code du travail pour la garantie de l'emploi
du salarié ; licenciements . ; problème des entreprises pres-
tataires de services et des entreprises locataires-gérantes
d'un fonds de commerce [20 avril 1983] (p . 403).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Formation professionnelle . — Discussion générale : sys-

tème éducatif retard d'équipement de l'enseignement
technique et professionnel ; formation professionnelle des
adultes ; formation des formateurs apprentissage [27 octobre
1983] (p . 4648).

Anciens combattants . — Discussion générale questions :
cas des Alsaciens et Mosellans incorporés de force de
l'armée allemande ; séquestre de la forêt du Mundat
[27 octobre 19831 (p . 4669).

Industrie et recherche énergie. — Discussion générale :
crise mondiale de productions et des échanges ; exécution
du contrat de Plan ; modernisation et reconquête ; plans
« productique » et « électronique » ; formation aux techniques
nouvelles ; informatique et bureautique dans le secteur
tertiaire ; effets de la productique et de l ' électronique sur
les conditions de travail ; nécessité d'affronter les change-
ments techniques [15 novembre 1983] (p . 5290) ; lois
Auroux ; évolution des rapports sociaux ; (p . 5291).

OLMETA (René)

Député des Bouches-du-Rhône
(5° circonscription)
Socialiste

s'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur pour avis du projet de loi relatif à la sécurité
des consommateurs et modifiant diverses dispositions de
la loi du 1" août 1905 (n" 1377) [11 avril 1983] (p . 204).

INTERVENTIONS.

— Projet de loi relatif à la sécurité des consommateurs
et modifiant certaines dispositions de la loi du 1" août 1905
(n° 1377).

Première lecture, discussion générale, rapporteur pour
avis : droit à la sécurité et à la santé du consommateur ;
procédure d'urgence [14 avril 1983] (p . 282) ; autorisation
de mise sur le marché pour les produits pharmaceutiques
à usage humain et les médicaments vétérinaires ; décla-
ration administrative des établissements fabriquant des
cosmétiques et des produits d'hygiène corporelle ; talc
Morhange ; mesures applicables en cas de danger grave et
immédiat ; pouvoirs des commissaires de la République ;
commission de sécurité des consommateurs ; position de la
commission des affaires culturelles (p . 283).

Discussion des articles : article 2 : son amendement n° 45
(extension des dispositions de l'article à la circulation des
produits) : adopté ; article 12 : son amendement n° 46
(représentation du conseil supérieur d'hygiène publique
au sein de la commission) ; présence d'un membre au moins
de ce conseil à la commission : rejeté (p . 315) .

334

Première lecture, deuxième partie :

Temps libre, jeunesse et sports . — Discussion.. générale
faiblesse du budget de la jeunesse et des sports [26 octo-
bre 1983] (p . 4568) ; souci de développement du sport de
masse et du sport de haut niveau ; création du professorat
de sport ; sections sports-études ; absence de création de
postes de cadres techniques ; préparation des prochains
jeux Olympiques (p . 4569).

Education nationale . — Discussion générale : nécessité
d'un plan de sauvetage de l'éducation physique et sportive ;
création de l'agrégation d'éducation physique ; nombre de
candidats au C .A .P .E .S . dans ce domaine ; postes réservés
aux certifiés [14' novembre 1983] (p . 5206).

D'ORNANO (Michel)

Député du Calvados
(3' circonscription)
U .D .F.
S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française

[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017), [J .O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Cesse d'être membre du groupe de travail relatif à la
situation de certains producteurs d'eaux-de-vie [J .O . du
21 janvier 1983] (p . 387).

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République
[J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

INTERVENTIONS

Proposition de • loi, adoptée par le Sénat, tendant à
compléter la loi n° 83-8 du 5 janvier 1983. relative à la
répartition de compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n 1480).

Première lecture, discussion des articles : article 6 : pro-
blèmes posés par le rééquilibrage des charges d'aide sociale
entre les départements ; cas du Calvados [25 juin 1983]
(p . 3145) ; problème du montant de la participation de
l'Etat aux transferts financiers résultant de cette révision
(p. 3146)' ; évolution de la D .G .E . dans son département
(p . 3147) ; article 7 : développement des dépenses d'aide
sociale ; conséquences du remboursement des dépenses éche-
lonnées en douze ans (p . 3148).

— Déclaration du Gouvernement sur sa politique indus-
trielle et débat sur cette déclaration (n" 1742).

Discussion : libération des prix industriels situation de
l'industrie en 1981 [11 octobre 1983] (p . 4000) ; taux d'auto-
financement des entreprises ; succession de quatre ministres
au ministère de l'industrie ; politique des filières ; poli-
tique des créneaux ; consensus national (p . 4001) ; P .T .T.
nationalisations ; autonomie des entreprises nationales
pertes subies par les entreprises nouvellement nationali-
sées ; son examen de quelques indicateurs de santé des
entreprises notamment la production, la productivité et
l'emploi ; politique industrielle souhaitée par le parti
communiste (p. 4002) ; nécessité de dénationaliser le crédit
et la plus grande partie des entreprises ; rôle de l'Etat
proposition d'une charte des libertés économiques par
l'U .D .F . incluant le maintien de la concurrence dans le
marché (p. 4003).

- Son rappel au règlement : façon dont T .F . 1 a rendu
compte du début du débat sur la politique industrielle
(n° 1742) [11 octobre 1983] (p . 4007).

— Discussion sur sa motion de censure.
Projet de loi dirigé contre M . Robert Hersant ; journaux

communistes [14 décembre 1983] (p . 6488) ; violation des
principes généraux du droit ; renforcement des monopoles
situation de la presse régionale et locale ; monopoles dans
l'information ; possibilité d'appliquer à la presse la loi
contre les ententes et les abus de position dominante
affaiblissement de la presse écrite ; refus du contre-pouvoir
de la presse; possibilité pour la télévision d'augmenter
sans limite sa ponction sur le marché publicitaire au détri-
ment de la presse ; suppression de l'automaticité des aides
fiscales à la presse ; statut de la presse ; défaite électorale
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TABLE NOMINATIVE

	

ORT

de la majorité ; accentuation de la pression du pouvoir sur
l'information depuis 1981 (p . 6489) ç caractère précipité de
ce débat ; « alibi » du, pluralisme ; interdiction pour le Congrès
aux Etats-Unis de légiférer en matière de presse ; méca-
nique des appareils d'Etat ; mensonge au sujet du nombre
des chômeurs (p. 6490) ; référence à l'ouvrage de M . . François
Mitterrand « Le coup d'Etat permanent » engagement de
l'opposition d'abroger • cette loi lors de son retour au pou-
voir ; citation des propos de Georges Clemenceau, en 1881,
lors du débat sur la presse (p . 6491).

ORTET (Pierre)

Député de la Haute-Garonne
(6' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]
(p. 1017), [J . O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, portant
intégration de certaines catégories de personnels en fonc-
tion dans les établissements d'enseignement secondaire ou
dans les services administratifs du vice-rectorat de Nou -
velle-Calédonie et dépendances dans des corps de fonction-
naires de l'Etat (n° 1572) [16 juin 1983] (p . 2684).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant modification
du code du travail et du code pénal en ce qui concerne
l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes
(n° 1202) [J.O. du 23 juin 1983] (p . 1895).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant diverses
mesures d'ordre social (n° 1825) [J . O. du 22 décem-
bre 1983] (p. 3694) .

	

-

	

-

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales sur le projet de loi (n° 1572)
portant intégration ~de certaines catégories de personnels
en fonction dans les établissements d'enseignement secon -
daire ou dans les services administratifs du vice-rectorat
de Nouvelle-Calédonie et dépendances dans des corps de
fonctionnaires de l'Etat (n" 1609) [22 juin 1983].

INTERVENTIONS

- Projet de loi, adopté par le Sénat, portant intégration
de certaines catégories de personnels en fonction dans les
établissements d'enseignement secondaire ou dans les ser-
vices administratifs du vice-rectorat de Nouvelle-Calédonie
et dépendances dans des corps de fonctionnaires de l'Etat
(n° 1572).

Première lecture discussion générale, rapporteur : trans-
fert de l'enseignement public du second degré de la compé-
tence territoriale à celle de l'Etat par la loi du 30 décem-
bre 1965 ; exclusion des agents ouvriers à mi-temps ou à
temps - partiel du champ - d'application du projet de loi
[27 juin 1983] (p . 3263) ; caractère facultatif de cette iné-
gration ; énoncé du mécanisme de l'intégration ; impossibi-
lité pour les agents intégrés d'être nommés en dehors des
limites territoriales de la Nouvelle-Calédonie et de ses
dépendances (p . 3264) ; impossibilité de faire passer sur
le plan législatif la disposition prévoyant le maintien au
pays des fonctionnaires de Nouvelle-Calédonie (p . 3265).

OSSELIN (Jacqueline)

Député du Nord
(3° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J. O. du 31 mars 1983] (p . 1017),

[J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J . O . du 3 avril 1983] (p . 1067) .

Rapporteur pour avis du projet de loi portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique territoriale
(n° 1388) [28 avril 1983] (p . 750).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique territoriale
(n° 1388) [J . O . du 17 décembre 1983] (p. 3638).

QUESTIONS

au Gouvernement formation des jeunes événements de
Vénissieux ; aide aux initiatives' d'intégration entreprises
par les travailleurs sociaux et les associations [4 mai 1983]
(p . 834).

orale sans débat (n° 538) posée le 6 décembre 1983:
charbon (Charbonnages de France) (p . 6104) ; appelée le
9 décembre 1983 : Charbonnages de France : fonds d'indus-
trialisation ; suppression de 8 000 emplois aux Charbonnages
de France (p . 6242).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif au développement de certaines
activités d'économie sociale (n" 1154).

Première lecture, discussion générale : état d'esprit à
propos de l'économie sociale ; intérêt de la décentralisa-
tion pour l'économie sociale ; incidence sur l'emploi et le .
développement de la responsabilité possibilité d'intégration
de jeunes non insérés dans la société ; difficultés rencon -
trées par certaines initiatives dans le domaine de l'économie
sociale [7 avril 1983] (p . 104, 105).

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique (n" 1388).

Première lecture, discussion générale, rapporteur pour
avis r nécessité de concilier les droits des travailleurs et
la responsabilité des élus [3 octobre 1983] (p . 3651) ;- budget
des collectivités ; compétence des comités techniques pari-
taires ; maintien ou création de comités d'hygiène et de
sécurité ; problèmes des handicapés (p . 3652) ; suppression
de la limite d'âge supérieure les concernant ; concours
sur titre ; corps ; spécificité des emplois ; fonctions d'ani-
mation ; congés ; autorisations spéciales` . d'absence ; per-
sonnes ayant des fonctions publiques électives nationales
ou locales ; détachement ; accomplissement de mandats
syndicaux ; temps partiel ; congé parental ; dispositions
relatives aux handicapés ; principe du reclassement (p . 3653) ;
emplois réservés ; rapport Hernandez ; Cotorep de la fonc-
tion publique (p . 3654).

Discussion des articles : après l'article 21 : péréquation
entre les diverses collectivités pour le financement des
centres de gestion [4 octobre 1983] (p . 3707) ; article 34
création de comités d'hygiène et de sécurité ; son 'amende-
ment n° 118 : devenu sans objet ; son amendement n° 119
(cas dans lequel la création d'un comité d'hygiène et de
sécurité local ou spécial est obligatoire) : devenu sans objet
(p . 3716) ; article 46 : notion de besoins exprimés (p . 3733) ;
après l'article 46 : ses observations sur la durée du stage
probatoire (p . 3735) ; article 47 : révision de la liste des
longues maladies et des congés de longue durée (p . 3744);
article 59 son amendement n° 121 (fixation des' limites
dans lesquelles les autorisations peuvent être accordées par
un décret en Conseil d'Etat) ; décret du 28 mai. 1982;
adopté (p . 3753) ; article 60 : son amendement n° 122 (cas
de refus d'autorisation) ; possibilité de saisir la commission
administrative paritaire compétente ; retiré (p . 3755) ; possi-
bilité pour le fonctionnaire travaillant à temps partiel, de
reprendre un service à plein temps pour un motif - grave
(p . 3756) ; article 73 son amendement n° 124 (conditions
pour bénéficier du congé parental) ; point de départ de ce
congé ; adopté (p. 3761) ; son amendement n° 126 (rédac-
tionnel) : adopté ; son amendement n° 127 (remplaçant
le mot «maternité» par le mot « naissance » au début de
l'avant-dernier alinéa de cet article) : adopté ; son amende-
ment n" 128 (possibilité de demander d'écourter la durée
du congé en cas de motif grave) cas de force majeure ;
article- L. 122-28-1 du code du travail ; adopté (p. 3762) ;
article 110 : statuts particuliers ; mobilité des agents d'une
collectivité à une autre [5 octobre 1983] (p . 3787).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).
Première lecture, discussion générale : collectivités

locales ; taux d'actualisation de la taxe d'habitation et de
la taxe foncière bâti ; abattement et . dégrèvement [20 octo-
bre 1983] (p . 4314) réforme de la fiscalité locale ; décen-
tralisation- ; inégalités entre les communes (p. 4315) .
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fier la loi n° 70-596 du 9 juillet 1970 relative au service
national 3 ' (n° 260) de M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset tendant à instituer une nouvelle catégorie de dis-
pense d'obligation du service' national actif, dispense fondée
sur la défense de l'emploi ; 4° (n° 326) de M. Michel Barnier
tendant à instituer un service national féminin volontaire
de la coopération ; 5 (n° 515) de M. Francisque Perrut
tendant à modifier les conditions d'affectation des appelés
du service national ; 6° (n° 794) de M. Pierre Messmer
portant modification du code du service national pour ce
qui concerne le service militaire ; 7° (n° 808) de Mme Nicole
de Hauteclocque tendant à l'accomplissement du service
national dans les services actifs de la police nationale ;
8° (n° 1057) de M . Jean-Louis Masson tendant à complé-
ter l'article 31 du code du service national relatif aux dis-
penses des obligations du service national actif ; 9° (n° 1356)
de M. Gérard Chasseguet tendant à dispenser du service
national actif les jeunes gens responsables d'une exploita-
tiontion ou d'une entreprise familiale (n° 1483) [11 mai 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant
en discussion du projet de loi modifiant le code du service
naitonal (n° 1604) [21 juin 1983].

Deuxième partie :
Intérieur et décentralisation . — Discussion générale

action de prévention ; îlotage ; cas de Lille [27 octobre 1983]
(p. 4629) ; situation du corps des enquêteurs de police
(p . 4630).

Urbanisme et logement . — Discussion générale : questions :
sa question posée par M . Jean-François Hory : amélioration
de l'habitat ; commune de Mons-en-Baroeul ; problème des
garanties d'emprunt ; limitation de la hausse des loyers
[17 novembre 1983] (p . 5437).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
IX° Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de Plan) (n° 1769),

Première lecture, discussion des articles : article 1°'
programme n° 10 ; décentralisation ; rénovation de la fisca-
lité locale ; contrats de Plan [30 novembre 1983] (p . 5843)
son amendement n° 172 (rédactionnel) : adopté ; crise des
loyers ; organisation des H .L.M . ; rôle des associations
dans les commissions pour le développement social (p . 5844)
modes de circulation (p . 5845).

P

PACCOU (Charles)

Député du Nord
(12° circonscription)
R .P .R.
Devenu député le 16 novembre 1983 en remplacement de

M. Maurice Cornette, décédé [J .O . du 17 novembre 1983]
(p . 3353).

S'inscrit au groupe du rassmblement pour la République
[J .O . du 24 novembre 1983] (p . 3408).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J .O. du 24 novembre 1983] (p . 3408).

PATRAT (Marie-Thérèse)
Député du Rhône
(l'° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p . 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1067).

Secrétaire de cette commission [J .O . du 6 avril 1983]
(p . 1078).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Gérard Chasse-
guet tendant à dispenser du service national actif les
jeunes gens responsables d'une exploitation ou d'une entre-
prise familiale (n° 1356) [14 avril 1983] (p . 323).

Rapporteur du projet de loi modifiant le code du service
national (n° 1417) [14 avril 1983] (p. 323).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi modifiant le code du
service national (n° 1417) [J .O . du 11 juin 1983] (p . 1771).

Rapporteur de cette commission [J .O . du 22 juin 1983]
(p . 1885).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission de la défense
nationale et des forces armées sur :

1. — Le projet de loi (n° 1417) modifiant le code du
service national.

II. — Les propositions de loi : 1° (n° 72) de MM. Yves
Lancien et Pierre Mauger tendant à une réforme du service
national ; 2° (n° 179) de M. Alain Mayoud tendant à modi-

Rapport fait au nom de la commission de la défense natio-
nale et des forces armées sur le projet de loi modifié par
le Sénat (n° 1556) modifiant le code du service national
(n° 1612) [22 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission de la défense natio-
nale et des forces armées, sur le projet de loi (n° 1634)
modifié par le Sénat en deuxième et nouvelle lecture, modi-
fiant le code du service national (n° 1636) [23 juin 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement : accident de car : mesures prises par
le Gouvernement pour éviter ce type d'accident ; réglemen-
tation des transports d'enfants [22 juin 1983] (p . 2983).

INTERVENTIONS

— Projet de loi modifiant les articles L . 417 et L . 418 du
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de
guerre (n° 1326).

Première lecture, discussion générale : délais d'attente des
candidats ; mauvaise application de la législation avant mai
1981 ; déséquilibre catégoriel et géographique ; action accom-
plie en faveur des anciens combattants depuis mai 1981
[13 avril 1983] (p . 259).

— Projet de loi modifiant le code du service national
(n° 1417).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : défense
de la France ; proportion des appelés volontaires pour servir
dans la gendarmerie ; statut des objecteurs ; dispenses pour
les jeunes chefs d'entreprise ; universalité du service natio-
nal ; cas d'extension de l'octroi de dispense [16 mai 1983]
(p. 1078) ; conscription et volontariat féminin ; volontariat
pour un service prolongé ; abaissement de l'âge d'appel ;
demandes pour un appel avancé ; fin du service militaire
fractionné ; proportion des appelés pouvant servir dans la
gendarmerie ; statut des objecteurs ; motifs de ces objec-
teurs ; lien entre la demande et la décision d'accorder le
statut ; possibilité d'exercer des activités politiques ou syndi-
cales ; missions confiées aux objecteurs ; course aux arme-
ments (p . 1079) ; pacifisme ; droits de l'homme ; dispenses
en faveur des doubles nationaux ; libérations anticipées ;
application du droit commun à certains appelés ayant subi
des dommages corporels (p . 1080).

Discussion des articles : article 1°" : son amendement
n° 19 (suppression des mots « du code du service national »
dans le premier alinéa du paragraphe I de l'article) • adopté
(p . 1107) ; son amendement n° 3 (référence à l'article L . 12
du code du service national) ; durée du service ; adopté ;
son amendement n° 20 (de forme) : adopté (p . 1109) ; âge
de l'appel ; son amendement n° 21 (rédactionnel) : adopté ;
son amendement n° 4 (possibilité de demander l'appel) ;
droit d'être appelé dès dix-huit ans ; adopté (p . 1110) ; ser-
vice militaire accompli en R. F. A. et organisation de la
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défense nationale ; son amendement n° 22 (supprimant les
mots « du code du service national ») : adopté ; son amen-
dement n" 23 (rédactionnel) retiré ; ses amendements n° B 24,
25, 26 (rédactionnels) : adoptés (p . 1111) ; son amendement
n" 27 (rédactionnel) : adopté ; son amendement n° 28 (subs-
tituant aux mots « des armées » les mots « de la défense
nationale » dans le deuxième alinéa du paragraphe X de . cet
article) : retiré ; ses amendements n°° 29, 30, 31, 32, 33, 34
(rédactionnels) : adoptés ; son amendement n° 35 (rédac-
tionnel) (p . 1112) ; adopté ; ses amendements n" 36, 37, 38
et 39 (rédactionnels) : adoptés ; son amendement n° 5 (début
du délai pour le retrait d'une demande de volontariat)
adopté ; son amendement n° 40 (substituant aux mots « des
armées » les mots « de la défense nationale ») : retiré
(p . 1113) ; son amendement n° 41 (rédactionnel) : adopté
(p. 1114) ; ses amendements n°° 42, 43, 44 (rédactionnels)
adoptés ; son amendement n° 45 (substituant aux mots « des
armées » les mots « de la défense nationale ») : retiré ; son
amendement n°, 46 (rédactionnel) adopté (p . 1115) son
amendement n° 47 (substituant aux mots « des armées » les
mots « de la défense nationale ») : retiré ; ses amendements
n"° 48 et 49 (rédactionnels) : adoptés ; son amendement
n° 6 (lien entre la demande et l'admission au statut d'ob-
jecteur) : adopté (p . 1116) ; son amendement n° 64 (date
de la demande d'admission au statut d'objecteur) ; fi Cation
du seul terme du délai de cette demande ; adopté ; son amen-
dement n° 50 (substituant aux mots « des armées » les mots
« de la défense nationale ») : retiré ; son amendement n° 7
(cas de condamnation pour insoumission ou désertion) ; pos-
sibilité de retirer le statut (p . 1117) ; adopté ; son amende-
ment n° 51 (substituant aux mots « des armées » les mots
« de la défense nationale ») : retiré (p . 1118) ; ses amen-
dements n°° 52, 53 et 54 (rédactionnels) : adoptés ; son
amendement n° 8 (personnes ayant déserté) ; régularisation
de la situation des déserteurs repris par les gendarmes
adopté ; ses amendements n°° 55, 56, 57 (suppression des
mots « du code du service national ») : adoptés ; son amen-
dement n° 58 (rédactionnel) : adopté ; son amendement n° 59
(substituant aux mots « des armées » les mots « de la
défense nationale ») : retiré ; son amendement n° 60 (rédac-
tionnel) : adopté (p . 1120) ; ses amendements n°" 61 et 62
(suppression des mots « du code du service national »)
adoptés ; son ` amendement n° 63 (substituant aux mots «des
armées » les mots « de la défense nationale ») : retiré
après l'article 1°' : droit à réintégration ou priorité à l'em-
bauche pour les jeunes gens à l'issue de leur service
(p . 1121).

Deuxième lecture, discussion générale, rapporteur : objec-
teurs de conscience ; propagande en faveur de l'obtention
du statut d'objecteur ; jeunes gens de vingt-neuf ans
condamnés à accomplir au moins un an de prison sans sur-
sis [22 juin 1983] (p . 3009).

Discussion des articles article 1" : son amendement
n° 1 (complétant le paragraphe I de l'article 1°° par la
référence au service des objecteurs de conscience) : adopté;
son amendement n° 2 (faisant référence aux exceptions pré-
vues à l'article L . 12 et au chapitre IV du titre III dans
cet article) (p . 3011) ; adopté ; son amendement n° 3 (sup-
pression de la référence à l'avis d'une commission présidée
par un conseiller d'Etat dans le quatrième alinéa du para-
graphe V de cet article) : adopté ; son amendement n° 4
(suppression des deux premiers alinéas du paragraphe XII
de cet article) : adopté ; son amendement n° 5 (substituant
au taux « 12 p . 100» le taux « 15 p . 100 » à la fin du
second alinéa du paragraphe XXII de cet' article) ; propor-
tion maximale de jeunes pouvant effectuer leur service
militaire dans la gendarmerie (p . 3012) ; adopté ; son amen-
dement n° 6 (suppression des deux derniers alinéas du
paragraphe XXVIII de cet article) ; suppression de l'arti-
cle L. 50 du code du service national ; adopté (p . 3013).

Troisième lecture, discussion générale, rapporteur : rap-
pel de la position du Sénat [27 juin 1983] (p . 3284).

Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie.

Défense et budget annexe des essences . Discussion
générale : appelés volontaires pour un service long, morts
au Liban ; _participation de la défense à une action « infor-
matique et chômage » ; stage de formateurs ; lien entre
les ministères de la défense et de l'éducation nationale
problème de l'inégalité par rapport au service national
[3 novembre 1983] (p . 4810) ; questions : incidences de
la création du service national long (p . 4818) .

PATRIAT (François)

Député de la Côte-d'Or
(3° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1083]
(p . 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission dé la production et des échan-
ges [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, sur la
vente des logements appartenant à des organismes d'habi-
tations s loyer modéré (n° 1456) [5 mai 1983] (p : 923).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la' commission de la production
et des échanges sur le projet de loi (n" 1456) adopté par le
Sénat, sur la vente des logements appartenant à des orga-
nismes d'habitations à loyer modéré (n° 1530) [26 mai
1983].

QUESTIONS

au Gouvernement : inondations en Bourgogne : mesures
du Gouvernement pour apaiser les inquiétudes des exploi-
tants agricoles [25 mai 1983] (p . 1427).

orale sans débat (n° 355) posée le' 19 avril 1983 : ban-
ques et établissements financiers (crédit) (p . 394) ; appelée
le 22 avril 1983 : prêts familiaux : limitation des prêts
familiaux effectués par les caisses d'épargne ; mesures
pour éviter la pénalisation des faibles revenus (p . 520).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif au développement de certaines
activités d'éconômie sociale (n" 1154).

Première lecture, discussion générale : lutte contre les
inconvénients de la croissance [7 avril 1983] (p . 105) ;
législation de 1971 sur les sociétés coopératives d'H .L.M. ;
coopératives de location-attribution ; fusion entre ces socié-
tés et les sociétés coopératives de production ; seuils pré-
vus par le projet à l'égard des sociétés coopératives
d'H .L .M. ; capacité de ces sociétés d'être des prestataires
pour le compte de collectivités ; place de la coopération
en matière d'habitation en France ; problèmes du secteur
de la construction (p . 106)

— Projet de loi modifiant le décret du 9 janvier 1852
sur l'exercice de la pêche maritime (n° 896).

Première lecture, discussion générale : déficit de la
France pour sa consommation en produits issus de 4a
mer ; création de « l'Europe bleue » [14 avril 1983]
(p . 276) ; droit d'accès aux ressources maritimes garanti aux
pêcheurs pour 20 ans ; protection de nus ressources ; vote
positif du groupe socialiste (p . 277).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, sur la vente des t'oge-
ments appartenant à des organismes d'habitations à loyer
modéré (n° 1456).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : acces-
sion à la propriété ; nombre de logements vendus à leurs
occupants en application de la loi de 1965 ; évolution des
structures du parc social locatif ; cession de logements
vacants ; financement des organismes d'H.L.M. [21 juin
1983] (p . 2888) ; prêts locatifs ; conditions d'ancienneté et
de durée d'occupation pour la vente de logement ; accord
des diverses parties intéressées à propos du projet ; auto-
financement des organismes ; vente de logements vacants ;
moyens de protection du patrimoine (p . 2889).

Discussion des articles : article 1" : article L . 443-7 du
code de la construction : son amendement n° 5 (conser-
vation de la propriété des sols par l'organisme en cas de
bail d'une durée d'au moins cinquante ans) (p . 2901) ;
propriété des terrains ; adopté ; son amendement n° 6
(exclusion des ateliers d'artiste du champ d'application de
cet article) : adopté ; article L . 443-8 du code de la construc-
tion : durée de vacance des logements offerts à la- cession
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(p. 2902) ; article L . 443-9 du code de la construction
cessions de logements (p . 2903) ; son amendement n° 7
(substituant aux mots « peut s'opposer » les mots « s'oppo-
sent» ; rôle du représentant de l'Etat pour s'opposer à
la réalisation des ventes ; devenu sans objet (p . 2904) ;
article L. 443-10 du code de la construction : prix de vente
tenant compte du coût du terrain et des améliorations
apportées au logement (p . 2905) ; son amendement n° 8
(rédactionnel) : adopté (p . 2906) ; article L. 443-14-1 du
code de la construction : droit de rachat perpétuel (p . 2913)
article L. 443-14-2 du code de la construction : délai de
quinze ans pendant lequel l'acquéreur doit occuper son loge-
ment ; article L. 443-15-1 du code de la construction
notion d'accords conjoints ; son amendement n° 9 (substi-
tuant aux mots « de logements, » les mots « d'un élément
du patrimoine immobilier ») : adopté (p . 2914) ; procédure
d'aliénation du patrimoine immobilier ; son amendement
n° 10 (prix de vente d'un logement à son occupant) : adopté ;
notion de service concédé (p . 2915) ; après l'article Pr
droit au maintien dans les lieux (p . 2917).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Commerce extérieur et tourisme . — Discussion générale :

questions : utilisation des voies d'eau ; développement du
loisir fluvial ; construction de bateaux de rivière en Grande-
Bretagne [25 octobre 1983] (p . 4531).

Transports . — Discussion générale : questions : construc-
tion du réseau national routier dans la collectivité territo-
riale de Mayotte ; dotation de l'Etat pour la route natio-
nale 3 [2 novembre 1983] (p 4753).

Agriculture, B . A . P. S . A. — Discussion générale : ques-
tions : infériorité des pensions versées dans le régime des
exploitants agricoles par rapport au régime général [4 no-
vembre 1983] (p . 4890) ; application de la retraite à soixante
ans ; installation des jeunes (p . 4891).

PEN (Albert)
Député de Saint-Pierre-et-Miquelon
Apparenté socialiste
S'apparente au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]

(p. 1017) [J.O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

QUESTIONS

au Gouvernement : zone économique française autour
de Saint-Pierre-et-Miquelon : négociation depuis 1976 sur
les contours de cette zone ; demande plus de fermeté
dans la défense de nos droits sur les bancs de Terre-
Neuve ; demande d'une réglementation adéquate pour la
pêche à la coquille Saint-Jacques [18 mai 1983] (p . 1158).

INTERVENTIONS

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux dispo-
sitions particulières à l'élection des sénateurs des dépar-
tements de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de
la Réunion (n° 1576).

Première lecture, explications de vote : scrutin majo-
ritaire à Saint-Pierre-et-Miquelon [22 juin 1983] (p . 2993).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Départements et territoires d'outre-mer . — Discussion
générale : dépenses de fonctionnement de l'Etat ; conflit,
à Saint-Pierre-et-Miquelon, entre les syndicats de fonction-
naires et les élus locaux ; inflation locale ; revendications
des fonctionnaires ; perte d'une partie de leur pouvoir
d'achat [17 novembre 1983] (p . 5403) ; retraités du secteur
privé ; intérêt pour le Gouvernement du maintien de la
présence française à Saint-Pierre-et-Miquelon (p. 5404) ;
n'obtient la parole ni pour une explication de vote ni pour
un rappel au règlement (p . 5416) .

388

PENICAUT (Jean-Pierre)
Député des Landes
(2' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J.O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

INTERVENTIONS
— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la pêche

en eau douce et à la gestion des ressources piscicoles
(n° 1536).

Première lecture, discussion des articles article 4
article 415 du code rural : son amendement n° 145 (asso-
ciation agréée de pêcheurs amateurs aux engins) ; distinction
opérée entre les pêcheurs aux lignes et les pêcheurs aux
filets) ; retiré, repris par M . Michel Inchauspé ; rejeté
[13 décembre 1983] (p . 6438) ; son amendement n° 146
retiré ; article 416 du code rural : son amendement n° 147
(incluant les pêcheurs exerçant une activité saisonnière
dans le champ d'application de cet article) ; cas des pluri-
actifs ; expérience régionale dans l'estuaire de l'Adour
(p . 6440) ; retiré ; son amendement n° 148 (organisation
de la surveillance de la pêche) ; associations de pêcheurs
professionnels retiré (p. 6441) ; article 435 du code rural
son amendement n° 149 (dimensions de prise des civelles)
piballes ; dimensions au-dessous desquelles ces poissons ne
peuvent être pêchés ; retiré (p . 6464).

PERBET (Régis)
Député de l'Ardèche
(20 circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J . O. du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J . O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échan-
ges [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

PERICARD (Michel)
Député des Yvelines
(2' circonscription)
R.P.R.
S ' inscrit- au groupe du rassemblement pour la République

[J . O . du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J . O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

INTERVENTIONS

— Projet de loi modifiant le code du service national
(n° 1417).

Première lecture, discussion dés articles : article l' r : son
amendement n° 9 (possibilité pour les objecteurs d'effec-
tuer leur service dans un organisme scientifique) [16 mai
1983] (p . 1116) : retiré (p . 1117).

— Son rappel au règlement : sa demande de supprimer
les noms des commissaires du rassemblement pour la Répu-

blique figurant au « pseudo-rapport abusivement » présenté au
nom de la commission saisie au fond [15 décembre 1983]
(p . 6544).

— Projet de loi visant à limiter la concentration et à
assurer la transparence financière et le pluralisme des
entreprises de presse (n° 1832).

Première lecture, discussion générale : caractère délicat
des réglementations sur la presse [17 décembre 1983]
(p . 6643) ; mauvaises conditions du débat ; attitude de l'op-
position ; notion de contrôle (p . 6644) ; clause de conscience
(p . 6645) .
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PERNIN (Paul)

Député de Paris
(11° circonscription)
Aparenté U .D .F.
S'apparente au groupe de l'union pour la démocratie fran-

çaise [J .O . du 31 mars 1983] (p. 1017) ; [J .O . du 20 avril
1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 3 avril 1983] (p . 1067).

PERRIER (Paul)

Député de la Savoie
(3' circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p . 1017) ; [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des
échanges [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

PERRUT (Francisque)
Député du Rhône
(10' circonscription)
U.D .F.
S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie fran-

çaise [J .O . du 31 mars 1983] (p. 1017) ; [J.O . du
2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre lie la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1067).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant modification
du code du travail et du code pénal en ce qui concerne
l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes
(n° 1202) [J .O . du 23 juin 1983] (p . 1895).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi relatif à la démo-
cratisation du secteur public (n' 1375) [J .O . du 29 juin 1983]
(p . 1953).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi rendant appli-
cables dans les territoires d'outre-mer les dispositions de
la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication
audiovisuelle (n° 1411) [J . O. du 29 juin 1983] (p . 1954).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire ,
constituée pour l'examen du projet de loi sur l'enseigne-
ment supérieur (n° 1400) [J .O . du 18 novembre 1983]
(p . 3371).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Adrien Zeller .
visant à porter de vingt à vingt trois ans la limite d'âge
supérieure de l'entrée en apprentissage (n° 1448) [17 novem-
bre 1983] (p . 5469).

Rapporteur de sa proposition de loi tenant à compléter
la composition du comité d'entreprise (n° 1753) [17 novem-
bre 1983] (p . 5469).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant diverses
mesures relaives à l'organisation du service public hospi-
talier (n" 1722) [J.O. du 18 décembre 1983] (p . 3648).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi complétant les dispo-
sitions de l'article 4 de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983
relative à la démocratisation du secteur public (n° 1731)
[J .O. du 18 décembre 1983] (p . 3648).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi modifiant certaines
dispositions du code rural relatives aux caisses de mutua-
lité sociale agricole (n' 1759) [J . O . du 20 décembre 1983]
(p . 3662) .

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi ratifiant et modifiant
l'ordonnance n 82-297 du 31 mars 1982 portant modifi-
cation de certaines dispositions du code des pensions civiles
et militaires de retraite et relative à la cessation d'activité
des fonctionnaires et des agents de l'Etat et des établis-
sements publics de l'Etat à caractère administratif et
l'ordonnance n° 82-298 du 31 mars 1982 relative à la cessa-
tion progressive d'activité des agents titulaires des collec-
tivités locales et de leurs établissements publics à caractère
administratif (n° 1883) [J .O. du 20 décembre 1983]
(p . 3663).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à compléter la composition
du comité d'entreprise (n° 1753) [13 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement : élections à la sécurité sociale
conditions de déroulement de cette consultation ; limita-
tion des candidatures aux seuls syndiqués ; politisation
des organismes de sécurité sociale ; carence dans l'organi-
sation de ces élections [12 octobre 1983] (p . 4063).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur
public (n° 1375)-

Première lecture, discussion générale : compétitivité
des entreprise ; lutte contre le chômage ; seuil d'application
des mesures du texte ; mode d'élection des salariés ; poids
financier des nouvelles mesures reposant sur les centile

Discussion des articles : article 12 : conditions de natio-
nalité [27 avril 1983] (p. 671) ; cas des salariés ayant
travaillé dans plusieurs entreprises (p . 672) ; article 13
élection des représentants des salariés dans les conseils
d'administration ; panachage et raturage des bulletins de
vote (p . 673).

— Projet de loi modifiant le code du service national
(n° 1417).

Première lecture, discussion des articles : article 1°° t
son amendement n° 87 (affectation géographique des
appelés) : retiré [16 mai 1983] (p . 1111).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion des articles : article 1" : son
amendement n° 261 (partage des missions de l'université
avec les établissements d'enseignement privé) : rejeté
[26 mai 1983] (p . 1490) ; article 3 : son amendement n° 291
(respect de la liberté de choix des étudiants) : devient sans
objet (p . 1523-1524) ; son amendement n° 262 (diversité des
organismes pouvant dispenser une formation continue)
retiré (p . 1525) ; son amendement n° 263 (délivrance de
l'habilitation par la commission) [27 mai 1983] (p . 1562)
devient sans objet (p . 1563) ; son amendement n' 264 (com-
plétant la fin de cet article par les mots c publics et
privés ») retiré ; son amendement n° 265 (représentants
de la formation professionnelle concernée) : rejeté (p . 1565)
article 8 : son amendement n° 292 (avis des responsables
d'établissements) : rejeté [28 mai 1983] (p . 1637) ; son
amendement n° 293 (création de commissions de prospective
dans chaque secteur professionnel) : retiré (p . 1641)
article 9

	

son amendement n° 480 : retiré (p . 1647)
article 12 son amendement n° 271 (suppression de la fin
du quatrième alinéa de cet article après les mots « équiva-
lence ») : rejeté (p . 1678) ; son amendement n° 272 (excep-
tion pour les établissements d'enseignement spécifique)
rejeté (p . 1685) ; son amendement n° 273 (établissements
publics et privés) : rejeté [29 mai 1983] (p . -1706)
article 15 : son sous-amendement n' 2141 à l'amendement
n° 78 de la commission (personnalités qualifiées siégeant
dans les jurys devant être extérieures à l'établissement)
[30 mai 1983] (p . 1779) : rejeté ; son amendement n° 274
devenu sans objet (p . 1780) ; article 16 : son amendement
n° 276 (formation des maîtres de l'enseignement public)
(p . 1786) rejeté (p. 1787) ; article 17 : son amendement
n° 278 (consultation des établissements concernés) rejeté
(p. 1803) ;. article 19 : son amendement n° 302 (dispositions
dérogatoires justifiant la spécificité des études et la finalité
professionnelles) ; formation professionnelle ; mesures déro-
gatoires durables dans certains cas ; rejeté [31 mai 1983]

buables [26 avril 1983] (p . 599) .
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(p . 1869) ; article 25 : son amendement n° 309 (référence
à la majorité absolue dans la première phrase du premier
alinéa de cet article) : adopté [2 juin 1983] (p . 1960) ; son
amendement n° 310 (possibilité pour le président d'être
assisté d'un bureau) : rejeté (p . 1964) ; article 27 : son
sous-amendement n° 1169 à l'amendement n° 95 de la
commission (composition du conseil d'administration)
(p. 1979) : retiré (p . 1980) ; article 30 : son amendement
n° 312 (personnalités extérieures siégeant au conseil
d'U .F .R .) : rejeté [4 juin 1983] (p . 2061) ; article 31 son
amendement n° 1399 (nomination des chargés d'enseigne-
ment) (p . 2097) : non soutenu ; son amendement n° 1400
(pouvoir de 'contracter) (p. 2098) : rejeté (p. 2099)
article 33 : son amendement n° 317 (part des personnes
représentant les milieux professionnels parmi les person-
nalités extérieures) (p . 2114) : rejeté (p . 2115) ; article 39
son amendement n° 322 (éventualité d'une,. participation
des employeurs au financement de formations) [7 juin 1983]
(p. 2202) : rejeté (p . 2203) ; article 41 : son amendement
n° 325 (maintien de l'autonomie pédagogique des établis-
sements privés) : rejeté ; son amendement n° 326 (désigna-
tion des jurys par le ministre en cas d'absence d'accord
sur ce point) : rejeté (p . 2237) ; article 51 : ses observa-
tions sur le sort de l'amendement n° 1840 de M . Gilbert
Gantier [8 juin 1983] (p . 2316) ; objet des contrats de
recrutement (p . 2318) ; article 52 : enseignants associés ou
invités (p . 2322) ; article 62 : son amendement n° 2030
(insérant les mots « et privés » après les mots « établisse-
ments publics » dans le second alinéa de cet article)
rejeté [10 juin 1983] (p . 2399) ; article 63 son amende-
ment n° 2049 (établissements privés) : retiré (p . 2403)
article 64 : son amendement n° 2070 : retiré (p . 2408).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 25 : son
sous-amendement n° 303 à l'amendement n° 32 de la com-
mission (bureau du président) : non soutenu [10 décem-
bre 1983] (p . 6332) ; article 27 : son sous-amendement n° 306
à l'amendement n° 33 de la commission (composition du
conseil d'administration) : retiré (p . 6334).

— Projet de loi portant abrogation et révision de cer-
taines dispositions de la loi n° 81-82 . du 2 février 1981
(n" 922).

Quatrième lecture, discussion générale : absence de lien
entre la suppression des lois et celle des meurtres [31 mai
1983] (p. 1854).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9" Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion de l'article unique : article
unique : publicité pour la contraception et l'avortement
[15 juin 1983] (p . 2594) ; son amendement n° 173 (dévelop-
pement de l'action culturelle en province y compris en
milieu rural) : réservé [16 juin 1983] (p . 2632) ; son amen-
dement n" 174 (critique de la publicité pour la contracep-
tion et l'interruption volontaire de grossesse) : réservé
(p. 2633) ; son amendement n° 175 (complétant par les mots
« dans le respect du pluralisme scolaire et de la liberté
de choix des familles » l'avant-dernier alinéa du rapport
annexé, page 243, dans le II) (p . 2649) : réservé ; son sous-
amendement n° 176 à l'amendement n° 32 de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et sociales (suppri-
mant les mots « du service public») : réservé (p . 2050);
son amendement n° 177 (meilleure adéquation entre les
formations dispensées et les offres d'emploi) : réservé
(p . 2651).

— Projet de loi portant réforme de la formation profes-
sionnelle continue et modification corrélative du code du
travail (n° 1431).

Première lecture, discussion générale : accord de 1982
entre les partenaires sociaux ; formation continue ; contri-
bution des entreprises à la formation professionnelle ;
dépassement du taux minimum légal de 1,1 p . 100 ; forma-
tion de jeunes [13 octobre 1983] (p . 4111) ; croissance des
dépenses de formation sociale ; rôle des syndicats ; concer-
tation ; rôle des dirigeants d'entreprise ; regrette de ne
pouvoir accepter ce texte en dépit de ses éléments positifs
(p . 4112).

Discussion des articles : article 4 : son amendement n° 73
(suppression de la référence aux stages agréés conformé-
ment à l'article L . 961-3 à la fin du second alinéa de cet
article) ; agrément de l'Etat : rejeté (p. 4118) ; article 5:
mode de détermination de la rémunération des congés
(p . 4119) ; article 6 : financement du congé de formation

(p . 4120) ; article 20 : limitation de l'avis du comité d ' en-
treprise aux seuls problèmes technologiques ; son amende-
ment n° 78 (cas dans lesquels l'employeur est tenu d'en-
gager une négociation collective) ; contraintes imposées aux
entreprises ; liberté de négociation à l'échelon de l'entre-
prise et de la branche (p. 4126) ; seuil pour la çréation de
la commission de formation : rejeté (p. 4127) ; son amende-
ment n° 79 (rédactionnel) : adopté ; droits collectifs des
travailleurs (p . 4128) ; article 24 : son amendement n° 81
(de suppression) ; rédaction actuelle de l'article L . 950-3 ;
rejeté (p . 4130) ; article 37 : son amendement n° 56 incluant
les établissements d'enseignement privé dans l'article
L. 980-4 du code du travail) ; établissements d'enseignement
privé ; expression « organismes privés » incluant ces éta-
blissements : rejeté (p . 4139) ; article 41 : contrôle a poste-
riori (p . 4141) ; article 45 : dépenses effectivement enga-
gées ; possibilité de faire porter les contrôles sur la réalité
plutôt que sur le bien-fondé technique des dépenses
(p . 4142) ; article 48 : formation professionnelle dont peu-
vent bénéficier les jeunes agriculteurs (p . 4144) ; agricul-
teurs déjà installés ; possibilité, pour l'Etat, de conclure
des accords-cadres avec les organisations professionnelles
représentatives (p . 4145) ; article 27 précédemment réservé:
formation mutualiste et formation de gestion associative
(p . 4147).

Explication de vote : imposition de nouvelles contraintes
aux entreprises ; vote négatif du groupe U .D.F. (p . 4148).

— Projet de loi de finances pour 1964 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Temps libre, jeunesse et sports. — Discussion générale t

questions : aide du F . N . D. S . aux équipes accédant à la pre-
mière division [26 octobre 1983] (p . 4572).

Education nationale . — Discussion générale : questions t
prévision des créations de postes pour la prochaine rentrée
scolaire ; cas du . département de la Gironde ; critère de
fixation de l'accroissement des postes ; fixation de ce chiffre
à 275 pour 1984 [14 novembre 1983] (p . 5214).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant certaines
dispositions du code rural relatives aux caisses de mutualité
sociale agricole (n° 1759).

Première lecture, discussion des articles : article 1°'
article 1005 du code rural : décentralisation ; avis du comité
de protection sociale [22 novembre 1983] (p . 5557).

Troisième lecture, explications de vote : principe du mono-
pole syndical ; vote hostile du groupe U .D.F. [20 décembre
1983] (p . 6875).

— Projet de loi instituant pour les salariés un congé
pour la création d'entreprise et un congé sabbatique
(n° 1718).

Première lecture, discussion des articles : article 1",
article L . 122-32-14 du code du travail : son amendement
n° 17 (nécessité que la nouvelle activité ne soit pas en
concurrence avec l'activité précédente du salarié) : devenu
sans objet [23 novembre 1983] (p. 5646).

- Projet de loi portant diverses mesures relatives à l'or-
ganisation du service public hospitalier (n° 1722).

— Troisième lecture, explications de vote : départemen-
talisation ; vote hostile du groupe U .D .F . [20 décembre
1983] (p . 6872).

PESCE (Rodolphe)
Député de la Drôme
(h e circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 2 avril 1983]

(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Secrétaire de cette commission [J .O . du 6 avril 1983]
(p . 1078).

Rapporteur pour avis de la proposition de loi, , adoptée
par le Sénat, tendant à compléter la loi n° 83-8 du 7 janvier
1983 relative à la répartition de compétences entre les
communes, les départements, les régions et l'Etat (n° 1480)
[19 mai 1983] (p . 1294-1295) .
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Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi sur l'Exposition
universelle de 1989 (n" 1458) [J .O . du 29 juin 1983]
(p . 1951).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen de la proposition de loi tendant
à compléter la loi n" 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition des compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n" 1480) [J.O. du 29 juin
1983] (p . 1954).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n" 1726) (culture) [19 octobre 1983] (p. 4291) .

PET

PETIT (Camille)

Député de la Martinique
(1'° circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J. 0 . du 31 mars 1983] (p. 1017), [J . 0. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), tome XI : culture (n° 1736)
[6 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement : conséquences du plan de rigueur
dans le domaine du bâtiment et des travaux publics : dis-
positions pour relancer ce secteur [13 avril 1983] (p . 251).

INTERVENTIONS

— Projet de loi
(n° 1458).

Première lecture, discussion générale .secteur du bâti-
ment ; bicentenaire de la Révolution française [18 mai 1983]
(p . 1196) ; déséquilibre entre Paris et la province ; appels
d'offres ; contrats de Plan ; information du Parlement sur
l'état de réalisation du projet (p . 1197).

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
compléter la loi n" 83.8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entré les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n° 1480).

Première lecture, discussion générale, rapporteur pour
avis : sentiers de grande randonnée ; plans départementaux
de randonnée ; décentralisation culturelle ; rôle des collec-
tivités locales ; « chasse aux sorcières »- à l'égard de per-
sonnes exerçant leur activité dans le théâtre ou le cinéma ;
politique culturelle nationale ; pluralisme de la création
[24 juin 1983] (p . 3103, 3104).

Discussion des articles : article 48 A : son amendement
n" 206 (de suppression) : adopté ; article 48 : son amende-
ment n° 207 (itinéraires de promenade et de randonnée) ;
problème des routes communales ; adopté [25 juin 1983]
(p . 3203) ; article 49 bis : son amendement n° 208 (de sup-
pression) : adopté ; article 49 ter : son amendement n° 209
(de suppression) : adopté ; article 49 quater : son amende-
ment n" 210 (de suppression) : adopté (p . 3204) ; article 50
son souhait de généraliser le seuil de 1 p . 100 des crédits
destinés à l'insertion d'oeuvres d'art (p . 3205) ; article 51
son amendement n° 288 à titre personnel (transfert au
département des bibliothèques centrales de prêt) : adopté ;
son amendement n° 289 à titre personnel (nomination et
rémunération par l'Etat des personnels scientifiques de ces
bibliothèques) : adopté après rectification ; son amende-
ment n° 290 à titre personnel (fixant au 31 décembre 1987
la date limite pour le transfert des compétences et du
financement des bibliothèques centrales de prêt) ; lecture
publique dans les zones rurales ; retards en matière de
construction de bibliothèques ; retiré (p . 3207) article 54
son amendement n° 211 : satisfait ; article 54 bis : son
amendement n° 212 (établissements publics d'enseignement
des arts plastiques) : adopté (p . 3208).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Culture. — Discussion générale, rapporteur pour avis

développement des industries culturelles et de programme ;
90 Plan ; fonds de soutien à la coproduction audiovisuelle
cinéma ; soutien aux secteurs traditionnels de l'action cultu-
relle ; aide aux collectivités locales ; aide à la création
débats relatifs à la politique de la culture décentralisation
['7 novembre 1983] (p . 4905, 4906) ; équilibre entre Paris
et la province (p . 4907).

Examen des crédits : état B, titre III

	

musée d'Orsay
(p . 4937) .

QUESTIONS

orale sans débat (n" 505) : départements et territoires
d'outre-mer (Antilles : fruits et légumes), posée le 16 novem-
bre 1983 (p . 5384) ; appelée le 25 novembre 1983 : prochaine
campagne bananière : fixation par arbitrage du prix moyen
de la banane ; demande de renégociation de ce prix ;
situation des petits exploitants agricoles (p . 5687, 5688) ;

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie

Départements et territoires d'outre-mer — Discussion
générale insuffisance des crédits de certains ministères ;
difficultés économiques de la Martinique ; départementa-
lisation ; productions classiques et diversification de l'agri -
culture difficultés des marins-pêcheurs ; généralisation du
droit aux prestations sociales pour 1985 ; difficultés d'inser-
tion des jeunes ; ressources des départements et des commu-
nes d'outre-mer ; hostilité de la majorité des Martiniquais à
toute évolution autonomiste [17 novembre 1983] (p . 5397) ;
présente l 'intervention de M . Jacques Lafleur (p . 5398, 5399):

— Projet de loi, adopté par le Sénat, portant extension
aux départements d'outre-mer de l'assurance contre les
accidents de la vie privée ; les accidents du travail et les
maladies professionnelles des personnes non salariées de
l'agriculture (n° 1796).

Première lecture, discussion générale : historique de la
protection sociale dans les départements d'outre-mer ; pro-
blème de la Martinique ; problème du seuil d'assujettisse-
ment ; faculté de choisir l'organisme assureur ; mise en
place d'une assurance complémentaire facultative ; marché
de la banane [2 décembre 1983] (p.' 5962, 5963).

— Projet de loi relatif aux compétences des régions de
Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion
(n° 1798).

Première lecture, discussion générale : rejet de l'assem-
blée unique ; régression du département ; accroissement des
responsabilités du conseil régional ; problème des droits
assimilés au droit d'octroi de mer sur les rhums et
spiritueux ; aggravation des charges des contribuables
martiniquais ; exemple de la Corse [19 décembre 1983]
(p . 6734) ; remise en cause de la notion de département
d'outre-mer ; dépenses d'aide sociale ; situation déplorable
de la région de Corse (p . 6735).

Discussion des articles : article 2 : consultation de toutes
les communes des départements d'outre-mer dans le- cadre
de l'élaboration du plan régional (p. 6781) ; article 4
liberté des communes en matière d'urbanisme (p . 6784)
article 7 : son amendement n° 1 (consultation du conseil
régional et du conseil général) : adopté (p . 6786) ; article 9
représentation des départements au conseil d'administration
des SAFER (p . 6790) ; article 12 valeur juridique de la
procédure d'élaboration du schéma de mise en valeur de
la mer [20 décembre 1983] (p . 6796) ; article 13 : son
amendement n° 2 (aides au renouvellement et à la moder-
nisation des navires armés en petite pêche) : retiré ;
article 14 : son amendement n° 3 (transports routiers)
(p. 6798) ; rejeté (p. 6799) ; article 19 : son amendement
n° 6 (avis du conseil général) (p . 6807) ; rejeté après recti-
fication ; son amendement n° '7 (de conséquence) : rejeté
son amendement n° 8 (organisation d'activités culturelles
par les communes et les départements) : retiré (p . 6808) ;
avant l'article 27 : son amendement n° 11 (politique en
matière d'habitat) : rejeté (p . 6821) ; son sous-amendement
n° 12 à l'amendement n q 94 de la commission (conseil
régional de l'habitat) (p . 6822) ; rejeté (p . 6823) ; article 33
son amendement n° 13 (compétence des conseils d'adminis
tration des agences) : rejeté (p . 6826).

sur l'Exposition universelle de 1989
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PEUZIAT (Jean)

Député du Finistère
(7' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J . O . du 31 mars-1983] (p . 1017),
[J . O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J . O. du 3 avril 1983] (p . 1068)

Membre suppléant de ia commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif au développement
de certaines activités d'économie sociale (n" 1154) [J . O . du
7 juillet 1983] (p. 2095).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission de la production
et des échanges sur le projet de loi (n" 896) modifiant le
décret du 9 janvier 1852 sur l'exercice de la pêche maritime
(n" 1415) [7 avril 1983].

Rapport fait au nom de la commission de la production
et des échanges sur le projet de loi, modifié par le Sénat
(n" 1593), relatif au régime de la saisie et complétant la
liste des agents habilités à constater les infractions dans le
domaine des pêches maritimes (n° 1601) [21 juin 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif au développement de certaines
activités- d'économie sociale (n" 1154).

Première lecture, discussion générale importance du
texte pour le monde maritime et le monde du littoral ; coo-
pératives maritimes ; pêche ; cultures marines ; importance
du projet [7 avril 1983] (p . 105).

Deuxième lecture, discussion des- articles article 31 : son
amendement n° 71 (rédactionnel) : adopté [17 juin 1983]
(p . 2803).

— Projet de loi modifiant le décret du 9 janvier 1852
sur l'exercice de la pêche maritime (n" 896).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : sur-
exploitation des stocks ; « Europe bleue e ; infractions punies
par des amendes de simple police ; champ d'application
des saisies [14 avril 1983] (p . 272) ; problèmes soulevés
par l'extension de la procédure de saisie aux navires;
uniformisation des règles applicables en matière de saisie
et de constatation des infractions ; confiscation des navires
protection et développement de la pêche (p . 273).

Discussion des articles : avant l'article 1" : son amen-
dement n° 1 (liste des textes définissant les infractions)
(p . 277) ; uniformisation des règles applicables en matière
de saisie et de constatation des infractions ; adopté ; arti-
cle 1" : son amendement n° 2 (saisie des instruments
prohibés) ; régime de saisies applicable aux engins de
pêche ; adopté ; après l'article 1°' : son amendement n° 3
(saisie du navire ou de l'embarcation) ; confirmation ou
infirmation de la confiscation par le juge dans un délai
maximum de six jours ; régime applicable aux bateaux
français et étrangers ; adopté (p . 278) ; article 2 : son
amendement n° 4 (saisie des produits des pêches réalisées
en infraction) ; ventes des produits saisis ; adopté ; après
l'article 2 : son amendement n° 5 (recherche des produits
des pêches réalisées en infraction) ; recherche de ces
produits à bord des moyens de transport utilisés par
les professionnels concernés, y compris les pêcheurs
adopté ; son amendement n" 6 (personnes habilitées à
rechercher et constater les infractions) ; absence de dis-
tinction entre les branches administrative et technique du
corps des contrôleurs des affaires maritimes (p . 279)
adopté après modification ; son amendement n° 7 (autorité
maritime compétente pour opérer la saisie) ; administra-
teurs des affaires maritimes, chefs du quartier des affaires
maritimes ; délai de remise des biens ou des produits saisis
établissement d'un procès-verbal ; adopté ; son amendement
n° 8 (droit de requérir la force publique) : adopté ; arti-
cle 3 : son amendement n° 9 (sanctions pesant sur les
personnes gardant des saisies) : adopté ; son amendement

n" 10 (peines applicables aux personnes ayant omis de don-
ner aux produits saisis la destination décidée) : adopté
son amendement n" 11 (possibilité de mettre le paiement
des amendes à la charge du commettant) ; protection pour
le marin-pêcheur ; adopté (p . 280) ; après l'article 3 : son
amendement n° 12 (conditions et formalités relatives au
déroulement de la saisie fixées par décret en Conseil
d'Etat) adopté ; son amendement n° 13 (abrogation de
diverses dispositions réglementaires et législatives)
adopté ; article 4 : son amendement n° 14 (suppression de
cet article) : adopté ; après l'article 4 : rectifie l'amende-
ment n° 18 de M. André Duroméa : remplacement des
mots « de navires> par les mots « du navire» ; article 5

' son amendement n" 15 (suppression de cet article) : adopté
(p . 281) ; titre : son amendement n" 16 (rédaction du titre
tenant compte de la saisie et complétant la liste des, agents
habilités à constater les infractions) : adopté (p . 282).

— Deuxième lecture, discussion générale : rapporteur
régime de saisie des navires ; responsabilité solidaire du
commettant pour le paiement des amendes ; extension du
champ d'application du texte à la C .E .E . ; dispositif de
compensation des sanctions [22 juin 1983] (p . 2960-2961).

- Projet de loi portant règlement définitif du budget de
1981 (11° .1344).

Première lecture, discussion générale : rappel des circons-
tances historiques justifiant la rédaction de l'article 47,
alinéa 2, de la Constitution ; rappel des propos de M . Pom-
pidou en 1963 ; caractère grave du déssaisissement de
l'une ou l'autre assemblée prévu par l'article 47 de la
Constitution ; absence de relation systématique entre le
dépôt d'un texte et son inscription à l'ordre du jour ; absence
d'obligation pour le Gouvernement de mettre en oeuvre
le régime des sanctions prévues à l'article 47 de la Consti-
tution [17 juin 1983] (p . 2711).

— Projet de loi portant réforme de la formation profes-
sionnelle continue et modification corrélative du code du
travail (n" 1431).

Première lecture, discussion générale : plan de formation
des jeunes permanences d'accueil, d'information et d'orien-
tation [13 octobre 1983] (p . 4112) ; taux de scolarisation à
dix-sept ans en France, en R .F.A. et au Japon ; système
éducatif tendant à privilégier la culture générale orien-
tation des enfants ; lutte contre le chômage (p . 4113).

_- Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Mer . — Discussion générale : professionnels de la pêche
[17 novembre 1983] (p . 5422) ; pêche maritime ; politique
des pêches ; axes de cette politique ; Europe, élargissement
de la C .E.E . à l'Espagne et au Portugal, aides à la produc-
tion et à la commercialisation ; aides aux investissements ;
transformation et commercialisation des produits de la
mer ; aggravation du déficit de la balance commerciale
délais d'obtention des subventions ; réalités humaines de la
pêche maritime : conditions de travail, insuffisance de la
subvention prévue pour la société nationale de sauvetage
en mer, équipements portuaires ; création à venir d'un
Codevi maritime ; position favorable du groupe socialiste
(p . 5423).

Urbanisme et logement. — Discussion générale : ques-
tions : associe M . Jacques Floch à sa question ; grands
ensembles de la région parisienne ou de la région lyon-
naise ; prise en compte des projets de quartier et réflexion
sur le devenir des banlieues [17 novembre 1983] (p . 5437).

PEYREFITTE (Alain)

Député de Seine-et-Marne
(4' circonscription)
R .P.R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017), [J .O. du 2 avril 1983]
(p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 3 avril 1983] (p . 1067) .
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— Déclaration du Gouvernement sur la politique étran-
gère et débat sur cette déclaration (n° 1741) .,

Discussion : diplomatie du Gouvernement depuis 1981
[6 octobre 1983] (p . 3841) ; contradictions dans la politique
étrangère de la France ; vente d'armes indique que la
première des cent dix propositions de M. François Mitter-
rand, candidat à la présidence de la République, portait
sur le retrait des troupes soviétiques d 'Afghanistan affaire
du boeing sud-coréen troisième de ces cent dix proposi-
tions portant sur le droit des travailleurs polonais contrat
gazier avec l' Union soviétique ; Alliance atlantique (p. 3842) ;
génocide que des sandinistes font subir aux indiens mes-
quitos ; incohérence de la politique étrangère du Gouver-
nement et de sa majorité (p . 3843).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).
Première lecture, deuxième partie:
Relations extérieures, affaires européennes, coopération

et développement . —"Discussion générale : contributions
de la France . aux organisations internationales ; insuffi-
sance « affligeante » des 'moyens de fonctionnement de nos
postes à l'étranger ; retard de paiement des loyers de l'am-
bassade de France à Lima ; voyage de M. Jacques Lang à
Mexico en juillet 1982 ; fermeture de huit consulats ; cas
des Français de Sicile [2 novembre 1983] (p . 5003) ; érec-
tion de quatre antennes consulaires en consulat ; « budget
de misère » conduisant au sous-développement de la pré-
sence française dans le monde ; délabrement des postes
diplomatiques ; sa note de téléphone lors de son passage
àTokio ; incohérence de la gestion du personnel du minis-
tère affectations à des gains à l'égard des .• hommes ; minis-
tres plénipotentiaires et conseillers de première classe
restés sans emploi ; direction générale des relations cultu-
relles, scientifiques et techniques (p . 5004) ; premières
grèves de l'histoire de la diplomatie française ; actions
culturelles menées en faveur de l'étranger par diversminis-
tères ; existence de diplomates dont les idées étaient à
gauche pendant, la période précédente « chasse aux sorciè'
res » menée 'par le nouveau pouvoir ; multiplication des
recrutements extérieurs ; cas des ambassadeurs de France
à Rome et dans diverses grandes villes étrangères ; nomi-
nation de notre ambassadeur à Madrid en tant que parle-
mentaire en mission (p . 5005) indique que M. François
Missoffe n'a jamais été nommé ambassadeur étant parle-
mentaire ; indique qu'il ne ment pas ; instabilité adminis-
trative ; politique étrangère hésitant entre « l'idéologie
socialiste et la confusion mentale » ; recrutement de diplo-
mates (p. 5006) ; indique qu'il n'a jamais dit que des chan-
tiers avaient été arrêtés ; déplore qu'une soixantaine de
ministres plénipotentiaires et de conseillers soient privés
d ' emploi ; indique que Mme Véronique Neierts semble par -
tager son regret (p . 5021).

PHILIBERT (Louis)

Député des Bouches-du-Rhône
(9' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J. O. du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J . 0. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J . O . du 3 avril 1983] (p. 1067).

PIDJOT (Roch)

Député de la Nouvelle-Calédonie et dépendances
(12° circonscription)
Apparenté socialiste

S'apparente au groupe socialiste [J . O . du 31 mars 1983]
(p. 1017), [J. O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1068) .

INTERVENTIONS

— Projet de loi, adopté par le Sénat, rendant applicables
dans les territoires d'outre-mer les dispositions de la loi
n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audio-
visuelle (n° 1411).

Première lecture, discussion générale : compétences de
l'Etat et de l'assemblée territoriale ; territoires français du
Pacifique [11 mai 198$] (p . 1021).

Discussion des articles : après l 'article 1°' quinquies : son
amendement n° 10 (crédits nécessaires au fonctionnement
des comités territoriaux) ; fixation du montant de ces cré-
dits par les assemblées territoriales article 74 de la Cons-
titution ; mainmise institutionnelle ; rejeté (p. 1024).

— Projet de loi, adopté Or le Sénat, portant intégration
de certaines catégories de personnels en fonction dans les
établissements d'enseignement secondaire ou dans les ser-
vices administratifs du vice-rectorat de Nouvelle-Calédonie
et dépendances dans des corps de fonctionnaires de l'Etat
(n° 1572).

Première lecture, discussion générale : intégration, dans
le cadre de l'Etat, d'une( partie du personnel enseignant
en vertu de la loi de 1965 ; 'dérogation de ce texte à l'ar-
ticle 48 de l'ordonnance du 4 février 1959 relatif à la mobi -
lité des fonctionnaires [27 juin 1983] (p . 3264) ; loi per-
mettant aux fonctionnaires de l'Etat ayant vocation à servir
en Polynésie française d'y être affectés . (p . 3265).

- Projet de loi, adopté par le Sénat, portant approbation
d'une convention fiscale avec le territoire d'outre-mer de
la Nouvelle-Calédonie et dépendances (n° 1597).

Première lecture, discussion générale : rappel de l'ancien
système fiscal et exposé du nouveau système fiscal calé-
donien ; politique de différenciation des moyens de produc-
tion en raison du marasme régnant sur le marché du nickel
[28 juin 1983] (p . 3326).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Départements et territoires d'outre-mer. - Discussion
générale : place du peuple kanak fonctionnement des
divers offices de Nouvelle-Calédonie ; office de développe-
ment de l'intérieur et des îles ; office foncier ; acquisition
de 19 000` hectares de terres ; office . culturel, scientifique
et technique kanak ; • préparation du festival. des arts du
Pacifique [17 novembre 1983] (p . 5396) région Pacifique ;
volonté de diversification de l'économie néo-calédonienne ;
promulgation de la partie réglementaire du code :, . du travail
(p . 5397).

PIERRET (Christian)

Député des Vosges
(2' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J . O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J.O . du 3 avril 1983] (p. 1068),

Rapporteur général de cette commission [J .O . du
6 avril 1983] (p. 1078).

Rapporteur du projet de loi autorisant le Gouvernement
à prendre par application de l'article 38 de la Constitution
diverses mesures financières (n° 1401) [11 avril 1983]
(p . 204).

Membre titulaire de 'la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi autorisant le Gouver-
nement à prendre par application de l'article _38 de la
Constitution diverses mesures financières (n° 1401) [J .O. du
21 avril 1983] (p. 1248).

Rapporteur de cette commission [J .'O . du 21 avril 1983]
(p . 1248).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen de la proposition de loi portant réforme
des caisses d'épargne et de prévoyance (n° 1002) [J .O. du
28 mai 1983) (p . 1602) .
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Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant règlement
définitif du budget de 1981 (n° 1344) [J .O. du 29 juin 1983]
(p . 1952).

Rapporteur de cette commission [J .O . du 29 juin 1983]

(p. 1952).
Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-

tuée pour l'examen du projet de loi portant diverses dispo-
sitions relatives à la fiscalité des entreprises et à l'épargne
industrielle (n° 1534) [J . O . du 29 juin 1983] (p . 1952):

Rapporteur de cette commission [J.O. du 29 juin 1983]
p . 1953).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) [J . O . du 13 décembre 1983] (p . 3586).

Rapporteur de cette commission [J .O. du 14 décem-
bre 1983] (p . 3598).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi de finances rectificative
pour 1983 (n° 1836) [J . O . du 20 décembre 1983] (p . 3662).

Rapporteur de cette commission [J . O. du 21 décem-
bre 1983](p . 3679).

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi autori-
sant le Gouvernement à prendre par application de l'ar-
ticle 38 de la Constitution diverses mesures financières
(n °1401), (n 1416) [7 avril 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur le projet de loi autorisant
le Gouvernement à prendre par application de l'article 38
de la Constitution diverses mesures financières (n° 1436)
[20 avril 1983].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi rejeté
par le Sénat (n° 1434) autorisant le Gouvernement à prendre
par application de l'article 38 de la Constitution diverses
mesures financières (n° 1439) [20 avril 1983].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan, sur le projet de loi (n° 1449)
rejeté par le Sénat en deuxième et nouvelle lecture, auto-
risant le Gouvernement à prendre par application de l'ar-
ticle 38 de la Constitution diverses mesures financières
(n° 1350) [21 avril 1983].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi portant
règlement définitif du budget de 1981 (n° 1344) (n° 1529)
[26 mai 1983].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi (n° 1534)
portant diverses dispositions relatives à la fiscalité des
entreprises età l'épargne industrielle (n° 1558) [8 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur le projet de loi portant
règlement définitif du budget de 1981 (n° 1650) [28 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant
en discussion du projet de loi portant diverses dispositions
relatives à la fiscalité des entreprises et à l'épargne indus-
trielle (n° 1651) [28 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi rejeté
par le Sénat, portant règlement définitif du budget de 1981
(n° 1638) (n° 1656) [28 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi (n° 1678),
portant règlement définitif du budget de 1981 rejeté par
le Sénat en deuxième et nouvelle lecture (n° '1683)
[30 juin 1983].

Rapport fait au nom de, la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), tome I : rapport général;
tome II : examen de la première partie du projet de loi de
finances ; conditions générales de l'équilibre financier ;
tome III : examen de la deuxième partie du projet de loi
de finances ; moyens des services et dispositions spéciales
(n° 1735) [6 octobre 1983] .

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances rectificative pour 1983 (n° 1836) (n" 1853)[1°' décem-
bre 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant
en discussion du projet de loi de finances pour 1984 (n° 1879)
[13 décembre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances pour 1984, modifié par le Sénat (n° 1873) (n 1887)
[14 décembre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1904) rejeté par le Sénat en deuxième
et nouvelle lecture (n° 1905) [19 décembre 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant
en discussion du projet de loi de finances rectificative pour
1983 (n° 1910) [20 décembre 1983].

— Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre,
par application de l'article 38 de la Constitution, diverses
mesures financières (n" 1401).

Première lecture, discussion générale : rapporteur géné-
ral : crise économique ; politiques nationales ; marge de
manoeuvre de la France ; croissance de l'économie mondiale ;
croissance économique de la France depuis 1945 ; handicaps
de l'économie française ; inégalités ; adaptation de notre
appareil industriel aux nouvelles conditions du marché
international ; racines structurelles de l'inflation ; instru-
ments statistiques et d'études de la direction générale de
la concurrence et des prix [11 avril 1983] . (p . 164) ;tenta-
tive de relance de 1981 ; faiblesse structurelle des échanges
internationaux de la France ; responsabilités des socialis-
tes : ajout d'un différentiel de consommation au différentiel
d'inflation ; hostilité des milieux d'affaires internationaux ;
attitude de l'opposition en France ; maintien de la France
dans le S .M .E . action sur la demande intérieure pour
réduire les importations ; besoins de financement des admi-
nistrations du secteur public ; problème de l'arbitrage des
ménages entre l'épargne et la consommation ; nécessité de
tenir l'objectif de 8 p. 100 d'augmentation de l'indice des
prix pour 1983 ; problème du protectionnisme ; lien entre
le dynamisme industriel et la concurrence ; attitude de la
France à l'égard de l'extérieur ; montants compensatoires
monétaires ; nécessité d'appliquer rapidement les mesures
décidées le 25 mars ; baisse des taux d'intérêt (p . 165) ;
économies de fonctionnement de l'État ; transfert sociaux ;
problème de la fiscalisation partielle des ressources des
régimes sociaux ; position de la commission (p . 166).

Discussion des articles : article 1 °' : montants compensa-
toires monétaires (p . 197) ; taxe professionnelle (p . 199) ;
article 2 : mise à la disposition de tous les députés des
administrateurs de l'Assemblée (p . 201).

Ses observations lors des explications de vote : temps de
parole des groupes (p . 203).

Deuxième lecture, discussion générale : rapporteur géné-
ral : plan de redressement économique ; rôle de la majorité
[20 avril 1983] (p . 432).

Discussion des articles : article 1" ; situation de l'inves-
tissement (p . 435).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9° Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion générale : rapporteur géné-
ral : aléas de la conjoncture internationale ; déshérence de
la planification ; effets déstabilisateurs du cours du dollar
inopportunité d'une réforme fiscale globale ; nécessité d'en-
gager une analyse méthodique des subventions et des aides
accordées par la puissance publique [14 juin 1983] (p . 2501);
ouverture vers l'extérieur comme gage de compétitivité de
l'industrie française ; rejet du protectionnisme ; lutte contre
l'inflation conditionnant la création d'emplois ; nécessité d'un
rapprochement des grands équilibres de ceux des principaux
partenaires commerciaux ; nécessité de maîtriser les coûts
de production et de commercialisation ; autonomie de ges-
tion des entreprises nationales pour la réussite de la poli-
tique de nationalisation ; rôle du secteur public dans la moder-
nisation de l'économie (p . 2'502).

DEPOTS

INTERVENTIONS
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— Projet de loi portant diverses dispositions relatives
à la . fiscalité des entreprises et à l'épargne industrielle
(n° 1534).

Première lecture, discussion générale : rapporteur géné-
ral : politique des pouvoirs publics pour revivifier le tissu
industriel ; aide à l'investissement privé et à la création
d'entreprises, au moyen d'exonérations fiscales ; compétence
des collectivités locales pour les accorder ; création d'un
compte pour le développement industriel ; liaison directe
entre l'épargne et l'industrie ; utilisation des fonds collectés
à des prêts consentis dans le cadre de l 'Agence nationale
pour la valorisation de la recherche ; souscription de valeurs
mobilières dans le cadre du compte pour le développement
industriel ; majoration des valeurs locatives du foncier

Discussion des articles : article Jr° : son amendement n° 5
(insérant le mot industrielles » après le mot « entre-
prises ») ; cas des entreprises artisanales ayant des activités
industrielles ; adopté . ; son amendement n° 6 (substituant
aux mots « sont exonérées » les mots « peuvent être exo-
nérées, dans les conditions prévues aux articles 2 et 3 de
la présente loi ») : adopté ; avant l'article 1°r : son amen-
dement n °4 (insérant le mot « industrielles » après le
mot « entreprises ») : adopté (p . 2675) ; article 2 : son
amendement n° 7 (substituant aux mots « locales, des
communautés urbaines » les mots « territoriales ou de leurs
groupements ») ; compétence de chaque organisme dispo-
sent de ressources propres pour accorder des exonérations
fiscales ; adopté après modification ; son amendement n° 8
(substituant aux mots « locale » le mot « territoriale »
dans la première phrase du deuxième alinéa de cet article)
adopté ; son amendement n° 9 (supprimant les mots « aux
impositions perçues au profit des groupements de communes
autres que les communautés urbaines et ») adopté ; son
amendement n° 10 (rédactionnel) : adopté (p . 2676) ; après
l'article 3 : problème de l'écrêtement de la taxe profession-
nelle et de sa péréquation (p . 2677) ; article 4 : rappel des
méthodes de révision des bases locatives des bâtiments
industriels ; spécificité des immeubles à usage industriel
risque d'une : . surcharge des entreprises industrielles
(p . 2678) ; après l'article 4 son amendement n° 11 (abro-
geant « à compter de 1984 la dernière phrase de l'article
1636-B sexies I du code général des impôts ») rejeté
(p . 2680) ; après l'article 7 : émission par les S .D .R.
d'obligations éligibles au Codévi (p . 2681).

Commission mixte paritaire, discussion générale, rappor-
teur : possibilité, pour toute entreprise ayant une activité
industrielle, de bénéficier de l'exonération des impositions
locales ; refus d'accorder aux chambres consulaires le droit
de délibérer au cas par cas pour accorder l'exonération de
la part des taxes leur revenant ; fixation des règles de pro-
cédure applicables aux délibérations des chambres consu-
laires [28 juin 1983] (p. 3303).

— Projet de loi portant règlement définitif du budget de
1981 (n° 1344).

Première lecture, discussion générale : rapporteur général
indifférence parlementaire à l'égard de la loi• de règlement
[17 juin 1983] (p . 2704) ; rappel des conditions d'élabo-
ration et de discussion du budget 1981 ; utilisation des
finances publiques pour lutter contre le chômage ; énoncé
des pratiques contestables en matière de gestion budgétaire ;
difficulté d'un contrôle parlementaire effectif (p . 2705)
importance du contrôle a posteriori de l'exécution des lois
de finances (p . 2706).

Discussion des articles : avant l'article 1° r : obtention
d'informations sur les impôts perçus au profit des établis-
sements publics et des organismes divers (p . 2715) ; critique
des opérations de virement de crédits ; extension de
la procédure d ' information du Parlement aux transferts
et aux annulations de crédits (p . 2718) ;article 3 et tableau
B annexé : son amendement n° 1 (modification du tableau B
de cet article) ; sanction du dépassement des crédits limi-
tatifs ; . dépassement au chapitre 31-97 Services à l'étran-
ger du tableau B ne correspondant pas à la définition
des « dépassements des crédits résultant des circonstances
de force majeure » ; absence de dotation dans ce chapitre
(p . 2742, 2743) ; rejeté ; validation par un collectif budgé-
taire du dépassement non apparent des crédits limitatifs
dans le chapitre 31-97 du tableau B (p . 2743) ; article 1°' (pré-
cédemment réservé) : son amendement n° 15 (réduisant les
dépenses de la colonne « Charges ») : devenu sans objet
(p . 2745) ; article 7 et tableau F annexé : son amendement

n° 16 (rédaction des dépenses dans le tableau F de cet
article) devenu sans objet (p . 2722) ; article 12 et tableau J
annexé : suppression du caractère d'utilité publique des dépen-
ses affectées à l'agence pour les économies d'énergie ; recon-
naissance de l'utilité publique des . dépenses affectées au ser-
vice des haras ; reconnaissance de l'utilité publique des dépen-
ses affectées à la gestion des haras et 'de l'équitation (p .2792) ;
article 14 : son amendement n° 17 (réduisant le montant des
dépenses à la ligne « Net à transporter en augmentation des
découverts du Trésor I, II, III ») : devenu sans objet (p, 2793).

Deuxième lecture, discussion générale : rapporteur : échec
de la commission mixte paritaire ; désir d'accroître les
possibilités de contrôle, de l'exécution des lois de finances
[28 juin 1983] (p . 3304).

Discussion des articles : article 1" A : son amendement
n° 1 (rapport au Parlement sur les motifs des modifications
de répartition des crédits ouverts par la loi de finances) ;
difficultés pour rédiger les tableaux demandés par M. Gil-
bert Gantier ; adopté (p. 3306) ; responsabilité du Gouver-
nement pour annuler des crédits article 1°' B : son amen-
dement n° 2 (de suppression) : adopté ; article 1" C son
amendement n° 3 (de suppression) : adopté (p . 3307) ..

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, discussion générale : rapporteur géné-
ral : réflexions sur les moyens de l'adaptation de la France
à la nouvelle donne industrielle internationale ; niveau des
prélèvements obligatoires ; absence d'indexation des tranches
du barème de l'impôt sur le revenu ; prélèvements obliga-
toires en 1980 ; rupture dans le rythme de la croissance
économique ; recherche d'économies ; lien entre la montée
des prélèvements obligatoires et les libertés individuelles
augmentation des cotisations sociales : « 1 % » sur la
sécurité sociale [19 octobre 1983] (p .' 4258) amélioration
de la qualité de la dépense publique' masse 'financière
gérée par les organismes de protection sociale ; sensibilité
des Français à toute surcharge de l'impôt sur , le revenu ;
imposition sur le revenu des cadres ayant atteint la limite
supérieure ; critique de l'opposition sur le rôle du Gouver-
nement dans le déséquilibre économique ; détérioration du
commerce extérieur ; augmentation du nombre dés fonction-
naires dans le budget de 1982 ; critique de la majorité sur
la protection des revenus du capital ; emprunt «Giscard s
de 1973 (p . 4259) ; revenus du capital ; impossibilité d'échap-
per seuls à la crise ; réorientation ' des flux financiers
épargne ; fiscalité du revenu de l'épargne ; politique sala-
riale dans la fonction publique (p . 4260) ; lutte contre l'infla-
tion (p . 4261) ; souhaite savoir à quels chiffres M. Gilbert
Gantier s'est référé pour parler d'une baisse. du revenu
en 1982 ; baisse du revenu disponible seulement en 1980
(p. 4281).

Première partie :

Discussion des articles, article 1° r : fonds de grands tra-
vaux ; taxe spécifique sur les produits pétroliers ; contri-
bution de solidarité perçue au profit du fonds de solidarité
pour l'emploi ; redevance versée 'par les porteurs de permis
de chasser à l'Office national de la chasse ; pression fiscale
en 1975 et 1976 ; taux d'augmentation des impôts en 1976
par rapport à 1975 légèrement supérieur à 20 p . 100 [20 octo-
bre 1983] (p . 4329) ; gestion budgétaire ; gestion de la dette ;
service de la dette en 1975 ; exécution du budget de cette
même année (p . 4330) ; article 2 : emprunts d'E.D. F. à
l'étranger ; rapports entre l'Etat et les entreprises nationales
(p . 4335) ; tranches du barème de l'impôt sur le revenu ;
augmentation de la T . V. A. ; impôt sur le revenu en France ;
problème des cadres ; structures des salaires dans les entre-
prises françaises ; répartition de l'impôt sur le revenu ;
inégalité de cette répartition (p . 4337) ; ses observations
sur l'amendement n° 133 de M . Pierre Bas tendant à exoné-
rer de l'impôt sur le revenu les foyers fiscaux dont le
revenu est égal ou inférieur à 72 000 francs (p . 4339) ; seuil
applicable aux adhérents des centres de gestion agréés;
exonérations de l'impôt sur le revenu pour certaines pro-

fessions ; majoration conjoncturelle ; décote sur les majo-
rations applicables aux cotisations inférieures à 25 000 francs ;
taux de 5,8 p . 100 ; seuils de 20 000, 25 000 et 30 000 -francs
(p. 4343) ; son amendement n° 3 (décote applicable au
montant de la majoration ; cotisations applicables à l'L G . F .)
retiré (p . 4347) ; inclusion du prélèvement libératoire dans
le champ d'application de la contribution de 1 p . 100 pour
le financement des régimes de sécurité sociale ; marchés
boursiers ; politique de l'épargne ; détenteurs de capitaux
(p . 4348) ; après l'article 2 : instauration d'un taux plafond

industriel [16 juin 1983] (p . 2670, 2671) .
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d'imposition ; caractère indispensable des nationalisations
(p . 4351) ; article 3 : équité de la mesure proposée (p . 4355)
endettement immobilier des ménages (p . 4356) ; ses obser-
vations sur les arguments présentés par M. Gilbert Gantier
à propos des contrats d'assurance vie (p . 4357) ; son amen-
dement n° 4 (dépenses de ravalement) ; prêts contractés
pour divers investissements immobiliers ; devenu sans objet
diminution de la charge d'emprunt sur le revenu des ménages
(p . 4358) ; article 4 : cas des contribuables n'ayant pu conser-
ver les justificatifs des dons qu'ils ont effectués ; fraude
fiscale (p . 4360) ; après l'article 4 : associations (p ., 4361)
après l'article 6 : avoir fiscal [21 octobre 1983] (p . 4364)
article 7 : objectifs du 9" Plan (p . 4365) ; article 44 ter du code
général des impôts ; son amendement n° 5 (cas des cessa-
tions, cessions ou mises en location-gérance ayant pour
principal objet de bénéficier des dispositions d'exonération
prévues par cet article) ; manoeuvres abusives ; adopté
(p . 4366) ; biens industriels ; amortissement dégressif ; après
l'article 7 : dénationalisation ; taxe professionnelle (p . 4367)
article 8 : système de la participation ; taux de provision.
pour investissement ; sociétés coopératives ouvrières de
production (p . 4370) ; article 9 : extension du bénéfice du
régime du compte d'épargne en actions aux coopératives
agricoles ; problèmes de la taxation des tabacs et allu-
mettes (p .,4374) ; article 10 : régime des comptes courants
d'associé ; montant maximal des sommes déposées ; inscrip-
tion de ces sommes au capital ; indisponibilité de ces
sommes ; problème des intérêts de ces sommes ; situation
dans laquelle un seul associé peut constituer un compte
(p. 4377) ; obligation d'incorporation au capital des sommes
déposées dans le délai de cinq ans ; assimilation des pro-
duits des clauses d'indexation à des intérêts (p . 4378)
clause de sauvegarde n'ayant pas d'effet rétroactif ; après
l'article 10 : emprunt Giscard ayant rapporté 6,5 milliards
de francs en 1973 et coûtant 80,6 milliards à la fin de
1981 (p . 4379) ; coût de cet emprunt s'élevant à plus de
102 milliards de francs au début de l'année 1983 ; impos-
sibilité de revenir sur les engagements de l'Etat (p : 4380)
prime régionale à l'emploi ; droits sur les alcools et les
tabacs (p. 4384) ; article 11 : montant des prélèvements
obligatoires sur les entreprises ; total des prélèvements
obligatoires par rapport au P .I .B . ; possibilité de faire
baisser de 1 . p . 100 les prélèvements obligatoires (p . 4386);
imposition devenant définitive lorsque l'entreprise est
structurellement déficitaire ; travaux du comité de la fis-
calité du 6° Plan (p. 4387) ; imposition forfaitaire annuelle
des sociétés déficitaires ; seuil du nouveau barème de
cette imposition (p . 4388) ; son amendement n° 6 (préci-
sant que le chiffre d'affaires visé par l'article 223 septies
du code générai des impôts s'entend tout droit et taxe
compris du dernier exercice clos) ; progressivité du dispo-
sitif ; imposition forfaitaire ; chiffre d'affaires -(p. 4389)
imposition forfaitaire sur les sociétés déficitaires ; adopté
entreprises nouvelles, généralement déficitaires ; après
l'article 'Il : durée de la période de validité des brevets
(p . 4390) ; article 13 : logements aidés ; accession à la
propriété ; perte de recettes pour les départements ; sup-
pression des exonérations de longue durée bénéficiant aux
logements construits avant 1972 ; réduction de l'exonéra-
tion de quinze à dix ans pour les logements construits entre
1973 et 1983 ; régime temporaire d'exonération des loge-
ments aidés par l'Etat ; position de la commission (p . 4394)
maintien de certaines exonérations ; maintien de l'exoné-
ration pour 1 400 000 logements supplémentaires par rap-
port au projet initial ; relations financières entre l'Etat
et les collectivités locales ; taxe foncière (p . 4395) ; impor-
tance de cet article au point de vue financier (p . 4401);
son amendement n° 7 (ramenant à quinze ans la durée des
exonérations des taxes foncières sur les propriétés bâties
prévue à l'article 1385 du code général des impôts) ; réduc-
tion de la durée d'exonération ; logements locatifs sociaux ;
déficit budgétaire (p . 4402) ; rôle des collectivités locales
ses observations sur les sous-amendements de M. François
d'Aubert à cet amendement (p . 4403) ; dégrèvements ; avoir
fiscal (p . 4404) ; système d'incitation à l'épargne ; adopté
(p . 4405) ; son amendement n° 8 (reconduction de l'exoné-
ration prévue à l'article 1384 A du code général des impôts,
cas des logements en accession à la propriété achevés
après 1983) : adopté ; son amendement n° 9 (suppression
de la référence aux articles 1384 et 1384 A du code général
des impôts dans le paragraphe III de cet article) : adopté
son amendement n° 10 (de conséquence) : adopté (p . 4406)
article 17 : montant de la redevance télévision (p. 4415);
inclusion des cassettes de programmes de jeux pré-enregis-
trés dans le champ d'application de cet article (p . 4417)
location de magnétoscopes ; locations de vidéo-cassettes ; son

amendement n° 11 (opération de crédit-bail ou de location
portant sur les magnétoscopes) ; réduction du taux de T. V . A.
pour la location de magnétoscopes ; industrie nationale du
magnétoscope (p . 4418) ; adopté ; son amendement n° 12
(taxe spéciale sur les films pornographiques ou d ' incitation
à la violence) ; vidéo-cassettes de films pornographiques
ou de violence (p . 4419) ; devenu sans objet (p . 4420);
article 18 monuments classés ; conventions en cours de
négociation (p . 4422) problème de la suppression du para-
graphe III de cet article ; mutations à titre gratuit ; parts
de groupements fonciers ,agricoles ; exonération applicable
à ces parts ; taux d'exonération (p . 4423) ; T .V.A . ; indexa-
tion de la « barre d'exonération » applicable aux droits de
mutation ; seuils des droits de mutation ; exonération par
part (p. 4424) ; rétroactivité en matière fiscale ; absence
de rétroactivité de l'application du paragraphe III de cet
article (p . 4425) ; problème des dénationalisations (p . 4426)
groupements fonciers agricoles (p. 4427); tranches de
1'I- G . F. ; cotisation supplémentaire ; son amendement n° 13
(fixant le taux prévu à l'article 990-B du code général des
impôts à •1,75 p. 100) ; taux du prélèvement d'office sur le
capital des bons anonymes au titre de l'I. G. F . ; adopté ;
après l'article 18 : parts d'une S .A.R.L. détenues par un
gérant minoritaire (p . 4428) ; article 20 : conditions dans
lesquelles les contrats d'assurance pourraient être assujettis
à la T .V.A. (p. 4429, 4930) ; son amendement n° 14 (substi-
tuant au pourcentage « 16 p . 100 » le pourcentage
« 18 p. 100 » dans la première phrase du paragraphe I
de cet article) : adopté (p . 4433) ; système des assurances
mutuelles agricoles ; conditions de la concurrence entre
les compagnies ; exonératon des conventions d'assurance
T.V.A . ; primes d'assurances garantissant des éléments de
l'actif professionnel et taxes afférentes à ces primes
(p. 4434) ; I. G. F . ; contrats conclus par les assurances des
mutualités agricoles (p . 4435) ; article 22 : son amendement
n° 15 (rédactionnel) ; compensation financière des transferts
de charges résultant des transferts de compétences ; finan-
cement de la décentralisation ; problème de la péréquation
des recettes ; meilleure allocation des ressources des collec-
tivités locales [2 octobre 1983] (p . 4447) ; pouvoirs du
conseil général ; établissement de la carte grise au lieu du
domicile ; adopté ; son amendement n° 16 (possibilité de
modifier les coefficients multiplicateurs) adopté ; son amen-
dement n° 17 (même objet) : adopté (p . 4448) ; article 23
son amendement n° 18 (supprimant dans le premier alinéa
de cet article la référence à l'article 23-II, 1°) ; statut par-
ticulier de la région Corse ; adopté ; son amendement n° 19
(de coordination) : adopté ; son amendement n° 20 (rédac-
tionnel) : adopté (p. 4448) ; article 25 : son amendement
n° 21 (rédactionnel) : adopté (p . 4450) ; article 28 consé-
quence néfaste de la suppression de l'article 39 bis du code
des impôts sur la situation économique des organes de
presse (p . 4455) ; article 29 : son rappel au règlement;
critique l'attaque personnelle de M . Gilbert Gantier à l'en-
contre de M. Jacques Delors en l'absence de ce dernier
(p . 4459) ; risque d'inégalité en instaurant une rémunéra-
tion décentralisée des stagiaires de formation profession-
nelle (p . 4460) ; article 31 : son amendement n° 131 à titre
personnel (rédactionnel) : adopté (p . 4463) ; son amende-
ment n° 22 (tarif de la taxe intérieure de consommation
sur les produits pétroliers) ; achèvement des forages pro-
fonds en Méditerranée ; report de l'actualisation du tarif
de la taxe intérieure de consommation sur les produits
pétroliers ; adopté (p . 4464) ; article 33 : son amendement
n° 23 (de suppression) ; compte de soutien à l'industrie des
programmes audiovisuels ; développement des industries de
communication ; taxe sur un produit à venir ; notion de
service de communication audiovisuelle ; taux de la taxe
sur les abonnements (p . 4467, 4468) ; rejeté (p . 4469) ; son
amendement n° 223, à titre personnel (assiette de la taxe
sur la 4° chaîne) : adopté (p. 4469) ; après l'article 33
application des dispositions de la loi de finances 1982 aux
associations des départements de l'Est (p . 4470) ; article 36
incohérence des propos de M. Edmond Alphandéry sur l'a
décentralisation (p . 4475).

Services du Premier ministre . — Examen des crédits
après l'article 112 : son amendement n° 12 (dépôt d'un
rapport sur les actions de l'Etat en faveur de la promotion
de la langue française sur le territoire national et à l'étran-
ger) : rejeté [28 octobre 1983] (p. 4690).

Défense et budget annexe des essences . — Examen des
crédits après l'article 112 son amendement n° 13 (indi-
cation du prix prévisionnel de cession ayant servi à l'éta-
blissement du budget annexe) [3 novembre 1983] (p. 4822)
adopté (p . 4823) .
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Affaires sociales et solidarité nationale . — Examen des
crédits : article 102 : équilibre des comptes sociaux ; recon-
duction pour 1984 des exemptions de contribution [17 novem-
bre 1983] (p . 5451) ; son amendement n° 57 (assiette de la
contribution de 1 p. 100) (p . 5453) ; adopté ; son amende-
ment n° 59 (de conséquence) : adopté ; son amendement
n° 58 (énoncé des cas d'exonération de cette contribution)
(p . 5455) ; adopté (p . 5456) ; son amendement n° 60 (de
conséquence) : adopté (p . 5458) ; son amendement n° 61
(de conséquence), (5459) ; adopté ; son amendement n° 62
(de conséquence) : adopté (p. 5460).

— Articles additionnels et articles non rattachés : après
l'article 68 : assujettissement des hôtels « 4 étoiles » de
luxe au taux moyen de la T . V.A . [17 novembre 1983]
(p . 5447) ; article 69 : application du régime . des plus-values
à long terme (p . 5448) ; avant l'article 72 : extension du
champ d'application des comptes d'épargne en actions
(p . 5449) ; demande au Gouvernement de déposer un sous-
amendement tendant à supprimer le paragraphe II de l'amen-
dement n° 198 de M . Jean-Jacques Benetière (p . 5450)
article 72 : rénovation du système fiscal agricole ; adoption
du régime réel simplifié ; apport de' l'agriculture pour
l'équilibre des échanges extérieurs (p . 5462) ; disparités
agricoles ; objectif d'une meilleure connaissance des reve-
nus ; sous-estimation du revenu déclaré ; modification du
mode de comptabilisation des avances aux cultures ; rappel
des mesures fiscales en faveur de l'agriculture (p . 5463)
système de comptabilisation des avances aux cultures
[18 novembre 1983] (p. 5474) ; régime réel simplifié ;
inscription au bilan des avances aux cultures (p. 5475);
progressivité et taux de la réintégration des avances aux
cultures ; plus-values fiscales pour l'Etat (p . 5476) ; montant
des avances aux cultures ; délai de réintégration (p. 5477) ;
exploitants actuellement soumis au régime des bénéfices
réels ; exploitations de montagne (p . 5478) ; son amende-
ment n° 194 (substituant aux mots « deux années », les
mots « quatre années » dans le premier alinéa du para-
graphe II de l'article 72) ; étalement sur cinq années de
l'intégration des avances aux cultures (p . 5479) ; rejeté
(p . 5480) ; exercices d'imposition (p . 5483) ; après l'article 73
provision pour hausse des prix ; modalités de calcul de
cette' provision ; souhaite le retrait de l'amendement n° 75
de M. Gilbert Mathieu ; après l'article 73 : dénationalisation
des entreprises industrielles ; rapport « Laxan » ; équilibre
d'ensemble de la fiscalité agricole (p. 5484) ; après l'ar-
ticle 74 : loi de finances rectificative du 28 juin 1982 ayant
instauré un système favorable à l'investissement en matière
agricole (p . 5489) ; situation fiscale des groupements
(p . 5491) ; seuil spécifique d'assujettissement au réel appli-
cable aux groupements (p . 5492) ; article 76 : philosophie
sous-tendant les divers articles relatifs à la fiscalité agri-
cole ; coût de la comptabilité ; passage du régime forfai-
taire au régime réel (p . 5500) ; exploitants qui "tiennent un
enregistrement de recettes (p . 5501) article 77 : son amen-
dement n° 195 (substituant aux mots « 1°" avril », les mots
c 1° r mai » d'ans le troisième alinéa du paragraphe I de
cet article) ; droit d'option pour un exploitant soumis au
régime du forfait ; adopté (p. 5502) ; article 83 : garanties des
droits des citoyens ; dispositions spécifiques concernant les
locaux d'habitation (p . 5507) ; garanties pour les visites des
locaux à usage exclusif d'habitation ; lutte contre la fraude
fiscale ; article 84 : obligation de paiement par chèque pour
tous les achats d'un montant supérieur à 5 000 francs ; pro-
blème du seuil de 5 000 francs (p . 5508) ; adaptation aux
pratiques commerciales ; attitude du Gouvernement en cette
matière (p. 5509) ; souhaite à titre personnel l'adoption de
l'amendement n° 254 de M. Robert-André Vivien portant
de 5 000 à 10 000 francs la somme à partir de laquelle le
paiement en chèque est obligatoire ; son amendement n° 54
(particuliers non commerçants n'ayant pas leur domicile
fiscal en France) ; tourisme étranger (p . 5510) ; après l'ar-
ticle 85 : montant des sommes versées en 1983 par la direc-
tion des douanes à ses informateurs ; versement de commis-
sions de courtage ou de ristournes (p . 5511) ; article 86
difficultés résultant de l'adaptation des établissements aux
dispositions de cet article ; procédure devant le Conseil
d'Etat (p . 5512) ; article 90 : modalités du recouvrement
des impôts directs (p. 5514) ; après l'article 95 :contri-
buables âgés ayant élevé trois enfants et plus ; abattement
à raison de charges antérieures -à la période au titre de
laquelle l'impôt local est perçu (p . 5515) ; assouplissement
du plafond légal de densité dans toutes les communes dotées
d'un plafond d'occupation des sols approuvé (p . 5517) ;
droits ' de licence supportés par les débitants. d'alcool
(p . 5518) ; article 96 : son amendement n° 55 (contrats de
crédit-bail) ; situation des Sicomi adopté ; après l'article 97
son amendement n° 196 (rectifiant une erreur „gramma-

ticale) : adapté (p. 5519) ; article 98 : son amendement
n° 197 (exclusion relative aux grosses réparations des
ouvrages concédés) ; exclusion des grosses réparations des
ouvrages d 'autoroute ne s'appliquant pas aux sociétés
concessionnaires d'ouvrages de circulation •routière ; adopté ;
article 100 : son amendement n° 56 (rédactionnel) : adopté
(p . 5520) ; après l'article 107 : inscriptions hypothécaires ;
pension de réversion des veuves de militaires tués en
opérations ; dispositions prises en faveur des policiers et
gendarmes tués en opérations (p . 5524) ; intégration de la
prime de sujétion spéciale dans le calcul des pensions
des gendarmes ; date d'application de cette mesure (p . 5525).

Seconde délibération : article 41, titre III, état B : majo-
rations ; dotations globales d'équipement et aides aux col•
leçtivités locales ; rénovation de notre urbanisme dans les
grandes villes ; agences pour l'emploi ; action gouverne .
mentale ; campagne contre le racisme ; travail des rappor-
teurs spéciaux ; remercie les principaux orateurs de l'oppo .
sition, le président de la commission des finances et le pre .
sonnel de l'Assemblée (p . 5528) .

	

-
Deuxième lecture, discussion générale : ses observations

sur le rappel au règlement de M . Georges Tranchant;
contenu de son -rapport ; Sénat ; défiguration du projet par
cette Assemblée ; commission mixte paritaire [15 décembre
1983] (p . 6521) ; commission mixte paritaire sur le projet
de loi bancaire ; article 45 de la Constitution ; problème
de la poursuite des travaux de la commission mixte pari-
taire en cas de désaccord sur un point essentiel ; poursuite
de ces travaux malgré le désaccord sur l'article d'équilibre
(p . 6522) ; position de la commission ; ses observations sur
le rappel au règlement de M . Gilbert Gantier : rédaction
et contenu de son rapport (p . 6523).

Discussion des articles : article 2 : effort de solidarité
nationale ; son amendement n° 1 (majoration progressive
conjoncturelle de l'impôt sur le revenu) ; taux de cette
majoration ; . adopté ; crédit d'impôt applicable aux souscrip-
tions de contrats d'assurance-vie (p . , 6531) ; article 3 : son
amendement n° 2 (remplacement des déductions de charge
par des réductions d'impôt) ; son amendement n° 3 (réduc-
tion applicable aux cinq premières annuités des prêts
déductibles) ; son amendement n° 4 (calcul de la réduction
sur une fraction de prime) ; réductions d'impôt sur le
revenu ; intérêts d ' emprunt ; son amendement n° 2 ; adopté
(p . 6533) ; ses amendements n°' 3 et 4 ; adoptés ; article 4
son amendement n° 5 (application des dispositions du 5° de
l'article 238 bis du code général des impôts dans la limite de
'1 p. 100 du revenu imposable) ; fraude et évasion fiscales
(p . 6534) ; adopté (p . 6535) ; article 8 : rapporteur général
son amendement n° 6 (complétant l'article 237 bis A du code
général des impôts par la référence à un taux de 12 p. 100
pour les exercices clos à compter du i°' avril 1983) ; taux de
déductibilité de la provision pour investissement ; encoura-
gement des entreprises [17 décembre 1983] (p . 6653) ; pas-
sage d'un taux de déductibilité de 12,5 p . 100 à un taux de
12 p. 100 ; autofinancement et charges des entreprises;
situation financière des entreprises ; réservé ; après l'arti-
cle 9 : taxation des opérations d'annulation des actions ou
parts sociales résultant de la transformation d'une société
en société coopérative ouvrière de production (S .C .O .P .);
rappelle que M . Gilbert Gantier est élu du 16° arrondis-
sement (p. 6654) ; statut des sociétés coopératives ouvrières
(p. 6655) ; article 10 : son amendement n° 7 (exigibilité im-
médiate des impôts) ; conditions de versement dés intérêts
en fin de période ; adopté ; son amendement n° 8 (pour-
suites des clauses d'indexation) : adopté (p . • 6656) ; article
11 : son amendement n° 9 (rédaction des alinéas 3 à 7
du paragraphe I de cet article) ; exonération de taxe fon-
cière ; taxe sur- certains frais généraux (p. 6657) adopté
son amendement n° 10 (suppression du paragraphe I bis de
cet article) : adopté ; article 16 bis : son- amendement n° 12
(de suppression) ; application du taux super-réduit de la
T .V .A . sur les biscuits additionnés de chocolat ; adopté (p.
6658) ; article 17 : son amendement n° 13 (supprimant la réfé-
rence à l'exception des locations de courte durée n'excédant
pas trois mois non renouvelables à l'article 281 bis C du
code général des impôts) : adopté ; soumission des locations
de voitures au taux majoré de 33,33 p . 100 ; son amendement
n° 14 (supprimant la référence 'au contreseing - au qua-
trième alinéa du paragraphe III de l'article 17) ; adopté
(p . 6659) ; article 18 : son amendement n° 15 (suppression
des deux derniers alinéas du paragraphe II de cet article) ;
muations concernant les monuments historiques ; adopté ;
son amendement n° 16 (exonération partielle des droits de
muation à titre gratuit) (p . 6660) ; taux de cette exonération
au-delà de la limite de 500 000 francs ; adopté ; son amen-
dement n° 17 (suppression des deux derniers alinéas du 1°
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du paragraphe VI de cet article) ; parts des gérants mino-
ritaires prises en compte en tant que biens professionnels ;
cas de soumission à l'I .G.F . ; adopté ; son amendement n° 18
(biens donnés à bail à long terme) ; parts des groupements
fonciers agricoles ; cas de certains biens ruraux et des grou-
pements agricoles (p . 6661) ; adopté ; capital des bons ano-
nymes (p . 6662) ; après l'article 18 : taux d'exonération des
baux à long terme ; article 18 bis : son amendement n° 19
(de suppression) ; exonération des demeures historiques
ouvertes au public de l'I .G.F . ; adopté (p . 6663) ; article 20 :
son amendement n° 20 (taux de la taxe spéciale sur les
conventions d'assurance ; contrats souscrits auprès des socié-
tés ou caisses d'assurance mutuelle agricole) ; recettes du
budget général ; exonération de taxe spéciale sur les conven-
tions d'assurance ; assurances mutuelles agricoles ; exonéra-
tion des contrats d'assurance-maladie complémentaires ;
extension du champ d'exonération ; adopté (p. 6665) ; arti-
cle 21 : son amendement n° 21 (substituant au chiffre :
« 8 900 », le chiffre : « 10 000 » dans cet article) ; tarifs appli-
cables aux voitures de sociétés dont la cylindrée est supé-
rieure à sept chevaux ; adopté (p . 6666) ; après l'article 22:
problème de trésorerie des départements ; encaissement
tardif de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur et
de la taxe spéciale ; article 33 : son amendement n° 168,
à titre personnel . (rédactionnel) : adopté ; son amendement
n° 22 (suppression de la dernière phrase de l'avant-dernier
alinéa de cet article) ; Centre national de la cinématographie
(p. 6667) ; rejeté ; article 34 : son-amendement n° 23 (sup-
pression du second alinéa de cet article) ; suppression du
relèvement du taux de prélèvement sur le Loto destiné au
fonds national du développement du sport ; subvention excep-
tionnelle dont ce fonds bénéficie en 1984 ; adopté ; arti-
cle 36 : son amendement n° 24 (substituant au pourcentage
de 16,724 p . 100, le pourcentage de 16,7 p . 100 à la fin de
cet article) ; dotation spéciale destinée à compenser les
charges de logements des instituteurs ; retiré (p . 6668)
article 38 : son amendement n° 25 (majorations éventuelles
de l'ensemble des rentes) ; son amendement n° 128 (suppri-
mant le mot : « uniforme» dans le deuxième alinéa du para-
graphe VIII de cet article) ; son amendement n° 129 (excluant
les rentes constituées au profit . des anciens combattants du
champ d'application de cet article) ; part de l'Etat dans le
financement des rentes viagères ; adoptés (p . 6669) ; article 8
précédemment réservé : son amendement n° 6 précédemment
réservé ; contradiction entre l'amendement n° 171 du Gouver-
nement et cet amendement ; adopté ; article 13 précédemment
réservé : son amendement n° 11 (durée des exonérations de
taxe foncière sur les propriétés bâties ; calcul de l'allocation
compensatrice) (p . 6670) ; exonération des sociétés d'économie
mixte dans lesquelles les collectivités locales sont majori-
taires ; adopté après modification (p . 6672) ; article 39 et
état A : son amendement n° 130 : retiré (p. 6677) ; limite du
déficit budgétaire à 3 p . 100 du P .I .B . (p . 6682) ; article 41
et état B : versements du fonds européen de développement
régional (F . E . D . E . R .) ; fonds national de développement du
sport ; rattrapage du rapport constant ; titre III et état B
son amendement n° 26 (majoration des crédits de la section
commune des affaires sociales) : adopté ; son amendement
n° 27 (réduction des crédits concernant les affaires sociales)
adopté ; son amendement n° 28 (majoration de ces mêmes
crédits en ce qui concerne le travail) : adopté son . amen-
dement n° 29 (majoration des crédits de l'agriculture)
adopté ; son amendement n° 30 (majoration des crédits
concernant les anciens combattants) : adopté ; son amende-
ment n° 31 (majoration des crédits concernant la culture)
adopté ; son amendement n° 32 (majoration des crédits concer-
nant les D .O' .M .-T .O .M.) : adopté (p . 6683) ; son amende-
ment n° 33 (majoration des charges communes du ministère
de l'économie et des finances) : adopté ; son amendement
n° 34 (majoration des crédits de l'éducation nationale)
adopté ; son amendement n° ,35 (majoration des crédits
concernant l'environnement) : adopté ; son amendement n° 36
(majoration des crédits affectés à l'industrie) : adopté ; son
amendement n° 37 (majoration des crédits concernant l'inté-
rieur et la décentralisation) : adopté ; son amendement n° 38
(majoration des crédits concernant la justice) : adopté ;
son amendement n° 39 (majoration des crédits concernant
la mer) : adopté ; son amendement n° 40 (majoration des
crédits concernant les services généraux du Premier minis-
tre) : adopté ; son amendement n° 41 (majoration des cré
dits concernant l'urbanisme et logement) : adopté ; titre IV
son amendement n° 42 (réduction des crédits concernant
la santé et la solidarité nationale) : adopté ; son amende-
ment n° 43 (majoration des crédits concernant le travail
et l'emploi) : adopté ; son amendement n° 44 (majoration
des crédits concernant l'agriculture) : adopté ; son amende-
ment n° 45 (majoration des crédits concernant les anciens

combattants) : adopté (p. 6684) ; son amendement n° 46
(majoration des crédits concernant les D .O .M .) : adopté ;
son amendement n° 47 (majoration des crédits concernant
les T .O .M.) : adopté ; son amendement n 48 (réduction
des crédits concernant les charges communes du ministère
de l'économie) : adopté ; son amendement n° 49 (majoration
des crédits concernant l'éducation nationale) : adopté ; son
amendement n° 50 (majoration des crédits concernant l'envi-
ronnement) : adopté ; son amendement n° 51 (majoration des
crédits concernant l'industrie) adopté ; son amendement
n° 52 (majoration des crédits concernant l'intérieur) adopté ;
son amendement n° 53 , (majoration des crédits concernant
la justice) : adopté ; son amendement n° 54 (majoration des
crédits concernant la mer) : adopté ; son amendement n° 55
(majoration des crédits concernant les services généraux
du Premier ministre) : adopté ; son amendement n° 56
(majoration des crédits concernant les transports) : adopté ;
son amendement n° 57 (majoration des crédits concernant
l'urbanisme et le logement) : adopté (.p. 6685) ; article 42
et état C, titre V : son amendement n° 58 (majoration des
crédits concernant les affaires sociales) i adopté ; son amen-
dement n° 59 (majoration des crédits concernant la santé)
adopté ; son amendement n° 60 (majoration des crédits
concernant l'agriculture) : adopté ; son amendement n° 61
(majoration des crédits concernant les D .O.M.-T.O.M.):
adopté ; son amendement n° 62 (majoration des crédits
concernant les . T .O .M .) : adopté (p. 6686) ; son amende-
ment n° 63 (majoration des crédits concernant les charges
communes de l'économie) : adopté ; son amendement n° 64
(majoration des crédits concernant l'éducation nationale)
adopté ; son amendement n° 65 (majoration des crédits
concernant l'environnement) : adopté ; son amendement n° 66
(majoration des crédits concernant l'industrie et la recher-
che) :adopté ; son amendement n° 67 (majoration des crédits
concernant l'intérieur) : adopté : son amendement n° 68
(majoration des crédits concernant la justice) : adopté ; son
amendement n° 69 (majoration des crédits concernant la
mer) : adopté ; son amendement n° 70 (majoration des crédits
concernant les transports) : adopté ; son amendement n° 71
(majoration des crédits concernant l'urbanisme et le loge-
ment) : adopté ; titre VI, état C : son amendement n° 72
(majoration des crédits concernant la santé) : adopté ; son
amendement n° 73 (majoration des crédits concernant le
travail) : adopté ; son amendement n° 74 (majoration des
crédits concernant l'agriculture) : adapté ; son amendement
n° 75 (majoration des crédits concernant la culture) : adopté ;
son amendement n° 76 (majoration des crédits concernant
les D .O.M .) : adopté ; son amendement n° 77 (majoration
des crédits concernant les T .O .M .) adopté (p . 6687)
son amendement n° 78 (majoration des crédits concernant
les charges communes de l'économie) : adopté ; son amen-
dement n° 79 (majoration des crédits concernant l'éducation
nationale) : adopté ; son amendement n° 80 (majoration
des crédits concernant l'environnement) : adopté ; son
amendement n° 81 (majoration des crédits concernant l'in-
dustrie) : adopté ; son amendement n° 82 (majoration des
crédits concernant l'intérieur) : adopté ; son amendement
n° 83 (majoration des crédits concernant la justice)
adopté ; son amendement n° .84 (majoration des crédits
concernant la mer) : adopté ; son amendement n° 85 (majo-
ration des crédits concernant les transports) adopté ; ses
amendements n° 86 et n° 87 (majoration des crédits concer-
nant l'urbanisme et le logement) : adoptés ; article 43:
son amendement n° 88 (mesures nouvelles du ministère de
la défense) : adopté ; article 44 son amendement n° 89
(mesures nouvelles concernant le ministère de la défense)
adopté (p . 6688) ; article 47 : son • amendement n° 90
(majoration des crédits relatifs aux postes) : adopté ; son
amendement n° 91 (majoration des crédits concernant les
prestations sociales agricoles) : adopté ; article 52 : son
amendement n° 92 (ouverture de mesures nouvelles au
titre des comptes de commerce) : adopté ; article 54 bis :
son amendement n° 93 (limitant la portée de cet article
dans le temps jusqu'au 3 juin 1984) ; territoire français
de la Nouvelle-Calédonie ; compensation financière (p . 6689)
mécanisme des avances du Trésor ; Cour des comptes ; auto-
risation accordée au ministre des finances ; procédure bud-
gétaire ; adopté (p . 6690) article 62 et état E: son amen-
dement n° 94 (modifiant les lignes 55 et 56 de cet état)
redevance télévision ; adopté ; article , 67: son amendement
n° 95 (fixation de la redevance pour droit d'usage) (p . 6691)
adopté ; article 68A : son amendement n° 96 (de suppres-
sion) ; rapport entre la publicité et la presse ; répartition
des dépenses publicitaires entre la presse écrite et audio-
visuelle ; inégalités devant l'impôt ; adopté (p. 6692) arti-
cle 71 : son amendement n° 97 (délibération des personnels
concernés dans le cadre de la procédure prévue à l'ar
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ticle 471-1 du code du travail) : adopté (p . 6693) ; article 72
son amendement n 98 (entreprises agricoles soumises à un
régime de bénéfice réel) ; son amendement n° 99 (exploi-
tants assujettis à un régime de bénéfice réel) ; son amen-
dement n° 100 (suppression du dernier alinéa du para-
graphe II de cet article) : adoptés ; son amendement n° 101
(bénéfice résultant de la réintégration des avances aux
cultures) ; régime fiscal applicable à cette opération ; adopté
(p . 6694) ; article 73 son amendement n° 153 (date de
clôture de l'exercice comptable) ; son amendement n° 102
(suppression du dernier alinéa, 4°, du paragraphe II de
cet article) : adoptés ; article 74 : son amendement n° 103
(impossibilité pour, les exploitants de pratiquer le système
de provision pour hausse des prix) : adopté ; article 74 bis
son amendement n° 105 (de suppression) : adopté (p . 6695)
article 75 : son amendement n° 106 (fixation des limites
prévues à la fin du deuxième alinéa du paragraphe II de cet
article) : devenu sans objet ; son amendement n° 107 (substi-
tuant à la somme de 0,6 million la somme de 0,36 million)
adopté ; article 76 : son amendement n° 108 (fixation de la
limite des recettes prévues à l'article 69 A du code général
des impôts en matière de régime réel agricole) : adopté
article 77 : son amendement n° 109 (délai visé à la fin du
paragraphe I de cet article) : adopté ; son amendement
n° 110 (cas . des exploitants agricoles imposés à un régime
de bénéfice réel au titre de l'année 1984) : adopté (p . 6697)
article 79 : son amendement n° 111 (application du régime
du forfait) : adopté ; article 80 : son amendement n° 112
(substituant la référence à un département précis à celle
à n'importe quel département dans cet article) : adopté
(p . 6698) ; article 83 - : son amendement n" 113 (infractions
en matière d'impôt direct et de taxe sur le chiffre d'affaires)
garanties des contribuables ; perquisitions ; visites des-agents
de l'administration (p . 6700) ; visites ne pouvant s'effectuer
la'nuit ; autorisation des perquisitions par le juge (p . 6701)
devenu sans objet ; article 86 : son amendement n° 114 (de
précision) : adopté article 87 son amendement n° 115
(prévoyant que la juridiction saisie peut prendre une déci-
sion contraire à celle prévue au paragraphe II) ; remise en
cause de la publicité ; impôt sur le revenu ; adopté
article 88 bis : son amendement n° 116 (de suppression)
chiffre retenu pour l'application des régimes simplifiés
(p . 6702) ; adopté ; article 90 : son amendement n° 117
(majoration de 10 p . 100 ; date de cette majoration) : adopté
article 95 quater : son amendement n° 118 (de suppression)
taux de la taxe départementale sur les espaces verts
(p . 6703) ; adopté; avant l'article 98 son amendement
n° 176, à titre personnel (caractère interprétatif des disposi-
tions de l'article 97 bis) ; taxe sur certains excédents de pro-
vision des compagnies d'assurance ; adopté ; article 101 ter :
son amendement n° 119 (liste des personnes assujetties
à trois impôts) ; publicité ; adopté (p . 6704) ; article 102:
son amendement n° 120 (assujettissement de diverses per-
sonnes fiscalement domiciliées en France à une contribution
de 1 p . 100 versée à la caisse nationale des allocations
familiales) ; cas des non-résidents (p . 6705) ; maladie de
longue durée ; adopté ; articles 105 ter, quater, quinquies
et sexies : ses amendements n° 121, p° 122, n° 123 et
n° 124 (de suppression) : adoptés (p . -6706) ; article 106A:
son amendement n° 125 (de suppression) : adopté ; arti -
cle 107 : son amendement n° 126 (cas des associations ayant
reçu une subvention supérieure à 1 million de francs)
adopté ; article 108 bis : son amendement n° 131 (de sup-
pression) ; crédits relatifs à la titularisation des enseignants
du secteur privé ; adopté ; article 110 : son amendement
n° 132 (ressources et charges de la région . Corse) : adopté
(p . 6707).

Projet de loi de finances rectificative pour 1983
(n° 1836).

Première lecture, discussion générale : rapporteur géné-
ral : position de l'opposition [6 décembre 1983] (p . 6046)
limitation du déficit budgétaire à 3 p.' 100 du P .I .B . ;
réduction de certaines dépenses ; situation économique dé-
crite par ce texte ; recettes à caractère fiscal et non fiscal;
rendement de l'impôt sur les sociétés ; opérations à carac-
tère temporaire ; remboursement anticipé d'un prêt du
F .D .E .S . par E .D .F . ; octroi d'une dotation d'un même
montant à Pechiney ; caisse de consolidation et de mobili -
sation des crédits à moyen terme (C . A . C . O . M .) ; diminution
des ressources du budget dé l'Etat ; crédits'annulés (p. 6047) ;
emprunt « Giscard » ; construction . navale ; opération au
Tchad et au Liban ; position de M. Gilbert Gantier ; sa
lettre à ce dernier (p . 6048) ; rappelle la conclusion de son
rapport sur le projet de loi de finances pour 1984 ; ten-
dances spontanées de l'économie française ; chômage et

inflation ; formule diverses suggestions : nécessité de conte-
nir les dépenses publiques ;. pense que le- plus dur reste
à faire » pour la première nioitié de 1984 ; coût trop élevé
du secteur commercial et des services ; coût salarial par
unité produite ; nécessité d'éviter la tentation de multiplier
les prêts à taux bonifiés pour diminuer le loyer de
l'argent ; inflation (p. 6049) ; position de la commission
(p . 6050) ; s'oppose à l'exception d'irrecevabilité de M. Gil-
bert Gantier ; ordonnance du 18 mai 1983 et notions de
crédits devenus sans objet (p. 6057) ; majoration du tarif
de la taxe intérieure de consommation sur les carburants
auto ; ajustement du montant de cette majoration ; compen-
sation des baisses du prix du pétrole à la production ;
notion de crédits devenus sans objet ; souhaite le rejet de
cette exception d'irrecevabilité (p . 6058) conditions de
l'examen de ce texte par la commission ; dépôt du texte sur
le bureau de l'Assemblée le 26 novembre 1983 ; caractère
officiel des photocopies du texte transmis à . chaque groupe ;
caractère normal des conditions du débat en commission
souhaite le rejet de la motion de renvoi présentée par
M. Pascal Clément ; conditions du débat (p . 6074)

Discussion des articles : avant l'article 1°r : informations
et procédures parlementaires (p . 6075) ; article 3 : son amen-
dement n° 1 (possibilité d'accorder des avances au' terri-
toires de la Nouvelle-Calédonie) ; prorogation des disposi-
tions relatives à La Nouvelle-Calédonie ; utilisation des
avances du Trésor pour ce territoire ; montant de- ces
avances ; adopté (p . 6076) ; article 4 et état A annexé :
rôles respectifs du Crédit foncier de France et de l'Etat;
rôle de la caisse de consolidation et de mobilisation des
crédits à moyen terme (C . A . C . O . M.) ; précise qu'il s'exprime
à titre personnel, la plupart des amendements n'ayant pas
été examinés par la commission (p . 6080) ; article 5 et état B
annexé : problème du paiement des frais de téléphone
des administrations aux - P .T .T . ; engagement du Gouver-
nement à ce sujet (p . 6085) ; article 6 et état C Compagnie
forestière du Gabon ; rôle financier de l'Etat gabonais dans
divers organismes (p. 6089) ; souhaite que l'amendement
n° 50 du Gouvernement sur la protection de l'ambassade
de France de Beyrouth soit adopté à l'unanimité (p. 6090) ;
après l'article 13 : évalutation des créances et dettes en
monnaies étrangères ; nécessité de clarifier des décisions
jurisprudentielles (p . 6092) ; article 14 : son amendement
n° 2 (exonération de tous droits et taxes pour l'établisse-
ment public visé par cet article) ; groupement d'études et
de recherches pour le développement de l'agronomie tropi-
cale (GERDAT) ; problèmes des salariés de cet établisse-
ment adopté (p . 6093) ; article 18 : son amendement n° 3
précisant la date du 1" janvier 1985 dans le premier alinéa
de cet article) ; son amendement n° 4 (substituant au taux
87 p. 100 le taux de 80 p . 100 dans le second alinéa de
l'article L . 233-2 du code des communes et substituant
la référence 36 kVA par la référence 80 kVA) ; son amen-
dement n° 5 (suppression de l'article L . 233-4 du code des
communes) ; possibilité pour les communes d'instituer une
taxe sur les consommations d'électricité (p . 6094) ; rende-
ment des taxes communales départementales ; réforme tari-
faire ; perception de la taxe sur 87 p . 100 de la facture
d'électricité hors taxes ; arbitrage entre les collectivités
locales et les ménages ; nécessité d'opter pour un dispositif
équilibré ; plafonnement de l'augmentation de la charge
des ménages (p . 6095) ; ressources des collectivités locales ;
son amendement n° 3 : adopté ; petites et moyennes entre-
prises ; agents concernés par cette taxe ; ménages, petites et
moyennes- entreprises, collectivités locales ; son amendement
n° 4 cherchant à exonérer les ménages d'un effort supplé-
mentaire mais présentant un inconvénient pour les petites
et moyennes entreprises ; allègement pour les ménages et
relèvement du plafond ; son. amendement n° 4 : adopté
son amendement n° 5 : adopté ; article 19 : son amendement
n° 6 (taxe départementale sur l'électricité ; de conséquence)
adopté (p. 6096) après l'article 20 : possibilité de déduc-
tion des dons faits aux associations d'Alsace-Lorraine recon-
nuesd'utilité publique ; mesure préconisée par M . JeansLouis
Masson déjà satisfaite par la loi de finances pour 1984
(p . 6097).

Commission -mixte paritaire, discussion générale : rappor-
teur : accord global de la commission mixte paritaire ; socié-
té Radio-France - internationale ; clôture d'un exercice de
créances et de dettes libellées en monnaies étrangères ;
problème des créances nées au cours des trois derniers
mois de l'exercice ; situation du commerce de la boulangerie
en zone rurale ; taxe sur l'électricité ; fiscalité pesant sur
les ménages [20 décembre 1983] (p . 6855) ; souhaite l'adop-
tion du texte (p . 6856) ;
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Rapport fait au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales sur le projet de loi (n° 1507)
relatif à la prorogation du mandat des délégués cantonaux
et des membres des conseils d'administration des caisses
de mutualité sociale agricole (n" 1568) [9 juin 1983].

PIG

	

DÉBATS DE

PIGNION (Lucien)

Député du Pas-de-Calais
(3' circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p . 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Cesse d'appartenir à cette commission [J .O . du 5 mai 1983]
(p . 1408).

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O. du 7 mai 1983] (p . 1433).

DEPOTS

Rapport d'information fait en application de l'article 29
du règlement, au nom des délégués de l'Assemblée nationale
à l'Assemblée de l'Union de l'Europe occidentale sur l'activité
de cette Assemblée au cours de sa 28' session ordinaire
(1982-1983) (n" 1875) [12 décembre 1983].

Rapport d'information fait en application de l'article 29
du règlement, au nom des délégués de l'Assemblée natio-
nale à l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe sur
l'activité de cette Assemblée au cours de sa 34' session ordi-
naire (1982-1983) (n" 1876) [12 décembre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie
Relations extérieures, affaires européennes, coopération et

développement . — Discussion générale : crédits de l'Union
de l'Europe occidentale (U .E .0 .) : 30' anniversaire du traité
de Bruxelles ; nécessité de fortifier la volonté de défense
des pays de l'Europe occidentale ; souhaits de certains parte-
naires européens de restreindre les activités de cette orga-
nisation ; agence pour le contrôle des armements [8 novem-
bre 1983] (p . 5013, 5014).

PINARD (Joseph)

Député du Doubs
(l'° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J . O . du 31 mars 19831 (p . 1017),

1J. O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Rapporteur du projet de loi modifiant les articles L . 417
et L. 418 du code des pensions militaires d'invalidité et
des victimes de guerre (n° 1326) [2 avril 1983] (p . 8).

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur du projet de loi relatif à la prorogation du
mandat des délégués cantonaux et des membres des conseils
d'administration des caisses de mutualité sociale agricole
(n" 1507) [2 juin 1983] (p . 1985).

Rapporteur de la proposition de loi de M. Paul Perrier et
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article L. 51
du code des débits de boissons (n° 1363) [17 novembre 1983]
(p. 5469).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales sur le projet de loi (n" 1326)
modifiant les articles L . 417 et L. 418 du code des pensions
militaires d'invalidité et des victimes de guerre (n" 1395)
[2 avril 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales sur le projet de loi modifié par
le Sénat (n" 1465) modifiant les articles L . 417 et L. 418 du
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de
la guerre (n° 1470) [4 mai 1983] .

QUESTIONS

au Gouvernement : emplois réservés aux handicapés
mauvaise application des textes relatifs aux quotas d'emplois
réservés ; organisation de manifestations par un groupement
ayant des liens avec l'extrême droite [14 décembre 1983]
(p . 6481).

orales sans débat :
— n" 401, posée le 17 mai 1983 : anciens combattants :

secrétariat d'Etat (rapports avec les administrés) (p . 1150)
appelée le 20 mai 1983 ; remplacé par M . Noël Ravassard ;
commissions de l'information historique pour la paix: bilan
de l'action des commissions de l'information • historique pour
la paix (p. 1313) ;

— n" 495, posée le 11 octobre 1983 : lait et produits laitiers
(lait) (p. 4044) ; appelée le 14 octobre 1983 : taxe de cores-
ponsabilité laitière : critiques de cette taxe ; cas de la Fran-
che-Comté nécessité de faire supporter l'effort aux grands
producteurs d'excédents ; maintien de cette taxe sur les
victimes des calamités agricoles (p . 4156) ; promotion des
débouchés (p . 4158).

INTERVENTIONS

— Projet de loi modifiant lesarticles L . 417 et L . 418
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes
de guerre (n" 1326).

Première lecture, discussion générale : rapporteur : em-
plois réservés ; complexité de la législation ; procédure
dérogative au mode normal de recrutement dans la fonction
publique ; modifications contenues dans le texte : articles'
L. 417 et L. 418 du code des pensions militaires et d'inva-
lidité ; inefficacité de la législation actuelle ; exclusion de
la catégorie A du champ d'application de la loi ; seuil
des 5 000 habitants ; accès à la catégorie d'agent de bureau;
limite d'âge ; nomenclature ; nombre de personnes ayant

,vocation à bénéficier des emplois réservés [13 avril 1983]
(p . 257) ; exemple du Doubs (p . 258).

Discussion des articles : article 1°' : son amendement
n° 1 (établissement de la liste de classement au moins
une fois par an) : adopté (p. 260).

Deuxième lecture, discussion générale rapporteur : inti-
tulé du projet ; emplois réservés ; nécessité de rénover les
textes applicables [5 mai 1983] (p . 897).

Discussion des articles : titre : son amendement n" 1
(référence aux articles L . 393, L . 394 et L . 401 du code des
pensions) : adopté (p . 898).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n 1400).
Première lecture, discussion générale : position de

M. Alain Griotteray ; attitude de la droite [25 mai 1983]
(p . 1411) ; critiques formulées à l'égard du texte et à
l'égard de la loi d'orientation de 1968 (p . 1412).

- Projet de loi relatif à la prorogation du mandat
des délégués cantonaux et des membres des conseils d'ad-
ministration des caisses de mutualité sociale agricole
(n ., 1507).

— Première lecture, discussion générale : rapporteur
gestion de cette mutualité ; département du Doubs ; disparité
entre le nombre des électeurs et celui des sièges ; repré-
sentants élus des salariés agricoles ; organisation des élec-
tions [20 juin 1983] (p . 2818) ; budget d'action sanitaire et
sociale de la mutualité sociale agricole ; gestion d'établis-
sements sanitaires et d'établissements pour handicapés;
élection des salariés (p . 2819).

- Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie

Communication . — Discussion générale pluralisme de
la presse écrite ;articles 226 et 227 du code pénal ; groupe
Hersant ; nécessité pour les journalistes d'un cadre légal
apportant un minimum de garanties ; maintien du principe
des aides de l'Etat à la presse ; nécessité d'une mise en
place de tarifications plus différenciées [16 novembre 1983]
(p. 5372).
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-- Projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant certaines
dispositions du code rural relatives aux caisses de mutua-
lité sociale egricole (n' . 1759) .,

Première lecture, discussion générale : ouverture des
conseils aux familles par le biais des associations familiales
rurales ; principe de l'obligation d'assurance pour tous les
agriculteurs ; invalidité ; votes des départements d'Ile-de-
France ; maintien de la pyramide des délégués locaux,
cantonaux et départementaux [22 novembre 1983] (p. 5548).

PINTE (Etienne)

Député des Yvelines
(5• circonscription)
R.P .R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J .O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
:iales et sociales [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) (Premier ministre : environnement et qualité de
la vie) [19 octobre 1983] (p . 4292).

Rapporteur de sa proposition de loi tendant à préciser
les modalités de financement des établissements privés sous
contrat d 'association (n° 1361) [17 novembre 1983] (p . 5469).

Rapporteur de la proposition de loi de M. Christian Ber-
gelin et plusieurs de ses collègues tendant à préciser les
conditions d'affiliation à la sécurité sociale des travailleurs
occasionnels (n" 1447) [17 novembre 1983] (p . 5469).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi instituant pour les
salariés un congé pour la création d'entreprise et un congé
sabbatique (n" 1718) [J .O . du 16 décembre 1983] (p. 3627).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant modification
du code du travail et relatif au congé parental d'éducation
et au travail à mi-temps des parents d'un jeune enfant
(n° 1784) [J .O . du 16 décembre 1983] (p . 3627).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant diverses mesu-
res d'ordre social (n° 1825) [J .O . du 22 décembre 1983]
(p. 3694).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales sur le projet de loi de finances
pour 1984 (n" 1726), tome XXIII : Premier ministre : envi-
ronnement et qualité de la vie (n° 1736) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement : représentation des communes au sein
des syndicats intercommunaux des villes nouvelles : viola-
tion de l'article 9 de la loi du 10 juillet 1970 lors du renou-
vellement du syndicat communautaire d'aménagement de
Saint-Quentin-en-Yvelines [11 mai 1983] (p . 1037) ; incitation
du Gouvernement à . ne pas faire appliquer la loi (p . 1038).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant modification du statut desagglo-
mérations nouvelles (n" 1086).

Deuxième lecture, discussion des articles : article
son amendement n° 100 (insérant les mots : r ou les dépar-
tements) après les mots : s dans le département» au début
du deuxième alinéa de cet article) ; appartenance de commu-
nes à plusieurs départements ; adopté [11 mai 1983] (p . 1049) ;
article 2 : décentralisation (p . 1050) ; après l'article 2 : son
amendement n" 101 (modification des limites territoriales des
communes) (p . 1051) ; limite territoriale des communes péri-
phériques rejeté (p. 1052) ; article 4 : choix du nouveau
conseil municipal sur le statut juridique de l'agglomération
(p . 1054) ; article 11 : son amendement n° 102 (mode de
désignation des membres du comité) ; représentation des

communes (p . 1056) ; rejeté (p . 1057) ; article 12 : son amen-
dement n° 103 (conseils municipaux, généraux et conseil
régional) ; avis de ces conseils ; rectifie cet amendement ;
adopté après rectification (p. 1058) ; après l'article 13 : son
sous-amendement n" 104 à l'amendement n° 45 de la commis-
sion (projet relatif a des décisions d'urbanisme) (p . 1060);
procédure pour rendre ces décisions exécutoires ; rejeté
(p . 1061) ; après l'article 18 : subvention d'équilibre (p. 1065).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).
Première lecture, discussion générale : travaux engagés

place des Invalides ; grandes écoles [25 mai 1983] (p . 1405) ;
place des enseignants au sein des conseils ; enseignement
de la médecine ; réduction des crédits d'heures complémen-
t
(p.
aires

1406).
; accès du second cycle ; régime des troisièmes cycles

Discussion des articles : article 12 différence entre
premier cycle et qualification professionnelle [28 mai 1983]
(p . 1674) ; conditions d'admission à l'Université ; suppression
de toute sectorisation ; modalités de dispenses du baccalau-
réat (p . 1677) ; autonomie des établissements (p . 1679)';
spécificité de certaines disciplines (p. 1680) ; sélection géo-
graphique (p . L681) ; possibilité de changer d'académie pour
s'inscrire à l'Université ; changement de domicile (p . 1682)
changement d'académie ou de domicile des étudiants
(p . 1683) ; lieux d'inscription et capacités d'accueil des
établissements (p. 1684) répartition des bacheliers dans le
premier cycle [29 mai 1983] (p . 1691) ; sélection à l'entrée
du premier cycle (p . 1693) ; fixation du nombre d'étudiants
en premier cycle d'études médicales (p . 1699) ; article 16
terme «enseignants » [30 mai 1983] (p . 1785) ; article 20
autonomie des établissements ; contrôle de la légalité des
statuts ; projets pédagogiques ; transmission des statuts au
ministre [1" juin 1983] (p . 1920).

— Déclaration du Gouvernement sur le budget social et
débat sur cette déclaration (n" 1621).

Discussion : intervention du Gouvernement à' la place
des partenaires sociaux pour imposer des mesures de redres-
sement de l'assurance chômage [23 juin 19831 (p . 3052)
1982, première année de diminution du pouvoir d'achat
des Français en raison du blocage des salaires abandon
du projet de loi sur les prestations familiales ; suppression
de la garantie de ressources ; rappel des différents plans
du Gouvernement en matière de protection sociale ; demande
de précisions sur les différentes mesures du quatrième plan
(p . 3053) ; attachement des associations familiales à l'univer-
salité des prestations familiales ; refus de l'augmentation
des cotisations et de leur déplafonnement ; critique de
la modulation des cotisations en fonction de la valeur
ajoutée ; financement, par un système de cotisation, de la
maladie, de la vieillesse et du chômage ; financement, par
fiscalisation, de la politique familiale ; utilisation simultanée
de la fiscalité directe et indirecte (p . 3054) ; financement
des prestations familiales dans le cadre de la solidarité
( p . 3071).

Première lecture, deuxième partie :

Environnement et qualité de la vie . — Discussion géné-
rale : rapporteur pour avis :, annulation d'autorisation de
programme et de crédits de paiement ; médiocrité du projet
de budget ; pérégrination des fûts de dioxine de Seveso
[3 novembre 1983] (p . 4763) ; obligations des industriels ;
cas d'une décharge suspecte dans le département' du Nord ;
dégâts des eaux ; diminution des crédits ; collecte et traite-
ment des ordures ménagères ; agence pour la qualité de
l'air ; bruit ; possibilité de créer des emplois par l'envi-
ronnement ; indique qu' il n'est pas favorable à l'adoption
du budget mais que la commission a approuvé ce projet
(p. 4764).

Culture. — Discussion générale : questions : conserva-
toire national de la région de Versailles ; diminution des
subventions de l'Etat pour le conservatoire national' de
région, pour la bibliothèque municipale et l'école des beaux-
arts de cette ville [7 novembre 1983] (p . 4933) ; dépôt du
projet de loi sur l'enseignement de la . danse sur le bureau
de l'Assemblée nationale ; avenir de ee texte (p . 4934).

Education nationale. — Discussion générale : questions
ses questions formulées par M . Bruno Bourg-Broc : absence
de création de postes d'instituteurs dans le budget ; créa-
tion de 500 postes pendant l'année scolaire enseignement
spécialisé [14 novembre 1983] (p . 5216) ; dépenses d'équi-
pement ; travaux de mise en conformité aux normes péda-
gogiques (p . 5217, 5218) .
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- Projet de loi portant modification du code du travail
et relatif au congé parental d'éducation et au travail à
mi-temps des parents d'un jeune enfant (n° 1784).

Première lecture, discussion générale : imperfections de
ce projet de loi ; proposition d'un revenu minimum garanti
pour les familles monoparentales ; problème du recours au
contrat à durée déterminée [24 novembre 1983] (p . 5669).

Discussion des articles : article 1°'' : son amendement n° 23
(suppression de la référence au travail à mi-temps) : rejeté ;
son amendement n" 24 (substituant au mot « mi-temps »
les mots « temps partiel » dans la première phrase du
deuxième alinéa de cet article) ; nécessité d'offrir aux em-
ployeurs et aux employés des possibilités plus larges que
le travail à mi-temps (p . 5672) ; rejeté ; son amendement
n° 25 (information de l'employeur par lettre recommandée
avec demande d'avis de réception) : adopté (p . 5673) ; son
amendement n° 26 (substituant au mot « mi-temps » les
mots « temps partiel » dans le dernier alinéa de cet arti-
cle) : devenu sans objet ; son amendement n° 27 (informa-
tion de l'employeur de la prolongation du congé par lettre
recommandée avec demande d'avis de réception) : adopté
(p . 5674) ; article 3 : son amendement n° 28 (possibilité
pour le bénéficiaire du congé de reprendre son activité en
cas de diminution du revenu du ménage dû à la mise au
chômage total ou partiel du conjoint) (p . 5675) ; caractère
subjectif de la nation de diminution importante du revenu
du ménage ; rejeté ; son amendement n" 29 (substituant au
mot « mi-temps » le mot « temps partiel » dans le troisième
alinéa de cet article) : devenu sans objet ; son amendement
n° 30 (droit pour le salarié de reprendre son activité pro-
fessionnelle à plein temps) : rejeté ; son amendement n° 31
(information de l'employeur par lettre recommandée avec
demande d'avis de réception) : adopté ; son amendement
n° 32 (substituant au mot « mi-temps » les mots c temps
partiel ») : devenu sans objet ; son amendement n° 33
(reprise par le salarié de son activité professionnelle à
plein temps) : devenu sans objet (p . 5676) son amende-
ment n° 34 : devenu sans objet ; son amendement n° 35 :
devenu sans . objet ; après l'article 3 : son amendement n° 36
(bénéfice du congé au salarié dont l'enfant est handicapé
à 100 p . 100 pour une longue durée) : rejeté (p . 5677).

Explications de vote : problème de l'application de la
future loi ; question de la réintégration du salarié dans son
entreprise (p . 5679).

Commission mixte paritaire, discussion générale : texte
ne prévoyant pas de recours aux prud'hommes ; remplace-
ment des salariés ; cas d'un travail à durée déterminée
[19 décembre 1983] (p . 6752).

— Projet de loi relatif à l'assiette de certaines cotisa-
tions de sécurité sociale (n" 1783).

Première lecture, discussion générale : ambitions du Livre
blanc ; limitation du déplafonnement des cotisations à l'assu-
rance maladie ; incidences du déplafonnement sur l'activité
des entreprises et sur le., entreprises de haute technologie ;
régimes spéciaux de sécurité sociale ; problème de l'exten-
sion du dispositif aux cotisations familiales ; entreprises
susceptibles de bénéficier d'une diminution de leurs cotisa-
tions ; effets bénéfiques du déplafonnement pour l'équité
sociale ; regrette que ce texte, au quel il n'est pas défavora-
ble, ne s'insère pas dans un ensemble législatif plus vaste
[6 décembre 19831 (p . 6037).

PISTRE (Charles)
Député du Tarn
(3' circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]

(p. 1017), [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044). -

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échan-
ges [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi relatif aux marchés
à terme réglementés de marchandises (n° 918) [J .O. du
23 juin 1983] (p . 1896).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (agriculture : dépenses ordinaires) [19 octo-
bre 1983] (p . 4291) .

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission de la production
et des échanges sur le projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726), tome I- : agriculture dépenses ordinaires
(n° 1740) [6 octobre 1983].

INTERVENTIONS

- Projet de loi portant droits et obligations des fonc-
tionnaires (n° 1386).

Première lecture, discussion générale : attitude de la
droite à l'égard de la fonction publique ; rapport Longuet;
opposition de la volonté de la droite et de celle du Gou-
vernement ; statut des fonctionnaires ; obligations et droits ;
responsabilité des fonctionnaires [3 mai 1983] (p . 795).

— Projet de loi modifiant, à compter du mois d'août
1983, le taux de la taxe spécifique sur les produits pétroliers
perçue au profit du fonds spécial de grands travaux
(n" 1716).

Première lecture, discussion générale : effets induits du
fonds ; maintien ou création d'emplois dans le secteur du
bâtiment et des travaux publics ; texte spécifique sur les
produits pétroliers [18 octobre 1983] (p . 4226) ; impossibi-
lité de régionaliser le fonds ; objectif de réalisation rapide
de travaux ; deuxième tranche de travaux ; grands barra-
ges ; retire le mot « contorsions » à propos de l'opposition,
son vote positif du texte (p . 4227).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Agriculture, B .A .P .S .A . — Discussion générale : aug-

mentation depuis 1981 du revenu des agriculteurs ; plura-
lisme de l'agriculture ; réforme de la fiscalité agricole,
[4 novembre 1983] (p . 4827) ; aide en faveur de l'installa-
tion des jeunes agriculteurs ; écart entre les bourses de
l'enseignement agricole et celles de l'éducation nationale ;
priorité donnée aux offices par produits ; pluri-activité
comme facteur de développement (p. 4828).

PLANCHOU ( .Dean-Paul)

Député de Paris
(31' circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]

(p . 1017), [J. O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances,, de l'économie
générale et du Plan [J. O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi autorisant le Gouver-
nement à prendre par application de l'article 38 de la Consti-
tution diverses mesures financières (n° 1401) [J . O. du
21 avril 1983] (p . 1248).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen de la proposition de loi portant réforme
des caisses d'épargne et de prévoyance (n° 1002) [J .O. du
28 mai 1983] (p . 1602).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant diverses dispo-
sitions relatives à la fiscalité des entreprises et à l'épargne
industrielle (n° 1534) [J.O. du 29 juin 1983] (p . 1952).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant règlement
définitif du budget de 1981 (n" 1344) [J . O . du 29 juin 1983]
(p. 1952).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi définissant les choix
stratégiques, les objectifs et les grandes .actions du dévelop-
pement de la nation pour le 9° Plan (première loi de Plan)
(n° 1523) [J .O. du 30 juin 1983] (p . 1990).

Rapporteur de cette commission [J .O. du 1°" juillet 1983]
(p . 2003).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (culture) [19 octobre 1983] (p. 4291)..

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi de finances pour 1983
(n° 1726) [J. O. du 13 décembre 1983] (p . 3586) .
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Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif à l'activité et
au contrôle des établissements de crédit (n° 1781) [J .O . du
13 décembre 1983] (p. 3586).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti -
tuée pour l'examen du projet de loi relatif au prix de
l'eau (n° 1782) [J .O . du 18 décembre 1983] (p. 3648).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire constt
tuée pour l'examen du projet de loi de finances rectifica-
tive pour 1983 (n° 1836) [J .O . du 20 décembre 1983]
(p . 3662).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi définissant les
moyens d'exécution du 9° Plan de développement écono-
mique, social et culturel (deuxième loi de Plan) (n° 1769)
[J .O . du 23 décembre 1983] (p. 3706).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi (n° 1523)
définissant les choix stratégiques, les . objectifs et les
grandes actions du développement de la nation pour le
9' Plan (première loi de Plan) (n° 1560) . [8 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur le projet de loi définis-
sant les choix stratégiques, les objectifs et les grandes
actions du développement de la nation pour le 9° Plan
(première loi de Plan) (n° 1682) [30 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie et du Plan sur le projet de loi (n° 1672) rejeté
par le Sénat, définissant les choix stratégiques, les objectifs
et les grandes actions du développement de la nation pour
le 9° Plan (première loi . de Plan) (n° 1684) [30 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi, rejeté
par le Sénat en deuxième et -nouvelle lecture (n° 1695)
définissant les choix stratégiques, les objectifs ,et les
grandes actions du développement de la nation pour le
9° Plan (première loi de Plan) (n° 1696) [30 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission des : finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), annexe n° 13 culture
(n° 1735) [6 octobre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre,
par application de l'article 38 de la Constitution, diverses
mesures financières (n° 1401).

Première lecture, discussion générale : endettement ;
faiblesse de l'appareil industriel français ; contexte inter-
national ; contraintes financières extérieures attitude de
la droite [11 avril 1983] (p . 173) ; situation économique des
Etats-Unis ; mesures de rigueur prises par le Gouverne-
ment ; différence entre rigueur et austérité renforcement
de l'appareil productif français ; nécessité de la croissance
économique ; secteur public industriel ; projet industriel du
Gouvernement ; évolution différenciée de la tendance des
prix en faveur de l'industrie au détriment de la distri-
bution et des services ; réduction des charges financières
des entreprises ; amélioration du fonctionnement du sys-
tème financier (p. 174) ; importance de la maîtrise du
marché intérieur ; mémorandum et proposition française de
politique commerciale pour la C .E .E . ; S .M .E . ; pro-
blème du financement de la protection sociale ; 9° Plan
(p . 175).

Troisième lecture, discussion générale : rapporteur géné-
ral suppléant : diversité d'expression au sein de la majo-
rité ; cohésion de la majorité [21 avril 1983] (p . 490) ; réin-
dustrialisation ; commission mixte paritaire (p. 491).

— Proposition de loi portant réforme des caisses
d'épargne et de prévoyance (n° 1002).

Deuxième lecture, discussion générale : absence de rela-
tion entre des considérations générales sur la politique de
l'épargne et le texte actuel ; conditions d'examen du texte ;
attitude de la majorité sénatoriale [21 avril 1983] (p . 470) ;
attitude du Sénat sur diverses dispositions du titre II ;
mérites de ce texte : insertion du réseau des caisses
d'épargne au sein du tissu financier national et démocra-
tisations des caisses (p . 471) .

Discussion des articles : article 1K. : rémunération de
l'épargne (p . 475) ; article 4 formule du groupement
d'intérêt économique- ; rôle du C .E .N .S .E.P.(p.478, 479)
article 7 : désignation éventuelle d'un commissaire du
Gouvernement (p . 482) , article 8 : systèmes du suffrage
universel' et du tirage au sort préalable à ce suffrage
(p. 484) ; article 14 : élections professionnelles (p . 502,
503).

Explications de vote : période de transition ; problème
des négociations ; rôle incitateur du rapporteur dans la
négociation (p. 508, 509).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9° Plan (première loi de Plan) (n 1523).

Première lecture, discussion générale : rapporteur
détermination de la stratégie économique de la France à
moyen - et à long terme ; portée idéologique du débat ;
présentation de l'alternative pour la France ; réhabilita-
tion du rôle actif de l'Etat dans le processus de crise
échec des 7° et 8° Plans ; procédure de planification;
cohérence du . projet de loi [14 juin 1983] (p . 2489) ; poli-
tique de l'investissement ; rôle nouveau de l'entreprise dans
la société française ; nouveaux rapports de travail ; objec-
tif prioritaire de lutte pour l'emploi ; scénarios du commis-
sariat, général au Plan ; nécessité dans le cadre de la
seconde loi de Plan d'une recherche méthodique des
activités créatrices d'emplois ; notion de filière ; rôle
moteur du secteur public industriel (p. 2490) ; caractère
indissociable du développement des exportations et . de
la reconquête du marché intérieur ; restauration dés mar-
ges d'autonomie des entreprises ; nécessité de mesurer
dans la seconde loi de Plan l'allocation des moyens aux
secteurs aptes à satisfaire les besoins intérieurs ; absence
de réflexions sur les investissements à l'étranger et la
politique suivie par le Trésor et la C .O .F .A .C .E . ; reva-
lorisation de la culture technique ; scepticisme quant à
l'amélioration du niveau d'épargne des ménages ; poli-
tique active des finances publiques ; rôle accru des inter-
médiaires financiers ; problème de l'adéquation du système
financier aux orientations de l'économie nationale
absence de précisions sur le contenu et la portée des
contrats de Plan, entre les pouvoirs publics et les insti-
tutions financières ; étude pour apprécier les conditions
d'une politique monétaire appropriée aux objectifs du
Plan (p. 2491) ; insuffisance des indications chiffrées ;
conséquences dues au caractère d'engagement solennel du
Plan (p . 2492).

Discussion de l'article unique : conséquences du vote
bloqué ; utilisation de cette procédure des 4° au 7' Plans
inclus [15 juin 1983] (p . 2586) ; avant l'article unique
circonstances exceptionnelles de l'élaboration du 1° r Plan
intérimaire (p . 2593) ; article unique : contenu idéologique
de l'amendement n° 197 de M. Emmanuel Hamel (p . 2597) ;
son amendement n° 1 (recherche d'un taux de croissance
supérieur à celui de nos partenaires de l'0 . C. D . E. ; équi-
libre des échanges extérieurs) (p . 2598) ; cas des Etats-Unis
et du Japon ; réservé ; son amendement n° 2 (rétablissement
en deux ans des équilibres extérieurs ; relation entre la
croissance du P.I.B. et celle des importations) ; rétablis-
sement du commerce extérieur dans un délai de deux ans ;
action sur les comportements des agents économiques et
sur les structures de production (p . 2599) ; réservé ; inéga-
lités dans la société française ; articulation entre marché
intérieur et marché extérieur son amendement n° 3 (réduc-
tion du différentiel d'inflation) ; son amendement n° 4
(insérant les mots « dans ce but, l'action engagée. . . » au
début de l'avant-dernière phrase de l'avant-dernier alinéa
de cet article, dans le I, page 5, du rapport annexé) ; objectif
d'un taux d'inflation ramené à 5 p . 100 (p . 2600) ; réservés ;
son amendement n° 5 (retour au niveau de 1973 du taux
d'investissement productif) ; 9° Plan comme plan de l'inves-
tissement ; notion d'investissement industriel ; refus de pri-
vilégier certains moyens en faveur de l'investissement
(p . 2601) ; justice sociale ; réservé (p . 2602) ; son amende-
ment n° 6 (retour du taux de l'investissement productif au
niveau de 1973) : réservé [16 juin 1983] (p. 2608) ; son
amendement n° 7 (réalisation d'un taux de croissance
supérieur à celui de nos partenaires de l'O. C . D . E .) : réservé-
(p . 2609) ; son amendement n° 8 (réalisation d'un taux de
croissance supérieur d'un point à celui des pays de
l'O. C . D . E .) réservé (p . 2611) ; son amendement n° 9 (rap-
port entre la croissance du P . I . B . et des importations avec
celui de nos principaux partenaires) : réservé ; son amen-
dement n° 10 (retour de l'investissement productif au niveau
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de 1973 par rapport au P .I .B .) : réservé ; son amendement
n° 11 (suppression du différentiel d'inflation) : réservé
(p . 2612) ; son amendement n° 12 (réduction du différentiel
d'inflation) : réservé ; son amendement n° 13 (détermination
des moyens constituant le cadre de la programmation bud-
gétaire à moyen terme) : réservé (p . 2613) ; seuils consti-
tuant des freins à l'embauche (p . 2628) ; son amendement
n° 238 (supprimant la dernière phrase du deuxième alinéa
dans le II, page 89, du rapport annexé) ; nécessité d'une
approche précise des besoins de financement de l'investis-
sement productif et de l'investissement industriel) : réservé ;
recours à la seconde loi de Plan pour traiter des éléments
sectoriels (p . 2631) ; mesures pour réduire les frais finan-
ciers des entreprises (p. 2634) ; nécessité de réfléchir aux
conditions de banque ; programme prioritaire d'exécution
n° 7 trop exclusivement tourné vers l'exportation ; encou-
ragement par le 9° Plan du développement des coopérations
industrielles au niveau de la communauté européenne
(p . 2641) ; renforcement du rôle de la production électronu-
cléaire (p . 2645).

Ses observations après les explications de vote : caractère
novateur de la procédure d'élaboration du 9° Plan (p . 2667) ;
définition du Plan comme un contrat entre l'Etat et la
nation ; rappel des objectifs stratégiques ; insuffisance de
l'articulation entre marché intérieur et marché extérieur
(p . 2668).

— Projet de loi portant règlement définitif du budget
de 1981 (n° 1344).

Première lecture, discussion des articles : article 12 et
tableau J annexé : son amendement n° 13 (supprimant dans
ce tableau la ligne e Ministère de la recherche et de
l'industrie, direction des carburants ») : retiré ; son amen-
dement n° 14 (supprimant dans ce tableau la ligne « Minis-
tère de l'agriculture, service des haras et de l'équitation »)
adopté [17 juin 1983] (p . 2792).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, discussion générale : propos tenus par
M. Jacques Chirac ; objectifs d'équilibre en matière d'infla-
tion et de commerce extérieur ; niveau des taux d'intérêt
américains [20 octobre 1983] (p . 4305) ; équité sociale
efficacité économique ; budget de 1978 ; pression fiscale
actualisation de la décote en faveur des contribuables céli-
bataires aux revenus modestes ; augmentation des aides à
l'industrie (p . 4306) ; fixation de la norme du déficit budgé-
taire à 3 p. 100 du P .I .B. ; efficience des dépenses publiques
objectifs à long terme de la politique économique ; ,progres-
sion des dépenses de lEtat ; évolution des coûts salariaux;
formation des prix dans les services ; système de crédits-
relais (p . 4307, 4308).

Première partie :

Discussion des articles : article 9 : augmentation des
salaires [21 octobre 1983] (p . 4373) ; article 33 : création
d'une taxe sur la quatrième chaîne ; fonds de soutien à la
programmation [22 octobre 1983] (p . 4466).

Deuxième partie :

Culture . — Discussion générale : rapporteur spécial
effort budgétaire entamé en matière culturelle ; grands
établissements culturels ; caractère sélectif et équilibré du
projet de budget ; régulation budgétaire ; secteurs tradi-
tionnels ; musées ; archéologie ; décentralisation et dévelop-
pement culturel ; formation musicale et cinématographique
[7 novembre 1983] (p. 4904) ; création insuffisante d'emplois
administratifs au sein du ministère ; suppression de l'aide
à la création d'emplois de développement culturel ; crédits
alloués aux industries culturelles et de la communication ;
création d'un organisme de financement du cinéma et des
industries culturelles ; poids financiers des grands projets
d'architecture ; rôle de l'Etat en matière culturelle (p . 4905).

Examen des crédits : état B, titre III : réductions de
crédits proposées par M . François ,d'Aubert ; financement
du musée d'Orsay, théâtre de l'Europe (p . 4936) ; inci-
dences des mesures proposées par M . François d'Aubert
(p . 4938) ; état B, . titre IV : crédits du fonds d'intervention
culturelle (p. 4940, 4941) ; état C, titre VI : ses observations
sur les propos de M . François d'Aubert (p. 4945, 4946).

Articles additionnels et articles non rattachés : seconde
délibération, article 41, état B, titre Ill : son sous-amende-
ment n° 43 à l'amendement n° 15 du Gouvernement (portant
la majoration des crédits de l'éducation nationale à 8 mil-
lions)

	

adopté [18 novembre 1983] (p . 5530) .

Explications de vote : causes structurelles de l'inflation
majorations conjoncturelles ; maintien du benéfice de l'exo-
nération de taxe foncière pour 1 600 000 logements ; contri-
buables à revenus modestes ; fiscalité des successions
réforme de la fiscalité agricole ; exonérations du 1 p. 100
social (p . 5537, 5538).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9° Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de Plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion générale : rôle de la planifi-
cation [29 novembre 1983] (p . 5751) ; moyens d'exécution
du 9' Plan ; examen parlementaire de ce Plan ; valeur des
méthodes de planification mises en place ; programmes
prioritaires d'exécution ; articulation Plan-budget ; program-
mation ; approche des échanges interindustriels ; contrats
de Plan ; contrats avec les régions ; contrats avec les entre-
prises publiques (p. 5752) ; proposition de contrat avec les
établissements financiers bancaires ou non bancaires ;
contenu des programmes ; stratégie industrielle du Gouver-
nement ; évolution de l'emploi ; articulation entre les mar-
chés intérieurs et les marchés extérieurs ; utilité d'une
éventuelle approche sectorielle ; problème des coopérations
industrielles européennes ; avenir de la planification ; exé-
cution de ce Plan ; processus d'élaboration (p . 5753) ; rôle
des institutions :. commissariat général, secrétariat d'Etat,
administrations ; enveloppe financière du Plan ; programmes
d'actions prioritaires du 9' Plan ; soutien du groupe socia-
liste à ce texte (p . 5754).

Discussion des articles : rapporteur suppléant : article 1";
ses observations sur l'amendement n° 131 de M. Michel Noir
(p . 5780) ; échanges interindustriels (p . 5781) ; liens entre
les salariés et les dirigeants d'entreprise (p. 5782) ; nou-
velles formes d'épargne (p. 5783) ; ses observations sur
l'amendement n° 135 de M. Michel Noir (p . 5784) ; loi sur
la presse (p . 5793) ; première loi de Plan [30 novembre 1983]
(p. 5806) ; engagements sur le dépôt des rapports au Parle-
ment ; suivi de l'exécution du Plan (p. 5807) ; réduction du
temps de travail ; productivité (p . 5808) ; exportations ; péné-
tration des produits manufacturés en France ; renforcement
et déclin de diverses branches industrielles ; biens d'équi-
pement professionnel (p . 5812) ; accord en matière de trans-
port ; ses observations sur l'amendement n° 147 de M . Michel
Barnier (p . 5816) ; captation de l'épargne par les Codévi ;
succès populaire de cette forme d'épargne (p . 5818) ; utili-
sation des surplus des Codévi ; stock et flux de l'épargne
(p . 5820) ; prêts banalisés (p . 5821) formation brute de
capital fixe des administrations publiques locales finan-
cement de leurs dépenses d'équipement ; part des prêts à
taux préférentiel dans les ressources d'emprunt (p . 5822)
concertation Etat-régions ; zones fragiles et zones de recon-
version industrielle (p . 5823) ; suffrage universel et attitude
de l'opposition (p. 5824) ; son opinion sur divers amende-
ments en discussion (p . 5846) ; approche sectorielle ; agri-
culture ; industries agro-alimentaires (p . 5847) ; ses obser-
vations sur les amendements en discussion (p . 5848, 5849,
5850) ; attitude de l'U. D . F . (p . 5851) ; entreprises de trans-
ports (p . 5852) ; train à grande vitesse (p. 5853) ; ses obser-
vations sur l'amendement n° 51 de M. Pierre-Bernard Cousté
(p . 5854) ; logement social (p . 5855) ; planification incita-
tive ; dispositions obligatoires des contrats Etat-entreprises
consultation du conseil d'administration ou de surveillance
(p. 5863) ; renforcement de la contractualisation et de la
planification ; banques et établissements financiers (p. 5865) ;
épargne longue ; inflation ; taux créditeurs ; échelle des
taux ; effets pervers du marché monétaire (p. 5866);
contractualisation et régionalisation (p . 5867) ; annulations
de crédit ; allégement du poids de la taxe professionnelle
(p . 5868) ; problème des finances locales ; évolution de la
structure des prélèvements obligatoires ; dépôt d'un docu-
ment retraçant l'ensemble de cette évolution (p . 5869) ; pro-
jections triennales ; industries exposées et liberté des prix
(p. 5870).

Ses observations après les explications de vote : caracté-
ristiques de la planification ; amendements adoptés ; filière
bois (p . 5877).

— Projet de loi relatif au prix de l'eau en 1984
(n° 1782).

Troisième lecture, discussion générale rapporteur sup-
pléant : échec de la commission mixte paritaire ; souhaite
l'adoption définitive de ce texte [21 décembre 1983] (p . 6942) .
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POI

POIGNANT (Bernard)

Député du Finistère
(1'° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]
(p, 1017), [J.O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 3 avril 1983] (p . 1067).

Secrétaire de cette commission [J.O. du 6 avril 1983]
(p . 1078).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi relatif aux condi-
tions d'accès au corps des ministres plénipotentiaires
(n° 1539) [J.O. du 29 juin 1983] (p . 1952).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (Agriculture) [19 octobre 1983] (p . 4291).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726),
tome VII : agriculture (n" 1737) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement :

— violences en Bretagne (agriculture) : déprédations à
Quimper et à Châteaulin ; concours de l'Etat pour indem•
niser les victimes ; mesures pour répondre aux difficultés
des producteurs de porcs et des agriculteurs ; cas du
« camion de la honte » [27 avril 1983] (p . 650) ;

— entrée de l'Espagne dans la C .E.E . : inquiétude des
professionnels de la pêche de voir s'ouvrir les eaux aux
bateaux de la flotille espagnole [29 : juin 1983] (p. 3347).

orale sans débat (n° 356) posée le 19 avril 1983 : équi-
pement ménager (entreprises : Finistère) (p . 395) ; appelée
le 22 avril 1983 : situation de la faïence de table et d'orne-
mentation : diminution des effectifs et de la production ;
nécessité d'un dispositif d'allégement des charges (p . 526,
527).

INTERVENTIONS

-- Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Agriculture, B . A . P . S . A . : discussion générale : situation

des échanges extérieurs en matière agricole et agro-alimen-
taire [4 novembre 1983] (p . 4830) ; aggravation du déficit
structurel ; cas de la viande porcine et du machinisme agri-
cole faiblesse de notre appareil de production et de com-
mercialisation ; priorité à l'industrie agro-alimentaire et à la
filière bois dans les orientations du 9° Plan ; aménagement
de la politique agricole commune ; négocia ions sur l'élar-
gissement de la Communauté ; respect de nos engagements
à l'égard du tiers monde ; rôle de la France dans la négo-
ciation de la convention de Lomé III (p . 4831).

PONS (Bernard)

Député de Paris
(22' circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du rassemblement pour la

[J. O. du 31 mars 1983] (p . 1017) [J. .O. du 2 avril 1983]
(p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J. O. du 3 avril 1983] (p. 1067).

Cesse d'appartenir à cette commission [J . O. du 2 décem-
bre 1983] (p . 3485) .

POPEREN (Jean)

Député du Rhône
(13' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p. 1017) [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre die la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur de la proposition de loi, adoptée par le Sénat,
tendant à réprimer la falsification des procès-verbaux des
opérations électorales (n° 1586) [1°° juillet 1983] (p . 3466).

PORELLI (Vincent)

Député des Bouches-du-Rhône
(11° circonscription)
Communiste

S'inscrit au groupe communiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p. 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1045).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des
échanges [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur pour avis du projet de loi relatif à la démocra-
tisation du secteur public (n° 1375) [21 avril, 1983]
(p . 515).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet. de loi relatif à la sécu-
ritédes consommateurs et modifiant diverses dispositions
de la loi du 1°' août 1905 (ri° 1377) [J .O . du 7 juillet 1983]
(p . 2096).

Membre suppléant de l'office parlementaire des choix
scientifiques et technologiques [J .O . du 21 octobre 1983]
(p . 3147).

QUESTIONS

au Gouvernement :

— mesures pour assurer la prochaine rentrée scolaire :
non-remplacement de maîtres absents ; lutte contre les
échecs scolaires [13 avril 1983] (p. 246,-247);

— menaces de fermeture de raffineries de pétrole :
modification du régime des prix pétroliers et fermeture de
trois raffineries pour permettre une modernisation et une
création d'emplois ; inexécution de leurs engagements par
les sociétés pétrolières ; projet de fermeture de la raffi-
nerie de Gargenvi'lle-Issou [4 mai 1983] (p . 840)

— exécution de communistes en Iran : exécution du
secrétaire général du parti communiste iranien ; persécu-
tions de démocrates opposés au régime ; action de la
France pour préserver la vie de ces personnes [22 juin 1983]
(p . 2988).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur
public (n° 1375).

Première lecture, discussion générale : rapporteur pour
avis : efficacité du secteur public ; dégradation de l'appa-
reil productif ; multinationalisation du capital et délocali-
sations d'investissement ; loi de nationalisation ; rôle des
travailleurs ; liste' des entreprises concernées ; seuil de 200
salariés pour la prise en compte des filiales ; parité entre
les différentes catégories de mandataires sociaux ; parrai-
nage dés listes ; relèvement du crédit d'heures '[23 avril
1983] (p . 569).

Discussion des articles rapporteur pour avis : article 7
son amendement n° 74 (possibilité de désigner un vice-
président) possibilité de nommer •un ou_ plusieurs vice-
présidents [27 avril 1983] (p: 641) ; retiré (p. 642) ; arti-
cle 17 r son sous-amendement n° 75 à l'amendement n° 52

République



POR

	

DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

	

406

de la commission (substituant aux mots a dans le mois s
les mots a au cours de la quatrième semaine » dans cet
amendement) ; délai d'une semaine pour le dépôt des
listes ; adopté (p. 679).

— Projet de loi portant modification du statut des
agglomérations nouvelles (n° 1086).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 2
autonomie communale ; commune d'Istres [11 mai 1983]
(p . 1050) ; après l'article 3 : communes de Fos, Istres et
Miramas (p . 1052).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion des articles : article 5
son amendement n° 744 (respect des missions du service
public de l'enseignement supérieur) : retiré [27 mai 1983]
(p . 1592) ; article 7 : régimes dérogatoires et besoin de
cohérence de l'enseignement supérieur (p . 1600, 1061)
article 31 : son amendement n° 1378 (proportion d'étu-
diants et de personnels non enseignants siégeant au conseil)
[4 juin 1983] (p . 2094) ; retiré (p . 2095) ; article 36 : son
amendement n° 1490 (insérant les mots e au plus» après
les mots e dont le mandat est » à la fin de la seconde
phrase du premier alinéa de cet article) : retiré [6 juin
1983] (p . 2142) ; article 38 : son sous-amendement n° 1564
à l'amendement n° 2195 du Gouvernement (représentants
des organisations syndicales d'employeurs et de salariés
représentatives) (p . 2179) ; retiré (p. 2180) ; article 39.
son amendement n° 1603 (ressources provenant des entre-
prises ou d'organismes publics ou privés) : devenu sans
objet [7 juin 1983] (p . 2204) ; article 52 : son amendement
n° 1876 (nominations sur proposition , . du conseil d'adminis-
tration) [8 juin 1983] (p . 2324) retiré (p . 2325).

- Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9• Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion de l'article unique : arti-

cle unique : inquiétude des personnels des entreprises
sidérurgiques de Lorraine, de Fos et de Dunkerque [16 juin
1983] (p . 2631) ; son amendement n° 195 (substituant le
mot e stylique » au mot e design» dans le II, page 166, du
rapport annexé dans le 4° alinéa) : réservé (p . 2641) ; son
amendement n° 63 (reconquête du marché intérieur en amé-
liorant la concertation entre les industries et leurs princi-
paux clients industriels ou négociants) ; pénétration du
marché intérieur ; cas de la chimie et de la sidérurgie
réservé ; son amendement n° 65 (actions de formations
pour qualifier les ouvriers spécialisés) ; crise du travail
à la chaîne ; problème de transition vers des productions
automatisées ; son amendement n° 66 (Complétant par les
mots e et surrégénérateur » la deuxième phrase du premier
alinéa, page 176, du rapport annexé dans le II) ; intérêt de
la filière surrégénératrice ; expérimentation du Super Phénix
(p . 2642) ; réservé (p. 2643).

— Projet de loi modifiant, à compter du mois d'août 1984,
le taux de la taxe spécifique sur les produits pétroliers
perçue au profit du fonds spécial de grands travaux
(n° 1716).

Première lecture, discussion générale : engagement de
1'Etat à hauteur de 4 milliards de francs de travaux pour
les infrastructures de transports et la maîtrise de l'énergie;
impact économique et social du fonds ; première et seconde
tranche ; soutien du secteur du bâtiment et des travaux
publics ; réseaux de tramways ; exposition universelle ;
nécessité de mettre en place une table ronde dans le
secteur du bâtiment et des travaux publics [18 octobre
1983] (p . 4221).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Commerce extérieur et tourisme . — Discussion générale
besoins en matière d'exercice du droit aux vacances;
politique sociale du tourisme [25 octobre 1983] (p . 4517) ;
action pour le tourisme ; place du tourisme associatif ;
régression du budget du tourisme social en 1984 (p . 4518).

Environnement et qualité de la vie. — Discussion géné-
rale : préservation de l'homme et de son environnement ;
démocratisation et décentralisation ; lutte contre les nui-
sances affectant l'homme sur son lieu de travail [3 novem-

bre 1983] (p . 4767) ; indique que l'on meurt plus du cancer
dans certaines catégories socio-professionnelles que dans
d'autres ; pollutions industrielles ; valorisation des déchets ;
pollution du Rhône ; déchets industriels fûts de Seveso ;
entràprises responsables des nuisances (p . 4768).

Industrie et recherche énergie. — Discussion générale :
crédits prévus pour les dotations en capital attribuées aux
entreprises publiques industrielles ; formation des hommes
aux nouvelles technologies ; entreprises publiques ; aéro-
nautique et industrie spatiale ; électronique ; industries de
pointe ; rôle de l'argent public et du capital privé ; démo-
cratisation des procédures d'octroi des fonds ; mise en
oeuvre des techniques nouvelles ; [15 novembre 1983]
(p . 5285) ; crédits de la recherche ; programmes mobilisa-
teurs ; soutien du groupe communiste au projet de budget
(p . 5286).

Budget annexe des postes et télécommunications . --
Discussion générale : système d'écoulement du courrier ;
centre de tri d'Avignon [16 novembre 1983] (p . 5331).

Départements et territoires d'outre-mer. — Discussion
générale dispositif d'ensemble de relance de l'investisse-
ment privé ; nombre de demandes d'emploi en Guadeloupe ;
usine sucrière de Beauport ; situation en Nouvelle-Calédo-
nie ; problème du statut ; légitimité du peuple kanak
[17 novembre 1983] (p . 5395) ; problème de la réforme
électorale ; mise en oeuvre des réformes en Nouvelle-Calé-
donie ; actes de terrorisme (p . 5396).

Mer. — Discussion générale : construction navale ; cou-
verture des trafics maritimes par notre flotte solidarités
pour les armements français ; chantiers navals ; flotte de
commerce ; procédures commerciales ; lutte contre la
concurrence des ports de l'Europe du Nord et de la Man-
che ; démocratisation des structures de décision dans les
ports ; pêches maritimes ; naissance de l'Europe bleue
[17 novembre 1983] (p . 5420) ; nécessité d'améliorer les
conditions de commercialisation des produits de la mer ;
aquaculture ; cultures maritimes ; sites favorables à l'activité
aquacole ; vote positif du groupe communiste (p . 5421).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9° Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de Plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion générale : rapporteur pour
avis suppléant : programmes prioritaires d'exécution ; réta-
blissement nécessaire de l'équilibre financier des groupes
industriels contrats de Plan ; insuffisance des précisions sur
les procédures du plan productique et sur l'attribution des
prêts du fonds industriel de modernisation ; revalorisation du
travail ouvrier ; recherche et innovation ; réduction de la
dépendance énergétique ; reconquête du marché intérieur;
construction de logements sociaux ; aspects ségrégatifs de
l'aide personnalisée au logement [29 novembre 1983]
(p . 5736) ; obstacles s'opposant à la mise en oeuvre de ces
orientations : e héritage s, crise des économies capitalistes,
attitude de la droite, risque de démobilisation du monde
du travail (p . 5737).

Discussion des articles : article 1°' : équipements portuai-
res et transports maritimes [30 novembre 1983] (p . 5855).

PORTHEAULT (Jean-Claude)

Député du Loiret
(2` circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]
(p. 1017) [J.O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échan-
ges [J .O. du 3 avril 1983] (p. 1068).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif aux marchés
à terme réglementés de marchandises (n° 918) [J .O. du
23 juin 1983] (p. 1896).

Membre suppléant de la commission nationale d'urba-
nisme commercial [J .O. du 24 juin 1983] (p . 1903) .
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INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif au développement de certaines
activités d'économie sociale (n u 1154).

Première lecture, discussion générale : importance de
l'artisanat en France [7 avril 1983] (p . 103) ; coopératives
d'artisans ; groupements d'intérêt économique ; statut
coopératif de 1947 ; économie du projet de loi ; ouverture

,de la coopération à des personnes n'ayant pas la qualité
d'artisan ; moyens financiers des coopératives ; extension
de la responsabilité des coopérateurs à trois fois, au maxi-
mum, le montant des parts souscrites ; création des comptes
indisponibles ; compte spécial de réserve ; procédure de
révision des comptes ; conséquences positives des disposi-
tions du texte ; intérêt des entreprises d'économie sociale ;
charte de l'économie sociale (p . 104).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, sur la vente des
logements appartenant à des organismes d'habitations à
loyer modéré (n 1456).

Première lecture, discussion des articles article 1°" :
nombre de cessions intervenues dans le cadre de . la loi
de 1965 ; accession à la propriété des catégories défavo -
risées [21- juin 1983] (p. 2900) ; conditions d'acquisition et
de cession des logements vacants ; préservation du patri-
moine social des organismes d'H.L.M. (p . 2901).

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique (n° 1388).

Première lecture, discussion générale : gestion des per-
sonnels ; création des centres de gestion [3 octobre 1983]
(p. 3666) ; compétence des centres régionaux de gestion ;
mobilité des personnels ; exclusion de la présence d'un
commissaire du Gouvernement aux réunions des centres
de gestion pour éviter des discriminations fondées sur
la taille des communes (p . 3667).

-- Projet de loi définissant la location-accession à la
propriété immobilière (n" 1382).

Première lecture, discussion générale : accession à la
propriété pour les catégories modestes ; ménages à revenus
modestes se trouvant dans l'impossibilité d'accéder à la
propriété ; opérations de location-accession ; libre choix
du statut d'occupation du logement ; ouverture du marché
de l'accession à des catégories sociales ; paiement d'une
redevance ; possibilité de renoncer à l'achat ; location-
accession ; aide personnalisée au logement [18 octobre 1983]
(p . 4185) ; contenu du décret à venir (p . 4186).

Explications de vote : intérêt du texte vote positif du
groupe socialiste ; regrette de ne pas connaître l'opinion
du groupe R .P.R. et constate une unanimité au sujet de
ce texte (p . 4235).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726) .

PRA

POURCHON (Maurice)

Député du Puy-de-Dôme
(ire circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l ' économie
générale et du Plan [J .O du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) (départements et territoires d'outre-mer) [19 octo-
bre 1983] (p . 4291).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des . finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet - de loi de
finances pour 1984 (n" 1726), annexe n" 14 : départements
et territoires d'outre-mer (n° 1735)-[6 octobre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (11° 1726).

Première lecture, deuxième partie

	

.

Commerce extérieur et tourisme . — Discussion générale :
fonctionnement des agences mises en place en matière de
tourisme ; thermalisme ; multiplication des ministères gé-
rant des crédits d ' équipements touristiques ; contrats Etat-
régions [25 octobre 1983] (p . 4519-4520):

Départements et territoires d'outre-mer . — Discussion
générale rapporteur spécial : libertés publiques ; moyens
en personnels que la collectivité consacre au D .O .M .-
T .O .M . ; mesures en faveur de la Nouvelle-Calédonie ; titu-
larisation des agents contractuels et auxiliaires du service
militaire ; fonds d'investissement pour les départements
d'outre-mer (F :I . D . O . M .) ; agence nationale pour l'inser-
tion et la promotion des travailleurs d'outre-mer ; offices
de Nouvelle-Calédonie [17 novembre 1983] (p . 5386) ; Polyné-
sie française ; cours du dollar ; annulations de crédits sans
justifications fournies au Parlement ; fondement juridique
de ces annulations (p . 5387).

Première lecture, première partie :
Discussion des articles : article 3 : déduction pour

emprunts immobiliers ; limitation de cette déduction à
7 000 francs par an plus 1 000 francs par personne à charge
limite de la prise en charge des intérêts portés à 9 000
francs ; réduction d'impôt sur les intérêts d'emprunts
contractés à partir du 1" janvier 1984 [20 octobre 19831
(p. 4355) .

	

-

Deuxième partie :
Justice . — Discussion générale : questions : développe-

ment de la petite délinquance juvénile : absence de moyens
accordés au juge des enfants ; nécessité d'une meilleure
utilisation des locaux de l'éducation surveillée [26 octo-
bre 1983] (p . 4610) ; cas de l'institution spéciale d'éduca-
tion surveillée à La Chapelle-Saint-Mesmin (p . 4611).

Environnement et qualité de la vie. — Discussion
générale : questions : crues dans la Loire et la Haute-Loire
aménagement hydraulique de la Loire ; 9' Plan [3 novem-
bre 1983] (p . 4777).

Communication . — Discussion générale : questions : loi
du 29 juillet 1982 [16 novembre 1983] (p . 5380) ; désir d'une
régionalisation effective de la radio et de la télévision ;
répartition inéquitable des moyens mis à la disposition
des responsables régionaux ; cas de la région Centre
(p. 5381).

Urbanisme et logement . — Discussion générale : ques-
tions : sa question posée par M. Guy-Michel Chauveau
secteur du bâtiment et des travaux publics ; orientations
du 9' Plan ; action de soutien au bâtiment ; contrats de
croissance ; sous-traitance [17 novembre 1983] (p . 5435).

PRAT (Henri)

Député des Pyrénées-Atlantiques
(2' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J . O . du 31 mars 1983] (p . 1017),
[J . O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J. O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

QUESTIONS

orales sans débat :

— n° 518, posée le 22 novembre 1983 : constructions
aéronautiques (entreprises : Pyrénées-Atlantiques) (p . 5602) ;
appelée le 25 novembre 1983 : fonderie Messier à Arudy :
problèmes financiers de l'entreprise Messier à Arudy ; rachat
d'une partie de l'activité de cette entreprise par la société
américaine P.C.C. (p. 5690) ; importance du titane ; intérêt
d'une solution française (p . 5691) ;

– n' 531, posée le 29 novembre 1983 : S .-N . C. F. (lignes)
(p . 5798) .
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— suppression de prêts de la caisse d'assurance maladie
aux établissements ,de caractère sanitaire et social : consé-
quences de cette décision dans le domaine du bâtiment
[29 juin 1983] (p . 3350) ; remise en cause de la politique
de modernisation du secteur hospitalier (p . 3351).

PRE

	

DEBATS DE

PREAUMONT (Jean de)

Député de Paris
(23• circonscription)
R . P . R.
S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République

[J.O. du 31 mars 1983] (p . 1017), [J . O. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J . O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) (commerce extérieur et tourisme : tourisme)
[19 octobre 1983] (p. 4291).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de.
finances pour 1984 (n° 1726), annexe n° 12 : commerce exté-
rieur et tourisme, tourisme (n°-1735) [6 octobre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).
Première lecture, première partie :
Discussion des articles : article 15 : assiette de la T . V .A.

à taux réduit ; motifs de cet article ; article 16 : résidences
hôtelières de tourisme ; limitation du remboursement de la
T.V.A. [21 octobre 1983] (p . 4413) évasion fiscale ; arti-
cle 17 : locations de véhicules automobiles ; assimilation de
certains jeux nationaux et du P .M.U. à des activités de luxe
(p . 4414) ; son amendement n° 195 (suppression du para-
graphe I de cet article) : rejeté (p . 4418) ; son amendement
n° 155 (suppression du paragraphe II de cet article) : rejeté
(p . 4419).

Deuxième partie :
Commerce extérieur et tourisme . — Discussion générale

rapporteur spécial : adoption des crédits du tourisme par la
commission des finances ; charges de fonctionnement ; amé-
nagement du territoire ; baisse des crédits d'équipement
hôteliers et restaurateurs ; respect des engagements de
modération des prix ; fermetures d'hôtels ; crédits de propa-
gande touristique aux Etats-Unis et en R . F. A . contraction
de la subvention versée par l'Etat au groupement d'intérêt
économique e Bienvenue France » [25 octobre 1983] (p . 4511)
propositions de diminuer le taux de T.V.A. applicable à
certains hôtels ; promotion touristique ; risque de margina-
lisation de cette promotion ; souhaite que la responsabilité
de cette promotion soit confiée au secrétariat d'Etat (p . 4512).

Articles additionnels et articles non rattachés : après
l'article 68 : son amendement n° 241 (suppression dans le
troisième alinéa de l'article 279 du code des impôts de la
référence aux hôtels s 4 étoiles » et aux hôtels de luxe)
rejeté [17 novembre 1983] (p . 5447).

PRORIOL (Jean)

Député de la Haute-Loire
(2' circonscription)
U.D .F.

S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française
[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017), [J .O . du 2 avriil 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

QUESTIONS

au Gouvernement :
— politique de la forêt : création d'un secrétariat d'Etat

à la forêt ; maintien des objectifs du rapport Duroure ;
menace de fermeture de l'école supérieure du bois [4 mai
1983] (p . 837) ; moyens de cette école (p. 838) ;

INTERVENTIONS

— Proposition de loi portant réforme des caisses d'épar-
gne et de prévoyance (n° 1002).

Deuxième lecture, discussion générale : absence d'amé-
lioration réelle pour les usagers des caisses d'épargne ; lois
votées depuis deux ans ; dangers du texte [21 avril 1983]
(p . 471) ; nécessité de faire appel à l'épargne populaire
pour combler les déficits ; son éventuel vote positif -du
texte élaboré par le Sénat ; plafond du livret A ; réduc-
tions des contingents des hôpitaux ; taux de rémunération
des livrets A ; spécificité des caisses d'épargne ; évolution
des contingents Minjoz ; nationalisation déguisée » du
réseau des caisses d'épargne (p . 472) ; problème des per-
sonnels (p . 473).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion des articles

	

article 17
son amendement n° 54C (consultation des autres départe-
ments ministériels intéressés) [30 mai 1983] (p. 1804)
rejeté (p . 1805) ; article 38 : sen amendement n" 1574 (dési-
gnation des personnalités en raison de leurs compétences)
rejeté [6 juin 1983] (p : 2185).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9' Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion de l'article unique article
unique : problème du financement des constructions hospi-
talières [15 juin 1983] (p . 2594).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, sur la vente des
logements appartenant à des organismes d'habitations à
loyer modéré (n° 1456).

Première lecture, discussion générale : nombre de foyers
ayant pu acquérir leur logement H .L.M . [21 juin 1983]
(p . 2895) ; constructions_ « en bande » ; loi de 1965 ; problème
des logements vacants (p . 2896).

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique (n° 1388).

Première lecture, discussion générale : rapport Guichard
droits des agents communaux ; coût du projet ; emplois de
direction ; contrôle exercé par le commissaire de la Répu-
blique sur les centres de gestion ; problèmes disciplinaires ;
vote hostile du groupe U .D .F . [3 octobre 1983] (p . 3664).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Commerce et artisanat . — Discussion générale : morosité

pour les entreprises artisanales [25 octobre 1983] (p . 4543)
entrepreneurs et artisans du secteur du bâtiment ; plan de
rigueur ; dotations en matière de commerce ; artisanat ;
désengagement de l'État ; centres de formation des appren-
tis ; alourdissement des charges ; vote hostile du groupe
U .D .F. (p . 4544).

Affaires sociales et solidarité nationale. — Discussion
générale : questions : suspension des prêts sans intérêt aux
hôpitaux par la caisse nationale d'assurance maladie ; cas
du département de la Haute-Loire ; dégradation du service
des personnes âgées à domicile dans ce département
[10 novembre 1983] (p . 5137).

PROUVOST (Pierre)

Député du Nord
(7" circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1017) [J. O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Chargé d'une mission temporaire auprès du Premier
ministre [J .O. du 25 février 1983] (p . 630) . Fin de cette
mission le 24 août 1983 [3 octobre 1983] (p. 3646).

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale. et du Plan [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068) .
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PRO

groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
[J.O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1067) .

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi rendant
applicables dans les territoires d'outre-mer les dispositions
de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communi-
cation audiovisuelle (n° 1411) [J .O. du 29 juin 1983]
(p . 1954).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi sur l 'enseigne-
ment supérieur (n° 1400) [J .O. du 18 novembre 1983]
(p . 3371).

QUESTIONS

au Gouvernement : T. G . V . Atlantique : risque d'un mou-
vement de main-d'œuvre vers la région parisienne ; nécessité
de décentraliser les activités [12 octobre 1983] (p . 4061)

orales sans débat t

- n° 390, posée le 3 mai 1983 i pharmacie (entreprises)
(p . 830) appelée le 6 mai 1983 : groupe Rhône-Mérieux
intégration des laboratoires Regel Bellini d'Avon-les-Roches
dans le nouveau groupe Rhône-Mérieux ; inquiétude du
personnel d'Avon-les-Roches pour l'avenir de son usine
(p .935) ;

— n° 457, posée le 14 juin 1983 :• sécurité . sociale : équi-
libre financier (p. 2542).

INTERVENTIONS

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).
Première lecture, discussion générale : personnels ensei-

gnants et administratifs [24 mai 1983] (p . 1395) ; fonctions
des enseignants-chercheurs ; carrières des enseignants;
recrutement ; personnels non enseignants (p. 1396) ; occu-
pation -des emplois permanents des établissements publics
par des fonctionnaires (p . 1397).

Discussion des articles : article 11 : premier cycle [28 mai
1983] (p . 1654) ; article 12 : problème de la spécialisation
dans le premier cycle (p. 1667) ; article 23 : volonté de
M. Alain Madelin de revenir à la situation antérieure à 1968
[2 juin 1983] (p. 1943) ; article 25 : création du conseil des
études et de la vie universitaire (p . 1952).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).
Première lecture, deuxième partie
Services du Premier ministre, droits de la femme. —

Discussion générale : droit au travail des femmes ; moyens
du ministère ; allocation de parent isolé ; formation profes-
sionnelle des femmes [25 octobre 1983] (p . 4502, 4503).

Anciens combattants . Discussion générale anciens
d'Afrique du Nord [27 octobre 1983] (p . 4657) injustice
subie par les anciens combattants ; réfractaires au service
du travail obligatoire ; son vote positif au budget (p . 4658).

Transports . — Discussion générale : questions : réalisation
du T .G.V. Ouest-Atlantique ; nécessité d'une concertation
avec les différents ministères ; problèmes d'environnement
[2 novembre 1983] (p. 4754).

Urbanisme et logement. — Discussion générale : questions
décentralisation ; lutte contre les inégalités et l'insalubrité
de l'habitat ; possibilité de créer un fonds interministériel
d'intervention pour la qualité de l'urbanisme et de l'habitat ;
calendrier de mise en place de la majoration urbaine de la
dotation globale d'équipement [7 novembre 1983] (p . 4972).

Relations extérieures . Affaires européennes. Coopération et
et, développement . — Discussion générale relations culturel-
les, scientifiques et techniques présence radiophonique de
la France à l'étranger ; grandes opérations culturelles ; rela-
tions scientifiques et techniques [8 novembre 1983] (p . 5002)
direction générale des relations culturelles, scientifiques et
techniques (p. 5003) .

— Projet de loi relatif à l'indemnisation -d'infirmités
contractées dans certains lieux de captivité ou d'internement
(n° 1775).

Première lecture, discussion générale : règles et barèmes
utilisés pour la classification et l'évaluation des invalidités ;
existence de. décrets illégaux parce que non constitutionnels ;
souhaite un vote unanime sur ce texte ; conditions de déten-
tion dans certains camps ; assouplissement de la réglemen-
tation ; prisonniers et internés [23 novembre 1983] (p . 5610).

PROVOST (E liane)

Député du Calvados
(l'° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J . O. du 31 mars 1983]
(p. 1017) ; [J . O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J. O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi portant modification
du code du travail et du code pénal en ce qui, concerne
l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes
(n° 1202) [J. O . du 23 juin 1983] (p . 1895) .

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif à la démocratisa-
tion du secteur public (n° 1375) [J . O. du 29 juin 1983]
(p . 1953).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi rendant applicables dans
les territoires d'outre-mer les dispositions de la loi n° 82-652
du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle
(n° 1411) [J . O . du 29 juin 1983] (p. 1954).

Vice-président de cette commission [J . O . du 29 juin 1983]
(p . 1954).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi sur 'l'enseignement
supérieur (n° 1400) [J. O. du 18 novembre 1983] (p . 3371).

Rapporteur du projet de loi relatif à l'assiette de cer-
taines cotisations de sécurité sociale (n° 1783) [17 novem-
bre 1983] (p, 5469).

Membre suppléant de la commission mixte paritaireconsti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant diverses me-
sures relatives à l'organisation du service public hospitalier.
(n° 1722) [J . O. du 18 décembre 1983] (p . 3648).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi complétant les dispo-
sitions de l'article 4 de la loi n° 83675 `du 26 juillet 1983
relative à la démocratisation du secteur public ;(n" 1731)
[J .O. du 18 décembre 1983] (p . 3648).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi modifiant certaines
dispositions du code rural relatives aux caisses de mutualité
sociale agricole (n° 1759) [J . O. du 20 décembre 1983]
(p. 3662).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti -
tuée pour l'examen du projet de loi ratifiant et modifiant
l'ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982 portant modification
de certaines dispositions du code des pensions civiles et
militaires de retraite et relative à la cessation d'activité
des fonctionnaires et des agents de l'Etat et des établis-
sements publics de l'Etat à caractère administratif et
l'ordonnance n° 82-298 du 31 mars 1982 relative à la ces-
sation progressive d'activité des agents titulaires des col-
lectivités locales et de leurs établissements publics à
caractère administratif (n° 1883) [J . O . du 20 décembre 1983] -
(p . 3663).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant diverses
mesures d'ordre social (n° 1825) [J . O . du 22 décembre 1983]
(p . 3694).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales sur le projet de loi (n° 1783)
relatif à l'assiette de certaines cotisations de sécurité
sociale (n° 1842) [30 novembre 1983].

PROVEUX (Jean)

Député, d'Indre-et-Loire
(4' circonscription)
Socialiste
S'inscrit au

(p. 1017) ;
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article 19 : article 226 de la loi du 24 septembre 1966
possibilité pour le comité d'entreprise de demander une
expertise (p. 3561) ; article 20 : article 230-1 de la loi du
24 juillet 1966 : son amendement n° 57 (insérant les mots
« du conseil d'administration ou » après les mots e la déli-
bération » dans la dernière phrase du second alinéa de cet
article) : adopté (p . 3568) ; article 31 : consultation du
comité d'entreprise ; communication d'informations à ce
comité mouvements législatifs depuis la Libération en
faveur des représentants des salariés [6 juillet 1983]
(p . 3595) ; article 34 : son amendement n" 58 (substituant
aux mots «constate des faits », les mots « connaissance des
faits » dans le premier alinéa de l'article L. 432-5 du code
du travail ; possibilité pour le comité d'entreprise d'enta-
mer la procédure d'alerte) : adopté (p . 3598) son amende-
ment n° 59 (substituant aux mots « deux cadres de l'entre-
prise choisis », les mots « deux salariés de l'entreprise
choisis pour leurs compétences») (p . 3599) ; absence de défi-
nition de l'encadrement dans le code du travail ; petites
entreprises ; adopté ; son amendement n° 60 (ouvrant le
bénéfice de la protection de l'article L . 436-1 du code du
travail pour les deux salariés visés à l'amendement précé-
dent ; protection contre le licenciement (p . 3600) ; rejeté
son amendement n° 61 (substituant aux mots « ces cadres »,
les mots « ces salariés » dans l'article L . 432-5 du même
code) : adopté, son amendement n" 62 (réponse du conseil
d'administration ou de surveillance devant être écrite)
rejeté (p . 3601) ; article 35 : son amendement n° 63 (insé-
rant le mot économique à propos du licenciement dans cet
article) : adopté (p . 3604).

Deuxième lecture, discussion générale : rapporteur pour
avis : intervention des représentants des travailleurs dans
les procédures spécifiques au droit des sociétés ; exercice
du . droit d'alerte [5 décembre 1983] (p . 5996, 5997).

Discussion des articles : article 10 : possibilité pour le
comité d'entreprise de demander en justice la désignation
d'un expert chargé de présenter un rapport sur les opéra-
tions de gestion (p . 6004) ; article 35 : possibilité pour le
comité d'entreprise de se faire assister d'un expert-compta-
ble de son choix (p . 6026).

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique (n° 1388).

— Première lecture, discussion générale : reclassement
des handicapés ; suppression des limites supérieures d'âge
concernant ces derniers ; emplois réservés ; Cotorep « fonc-
tion publique » ; obligation d'emploi ; nomenclature des
emplois réservés [3 octobre 1983] (p . 3676).

PRO

	

DEBATS DE

QUESTIONS

orale sans débat

	

(n° 342) posée le 12 avril 1983
assurance maladie maternité (prestations en nature
Calvados) (p . 237) ; appelée le 15 avril 1983 : hémodialyses
à domicile : nombre insuffisant de places dans les centres
d'hémodialyse ; coût du traitement à domicile entraînant
le versement d'une allocation ; décision de la supprimer
(p. 332, 333).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant diverses mesures relatives aux
prestations de vieillesse (n" 1384).

Première lecture, discussion générale : législation anté-
rieure relative à la retraite [12 avril 1983] (p . 221) ; caté-
gories pouvant déjà prendre leur retraite à soixante ans;
garantie de ressources ; sa présentation du projet de loi;
nombre de salariés concernés ; inégalités dans l'espérance
de vie ; partage du travail ; problèmes spécifiques aux
femmes travaillant ; limitation des possibilités de cumul
entre pension de retraite et revenus d'activité (p . 222).

— Projet de loi modifiant le décret du 9 janvier 1852 sur
l'exercice de la pêche maritime (n° 896).

Première lecture, discussion générale : renforcement des
moyens répressifs ; appauvrissement des ressources du lit-
toral ; pollution ; politique de gestion des ressources [14 avril
1983] (p . 276).

— Projet de loi relatif à la sécurité des consommateurs
et modifiant certaines dispositions de la loi du 1°' août 1905
(n° 1377).

Première lecture, explications de vote : amélioration de
la sécurité et de la qualité des produits ; vote positif du
groupe socialiste [14 avril 1983] (p. 320).

— Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur
public (n° 1375).

Première lecture, discussion générale : cogestion paritaire
en R.F.A . ; loi de nationalisation ; conseils d'atelier ;
compétences des conseils ; rôle du secteur public [26 avril
1983] (p . 592).

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique (n 1387).

Première lecture, discussion générale : handicapés, prio-
rité d'emploi accordée à ces personnes dans l'administration
délai d'établissement des dossiers ; C . O . T . O . R . E . P. [9 mai
1983] p. 959) ; accessibilité des handicapés aux locaux
adaptation des postes de travail ; reclassement et informa-
tion des handicapés (p . 960).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion générale : démocratisation ;
premier cycle ; accès aux formations du deuxième cycle
participation ; conseils mis en place par le texte [25 mai
1983] (p . 1413, 1414).

— Projet de loi relatif à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises (n" 1398).

Première lecture, discussion générale . Rapporteur pour
avis : droit à l'emploi ; licenciements intervenus à la suite
de règlement judiciaire ; réforme du dispositif interminis-
tériel d'aide aux entreprises en difficulté ; instauration de
procédures internes d'alerte ; possibilité d'intervention des
institutions représentatives du personnel [4 juillet 1983]
(p . 3475) ; création d'une procédure interne d'alerte propre
aux représentants des salariés possibilité offerte au
comité d'entreprise de recourir aux experts ; modifications
proposées par la commission ; conditions dans lesquelles
peuvent jouer les procédures d'alerte dans les entreprises
non soumises à là législation sur les comités d'entreprise
possible intervention des délégués du personnel dans ce
cas (p . 3476).

Discussion des articles : article 4 : article 340-2 de la loi
du 24 juillet 1966 : son amendement n" 55 (insérant le
mot « simultanément » après les mots «sont communi-
qués » dans la seconde phrase du premier alinéa de cet
article) [5 juillet 1983] (p . 3519) ; comité d'entreprise ;
adopté ; son amendement n° 56, (insérant le mot « simulta-
nément » après les mots e est communiqué » dans la seconde
phrase du second alinéa de cet article)

	

adopté (p . 3520)

— Projet de loi portant réforme de la formation profes-
sionnelle continue et modification corrélative du code du
travail (n° 1431).

Première lecture, discussion générale : négociation sur
les objectifs de la formation ; taux de chômage des jeunes
jeunes sans qualification ; jeunes occupant le bas de
l'échelle sociale [13 octobre 1983] (p . 4109) ; formation en
alternance ; rapport Schwartz (p. 4110).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Services du Premier ministre. — Droits de la femme
discussion générale : nombre de femmes salariées ; loi sur
l'égalité professionnelle ; réduction des inégalités ; stages
pilotes dans les régions [25 octobre 1983] (p . 4503) ; insuf-
fisance de ces stages ; loi sur l'interruption volontaire de
grossesse ; discriminations sexistes (p . 4504).

Affaires sociales et solidarité nationale. — Discussion
générale : situation des handicapés ; auxiliaires de vie ;
action expérimentale pour l'accessibilité des constructions ;
intégration scolaire ; insuffisance des ateliers protégés ;
recrutement des handicapés dans la fonction publique ;
équipes de préparation et de suite du reclassement pro-
fessionnel [9 novembre 1983] (p. 5097) ; nécessité de déve-
lopper des maisons d'accueil spécialisées (p . 5098) ; quee-
tions : gravité des conséquences de l'alcoolisme ; déve-
loppement de l'alcoolisme chez les adolescents et les fem-
mes ; demande d'utiliser le produit de la taxe sur l'alcool
au service d'une politique globale de prévention [10 no-
vembre 1983] (p . 5139) .

	

-

Industrie et recherche, énergie . — Discussion générale
questions : pose la question de Mme Martine Frachon
[16 novembre 1983] (p. 5323) .



411

	

TABLE NOMINATIVE

	

QUS

— Projet de • loi, adopté par le Sénat, modifiant certaines
dispositions du code rural relatives aux , caisses de mutua-
lité sociale agricole (n° 1759).

Première lecture, discussion des articles : article P'
pouvoir des salariés agricoles ; régime des accidents de
travail et des maladies professionnelles ; prévention des
accidents de travail ; médecine du travail ; responsabilité
des caisses de mutualité pour l'application des dispositions
relatives à la médecine du travail ; alignement du régime
applicable aux salariés agricoles sur celui des salariés de
l'industrie et du commerce [22 novembre 1983] (p . 5556).

— Projet de, loi, adopté par le Sénat, relatif au contrôle
de l'état alcoolique (n° 1799).

Première lecture, discussion générale : coût humain et
social représenté par l'alcoolisme ; nécessité de renforcer
la lutte contre l'alcoolisme au volant ; détermination de
l'aptitude à la conduite des poids lourds [28 novembre 1983]
(p . 5723-5724).

Discussion des articles : après l'article 3 : son amende-
ment n° 4 (réglementation du prix des boissons non alcoo-
lisées dans les débits de boissons) : retiré (p . 5728).

— Projet de loi relatif à l'assiette de certaines cotisations
de sécurité sociale (n° 1783).

Première lecture, discussion générale . — Rapporteur :
déplafonnement de la part de cotisation d'assurance maladie
à la charge des employeurs et diminution du taux de cette
cotisation ; solidarité dans le financement des régimes de
sécurité sociale ; engagement du Gouvernement de ne pas
augmenter les charges sociales des entreprises ; répercus-
sion de ce texte sur les entreprises ; pourcentage, des
salaires sous plafond ; stabilité de l'effort contributif ;
9° Plan ; processus d'amélioration de l'assiette des cotisa-
tions ; mode de financement des autres branches de la
sécurité sociale ; présente les articles du texte [6 décembre
1983] (p. 6034) ; position de la commission ; proposition
d'ajout d'un article additionnel de coordination (p . 6035).

Discussion des articles : article 1°r : prévention en matière
d'accidents du travail ; suggère une rectification de cet
article (p . 6040) ; après l'article ,3 : son amendement n° 1
(introduisant un article additionnel, de coordination) ; coti-
sations d'assurance maladie, maternité, invalidité, décès ;
adopté (p . 6041).

— Projet de loi portant diverses mesures `d'ordre social
(n° 1825).

Première lecture, discussion générale : cloisonnement des
systèmes de protection sociale ; alignement sur le régime
général de certaines dispositions applicables aux personnes
non salariées non agricoles ; substitution aux pensions d'in-
validité du minimum ;des pensions de vieillesse ; alignement
sur le régime général des allocations de conjoint à charge
et de réversion des professions libérales ; « proratisation >
du minimum des pensions de réversion ; droit pour le père
salarié au congé pour adoption [12 décembre 1983] (p .6379).

QUEYRANNE (Jean-Jack)

Député du Rhône
(6° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p. 1017), [J .O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur du projet de loi visant à limiter la concen-
tration et à assurer la transparence financière et le
pluralisme des entreprises de presse (n° 1832) [1°' décem-
bre 1983] (p . 5940) .

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et, sociales sur le projet de, loi
(n° 1832), visant à limiter la concentration et à assurer
la transparence financière et le pluralisme des entreprises
de presse (n° 1885) [14 décembre 1983].

QUESTIONS

orale sans débat (n° 416) posée le 24 mai 1983 :
logement (amélioration de l'habitat) ; (p . 1401) ; appelée le
27 mai 1983 : prêts pour l'amélioration de l'habitat ancien :
nécessité de poursuivre l'expérience des prêts conventionnés
(p. 1540) ; prêts conventionnés comme facteur de dévelop-
pementd'une politique d'amélioration de l'habitat (p, 1541).

INTERVENTIONS

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion générale : rapports entre
l'enseignement supérieur et la société ; formation et inno-
vation ; notion de professionnalisation ; redéfinition des
formations ; augmentation du nombre des personnalités exté-
rieures siégeant dans les conseils [25 mai 1983] (p . Mn);
autonomie et diversité de l'Université (p. 1413).

Discussion des articles : article 12 : premier cycle
[28 niai 1983] (p . 1656) ; fonction d'orientation et finalité
professionnelle de ce cycle (p . 1657).

-- 'Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
compléter la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n° 1480).

Première lecture, discussion générale : action cultu-
relle [24 juin 1983] (p . 3129) ; compétences des collectivités
locales en matière culturelle ; effort budgétaire dans ee
domaine : institution d'une dotation culturelle pour les
collectivités locales depuis 1982 ; contrats de Plan ; ferme-
ture d'équipements dans certaines villes dont la muni-
cipalité appartient à l'opposition ; bibliothèques centrales
de prêt ; nécessité pour l'Etat d'assumer ses responsa-
bilités en matière d'éducation artistique ; écoles d'art
(p . .3130) ; partage de la culture (p . 3131).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Culture. -- Discussion générale : volonté de renforcer

les capacités de production de nos entreprises culturelles
[7 novembre 1983] (p. 4915) ; intervention de l'Etat dans
le domaine culturel ; sort des artistes ; concentration des
entreprises ; loi sur le prix du livre ; enjeu constitué par les
nouvelles technologies ; maintien de la pluralité des entre-
prises ; disparition de la maison de la culture de Brest ;
effort de décentralisation artistique (p. 4916) ; suppression
des crédits d'Etat à diverses maisons de la culture par
M. André Malraux en 1968 ; d é centralisation culturelle;
budget de liberté (p . 4917).

Communication . — Discussion générale : régionalisation
de la télévision ; autonomie des responsables régionaux
pour l'élaboration des programmes ; nécessité de donner
'aux régions des moyens de production et d'ouvrir les
programmes aux productions des centres . privés [16 novem-
bre 1983] (p. 5373) ; idée de coproductions inter-régio-
nales ; attente de la mise en place des institutions régio-
nales budget de F .R . 3 ; situation de la presse régionale
cas de la région Rhône-Alpes ; mainmise du groupe Hersani
sur Le Dauphiné Libéré ; intérêt d'un projet de loi garan-
tissant le pluralisme de la presse (p. 5374).

— Projet de loi visant à limiter' la concentration et à
assurer la transparence financière et le pluralisme des
entreprises de presse (n° 1832).

Première lecture, discussion générale : rapporteur
présentation des travaux de la commission des affaires
culturelles ; attitude de blocage de l'opposition ; absence
de statut de la presse ; définition du principe de la liberté
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de la presse par l'article 11 de la Déclaration des droits
de l'homme ; loi du 29 juillet 1881 ; statut de la profession
de journaliste ; « Cahier bleu » ; ordonnance du 26 août
1944 [15 décembre 1983] (p . 6554) ; organisation des moda-
lités d'exercice de la liberté de la presse ; concentration
de la presse ; inadaptation de la loi du 19 juillet 1977 à
la presse ; rappel des propos de MM. Barre et Lecat sur la
presse ; présentation des principales dispositions de l'ordon-
nance de 1944 (p . 6555) ; mouvement de disparition des
titres et de concentration des entreprises de presse ;
tentative d'intégration des titres nationaux et des titres
régionaux pour constituer une chaîne de journaux ; situa-
tion de la presse dans les pays étrangers (p . 6556) ; carac-
tère insuffisant de la notion d'actionnaire majoritaire ;
absence en droit français de définition générale du
contrôle ; exigence de la transparence ; impératif du plu-
ralisme ; existence de seuils ; absence de seuils en ce qui
concerne la croissance interne d'une publication ; cas de
L'Aurore ; obligation pour tout quotidien de comporter
sa propre équipe rédactionnelle ; création de la commission
pour la transparence et le pluralisme de la presse
(p . 6557) ; possibilité de recours devant le Conseil d'Etat
contre les décisions prises par cette commission ; appli-
cation de la loi dans le temps ; concertation avec l'en-
semble de la profession ; absence de prise en compte dans.
le projet de loi de l'évolution des entreprises de presse

-en fonction des nouvelles technologies (p . 6558) ; ses
observations sur l'exception d'irrecevabilité de M. Madelin :
extrait du rapport Vedel concernant le groupe Hersant ;
chaîne de journaux ; modification du format du journal
Rhône-Alpes . [16 décembre 1983] (p. 6593) ; promesse faite
en 1978 par M. Lecat d'ouvrir un débat sur le problème
des concentrations de la presse ; objectif de modernisation
des dispositions de l'ordonnance de 1944 ; caractère insuf-
fisant de la loi de 1977 sur les ententes illicites et les
abus de position dominante ; régime de la déclaration
préalable ; refus d'un statut de la presse ; réforme des
aides à la presse (p. 6604).

QUILES (Paul)

Député de Paris
(14' circonscription)
Socialiste
Ministre de l'urbanisme et du logement

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31
(p . 1017), [J . 0 . du 2 avril 1983] (p . 1044).

Le président de l'Assemblée prend acte de la
son mandat de député le 4 novembre 1983
1983] (p . 4903).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J . O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi sur l'Exposition univer-
selle de 1989 (n° 1458) [J . O. du 29 juin 1983] (p . 1951).

Est nommé ministre de l'urbanisme et du logement [J. O.
du 5 octobre 1983] (p . 2970).

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

— M. Jacques Guyard : blocage des loyers : rappel du
dispositif législatif en matière de hausses des loyers ; présen-
tation par le Gouvernement des décrets soumis à l'avis de
la commission nationale des rapports locatifs ; problème des
loyers sous-évalués du secteur IV [30 novembre 1983]
(p . 5840) ;

— M. Georges Labazée : activité du bâtiment : rappel
des mesures prises par le Gouvernement en ce qui concerne
le logement ; doublement du nombre de logements sociaux
réhabilités ; augmentation des crédits pour les primes à
l'amélioration de l'habitat [14 décembre 1983] (p . 6482) ;
possiblité de financer des travaux d'amélioration par l'inter-
médiaire de prêts conventionnés (p . 6483) ;

— M. Pierre Zarka : foyers patronaux. de jeunes travail-
leurs : caractère limité de l'hébergement en foyer ; projet
de loi précisant le régime juridique des relations entre . les
gestionnaires de foyers et leurs occupants ; projet d'insti-
tution d'un conseil d'établissement paritaire [14 décembre
1983] (p . 6486) ;

— M. Paul Mercieca : hausses de loyers injustifiées
rappel du dispositif légal et réglementaire en matière de
logement ; désir de ne pas pénaliser les propriétaires ayant
consenti des loyers nettement inférieurs à ceux de logements
comparables ; avis de la commission nationale des rapporta
locatifs [14 décembre 1983] (p . 6487) ;

orales sans débat de :

— M. Pierre-Bernard Cousté (n° 532) : construction : rap-
pel des mesures de redressement dans ce secteur ; réhabi-
litation du patrimoine social ; abaissement du taux dès P .A.P.
[9 décembre 1983] (p . 6232) ; prêts conventionnés ; régime
de l'épargne-logement ; crise du logement ; développement
du logement social (p . 6233) ;

-- M. Paul Mercieca (n°535) : cités de transit : réglemen-
tation des cités de transit par une circulaire du 19 avril 1972
ghettos ; résorption des cités de transit présentant un danger
pour la sécurité publique ; rétrocession des immeubles aux
communes [9 décembre 1983] (p . 6234).

INTERVENTIONS

— En qualité de député :

— Projet de loi sur l'Exposition universelle de 1989
(n° 1458).

Première lecture, discussion générale : ses observations sur
les propos tenus par M. Jacques Toubon ; fixation d'un cadre
juridique pour l'Exposition [18 mai 1983] (p . 1180) ; finance-
ment ; concertation (p . 1181) ; bicentenaire de la Révolution
française ; thème des « chemins de la liberté » ; région
Ile-de-France (p . 1188) ; information sur les travaux ; projets
architecturaux ; répercussions sur la région ; réalisation
d'une partie des manifestations dans des métropoles régio-
nales ; secteur du bâtiment et des travaux publics ; impact
du texte sur la balance du commerce extérieur (p . 1189).

Deuxième lecture, discussion générale : caractère indus-
triel et commercial de l'établissement public national [22
juin 1983] (p . 3027) ; présence de personnalités qualifiées
au sein du conseil d'administration ; commissaire général ;
attitude de l'opposition (p . 3028).

— En qualité de ministre

— Projet de loi définissant la location-accession à la pro-
priété immobilière (n° 1382).

Première lecture, discussion générale : statut intermédiaire
entre la location et la propriété ; apport personnel ; arbi-
trage entre épargne et consommation ; taux de l'effort exigé
pendant les premières années de l'accession [18 octobre 1983]
(p . 4177) ; revenu nécessaire pour devenir propriétaire for-
mes de location-accession actuellement pratiquées ; applica-
tion de la loi « Scrivener » aux contrats de location-vente ; re-
qualification par les tribunaux des contrats de location-vente
en contrats de vente pure ; prix de vente du logement ; cas
où l'immeuble est aliéné ; protection du propriétaire ven-
deur ; position de la commission ; participation du locataire
accédant à la gestion de l'immeuble (p . 4178, 4179) ; dispositif
financier maintien dans les lieux ; lien entre la réforme
et l'activité du bâtiment ; économies d'énergie ; rythme de
l'aide de l'Etat pour le logement social ; relogement du loca-
taire ; consultations en cours ; problèmes des garanties pour
le vendeur et pour le locataire ; loi Quilliot ; estime que cer-
taines critiques contre ce texte sont excessives (p . 4186)
problème du marché locatif ; désir des organismes d'H .L.M.
de s'engager dans la location-accession (p. 4187).

Discussion des articles : article 1°' éléments constitutifs
fondamentaux du contrat de location-accession ; contrat
de location-accession prévoyant une phase locative (p . 4188) ;
après l'article 1°'' : indique que les notaires n'ont pas le droit
de servir des intérêts (p . 4189) ; possibilité de signer un nou-
veau contrat préliminaire ; enregistrement du contrat pré-
liminaire dans un délai de dix jours à compter de sa signa-
ture article 2 cas où l'intervention d'un notaire est obli-
gatoire (p . 4190) article 3 : information du locataire-accé-
dant (p . . 4191) ; location-accession ; mode d'accession à la pro-
priété ; problème du maintien dans les lieux ; conséquence

mars 1983]
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d'un éventuel maintien dans les lieux (p . 4192) ; article 7
modalités financières spécifiques concernant les opérations
aidées par l'Etat (p. 4194) ; article 13 : état des lieux ;
article 14 : impossibilité pour divers organismes ou offices
ministériels de rémunérer les dépôts qui leur sont confiés
(p . 4196) ; article 17 : sociétés dans lesquelles l'Etat ou une
collectivité publique détient la majorité des parts (p . 4198)
après l'article 19 : sécurité pour le propriétaire bailleur;
article 23 : maintien des conditions de l'offre de location
dans le mois suivant la notification du contrat (p . 4200)
article 26 : montant de l'indemnité pouvant être obtenue par
le vendeur en cas de résiliation du contrat ; incitation à la
levée de l'option ; prix de l'immeuble à la date de cette
levée ; contenu du contrat ; cas où le locataire accédant
n'exécute pas ses obligations ; indemnité d'immobilisation
due par celui-ci (p. 4202) ; droits d'accédant du locataire
article , 28 et après l'article 28 : problème de l'assurance
(p. 4203) ; article 29 : réparations restant supportées par le
vendeur (p . 4229) ; cas de résolution du contrat par le fait
du vendeur (p . 4230) ; article 34 : associations syndicales de
gestion d'immeuble (p . 4231) ; article 36 : garanties liées
à la construction de l'immeuble ; après l'article 38 : privilège
conféré au locataire (p . 4232) ; article 39' : droit de préemp
tien dans certaines zones (p . 4233) ; article 42 : son sous-
amendement n° 102 à l'amendement n" 82 de Mme Adrienne
Horvath "(application de cet amendement aux contrats en
cours à la date de publication du texte) délai pour que les
règles de copropriété puissent s'appliquer aux opérations ;
adopté ; après l'article 42 : dispositions du chapitre III de la

— loi Scrivener ne s'appliquant actuellement pas aux contrats
de location-accession (p . 4234).

Ses observations pendant les explications de vote : acces-
sion à la propriété après une phase locative ; portée écono-
mique du texte ; impact sur l'activité du bâtiment ; rappelle
qu'il a pris l'engagement de fournir une réponse au sujet
des moyens de financement avant le vote définitif du texte
(p . 4235).

— Projet de loi de finances 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Urbanisme et logement . — Discussion générale : crise de
la construction ; « désolvabilisation » des ménages ; coût des
logements neufs ; mise en chantier de 400 000 logements
crise économique ; financements publics du logement ; docu-
ments budgétaires ; fonds de réserve et garanties des caisses
d'épargne [7 novembre 1983] (p . 4962) augmentation des
aides aux familles ; crise de l'industrie du bâtiment ; déve-
loppement d'un habitat plus humain ; rythme de modernisa-
tion des H. L. M . ; nécessité d'une plus grande sélectivité
dans l'action de l'Etat ; modernisation de la filière du bâti-
ment et des travaux publics ; budget civil de recherche du
ministère ; programme « Urbanisme et technologie de l'ha-
bitat » ; transfert des compétences en matière d'urbanisme ;
plans d'occupation des sols (p. 4963) ; délivrance du permis
de construire par le maire ; transfert de' compétence et de
service ; financement des études d'urbanisme ; dotation
générale de décentralisation ; part des études dans le coût
d'un plan d'occupation des sols ; indique qu'il recherche, des
moyens d'accroître la dotation générale de décentralisation ;
aide aux agences d'urbanisme ; dotation globale d'équipe-
ment ; indique qu'un mécanisme de majoration urbaine de
cette dotation est à l'étude ; résorption de l'habitat insa-
lubre ; problèmes concernant l'architecture (p . 4964) ; ensei-
gnement ; réforme pédagogique ; rôle de. l'Etat ; règles
d'exercice de la profession ; administration de l'équipement ;
développement de la formation professionnelle ; personnels
non titulaires de la fonction publique ; promotion des nor-
mes et règles techniques françaises ; résultats de nos entre-
prises à l'exportation ; choix en faveur d'une modernisation
des entreprises et des processus de construction (p . 4965)
croissance des opérations d'acquisition-amélioration ; aug-
mentation des opérations d'amélioration ou de réhabilitation
de l'habitat ; problème du désengagement de l'Etat ; seconde
tranche du fonds spécial de grands travaux ; prime à l'amé-
lioration de l'habitat ; orientation du programme prioritaire
d'exécution n° 10 du 9" Plan : « Mieux vivre dans la ville »,
prévoyant la rénovation de logements ; résoption de l'habi-
tat insalubre ; logement social dans les D. O. - M. ; secteur
locatif ; loi « Quilliot » (p . 4966) ; taux d'intérêt des prêts
amélioration des rapports entre bailleurs et locataires ;
relance du logement locatif « intermédiaire » ; location-
accession à la propriété ; avenir des rapports e Badet » et
« Bonin » ; négociation entre les fédérations d'H . L . M. et
les organisations de' locataires ; études' en cours ; soutien de
l'activité du secteur du logement (p. 4967) .

	

'

Répond à la question de :

— M. Germain Gengenwin : conjoncture dans le bâtiment ;
construction de logements neufs ; amélioration-acquisition;
fonds spécial de . grands travaux (p .4968) ;

— M. Emile Koehl : agences d'urbanisme ; objectifs aux-
quels répondent ces agences ; avenir de ces agences ; lien
entre ces agences et les collectivités locales ; diversifica-
tions des sources de financement (p. 4968) ;

— M. Germain Gengenwin : fonctionnaires du corps des'
travaux publics de l'Etat ; échelle applicable aux conduc-
teurs principaux ; projet de réforme visant à classer ce
corps en catégorie B (p . 4969) ;

— M. Paul Merciera : îlots sensibles ; traitement global
de cinq opérations en région parisienne ; contrats Etat-région
(p . 4969)

— M. Louis Odru : taux des logements vacants par rap-
port à l'ensemble du parc locatif ; nombre de logements
vacants à Paris ; rôle des investisseurs institutionnels ; liberté
des loyers (p . 4970) ;

— M. Paul Chomat : diminution des emplois budgétaires
du ministère ; transfert de compétences ; directions dépar-
tementales de l'équipement (p . 4970) ;

— M. Robert Galley : chute du nombre des mises en
chantier nombre de chômeurs dans le secteur du bâtiment
(p . 4970, 4971) ;

— M. Roland Vuillaume : priorité accordée par le Gou-
vernement au bâtiment ; aides à l'amélioration de logements
sociaux ; modernisation de l'industrie du bâtiment ; position
d
(p.

e la
4971)

France en matière de travaux publics au Moyen-Orient

— M. Jacques Toubon : projets de La Villette et du musée
d'Orsay (p . 4971) ; coût de ces projets et de l'ensemble du
programme d'aménagement de la capitale (p . 4972) ;

— M. Alain Richard : loi du 3 janvier 1977 ; nombre de
demandes d'agréments déposées, adoptées ou rejetées en
vertu de ce texte ; responsabilités des maîtres d'ouvrage
(p . 4972)

— M. Jean Proveux : création d'un fonds d'intervention ;
dotation globale d'équipement pour les communes urbaines
(p . 4972) ;

— M. Robert de Caumont : éventualité de la création
d'un centre de formation national des personnels luttant
pour le déneigement et contre le verglas ; critères d'implan-
ta
(p

. tion4973)de ce centre ; reconquête du marché intérieur

— M. Louis Odru : cotisations des entreprises du bâti-
ment aux fédérations professionnelles ; indépendance de
l'accès aux marchés publics et de l'appartenance syndicale
d'une entreprise [17 novembre 1983] (p . 5432)

— M. Parfait Jans : commissions mixtes H .L.M.-usagers ;
sociétés anonymes d'H .L.M. ; règles d'attribution des loge-
ments H.L.M . ; procédures de concertation (p . 5432) ;

— M. André Soury : propose à ce dernier une réponse
ultérieure et écrite (p . 5432) ;

— M. Parfait Jans : problèmes posés par le 1 p . 100 au
bâtiment ; caractère souple et décentralisé de cette res-
source ; répartition entre les types d'utilisateurs ; utilisation
des fonds publics (p . 5433) ;

— M. André Soury : développement de l'architecture ;
nécessité de modifier certaines des dispositions . de la loi de
1977 (p . 5433) ;

— M. Parfait Jans :évolution des charges (p . 5433) ; aides
budgétaires aux travaux d'énergie ; tranches du fonds spé-
cial des grands travaux ; loyers ; contrats en cours (p . 5434) ;

— M . Louis Odru secteur du bâtiment et des travaux
publics ; Saint-Gobain et C . G. E . (p . 5434) ;

— M . André Durr : secteur du logement ; rôle du Gouver-
nement ; aides à l'amélioration _du logement (p . 5434) ; baisse
du taux des prêts à l'accession à la propriété ; prêts eonven -
tionnés ; modernisation de l'industrie du bâtiment et des
travaux publics (p . 5435) ;

- M. Jean-François Hory : collectivité de Mayotte ; cré-
dits budgétaires , part des crédits budgétaires revenant à
Mayotte (p . 5435) ;
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— M. Jean-Claude Portheault, présentée par M. Guy-Michel
Chauveau : contrats de modernisation ; secteur du bâtiment
et des travaux publics ; insertion des petites et moyennes
entreprises dans les courants exportateurs (p. 5436) ;

— M. Umberto Battist : planification urbaine ; financement
des agences d'urbanisme ; intervention de ces agences
(p. 5436) ;

— M. Jean-Marie Alaize : décentralisation ; opérations
d'amélioration de l'habitat (p . 5436) ;

— Mme Jacqueline Osselin, présentée par M. Jean-François
Hory : équilibre financier des organismes d'H. L. M . ; cités
ouvrières de Lorraine et du Nord - Pas-de-Calais ; restructu-
ration de ces cités ; contrats Etat-régions du 9° Plan
(p . 5437);

— M. Jacques Floch, présentée par M. Jean Peuziat : amé-
lioration de certains quartiers dégradés ; contrats de réhabi-
litation (p. 5438) ;

— M. Jean-Jacques Benetière : primes à l'amélioration de
l'habitat en milieu rural ; aides budgétaires ; deuxième tran-
che du fonds spécial des grands travaux ; extension du mé-
canisme de contribution des propriétaires bailleurs aux pro-
priétaires occupants (p . 5438).

QUILLIOT (.Roger)

Ministre de l'urbanisme et du logement

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de ministre de l'urbanisme et du
logement : démission du deuxième gouvernement de M . Pierre
Mauroy. Décret du 22 mars 1983 [J.O. du 23 mars 1983]
(p . 882).

Est nommé ministre de l'urbanisme et du logement (troi-
sième gouvernement de M. Pierre Mauroy) : Décret du
22 mars 1983 [J.O. du 23 mars 1983] (p. 883).

Elu sénateur le 25 septembre 1983 . Fin de ses fonctions
de ministre de l'urbanisme et du logement [J. O. du 5 octo-
bre 1983] (p . 2970).

DEPOTS

Projet de loi définissant la location-accession à la pro-
priété immobilière (n° 1382) [2 avril 1983].

Projet de loi sur l'Exposition universelle de 1989 (n° 1458)
[25 avril 1983].

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :
— M. Rodolphe Pesce : conséquences du plan de rigueur

dans le domaine du bâtiment et des travaux publics : mise
en place du fonds spécial de grands travaux [13 avril 1983]
(p . 251) nécessité de relancer l'épargne ; formule de location-
accession (p . 252) ;

— M. Jean.Claude Gaudin : situation du bâtiment et des
travaux publics : effort de l'Etat en matière de logements
sociaux ; accroissement des Palulos ; prime à l'amélioration
des logements à usage locatif et d'habitation sociale ; chute
'dans les domaines de la résidence secondaire et du loge-
ment non aidé ; annulation d'une part des crédits de paie-
ment inscrits au budget 1983 [11 mai 1983] (p . 1032) ;
mesures de relance de l'épargne-logement (p . 1033).

orales sans débat de:
— M. Emile Koehl (n° 352) : financement des agences d'ut..

banisme : place de ces organismes dans le nouveau contexte
institutionnel résultant de la loi du 7 janvier 1983 relative
à la répartition des compétences entre les collectivités
locales et l'Etat [22 avril 1983] (p. 521) ;

— M. Germain Gengenwin (n° 351) : entreprises alsa-
ciennes du bâtiment : réunion des parlementaires et des
représentants locaux du bâtiment ; dégradation de la situa-
tion de l'emploi dans le secteur du bâtiment alsacien ;
abaissement des taux d'intérêt des prêts d'accession à la
propriété ; reprise des prêts conventionnés [22 avril 1983]
(p . 521) ;

-- M. Jacques Baume! (n° 350) : élections régionales et
cumuls de mandats électifs : compétence du conseil des
ministres de l'Europe pour fixer la période des élections
européennes ; indépendance des dates des élections euro-
péennes et des élections des conseils régionaux ; problème
du non-cumul des mandats en attente [22 avril 1983]
(p . 523).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif au développement de certaines
activités d'économie sociale (n° 1154).

Première lecture, discussion des articles : avant Parti.
oie 55 : ses remarques sur le titre III de la loi présentée
à l'Assemblée par M. Jean Le Garrec [7 avril 1983] (p . 136,
1{37) .

— Projet de loi, adopté par le Sénat, donnant force de
loi à la première partie (Législative) du code de la construc-
tion et de l'habitation et modifiant certaines dispositions
de ce code (n° 1430).

Première lecture, discussion générale : objectifs du texte
[18 mai 1983] (p.1164-1165).

Discussion des articles : article 2 quater communes de
l'ancien département de la Seine (p . 1167).

— Projet de loi sur l'Exposition universelle de 1989
(n° 1458).

Première lecture, discussion générale : expositions uni-
verselles de Paris ; modification de l'espace urbain
[18 mai 1983] (p . 1169) ; nombre de visiteurs attendus ;
choix de Paris ; établissement public à caractère industriel
et commercial ; commissaire général ; conseil d'administra-
tion ; plans d'urbanisme ; zone d'aménagement différé ;
accroissement de la capacité d'hébergement en Ile-de-
France ; remise en état des terrains pour 1990(p . 1170)
grandes villes (p . 1171) ; prévisions financières ; musée d ' Or-
say cas de la Villette ; position de M. Jacques Chirac à
l'égard de l'exposition universelle (p. 1176-1177) ; pro-
blème des sites et du financement ; programmation finan-
cière ; programme d'équipements (p . 1181) ; rôle de l'Etat
et des collectivités locales (p . 1182) ; problème des sites ;
nombre de visiteurs attendus (p . 1187) ; prolongement de
l'exposition vers Lyon ; rôle des associations ; lutte contre
la spéculation ; problème des logements sociaux ; absence
de conflit entre la province et Paris (p . 1198).

Discussion des articles article 1°" : répartition des compé-
tences entre les collectivités locales et l'Etat (p . 1199)
impossibilité de faire figurer les mots « sous réserve » dans
un texte législatif (p . 1200) ; article 5 : son sous-amende-
ment n° 69 à l'amendement n° 15 de la commission (repré-
sentants de la région et des collectivités concernées)
adopté (p . 1205) ; tutelle du Premier ministre sur l'établis.
sement public ; production trimestrielle des comptes
(p. 1206) ; article 7 : nécessité d'un accord minimal de la
ville de Paris (p. 1208) ; problème de la consultation des
conseils d'arrondissement (p . 1210) ; article 8 procédure
retenue pour le schéma directeur de la région d'Ile-de-
France ; recherche de l'accord des communes pendant les
études [20 mai 1983] (p. 1320) ; article 10 : inexistence
juridique de la notion d'élaboration conjointe (p . 1322)
se déclare. prêt à examiner avec M. Jacques Toubon une
solution pour associer les collectivités locales à l'élabora-
tion des modifications des documents d'urbanisme (p . 1323)
article 11 exercice du sursis à statuer (p . 1324) ; après
l'article 12 : mise en oeuvre d'un programme exceptionnel
de logements financés par l'Etat (p . 1326) ; article 13
négociation sur les indemnisations de certains occupants
actuels des sites ; zone de Tolbiac et secteur Chevaleret
(p . 1327) ; article 14 : procédure d'expropriation d'urgence
(p. 1328) ; article 15 : endroit d'édification des constructions
temporaires ; respect du plan d'occupation des sols (p . 1329)
article 16 : hébergement non hôtelier ; logements intermé-
diaires (p. 1330) ; logements extérieurs ; article 17 ; enga-
gements pluri-annuels (p . 1331).

Ses observations après les explications de vote : idée de
M. Marcel Dassault ; problème des sites ; prolongements
en province ; problèmes financiers (p . 1333) ; négociations ;
engagements pluri-annuels ; incertitude quant à la situation
au moment de la tenue de l'exposition (p . 1334) .
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RAL

RALITE (Jack)

Ministre de la santé
Ministre délégué auprès du ministre des affaires sociales

et de la solidarité 'nationale, chargé de l'emploi

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de ministre de la santé : démission
du deuxième gouvernement de M . Pierre Mauroy. Décret
du 22 mars 1983 [J .O. du 23 mars 1983] (p . 882).

Est nommé ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de
l'emploi (troisième Gouvernement de . M. Pierre Mauroy).
Décret du 24 mars 1983 [J .O. du 25 mars 1983] (p . 907).

DEPOTS

Projet de loi modifiant certaines dispositions du code du
travail relatives aux garanties de ressources des travail-
leurs privés d'emploi (n° 1428) [15 avril 1983].

Projet de loi instituant pour les salariés un congé pour
la création d'entreprise et un congé sabbatique (n° 1718)
[3 octobre 1983].

Projet de loi autorisant le Gouvernement, par application
de l'article 38 de la Constitution, à prendre des mesures
relatives au revenu de remplacement des travailleurs invo-
lontairement privés d'emploi et à la garantie des créances
des salariés (n° 1845) [30 novembre 1983].

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

— M. Emile Jourdan : problèmes posés pour les chômeurs
par le décret du 24 novembre 1982 : aide de secours
exceptionnel ; allocation de base et allocation de fin de
droits ; loi du 4 janvier 1982 instituant une protection
sociale gratuite et illimitée pendant la durée de recherche
d'un emploi [27 avril 1983] (p. 656) ;

— M. Jean-Pierre Balligand : allocation de fin de droits
pour chômeurs âgés : automaticité de l'examen de la situa-
tion des chômeurs âgés par la commission paritaire de
l'A .S .S .E .D .I .C. [1°'' juin 1983] (p . 1901);

— M. Yvon Tondon : retraites : décret du 24 novembre
1982 ; versement par l'A .S .S .E .D .I .C . « d'une allocation
d'attente » [15 juin 1983] (p. 2574) ;

— M. Adrien Zeller : situation des chômeurs âgés : pro-
blème de leur couverture sociale ; décret du 24 novembre
1982 ; aide de secours exceptionnel [15 juin 1983] (p . 2581) ;

— M. Michel Sapin : échec des négociations concernant
l'U .N.E.D.I .C. désaccord des partenaires sociaux quant
aux moyens d'équilibrer les déficits de l'U .N .E .D .I .C.;
décision du conseil des ministres d'augmenter de deux
points le montant global de la contribution des employeurs
et des salariés ; réflexion sur l'assiette des cotisations
proposition de la valeur ajoutée comme référence ; dépla-
fonnement de la part des employeurs dans les cotisations
de sécurité sociale [29 juin 1983] (p . 3346) ;

- M. Jacques Barrot : indemnisation du chômage
rappel des origines du décret du 24 novembre 1982 ; amé-
lioration des dispositions en . faveur des chômeurs âgés;
versement en 1982 d'une subvention à l'U .N.E .D.I .C.
[30 novembre 1983] (p . 5830) ; contribution exceptionnelle
de solidarité de 1 p . 100 à la charge des agents du secteur
public ; allocation mensuelle pour les chômeurs âgés de
plus de cinquante-cinq ans et en chômage de longue durée ;
statistiques du chômage ; stages de formation pour les
jeunes (p . 5831) ;

— M. Michel Berson : nouvelle convention d'assurance
chômage : rappel de l'historique de l'U .N .E.D .I .C.
proposition du C .N .P .F . de scinder le système d'indem-
nisation ; énoncé de la position du Gouvernement [30 novem-
bre 1983] (p . 5841, 5842) ;

— Mme Martine Frachon : Talbot-Poissy : contenu de
l ' accord passé entre le Gouvernement et la société,Peugeot-
Talbot [21 décembre 1983] (p . 6901) ;

— M. Bruno Vennin : chômage partiel : détournement
de la procédure de « chômage partiel total r [21 décem-
bre 1983] (p . 6902) ;

— M. Adrien Zeller évolution du chômage : mauvais
état de l'industrie en 1981 ; réduction d'effectifs dans
l'industrie, le bâtiment et les travaux publics ; accroisse-
ment des crédits accordés au ministère chargé de
l'emploi [21 décembre 1983] (p. 6904).

orales sans débat de

— M. Gilbert Mitterrand (n° 359) : stages de formation
« seize-dix-huit ans » rémunération et remboursement
des frais annexes des stagiaires ; dispositif de validation
des qualifications [22 avril 1983] (p . 518) ;

— M. Pierre Zarka (n" 450) : insertion professionnelle
des jeunes : maintien du chômage au niveau de 1981;
nécessité de nouvelles mesures ; plan visant à assurer
aux jeunes une formation pofessionnelle aboutissant à
une embauche ; contrats emplois - formation ; contrats
emploi-adaptation et contrat emplois-orientation ; appli-
cation du droit commun du contrat de travail ; intérêt
de ces procédures pour les entreprises ; rythme de pro-
gression des contrats dans certaines régions [17 juin 1983]
(p. 2689) ; aspirations de la jeunesse (p. 2690).

INTERVENTIONS

— Projet de loi modifiant certaines dispositions du code
du travail relatives aux garanties de ressources des travail-
leurs privés d'emploi (n° 1428).

— Première lecture, discussion générale : niveau de
ressources atteint par la retraite à soixante ans ; garantie
de ressources-démission ; mutation pour les licenciés à
l'âge de soixante ans ; personne continuant à bénéficier
de la garantie de ressources aux taux de 70 et 65 p . 100
[1°' juin 1983] (p. 1885) ; bénéficiaires d'accords-maison
non garantis par l'Etat ; personnes en cours d'indemni-
sation ; travailleurs sans emploi ne justifiant pas cent
cinquante trimestres de cotisations ; avenir du F .N .E.
chômeurs âgés de plus de cinquante-cinq ans (p . 1886)
cas de certaines catégories spécifiques de travailleurs;
problèmes de la sidérurgie ; jonction entre l'indemnité
chômage et l'ouverture du droit à retraite ; retraite
à soixante ans ; montant moyen de la retraite ; garantie
de ressources rôle des partenaires. sociaux (p . 1894,
1895) ; problème du chômage et situation de l'U .N.E .D .I .C.
(p. 1896) ;

Discussion des articles : article 1°` diversité des situa-
tions ; chômeurs licenciés après cinquante-cinq ans
(p. 1896) ; personnes qui ne seraient plus indemnisées ;
nombre de personnes pouvant prétendre à la retraite à
soixante ans ; nombre de bénéficiaires de la garantie
de ressources ; situation de l'emploi ; entreprise Manurhin;
article 2 : sidérugie ; doits acquis (p. 1897).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Affaires sociales et solidarité nationale . Discussion

générale : excuse l'absence de M. Pierre Bérégovoy
[9 novembre ] .983] (p . 5046) ; hommage des parlementaires
aux députés morts durant la Seconde Guerre mondiale;
idée de liberté ; maintien du nombre des chômeurs ; statis-
tiquesdu chômage ; contrat emploi-formation et contrat
emploi-adaptation [10 novembre 1983] (p . 5115) ; . relations
entre l'A .N .P .E. et l'organisme qui gère les problèmes
d'emploi dans les départements d'outre-mer ; diminution
des offres d'emploi ; lutte contre le déficit du commerce
extérieur ; réponse économique au chômage ; financement
d'une politique active de l'emploi ; rapport sur le fonction-
nement du fonds national de l'emploi ; rénovation de
l'A.N.P .E . ; réduction de la durée du travail et promotion
du temps choisi (p . 5116) ; promotion de l'emploi au niveau
local ; actions de formation professionnelle ; action en faveur
des travailleurs handicapés ; contrat Etat-entreprises en
leur faveur ; modernisation du service public de l'emploi
contrats emploi-formation contrats emploi-adaptation et
emploi-orientation (p. 5117) ; entretiens personnalisés ; sys-
tème G .I .D .E. financement de l'U .N .E .D .I .C . ; rappel
des décisions prises par le conseil des ministres les 2 juillet,
3 août et 26 octobre 1983 (p. 5118) ; mutations technolo-
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giques ; dossier Peugeot-Talbot ; commission d'études pour
«le développement de la formation des ouvriers spécia-
lisés » ; traitement social des difficultés d'adaptation non
résolues ; priorité à la retraite progressive ; liaison entre
les mutations technologiques et les mutations humaines
mécanisme des. contrats emploi-formation-production
(p . 5119) ; refus du protectionnisme ; création d'une crois-
sance industrielle (p . 5120).

Répond à la question de :
— M. Jean Desanlis présentée par M. Emmanuel Hamel

étude par la commission compétente des ressources des
personnes handicapées (p . 5138) ;

— M. Bernard Schreiner : comité de bassin d'emploi
rappel des moyens d'intervention ; création d'une mission
d'appui aux comités locaux de l'emploi (p . 5141) ;

M. Daniel Goulet : priorité dans le budget de 1984
à l'insertion des travailleurs handicapés ; création de postes
de travail aménagés dans les entreprises ; contrat emploi-
formation ; « télé-travail » (p . 5142, 5143) ;

— M. Antoine Gissinger : cessation par l'A. N. P. E. du
paiement des médecins de main-d'oeuvre dans plusieurs
C . O . T . O . R . E . P. ; . action en vue d'une meilleure prise en
compte des droits des travailleurs handicapés (p . 5144) ;

= M. Jean Narquin : allocation de base et allocation de
fin de droits (p . 5145)

— M. Jean Narquin : stages 16-18 ans et 18-25 ans ;
contrat emploi-formation ; permanences d'accueil informa-
tion et orientation (P . A . L O .) (p . 5146) ;

— M. Bernard Derosier : possibilité de créer des emplois
et d'augmenter la productivité grâce à la réduction du
temps de travail (p . 5151).

-- Projet de loi instituant pour les salariés un congé
pour la création d'entreprise et un congé sabbatique
(n° 1718).

Première lecture, discussion générale : congé pour la
création d'entreprise et congé sabbatique ; préparation du
9' Plan ; encouragement des salariés souhaitant créer leur
entreprise ; dispositions législatives concernant chacun des
congés ; possibilité d'un report de la date de début d'un
congé sabbatique ; difficultés économiques actuelles ; créa-
tion d'emplois par les grandes entreprises ; nombre d'entre•
prises créées chaque année [23 novembre 1983] (p . 5638) ;
congé pour la création d'entreprises ; loi pour les chômeurs
créateurs d'entreprises ; incitations des cadres à la création
d'entreprise (p . 5639) ; congé pour . convenances personnelles ;
démarches administratives des créateurs d'entreprises ; appel
de certains orateurs de l'opposition au découragement ;
« faire part de décès de la France industrielle . dressé par
M. Georges Tranchant (p . 5644).

Discussion des articles : article 10e : article L . 122-32-12
du code du travail : jurisprudence de la Cour de cassation
en matière de non-concurrence ; obligation de loyauté et
de non-concurrence d'un salarié en cas de suspension du
contrat ; article L . 122-32-16 du code du travail : son amen-
dement n° 18 (supprimant une virgule) (p . 5646) ; adopté ;
son amendement n° 21 (méconnaissance par l'employeur de
l'article L. 122-32-16 ouvrant droit aux indemnités de licen-
ciement) : retiré ; article L. 122-32-21 du code du travail
son amendement n° 19 (supprimant une virgule), : adopté
(p . 5647) ; son amendement n° 22 (ouverture du droit à
indemnité pour le salarié) : retiré ; article L. 122-32, 22 du
code du travail : son amendement n° 23 (ouverture du droit
au départ en congé) : adopté ; son amendement n° 30 (sup-
pression du dernier alinéa de l'article L. 122-32-22 du code
du travail) adopté ; article L. 122 .32-23 du code du tra-
vail : son amendement n° 24 (possibilité pour l'employeur
de refuser un congé dans les entreprises de moins de 200
salariés) (p . 5648) ; adopté ; articles L . 122-32-25 du code du
travail : son amendement n° 20 (congés payés annuels dus
au salarié ; indemnité compensatrice) : adopté (p. 5649) ;
après l'article 2 : son amendement n° 25 (application du
texte au personnel navigant des entreprises d'armement
maritimes) ; son amendement n° 28 (application de ce texte
au personnel navigant professionnel de l'aviation civile);
son amendement n° 26 (cas des concierges et employés
d'immeubles à usage d'habitation) ; son amendement n° 27
(application de la section V-II du chapitre Il du titre II du
livre 101 du code du travail aux personnes relevant
de ce texte) ; entreprises d'armement maritimes ; personnel
navigant professionnel de l'aviation civile ; concierges ;
assistantes maternelles ; son amendement n° 26 : retiré ;
ses amendements n°° 25, 28 et 27 : adoptés (p . 5650).

Deuxième lecture, discussion générale : position du Gou-
vernement [19 décembre 1983] (p. 6754).

Discussion des articles : article 1" son amendement n° 17
(possibilité de différer le départ en congé dans la limite
de six mois) ; nécessité de ne pas pénaliser le salarié
adopté ; son amendement n° 18 (possibilité pour l'employeur
de différer un congé) ; mécanisme de calcul des absences
simultanées ; devenu sans objet (p. 6756) ; nécessité de
protéger le salarié (p . 6757).

— Projet de loi autorisant le Gouvernement, par appli-
cation de l'article 38 de la Constitution, à prendre des
mesures relatives au revenu de remplacement des travail-
leurs involontairement privés d'emploi et à la garantie des
créances des salariés (n° 1845).

Première lecture, discussion générale : loi du 16 jan•
vier 1979 unifiant le régime d'indemnisation du chômage
[12 décembre 1983] (p. 6395) ; respect par le Gouvernement
de ses engagements ; dénonciation par le C .N.P.F. de la
convention U .N.E.D.I .C. de 1958 ; nécessité de prolonger
le régime actuel ; dépôt au printemps d'un projet "de loi
portant ratification de ces ordonnances (p . 6396) ; formation
et insertion des jeunes ; rappel des propos de M . Barre
publiés dans Le Figaro ; dossier Peugeot-Talbot (p. 6397);
volonté du Gouvernement de ne pas suspendre l'indemnisa-
tion des chômeurs au 31 décembre 1983 (p . 6398).

Discussion des articles : article 1" : compétence régle-
mentaire pour fixer le taux d'indemnisation (p . 6398)
après l'article 1° r : possibilité pour le Gouvernement de
prendre d'autres mesures susceptibles de s'étaler dans le
temps dans la limite du 31 mars 1984 article 2 : néces-
sité de tenir compte des modifications intervenues dans les
accords contractuels pour réviser le nouveau texte ; son
souhait de prolonger le délai de dépôt du projet de loi de
ratification (p . 6399).

— Projet de loi portant modification du code du travail
et relatif au congé parental d'éducation et au travail à
mi-temps des parents d'un jeune enfant (n° 1784).

Commission mixte paritaire, discussion générale : recours
aux ' prud'hommes en cas de litiges individuels ; contrats à
durée déterminée ; négociations avec l'employeur ; détermi-
nation des horaires de travail [19 décembre 1983] (p. 6752).

RAVASSARD (Noël)

Député de l'Ain
(3° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J..O . . du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des
échanges [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

QUESTIONS

au Gouvernement : déchets de Seveso : choix d'une usine
de retraitement dans l'Ain ; usine Tredi ; création d'une
commission d'enquête [13 avril 1983] (p. 252) ;

orales sans débat :
n° 402, posée le 17. mai 1983 : enseignement agricole

(fonctionnement) (p . 1150) ; appelée le 20 mai 1983 ; finan°
cernent de l'enseignement agricole public : cas du lycée
agricole de Cibeins dans l'Ain ; demande d'augmentation
des crédits de fonctionnement et d'investissement des éta-
blissements d'enseignement agricole publics (p . 1312) ; insuf-
fisance des équipements du lycée de Cibeins (p . 1313) ;

-- n° 401 de M. Joseph Pinard : commissions de l'infor-
mation historique pour la paix : collaboration de la société
des professeurs d'histoire et de géographie ; affaires des
carnets intimes de Hitler ; critique de la création de cette
commission par la presse [20 mai 1983] (p . 1314) ;

— n° 527, posée le 29 novembre 1983 : impôts et taxes
(taxe sur les produits des exploitations forestières) (p . 5797) :
appelée le 2 décembre 1983 : taxes grevant les exploitations
forestières : possibilité de restitution de taxes sur les pro-
duits forestiers ; interprétations divergentes à ce `sujet
(p. 5957, 5958).
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RAY

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, autori-
sant l'approbation d'une convention pour la formation
militaire entre le Gouvernement de la République fran-
çaise et. le Gouvernement de la République islamique de
Mauritanie (ensemble un échange de lettres) (n° 1511)
[19 mai 1983] (p . 1295).

Rapporteur du projet de loi autorisant l'adhésion au
protocole facultatif se rapportant au pacte international
relatif aux droits civils et politiques, ouvert' à la signature
à New York le 19 décembre 1966 (n" 1725) [13 octobre 1983]
(p . 4152).

INTERVENTIONS

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9° Plan (première loi de Plan) (n" 1523).

Première lecture, discussion de l'article unique : .article
unique : son amendement n° 205 (pédagogie active) : réservé
[16 juin 1983] (p. 2618).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Agriculture, B . A . P . S . A . Discussion générale : place
de l'agriculture dans la 9' loi de Plan ; diversification des
modèles de production ; situation de l'emploi agricole ; poli-
tique d'installation des jeunes agriculteurs ; mise en place
d'une société d'épargne foncière agricole (S . E . F . A .) ; rôle
de l'agriculture dans l'équilibre de la balance commerciale ;
filière agro-alimentaire ; situation de l'enseignement agri-
cole [4 novembre 1983] (p . 4839) ; investissements collectifs
dans le domaine de l'hydraulique ; priorité aux industries
agro-alimentaires ; baisse de la prime d 'orientation agricole ;
amélioration de l'accroissement des fonds propres des entre-
prises ; mise en place des offices par produits ; politique
d'actions sélectives ; effort en vue d'une meilleure connais-
sance des revenus agricoles ; fiscalité agricole ; mise en
place d'un régime fiscal réel supersimplifié ; stocks à rota-
tion lente ; modification des M . T . O . ; fonds national des
calamités agricoles (p . 4840) ; révision de la politique agri-
cole commune ; accord sur les fruits et légumes et l'huile
d'olive (p. 4841).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la pêche
en eau douce et à la gestion des ressources piscicoles
(n° 1536).

Première lecture, discussion générale : pisciculture en
étang dans les Dombes ; définition des eaux closes ; libre
circulation du poisson ; exclusion des étangs du champ
d'application du texte [13 décembre 1983] (p . 6416) ; pêche
à la carpe (p . 6417).

RAYMOND (Alex)

Député de la Haute-Garonne
(4° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]

(p . 1017), [J . O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Fin, le 24 mars 1983, de sa mission temporaire auprès du
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation [2 avril 1983] (p . 2).

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Transports . — Discussion générale : nécessité de lancer

le programme A320 ; travaux d'Airbus-Industrie ; program-
mes de moteurs de Turboméca et d'hélicoptères de l'Aérospa-
tiale ; « développements technologiques probatoires » ; cas
de l'A. T . R . 42 ; problème des avions légers ; équipements
des centres et stations météorologiques [2 novembre 1983]
(p. 4738, 4739) ; questions : voie de dégagement Ouest de
Toulouse ; desserte des zones industrielles et des villes
nouvelles ; date de début de travaux (p . 4755).

RAYNAL (Pierre)

Député du Cantal
(2' circonscription)
R .P .R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017), [J .O . du 2 avril 1983]
(p . 1044):

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 3 avril 1983] (p. 1067) .

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet de loi (n° 1213) adopté par le Sénat
autorisant l'adhésion de la France à l'Acte constitutif de la
commission européenne de lutte contre la fièvre aphteuse
(n 1404) [6 avril 1983]:

Rapport fait au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet de loi (n° 1262) autorisant la ratifica-
tion d'un accord complémentaire à la convention générale
entre la République française et la République d'Autriche
sur la sécurité sociale (n° 1407) [6 avril 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet de loi adopté par le Sénat (n° 1511)
autorisant l'approbation d'une convention pour la formation
militaire entre le Gouvernement de la République fran-
çaise et le Gouvernement de la République islamique de
Mauritanie (ensemble un échange de lettres) (n° 1517)
[19 mai 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires
étrangères sur le projet de loi (n" 1725) autorisant l'adhé-
sion au protocole facultatif se rapportant au pacte inter-
national relatif aux droits civils et politiques, ouvert à la
signature à New York le 19 décembre 1966 (n° 1813)
[17 novembre 1983].

INTERVENTIONS

- Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant è
compléter la loi n° 83 .8. du 7 janvier 1983 relative è la
répartition de compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n° 1480).

Première lecture, discussion générale décentralisation ;
montant des transferts financiers versés aux départements;
disparition de la section traitant de la compensation des
transferts de compétences ; action sociale étalement du
remboursement de la dette d'Etat aux départements
[24 juin 1983] (p . 31.18) ; transports scolaires ; dépenses
relatives aux personnels de justice ; aménagement rural ;
caractère évolutif des charges liées au transfert de compé-
tences ; moyens de la réforme (p . 3119).

Discussion des articles : article 6 délai de révision de
la répartition des charges d'aide sociale [25 juin 1983]
(p . 3145) ; article 7 : possibilité d'effectuer les versements
visés par cet article au cours du premier semestre de
chaque année (p . 3148) ; article 25 : son sous-amendement
n° 305 : rejeté ; son amendement n° 165 : réservé (p . 3183)
devient sans objet (p . 3184) article 40 septies : conséquen-
ces du transfert des services de l'action sanitaire et
sociale ; Cantal (p . 3198) ; article 51 : bibliothèques cen-
trales de prêt (p . 3205) ; article 52 : modalités de modifi-
cation du classement d'une bibliothèque municipale
(p. 3207) ; avant l'article 63 : son amendement n° 192
(autorité du président du conseil général sur la partie de
la direction départementale de l'agriculture compétente en
matière d'aménagement rural) ; politique d'aménagement
rural ; directions départementales de l'agriculture mise
en oeuvre des crédits d'équipement ; rejeté (p. 3222) ; après
l'article 80 : son amendement n° 196 (présentation au
Parlement d'un rapport retraçant l'évolution moyenne des
charges transférées et de la T .V .A .)

	

rejeté (p . 3234). -
- Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, première partie :
Discussion des articles : article 18 : son amendement

n° 158 (suppression du paragraphe III de cet article) [21 oc-
tobre 1983] (p . 4422) ; rejeté (p. 4424).

Intérieur et décentralisation. - Discussion générale :
questions : communes défavorisées ou communes de mon-
tagne ;, communes rurales du Cantal ; dotation globale
d'équipement ; dotation globale minimale de fonctionne-
ment [27 octobre 1983] (p . 4639) .
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— Projet de loi autorisant l'adhésion au protocole facul-
tatif se rapportant au pacte international relatif aux droits
civils et politiques, ouvert à la signature à New York le
19 octobre 1966 (n° 1725).

Première lecture, discussion générale : rapporteur :
recours individuel devant le comité des droits de l'homme
des Nations Unies ; procédure de la communication ; res-
pect des droits de l'homme [28 novembre 1983] (p . 5702).

— Projet de loi modifiant et complétant les dispositions
relatives à la dotation globale de fonctionnement (n° 1807).

Première lecture, discussion des articles : article 3 : son
amendement n° 22 (critères de sélection des départements
bénéficiant d'une dotation globale de fonctionnement mini-
male) ; critère de potentiel fiscal par hectare et de potentiel
fiscal par habitant ; rejeté [1" décembre 1983] , (p . 5923) ;
son amendement n° 28 (répartition du montant de la dota-
tion minimale de fonctionnement) augmentation des res-
sources des collectivités locales ; rejeté (p . 5924).

RENARD (Roland)

Député de l'Aisne
(4' circonscription)
Communiste

S'inscrit au groupe communiste [J.O. du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J . O . du 2 avril 1983] (p. 1045).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J . O . du 3 avril 1983] (p. 1067).

Secrétaire de cette commission [J.O. du 6 avril 1983]
(p . 1078).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif à la- démocrati-
sation du secteur public (n" 1375) [J .O. du 29 juin 1983]
(p . 1953).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, portant
validation des mesures individuelles intéressant le corps des
intendants universitaires et certains corps et emplois de
l'administration scolaire et universitaire (n" 1797) [15 novem-
bre 1983] (p . 5312).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire- consti-
tuée pour l'examen du projet de loi instituant pour les
salariés un congé pour la création d'entreprise et un congé
sabbatique (n° 1718) [J. O . du 16 décembre 1983] (p . 3627).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi complétant les dispo-
sitions de l'article 4 de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983
relative à la démocratisation du secteur public (n° 1731)
[J . O . du 18 décembre 198.3] (p . 3648).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi modifiant certaines
dispositions du code rural relatives aux caisses de mutualité
sociale agricole (n° 1759) [J . O . du 20 décembre 1983]
(p . 3662),

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi ratifiant et modifiant
l'ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982 portant modification
de certaines dispositions du code des pensions civiles et
militaires de retraite et relative à la cessation d'activité
des fonctionnaires et des agents de l'Etat et des établis-
sements publics de l'Etat à caractère administratif et l'ordon-
nance n° 82-298 du 31 mars 1982 relative à la cessation pro-
gressive d'activité des agents titulaires des collectivités
locales et de leurs établissements publics à caractère admi -
nistratif (n° 1883) [J . O . du 20 décembre 1983] (p . 3663).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales sur le projet de loi (n° 1797)
adopté par le Sénat, portant validation des mesures indi-
viduelle intéressant le corps des intendants universitaires
et certains corps et emplois de l'administration scolaire et
universitaire (n° 1818) [17 novembre 1983] .
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— Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur
public (n" 1375).

Première lecture, discussion générale : processus de
nationalisation ; nationalisations antérieures ; droits des
salariés ; exclusion des participations bancaires, financières
et du secteur du crédit du champ d'application du projet
de loi ; élection de représentants des salariés ; conseils
d'atelier ou de bureau ; commissions consultatives ; pouvoir
délibératif des conseils ; sur-représentation des cadres du
troisième collège ; souhaite que la présentation des listes
soit réservée aux organisations syndicales représentatives
au plan national [26 avril 1983] (p . 593) ; crédits d'heures
moyens des représentants ; conseils d'atelier ou de bureau
extension des droits des travailleurs dans les entreprises
du secteur public ; droit d'expression politique des salariés
commissions consultatives ; développement de la concerta-
tion ; soutien du groupe communiste à l'égard du texte
(p . 594).

Discussion des articles : article 3 : son amendement n° 76
(actions détenues par les compagnies financières et les ban-
ques) ; filiales de la Caisse des dépôts et consignations
[27 avril 1983] (p . 628) ; rôle attribué au secteur du crédit
nationalisé ; rejeté (p . 629) ; après l'article 6 : son amen-
dement n° 80 (délibération du conseil d'administration
préalable aux décisions les plus Importantes) ; délégations
de pouvoir (p . 637) ; retiré (p . 638) ; article 7 : son amen-
dement n° 81 (possibilité pour le conseil d'administration
de constituer des commissions spécialisées et -de désigner
deux vice-présidents) : retiré (p . 642) ; article 13 : se
déclare favorable aux listes bloquées (p . 674) ; cadres
article 21 : nationalisations ; nécessité de prévoir une
période transitoire pour l'application du texte (p . 685) ; son
amendement n° 87 (date de mise en application du texte) ;
période transitoire de vingt-quatre mois (p . 686) ; modu-
lation -de cette période ; rejeté (p . 687) ; article 34 : son
sous-amendement n" 98 à l'amendement n° 27 du Gouver-
nement (présence du député de la circonscription à la
commission) : devenu sans objet [28 avril 19831 (p . 728)
article 14 précédemment réservé : son amendement n" 86
(nécessité pour être candidat d'avoir recueilli la signature
d'une oü plusieurs organisations syndicales représentatives
au plan national) : rejeté (p. 742).

Deuxième lecture, discussion générale : nombre des can-
didatures requises pour présenter une liste ; représentation
des salariés dans les petites entreprises ; moyens de ces
représentants [20 juin 1983] (p. 2840, 2841).

Discussion des articles : article 1" et annexe I : son
amendement n° .1 (communication au Parlement d'une liste
d'entreprises concernées par le texte) : retiré (p . 2841)
article 6 : son amendement n° 3 (composition du conseil
d'administration de certaines entreprises) ; représentants
des salariés siégeant dans ces conseils (p . 2847) ; rejeté
(p . 2848) article 7 : son amendement n" 4 (nomination du
président du conseil d'administration) : devenu sans objet
(p . 2849) ; article 13 : son amendement n° 5 (modalités de
l'élection) (p . 2852) ; retiré ; article 14 : son amendement
n° 6 (présentation des listes de candidats) (p . 2853) ; retiré ;
article 16 : son amendement n° 7 (organisation et date de
l'élection) ; dépôt des listes (p . 2854) ; rejeté (p . 2855)
article 21 : son amendement n° 8 (incompatibilité entre le
mandat d'administrateur et diverses fonctions) (p . 2856)
retiré ; son amendement n° 9 (date de prise d'effet des
dispositions de cet article) : rejeté (p. 2857) ; article 23
son sous-amendement n° 82 à l'amendement n° 54 de la
commission (suppression des mots « ni supérieur à la moi-
tié de la durée légale du travail », dans la première phrase
du second alinéa de cet article) ; son sous-amendement
n° 83 à l'amendement n° 54 de la commission (possibilité
d'obtenir un crédit d'heures dérogatoires) : rejetés ; arti-
cle 25 : son amendement n° 10 (insérant les mots ( d'admi-
nistration ou » après le mot « conseil ») (p . 2858) ; adopté
son amendement n° 11 (soumission de toute modification
du contrat de travail d'un représentant des salariés au
conseil d'administration ou de surveillance) : rejeté ; arti-
cle 26 : son amendement n° 12 (insérant les mots « d'admi-
nistration ou » après le mot «conseil») adopté ; son
amendement n° 13 (cas de faute d'une gravité exception-
nelle) (p . 2859) ; notion de faute grave ; rejeté (p . 2860)
article 30 : son amendement n° 14 (rétablissement de cet
article : dispositions complémentaires relatives à l'exercice
du droit syndical) (p. 2861) ; satisfait (p. 2863) ; article 34
son sous-amendement n° 85 à l'amendement n° 73 de la

INTERVENTIONS



en?

	

TABLE NOMINATIVE

	

RAM

commission (composition de la commission consultative
incluant notamment des parlementaires) : adopté ; arti-
cle 35 : statuts des personnels des régies municipales de
l'électricité et du gaz (p. 2864) ; titre son amendement
n° 15 (rédaction de l'intitulé du titre) (p . 2866) ; adopté
(p. 2867).

— Projet de loi portant droits et obligations des fonc-
tionnaires (n° 1386).

Première lecture, discussion générale conquête du
droit syndical ; historique de cette conquête ; statut des
fonctionnaires ; histoire de ce statut jusqu'en 1944 [3 mai
1983] (p . 788) ; statut de 1946 ; organisation des carrières;
reconnaissance explicite du droit syndical ; atteinte au
statut général des fonctionnaires en 1958 ; codification
du droit syndical en 1970 ; droit de grève ; notion de
discrétion professionnelle et d'obligation de réserve ; droit
à la négociation ; pouvoir des syndicats ; égalité d'accès
aux emplois publics ; rôle des ministres communistes dans
les avancées de la fonction publique (p. 789) ; citoyenneté
et responsabilité des fonctionnaires (p . 790).

Discussion des articles : article ' 7 : son amendement
n° 122 (négociations relatives aux conditions de travail
et à l'organisation et au fonctionnement du service)
(p. 818) : rejeté (p. 819) ; article 22 son amendement
n° 124 (formation professionnelle des fonctionnaires)
rejeté [4 mai 1983] (p . 882).

Deuxième lecture, discussion générale attitude du Sénat
et de la droite à l'égard du texte [20 juin 1983] (p . 2823).

Discussion des articles : article 5 liberté d'opinion ;
suppression de la référence à l'obligation de discrétion
professionnelle ; maintien de l'obligation de réserve (p . 2827).

— Projet de loi portant dispositions statutair'es relatives
à la fonction publique (n° 1387).

Première lecture, discussion générale exclusion du
personnel de l'A.N.P.E . du champ d'application du texte ;
droit de grève ; organismes paritaires [9 mai 1983]
(p . 958-959).

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique territoriale (n° 1388).

Première lecture, explications de vote : vote positif du
groupe communiste [5 octobre 1983] (p . 3814).

- Projet de loi complétant les dispositions de l'article 4
de l ia loi n° 83-675 du 26 juillet 1983, relative à la démo-
cratisation du secteur public (n° 1731).

Première lecture, discussion de l'article unique : article
unique : son amendement ` n° 6 (insérant les mots « sans
être inférieur à 2 », après les mots « au plus » dans la
première phrase du second alinéa de cet article) : retiré
[19 octobre 1983] (p . 4240).

Deuxième lecture, discussion des articles

	

article 3
son amendement n° 4 (portant de 2 à 3 le nombre des
représentants salariés dans les entreprises de second : rang)
[1°' décembre 1983] (p. 5884) ; adopté ; après l'article 5
son amendement n° 5 (faisant entrer Thomson-C .S .F. dans
le champ d'application de la loi) ; non soutenu (p . 5885).

- Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Agriculture, B . A . P . S. A. — Discussion générale : prio-
rité à l'enseignement agricole et à la formation profession-
nelle [4 novembre 1983] (p . 4852) ; nécessité de fonder
l'agriculture française sur de nombreuses exploitations fami-
liales à responsabilité personnelle ; création de passerelles
de l'enseignement agricole vers l'enseignement général
(p . 4853).

Fonction publique et réformes administratives . — Discus-
sion générale : réformes intervenues dans la fonction publi-
que ; stabilisation des effectifs ; principes d'égalité des
rémunérations ; accès des handicapés à la fonction publique
[8 novembre 1983] (p . 5038) ; réalisation du plan de men-
sualisation des pensions ; vote positif du groupe commu-
niste (p . 5039).

Affaires sociales et solidarité nationale . Discussion
générale : relèvement du S .M .I .C. ; freinage du progrès
de la justice sociale par le C .N .P .F. ; disparités salariales;
clauses de sauvegarde ; nécessité de revoir les grilles de
rémunération et de classification ; mise en oeuvre des droits

nouveaux des travailleurs élargissement des missions de
contrôle de l'inspection du travail [8 novembre 1983]
(p . 5092) ; demande d'un projet de loi tendant à mettre fin
aux diverses restrictions à l'exercice du droit de grève
(p .5093).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9° Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de Plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion des articles : article 1" -
son amendement n° 83 (qualifications des jeunes) : retiré
[29 novembre 1983] (p . 5786).

RENAULT (Amédée)

Député. de l'Indre
(3°, circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Alain Vivien
et de plusieurs de ses collègues relative à la réquisition
d'emprise totale dans le cadre de l'expropriation d'une
exploitation agricole (n° 1249) [7 avril 1983] (p . 145).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif
aux dispositions particulières à l'élection des sénateurs
des départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 1a
Martinique et de la Réunion (n° 1576) [16 juin 1983j
(p. 2684).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant modifica-
tion du statut des agglomérations nouvelles (n° 1086)[J .O.
du 18 juin 1983] (p . 1846). .

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi interdisant cer-
tains appareils de jeux (n° 1454) [J .O . du 29 juin 1983]
(p. 1951).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Jean-Pierre
Michel visant à autoriser le débiteur d'une rente compen-
satoire à racheter celle-ci par le versement d'un capital
(n° 1693) [6 octobre 1983] (p . 3863).

Rapporteur du projet de loi rendant applicables dans les
territoires d'outre-mer certaines dispositions législatives
ayant modifié le code pénal et le code de procédure pénale
et modifiant la loi n° 83-520 du 27 juin 1983 (n° 1780)
[10 novembre 1983] (p . 5154).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi relatif au renou-
vellement des baux commerciaux en 1984 et à l'évolution
de certains loyers immobiliers (n° 1840) [J .O. du 17 décem-
bre 1983] (p . 3637).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi n° 1027 rendant
applicables le code pénal, le code de procédure pénale et
certaines dispositions législatives dans les territoires d'outre-
mer (n°1389) [2 avril 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République, sur le projet de loi, modifié par le Sénat
(n° 1525), rendant applicables le code pénal, le code de
procédure pénale et certaines dispositions législatives dans
les territoires d'outre-mer (n° 1541) [1°' juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission des; lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République, sur le projet de loi, adopté par le
Sénat (n° 1576) relatif aux dispositions particulières à
l'élection des sénateurs des départements de Guadeloupe,
de Guyane, de Martinique et de la Réunion (n° 1584)
[16 juin 1983]) .
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Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi (n° 1780) rendant
applicables dans les territoires d'outre-mer certaines dispo-
sitions législatives ayant modifié le code pénal et le code
de procédure pénale et modifiant la loi n° 83.520 du
27 juin 1983 (n° 1823) [23 novembre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi rendant applicables le code pénal, le
code de procédure pénale et certaines dispositions légis-
latives dans les territoires d'outre-mer (n° 1027).

Première lecture, discussion générale : rapporteur
décalage entre la législation métropolitaine et celle appli-
cable aux T.O.M . ; maintien en vigueur dans ces terri-
toires du code d'instruction criminelle ; projets de lois
précédents ; avis des assemblées territoriales favorables
à l'extension du code de procédure pénale ; reprise par
le projet de loi de dispositions examinées en 1980 ; exten-
sion de la législation pénale métropolitaine aux T .O.M.;
création de six emplois de magistrats dans les T .O.M.;
avis de l'assemblée territoriales de Wallis et Futuna
création d'un tribunal de première instance dans ce terri-
toire ; extension du code pénal [5 avril 1983] (p . 26)
extension du code de procédure pénale ; dispositions d'adap-
tation de ce code ; extension de diverses dispositions légis-
latives particulières ; création d'un tribunal à Wallis et
Futuna (p . 27).

Discussion des articles : article 5 : son amendement
n° 5 (substitution des dispositions en vigueur dans les
T.O.M. à celles des articles L . 162-12 et L. 176 du code
de la santé publique pour l'application de l'alinéa 6 de
l'article 317 du code pénal) ; pouvoirs des assemblées
territoriales en matière de réglementation de la santé
et de l'hygiène ; application aux T .O.M. de la législation
métropolitaine relative à l'avortement thérapeutique
adopté ; article 7 : son amendement n° 6 (adaptation du
code de procédure pénale aux territoires visés par cet

. article) : adopté (p . 30) ; article 12 son amendement
n° 7 (possibilité pour un officier de police judiciaire de
prescrire à certaines personnes de se présenter à lui pério-
diquement) ; substitution de la garde à vue par un contrôle
judiciaire renforcé ; limitation de ce contrôle dans le temps
existence de ce contrôle dans tous les cas de garde à vue;
adopté ; article 14 : son 'amendement n° 16 (possibilité
pour un inculpé de choisir un conseil en cas d'absence
d'avocat ; personnes ne pouvant être choisies comme
conseil) ; liste des personnes incapables d'être conseil
personnes visées - à l'article 256 du code de procédure
pénale (p . 31) ; adopté après modification ; article 24
son amendement n° 9 (incompatibilité des fonctions de
juré avec celles d'assesseur d'un tribunal du travail et
d'assesseur du tribunal de première instance de Wallis et
Futuna) : adopté ; son amendement n° 10 (rédactionnel)
(p . 32) : retiré ; article 25 : son amendement n° 11 (réduc-
tion de 60 à 40 du nombre minimum de jurés prévus à
Wallis et Futuna) : adopté ; article 28 son amendement
n° 12 (fixant à 15 le nombre des jurés suppléants de la
liste spéciale dans le territoire de Wallis et Futuna)
adopté ; article 29 : son amendement n° 1'7 (personnes ne
pouvant être choisies comme conseil) : adopté après modi-
fication (p. 33) ; article 32 son amendement n° 18 (per-
sonnes ne pouvant être chosies comme conseil) : adopté
après modification ; article 37 : son amendement n° 13
(étendant l'application de cet article à Mâta-Utu) ; compo-
sition du tribunal : adopté (p . 34) ; article 54 : son amen-
dement n° 14 (rédactionnel) : adopté (p. 35) ; article 60
son amendement n° 15 (rédactionnel) : adopté (p . 36).

Deuxième lecture, discussion générale, rapporteur : amélio-
rations proposées par le Sénat visant à sauvegarder la
compétence territoriale des T .O.M. et à renforcer les
garanties et les droits des justiciables [13 juin 1983]
(p. 2438, 2439).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux dispo-
sitions particulières à l'élection des sénateurs des dépar-
tements de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de
la Réunion (n° 1576).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : pro-
chaines élections sénatoriales incluant la Réunion ; situation
de la région Corse ; élection des conseils régionaux ;
[22 juin 1983] (p. 2990) ; pluralité de mandats au sein d'un
même collège électoral (p . 2991) .

Discussion de l'article unique : article unique : son
amendement n° 1 (suppression du quatrième alinéa de _ cet
article) ; inutilité de ce texte ; rejeté ; son amendement n° 2
(suppression des mots «, dans un même collège,» ; plu -
ralité des mandats détenus par une personne au sein d'un
même collège électoral ; retiré ; son amendement n° 3
(même objet) : retiré (p . 2993).

— Projet de loi rendant applicables dans les territoires
d'outre-mer certaines dispositions législatives ayant modifié
le code pénal- et le code de procédure pénale et modifiant
la loi n° 83-520 du 27 juin 1983 (n° 1780).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : harmo-
nisation des législations pénales applicables en métropole
et dans les territoires d'outre-mer ; application à partir du
1°' janvier 1984 dans l'ensemble des territoires d'outre-mer
du code pénal et du code de procédure pénale ; composition
du tribunal de première instance de Wallis-etFutuna ;
énoncé des souhaits émis par l'assemblée territoriale de
Nouvelle-Calédonie ; non-examen de ce projet par la Poly-
nésie française ; article 74 de la Constitution [23 novem-
bre 1983] (p . 5630).

RICHARD (Alain)

Député du Val-d'Oise
(l'° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]
(p . 1017) [J.O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la
République [J .O. du 3 avril 1983] (p. 1068).

Vice-président de cette commission [J .-O . du 6 avril 1983]
(p . 1078).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant abrogation
ou révision de certaines dispositions de la loi n° 81-82
du 2 février 1981 et complétant certaines dispositions du
code pénal et du code de procédure pénale (n" 922) [J .O.
du 6 mai 1983] (p. 1422).

Rapporteur pour avis du projet de loi sur l'Exposition
universelle de 1989 (n° 1458) [17 mai 1983] (p . 1149).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi définissant les
conditions dans lesquelles doivent être pourvus les emplois
civils permanents de l'Etat et de ses établissements publics
et autorisant l'intégration des agents non titulaires occupant
de tels emplois (n° 1081) [J .O. du 26 mai 1983] (p . 1580).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l 'examen du projet de loi portant modification
du statut des agglomérations nouvelles (n° 1086) [J .O.
du 18 juin 1983] (p . 1846).

Rapporteur de cette commission [J .O. du 23 juin 1983]
(p. 1895).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi interdisant certains
appareils de jeux (n° 1454) [J . O . du 29 juin 1983] (p . 1951).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi sur l'Exposition uni-
verselle de 1989 (n° 1458) [J .O. du 29 juin 1983] (p . 1951).

Président de cette commission [J .O. du 29 juin 1983]
(p . 1951).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen de la proposition de loi tendant
à compléter la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition des compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n° 1480) [J .O . du 29 juin
1983] (p . 1954).

Rapporteur de la proposition de loi, adoptée par le Sénat
tendant à compléter l'arti'ole L. 30 du code électoral, relatif
à l'inscription sur les listes électorales en dehors des pério-
des de révision (n° 1606) [7 juillet 1983] (p. 3642).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat
(n° 1387) [J .O . du 17 décembre 1983] (p . 3638) .
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Membre suppléant de la commission mixte paritaire

constituée pour l'examen du projet de loi portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique territo-
riale (n° 1388) [J .O . du 17 décembre 1983] (p . 3638).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant modifi-
cation de dispositions relatives aux relations financières
et aux transferts de compétences entre l'Etat et les collec-
tivités locales (n 1807) [J .O . du 21 décembre 1983]
(p . 3679).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi, modifié par le Sénat
(n 1441), portant modification du statut des aggloméra-
tions nouvelles (n° 1475) [5 mai 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant
en discussion du projet de loi portant modification du sta-
tut des agglomérations nouvelles (n° 1602) [21 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi, modifié par le Sénat
en deuxième lecture (n°' 1594) partant modification du
statut des agglomérations nouvelles (n" 1618) [23 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de
la République sur le projet de loi modifié par le Sénat en
troisième et nouvelle lecture (n° 1697) portant modification
du statut des agglomérations nouvelles (n° 1701) [30 juin
1983].

QUESTIONS

au Gouvernement : manifestations récentes et interven-
tions de la police : incidents lors des manifestations ; posi-
tion du Gouvernement [18 mai 1983] (p. 1158, 1159) ;

orales sans débat
— n° 466 posée le 21 juin 1983 : baux (baux commerciaux)

(p. 2941) : appelée le 24 juin 1983 location dans les grands
centres commerciaux : unité de mesure de surface servant
de base à la location des centres commerciaux (p . 3082)
utilisation d'une unité de mesure différente de l'unité de
mesure officielle ; pratique commerciale déloyale (p . 3083)

— n° 555 posée le 13 décembre 1983 : police (fonction-
nement : IIe-de-France) (p . 6476) ; appelée le 16 décembre
1983 : forces de sécurité dans les villes nouvelles : demande
d'établissement d'un programme concernant le redéploie-
ment progressif des forces de sécurité pour les villes nou-
velles ; action de prévention et d'îlotage (p . 6564, 6565).

INTERVENTIONS

— Conclusions du rapport n° 1313 de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République sur les propositions de loi
1 ° de Mme Nicole de Hauteclocque tendant à réglementer
l'exercice de la profession de directeur ou de gérant de
sociétés de surveillance, de sécurité ou de gardiennage
(n° 809) ; 2° de M. André Lajoinie et plusieurs de ses col-
lègues tendant à la dissolution des milices patronales
(n° 816) ; 3° de M. Georges Sarre et plusieurs de ses col-
lègues tendant à réglementer les activités privées de sur-
veillance et de gardiennage (n° 890).

Première lecture, discussion des articles : article 14 : son
amendement n° 11 (réservant les peines aux personnes qui
auront enfreint la loi en connaissance de cause) : adopté
article 18 : son amendement n° 12 (mise en conformité des
entreprises existantes avec les dispositions du texte)
adopté [13 avril 1983] (p . 269).

— Projet de loi relatif aux enquêtes publiques (n° 1381).
Première lecture, discussion générale : attitude de l'oppo-

sition ; domaines législatif et réglementaire ; multiplicité des
objets d'enquête [20 avril 1983] (p . 428) ; maintien de. la
décision autonome du maître d'ouvrage ; délais et objet des
enquêtes ; fixation par la loi du délai minimum de l'enquête,
fixation par un texte réglementaire du délai maximum
information du public ; conséquences de l'avis défavorable
du commissaire ; obligation de motivation du rapport de

celui-ci ; prise en compte de la vie associative ; possibilité
de prolonger l'enquête ; choix des commissaires ; modalités
de leur rémunération ; création de bureaux de l'environs
nement (p. 429) rôle du juge administratif ; études d'im-
pact ; valeur préventive de l'enquête publique (p . 430).

Discussion des articles : article 1 : article 34 de la Consti-tution (p . 440) ; absence de soumission à enquête du plan
d'une zone d 'aménagement concerté (p . 443) ; article 2
expression « tout secret protégé par la loi » employée dans
la loi de 1978 ; secret industriel (p . 447) article 4 : possi-
bilité de limiter les pouvoirs de visite du commissaire sans
faire référence à l'article 184 du code pénal ; son sous-
amendement n° 48 à l'amendement n° 18 de la commission
(visite des lieux concernés excluant les lieux d'habitation)
réservé (p . 450) ; problème posé par les demandes d'au-
dience ; obligation de motivation des conclusions de l'en-
quête ; possibilité pour le commissaire enquêteur d'y faire
figurer ses réserves (p . 451, 452) ; article -5 autorisations
tacites données par l ' administration (p. 453) ; exemples des
exploitations de carrières (p . 454) ; article 9 problème des
délais maxima de l'enquête ; article 4 précédemment réservé
son sous-amendement n° 48 à l'amendement n' 18 de la
commission (p . 456) : adopté (p . 457) . .,

— Projet de loi portant modification du statut des agglo-
mérations nouvelles (n° 1086).

Deuxième lecture, discussion générale • rapporteur : ges-
tion communale [11 mai 1983] (p . 1046) ; compétences en
matière d'urbanisme ; divergences avec le Sénat ; conditions
de sortie des communes ; conditions de redistribution de la
taxe professionnelle (p. 1047) .

	

-
Discussion des articles : article 2 phase de révision du

périmètre ; communes membres de l'agglomération nou-
velle ; son amendement n°' 11 (concertation avec les maires)
adopté ; son amendement n°' 12 (de forme) : adopté (p . 1050) ;
son amendement n° 13 (suppression du troisième alinéa de
cet article) : adopté ; son amendement n° 94 (possibilité
pour les représentants de l'Etat dans le département de pro-
poser le retrait d'une ou plusieurs communes) ; périmètre
d'urbanisation ; rectification de limite entre les • communes
adopté ; son amendement n" 14 (conditions financières et
patrimoniales des modifications) ; projet de révision de la
liste des communes membres de l'agglomération ; adopté ; son
amendement n° 15 (suppression du dernier alinéa de l'ar-
ticle ; adopté (p . 1051) ; après l'article 2 : communes périphé-
riques (p . 1052) ; article 4 : son amendement n° 16 (rédaction-
nel) : adopté ; son amendement n" 17 (création d'une com-
munauté d'agglomérations) : adopté ; son amendement n° 95
(complétant le cinquième alinéa, 4°, de cet article par les
mots « sous réserve, le cas échéant, des dispositions prévues
au 2` alinéa de l'article 11 ») ; décision institutive _ (p . 1053)
adopté ; -son amendement n° 99 (prise en compte des seules
communes s'étant prononcées pour une solution) ; abstention
ou absence de prise de position ; adopté ; son amendement
n° 18 (de conséquence) ; adopté ; son amendement n° 19
(substitution d'une communauté d'agglomérations nouvelles
au syndicat d'agglomération) ; possibilité de passer à la for-
mule de la communauté d'agglomérations nouvelles ; élection
des délégués à la communauté ; rejeté (p . 1054) ; article 7
son amendement n° 20 (suppression du premier alinéa de
cet article) ; syndicat d'intérêt communautaire ; adopté ; son
amendement n° 21 (de conséquence) ; suppression de ces syn-
dicats ; adopté ; son amendement n° 22 (de conséquence)
adopté ; avant l'article 8 son amendement n° 23 (disposi-
tions propres à la communauté d'agglomérations nouvelles)
adopté ; article 8 : son amendement n° 24 (statut, organisa-
tion et nombre de conseillers de la communauté d'aggloméra-
tions nouvelles) (p. 1055) ; organisation de cette commu-
nauté ; adopté ; avant l'article 9 : son amendement n° 2.5
(dispositions propres au syndicat d'agglomérations nouvel-
les) : adopté ; article 9 : son amendement n° 26 (de consé-
quence) : adopté ; article 11 : son amendement n° 27 (sup-
pression des mots « , en leur sein, » dans la première phrase
du premier alinéa de cet article) (p . 1056) ; choix des délé-
gués ; adopté ; son amendement n° 28 (portant à deux le nom-
bre minimal des délégués) ; représentation minimale des
petites communes ; adopté ; son amendement n° 29 (répar-
tition des sièges entre les communes) ; adopté ; son amende-
ment n° 30 (conditions pour l'augmentation du :nombre des
délégués) : adopté ; son amendement n° 31 (de consé-
quence) : adopté ; article 12 : son amendement n° 32 (suppri-
mant les mots « du syndicat d'intérêt communautaire où s
dans cet article) : adopté (p. 1057) sortie de communes
devant être exceptionnelle articles 12 bis, 12 ter, 12 qua-
ter : ses amendements n° 33, n° 34, n° 35 (de suppression)
adoptés (p . 1058) ; avant l'article 12 quinquies : son amende-
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ment n' 36 (suppression de la section III bis) : adopté ; arti-
cles 12 quinquies : son amendement n° 37 (de suppression)
adopté ; avant l'article 13 : son amendement n° 38 (rédaction
de l'intitulé de la section IV) adopté ; article 13 : son
amendement n° 39 (rédaction du début de la première
phrase de cet article) ; identité entre la communauté et le
syndicat adopté ; son amendement n° 40 (complétant la
première phrase du premier alinéa de cet article par les
mots « et du développement économique ») adopté
(p . 1059) ; son amendement n° 41 (de -conséquence) adopté ;
son amendement n° 42 (zones d'aménagement ou de lotisse-
ment comprenant plus de vingt logements) ; lotissements
de taille moyenne ; adopté ; son amendement n° 77 (de
conséquence) : adopté ; son amendement n° 43 (suppression
de la fin de cet article) : adopté ; après l'article 13 : son
amendement n° 44 (compétence de la communauté ou du
syndicat d'agglomération nouvelle) ; compétences en matière
d'urbanisme réglementaire ; élaboration du schéma direc-
teur ; adopté après modification ; . son amendement n° -45
(compétences relatives aux zones d'aménagement concerté et
aux lotissements de plus de vingt logements) (p . 1060) zones
d'aménagement concerté ; permis de construire ; compétence
du syndicat ou de la communauté ; adopté ; son amende-
ment n° 46 (gestion des équipements par les communes)
compétence du syndicat en matière d'équipement public
adopté son amendement n° 47 (compétences en matière
de gestion des services et d'exécution des travaux) . ; compé-
tence optionnelle ; adopté (p . 1061) ; règles applicables à la
sortie d'un syndicat ; article 14 : son amendement n° 48
(affectation des biens du domaine public à la communauté ou
au syndicat d'agglomération nouvelle) : adopté ; article 15
son amendement n° 49 (de conséquence) : adopté ; avant
l'article 16 : son amendement n° 50 (de conséquence) : adopté ;
(p . 1062) ; article 16 : ses amendements n 51 et n° 52
(substituant aux mots « du syndicat d'intérêt communau-
taire » les mots « de la communauté ») : adoptés
article 17 : son amendement n° 53 (même objet) : adopté
article 18 : son amendement n° 54 (de conséquence)
adopté ; son amendement n° 55 (suppression du syndicat
d'intérêts communautaires) : adopté ; ses amendements
n° 56 (p. 1063), n° 57, n° 58 (même objet) : adoptés ;
après l'article 18 : son sous-amendement n° 96 à l'amende-
ment n° 5 du Gouvernement (communication du montant
de la dotation de référence aux communes) ; unification
des taux de la taxe professionnelle ; cas des communes
subissant une forte croissance de la population répartition
des charges (p . 1064) ; montant d'attribution de taxe pro-
fessionnelle reconnu aux communes ; prévisions budgétai-
res ; adopté ; article 19 : pression fiscale ; déséquilibre
budgétaire ; taxe additionnelle sur les impôts des ménages
article 20 : son amendement n° 59 (de conséquence) : adopté
(p . 1065) ; article 21 : ses amendements n° 60 et n° 61 (de
conséquence) : adoptés ; son amendement n° 97 (substituant
au mot « dixième » le mot « onzième » dans la seconde
phrase du dernier alinéa de cet article) ; réduction pro-
gressive des différences de taux d'imposition entre les
zones : adopté (p . 1066) ; article 23 : ses amendements
n° 62, n° 63, n° 64, n° 65 et n° 66 (conséquence de la
suppression du syndicat d'intérêts communautaires) .
adoptés ; après l'article 23 : globalisation des subventions
et D .G .E. (p. 1067) ; article 24 : son amendement n° 67
(même objet) : adopté ; article 25 : son amendement n° 68
(même objet) : adopté ; article 27 : ses amendements
n° 69 et n° 70 (même objet) : adoptés ; article 28 : son
amendement n° 71 (de conséquence) : adopté (p . 1068)
articles 29 et 30 : ses amendements n° 72 et n° 73 (consé-
quence de la suppression des syndicats d'intérêts commu-
nautaires) : adoptés ; article 30 bis : son amendement
n° 98 (possibilité de recrutement direct d'agents) ; recru-
tement des agents par -des établissements publics ; dispense
du concours : adopté ; son amendement n° 74 (insérant les
mots « le grade » après les mots « le statut » au début de
la seconde phrase de cet article) ; recrutement ; caractère
temporaire de certains établissements publics ; reclasse-
ment des agents (p . 1069) ; remplacement de certains agents :
adopté ; article 31 : son amendement n° 75 (de consé-
quence) : adopté (p . 1070).

Troisième lecture, discussion générale, rapporteur : rejet
par le Sénat de la formule de la communauté d'agglomé-
ration nouvelle proposée par l'Assemblée nationale [27 juin
1983] (p . 3265).

Discussion des articles : article 2 : cas de la nécessité
d'un retrait d'une commune de l'agglomération nouvelle ;
article 2 bis : son amendement n° 1 (considération du
périmètre d'urbanisation comme périmètre d'opération d'in-
térêt national) ; exercice par l'Etat des compétences, données

aux villes nouvelles, concernant les opérations d'intérêt
national en matière d'urbanisme adopté (p . 3268) ; article 4 :
son amendement n° 2 (possibilité pour , les communes de se
constituer en agglomération nouvelle) : adopté ; son amen-
dement n° 3 (substituant aux mots « le syndicat d'intérêts
communautaires visé » les mots « la communauté d'agglo-
mération nouvelle visée» à l'avant dernier alinéa de cet
article) : adopté ; son amendement n° 4 (possibilité pour
les communes de se constituer en agglomération nouvelle)
adopté ; article 7 son amendement n° 5 (territoire de la
communauté d'agglomération nouvelle) : adopté ; avant
l'article 8 : son amendement n° 6 (nouvelle rédaction de
l'intitulé de la section Il « dispositions propres à la commu-
nauté de l'agglomération nouvelle »)

	

adopté ; article 8
son amendement n° 7 (définition et fonctions de la commu-
nauté d'agglomération nouvelle) (p. 3269) adopté ; avant
l'article 9 son amendement n° 8 (rétablissant la section 1H
dans l'intitulé suivant « dispositions propres au syndicat
d'agglomération nouvelle ») : adopté ; article 9 son amen-
dement n° 9 (supprimant les mots « au syndicat d'intérêts
communautaires et» adopté ; article 11 son amendement
n° 10 (supprimant dans la première phrase du premier
alinéa de cet article les mots « , en leur sein, ») ; possibilité
pour les communes d'envoyer comme délégué au conseil
du syndicat d'agglomération des personnes qui ne sont pas
conseillers municipaux (p. 3270) ; adopté ; son amendement
n° 11 (substituant à la fin du deuxième alinéa et au
tableau de l'article 11 les mots «s'effectue dans les condi-
tions prévues à l'article 8 pour la communauté d'agglo-
mération nouvelle» après les mots « entre les communes»
adopté ; son amendement n° 12 (supprimant le troisième
alinéa de cet article) : adopté son amendement n° 13
(supprimant dans le dernier alinéa de cet article les mots
« du syndicat d'intérêt communautaire ou de la création »)
adopté ; article 12 : son amendement n 14 (supprimant
dans cet article les mots « du syndicat d'intérêt commu-
nautaire ou ») : adopté ; article 12 ter : son amendement
n° 15 (de suppression) : adopté (p . 3271) ; article 12 quater
son amendement n° 16 (de suppression) : adopté ; avant
l'article 12 quinquies : son amendement n° 17 (supprimant
l'intitulé de la section III bis ; « dispositions propres au
syndicat d'intérêt communautaire ») : adopté ; article 12
quinquies : son amendement n° 18 (de. suppression) : adopté ;
avant l'article 13 : son amendement n 19 (nouvelle rédac-
tion de l'intitulé de la section IV « dispositions générales
communes à la communauté d'agglomération nouvelle et
au syndicat d'agglomération nouvelle ») : adopté ; article 13:
son amendement n° 20 (nouvelle rédaction du début de
la première phrase de cet article « la communauté ou le
syndicat d'agglomération nouvelle . . . ») : adopté ; son amen-
dement n° 22 (nouvelle rédaction du début de la deuxième
phrase de cet article « elle ou il est compétent. . . »)
adopté ; son amendement n° 21 (complétant la première
phrase de cet article par les mots « et du développement
économique ») : adopté ; son amendement n° 23 (substituant
dans la deuxième phrase de cet article au mot « cinquante »
le mot « trente ») ; modification du seuil de compétence
entre les communes membres et les syndicats en matière
d'urbanisme ('p . 3272) : adopté ; son amendement n° 24
(insérant les mets (la communauté ou» à la fin de
la dernière phrase de cet article après les mots « délégué
à cet effet par ») : adopté ; article 13 bis : son amen-
dement n° 25 (réintroduction de la communauté ou du
syndicat d'agglomération nouvelle dans le début du
premier alinéa de cet article) : adopté ; son amendement
n° 26 (insérant les mots « la communauté ou » à la fin du
second alinéa de cet article) : adopté ; article 13 ter : son
amendement n° 27 (nouvelle rédaction du début du premier
alinéa de cet article « la communauté ou le syndicat d'ag-
glomération nouvelle ») : adopté ; son amendement n° .28
(substituant au mot « cinquante » le mot « trente » dans le
premier alinéa et dans l'avant-dernier alinéa de cet article)
changement du seuil de compétence communale ; adopté
son amendement n° 29 (insérant les mots « de la commu-
nauté ou » après les mots « le président » dans l'avant-
dernier alinéa de cet article) : adopté ; son amendement
n° 30 (insérant les mots « le conseil de la communauté
ou » après les mots « ont été réalisés » dans le dernier
alinéa de cet article) : adopté (p. 3273) ; article 13 quater
son amendement n° 31 (insérant les mots « la communauté
ou » après les mots « créés et gérés par » dans le premier
alinéa de cet article) : adopté ; son amendement n° 32 (insé-
rant les mots « de la communauté ou » après les mots « lors
de la création » dans la première phrase du deuxième alinéa
de cet article) : adopté ; son amendement n° 33 (insérant
les mots « la communauté ou » après les mots « et décidée
par » au début de l'avant-dernier alinéa de cet article)
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adopté ; son amendement n° 34 - (insérant les mots « de la
communauté ou » après les mots « par délibération » dans
l'avant-dernier alinéa'de cet article) : adopté; son amende-
ment n° 35 (substituant aux mots < à l'alinéa précédent »
les mots « aux deux alinéas précédents » dans le dernier
alinéa de cet article) ; compétences des conseils municipaux
et du comité du syndicat pour décider de la procédure d'ins-
cription à l'inventaire ; adopté ; son amendement n° 36
(maintien au commissaire de la République de son pouvoir
arbitral pour faire inscrire d'office un équipement à la
charge de la communauté ou du syndicat) adopté ; arti-
cle 13 quinquies : son amendement n° 37 (nouvelle rédaction
du début de la première phrase de cet article « la commu-
nauté ou le syndicat d'agglomération nouvelle ») : adopté ;
son amendement n° 38 (nouvelle rédaction du début de la
deuxième phrase de cet article « elle ou il peut deman-
der. . . ») : adopté son amendement n° 39 (insérant les mots
« du conseil d'agglomération ou » après les mots « des deux
tiers des membres » à la fin de la dernière phrase de cet arti-
cle) : adopté (p . 3274) ; article 13 sexies : son amendement
n° 40 (réintroduction de la communauté ou du syndicat
d'agglomération nouvelle au début 'du premier alinéa
de cet article) : adopté ; son amendement n" 41 (insé-
rant les mots « la communauté ou » après les mots
« de ses communes membres » du deuxième alinéa de cet
article) ; son amendement n° 42 (nouvelle rédaction du début
du deuxième alinéa de cet article « le conseil de la commu-
nauté ou le comité du syndicat d'agglomération nouvelle . . . »)
adopté ; article 14 : son amendement n° 43 (constitution du
patrimoine de la communauté ou du syndicat d'agglomération
nouvelle) : adopté ; article 15 : son amendement n° 44
(substitution de plein droit de la comunauté ou du syndi-
cat d'agglomération nouvelle au syndicat communautaire
d'aménagement dans ses droits et obligations) : adopté
avant l'article 16. : son amendement n° 45 (nouvelle rédac-
tion de l'intitulé de la section V « dispositions financières
et fiscales communes à la communauté d'agglomération
nouvelle et au syndicat d'agglomération nouvelle ») : adopté
(p . 3275) ; article 16 i son amendement n° 46 (substituant
aux mots e du syndicat d'intérêts communautaires » les mots
«le la communauté » au premier alinéa de cet article)
adopté ; son amendement n° 47 (substituant aux mots
c les syndicats d'intérêts communautaires » les mots « la
communauté » dans le dernier alinéa de cet article)
adopté ; article 17 : son amendement n° 48 (substituant
aux mots <d'un syndicat d'intérêts communautaires » les
mots « d'une communauté ») : adopté ; article 18 : son
amendement n° 49 (substituant aux mots « le syndicat
d ' intérêts communautaires » les mots « la communauté »
au début de la première phrase du premier alinéa de
cet article) ; transfert à l'échelon communautaire de
la fixation du taux de la taxe professionnelle ; maintien
du versement de l'Etat à la communauté ou au syndicat,
ayant atteint le plafond du taux de la taxe professionnelle
adopté ; son amendement n° 50 (nouvelle rédaction du
début de la seconde phrase du premier alinéa de cet
article « elle ou il perçoit . . . ») : adopté ; son amendement
n° 51 (substituant aux mots « du syndicat d'intérêts commu-
nautaires

	

les mots « de la communauté » dans le troi-
sième alinéa de cet article) adopté (p. 3276) ; son
amendement n° 52 (substituant aux mots < du syndicat
d'intérêts communautaires » les mots < de la communauté »
dans le quatrième alinéa de cet article) : adopté ; son
amendement n° 53 (substituant aux mots « le syndicat
d'intérêts communautaires » les mots e la communauté » dans
le cinquième alinéa de cet article) : adopté ; son amende-
ment n° 54 (substituant aux mots « le syndicat d'intérêts
communautaires » les mots « la communauté » à la fin du
dernier alinéa de cet article) : adopté ; article 18 bis
son amendement n° 55 (substituant aux mots « le syndicat
d'intérêts communautaires » les mots « la communauté »)
adopté ; son amendement n° 56 (substituant aux mots
< composée pour moitié au moins d'élus communaux
désignés par le comité du syndicat » les mots « et après
consultation des conseils municipaux de l'ensemble des
communes membres » dans la première phrase du deuxième
alinéa de cet article) ; divergences avec le Sénat sur
la composition de la commission indépendante chargée
d'évaluer les charges administratives courantes transférées
aux différentes communes ; nécessité de consulter ces
communes ; rectification de son amendement en remplaçant
les mots « après consultation des conseils municipaux »
par les mots < après consultation des maires » (p. 3277)
amendement n° 56, ainsi rectifié, adopté ; son amendement
n" 57 (complétant le dernier alinéa de cet article par les
mots < qui doit comprendre au moins deux maires »)

adopté ; article 19 : son amendement n' 58 (substituant
aux mots < du syndicat d'intérêts communautaires » les mots
< de la communauté » et aux mots t le syndicat d'intérêts
communautaires » les mots < la communauté ») adopté ;
article 20 son amendement n° 59 (substituant aux mots
< du syndicat d'intérêts communautaires » les mots < de la
communauté ») : adopté ; article 21 : son amendement n° 00
(insérant les mots « de la communauté ou » après les mots
«l'année précédant la constitution » dans le premier alinéa
de cet article) adopté ; son amendement n" 61 (substi-
tuant aux mots < du syndicat d'intérêts communautaires»
les mots <la communauté » au début du dernier alinéa
de cet article) : adopté (p. 3278) ; article 23 : son amen-
dement n" 62 (substituant aux mots « du syndicat d'inté-
rêt communautaire» les mots « de la communauté) dans
la première phrase du premier alinéa de cet article)
adopté ; son amendement n" 63 (substituant aux mots < le
syndicat d'intérêts communautaires» lés mots e la commu-
nauté» dans la deuxième phrase du premier alinéa de cet
article) : adopté ; son amendement n° 85 (insérant les
mots « la communauté ou » après les mots «taxe profes-
sionnelle non reversée par » au premier alinéa de cet
article) : adopté ; son amendement n" 64 (substituant aux
mots < du syndicat d'intérêts communautaires> les mots
«de - la communauté » au début de la première phrase
du deuxième alinéa de cet article) : adopté ; son amen-
dement n" 65 (substituant aux mots «le syndicat d'intérêts
communautaires» les mots «la communauté » à la fin de
la première phrase - du deuxième alinéa de cet article)
adopté ; article 23 bis : son amendement n° 66 (substituant
aux mots - e d'un syndicat d'intérêts communautaires » : les
mots «d'une communauté> dans la première phrase de
cet article) : adopté (p . 3279) article 24 son amendement
n" 67 (substituant aux mots ale syndicat d'intérêts commu-
nautaires) les mots «la communauté» au début du premier
alinéa de cet article) : adopté ; son amendement n° 68
(limitation des aides de l'Etat aux villes nouvelles à une
durée maximale de cinq ans à compter du premier exer-
cice budgétaire suivant l'année de la promulgation de
cette loi) ; nécessité de responsabiliser les collectivités
adopté ; son amendement n° 69 (possibilité de réduire le
délai d'aide financière de l'Etat aux villes nouvelles)
adopté ; son amendement n° 70 (substituant aux , mots «le
syndicat d'intérêts communautaires » les - mots «la commu-
nauté» au début du dernier alinéa de cet article) adopté ;
article 25 son amendement n° 71 (substituant aux mots
(du comité du syndicat d'intérêts communautaires» les
mots «du conseil d'agglomération ») (p . 3280) ; adapté
article 27 son amendement n" 72 (substituant aux mats
« au syndicat d'intérêts communautaires » les mots «à la
communauté» dans la première phrase du deuxième alinéa
de cet article) : adopté ; son amendement n° 73 (substi-
tuant aux mots d'un syndicat d'intérêts communautaires»
les mots «d'une communauté )» dans le dernier alinéa de
cet article) : adopté ; article 28 : son amendement n° 74
(insérant les mots «par le conseil d'agglomération de la
communauté ou, après les mots a sont élus » dans la pre-
mière phrase du second alinéa de cet article) adopté
article 29 son amendement n° 75 (substituant aux mots
«-des syndicats d'intérêts communautaires» les mots (des
communautés» dans la première phrase du second alinéa
de cet article) : adopté ; article 30 : son amendement
n° 76 (substituant aux mots « le syndicat d'intérêts commu-
nautaires» les mots a la communauté» dans le premier
alinéa de ce tarticle) (p . 3281) : adopté ; article 31 : son
amendement n° 77 (substituant aux mots (de syndicats
d'intérêts communautaires» les mots < tete communautés»
dans le premier alinéa de cet article) : adapté (p . 3282).

— Projet de loi sur l'Exposition universelle de 1989
(n° 1458).

Première lecture, discussion générale : rapporteur pour
avis : droit de l'urbanisme [18 mai 1983] (p . 1173) ; plan
d'occupation des sols ; permis de construire ; financement
(p . 1174) ; son opposition à l'exception d'irrecevabilité
soulevée par M . Gilbert Gantier (p. 1175) ; ses observa -
tions sur les propos de celui-ci (p . 1176).

Discussion des articles : article 5 : son amendement
n° 45 (établissement trimestriel d'un compte d'emploi
des crédits) (p . 1206) ; adopté après rectification (p . 1207)
article 7 : son amendement n° 46 (substituant au , mot
« donnés» le mot « favorables» pour les avis du Conseil
de Paris) ; procédure d'approbation tacite ; adopté (p. 1208) ;
caractère- facultatif de la consultation des conseils d'arron-
dissement (p . 1209) ; rôle de la commission des sites
(p. 1210) ; article 8 : son amendement n° 47 (approbation
tacite) : adopté [20 mai 1983] (p. 1321) ; article 11 : . son
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amendement n° 48 (avis du maire pour la détermination
des périmètres dans lesquels s'exerce le sursis à statuer)
adopté (p . 1324) ; article 15 : son amendement n°. 49 (de
coordination) : adopté (p. 1330).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion des articles : article 33
gestion des caisses nationales de sécurité sociale
[4 juin 1983] (p . 2114) ; article 34 : suggère à l'Assemblée
la poursuite de ses travaux (p . 2129).

— Projet de loi portant diverses dispositions relatives
à la fiscalité des entreprises et à l'épargne industrielle
(n" 1534).

Première lecture, discussion des articles : article 4
son amendement n° 13 (substituant aux mots e visées
aux articles 1496, 1, 1498 et 1500 ) les mots c de toute
nature ») [16 juin 1983] (p. 2678)

	

retiré (p . 2680).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, sur la vente des
logements appartenant à des organismes d'habitations à
loyer modéré (n" 1456).

Première lecture, discussion générale : aspirations en
matière d'habitat ; possibilité de vente de 10 000 logements
représentant 2 milliards de francs ; situation financière des
organismes d'H .L.M . ; incidences de la politique sociale
loi de 1965 ; plafond de revenus ; stabilité dans l'habitat
complexité de la procédure d'accord des partenaires ; condi-
tions de gestion des ensembles ; problème de la vente sans
le sol [21 juin 1983] (p . 2897) ; droit de préemption sur
le sol (p . 2898).

Discussion des articles : article 1" : article L. 443-15-1-1
du code de la construction : remplacement nombre pour
nombre de logements réservés au profit d'organismes tiers
possibilité de plafonner le nombre de logements retransmis
à l'organisme bénéficiaire d'une réservation (p . 2916)
après t'article 1 " : mélange social dans les ensembles
locatifs (p . 2917, 2918).

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
compléter la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répar-
tition de compétences entre les communes, les départements,
les régions et l'Etat (n° 1480).

Première lecture, discussion générale : ses observations
sur deux critiques de l'opposition : recherche de sécurisa-
tion ; décentralisation de la conception des décisions ; débat
sur l'enseignement supérieur [24 juin 1983] (p . 3126)
regrette l'absence d'examen du titre III du projet relatif
à la fonction publique ; vocation sociale des départements ;
évolution du système éducatif français ; fonctionnement
pédagogique ; environnement économique de la décentra-
lisation ; adaptation de la gestion locale à un contexte
économique nouveau ; nécessité de clarifier la fiscalité
locale ; problème des financements croisés (p . 3127) ; parti-
elpation directe des citoyens (p. 3128).

Discussion des articles : article 7 : problèmes soulevés
par le remboursement des dépenses d'aide sociale sur
douze ans ; possibilité de versement des sommes dues au
cours du premier semestre de chaque année ; taxe d'habi-
tation [25 juin 1983] (p. 3148) ; article 14 : concessions
de service public ; nouveaux concédants ; problème de la
révision (p . 3156) ; article 24 : fonction de programmation
et de planification de la région en matière de recherche
(p . 3179) ; rôle du conseil municipal quant à la création
de classes élémentaires ; rôle de l'Etat (p . 3180) son rappel
au règlement : suggère à M. Jacques Toubon le report à
un autre article d'un sous-amendement dont la recevabi-
lité financière doit être examinée (p. 3183) ; après l'are
ticle 25 : responsabilité des communes dans la fixation de
certaines dépenses (p . 3184) ; article 27 : capacité d'accueil ;
communes dont l'école est fermée (p . 3186) ; article 40 sexies :
possibilité de création d'un établissement sans section médi-
calisée (p . 3198) ; article 51 : suggère une rectification de
l'amendement n" . 67 de la commission (p . 3206) ; après
l'article 58 A : villes nouvelles ; individualisation du complé-
ment de D . G . E . dans ces villes (p . 3209) ; article 62 quater :
ses observations sur la demande de suspension de séance
de M. Jacques Toubon (p . 3214) ; après l'article 69 : pro-
blème de l'approbation des plans d'occupation des sols
(p. 3227) ; après l'article 71 : possibilité de rendre cet
article immédiatement applicable (p . 3228) ; article 75 :
délai, d'élaboration du code des prescriptions et procédures
techniques applicables aux collectivités locales (p . 3233)).

Explications de vote : apports de la proposition de loi
du Sénat ; compétences de la région en matière de forma-
tion, du département en matière d'action sociale et de la

commune pour l'organisation du cadre de vie ; transferts
de responsabilités ; protection des droits individuels ; diver-
gences entre le groupe socialiste et le Gouvernement
(p . 3236) ; démocratie locale (p . 3237).

Troisième lecture, discussion générale : attitude de l'oppo-
sition ; abolition de la tutelle préfectorale sur les décisions
des collectivités locales [7 juillet 1983] (p . 3628) ; rôle du
Sénat ; D. G . F. (p . 3629) .

— Projet de loi relatif à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises (n" 1398).

Première lecture, discussion générale : élaboration du
texte ; politique industrielle [4 juillet 1983] (p . 3480)
structure des prélèvements supportés par l'entreprise ; for-
mation professionnelle des dirigeants d'entreprise ; habitudes
des actionnaires en France ; comportement des partenaires
financiers de l'entreprise ; problème des délais de paie-
ment ; diffusion de documents prévisionnels ; élargissement
du droit à l'information des actionnaires ; droit de ques-
tionnement pour les actionnaires minoritaires (p. 3481)
amélioration de la capacité financière des entreprises grâce
à l'action en faveur des fonds propres ; action sur les
comportements des actionnaires ; formule du règlement
amiable ; procédure de l'expertise de minorité ; commissaire
aux comptes ; extension de sa mission et de sa responsa-
bilité ; rôle des conciliateurs ; conception nouvelle de la
gestion des entreprises ; diffusion de l'information (p . 3482,
3483) ; avant article 26 (suite) : obligation d'information du
chef d'entreprise parle centre de prévention [6 juillet 1983]
(p . 3580) ; échange d'informations avec la Banque de France
(p . 3581).

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique territoriale (n° 1388).

— Première lecture, discussion des articles : article 10:
compétences de la commission créée par cet article [4 octo-
bre 1983] (p . 3699) ; article 14 : propos de M. Gaston
Defferre (p . 3703) ; article 24 : affectation de fonctionnaires
à des missions temporaires ; rôle des centres de gestion
départementaux (p . 3709) ; article 30 : présentation des
listes de candidats par les organisations syndicales (p . 3712)
après l'article 21 précédemment réservé : fonctions des
centres de gestion (p . 3725) ; . article 39 : notion de consti-
tution initiale d'un corps (p . 3726).

— Projet de loi portant diverses mesures relatives à
l'organisation du service hospitalier (n" 1722).

Première lecture, discussion générale : objectif de réduc-
tion des dépenses ; maîtrise des coûts ; institutions repré-
sentatives ; commission médicale ; syndicats inter-hospita-
liers [10 octobre 1983] (p . 3945) ; départementalisation ;
carrières hospitalières (p . 3946).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie
Justice. — Discussion générale : problème des locaux et

des installations judiciaires ; surpeuplement des établisse-
ments Pénitentiaires ; conception polyvalente du bâtiment
judiciaire et pénitentiaire ; programme 'de modernisation
de la justice [26 octobre 1983] (p . 4605) ; questions : avant-
projet de loi sur l'indemnisation des victimes d'accidents
de la circulation (p . 4610).

Intérieur et décentralisation. — Discussion générale
protection du chef de l'Etat [27 octobre 1983] (p . 4627)
remodelage des préfectures ; programme d'informatisation
des préfectures ; formation des assistants de préfecture
impact de la décentralisation sur les tribunaux administra-
tifs ; plan d'informatisation des tribunaux administratifs
dotation globale d'équipement ; communes (p . 4628) prêts
aux collectivités locales (p . 4629).

Transports . — Discussion générale : questions : date de
mise en service des nouvelles lignes R.E.R . ; remodelage
du réseau d'autoroutes d'Ile-de-France ; intérêt des nouvelles
technologies de transport [2 novembre 1983] (p . 4754).

Urbanisme et logement . - Discussion générale : ques-
tions : loi de janvier 1977 ; demandes d'agrément déposées
par des maîtres d'oyuvre ; modernisation de la profession
d'architecte [7 novembre 1983] (p . 4972).

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale questions : aide sociale à l'enfance ; demande
de précisions sur le transfert de compétences aux départe-
ments dans ce domaine [10 novembre 1983] (p. 5138, 5139) .
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TABLE NOMINATIVE

	

RbC

Education nationale. — Discussion générale : lutte contre
l'échec scolaire scolarisation pré-élémentaire ; création de
postes dans le cycle primaire ; attitudes des parents
nombre d'enfants inscrits ; réforme des collèges ; rôle des
rectorats ; équipes éducatives ; égalité des chances
[14 novembre 1983] (p . 5202).

Economie, finances et budget, consommation . — Discus-
sion générale : stagnation des effectifs du service du Trésor
et des impôts ; politique d'automatisation et d'évolution
des méthodes de fonctionnement de services fiscaux ; admi-
nistration locale ; montée des charges du fait de la compen-
sation •de la taxe professionnelle ; collectivités locales ; cré-
dits d'équipement alloués aux villes nouvelles [15 novem -
bre 1983] (p . 5253) ; financement du logement ; épargne
des ménages ; aides publiques au logement ; rationalisation
de l'allocation des crédits affectés au financement de l'in-
dustrie ; entreprises s'engageant à l'exportation ; réparti-
tion des prêts participatifs simplifiés entre les régions
formules nouvelles d'aide à l'industrie accordées par les
activités locales (p . 5254).

Budget annexe des postes et télécommunications . Dis-
cussion générale : questions : activités postales d'achemi-
nement ; réduction du temps de travail ; accueil du public
collecte de l'épargne [16 novembre 1983] (p . 5357).

Son rappel au règlement : propos tenus par le général
Marcel Bigeard à l'encontre du garde des sceaux [16 novem-
bre 1983] (p. 5360).

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique de l'Etat (n" 1387).

Deuxième lecture, discussion générale : procédure légis-
lative ; troisième voie d'accès à l'Ecole nationale d'admi-
nistration [22 novembre 1983] (p . 5575) principes de neu-
tralité de la haute administration française ; principe de
l'élargissement de l'Ecole nationale d'administration ; moda-
lités du concours incluant des épreuves d'expression orale;
dosage de la troisième voie d'accès et accès aux différents
corps ; intervention de l'association des anciens élèves de
l'Ecole au sujet de cette troisième voie ; rappelle qu'il n'a
pas entendu cette association se manifester contre le décret
de M. Raymond Marcellin créant un concours de recrute-
ment des sous-préfets, ni contre les créations de voies
d'accès aux tribunaux administratifs ; politisation de la
fonction publique (p . 5576) ; répartition des élèves de
l'Ecole en fonction de critères politiques (p . 5577).

Discussion des articles : article 20 : établissement de la
liste des candidats admis à concourir (p. 5585) ; fixation
de la liste des personnes admises à concourir ; principe du
concours ; troisième voie d'accès à l'Ecole ; nombre de per-
sonnes admises à concourir l'année dernière (p . 5587);
accès à l'Ecole nationale d'administration ; anonymat
(p . 5588).

— Discussion sur la motion de censure déposée par
M. Michel d'Ornano.

Demande à M. Robert-André Vivien de ne pas poursuivre
ses allégations injurieuses à l'encontre des députés de la
majorité . qui ont quitté l'hémicycle [14 décembre 1983]
(p . .6501) ; qualifie l'intervention de ce dernier de numéro
de « lutteur de foire » (p . 6503).

RICHARD (Lucien)
Député de la Loire-Atlantique
(8' circonscription)
Apparenté R.P.R.

S'apparente au groupe du rassemblement pour la République
[J .O. du 31 mars 1983] (p. 1017), [J .O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [,1 .0. du 3 avril 1983] (p . 1067).

QUESTIONS

orales sans débat :

— n' 421, posée le 27 mai 1983 : handicapés (allocations
et ressources) (p . 1605) : appelée le 3 juin 1983 : allocation
compensatrice aux handicapés mentaux disparité d'un
département à l'autre pour le versenient de l'allocation
compensatrice ; cas de la Loire-Atlantique (p . 1997, 1998)

— n° 508, posée le 22 novembre 1983 : électricité et gaz
(centrales d'E . D. F. : Loire-Atlantique) (p .' 5600) ; appelée le
2 décembre 1983 : production d'électricité nucléaire dans
l'Ouest : implantation prochaine à Civaux d'une centrale
nucléaire ; site du Carnet (p . 5948) ; fourniture par la région
de Basse-Loire d'électricité à La Bretagne (p . 5949).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant approbation de la programmation
militaire pour les années 1984-1988 (n° 1452).

Première lecture, discussion générale :contexte du projet
de loi ; force d'action rapide ; ' intervention extérieure
diminution des effectifs en R .F.A. [19 mai 1983] (p . 1263)
remplacement du porte-avions Clemenceau ; bombe à neu-
trons ; satellite d'observation militaire (p . 1264),

- Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le Plan (première loi de plan) (n 1523).

Première lecture, discussion générale problème de la
recherche scientifique ; déséquilibres dans l'affectation des
fonds consacrés à la recherche ; manque de structures adap-
tées à la recherche appliquée ; désintéressement de l'Etat
pour l'agro-alimentaire ou la 'construction ; nécessité de
diversifier l'effoüt de recherche ; nécessité d'une symbiose
entre université, laboratoire et entreprise ; faiblesse de la
commercialisation des retombées de la recherche
[15 juin 1983] (p . 2544, 2545).

— Projet de loi de finances• pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie

Commerce extérieur et tourisme. Discussion générale
questions : redressement de nos échanges' extérieurs;
accords de compensation avec les pays de l'Est [25 octo-
bre 1983] (p . 4534) ; mesures prises pour l'encouragement
des investissements français à l'étranger (p. 4535).

Industrie, recherche, énergie . — Discussion générale
questions

	

laboratoires de recherche ; prêts , participatifs
du ,fonds industriel de modernisation ; ;suppression de la
prime à l'innovation [16 novembre 1983] (p . 5314).

RIEUBON (René)

Député des Bouches-du-Rhône

	

-
(10' circonscription)
Communiste
S'inscrit au groupe communiste [J .O. du 31 mars 1983]

(p . 1017), [J. O . du 2 avril 1983] (p. 1045).

NOMINATIONS

	

-

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J. O . du 3 avril -1983] (p . 1068).

Vice-président de cette commission [J . 0 . du 6 avril 1983]
(p . 1078).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (Premier ministre : environnement et qualité
de la vie) [19 octobre 1983] (p . 4292).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi relatif au prix de l'eau
(n° 1782) [J .O . du 18 décembre 1983] (p . 3648).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi de finances• rectificative
pour 1983 (n° 1836) [J .O . du 20 décembre 1983] (p . 3662).

DEPOTS

Rapport ,fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), annexe n" 32 : Premier minis-
tre, environnement et qualité de . la vie (n". 1735) [6; octo-
bre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement :
— restructuration de la pétrochimie à Fos-Lavéra : risque

pour le site pétrochimique de Lavéra d'être dirigé par la
multinationale américaine Arco ; demande de ne pas laisser
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se réaliser une telle opération ; nécessité de concertation et
de participation des représentants du personnel [8 juin 1983]
(p . 2284) ;

— production d'aluminium par le groupe Pechiney Ugine
Kuhlmann : contrat de plan avec la direction de P .U .K.
fermeture de neuf sites ; cas de l'usine de L'Argentière-la-
Bessée [12 octobre 1983] (p . 4056).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant modification du statut des agglo-
mérations nouvelles (n° 1086).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 2 : son
amendement 11° 78 (possibilité pour une commune de demeu-
rer membre de l'agglomération nouvelle) : retiré [11 mai
1983] (p . 1050) ; après l'aticle 13 : son amendement n° 79
(création d'une agglomération nouvelle dans le département
des Bouches-du-Rhône) (p. 1052) : retiré (p . 1053).

Troisième lecture, discussion des articles : article 1" ter
son amendement n° 84 (possibilité pour une commune d'être
intégrée dans les nouveaux périmètres de l'agglomération
nouvelle lorsqu'une partie de sa population est employée
dans la zone industrielle ou commerciale avoisinante)
cas de la zone industrielle et portuaire de Fos situation
des communes de cette région exclues de la loi Boscher
[27 juin 1983] (p . 3266) ; intervention du Gouvernement
en cas de désaccord sur l'évolution du périmètre d'urba-
nisation ; amendement n° 84 : retiré (p . 3267).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion des articles : article 41
décloisonnement des formations d'enseignement supérieur
[7 juin 1983] (p . 2223).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9' Plan (première loi de plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion de l'article unique ; indis-
sociabilité des objectifs de développement des exportations
et de reconquête du marché intérieur [16 juin 1983] (p . 2640).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'approba-
tion d'une convention européenne relative au statut juri-
dique du travailleur migrant (n° 1512).

Première lécture, discussion générale nécessité de déve-
lopper une politique d'accueil et d'aide au logement
maintien d'une politique de rigueur pour éviter l'entrée
de nouveaux travailleurs [27 juin 1983] (p . 3263).

— Projet de loi portant approbation, de la programmation
militaire pour les années 1984-1988 (n° 1452).

Troisième lecture, discussion générale : soutien du groupe
communiste à ce projet de loi [27 juin 1983] (p . 3289).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Environnement et qualité de la vie . — Discussion géné-

rale, rapporteur spécial : « ministère de l'impossible »
autorisations de programme et crédits de paiement ; mesures
de rigueur conjoncturelles ; prévention des pollutions
création d'un établissement public pour le bassin de la
Loire ; barrage de l'Aube ; agence nationale pour la récu-
pération et l'élimination des déchets ; agence pour la qua-
lité de l'air, surveillance de la pollution de l'air ; assainis-
sement des eaux usées ; protection de la nature [3 novem-
bre 1983] (p. 4762) ; conservatoire du littoral ; aména-
gement des parcs nationaux ; fonds d'investissement de la
qualité de la vie ; prévention des risques naturels majeurs;
faiblesse des moyens en personnel du secrétariat d'Etat
crédita de fonctionnement (p . 4763).

RIGAL (Jean)
Député de l'Aveyron
(2' circonscription)
Apparenté socialiste
S'apparente au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p. 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 3 avril 1983] (p . 1067) .
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INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Affaires sociales et solidarité nationale. — Discussion
générale : transfert de responsabilité aux collectivités loca-
les ; compétences des communes en matière de prévention
compétence de l'Etat en ce qui concerne la politique hospi-
talière ; prévention par l'école ; mise en place du service
des statistiques, des études, et des systèmes d'information
risque d'aggravation de la tutelle de l'Etat sur l'hôpital
[9 novembre 1983] (p . 5102).

RIGAUD (Jean)

Député du Rhône
(7' circonscription)
Apparenté U .D .F.

S'apparente au groupe de
çaise [J .O . du 31 mars
2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échan-
ges [J . O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi sur l'Exposition uni-
verselle de 1989 (n° 1458) [J .O. du 29 juin 1983] (p . 1951).

INTERVENTIONS

— Projet de loi sur l'Exposition universelle de 1989
(n° 1458).

Première lecture, discussion générale : agglomération
lyonnaise ; transports ; capacités d'hébergement [18 mai 1983]
(p . 1194).

Discussion des articles : article 1" : son amendement
n° 40 (site principal de l'exposition à Paris) (p . 1200) ; rejeté
(p . 1201) ; article 5 : son amendement n° 41 (substituant aux
mots « de cette région » les mots « concernés par l'opé-
ration ») devenu sans objet (p . 1205) ; article 8 : son
amendement n 42 (substituant aux mots « dans la région
Ile-de-France » les mots « dans la région . concernée »)
rejeté ; son amendement n° 43 (collectivités territoriales
intéressées) : rejeté [20 mai 1983] (p . 1319) : son amen•
dement n° 44 (insérant les mots « des conseils régionaux
concernés » après les mots « du conseil régional d'Ile-de-
France ») : retiré (p . 1320).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).
Première lecture, discussion des articles : article : son

amendement n° 251 (service public décentralisé) : rejeté
[26 mai 1983] (p . 1491) ; article 3 : son amendement n 252
devient sans objet (p . 1523) ; son amendement n° 253 (insé-
rant après les mots « le diplôme » le mot « national »)
retiré [27 mai 1983] (p . 1562) ; son amendement n° 254
(représentation de membres des professions dans la commis-
sion) : rejeté (p. 1564) ; son amendement n° 255 (commission
interministérielle de prospective et d'orientation des for-
mations supérieures) : retiré (p . 1566) ; article 4 : son
amendement n° 256 (indépendance et liberté du cher-
cheur) : rejeté (p . 1574) ; article 7 : son amendement n° 257
(référence aux expériences scientifiques des unités et éta-
blissements) [28 mai 1983] (p. 1614) ; rejeté (p . 1615)
article 8 : son amendement n 258 (éléments d'information
fournis par les responsables d'unités) (p . 1637) ; rejeté;
son amendement n° 259. (consultation des organisations pro-
fessionnelles par la commission) (p . 1638) ; rejeté (p . 1639) ;
son amendement n" 260 (substituant au mot « les » les
mots t l'ensemble des ») : retiré (p . 1641) ; article 12
son amendement n° 266 (lycées publics ' ou privés, intégrés
ou non) [29 mai 1983] (p . 1704) ; retiré (p . 1705)
article 14 son amendement n° 267 (organismes assurant
une formation de troisième cycle) : rejeté ; son amendement
n° 268 (assimilation à la dernière année des écoles d'ingé-
nieurs avec le troisième cycle) [30 mai 1983] (p . 1755)
rejeté ; son amendement n° 269 (devenu sans objet)
(p . 1756) ; son amendement n° 270 (habilitations à délivrer
des doctorats) : rejeté (p. 1757) ; article .15 : son sous-
amendement n° 2142 à l'amendement n° 78 de la commission
(personnalités qualifiées siégeant dans les jurys devant

l'union pour la démocratie fran-
1982] (p. 1017), [J .O. du
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être extérieures à l'établissement) (p. 1779) rejeté ; son
amendement n° 275 devenu sans objet (p . 1780) ; ar-
ticle 16 : son amendement n° 277 (substituant au mot
« continue » le mot e permanente ») : rejeté (p. 1786)
article 18 : spn amendement n° 301 (substituant au mot
«administration » le mot «gestion » dans la seconde phrase
du second alinéa de cet article) : devenu sans objet
[31 mai 1983] (p . 1823) ; article 20 : son amendement n° 304
(substituant aux mots s des deux tiers » le mot « absolue »)
retiré; son amendement n° 303 (insérant les • mots--« et leurs
liens » après les mots « structures internes » dans le premier
alinéa de cet article) [1°' juin 1983] (p. 1914) ; rejeté
(p. 1915) ; article 21 : son amendement n° 305 (référence à
la formation des maîtres dans le deuxième alinéa de cet
article) : retiré (p . 1926) article 22 : son amendement
n° 306 (consultation et avis des conseils d'administration
respectifs pour la liste et la classification des établissements)
(p . 1934) ; rejeté (p . 1935) ; article 23 : son amendement
n° 307 : devenu sans objet [2 juin 1983] (p. 1946), ; son
amendement n° 308 (substituant aux mots « le concernant
directement » les mots « concernant l'école, l'institut ou
l'unité dont il est chargé » : rejeté (p ., 1948) ; article 27
son amendement n° 311 (rôle du conseil d ' administration
pour les demandes d'habilitation et les projets de nouvelles
formations) [3 juin 1983] (p. 2010) ; retiré (p. 2011)
article 31 : son amendement n° 313 (proportion des person-
nalités extérieures siégeant au conseil) : retiré [4 juin 1983]
(p . 2094) ; son amendement n° 314 (référence aux réglemen-
tations nationales propres aux I.U.T. et aux sections de
techniciens supérieurs) : retiré (p . 2096) ; son amendement
n° 315. (pouvoir de contracter) (p: 2098) ; rejeté (p . 2099)
son amendement n° 316 (ressources dont disposent les insti-
tuts et les écoles) : rejeté (p . 2100) ; article 33 : son amen-
dement n° 318 (présence au sein du conseil du président
d'associations d'élèves reconnues par les statuts) (p. 2116) ;
rejeté (p. 2117) ; son amendement n° 319 . (référence à
l'article 26 dans le dernier alinéa de cet article) : devenu
sans objet (p . 2121) ; article 36 son amendement n° 320
prévoyant un renouvellement annuel par moitié des repré-
sentants étudiants [6 juin 1983] (p . 2146) ; rejeté (p . 2147)
article 38 : son amendement n° 321 (compétences profession-
nelles des personnalités extérieures) : retiré (p . 2185)
article 41 : son amendement n° 324 (possibilité de passation
de conventions sur le plan inter-régional) [7 juin 1983]
(p . 2225) ; retiré (p. 2226) ; article 44 son amendement
n° 327 (substituant au mot « chancelier» le mot e recteur »
dans la dernière phrase du second alinéa de cet article)
rejeté (p . 2248) ; avant l'article 51 son sous-amendement
n° 2187 à l'amendement n° 1834 de M. Jean-Claude Cassaing
(gestion de l'action sociale des personnels) [8 juin 1983]
(p. 2311) ; rejeté (:p . 2313) ; article 57 : son amendement
n° 1974 : devenu sans objet [9 juin 1983] (p . 2352);
article 66 : son amendement n° 2109 (élaboration des statuts
par une commission tripartite) [10 juin 1983] (p . 2415)
rejeté (p . 2416).

— Projet de loi portant réforme de la formation profes-
sionnelle continue et modification corrélative du code du
travail (n° 1431).

Première lecture, discussion des articles : article 20
son amendement n° 62 (avis du comité d'entreprise tenant
compte des informations reçues sur les perspectives écono-
miques) [13 octobre 1983] (p . 4125) ; rejeté (p. 4126);
ses amendements n°' 63 et 64 : devenus sans objet (p . 4127)
son amendement n° 10 (prolongation de la négociation ;
échec de la négociation) : rejeté (p. 4128) article 41
son amendement n° 65 (substituant aux mots «doivent faire
l'objet d'un dépôt préalable auprès du » les mots e sont
adressés chaque année au» dans le second alinéa de l'arti-
cle L . 920-5 du code du travail) (p . 4140) : rejeté ; article 43
ses amendements n°' 12 et 11 :• devenus sans objet ; arti-
cle 45 : son amendement n° 13 (contrôle portant sur la
réalité des dépenses) : retiré ; son amendement n° 14 (sup-
pression de la référence à un contrôle du bien-fondé des
dépenses) : rejeté (p . 4142) ; son amendement n° 66 (substi-
tuant aux mots « le bien-fondé » les mots « la validité » dans
la première phrase de l'avant-dernier alinéa de l'article
L. 950-8 du code du travail) : retiré (p . 4145).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Urbanisme et logement. — Discussion générale : agences
d'-urbanisme d'agglomération ; dotation globale de décentra-
lisation ; maintien d'une ligne spécifique du budget de l'Etat
pour les agences d'urbanisme ; cas des agglomérations dotées

de ces agences ; aménagement urbain ; outils techniques
locaux ; présence de l'Etat au sein des agences ; compé-
tences des régions ; dotation globale d'équipement [7 novem-
bre 1983] " pp . 4960).

— Projet de loi adopté par le Sénat relatif à la pêche
en eau douce et à la gestion des ressources piscicoles
(n° 1536).

Première lecture, discussion des articles : article 3 : son
amendement n° 108 (référence à la fédération nationale des
pêcheurs aux engins) [13 décembre 1983] (p . 6423) ; non
soutenu (p . 6424) ; article 4 : article 404 du code rural
son amendement n° 110 (suppression de la fin de cet
article) ; pêches à la ligne et aux engins ; rejeté (p: 6431)
article 411 du code rural : son amendement n° 111 (sup-
pression de la référence au délai de six mois au début
de cet article) (p . 6434) : rejeté (p. 6435) ; article 413
du code rural . : son amendement: •n 112 (suppression du
1° de la seconde phrase de cet article) : rejeté ; son
amendement n° 113 (introduction du poisson pour réempois-
sonner ou aleviner) : rejeté (p. 6436) ; article 415 du code
rural : son amendement n° 114 (associations agréées de
pêche et de pisciculture) : rejeté ; son amendement n° 115
(regroupement des associations en une fédération dépar-
tementale) : rejeté (p . 6437) ; article 416 du code rural
son amendement n° 117 (de suppression) : rejeté (p . 6439)
article 419 du code rural : son amendement n°. 118 (incluant
les groupements de pêcheurs dans le champ d'application
de cet article) : rejeté (p. 6442) ; article 422 du code rural:
son amendement n° 119 (organismes susceptibles d'exercer
le droit de pêche) : devenu sans objet (p . 6443) ; arti-
cle 424 du code rural : son amendement n° 120 : devenu
sans objet (p . 6455) ; article 427 du code rural : son amen-
dement n° 121 (référence aux groupements de pêcheurs
aux engins) : rejeté ; article 428 du code rural : son
amendement n° 122 (supprimant le mot e professionnels
après le mot « pêcheurs » . dans cet - article) : rejeté ;
article 438 du code rural : son amendement n° 123 (pois-
sons régulièrement pêchés) : rejeté ; article 438 bis du
codé rural : son amendement n° 124 (commercialisation
du poisson d'eau douce) (p. 6455) : 'rejeté ; article 444
du code rural : son amendement n° 125 . (président de
la fédération de bassin) : non soutenu (p . 6466) ; arti-
cle 459 du code rural : son amendement n° 126 (infrac-
tions et circonstances aggravantes) : non soutenu (p . 6467).

RIGOUT (Marcel)

Ministre de la formation professionnelle

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de ministre de la formation pro-
fessionnelle : démission du deuxième gouvernement de
M. Pierre Mauroy. Décret du 22 mars 1983 [J .O . du 23
mars 1983] (p . 882).

Est nommé ministre de la formation professionnelle
(troisième gouvernement de M . Pierre Mauroy) . Décret du
22 mars 1983 [J .O . du 23 mars 1983] (p . 883).

DEPOTS

Projet de loi portant . réforme de la formation profession.
nelle continue et modification corrélative du code du tra-
vail (n° 1431) [19 avril 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant réforme de la formation prof>
sionnelle continue et modification corrélative du code du
travail (n° 1431).

Première lecture, discussion générale : importance de la
formation pour résoudre la crise [12 octobre 1983] (p . 4047)
conséquences des progrès scientifiques et techniques ; néces-
sité de gérer les mutations technologiques ; amélioration du
niveau de qualification ; insuffisance de la qualification de
la main-d'oeuvre française par rapport à celle des pays
développés (p . 4048) ; rappel des imperfections du régime
de 1970 , problème de l'adéquation entre la formation et
les besoins de l'économie ; « contrat de qualification » ;
extension du droit individuel au congé de formation ;
absence de charge nouvelle pour les entreprises ; souci
d'une gestion plus rigoureuse (p . 4049) ; accord paritaire
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du 21 septembre 1982 ; contrats de formation alternée
conventions entre l'Etat et les entreprises ; possibilité pour
les régions de s'y associer (p . 4050) ; régionalisation de la
formation professionnelle depuis juin 1981 (p . 4051) ; dispo-
sitif pour les seize-dix-huit ans ; position de divers orateurs
de l'opposition ; décentralisation ; rémunération des sta-
giaires [13 octobre 1983] (p . 4115) ; indique à M. Jean-
Pierre Soisson qu'il est disposé à proposer un amendement
sur le rôle des régions dans l'élaboration de conventions
politique contractuelle ; secteurs mutualiste et nationalisé
coûts des formations ; rôle du chef de l'entreprise et du
personnel d'encadrement ; apprentissage ; égalité entre les
travailleurs (p . 4116) ; commissions d'apprentissage ; comité
régional de la formation professionnelle ; crédibilité de la
formation auprès des salariés ; intérêt du développement
de la formation des jeunes ; amélioration de la transparence
du financement (p . 4117).

Discussion des articles : article 3 : limite de 2 p . cent
d'absence au titre du congé des formations toujours appli-
cable ; souhaite lue certaines catégories de travailleurs
puissent bénéficier du pourcentage non utilisé par d'autres
catégories (p . 4117) ; article 4 : durée de l'absence auto-
risée (p . 4118) ; article 5 : son amendement n° 57 (obliga-
tion des organismes paritaires ; rémunération des stagiaires
égale à un pourcentage de leur salaire antérieur ; fixation
de ce pourcentage par décret) ; organismes paritaires char-
gés d'organiser et ale gérer les congés ; fixation par décret
des montants de la rémunération ; indique que cette rému-
nération représentera 80 p . 100 du salaire antérieur et
100 p . 100 de ce salaire dans certains cas (p . 4119) ; adopté ;
article 6 : versement annuel perçu par l'organisme pari-
taire (p. 4120) ; domaine réglementaire ; son amendement
n" 58 (suppression de l'avant-dernier alinéa de l'arti-
cle L . 931-9 du code du travail : adopté ; article 8 : priorité
d'accès aux stages agréés (p . 4121) ; suppression de l'agré-
ment de l'Etat pour le congé de formation ; financement
du congé ; article 11 : son amendement n° 1 (contenu du
chapitre I°" du titre VI du livre IX du code du travail)
abrogation de l'article L . 960-12 de ce code ; adopté
(p . 4122) ; article 12 : absence de charges nouvelles pour
les régions ; article 14 : son amendement n° 59 (avis de la
commission permanente, du conseil national d'information
ou du comité régional de la formation) ; actions déconcen-
trées (p . 4123) ; adopté ; article 20 : reconnaissance des
acquis et de la qualification ; son amendement n° 4 (égalité
professionnelle entre les hommes et les femmes) ; loi du
13 juillet 1983 ; retiré (p . 4126) ; cas dans lesquels l'em-
ployeur est tenu d'engager une négociation collective dans
l'entreprise (p . 4127) ; importance de l'hygiène et de la
sécurité ; loi Auroux ; cas dans lesquels il y a accord de
branche ; article 21 : son amendement n° 90 (de suppres-
sion) : adopté (p . 4129) ; article 27 : demande la réserve
de cet article (p. 4130) ; article 30 : impossibilité d'imposer
aux entreprises de moins de 10 salariés une obligation
légale de verser 0,1 p . 100 de la masse salariale ; adhésion
éventuelle de ces entreprises (p . 4131) ; charges sociales
pesant sur les petites entreprises article 32 : son amen-
dement n° 102 (possibilité d'association des régions aux
engagements de développement) : adopté ; article 33 : son
amendement n° 2 (de suppression) (p. 4132) ; adopté ; arti-
cle 37 : son amendement n° 60 (consultation du comité
d'entreprise dans le cadre de la procédure prévue à l'ar-
ticle L . 980-4 du code du travail) (p . 4133) ; adopté (p . 4138)
organismes de formation publies ou privés ; son amende-
ment n° 61 (insérant les mots « publics ou privés » après
les mots « organismes de formation » dans l'article L . 980-4
du code du travail) : adopté ; durée des contrats (p . 4139)
article 40 : notion de direction ; son amendement n° 5
(souscription d'une déclaration rectificative en cas de modi-
fication de la déclaration initiale) : adopté ; son amende-
ment n° 6 (substituant aux mots « cette déclaration» les
mots « ces déclarations » dans l'article L . 920.4 du code
du travail) : adopté (p. 4140) ; article 41 : impossibilité
pratique de contrôler les prix et les coûts ; article 43 : son
amendement n° 7 (cas où les dépenses ne sont pas admises)
prestations présentant un prix excessif : adopté (p . 4141)
article 44 : consultation et mise en demeure ; article 45
son amendement n° 8 (insérant la référence L. 950-2-4 à la
fin du premier alinéa de l'article L. 950-8 du code du
travail) adopté contrôle s'exerçant à la fois sur la réalité
et le bien-fondé des dépenses ; article 46 : mécanisme
dissuasif pour que les sommes collectées ne soient pas
reversées au Trésor (p . 4143) ; article 48 : sous-qualification
en agriculture (p . 4144) ; possibilité de faire renaître l'agri-
culture dans des régions défavorisées ; représentativité des
organisations professionnelles ; pluriactivité ; cantons ruraux

(p . 4145) ; après l'article 48 : son amendement n° 9 (création
d'un article L . 124-21 dans le code du travail) ; salariés des
entreprises de travail temporaire : adopté ; article 49 :
son amendement n° 98 (de forme) : adopté (p . 4146).

Ses observations après les explications de vote : troi-
sième révolution scientifique et technique ; formation ini-
tiale (p . 4148-4149).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726) :

Première lecture, deuxième partie :

Formation professionnelle . — Discussion générale : décen-
tralisation [27 octobre 1983] (p . 4648) ; nombre de stagiaires
formés par l'Etat ; programme pour la qualification et l'in-
sertion professionnelle et sociale des jeunes ; effort de
rénovation du système éducatif ; loi à venir sur la formation
professionnelle ; apprentissage ; régions ; crédits du fonds
de la formation professionnelle ; filière électronique ; budget
d'équipement de l'association pour la formation profession-
nelle des adultes ; programmes prioritaires du IX' Plan ;
augmentation du volume des heures-stagiaires en 1984;
décentralisation (p . 4649) ; dotation de décentralisation ;
contrat Etat-région ; jeunes de seize à dix-huit ans ; fonds
régionaux ; rémunération des stagiaires ; indemnités d'héber-
gement et de déplacement pour les stagiaires primo-deman-
deurs d'emploi ; action des régions ; nombre de stagiaires
de l'association pour la formation professionnelle des adul-
tes ; mesures prises dans la région d'Alsace (p . 4650);
transferts de certains personnels aux conseils régionaux ;
financement de la politique de formation professionnelle ;
participation des employeurs (p . 4651).

Examen des crédits : après l'article 112 : nécessité d'avoir
une connaissance exacte des dépenses des régions et de
l'Etat (p . 4651).

RIMBAULT (Jacques)

Député du Cher
(1"° circonscription)
Communiste

S'inscrit au groupe communiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J.O. du 2 avril 1983] (p. 1045).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et
des forces armées [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie
Défense et budget annexe des essences . — Discussion

générale : personnels civils de la défense ; situation sala-
riale de ces personnels ; emplois des travailleurs de l'Etat ;
suppression d'emplois ; arsenaux et établissements d'Etat ;
recherche place des travailleurs de l'Etat dans le champ
d'application de la loi de démocratisation du secteur publie
[3 novembre 1983] (p. 4802, 4803).

Culture . — Discussion générale : progression des crédits ;
retard en matière d'emplois artistiques, de décentralisation
et d'industries de la culture ; ségrégation sociale ; orienta -
tions positives du projet de budget [7 novembre 1983]
(p . 4907) ; actions culturelles ; établissements subvention-
nés ; grands projets d'architecture relatifs à la capitale ;
service public de radio-télévision ; vote positif du groupe
communiste ; arbitraire de certaines municipalités de droite
en matière culturelle ; situation à Bourges (p . 4908).

ROBIN (Louis)

Député de l'Ain
(1"° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J . O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067) .
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Secrétaire de cette commission [J.O. du 6 avril 1983]
(p. 1078).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi modifiant le code
du service national (n° 1417) [J . O. du 11 juin 1983]
(p . 1771).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant appro-
bation de la programmation militaire pour les années 1984-
1988 (n° 1452) [J.O. du 22 juin 1983] (p . 1884).

INTERVENTIONS

— Projet de loi modifiant le code du service national
(n° 1417).

Première lecture, discussion générale : durée du service
validation des connaissances acquises pendant le service ;
cas d'un objecteur emprisonné ; durée du service des
étudiants des professions de santé [16 mai 1983] (p . 1095).

ROCARD (Michel)

Ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire

Ministre de l'agriculture

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de ministre d'Etat, ministre du
Plan et de l'aménagement du territoire : démission du
deuxième gouvernement de M . Pierre Mauroy . Décret du
22 mars 1983 [J . O. du 23 mars 1983] (p . 882).

Est nommé ministre de l'agriculture (troisième gouver-
nement de M . Pierre Mauroy) . Décret du 22 mars 1983
[J .O. du 23 mars 1983] (p . 883).

DEPOTS

Projet de loi relatif à la prorogation du mandat des
délégués cantonaux et des membres des conseils d'adminis-
tration des caisses de mutualité sociale agricole (n° 1507)
[18 mai 1983].

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de:
— M. Francis Geng : montants compensatoires moné-

taires : différentiels d'inflation entre les partenaires de
la C.E.E . ; invention des montants compensatoires moné-
taires .par M. Jacques Chirac ; suppression dés M.C.M.
en liaison avec la lutte contre l'inflation ; pénalisation des
exportations agro-alimentaires ; accord dit « gentlemen's
agreement » [13 avril 1983] (p. 244) ; difficulté pour modi-
fier la parité du franc vert ; préservation du revenu des
agriculteurs français (p . 245).

— M. Jean-Louis Goasduff : problèmes agricoles (montants
compensatoires monétaires) : tableau de l'évolution des mon-
tants compensatoires positifs et négatifs ; rapports entre les
M .C .M. et la balance des paiements [13 avril 1983] (p . 248) ;

— M. Didier Chouat : montants compensatoires monétaires :
démantèlement des montants compensatoires positifs alle-
mands ; problème du démantèlement de nos propres mon-
tants compensatoires négatifs ; système des prix administrés
maintien du revenu des agriculteurs [13 avril 1983] (p . 250)

- M. Guy-Michel Chauveau : montants compensatoires
monétaires : suppression des M .C .M . en réduisant le diffé-
rentiel d'inflation entre la France et ses partenaires [4 mai
1983] (p . 835) ; demande d'un démantèlement immédiat
de deux points dés M .C .M . négatifs français ; nécessité
pour le conseil des ministres de l'agriculture de la Commu-
nauté économique européenne d'avaliser cette demande uni-
latérale ; demande de démantèlement complet des montants
compensatoirés monétaires négatifs sur le porc ; programme
du FORMA pour encourager la production de porcs ; marché
de l'oeuf conditions de financement à court terme de cer-
tains élevages (p . 836) ; nécesité d'une meilleure organisa-
tion de la profession (p . 837) ;

— M . Jean Proriol : politique de la forêt, : étude du rapport
Duroure projets de décrets sur la mise en place des offices
par produits (p . 838) ;

— M. Jean-Marie Alaize : enseignement agricole : affee-
tation de la totalité des créations d'emplois du ministère de
l'agriculture à l ' enseignement public agricole [18 mai 1983]
(p . 1159) ; existence de réflexions parallèles sur l'enseigne .
ment public et l'enseignement privé agricoles ; recherche
d'unité entre la formation, la pédagogie et les filières pro-
posées par l'enseignement général •et par l'enseignement
agricole ; absence de perspective d'intégration ou de modèle
unique (p. 1160) ;

— M. Pierre Joxe : inondations en Saône-et-Loire : indem-
nisation des dommages en vertu de la loi du 13 juillet 1982
et de la loi du 10 juillet 1964 [1°' juin 1983] (p . 1902)
contrôle pour faire respecter l'engagement de modération
souscrit par les fabricants d'aliments de bétail ; insuffisance
des procédures actuelles d'indemnisation des calamités agri-
coles (p . 1903) ;

— M. Jean Lacombe : viticulteurs du Midi suppression
complète des montants compensatoires monétaires négatifs
sur le vin en deux étapes [15 juin 1983] (p. 2575) ; carac-
tère inexcusable des violences perpétrées par les agri-
culteurs ; demande d'accroissement du volume des vins
de table ; aide au relogement des vins de table ; recherche
d'un accord de prix pour relancer le marché du vin de
table ; mise en place de l'office sur les vins ; conditions
de l'élargissement de la Communauté européenne à l'Espagne
et au- Portugal (p . 2576) ;

— M. Michel Cointat : réunion de Stuttgart et agriculture
volonté politique commune exprimée à Stuttgart de faire
que l'Europe réponde collectivement à la crise mondiale ;
contribution de la politique agricole à la relance euro-
péenne ; respect des principes fondamentaux de la politique
agricole commune ; réforme de cette politique ; examen
de toutes les organisations de marchés [22 juin 1983]
(p. 2979) ; absence d'hostilité de la France à l'entrée de
nouveaux Etats dans la C .E .E . (p . 2980) ;

- M. Didier Chouat : montants compensatoires• moné-
taires interruption du paiement des avances sur resti-
tutions, par le F . E . 0 . G . A . ; - crise de trésorerie ; pouvoirs
de la commission en la matière ; nouvelle organisation du
marché des fruits et légumes ; organisation des producteurs ;
création d'un office des fruits et légumes et de l'horticul-
ture ; amélioration de la préférence communautaire [19 octo-
bre 1983] (p. 4252) ; démantèlement des montants corn-
pensatoires monétaires comme condition de la réforme
de la politique agricole commune ; refus de la R .F .A.
d'abaisser les revenus de ses agriculteurs ; nécessité de
supprimer en totalité les montants compensatoires négatifs
sur le vin et sur le porc (p . 4253) ;

- M. Jean Combasteil : conséquences du sommet d'Athè-
nes pour- l'économie française : problème de l'avenir de
la P.A .C . échec du sommet d'Athènes ; «12' provisoires»
situation en Allemagne fédérale ; attitude de fermeté de
la France [7 décembre 1983] (p. 6124) ;

orales sans débat de

— M. Michel Couillet (n° 333) : revenus agricoles : liens
entre la politique économique de lutte contre l'inflation et le
problème des montants compensatoires monétaires ; néces-
sité de faire disparaître les différentiels d'inflation ; pro-
positions de la commission [8 avril 1983] (p . 160) ; niveau
des prix agricoles ; sauvegarde du revenu des agriculteurs
réduction des disparités ; suppression des distorsions de
concurrence ; rétablissement de l'unité des marchés ; main-
tien de la politique agricole commune ; installation des
jeunes agiculteurs ; doublement de la dotation d'installa-
tion ; nécessité de faciliter l'accès au foncier ; politique
des structures ; nécessité d'éviter le démantèlement des
exploitations (p. 161) ;

— Mme Lydie Dupuy (n° 387) : droits des conjoints
d'agriculteurs : création d'un statut du conjoint soit en
reconnaissant des droits individualisés aux époux qui parti-
cipent à l'exploitation, soit en améliorant progressivement
les droits sociaux des conjoints ; incidences financières
de ces mesures publication d'un guide des droits de
l'agricultrice dans le département des Yvelines [6 mai 1983].
(p . 937) ;

— M. Alain Madelin (n° 380) : rapports entre le cinéma
et la télévision : concours des sociétés nationales de télé-
vision en faveur du cinéma ; doublement en 1982 de leur
contribution au fonds de soutien du cinéma ; limites bud-
gétaires redevance annuelle sur les appareils de repro -
duction [6 mai 1983] (p . 938) ; inscription dans les nouveaux
cahiers des - charges des conditions de rémunération du
passage à la . télévision - des films coproduits (p . 939) ;
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— M. Jean Juventin (n° 384) : composition du fonds
intercommunal de péréquation en Polynésie française : sous-
représentation des villes de Papeete et Faaa ; composition
du comité de gestion du F .T.P. constituant une garantie
de continuité et d'impartialité ; examen du problème lors
du prochain_ recensement [6 mai 1983] (p . 939)

— M. Paul Balmigère (n° 412) : problèmes fonciers dans
l'agriculture : hausse des prix d'orientation pour les vins
rouges ; modification du montant compensatoire monétaire
négatif appliqué aux vins de table ; modalités techniques
de fixation des montants compensatoires monétaires : déman-
tèlement général des M. C . M. de deux points applicable
au vin en fin d'année 1983 ; importance de la question
foncière ; politique d'installation des jeunes agriculteurs ;
mise en place de formes d'organisation foncières mutua-
listes ou sociétaires ; politique des structures ; insuffisance
de la loi de 1980 [27 mai 1983] (p . 1549) ; projet de
modification de cette loi ; contrôle des démembrements
des exploitations ; suppression de certaines autorisations
de droit ; mauvaise utilisation des textes en matière de
financement (p . 1550) ;

— M. Pierre Bachelet (n° 459) : marché des fleurs
coupées : développement de la consommation de fleurs
coupées ; amélioration de la situation grâce aux inter-
ventions de l'Etat [24 juin 1983] (p . 3084) ; possibilité de
substituer aux prix signaux, un prix de référence unique
pour l'ensemble des pays de la C .E.E . ; réalisation d'une
simulation permettant de juger de l'efficacité du système
rejet d'un calendrier d'importations (p . 3085) ;

— M. Georges Hage (n° 483) : réforme de la politique
agricole commune : réexamen des politiques communes
dans le cadre de la commission des communautés ; instau-
ration de quotas laitiers ; démantèlement des montants
compensatoires monétaires ; attitude de fermeté de la part
de la France ; autosuffisance de l'Europe ; prise en compte
de la politique des Etats-Unis problème des excédents
[7 octobre 1983] (p . 3872) ; nécessité d'un effort de moder-
nisation et de développement des entreprises de transfor-
mation de produits agricoles (p . 3873) ;

— M. Jean-Louis Masson (n° 478) : calamités agricoles en
Moselle : difficultés rencontrées par les éleveurs ; taxation
du prix de la paille et du foin ; avances de trésorerie sans
intérêt ; réductions tarifaires consenties par la S .N.C.F.;
indemnisation du manque à gagner ; non-reconnaissance,
dans un premier temps, des dommages causés par la pluvio-
sité excessive ; distinction entre les prêts calamités pour
perte de récolte et les prêts de report d'échéance [7 octo-
bre 1983] (p . 3873, 3874) ; polyvalence du dispositif d'indem-
nisation ; politique de décentralisation (p . 3875)

— M. Daniel Goulet (n° 546) : commercialisation des
chevaux de boucherie : situation de l'élevage du cheval
lourd ; ateliers d'engraissement de poulains à l'auge ; dimi-
nution de la consommation de la viande de cheval ; plan
de relance de l'élevage des chevaux lourds ; refus du pro-
tectionnisme [16 décembre 1983] (p . 6575) ;

— M. Charles Miossec (n° 545) : agriculture bretonne
baisse du revenu agricole ; problème du lait [16 décem-
bre 1983] (p . 6576) fixation d'un objectif chiffré de collecte
laitière ; coût d'un producteur d'excédent laitier ; marché
du porc ; situation de la production avicole (p . 6577) ; dis-
tinction entre revenu agricole brut et revenu agricole net;
importance de l'économie agricole et agro-alimentaire en
Bretagne ; montants compensatoires monétaires (p . 6578).

— Projet de loi portant validation des résultats du
concours 180 des chargés de recherches (secteur sciences
sociales) de l'institut national de la recherche agronomique
(n° 1573).

Première lecture, discussion générale : recrutement de
trois chargés de recherches de l'Institut national de la
recherche agronomique ; possibilité pour le législateur de
valider les effets de décision administratives annulées par
des juridictions [20 juin 1983] (p . 2818).

— Projet de loi relatif à la prorogation du mandat des
délégués cantonaux et des membres des conseils d'admi-
nistration des caisses de mutualité sociale agricole (n° 1507).

Première lecture, discussion générale : demande de pro-
rogation des mandats ; association des salariés à la gestion
de leur protection sociale ; maintien de l'originalité des
structures de la mutualité sociale agricole ; place des sala-
riés dans les organes élus [20 juin 1983] (p. 2821) ; budget

annexe des prestations sociales agricoles ; protection sociale
des salariés ; élections aux chambres d'agriculture ; problème
du renforcement du rôle des délégués locaux et cantonaux
(p . 2822).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Agriculture, B . A . P . S . A .— Discussion générale : baisse

du revenu agricole en 1983 [4 novembre 1983] (p. 4835) ;
intégration du budget de l'agriculture dans une politique
globale de rétablissement des finances publiques (p . 4836) ;
nouveau règlement des fruits et légumes (p . 4837, 4838)
prise en compte dés critères professionnels dans la nomi-
nation des présidents d'offices (p. 4842) ; place de l'agri-
culture dans le 9° Plan [4 novembre 1983] (p . 4854) ; pro-
blème d'une meilleure application des règlements viticoles
conséquences sur l'agriculture des effets de la crise écono-
mique et du désordre monétaire ; confusion entre le revenu
de l'exploitation et celui du ménage (p . 4861) ; baisse du
pouvoir d'achat ; baisse en 1983 du revenu agricole ; évolu-
tion positive de ce revenu depuis deux ans ; volume de la
production ; indemnisation des calamités et des catastrophes
naturelles ; prix à la production ; consommations intermé-
diaires et coûts de production en agriculture (p. 4862);
amélioration du financement bonifié du secteur porcin
situation de la viticulture ; problème du niveau des prix des
vins de table ; prix de la distillation préventive ; groupe de
travail sur l'évolution à long terme de l'agriculture ; défi-
nition de la notion de marché ; situation alimentaire de
certains pays recherche d'un meilleur équilibre entre le
Nord et le Sud (p . 4863) ; devenir de la politique agricole
commune ; choix d'une agriculture intensive ; identité d'ana-
lyse avec M . Barre sur les difficultés de la politique agricole
commune ; problème des excédents ; position à l'égard des
Etats-Unis d'Amérique ; principe de la préférence commu-
nautaire ; retour à l'unité de prix et de marché ; déman-
tèlement des montants compensatoires monétaires ; néces-
sité d'un ralentissement de la croissance de la collecte laitière
(p . 4864) ; marché du lait ; conséquence agricole de l'élargis-
sement de la Communauté ; absence d'étude sur l'entrée, de
l'Espagne dans la Communauté (p . 4865) ; nécessité d'une
réforme préalable de la politique agricole commune avant de
négocier l'entrée de l'Espagne dans la C .E.E . ; règlement
pour les fruits et légumes ; rééquilibrage de la politique
agricole commune vers les productions du Sud ; étude des
mesures nécessaires à l'adaptation des régions intéressées
par l'élargissement de la Communauté ; nécessité d'un élar-
gissement des ressources de cette dernière ; opposition de la
France à la suppression d'un milliard d'études dans le budget
de 1984 ; offices par produits (p. 4866) ; création d'un prêt
bonifié adapté au financement des cultures pérennes ; actions
dans le domaine végétal ; réintégration des industries agro-
alimentaires. dans le champ de compétence directe du minis-
tère de l'agriculture effort de modernisation et d'adaptation
de ce secteur ; fonds d'intervention stratégique des industries
agro-alimentaires ; Sopexa ; augmentation des crédits pour
l'hydraulique d'intérêt national et régional (p . 4867) ; crédits
d'investissement en faveur de la forêt ; inscription dans les
programmes prioritaires d'exécution du 9° Plan des crédits
d'investissement du budget de l'agriculture ; prêts à moyen
terme ordinaires (p . 4868) ; banalisation du financement ;
statut de l'I .N .R .A . ; diminution de la population active
agricole ; installation des agriculteurs ; O . G . A . F . installa-
tion» ; politique de pré-installation ; politique des structures
(p. 4869) ; projet de loi foncière ; statut du fermage
S .E .F .A . ; nécessité d'une dichotomie du patrimoine per-
sonnel et familial ; politique de formation professionnelle
réforme pédagogique ; rôle de l'enseignement agricole dans
le 9° Plan ; contractualisation des relations avec le privé
(p . 4870) ; égalité entre les bourses de l'enseignement agri-
cole et celles de l'enseignement général ; rôle de la petite
région ; simplification et clarification des circuits financiers
plan et fiscalité ; contrat de plan Etat-région (p . 4871) ; co-
gestion» de la politique agricole ; association des professions
agricoles à l'aménagement de la politique agricole commune ;
ostracisme de la F .N.S .E .A . à l'égard des syndicats minori-
taires installation du pluralisme ; réforme du mode d'indem-
nisation des calamités agricoles ; réforme de la fiscalité
agricole (p. 4872) ; possibilité pour les exploitants de suivre
l'évolution de leurs, exploitations ; assujettissement à la taxe
sur les contrats d'assurance des contrats souscrits auprès
des assurances mutuelles agricoles ; transparence des revenus
agricoles ; contribution des agriculteurs au financement de
leur protection sociale ; problème de l'application de la
retraite à soixante ans en agriculture ; contrat global avec
la profession agricole (p . 4873) ; encouragement de l'inves-
tissement foncier et agro-alimentaire (p . 4874).

INTERVENTIONS
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TABLE

Répond à la question de :

— M. Didier Julia création d'un réel s très simplifié »
utilisable sur les factures et sur l'inventaire des dettes
facturées ou des créances reconnues en fin d'année ; carac-
tère injuste du forfait cadastral ; recherche d'un alignement
de la situation fiscale des agriculteurs sur celle de l'ensem-
ble de la population ; autorisation de déduction en franchise
d'impôt de la totalité des avances aux cultures exposées avant
le 1°' janvier 1984 (p . 4878).

— M. Pierre Godefroy : justification de la réforme des
régimes d'imposition ; instauration pour la moitié des agri-
culteurs, au terme du 9' Plan, du régime dü réel ultra-sim-
plifié ; stocks à rotation lente ; mesures fiscales en faveur
des jeunes agriculteurs (p . 4879).

— M. Didier Julia : rôle des industries agro-alimentaires
dans le rééquilibrage des échanges extérieurs . ; agence
pour la coopération technique, industrielle et agricole
(A . C . T .I .A .) ; programme « Bio-technologie » ; octroi aux
industries agro-alimentaires des prêts à caractéristiques
spéciales alloués sur le fonds industriel de modernisation
(p . 4879) ; programme prioritaire d'exportation (p . 4880) .;

- M. Pierre Jagoret : impropriété de l'expression « pro-
ductions méditerranéennes » ; préférence communautaire
sur les artichauts ; demande que les usines à lait parti-
cipent financièrement au coût d'écoulement des excédents
qu'elles provoquent ; approbation par la France du projet
de taxe de coresponsabilité majorée (p. 4880)

— M. Léo Grézard : compétence du département pour
attribuer des crédits d'équipement aux communes rurales
isolement dans la dotation globale d'équipement d'une attri-
bution spécifique pour l'équipement rural ; problème du
remembrement ; cas du département de l'Yonne (p . 4880,
4881 ) ;

— M. Marcel Garrouste : refus par la France d'un élargis-
sement de la Communauté sans augmentation simultanée
des ressources de celle-ci (p . 4881) ;

— M. Robert Malgras : autorisation pour les agriculteurs
d'utiliser du fuel domestique pour l'ensemble des machines
agricoles (p . 4881) ;

— M. Jean-Pierre Defontaine : conditions de transmission
des exploitations familiales ; création de la S .E .F .A.
projet de loi en vue d'un meilleur contrôle des cumuls
et des démembrements d'exploitation (p . 4881) ; politique
d'installation des jeunes (p . 4882) ;

— M. Michel Cartelet : contrats emploi-formation-instal-
lation ; O . G. A. F. installation (p . 4882) ;

— M. Gilbert Sénés : introduction dé l'outil informatique
dans l'enseignement agricole ; exonération de la taxe sur les
contrats couvrant les risques spécifiques de l'activité agri-
cole (p . 4882) ; son opposition aux circonstances actuelles
d'élargissement de la Communauté ; introduction en Espa-
gne de la T .V.A . ; apport de l'Espagne à la construction
européenne (p . 4883) ;

— M. Roger Lestas : engagement de l'Etat dans la lutte
contre les nouvelles maladies du bétail ; régime d'indemni-
sation des abattages ; importance des actions sanitaires
(p . 4884) ;

— M. Gilbert Mathieu : processus d'harmonisation des
retraites des exploitants agricoles avec les pensions des sala-
riés ; option de 15 000 agriculteurs pour le système du
bénéfice réel ; déductibilité des cotisations volontaires au
niveau du revenu imposable ; origine contractuelle des ré-
gimes complémentaires de retraite (p. 4884) ;

- M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset : progrès sur le
marché américain des vins français d'appellation contrôlée et
des vins de table; régime fiscal des stocks à rotation lente
dispositions fiscales applicables aux viticulteurs (p . 4885)

— M. Ernest Moutoussamy : programme de relance de la
production cannière ; programme de diversification des
productions agricoles de la Guadeloupe ouverture d'une
formation de techniciens supérieurs au lycée agricole de
Destrelan (p . 4885) ;

- M. Lucien Dutard : location de l'usine de Sarlat de
la S .E .I .T .A . pour y implanter une usine de battage de
tabac blond (p . 4886) ;

— M. Paul Balmigère : situation de la viticulture fran-
çaise ; marché des vins de table ; échec de l'association
interprofessionnelle des vins de table pour arriver à un

accord sur les prix des vins ; suspension par la Commission
des communautés 'du paiement des avances pour les pro-
duits agricoles ; absence d'obstacle juridique ou technique
aux importations de vins américains (p . 4886) ;

— M . Xavier Hunault . maintien d'une population active
agricole significative sur un territoire comme justification
de la création de la politique agricole commune (p . 4887) ;

- M. Xavier Hunault : priorité absolue à la politique
d'installation des jeunes (p . 4887) ;

— M. Pierre Godefroy : suppression des prêts à moyen
terme ordinaires du Crédit agricole ; nouvelles procédures
de financement ; création d'un prêt aux cultures pérênnes
(p . 4887) ; prêts aux jeunes agriculteurs ; Codévi (p . 4888) ;

— M. Jean-Paul Charié : régime « super-simplifié . s
(p . 48. 88)

— M. Bruno Bourg-Broc : opposition de la délégation
française au plafonnement des dépenses agricoles de la
communauté européenne ; problème de la baisse du prix
des céréales (p . 4888) ; mise en place par les . Américains du
programme de « payment in kind » ; pression des Etats-
Unis sur ce marché ; attaque de nos marchés par les Etats-
Unis dans des conditions de dumping (p . 4889);

— M. Jean-Paul Charié : réflexion sur le statut juridique
de l'entreprise agricole ; assimilation de la comptabilité
T.V.A. au réel simplifié (p . 4889) ;

- M. Jean Lacombe : prix de la distillation préventive ;
situation d'excédents ; supériorité des exportations de vins
de table sur les importations en volume ; avant-projet de
décret relatif à l'organisation des entreprises accomplissant
des actes de commerce et à l'agrément des chais (p . 4890)

— M. Henri Michel, présentée par M. Léo Grézard i orga-
nisation de l'office groupant le secteur des plantes à par-
fum (0. N . I . P. A . M.) (p . 4890) ;

-
M. François Patriat : coût de l'instauration immédiate

de la retraite à soixante ans dans l'agriculture ; instaura-
tion préalable de la parité avec le régime . des salariés au
niveau de ce qui existe; faiblesse de l'augmentation des
dépenses du B. A . P . S . A . en raison de la situation démo-

— M. Paul Balmig ère établissement d'un compte natio-
nal prévisionnel pour l'agriculture ; accords de modération
sur les prix des principaux produits achetés par l'agri-
culteur (p . 4891) ;

M. Paul Balmigère : création d'une délégation à l'éco-
nomie sociale ; développement de la coopération dans le
secteur de la malterie ; cas de l'entreprise Serre ; prime
d'orientation agricole ; application aux entreprises coopéra-
tives du droit du travail filière oléo-protéagineuse (p . 4892) ;

- M. Bruno Bourg-Broc : production de sucre par la
France ; problème des montants compensatoires monétaires ;
négociation de l'accord international sur le sucre ; absence
d'organisation commune de marché en ce qui concerne
l'alcool ; non-inscription au budget de la suppression du
monopole d'achat des alcools non viticoles ; alcool de bette-
rave comme produit agro-alimentaire (p . 4893) ;

— M. Michel Cointat : menace sur le fonctionnement
financier de la politique agricole commune ; critique l'inter-
ruption des avances du F .E . O . G . A . ; acceptation du prin-
cipe d'une légère majoration du taux d'appel de T. V : A . au
niveau communautaire ; rationalisation d'ans la gestion de
certains marchés ; problème des excédents laitiers (p . 4894) ;
priorité à la préférence communautaire ; caractère inaccep-
table des quotas (p . 4895) ;

— M. Christian Bergelin présentée par M. Pierre Micaux
présentation des crédits affectés à l'enseignement agricole
privé ; projet de réforme de cet enseignement (p. 4895)-;

— M. Michel Cointat : tendance à la baisse sur le long
terme des investissements agricoles ; disposition du 9' Plan
concernant ces investissements (p . 4896) ;

— M. Christian Bergelin présentée par M. Pierre Micaux
banalisation du financement des investissements : agricoles
(p . 4896).

Examen des crédits : après l'article 112 : création du
centre national _pour l'aménagement des structures des
exploitations agricoles (p . 4899) ; critique le fait d'aborder
les problèmes importants en fin de soirée ; viande bovine
et montants compensatoires monétaires (p. 4900).

graphique (p . 4891) ;



ROD

	

DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

	

432

— Projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant certaines
dispositions du code rural relatives aux caisses de mutualité
sociale agricole (n°1759).

Première lecture, discussion générale : indique qu'il ne
souhaite pas banaliser la mutualité sociale agricole
concertation autour de ce texte ; salariés agricoles ; parti-
cularités de l'agriculture ; principes de solidarité, de décen-
tralisation et de « responsabilisation » ; place des repré-
sentants des salariés agricoles dans ce système ; système
de la représentation proportionnelle ; charges électorales
[22 novembre 1983] (p . 5552) ; répartition des catégories
sociales dans les conseils ; représentation des familles au
sein des conseils d'administration ; représentation des
salariés agricoles ; instauration du système de la représen-
tation proportionnelle pour ces collèges ; organisations syndi-
cales ; pluralisme syndical et agricole ; présentation des
listes par les organisations syndicales de salariés agricoles
comité de la protection sociale des non-salariés agricoles ;
prévention des accidents du tavail et des maladies profes-
sionnelles ; médecine du travail (p . 5553) ; compétence du
conseil d'administration en matière de décision ; rembour-
sement du vaccin contre la grippe ; aide à domicile (p. 5554).

Discussion des articles : article 1°' : article 1005 du code
rural : son amendement n° 30 (réunion de deux ou plusieurs
communes limitrophes dans le cas où le nombre des électeurs
est inférieur à 50 p . 100) ; compétence du représentant de
l'Etat dans le département ; fixation des seuils ; caractère indi-
catif de ces seuils (p . 5557) ; premier et troisième collège ;
adopté après modification ; article 1007 du code rural
son amendement n° 31 (présentation des listes par les orga-
nisations syndicales des salariés agricoles) (p . 5558) ; meil-
leure prise en charge du monde salarial ; rôle des organisa-
tions syndicales ; devenu sans objet ; article 1009 du code
rural : son sous-amendement n° 25 à l'amendement n° 6 de
la commission (conseil d'administration d'une caisse dépar-
tementale de mutualité sociale agricole) ; traditions fami-
liales en France ; représentation des familles ; adopté
(p . 5559) ; concertation entre le Gouvernement et les diffé-
rentes professions concernées (p . 5560) ; article 1011 du code
rural : son sous-amendement n° 24 à l'amendement n° 12 de
la commission (indiquant que l'un des représentants des
familles relève du second collège et l'autre d'un des deux
autres collèges) ; salariés et non-salariés relevant de la
mutualité sociale agricole ; adopté (p . 5561) ; article 1012
du code rural : son amendement n° 29 (rédaction de l'ar-
ticle) ; notion d'avis conforme donné par le comité de pro-
tection sociale ; compétences en matière de médecine du
travail ; faculté de proposer la recherche de toute convention
entre la caisse et d'autres organismes de sécurité sociale ;
dépenses relatives à la prévention des accidents du travail
conclusion de conventions de gestion ; pouvoir de blocage
des salariés ; adopté après rectification (p . 5562) ; article 1013
du code rural : son amendement n° 28 (fixation des principes
généraux et des moyens de la politique d'action sanitaire et
sociale des caisses par le conseil d'administration) ; rôle du
comité paritaire d'action sanitaire et sociale ; adopté ; arti-
cle 1019 du code rural : son amendement n° 27 (de forme) ;
référence aux articles L. 5 et L. 6 du . code rural ; adopté
(p . 5563) ; article 1022 du code rural : administrateurs repré-
sentants des salariés ou des exploitants ; article 2 son
amendement n° 25 (rétablissement du texte de cet article
élection des conseils d'administration pour six ans ; durée
du mandat des administrateurs) : adopté (p . 5564).

Ses observations lors des explications de vote : nécessité
d'assurer la représentation des familles dans le collège des
exploitants et dans le collège des salariés ; protection parti-
culière des salariés d'exploitation ; représentation des sala-
riés d'organismes agricoles et de ces salariés d'exploitation
(p . 5565).

ROCCA SERRA (Jean-Paul de)

Député de la Corse-du-Sud
(2° circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J . O. du 31 mars 1983] (p . 1017), [J . O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie géné -
rale et du Plan [J . O . du 3 avril 1983] (p . 1068) .

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) (affaires sociales et solidarité nationale : section
commune) [19 octobre 1983] (p . 4291).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet- de loi de
finances pour 1984 (n" 1726), annexe n° 1 : affaires sociales
et solidarité nationale, section commune (n° 1735) [6 octobre
1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Affaires sociales et solidarité nationale. — Discussion
générale : rapporteur spécial : rappel des évolutions princi-
pales de ce budget ; croissance des charges de retraite ;
remise à niveau de certaines dotations traditionnellement
sous-évaluées ; attribution de moyens nouveaux au fonction-
nement des services centraux ; développement de l'informati-
sation ; octroi de crédits supplémentaires aux C .O .T .O .R.E .P.
[9 novembre 1983] (p . 5046) ; insuffisances dans la gestion
des crédits destinés à l'informatique (p . 5047).

RODET (Alain)

Député de la Haute-Vienne
(1''° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J . O . du ° 31 mars 1983]

(p . 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1068).

Membre dis conseil supérieur de l'électricité et du gaz
[J .O . du 29 avril .1983] (p. 1319).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant diverses dispo-
sitions relatives à la fiscalité des entreprises et à l'épargne
industrielle (n° 1534) [J .O. du 29 juin 1983] (p . 1952).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant srèglement
définitif du budget de 1981 (n° 1344) [J .O . du 29 juin
1983] (p . 1952).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (industrie et recherche : énergie) [19 octo-
bre 1983] (p . 4291).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), annexe n° 23 : industrie et
recherche, énergie (n° 1735) [6 octobre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Commerce et artisanat . — Discussion générale : priorités
déterminées par le budget ; engagement du Gouvernement
de déposer un projet de loi permettant à l'exploitant de
distinguer le patrimoine apporté à son activité de son
patrimoine personnel ; crédits fournisseurs ; contrats de
franchise [25 octobre 1983] (p . 4545) ; position du groupe
socialiste (p . 4546).

Economie, finances et budget : consommation . _ Discus-
sion générale : consommation ; éparpillement des initiatives
dans le domaine associatif ; liens entre consommation et
distribution [15 novembre 1983] (p 5249) ; conséquences
de l'interdiction de la vente individuelle de strychnine
pour les exploitants agricoles (p . 5250) .
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ROGER (Emile)

Député du Nord
(14° circonscription)
Communiste

S ' inscrit au groupe communiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1017) ; [J .O. du . 2 avril 1983] (p . 1045).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échan-
ges [J .O. du 3 avril 1983] (p. 1068).

ROGER-MACHART (Jacques)

Député de la Haute-Garonne
(1''° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J .O. du 2 avril 1983] (p .1044).

NOMINATIONS'

Membre de ' la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur du projet de loi relatif à la prévention et au
règlement amiable des difficultés des entreprises (n° 1398)
[7 avril 1983] (p . 145).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen de la proposition de loi tendant à
compléter la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition des compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n ° 1480) [J .O. du 29 juin
1983] (p. 1954).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi (n° 1398), relatif à la
prévention et au règlement amiable des difficultés des entre-
prises (n° 1526) [26 mai 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République, sur le projet de loi, modifié par le Sénat
(ri" 1820), relatif à la prévention et au règlement amiable
des difficultés des entreprises (n° 1854) [l e ' décembre 1983].

INTERVENTIONS

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
compléter la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n" 1480).

Première lecture, discussion générale : mouvement de
décentralisation [24 juin 1983] (p . 3109) ; rareté des res-
sources financières ; nécessité d'affecter les ressources aux
besoins réels ; rôle des élus ; gestion des services publics ;
réforme du, financement ; concours financiers de l'Etat aux
collectivités locales ; constructions scolaires en Midi-Pyré-
nées ; insuffisance et complexité des impôts locaux ; néces-
sité d'assurer une péréquation des ressources des collecti-
vités territoriales (p . 3110) loi de Wagner (p . 3111) .

ROG

— Projet de loi relatif à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises (n 1398).

Première lecture, discussion générale,, rapporteur : rôle
des tribunaux de commerce ; 'confidentialité des informa-
tions ; prévention des difficultés ; groupements de préven-
tion ; définition et fonctions de l'entreprise ; examen du
texte ; nombre de faillites en 1970 et 1980 ; rapport Sudreau
rôle du personnel dans la gestion ; commissaires aux
comptes [4 juillet 1983] (p . 3472) ; insuffisance des fonds
propres des entreprises ; relèvement du capital minimum
nécessaire à la constitution d'une S .A .R .L . ; développe-
ment des investissements et protection de l'épargne ; aug-
mentation du capital ; réforme de la fiscalité des entrepri-
ses ; pénalisation anormale de la réalisation du résultat
d'exploitation ; absence de chapitre financier dans le texte
amélioration de l'information comptable et financière de
l'entreprise ; commissaire aux comptes ; élargissement de sa
mission incompatibilités (p . 3473) indépendance au com-
missaire par rapport au chef d'entreprise ; possibilité pour
le commissaire d'être récusé en justice ; importance des
contacts avec les tribunaux de commerce ; positions de la
commission associations ; transformation des associations
sportives en sociétés commerciales ; mécanisme de' préven-
tion reposant sur l'adhésion volontaire des entreprises ; mise
en place de groupements de prévention agréés (p . 3474)
nouvelle conception du chef d'entreprise et de l ' entreprise
(p . 3475).

Discussion des articles article 2 : son amendement n° 1
(substituant aux mots « des trois cinquièmes » les mots « de
la moitié » dans l'avant-dernier alinéa de cet article) ; durée
du maintien du capital minimum ; adapté (p . 3503) ;
article 3 : son amendement n" 2 ` (substituant aux moto
« des trois cinquièmes » les mots « de la mollé » à la fin du
second alinéa de cet article) : adopté (p . 3504) ; affectation
de l'épargne à des entreprises réalisant des profits ; avant
l'article 4 : contenu du rapport de gestion -(p . 3505) ;
article 4 : article 340-1 de la loi du 24 juillet 1966
problème des seuils ; gestion prévisionnelle [5 juillet 1983]
(p . 3509) fixation des seuils ; seuil de 300 salariés ;
groupements de prévention 'agréés (p . 3510) ; critère du
bilan (p. 3511) ; groupements de prévention agréés conseils
d'administration 'ou directoire (p . 3512) ; périodicité semes-
trielle de certains documents ; documents prospectifs ; publi-
cation des documents de gestion prévisionnelle (p . 3513)
problème de l'inclusion des valeurs d'exploitation dans le
bilan (p. 3514) ; plan de financement prévisionnel (p . 3515) ;
charge de la preuve de la mauvaise foi ou de l'incompétence
du chef d'entreprise (p . 3516) ; son amendement n° 3
(substituant aux mots « les délais et modalités » les moto
« la périodicité, les délais et les modalités ») souhaite la
précision par décret de la périodicité de publication des
documents ; adopté ; précision des conditions de consultation
pour le calcul des seuils ; son amendement n° 4 (suppression
de la référence à la détention de plus de la moitié du
capital dans l'avant-dernier alinéa de cet article) (p . 3517)
problème des filiales ; adopté ; son amendement n° 5 (sup-
pression de la fin de cet article) ; cas de certaines entreprises
menacées ; adopté ; article 340-2 de la loi du 24 juillet 1966:
sociétés anonymes ; rapport distinct pour chaque publication
de documents (p . 3518) ; opportunité de diffusion de cer-
taines informations ; rôle du chef d'entreprise ; commissaires
aux comptes (p . 3519) ; comité d'entreprise (p . 3520) prési-
dence du comité d'entreprise par le chef d'entreprise ;
obligation de discrétion des représentants syndicaux et des
membres du comité (p. 3521) article 5 article 341-1
de la loi du 24 juillet 1966 : sixième directive européenne ;
titres de placement (p. 3523) ; expression ((à la fin du
premier semestre » ; rôle des décrets d'application (p . 3524)
lois « Auroux » (p . 3528) ; article 7 : son amendement n° 6
(contenu du rapport visé par cet article) ; ventilation par
branche d'activité des informations relatives aux résultats ;
adopté (p . 3529) ; article 8 : article 17-1 de la loi du
24 juillet 1966 : article relatif aux sociétés en nom
collectif ou en commandite simple ; quatrième directive
du conseil des communautés (p . 3531) ; article 17-2 de la loi
du 24 juillet 1.966 : incompatibilités liées à l'exercice . de la
fonction de commissaire aux comptes ; article 17-3 de la
loi du 24 juillet 1966 : son amendement n°, 7 (substituant
à la référence 219-1 la référence 219-3) ; correction d'une
erreur matérielle ; adopté , (p . 3532) ; article 10 : article 64-1
de la loi du 24 juillet 1966 : capital minimum porté à
50 000 francs (p : 3536) ; actionnaires minoritaires . ; article 64-2
de la loi du 24 juillet 1966 : procédure d'expertise de
minorité (p . 3537) ; cas d'un amendement dont la discussion
est acceptée par le président de la commission .(p . 3539)
comité d'entreprise ; communication du rapport d'expert ;
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Industrie et recherche énergie . — Discussion générale,
rapporteur spécial : crédits de politique énergétique ; maî-
trise de l'énergie ; agence pour la maîtrise de l'énergie ;
bilan des activités de cette agence ; diminution des débou-
chés du charbon et politique charbonnière ; adoption des
crédits de l'énergie par la commission ; redevances dues
au titre du contrôle de sûreté des installations nucléaires
de base [15 novembre 1983] (p . 5275).

Budget, annexe des postes et télécommunications. —
Discussion générale : questions : implantation du système
télématique « Chéops » ; centre de chèques postaux de
Limoges ; problème du rattachement des comptes des rece-
veurs d'e l'Indre à ce centre ; importance des P.T.T . dans
la vie économique des régions défavorisées [16 novembre
1983] (p. 5357) .
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remise en cause de la représentativité des comités (p . 3540)
article 11 : son amendement n` 8 (substituant la référence
aux alinéas 1 et 2 par celle aux quatre premiers alinéas
au début de cet article) : adopté ; problème des rémuné-
rations indirectes ; son amendement n° 9 (substituant aux
mots « de l'alinéa 3 » les mots «du cinquième alinéa » à la
fin de cet article) : adopté ; son amendement n° 10
(incompatibilité visée à l'article 219-3) : adopté (p. 3542)
article 12 : suggère une levée de séance (p . 3543)
article 13 : capital des sociétés de commissaires aux comptes
règles communautaires européennes (p . 3549) ; sociétés
de commissaires aux comptes ; son amendement n` 11
(société dont la totalité du capital est détenu par des
commissaires aux comptes, personnes physiques) (p . 3550)
adopté ; son amendement n" 12 (fonctions devant être
assurées par des commissaires aux comptes) caractère
professionnel des sociétés de commissaires ; adopté ; son
amendement n" 13 (insérant les mots « du conseil de
surveillance> après les mots « conseil d'administration»
dans le quatrième alinéa de cet article) : adopté (p . 3551)
article 14 : article 219-1 de la loi du 24 juillet 1966 : son
amendement n" 14 (composition de la commission régionale
d'inscription) (p . 3552) ; adopté ; son amendement n° 15
(composition de la commission nationale d'inscription)
adopté ; son amendement n° 16 (définition par décret des
modalités de désignation des personnes siégeant dans ces
commissions) : adopté ; article 219-3 de la loi du 24 juil-
let 1966 : incompatibilités liées aux fonctions de commissaire
(p . 3553) ; formation à la comptabilité ou à la gestion des
entreprises ; article 15 : son amendement n° 17 (personnes ne
pouvant être commissaires aux comptes) : adopté ; son amen-
dement n° 259 (non-application de ces incompatibilités à des
activités complémentaires effectuées à l'étranger) ; travaux
complémentaires faits à l'étranger (p . 3554) ; retiré
son amendement n° 18 (rédaction de la fin du deu-
xième alinéa [4"] de cet article) ; filiales de grou-
pements où peuvent travailler les commissaires aux
comptes ; adopté (p . 3555) ; article 18 : nombre de
commissaires dans les sociétés cotées en bourse ; faculté
de désignation de deux commissaires (p . 3556) ; absence
d'automaticité dans le remplacement du commissaire aux
comptes récusé ; procédure de récusation (p . 3557) ; arti-
cle 19 : différence entre récusation et révocation ; rôle du
comité d'entreprise ; juste motif ; article 225 de la loi du
24 juillet 1966 : possibilité pour la commission des opéra-
tions de bourse de récuser le commissaire (p . 3558, 3559)
son amendement n° 19 (possibilité de demander en justice
la récusation pour juste motif) : adopté ; problème du
remplacement d'un commissaire récusé (p . 3560) ; article 20 :
rôle de certification des comptes de l'entreprise ; commis-
saire aux comptes ; élargissement de cette mission (p . 3565)
souhaite la poursuite de la séance (p . 3566) ; article 230-1
de la loi du 24 juillet 1966 : fonctions de commissaire
aux comptes (p . 3567) ; son amendement n° 20 (insérant

Mes mots «du conseil d'administration ou » après les mots
«la délibération» dans la dernière phrase du second alinéa
de cet article) : adopté (p . 3568) ; article 230-2 de la loi
du 24 juillet 1966 : son amendement n° 21 (de forme)
adopté ; information du comité d'entreprise (p . 3569)
article 24 : article 10-1 de l'ordonnance du 23 septem-
bre 1967 : son amendement n° 22 (substituant aux mots
« les délais et les modalités » les mots « la périodicité, les
délais et les modalités ») (p . 3571) : adopté ; son amende-
ment n° 23 (suppression du dernier alinéa de cet article)
adopté ; article 10-4 de l'ordonnance du 23 septembre 1967:
disposition souhaitée par M . Claude Wolff figurant dans les
articles relatifs au code du travail (p. 3572) ; après . l'ar-
ticle 25 : son amendement n° 24 (établissement d 'un bilan
du compte des résultats et d'une annexe par certaines per-
sonnes morales de droit privé) ; extension de la préven-
tion à des personnes morales de droit privé autres que des
sociétés commerciales ; associations loi de 1301 (p. 3573)
adopté après modification ; son amendement n° 25 (per-
sonnes morales de droit privé tenues d'établir une situa-
tion provisoire de bilan) ; conditions pour que ces per-
sonnes soient soumises à des obligations de gestion prévi-
sionnelle ; adopté après modification ; son amendement
n° 26 (rôle du commissaire aux comptes d'une personne
morale) : adopté ; avant l'article 26 son amendement n° 27
(intitulé du chapitre V) : réservé ; demande la levée de
séance (p . 3574) ; son amendement n° 247 (adhésion à des
groupements de prévention agréés) ; son amendement
n° 261, à titre personnel (adhésion des sociétés à un grou-
pement de prévention agréé ; mission de ce groupement ;
rôle des services de la Banque de France) [6 juillet 1983]
(p. 3578) ; désignation d'un commissaire aux comptes
imposée à toute entreprise de cinquante salariés et plus ;

entreprises autres que les sociétés anonymes dont les effec-
tifs sont inférieurs à ce seuil ; adhésion à un groupement
de prévention ; obligations de l'entreprise adhérente ; pos-
sibilité pour les groupements de passer des conventions
avec des banques ou entreprises 'd'assurances ; analogie
entre ces groupements et les centres de gestion agréés
(p . 3579) ; cabinet d'audit : son amendement n° 247
rejeté ; son amendement n° 261 : adopté son amende-
ment n° 29 (obligations des sociétés ayant une perte nette
comptable supérieure au tiers du montant dès capitaux)
mémoire décrivant les mesures envisagées pour redresser
la situation ; rôle du président du tribunal de commerce
(p . 3581) ; devenu sans objet (p. 3582) ; article 26
son amendement n° 30 (mesures de redressement en cas
d'insuffisance grave de trésorerie ; mission du concilia-
teur ; règlement amiable) (p . 3583) ; audition des parties
concernées ; élargissement des critères d'accès à la pro-
cédure ; nomination du conciliateur ; conditions de son
indemnisation (p . 3584)

	

adopté après modification
(p. 3585) ; article 27 règlement amiable (p. 3590,
3592) ; article 28 : rôle du président• du tribunal de
commerce ; représentants du personnel ; communication
de documents par le président (p . 3593) ; avant l'arti-
cle 26 précédemment réservé : son amendement n° 27
adopté ; article 32 : son amendement n° 32 (faisant réfé-
rence à l'article L . 431-3 du code du travail dans l'arti-
cle L. 422-4 de• ce même code) ; exercice du droit d'alerte
par les délégués du personnel en cas de carence du comité
d'entreprise (p . 3595) : adopté ; son amendement n° 33
(suppression des mots « dotées d'un organe collégial » dans
l'avant-dernier alinéa du texte de l'article L. 422-4 du
même code) : adopté ; article 33 : son amendement n" 34
(suppression du dernier alinéa de cet article) ; procédure
de règlement amiable ; soumission du comité d'entreprise
au secret professionnel (p . 3596) ; règles de confidentialité
s'imposant aux membres de ce comité ; adopté ; article 30
précédemment réservé : son amendement n° 31 (suppres-
sion du paragraphe Il de cet article) : adopté (p . 3597) ;
article 34 : procédure d'alerte (p . 3598) ; transmissions
réciproques des rapports du commissaire et du comité
d'entreprise (p . 3599) ; assistance du comité d'entreprise
par deux salariés (p . 3600) ; procédures d'alerte par le com-
missaire et d'alerte interne : rejeté (p . 3601) ; modalités
d'information des salariés ; procédure d'alerte ; échange
d'informations ; défiance de certains élus vis-à-vis du comité
d'entreprise ; secret professionnel relevant d'une procédure
pénale (p . 3602) ; échange d'informations (p . 3603) ; après
l'article 34 : droit de licenciement (p. 3604) ; après l'arti-
cle 38 : personnes se portant caution ; possibilité d'une
réforme en matière de caution ; article 39 son amende-
ment n° 35 (suppression du dernier alinéa de cet article) :
adopté ; après l'article 39 son amendement n° 36 (inexis-
tence juridique de toute clause contraire) : adopté
(p . 3605) ; son amendement n° 37 (suppression du para-
graphe 2 de cet article) ; non-communication volontaire de
documents ; adopté ; article 44 : son amendement n° 38
(remplaçant la référence de l'article 38 par celle de l'arti-
cle 35 dans le premier alinéa de cet article) : adopté
article 46 : son amendement n° 39 (substituant la réfé-
rence 219-3, alinéa 3, à 219-1 dans cet article) : adopté
(p . 3606) ; article 47 : son amendement n° 40 (suppres-
sion de la référence aux entreprises régies par le code
des assurances dans cet article) : adopté ; son amendement
n° 41 (application de ce texte aux entreprises d'assuran-
ces et de capitalisation) : adopté ; après l'article 47
sociétés. coopératives ouvrières de production (p . 3607)
article 50 : dispositions relatives au code du travail ne
pouvant s'appliquer indépendamment du texte (p . 3608).

Deuxième lecture, discussion générale, rapporteur
champ d'application de la loi ; désir d'appliquer les règles
de droit commun à toutes les entreprises à l'exception
des entreprises soumises à la comptabilité publique
conseil national de la vie associative ; procédures d'alerte
[5 décembre 1983] (p . 5995) ; rôle du commissaire aux
comptes ; procédure de conciliation amiable ; prévention
des difficultés dans les petites entreprises (p . 5996).

Discussion des articles : article 4 bis : son amendement
n° 5 (de suppression) ; modification des pouvoirs respectifs
du directoire et du conseil de surveillance ; caractère
fastidieux de la lecture des débats du Sénat ; adopté
(p . 6001) ; article 8 : son amendement n" 6 (définition des
sociétés tenues de désigner un commissaire aux comptes) ;
extension de cette obligation aux sociétés en nom collectif
ou en commandite simple ; adopté ; son amendement n° 7
(assouplissement des règles d'incompatibilité, liées aux rela-
tions parentales jusqu'au deuxième degré, entre le gérant
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d'une société et la fonction de commissaire aux comptes)
adopté (p . 6002) ; son amendement n° 8 (assouplissement
du régime des incompatibilités concernant l'activité des
conjoints percevant une rémunération de la société)
adopté (p . 6003) ; article 10 : son amendement n° 9 (possi-
bilité pour les associés, individuellement ou en se regrou-
pant, de demander un expert chargé de présenter un
rapport sur les opérations de gestion) : adopté ; son amen-
dement n° 10 (possibilité pour le ministère public et le
comité d'entreprise de demander un expert chargé de pré-
senter un rapport sur les opérations de gestion) ; contrôle
du tribunal de commerce ; adopté ; son amendement n° Il
(envoi au comité d'entreprise du rapport de . l'expert sur
les opérations de gestion) (p . 6004) : adopté ; article 11
son amendement n° 12 (de coordination) : adopté ; son
amendement n° 13 (de coordination)

	

adopté (p . 6005)
article 13 son amendement n° 14 (détention par des
commissaires aux comptes des trois quarts du capital des
sociétés de commissaires aux comptes) garantie d'indépen-
dance des commissaires aux comptes en restreignant l'apport
de capitaux extérieurs ; adopté (p. 6006) ; article 14 : son
amendement n° 15 (de coordination avec l'amendement
n° 18) : réservé ; son amendement n° 16 (composition et
missions des commissions nationale et régionale d'inscrip-
tion des commissaires aux comptes) ; nouvelles missions
des commissaires aux comptes (p. 6007) ; adopté ; son amen-
dement n° 17 (énoncé des fonctions incompatibles avec la
qualité de commissaire aux comptes) adopté ; son amen-
dement n° 18 (suppression pour les commissaires aux
comptes de l'obligation de prêter serment) : adopté ; amen-
dement n° 15 précédemment réservé : adopté ; article 15
son amendement - 1° 19 (de coordination) adopté après
rectification ; son amendement n° 20 (de coordination)
adopté (p . 6008) ; article 17 : son amendement n° 21 (impos-
sibilité pour les salariés d'une entreprise d'être nommés
commissaires aux comptes moins de cinq' ans après la ces-
sation de leurs fonctions) ; adopté ; article 18 son amen-
dement n° 22 (suppléance des commissaires aux comptes)
adopté ; son amendement n° 23 (demande de suppression
de l'obligation pour les sociétés soumises au contrôle
de la C. O . B . de désigner deux commissaires aux comptes)
(p . 6009) ; possibilité pour les commissaires aux comptes
de se regrouper en société ; extension de leur mission
adopté ; article 19 : son amendement n° 24 (possibilité
pour le comité d'entreprise de demander la récusation
d'un ou plusieurs commissaires aux comptes désignés par
l'assemblée générale) (p . 6010) ; garantie d'indépendance
des commissaires aux comptes ;` adopté ; son amendement
n° 25 (possibilité pour les actionnaires minoritaires d'agir
soit individuellement, soit de se regrouper) : adopté ; son
amendement n° 26 (possibilité pour le comité d'entre-
prise de demander une expertise de minorité) : adopté ;
son amendement n° 27 (envoi du rapport d'expertise au
comité d'entreprise) : adopté ; son amendement n° 28
(fin du mandat de commissaire aux comptes . en cas de
faute ou d'empêchement) (p. 6011) : adopté ; son amende•
ment n° 29 (possibilité pour le commissaire aux comptes
d'être entendu par l'assemblée générale lorsque cette der•
nière n'entend pas renouveler son mandat) ; renforcement
de l'indépendance du commissaire aux comptes ; adopté ;
article 20 son amendement n° 30 (de coordination)
réservé ; son amendement n° 31 (rédactionnel) : adopté ; son
amendement n° 32 (communication au comité . d'entreprise
de la délibération du conseil d'administration ou de sur-
veillance sur les faits de nature à compromettre la
continuité de l'exploitation) : adopté ; son amendement
n° 33 (communication au commissaire aux comptes des
demandes d'explication formées par le comité d'entre•
prise ou les délégués du personnel) : adopté ; son amen•
dement n° 30 précédemment réservé : adopté (p . 6012)
article- 22 son amendement n° 34 (irresponsabilité des
commissaires aux comptes pour les informations ou divul-
gations de faits auxquels ils procèdent en exécution de
leur mission) ; appréciation des faits déclenchant l'alerte
par les commissaires aux comptes : adopté ; article 24
son amendement n° 35 (modification de références)
réservé ; son amendement n° 36 (possibilité pour le com-
missaire aux comptes de demander par écrit des explica-
tions sur tout fait de nature à compromettre la continuité
de l'exploitation) (p 6013) : adopté ; son amendement n° 37
(communication au commissaire aux comptes des demandes
d'explication formées par le comité d'entreprise ou les
délégués du personnel) : adopté ; son amendement n° 35
précédemment réservé

	

adopté ; avant I l'article 25 bis
son amendement n° 38 (rétablissant l'intitulé du cha-
pitre IV : (dispositions applicables aux autres personnes
morales) : adopté ; article 25 bis : son amendement n° 39

(obligation pour les personnes morales de droit privé non
commerçantes d'établir un bilan, . un compte de résultats
et une annexe) ; associations régies par la loi de ; 190
(p . 6014) ; situation des coopératives agricoles (p. 6015)
problème des seuils ; entrée dans le droit commun de
coopératives agricoles ; adopté ; article 25 ter : son amen-
dement n° 40 (obligation pour les personnes morales de droit
privé non commerçantes d'établir, des documents de gestion)
(p . 6016) : adapté ; article 25 quater : son amendement n° 41
(possibilité pour le commissaire aux comptes d'attirer'l'atten-
tion des dirigeants sur tout fait de nature à compromettre la
continuité del'exploitation) : adopté ; après l'article 25 quater :
son amendement n° 42 (obligation pour les entreprises publi-
ques de désigner un commissaire aux comptes) ; extension des
dispositions du projet de loi aux entreprises publiques ;
harmonisation du contrôle des comptes ; problème des
seuils (p. 6017) ; procédure de désignation des commissaires
aux comptes (p . 6018) . ; fixation par décret des conditions
de désignation des commissaires aux comptes ; retiré ;
son amendement n° 43 (obligation pour les établissements
et organismes créés par les collectivités territoriales et
les groupements de ces collectivités de désigner un commis-
saire aux comptes) : retiré ; son sous-amendement n° 44
à l'amendement n° 2 du Gouvernement (supprimant le
premier alinéa de cet amendement) ; son sous-amendement
n° 45 à l'amendement n° 2 du Gouvernement (référence
« aux articles précédents ») ; missions d'expertise ; sous-
amendements n° 44 et n° 45 : devenus sans objet (p . 6021) ;
son sous-amendement n° 46 à l'amendement n° 3 du Gouver-
nement (changement de référence) : devenu sans objet;
avant l'article 26 A : son amendement n° 47 (intitulé
du chapitre V groupements de prévention agréés et règle!
ment amiable) : adopté ; . article 26 A : son amendement
n° 48 (possibilité pour toute société commerciale ou toute
personne morale de droit privé d'adhérer à un groupement
de prévention agréé) ; son souhait que ces groupements
de prévention acquièrent une personnalité morale (p. 6022) ;
distinction entre les centres de gestion et les groupements
de prévention ; adopté ; article 26 B : son amendement
n° 49 (possibilité pour le président du tribunal de commerce
de convoquer les dirigeants des sociétés commerciales ou
des groupements d'intérêt économique dont les comptes
font apparaître une perte supérieure à un tiers du montant
des capitaux propres) ; développement de l'informatique ;
adopté ; article 26 : son amendement n° 50 (possibilité , pour
les dirigeants des sociétés commerciales de demander au tri-
bunal de commerce de nommer un conciliateur) (p . 6023)
son opposition à l'application du règlement amiable à tout
commerçant ou artisan ; adopté ; article 32 : son amende-
ment n° 51 '(possibilité pour les délégués du personnel de
demander des explications dans les mêmes Conditions que le
comité d'entreprise) (p . 6024) ; adopté ; article 33 : son amen-
dement n° 52 (communication du rapport d'expertise au
comité d'entreprise) : adopté ; article 34 : son amendement
n° 53 (possibilité pour le comité d'entreprise de demander
à l'employeur de lui fournir des explications lorsqu'il a
connaissance de faits susceptibles d'affecter de manière pré-
occupante la situation de l'entreprise) (p . 6025) ; possibilité
pour le comité d'entreprise de choisir librement les salariés
chargés de l'assister ; adopté ; article 35 : son amendement
n° 54 (recours du comité d'entreprise à un expert comptable
dans la limite de deux fois par exercice) (p . 6026) ; adopté ;
article 39 : son amendement n° 55 (supprimant le dernier
alinéa de cet article) ; abus en matière de cautionnement ;
adopté ; article 39 bis : son amendement n 0 56 (de consé-
quence) : adopté (p . 6027) ; article 42 : son amendement
n° 57 (supprimant le paragraphe II de cet article) ; infrac-
tion consistant à mettre sciemment obstacle aux travaux des
commissaires aux comptes ; adopté ; article 44 A : son amen-
dement n° 58 (de suppression) : adopté ; article 44 B : son
amendement n° 59 (de suppression) : adopté ; article 44 C
son amendement n° 60 (de suppression) : adopté (p . 6028)
article 44 D : son amendement n° 61 (de suppression)
adopté article 44 E : son amendement n° 62 (de suppres-
sion) : adopté ; article 44 F : son amendement n° 63 (de
suppression) : adopté ; article 44 G : son amendement n° 64
(de suppression) : adopté ; article 44 H : son amendement
n° 65 (de suppression) adopté ; après l'article 46 , : son
sous-amendement n° 66 à l'amendement n° 4 du Gouverne-
ment (changement de référence) : devenu sans objet
(p . 6029) ; article 48 bis : son amendement n° 67 (de sup-
pression) ; secret professionnel ; adopté ; article 49 : son
amendement n° 68 (application de la loi dans les territoires
d'outre-mer et dans la collectivité territoriale de Mayotte)
détermination par décret en Conseil d'Etat des adaptations
de ce texte aux territoires d'outre-mer ; adopté (p . 6030) .
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Ses observations après les explications de vote : responsa-
bilité du chef d'entreprise dans ses décisions de gestion
procédures d'alerte ; rôle des salariés ; modernisation de la
profession de commissaire . aux comptes (p. 6031).

— Déclaration du Gouvernement sur sa politique indus-
trielle et débat sur cette déclaration (n" 1742).

Discussion : liberté d'entreprendre ; entreprises en diffi-
culté ; dépendance des petites et moyennes entreprises;
impôt sur les sociétés [11 octobre 1983] (p . 4033) ; impor-
tance des dispositifs régionaux en matière de relations entre
les entreprises et les pouvoirs publics ; rôle de l'entreprise
pour les socialistes (p . 4034).

ROSENWALD (Jean)

Premier président de la Cour des comptes

DEPOTS

Rapport de la Cour des comptes au titre de l'année 1983
[29 juin 1983] (p . 3345).

ROSSINOT (André)

Député de la Meurthe-et-Moselle
(3° circonscription)
U .D .F.
S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française

[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017), [J .O . du 2 avril 1983]
(p . 1044) .

	

x

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement et débat sur cette
déclaration (n° 1042).

Explications de vote : raisons de la dégradation de la situa-
tion du pays ; conséquences à court terme du plan d'austérité ;
sacrifices exigés des Français [6 avril 1983] (p . 84) ; mépris de
la majorité à l'égard c'es entreprises ; incapacité de l'Etat à
maîtriser les dépenses publiques ; nécessité de rendre la
liberté aux entreprises et de diminuer les dépenses
publiques ; dépenses de santé ; refus du Gouvernement de
dialoguer avec les médecins et les étudiants en médecine;
attitude du parti communiste ; absence de confiance dans
le socialisme (p . 85).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion des articles : article 27
son sous-amendement n° 1185 à l'amendement n° 95 de la
commission (composition du conseil d'administration de
U .F.R. de médecine) ; discussion du sort du sous-amende-
ment ; [3 juin 1983] (p . 2008) ; rejeté (p . 2009) ; article 28
son sous-amendement n° 1202 à l'amendement n° 98 de la
commission (U .F .R. de médecine) : rejeté (p. 2022)
article 30 : son amendement n° 1315 (composition du conseil
des U.F .R . de médecine) [ 4 juin 1983] (p . 2064) ; rejeté
(p . 2065) ; son amendement n° 1336 (substituant au mot
« approbation » le mot « avis » dans la troisième phrase
du dernier alinéa de cet article) : rejeté ; son sous-amen-
dement n° 2179 à l'amendement n° 341 du Gouvernement
(insérant le mot « principal » après le mot « ordonnateur »
dans cet amendement) (p . 2070) : rejeté ; son amendement
n° 1341 (définition juridique, autonomie pédagogique et
gestion financière des U .F .R . de médecine) (p . 2072) ;
son sous-amendement n° 2180 à l'amendement n° 342 du
Gouvernement (incluant dans le champ d'application de
cet amendement le premier cycle des études médicales)
(p. 2073) ; amendement : rejeté (p . 2075) ; sous-amendement :
rejeté (p . 2076) ; article 37 : son amendement n° 1530
(collèges électoraux distincts pour les enseignants-chercheurs
des U.F.R . de médecine) rejeté [6 juin 1983] (p . 2160)
sen amendement n° 1541 (enseignants-chercheurs des
collèges électoraux des U .F.R . de médecine) (p . 2161);
rejeté (p. 2162) ; article 38 son amendement n° 1577
(personnalités désignées par les conseils à titre personnel
dans les U .F .R . de médecine) : rejeté (p . 2185) ; article 39

son amendement n° 1636 (dispositions applicables aux
U .F.R . de médecine) : rejeté [7 juin 1983] (p. 2210)
article 40 : son amendement n° 1661 (même objet) (p . 2221)
retiré (p . 2222).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 27 : son
sous-amendement n° 308 à l'amendement n° 33 de la commis-
sion (composition du conseil d'administration des unités de
formation et de recherche de médecine) : rejeté [10 décembre
1983] (p . 6335) ; article 28 : son sous-amendement n° 318 à
l'amendement n° 35 de la commission (rôle du conseil scien-
tifique pour la désignation des enseignants-chercheurs dans
les unités de formation et de recherche de médecine) : rejeté
(p . 6340) ; article 30 : ses sous-amendements n° 475, 476 et
477 à l'amendement n° 37 de la commission : retirés
(p . 6344) ; article 37 : son sous-amendement n° 493 à l'amen-
dement n° 49 de la commission (formation de plusieurs col-
lèges électoraux pour les enseignants titulaires et non titu-
laires en médecine) : retiré (p . 6357).

- Déclaration du Gouvernement sur le budget social et
débat sur cette déclaration (n° 1621).

Discussion : misé en péril de l'équilibre des dépenses socia-
les par les « branches » famille et vieillesse caractère excé-
dentaire de la branche maladie ; proposition de lancement
d'une campagne sur les dépenses de santé ; manque de
concertation avec les parties concernées [23 juin 1983]
(p . 3066) réformes de gestion hospitalière ; critique du
système de la dotation globale (p . 3067).

— Déclaration du Gouvernement sur sa politique indus-
trielle et débat sur cette déclaration (n° 1742).

Discussion situation en Lorraine ; aciérie de Neuves-
Maisons ; situation à Longwy ; nécessité de conserver des
filières traditionnelles en Lorraine [11 octobre 1983]
(p. 4019).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie i

Affaires sociales et solidarité nationale. — Discussion
générale stagnation de la participation financière de l'Etat
intégration de ce budget dans la perspective du 9' Plan
[9 novembre 1983] (p . 5080) ; rationalisation du système de
santé ; centres de santé ; réforme de l'hôpital ; critique du
budget global d'origine externe suppression de la possibi-
lité accordée aux caisses régionales d'assurance maladie
d'accorder des prêts sans intérêts aux hôpitaux ; départemen-
talisation hospitalière ; mise sous tutelle du corps médical
(p . 5081, 5082).

ROUDY (Yvette)

Ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé des
droits de la femme

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de ministre délégué auprès du
Premier ministre, ministre des droits de la femme : démis
si on du deuxième gouvernement de M. Pierre Mauroy.
Décret du 22 mars 1983 [J .O. du 23 mars 1983] (p. 882).

Est nommée ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé des droits de la femme (troisième gouvernement
de M. Pierre Mauroy) . Décret du 24 mars 1983 [J .O . du
25 mars 1983] (p . 907).

DEPOTS

— Projet de loi relatif à la lutte contre les discriminations
fondées sur le sexe (n° 1383) [2 avril 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant codification du code du travail
et du code pénal en ce qui concerne l'égalité professionnelle
entre les femmes et les hommes (n° 1202).

Deuxième lecture, discussion générale : conception nou-
velle du droit au travail des femmes ; convergence de
l'Assemblée nationale et du Sénat sur ce projet ; initiatives
positives du Sénat ; énoncé des insuffisances du texte voté
par lui [13 juin 1983] (p. 2460, 2461) ; création de droits
nouveaux (p . 2462) .
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Discussion des articles : article 1" A : utilité de cet arti-
cle ; article 1°" : son amendement n° 16 (complétant le second
alinéa de l'article L. 123-3 du code du travail par les mots
« soit de l'application des dispositions de l'article L . 123-1 »
mesures de rattrapage en faveur des femmes : adopté ;
son sous-amendement n° 15 à l'amendement n° 5 de
la commission (supprimant les mots « dans des condi-
tions fixées par décret) : adopté (p. 2464) ; article 6
impossibilité pour les jeunes filles de seize à dix-huit ans
de suivre une formation dans les centres d'apprentissage
de la restauration (p . 2565) ; article, I1 : son amendement
n° 17 (substituant au mot « promouvoir » le mot « établir »)
(p . 2466) ; devenu sans objet ; article 15 : son sous-amen-
dement n° 19 à l'amendement n° 12 de la commission (sup-
primant les mots « en Conseil d'Etat ») : adopté ; (p . 2467).

Troisième lecture, discussion générale : nouveaux droits
des salariées à l'égalité [27 juin 1983] (p . 3252-3253).

Discussion des articles : article 1°" possibilité pour les
syndicats d'exercer en justice les droits du salarié en
l'absence d'un accord explicite de ce dernier (p . 3254).

Quatrième lecture, discussion générale : position du
Sénat ; aspirations des femmes ; rôle du conseil supérieur
de l'égalité ; travail féminin [30 juin 1983] (p. 3390) ; res-
ponsabilités des entreprises (p . 3391).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant la ratifi-
cation d'une convention sur l'élimination de toutes les for-
mes de discrimination à l'égard des femmes (n° 1514).

Première lecture, discussion générale négociations
menées sur le plan mondial pour définir les mesures à
prendre par les Etats afin de parvenir à l'élimination de
toute discrimination à l'égard des femmes ; rappel du
contenu de la convention [27 juin 1983] (p . 3257) ; action
gouvernementale dans le sens indiqué par la convention ;
réexamen des dispositions sur l'administration des biens
de la communauté en droit civil (p . 3258) ; réaffirmation
par des textes de l'interdiction des mutilations sexuelles
(p . 3260).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Services du Premier ministre. — Droits de la femme. —
Discussion générale : activité professionnelle des femmes ;
chômage des femriies ; domaine interministériel ; stages pilo-
tes ; formations s'appuyant sur des technologies nouvelles ;
contrat Etat-Régions du IX° Plan ; opération de formation
professionnelle en faveur des femmes [25 octobre 1983]
(p . 4504) ; accueil des chômeuses adultes ; dispositif de
formation ; insertion sociale et économique des mères iso-
lées ; missions locales pour les jeunes ; préparation de la
loi sur l'égalité professionnelle ; information complète sur
les droits nouveaux ; qualification professionnelle ; plans
pour l'égalité professionnelle ; femmes seules ; mise en
place de bureaux de pensions alimentaires (p . 4505) ; action
en faveur des femmes seules dans trois régions : Picardie,
Bourgogne et Champagne ; action de formation pilote spé-
cifique destinée aux mères isolées ; centres d'information
des droits des femmes ; établissements pratiquant les inter-
ruptions volontaires de grossesse ; reconnaissance de la
capacité fiscale de la femme mariée ; rapport de Mme Ghis-
laine Toutain sur l'égalité fiscale des couples mariés
rapport sur les droits des femmes à la retraite ; importance
des discriminations culturelles ; politique pour l'emploi et
la formation ; femmes marginalisées (p . 4506) ; prostituées
femmes prisonnières ; missions locales application de la
loi relative à l'interruption volontaire de grossesse (p . 4507).

ROUQUET (René)

Député du Val-de-Marne
(4° circoncription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J . O. du 31 mars 1983]
(p . 1017) ; [J . O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J . O . du 3 avril 1983] (p . 1068) .

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi définissant les conditions
dans lesquelles doivent être pourvus les emplois civils per-
manents de l'Etat et de ses établissements publies 'et auto-
risant l'intégration des agents non titulaires occupant de
tels emplois (n° 1081) [J . O. du 26 mai 1983] (p . 1580).

Rapporteur de la proposition de loi, adoptée par le Sénat,
tendant à organiser une souscription nationale en faveur
de la Polynésie française (n° 1543) [3 juin 1983] (p . 2054).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant modification du
statut des agglomérations nouvelles (n° 1086) [J . 0. du
18 juin 1983] (p . 1846).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen de la proposition de loi tendant à régle-
menter les activités privées de surveillance, de gardiennage--
et de transports de fonds (n° 809) [J . O. du 26 juin 1983]
(p. 1924).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant droits et obli-
gations des fonctionnaires (n° 1386) [J . O. du 29 juin 1983]
(p . 1953).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (départements et territoires d 'outre-mer : ter-
ritoires d'outre-mer) [19 octobre 1983] (p . 4291).

Rapporteur du projet de loi organique, adopté par le
Sénat, abrogeant l'article L. O. 128 du code électoral relatif
aux incapacités temporaires qui frappent les personnes ayant
acqûis la nationalité française (n° 1778) [10 novembre 1983].
(p . 5154).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le,Sénat, modifiant
le code de la nationalité française et le code électoral et
supprimant les incapacités temporaires frappant les person-
nes ayant acquis la nationalité française (n° 1779) [10 novem-
bre 1983] (p. 5154).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif au renouvelle-
ment des baux commerciaux en 1984 et à l'évolution de
certains loyers immobiliers (n° 1840) [J . O . du 17 décembre
1983] (p . 3637).

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de foi adopté avec modifica-
tions par le Sénat en deuxième lecture (n° 1413) relatif à
la commémoration de l'abolition de l'esclavage (n° 1424)
[14 avril 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République, sur le projet de loi (n° 1500) de M . Ray-
mond Forni, visant à organiser une souscription nationale
en faveur de la Polynésie française (n° 1540) [1" juin 1983].

Rapport supplémentaire fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République ; sur la proposition de loi,
adoptée par le Sénat (n° 1543) ; tendant à organiser une
souscription nationale en faveur de la Polynésie française ;
2° sur la proposition de loi (n° 1500) de M . Raymond Forni
visant à organiser une souscription nationale en faveur de la
Polynésie française (n° 1550) [2 juin 1983].

Avis présenté au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726), tome VII : départements et territoires d'outre-mer :
territoires d'outre-mer (n° 1739) [6 octobre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi organique adopté par
le Sénat (n° 1778) abrogeant l'article L .O . 128 du code élec-
toral relatif aux incapacités temporaires qui frappent les
personnes ayant acquis la nationalité française (n° 1805)
[16 novembre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi adopté par le Sénat
(n° 1779) modifiant le code de la nationalité française et le
code électoral et supprimant les incapacités temporaires
frappant les personnes ayant acquis la nationalité française
(n° 1806) [16 novembre 1983].

DEPOTS
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Rapporteur pour avis du projet de loi relatif à la démo-
cratisation du secteur public (n° 1375) [7 avril 1983]
(p. 145) remplacé par M. Alain Richard [17 mai 1983]
(p . 1449).

Rapporteur pour avis du projet de loi sur l'Exposition
universelle de 1989 (n° 1458) [5 mai 1983] (p . 923).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi définissant les condi-
tions dans lesquelles doivent être pourvus les emplois
civils permanents de l'Etat et de ses établissements publics
et autorisant l'intégration des agents non titulaires occupant
de tels emplois (n° 1081) [J .O. du 26 mai 1983] (p . 1580).

Vice-président de cette commission [L O . du 26 mai 1983]
(p . 1580).

Rapporteur du projet de loi organique, adopté par le
Sénat, relatif aux candidats admis au premier concours
d'accès à l'Ecole nationale de la magistrature (session 1976)
(n° 1574) [16 juin 1983] (p . 2684).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif
aux greffiers en chef stagiaires nommés à la suite du pre-
mier concours d'accès à l'Ecole nationale de la magistra-
ture (session 1976) (n° 1575) [16 juin 1983] (p . 2684).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi portant modification
du statut des agglomérations nouvelles (n° 1086) [J .O. du
18 juin 1983] (p. 1846).

Rapporteur de la proposition de loi, adoptée par le Sénat,
tendant à modifier et à compléter la loi n° 73-42 du
9 janvier 1973 en matière d'acquisition de la nationalité
française par mariage (n° 1571) [23 juin 1983] (p . 3077).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi interdisant certains
appareils de jeux (n° 1454) [J .O. du 29 juin 1983] (p . 1951).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi portant droits et
obligations des fonctionnaires (n° 1386) [J .O. du 29 juin
1983] (p . 1953).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi relatif à la démo-
cratisation du secteur public (n° 1375) [J. O . du 29 juin 1983]
(p . 1953).

Rapporteur du projet de loi relatif au contrôle de l'état
alcoolique (n° 1799) [17 novembre 1983] (p. 5469).

QUESTIONS

au Gouvernement : rentrée scolaire situation dans les
écoles maternelles ; mesures pour améliorer l'accueil [5 octo-
bre 1983] (p . 3808-3809).

INTERVENTIONS

— Proposition de loi, adoptée par le . Sénat, tendant à
organiser une souscription nationale en faveur de la Poly-
nésie française et de la proposition de loi de M . Raymond
Forni et plusieurs de ses collègues visant à organiser une
souscription nationale en faveur de la Polynésie française
(n° 1543).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : situa-
tion en Polynésie ; opération « solidarité pour la Polynésie
française » ; modification de l'ordre du jour ; existence de
deux propositions de loi [2 juin 1983] (p . 1968) ; dégâts
matériels ; dotation supplémentaire du fonds d'investisse-
ment pour le développement économique et social ; secours
de la Communauté européenne ; affectation des sommes
reçues (p. 1969).

— Projet de loi relatif à la commémoration de l'abolition
de l'esclavage (n° 921).

Deuxième lecture, discussion générale, rapporteur • com-
mémoration sur le territoire métropolitain ; choix du décret
du 16 pluviôse An II comme acte de référence ; célébration
de la fin des contrats d'engagement ; oeuvre de Victor
Schoelcher [22 juin 1983] (p . 2970, 2971).

— Projet de loi de finances pour 1983 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Départements et territoires d'outre-mer. — Discussion
générale, rapporteur pour avis : section commune ; fonction-
nement des offices néo-calédoniens ; crédits de la section
« T. O. M. » ; actions relatives à ces départements ; efforts
consacrés par l'Etat aux T. O. M. ; intervention des minis-
tères techniques Polynésie française ; bilan des dommages
faits par les cyclones ; solidarité de la part de la C . E. E. et
de la métropole ; relations entre l'Etat et la Polynésie [17 no-
vembre 1983] (p . 5388) ; avant-projet relatif aux institutions
du territoire ; Nouvelle-Calédonie ; territoire de Wallis-et-
Futuna ; décentralisation ; orientations retenues par la pre-
mière loi de Plan (p . 5389).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant le code
de la nationalité française et le code électoral et supprimant
les incapacités temporaires frappant les personnes ayant
acquis la nationalité française et projet de loi organique,
adopté par le Sénat, abrogeant l'article L .O . 128 du code
électoral relatif aux incapacités temporaires qui frappent
les personnes ayant acquis la nationalité française (n°' 1779,
1778).

Première lecture, discussion générale commune, rappor-
teur : nécessité de supprimer la seule incapacité frappant
les Français naturalisés par décret : inéligibilité à des
mandats politiques ; suppression des incapacités subies par
les naturalisés ; inéligibilité [24 novembre 1983] (p . 5657) ;
assimilation complète des naturalisés aux Français d'ori-
gine ; convention sur l'élimination de toutes les formes de
discrimination à l'égard des femmes ; contradiction de l'ar-
ticle 7 de cette convention avec l'article L .O. 128 du code
électoral ; cas des étrangers ayant acquis la nationalité fran-
çaise par mariage ; positions du Sénat et de la commission
(p . 5658).

ROUQUETTE (Roger)

Député de Paris
(16' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1017) [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J .O. du 3 avril 1983] (p. 1068) .

Rapporteur du projet de loi relatif au renouvellement
des baux commerciaux en 1984 (n° 1840) [1" décembre 1983]
(p . 5941).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi relatif au renouvelle-
ment des baux commerciaux en 1984 et à l'évolution de
certains loyers immobiliers (n° 1840) [J .O. du 17 décem-
bre 1983] (p . 3637).

Rapporteur de cette commission [J.O. du 21 décem-
bre 1983] (p . 3676).

Rapport fait au nom de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République, sur le projet de loi organique adopté
par le Sénat (n 1574), relatif aux candidats admis au
premier concours d'accès à l'Ecole nationale de la magis-
trature (session 1976) (n° 1589) [16 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République, sur le projet de loi, adopté par le Sénat
(n° 1575), relatif aux greffiers en chef stagiaires nommés
à la suite du premier concours d'accès à l'Ecole nationale
de la magistrature (session 1976) (n° 1590) [16 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi, adopté par le Sénat
(n° 1799) relatif au contrôle de l'état alcoolique (n° 1826)
[24 novembre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République, sur le projet de loi (n° 1840) relatif au
renouvellement des baux commerciaux en 1984 (n° 1869)
[7 décembre 1983].

NOMINATIONS
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ROU

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant
en discussion du projet de loi relatif au renouvellement
des baux commerciaux et à l ' évolution de certains loyers
immobiliers (n° 1913) [20 décembre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République, sur le projet de loi, modifié par le Sénat
(n" 1894) relatif au renouvellement des baux commerciaux
en 1984 (n" 1924) [20 décembre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République, sur le projet de loi, modifié par le Sénat
en deuxième et nouvelle lecture (n" 1950) relatif au renou-
vellement des baux commerciaux en 1984 (n" 1951)
[21 décembre 1983].

QUESTIONS

orales sans débat :

- n° 426, posée le 31 mai 1983 affaires sociales : minis-
tère (personnel) (p . 1876) : appelée le 3 juin 1983 protec•
tion des inspecteurs du travail : menaces à l'encontre des
inspecteurs du travail ; attitude du S . N . P. M.I . ; mesures
du Gouvernement pour les protéger (p . 1991) ; performan-
ces des entreprises sur le plan social en liaison avec leurs
résultats économiques (p. 1992) ;

— n° 428 de M. Gilbert Bonnemaison : appelée le 3 juin
1983 : entreprise Fenwick-Manutention : recherche d'un
partenaire industriel par Fenwick-Manutention pour enga-
ger la restructuration de l'entreprise ; problème de l'avenir
du chariot élévateur en •France (p . 1989) ;
- n° 486, posée le 5 octobre 1983 handicapés (établis-

sements : Paris) (p . 3818) ; appelée le 7 octobre 1983 :
centre médico-psychopédagogique Louis-Grenaudier à Paris :
menace de fermeture de ce centre ; manque de C . M. P. P.
dans le quatorzième arrondissement (p . 3876, 3877) ;

— n° 498, posée le 11 octobre 1983 enseignement
secondaire (programmes) (p . 4044) ; appelée le 14 octo-
bre 1983 : enseignement d'une seconde langue dans les
lycées techniques : critique de la suppression de la deuxième
langue ; contradiction avec le souci de valorisation de l'en-
seignement technique ; notion de « demande suffisante»
(p. 4167) ;

— n° 526, posée le 29 novembre 1983 enseignement
(manuels et fournitures) (p . 5797) : appelée le 2 décem-
bre1983 : manuels scolaires : cas du manuel d'histoire et de
géographie de 3° édité chez Nathan ; indépendance des édi-
teurs ; caractère «aseptisé » des manuels (p . 5948).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur
public (n" 1375).

Première lecture, discussion générale, rapporteur pour
avis : loi de nationalisation ; démocratie représentative au
sein des conseils d'administration ; loi relative aux libertés
des travailleurs dans l'entreprise ; création de commissions
consultatives ; concept de secteur public ; définition de l'en-
treprise publique ; insuffisance des critères financiers ;
distinction de différentes catégories d'entreprises ; établis-
sement publie industriel et commercial autres établisse-
ments publics ; entreprises dites de « premier rang» ; cas
des conseils d'administration de certaines sociétés [26 avril
1983] (p . 566) ; établissement public à caractère culturel ;
établissements sociaux des armées ; problème des filiales
et des sous-filiales ; critère de la détention de la majorité
du capital ; prise de participation de banques dans des
entreprises en difficulté ; exclusion de divers types d'actions
dont les S .I .C .A .V. et les fonds communs de placement;
existence de deux modalités pour la gestion des sociétés
anonymes (p . 567) ; composition et fonctionnement des
conseils d'administration ; durée du mandat des administra-
teurs ; révocation des membres du conseil élection des sala-
riés à ce conseil ; statut des représentants des salariés au
conseil ; institution d'une démocratie au sein de l'entre-
prise ; rôle des conseils d'administration dans le cadre de la
loi de 1966 et dans le secteur public (p . 568).

Discussion des articles : article 10 : son amendement
n° 163 (révocation de la totalité des membres du conseil
en cas de dissension grave) ; dissolution ,du conseil
d'administration ; sens des termes « raisons graves »
[27 avril 1983] (p . 661) ; adopté ; son amendement n" 164

(substituant aux mots « des mêmes» les mots «pour les
mêmes » au début de la seconde phrase du premier alinéa
de cet article) adopté (p ., 663) ; article, .13 :son amendement
n° 165 (possibilité pour les électeurs de raturer leur bulletin
de vote, prise en compte des ratures au-delà de 10 p . 100
des suffrages exprimés en faveur de la liste) ; (p. 676)-;
modalités de la prise en compte des ratures ; rejeté- (p . 677)
article 24 : son amendement n° 167 (substituant au mot

plan » le mot « programme » dans la première phrase de
cet article) : adopté [28 avril 1983] (p . 693) ; article 29
article L . 461-6 du code du travail : son amendement n° 168
(modalités de participation des salariés travaillant en équipe
successive ou dans des conditions d'isolement par rapport
aux autres salariés) ; personnel posté adopté (p. 710)
article 32 : son amendement n° 169 (avis du conseil de sur-
veillance) ; possibilité pour les représentants des salariés
des entreprises à directoire de donner leur avis sur les
plans de formation adopté (p 723) ; article 34 : son amen-
dement n°- 170 (constitution de la cômmission à là demande
d'un conseil municipal ou d'un comité d'établissement ou
d'entreprise) : retiré (p . 727) son amendement n° 171
(supprimant la possibilité pour le chef d'établissement de se
faire assister de collaborateurs) : retiré (p .728) ; article 14
précédemment réservé : son amendement n° 166 (substi-
tuant aux mots « la surveillance » les mots a le contrôle»
dans le troisième alinéa de cet article) adopté (p. 741)
article 36 précédemment réservé : son sous-amendement
n° 371 à l 'amendement n° 366 du Gouvernement (caractère
d'ordre public des dispositions du titre II) (p . 744) ; adopté ;
son amendement n° 172 (caractère d'ordre public des dispo-
sitions du titre II) : devenu sans objet ; son amendement
n° 173 (suppression du dernier alinéa de cet article) t
adopté (p . 745).

Deuxième lecture, discussion des articles article 4 et
annexes II et III : cas de la Caisse nationale de crédit agri-
cole [20 juin 198.3] (p . 2843, 2844).

Troisième lecture, discussion des articles : après l'ar-
ticle 35 son amendement n° 70 (émission par les sociétés
entrant dans le champ d'application de cette loi d'actions à
dividendes prioritaires ou de certificats d'investissements
sans affecter la composition du capital -social) ; loi du 3 jan-
vier 1983 pour orienter l'épargne vers l'industrie ; adopté
[29 juin 1983] (p . 3377).

— Projet de loi modifiant le code du service national
(n° 1417).

Première lecture, discussion des articles : article 1° r t
coopérants ; maintien sous les drapeaux [16 • mai 1983]
(p . 1106).

— Projets de loi organique relatifs aux candidats admis
au premier concours d'accès à l'Ecole nationale de la magis-
trature, session 1976, et aux greffiers en chef stagiaires
nommés à la suite du premier concours d'accès à l'Ecole
nationale de la magistrature, session 1976 (n° 1574, 1575).

Première lecture, discussions générales communes rap-
porteur : utilisation d'un ouvrage de droit public par cer-
tains candidats du centre d'examen de Paris ; annulation
de la décision d'admissibilité par le Conseil d'Etat ; soumis-
sion du texte au Conseil constitutionnel ; caractère excessif
des délais de la validation ; déroulement des concours
futurs ; effets de la validation vis-à-vis des candidats non
admis [20 juin 1983] (p . 2815, 2816).

- Déclaration du Gouvernement sur la politique étrangère
et débat sur cette, déclaration (n° 1741).

Discussion : armement nucléaire ; action pour la paix
accords d'Helsinki ; conférence de Madrid ; droits de
l'homme ; élargissement de la liste des droits individuels
par le comité des ministres du Conseil de l'Europe ; liens
entre le désarmement et les droits de l'homme ; document
final de la conférence de Madrid ; personnes actuellement
détenues au Guatemala [6 octobre 1983] (p . 3857) .

	

-

- Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Fonction publique et réformes administratives. — Discus-
sion générale : négociations salariales dans la fonction publi-
que ; raisons rendant ce dossier délicat ; solutions préco-
nisées par le groupe socialiste ; revalorisation des bas salai-
res ; retraités de la fonction publique ; mensualisation des
pensions [8 novembre 1983] (p. 5039, 5040) .
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Education nationale . — Discussion générale, questions
lycées expérimentaux ; universités de Paris-VI et de
Paris-VII ; bâtiments de Jussieu ; utilisation de l'amiante
nécessité de débloquer les crédits adéquats pour restaurer
ces bâtiments [14 novembre 1983] (p . 5221).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif au contrôle
de l'état alcoolique (n" 1799).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : nom-
bre des accidents de la route [28 novembre. 1983] (p . 5717)
appel à la responsabilité des conducteurs ; lutte contre
l'alcoolisme ; abaissement du seuil du taux d'alcool consti-
tutif du délit de conduite en état alcoolique ; historique
de la législation sur l'alcoolisme au volant ; unification
des seuils de taux d'alcool entraînant des sanctions (p . 5718)
correctionnalisation ; définition d'un taux légal d'alcool dans
l'air expiré ; alcootest ; éthylotest ; éthylomètre retrait aux
intéressés du choix du mode de. contrôle ; homologation des
futurs éthylomètres (p . 5719) ; possibilité de modulation de
la peine lorsque la suspension du permis de conduire est
encourue à titre de peine principale de substitution (p . 5720).

Discussion des articles : après l'article 2 : son amende-
ment n° 1 (possibilité pour le tribunal de décider dans
tous les cas que le condamné conservera l'usage de son
permis de conduire pour l'exercice de son activité profession-
nelle) ; personnalisation des peines ; rejeté (p . 5727) ; après
l'article 3 : son amendement n° 2 (possibilité d'assortir la
suspension du permis de conduire du maintien du droit de
conduire pour l'exercice d'une activité professionnelle)
rejeté ; caractère . global de la lutte contre l'alcoolisme
(p . 5728) ;

— Projet de loi relatif au renouvellement des baux
commerciaux en 1984 (n°1840).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : inter-
vention du Parlement sur le taux de variation applicable
aux baux commerciaux dont le bail doit être renouvelé
l'année suivante ; décret du 30 septembre 1953 ; montant
des loyers des baux commerciaux renouvelés inconvénient
du mode de calcul du coefficient ; rappel de.' la valeur
corrigée du taux de variation des loyers, depuis 1975
[8 décembre 1983] (p. 6171) ; baisse de la valeur non
corrigée du taux de variation des loyers pour 1984 par
rapport à 1982.

Discussion de l'article unique : article unique : son amen-
dement n° 1 (substituant au coefficient « 2,40 » le coefficient
« 2,35 ») ; allégement des charges des entreprises ; adopté
(p . 6172) ; mesures de lutte contre l'inflation (p . 6173).

Deuxième lecture, discussion générale : hausse des loyers
des locaux à usage professionnel ; position du Sénat
[21 décembre 1983] (p . 6892) ; désir de conciliation en
commission mixte paritaire ; possibilité de parvenir à un
consensus sur l'article 1 ; manoeuvres dilatoires du rap-
porteur du Sénat demandant un vote sur une question de
procédure (p . 6893).

Discussion des articles : article 1" : son amendement
n° 1 (substituant au coefficient 2,40 le coefficient 2,35)
adopté ; article 2 : son amendement n° 2 (augmentation
possible des loyers lors du renouvellement des baux ou
contrats de location (p; 6893) : adopté ; article 3 : son amende-
ment n° 3 (hausse du prix des locations saisonnières)
adopté ; titre : son amendement n° 4 (rédaction du titre)
articles additionnels ; adopté (p . 6894).

Troisième lecture, discussion générale, rapporteur : échec
de la commission mixte paritaire ; blocage fait par le Sénat
[21 décembre 1983] (p . 6949).

ROUSSEAU (Jean)

Député du Cher
(2° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J. O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 3 avril 1983] (p. 1067) .
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ROYER (Jean)

Député d'Indre-et-Loire
(1° circonscription)
N .I.

N'appartient à aucun groupe [J .O . du 31 mars 1983] (p. 1017)
[J . O . du 2 avril 1983] (p. 1045).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale, et du Plan [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

QUESTIONS

au Gouvernement : financement des centres de formation
des apprentis : difficultés financières des C .F .A . ; incer-
tiudes financières en raison de la transmission des pouvoirs
de l'Etat aux régions en matière de formation professionnelle
[11 mai 1983] (p . 1042).

orales sans débat :

— n° 338, posée le 12 avril 1983 : sports (football) (p. 236)
appelée le 15 avril 1983 : charges du football professionnel
situation financière des clubs de première division : aide de
l'Etat pour soutenir les clubs ; fiscalité excessive (p . 333)
exemple du club de Saint-Etienne (p . 334) ;

— n° 398, posée le 17 mai 1983 : ameublement (entre-
prises : Indre-et-Loire) (p . 1149) ; appelée le 20 mai 1983
industries du bois et de l'ameublement : diffilcultés de la
filière bois ; cas de l'usine Doubinski à Saint-Pierre-des-
Corps ; demande d'aide du Gouvernement et des banques
nationales (p . 1304) ; nécessité d'obtenir la caution du minis-
tère pour le . plan de restructuration (p. 1305);

— n" 491, posée le 11 octobre 1983 : calamités et catas-
trophes (pluies et inondations) (p . 4043) ; appelée le 14 octo-
bre 1983 : aménagement du bassin de la Loire : lancement
tardif de cette opération ; barrages de Naussac et Villerest
problème de la mise en place et des . moyens accordés à
l'établissement public d'aménagement de la Loire ; date de
lancement du barrage de Serre ; crédits d'étude de sites
(p . 4166);

— n° 511, posée le 22 novembre 1983 : énergie (énergies
nouvelles) (p . 5601) ; appelée le 25 novembre 1983 Ethanol
autorisation du. mélange de l'éthanol à l'essence ; exposé
des avantages de l'utilisation de l'alcool comme carburant ;
politique du Gouvernement à ce sujet ; prise de conscience
des pouvoirs publics de l'importance de l'emploi : de l'alcool
comme carburant (p. 5691) mise au point à Tours d'un
projet de distillation d'alcool fondé sur l'utilisation de la
vapeur fournie par les centrales nucléaires (p . 5692).

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement et débat sur cette décla-
ration (n° 1042).

Discussion : plan de redressement ; orientations positives
de ce plan : rétablissement des équilibres financiers,
[6 avril 1983] (p . 67) ; économies des entreprises nationales ;
utilisation maximale des- ressources nationales ; redéploie-
ment industriel et formation des jeunes ; points faibles
du plan : compression de la demande conduisant à un
manque, de crédibilité, absence d'audace en ce qui concerne
les perspectives de relance économique ; existence de
réformes divisant les Français ; nécessité d'agir sur l'offre,
de développer la politique contractuelle et de promouvoir
des réformés différentes ; nationalisations ; relations entre
l'Etat et les entreprises privées ; possibilité d'instituer un
double système de taux d'intérêt ; politique contractuelle
salariale ; contrôle dés prix et des marges ; relations à
l'intérieur des entreprises ; nécessité de corriger les réformes
hospitalière, scolaire et universitaire (p . 68).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion générale : échecs d'étudiants
pendant les deux premières années d'université ; baccalau-
réat ; contrôle continu des connaissances ; passerelles vers
les écoles professionnelles et les entreprises [24 mai 1983]
(p . 1390) ; articulation entre enseignements secondaire et
supérieur ; I .U .T . ; problème des moyens de la réforme
(p . 1391) .
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ROY

Discussion des articles : article 12 : sélection ; conditions
pour rendre la sélection « humaine » ; niveau du bacca-
lauréat ; contenu du premier cycle [28 mai 1983] (p. 1658,
1659) ; son amendement n° 791 (libre accès au premier
cycle et possibilités de sélection supplémentaire) (p . 1665)
baccalauréat ; contrôle des connaissances ; orientation dès
le secondaire (p . 1666) ; rejeté (p . 1667) ; article 13 : son
amendement n° 521 (suppression de la fin de cet article')
(p . 1733) ; accession au second cycle [29, mai 1983] (p . 1734)
devenu sans objet ; son amendement n" 522 (licence et
maîtrise) : rejeté (p . 1740) ; article 25 : son amendement
n° 1145 (précisant les catégories de personnels visés par
cet article) : rejeté ; son amendement n° 1148 (affectation
de ces personnels dans les différents services de l'Univer-
sité) : devenu sans objet [2 juin 1983] (p . 1963) ; article 27:
son sous-amendement n° 1168 à l'amendement n° 95 de la
commission (représentation des personnels et des usagers
et part des personnalités extérieures au sein du conseil)
(p . 1978) : non soutenu (p . 1982) ; article 30 : son amende-
ment n° 1283 (regroupement libre des unités de base)
[3 juin 1983] (p . 2047) ; . rejeté ; son amendement n" 1284
(cas de désaccord entre une U .F .R. et le conseil de l'Uni-
versité) : non soutenu (p 2048) ; article 36 : son amende-
ment n" 1484 (suppression de la référence au suffrage indi-
rect) t rejeté [6 juin 1983] (p . 2142) ; article 37 : ses
observations sur cet article présentées par M . Emmanuel
Hamel ; université de Touraine ; .problème du collège uni-
que (p. 2154) ; son amendement n° 1520 (formation d'un
collège électoral par les enseignants-chercheurs et assimi-
lés) : rejeté (p . 2157) ; article 38 : son amendement n°1561
devenu sans objet (p . 2183) ; son amendement n° 1586
(répartition des sièges des personnalités extérieures)
(p. 2186) ; rejeté (p . 2187) ; article . 49 son amendement
n° 1809 (privilège accordé à l'aide allouée aux étudiants les
plus défavorisés) [8 juin 1983] (p . 2301) rejeté (p . 2302)
article 54 : son amendement n° 1923 (précisant les acti -
vités visées au troisième alinéa de cet article) : devenu sans
objet [9 juin 1983] (p . 2344) ; son amendement n" 1928
(suppression de la fin de la seconde phrase du troisième
alinéa de cet article après les mots « directeur de l'éta-
blissement ») : devenu sans objet (p. 2345) ; article 58
son amendement n° 1882` (désignation du comptable par le
conseil de l'établissement) : non soutenu (p . 2355).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 36
son sous-amendement n" 485 à l'amendement n" 47 de
la' commission (rendant possible un suffrage indirect pour
la désignation des membres des conseils) [10 'décembre
1983] (p . 6351) ; rejeté (p . 6352) ; article 37 : son sous-
amendement n" 492 à l'amendement n;' 49 de la commis-
sion (collège électoral par discipline pour les enseignants-
chercheurs) : retiré (p. 6356).

- Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique territoriale (n 1388).

Première lecture, discussion des articles : article 30
son amendement n° 458 (représentativité des organisations
syndicales visées par cet article) ; importance des commis-
sions paritaires ; rejeté [4 octobre 1983] (p . 3712) ; arti-
cle 33 : son amendement n" 459 (désignation des repré-
sentants du personnel aux comités) ; présence des syndicats
catégoriels au sein des comités (p . 3714) : devenu sans
objet (p . 3715) ; article 37 : son amendement n" 461 (possi-
bilité pour les statuts particuliers de prévoir des concours
sur titres) ; fixation des titres nécessaires ; adopté ; son
amendement n" 460 (fixation des concours par voie régle-
mentaire) ; mobilité des personnels ; adopté (p . 3718) ; arti-
cle 43 : son amendement n" 462 (organisation des concours
de recrutement par l'organisme de formation habilité p ar
la loi) (p . 3728) ; cohérence entre l'établissement des nor•
mes du concours et la formation donnée aux agents rejeté
(p . 3729) ; article 47 : son amendement n" 463 (énumération
des emplois régis par cette section) (p . 3736) ; complexité
du rôle des secrétaires généraux et de leurs adjoints
(p . 3737) ; recrutement direct ; rejeté ; son amendement
n" 464 (portant à six mois le délai dans' lequel il peut être
mis fin aux fonctions des agents recrutés directement)
poste de direction ; rejeté ; article 48 son amendement
n" 465 : devenu sans objet (p . 3738) ; après l'article 108
son amendement n° 467 (recrutement de personnels supplé-
mentaires) ; possibilité d'organiser des concours pour recru-
ter ces personnels ; rejeté [5 octobre 1983] (p . 3785).

— Projet de loi portant diverses mesures relatives à
l'organisation du service hospitalier (n" 1722).

Première lecture, discussion générale : départementali-
sation ; expérience à Tours ; désignation du chef de service
d'unité ; rapports entre le chef de département et le conseil

d'administration ; infirmières ; arbitrage entre la commis-
sion médicale consultative et le comité technique pari-
taire ; autorité du conseil d'administration ; Souhaite la
contractualisation de l'établissaient "dù 'budget ;nécessité
d'établir `une responsabilité entre l'Etat et le conseil d'admi-
nistration [10 octobre 1983] (p . 3947).

Discussion des articles : article 5 : son amendement
n° 56 (concertation préalable à l'établissement et à l'organi-
sation des départements) ; décisions prises par décrets
nécessité d'un consensus pour cette réforme (p . 3959)
concertation ; rejeté (p. 3960) ; article 7 : son amendement
n° 57 (complétant le second alinéa de l'article 22 de la
loi de 1970 par les mots « et la politique qu'il adopte
pour y parvenir ») ; politique sous-tendant le budget ; négo-
ciation financière ; intégration de la carte hospitalière
dans l'urbanisme local (p . 3968) ; adopté «p .3969) ; son
amendement n° 58 (prévisions de dépenses, établissement
du budget, taux d'évolution des, dépenses hospita ières)
intervention de- l'autorité de, tutelle 'sur des problèmes
divers ; création d'un second hôpital à Tours ; politique
contractuelle (p . 3971) ; budget des hôpitaux ; centres hos-
pitaliers universitaires ; tutelle sur les décisions des hôpi-
taux ; rejeté (p . 3972) ; son amendement n" 59 (cas où la
dotation annuelle de fonctionnement n'a pas été fixée en
temps opportun) ; conseils d'administration ; saisine de la
chambre régionale des comptes ; rejeté (p . 3973) ; arti-
cle 12 : représentation des personnels au sein du conseil
d'administration (p . 3978).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie
Intérieur et décentralisation . — Discussion; générale

questions : volonté politique d'organiser une protection
civile ; organisation de l'information du public sur les
mesures à prendre en cas de guerre atomique, chimique
ou bactériologique [27 octobre 1983] (p . 4638).

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : évolution préoccupante du chômage ; baisse des
offres d'emplois ; [9 novembre 1983] (p . 5101) ; proposition
de supprimer la taxe professionnelle en cinq ans ; nécessité
d'une révision die la politique des seuils ; manque d'audace
dans . . l'établissement d'un program 'me de grands travaux ;
cas des chômeurs de longue durée ; nécessité de transfor-
mer l'U . N . E . D . I. C . (p . 5102).

s

SABLE (Victor)

Député de la Martinique
(3° circonscription)
Apparenté U .D .F.

S'apparente au groupe de l'union pour la démocratie fran-
çaise [J .O. du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J.O. du
2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des
échanges [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 ` (n° 1726) (départements et territoires d'outre-mer)
[19 octobre 1983]

	

.(p. 4291).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission de la production
et des échanges sur le projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726), tome VI : départements et territoires d'outre•
mer (n" 1740) [6 octobre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la commémoration de l'aboli-
tion de l'esclavage (n" 921).

Deuxième lecture, discussion générale transfert des
cendres de Victor Schœlcher et de Félix Eboué au Pan-
théon ; proclamation de l'abolition de l'esclavage en 1794
système départemental ; octroi d'un jour férié contrats
d'engagements ; perpétuation de l'esclavage sous des for-
mes diverses [22 juin 1983] (p. 2973) ; vote du texte à
l'unanimité (p . 2974) .



SAI DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Départements et' ' territoires d'outre-mer. — Discus-
sion générale : rapporteur pour avis : avis favorable de la
commission sur le budget ; caractère décevant de ce bud-
get ; besoins des D .O .M .-T .O .M . ; intervention des
communautés européennes [17 novembre 1983] (p . 5390)
taux des prêts de la Banque européenne d'investissement
S .M.I .C . outre-mer ; rôle de l'agence nationale pour l'in-
sertion et la promotion des travailleurs d'outre-mer ; muta-
tions de l'agriculture ; vocation sucrière de la Réunion
production de rhum ; redressement de l'économie bana-
nière ; endettement les planteurs ; réforme foncière ; maî-
trise de l'énergie ; politique d'industrialisation ; ressources
de la mer ; aquaculture ; tourisme ; recherche ; nécessité
de consentir un effort plus soutenu en faveur des D .O .M.-
T .O .M . (p . 5391) ; à titre personnel : absence d'innovation
et baisse des crédits ; migration ; provocations des partis
sécessionnistes en Guadeloupe ; université Antilles-Guyane
volonté d'ascension sociale des couches les plus défavori-
sées ; situation des D .O .M . dans la C .E .E . ; renouvelle-
ment de la convention de Lomé ; pénalisation des éleveurs
des D .O .M . par rapport à ceux de la Communauté ; crédits
accordés par le Fonds européen ; industrie sucrière de la
Martinique ; production rhumière (p . 5393, 5394) ; concur-
rence d'alcools industriels ; conflit opposant les syndicats
locaux à la direction de l'hôtel Méridien ; aggravation du
terrorisme ; indique que le groupe U . D'. F . ne votera pas
ce projet de budget (p . 5395).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, portant extension
aux départements d'outre-mer de l'assurance contre les
accidents de la vie privée, les accidents du travail et les
maladies professionnelles des personnes non salariées de
l'agriculture (n" 1796).

Première lecture, discussion générale : seuil d'assujettis-
sement ; cas des S .A .F .E .R . ; avance de trésorerie à
l'Amexa ; contrats d'assurance auprès des caisses mutuelles
[2 décembre 1983] (p . 5964) .

QUESTIONS
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SALMON (Henry)
Rapporteur du Conseil économique et social

INTERVENTIONS

- Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9' Plan de développement économique, social et culturel
(2° loi de Plan) (n" 1769).

Première lecture, discussion générale : caractère chiffré
de ce projet ; comité interministériel des programmes prio-
ritaires d'exécution du Plan ; contrats Etat-entreprises pu-
bliques ; comités économiques et sociaux régionaux ; équi-
libre des échanges extérieurs ; répartition des revenus des
ménages entre l'épargne et la consommation ; prélèvements
obligatoires, et transferts sociaux [29 novembre 1983]
(p . 5737) ; réduction des inégalités ; taux de croissance de
l'économie française pouvant être voisin de 4 p . 100 par
an en fin de Plan ; croissance pour l'amélioration de l'em-
ploi ; croissance comme . condition de l'investissement finan-
cement des actions incombant aux régions ; lutte contre
l'inflation ; ajout au Plan d'un chapitre consacré au com-
merce et aux services ; chefs d'entreprise (p . 5738).

du rassemblement pour la République
1983] (p . 1017) ; [J .O. du 2 avril 1983]

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et 'des échan-
ges [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

SALMON (Tutaha)

Député de la Polynésie française.
(2' circonscription)
R .P .R.
S'inscrit au groupe

[J .O. du 31 mars
(p . 1044).

SAINTE-MARIE (Michel)
Député de la Gironde
(6' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1067).

QUESTIONS

orale sans débat (n° 514) posée le 22 novembre 1983
constructions aéronautiques (entreprises) (p . 5601) ; appelée
le 25 novembre 1983 : programme Falcon 900 : coup d'arrêt
porté à l'industrialisation du Mystère-Falcon 900 ; affaiblis-
sement du plan de charge de l'établissement de Mérignac
au début de 1984 ; création d'un comité interministériel
d'étude du programme Falcon 900 (p . 5697) ; caractère pri-
mordial de ce programme pour la société Marcel-Dassault
(p . 5698).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).
Première lecture, deuxième partie :
Budgets annexes de l'Imprimerie nationale, des monnaies

et médailles . Comptes spéciaux du Trésor . Taxes parafiscales.
— Discussion générale : établissements des monnaies et
médailles de Paris et de Pessac ; nécessité d'une autonomie
pour satisfaire les besoins de la production ; capacité pro-
ductrice des établissements ; problèmes du personnel ; possi-
bilité de départ à la retraite à cinquante-cinq ans ; méde-
cins du travail ; salaires versés en cas de maladie [14 no-
vembre 1983] (p . 5161) ; primes n'entrant pas en ligne de
compte pour le calcul des pensions de retraite (p . 5162) .

au Gouvernement :
— cyclone en Polynésie : appel à la solidarité de la

nation [13 avril 1983] (p . 247)

— propos du vice-président du parti travailliste austra-
lien concernant la Polynésie : caractère inadmissible de ces
propos portant sur la situation sociale du territoire de la
Polynésie et sur la politique du Gouvernement [9 novem-
bre 1983] (p . 5063).

= Projet de loi rendant applicables le code pénal, le
code de procédure pénale et certaines dispositions législa-
tives dans les territoires d'outre-mer (n" 1027).

Première lecture, discussion générale : caractère indis-
pensable de la réforme ; urgence de l'extension de la légis-
lation pénale métropolitaine aux T .O.M. ; souhaite une
aide pour réparer les dégâts causés par les cyclones dans
tous les archipels [5 avril 1983] (p . 28).

— Projet de loi rendant applicables dans les territoires
d'outre-mer les dispositions de la loi n° 82-652 du 29 juillet
1982 sur la communication audiovisuelle (n" 1411).

Troisième lecture, ' discussion générale : crédits nécessai-
res au fonctionnement des comités territoriaux de . la com-
munication audiovisuelle ; rappel de la position des élus
polynésiens sur le régime de communication audiovisuelle
[29 juin 1983] (p. 3364).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Départements et territoires d'outre-mer . — Discussion

générale : Polynésie française ; cyclones ; reconstruction ;
crédits de la section générale du F .I .D . E . S . ; évolution du
statut du territoire ; décentralisation ; aide à la politique
de progrès social mise en place par le gouvernement local ;
mesures sociales entreprises par le Gouvernement [17 novem-
bre 1983] (p . 5404) ; nouvelles initiatives financières
(p . 5405).

INTERVENTIONS
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SAN

SANMARCO (Philippe)

Député des Bouches-du-Rhône
(30 circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]
(p . 1017) , [J. O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J . O. du
3 avril 1983] (p . 1067).

SANTA CRUZ (Jean-Pierre)

Député du Jura
(2 circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J. O . du 31 mars 1983] (p . 1017),
[J. O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Rapporteur de sa proposition de loi tendant à modifier les
dispositions de l'article 809-1 du code rural relatif à l ' exten-
sion du statut du fermage aux ventes de récolte sur pied
(n° 1362) [2 avril 1983] (p. 8).

Membre de la commission de la production et des échanges
[J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

SANTONI (Hyacinthe)

Député des Bouches-du-Rhône
(1' 0 circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du' rassemblement pour la République
[J.O. du 31 mars 1983] (p. 1017), [J .O. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Jean-Louis
Masson relative au droit du conjoint divorcé à une pension
de réversion (n° 1251) [19 mai 1983] (p . 1294).

QUESTIONS

au Gouvernement : titularisation des maîtres de l'ensei-
gnement privé : ouverture d'une ligne budgétaire à cet effet
[21 décembre 1983] (p . 6909) ; tentative d'intégration de
l'enseignement privé ; volonté de faire disparaître la person-
nalité et la finalité de cet enseignement (p . 6910).

SANTROT (Jacques)

Député de la Vienne
(1'° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p. 1017) ; [J . O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O. du 3 avril 1983] (p. 1067).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (éducation nationale : universités) [19 octo-
bre 1983] (p . 4291).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi sur l'enseignement
supérieur (n° 1400) [J .O. du 18 novembre 1983] (p . 3371).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales sur le projet de loi de finances
pour 1984 (n° 1726), tome XV : éducation nationale : uni-
versités (n° 1736) [6 octobre 1983] .

INTERVENTIONS

— Projet de , loi sur l'enseignement supérieur , (n° 1400).
Première lecture, discussion générale : accroissement des

besoins en hauts niveaux de qualification ; accroissement
du nombre des étudiants ; fonction culturelle de l'Univer-
sité ; recherche fondamentale ; professionnalisation pre-
mier cycle ; lutte contre les inégalités ; articulation des
formations générales et • professionnelles [24 mai 1983]
(p . 1391) ; orientation et sélection (p. 1392).

Discussion des articles : article 1°' : indépendance du
service publie [26 mai 1983] (p . 1485) ; article 2 notion
de service public (p . 1500) ; position de l'opposition (p . 1504,
1511, 1512) ; article 3 : attitude de l'opposition (p . 1524) ;
article 5 : indique que trente-deux amendements ont été
déposés sur cet article par l'opposition [27 mai 1983]
(p . 1585) ; rôle de l'opposition (p . 1586) , ; possibilité d ' une
création' collective (p . 1588) " artid(è 7 : consultatiôn des
régions [28 mai 1983] (p . 1611) ; attitude de M. Alain Made-
lin (p . 1619) ; article 8 : attitude de membres de l'oppo-
sition (p . 1626, 1637) article 12 son rappel au règlement
amendements déposés par l'opposition [29 mai 1983]
(p . 1692) ; attitude de l'opposition consistant à « falsifier »
le texte (p . 1699) ; attitude de l'opposition (p . 1706,' 1708,
1709, 1710) ; article 23 : terme de « faculté » [2 juin 1983]
(p . 1946) ; article 25 : responsabilité du président de l'univer-
sité ; suggère une interdiction de cumul de l'enseignement
et de la fonction de député (p . 1962) ; article 27 ouverture
des conseils aux personnalités extérieures (p . 1981).

— Son rappel au règlement : attitude de l'opposition
[2 juin 1983] (p. 1942).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Education nationale. — Discussion générale, rapporteur

pour avis : dépenses de personnel ; créations d'emplois
crédits de fonctionnement des universités [14 novembre
1983] (p . 5187) ; réforme du premier cycle, développement
des filières professionnelles ; filière technologique ; T U . T. ;
réforme des statuts des personnels ; nouvelle orientation
de l'aide sociale pour les étudiants ; crédits d'action sociale
recherche universitaire ; volonté gouvernementale de faire
de l'enseignement supérieur une priorité nationale ; réno-
vation de l'Université (p . 5188).

SAPIN (Michel)

Député de l'Indre
(1" circonscription)
Socialiste
Secrétaire de l'Assemblée nationale

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Est nommé secrétaire de l'Assemblée nationale [2 avril
1683] (p . 2).

Membre de la commission des lois constitutionnelles,
de la, législation et de l'administration générale de la
République [J .O . du 3 avril 1983] qp 1068).

Secrétaire de cette commission [J :O : du 6 avril 1983]
(p. 1078).

Rapporteur pour avis du projet de loi relatif aux enquêtes
publiques (n° 1381) ['7 avril 1983] (p. 145).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant abrogation ou
révision de certaines dispositions de la loi n° 81-82 du
2 février 1981 et complétant certaines dispositions du code
pénal et du code de procédure pénale (n° 922) [J .O. du
6 mai 1983] (p . 1422).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi définissant les condi-
tions dans lesquelles doivent être pourvus les emplois
civile permanents de l'Etat et de ses . . établissements publics
et autorisant l'intégration des agents non . titulaires occupant
de tels emplois (n° 1081) [J .O . du 26 mai 1983] (p. 1580).

Rapporteur de cette commission [J .O . du 26 mai 1983]
(p . 1580).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif à la démocra-
tisation des enquêtes publiques et à la protection de l'en-
vironnement (n° 1381) [J .O . du 23 juin 1983] (p . 1895) .



SAP

	

DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

	

444

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen de la proposition de loi tendant à
réglementer les activités privées de surveillance, de gar-
diennage et de transports de fonds (n° 809) [J .O . du
26 juin 1983] (p . 1924).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant droits et
obligations des fonctionnaires (n° 1386) [J .O . du 29 juin
1983] (p . 1953).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen de la proposition de loi tendant
à compléter la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition des . compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n° 1480) [J .O . du 29 juin
1983] (p . 1954).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant dispo-
sitions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat
(n" 1387) [J .O . du 17 décembre 1983] (p . 3638).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant dispo-
sitions statutaires relatives à la fonction publique terri-
toriale (n° 1388) [J .O . du 17 décembre 1983] (p . 3638).

Vice-président de cette commission [J .0 . du 21 décem-
bre 1983] (p . 3676).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet dé loi portant modi-
fication de dispositions relatives aux relations financières
et aux transferts de compétences entre l'Etat et les col-
lectivités locales (n° 1807) [J .O . du 21 décembre 1983]
(p . 3679).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi modifié par le Sénat
(n° 1422), définissant les conditions dans lesquelles doivent
être pourvus les emplois civils permanents de l'Etat et de
ses établissements publics et autorisant l'intégration des
agents non titulaires occupant de tels emplois (n° 1459)
[27 avril 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant
en discussion du projet de loi définissant les conditions
dans lesquelles doivent être pourvus les emplois civils
permanents de l'Etat et de ses établissements publics et
autorisant l'intégration des agents non titulaires occupant
de tels emplois (n° 1522) [25 mai 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement :
— échec des négociations concernant l'UNEDIC : avenir

du système d'assurance chômage [29 juin 1983] (p . 3346)

— Elf-Erap : notification d'un redressement fiscal à
cette société ; affaire des « avions renifleurs » [21 décem-
bre 1983] (p. 6900).

orale sans débat (n° 515) posée le 22 novembre 1983
habillement, cuirs et textiles (entreprises : Indre) (p . 5601)
appelée le 25 novembre 1983 : politique en faveur de l'in-
dustrie française de la moquette : difficultés de l'entre-
prise Balsan (p . 5688) ; plan d'ensemble de la fabrication
et de la vente de moquette en France (p . 5689).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif aux enquêtes publiques (n° 1381).
Première lecture, discussion générale, rapporteur pour

avis : caractère complexe et multiple des procédures ac-
tuelles ; amélioration des conditions concrètes du déroule-
ment des enquêtes publiques ; râle du commissaire enquê-
teur ou de la commission d'enquête [20 avril 1983] (p . 422)
intérêt du texte (p . 423).

Discussion des articles : article 1" : rédaction de l'amen-
dement n° 2 de la commission ; son sous-amendement n° 47
à cet amendement (substituant aux mots « de porter
atteinte » les mots « d'affecter » à la fin de cet amende-
ment) adopté (p. 441) ; P .O .S . (p . 443) ; terminologies
employées à-propos des enquêtes publiques et des enquêtes
préalables à la déclaration d'utilité publique (p . 444)

article 2 : rôle des tribunaux administratifs et de leur pré-
sident dans la désignation des enquêteurs (p . 445) ; formule
« tout secret protégé par la loi » (p . 446) ; défense natio-
nale et secret industriel (p 447) ; article 4 : conclusions du
commissaire enquêteur (p . 451) ; article 5 : décision impli-
cite ; autorisation implicite d'ouverture de carrière (p . 453) ;
article 6 : P.O .S . ; sursis à exécution (p . 454).

— Projet de loi portant droits et obligations des fonction-
naires (n° 1386).

Première lecture, discussion générale : statut général de
1946 (p . 780) ; attaques contre la fonction publique ; pré-
sentation du fonctionnaire comme un bouc-émissaire ; bu-
reaucratie ; importance de l'Etat dans la société française ;
principe de l'égalité d'accès des citoyens aux emplois pu-
blics ; indépendance vis-à-vis du pouvoir politique ; système
de la carrière [3 mai 1983] (p . 781) ; principe de neutralité
du service public ; fonction publique territoriale ; décen-
tralisation ; association des fonctionnaires aux missions du
service public ; défis auxquels est confrontée l'adminis-
tration ; nouveaux moyens de communication ; établisse-
ment de « ponts » entre la fonction publique territoriale
et la fonction publique d'Etat ; volonté de réduction du
nombre des statuts particuliers (p . 782) ; décentralisation
(p . 783).

Discussion des articles : article 2 : suppression de la
référence aux emplois à temps complet dans le titre I
(p. 809).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 5
son amendement n° 32 (suppression de la seconde phrase
du premier alinéa de cet article) : adopté [20 juin 1983]
(p . 2827) ; article 28 : son amendement n° 33 (maintien du
traitement aux fonctionnaires suspendus) : adopté (p. 2832).

Troisième lecture, discussion des articles : article 16
reconnaissance dans la loi de la possibilité de ne pas prévoir
un système de notation [29 juin 1983] (p . 3360) ; arti-
cle 28 bis : problème du statut des fonctionnaires parlemen-
taires ; exposé des différences de rédaction entre le Sénat
et l'Assemblée ; soutien de la rédaction proposée par le
Sénat (p. 3362).

— Projet de loi définissant les conditions dans lesquelles
doivent être pourvus les emplois civils' permanents de l'Etat
et de ses établissements publics et autorisant l'intégration
des agents non titulaires occupant de tels emplois (n° 1081).

Deuxième lecture, discussion générale, rapporteur : adop-
tion du texte à l'unanimité du Sénat ; conditions de rem-
placement de certains contractuels ; agents en fonction à
l'étranger ; contractuels de recrutement local ; institutions
dotées d'un statut particulier ; exclusion par décret de cer-
tains établissements publics ou de certaines catégories
d'emplois ; modalités de titularisation ; rémunération des
personnes titularisées [4 mai 1983] (p. 852).

Discussion des articles : article l et : son amendement n° 1
(de coordination) : adopté ; son amendement n 2 (emplois
ou catégories d'emplois de certaines institutions dotées d'un
statut particulier ; fixation de la liste de ces institutions
et catégories d'emplois par décret en conseil d'Etat)
(p . 855) ; commission nationale « informatique et libertés »
commission des opérations de bourse ; adopté ; article 4
son amendement n° 3 (règles de protection sociale) adopté
son amendement n° 4 (modalités de création des emplois
prévus aux articles 2 et 3) (p . 856) : adopté ; article 5 bis
problème de la titularisation des personnels de l'office
national de la chasse et du conseil supérieur de la pêche ;
rapports hiérarchiques entre les présidents des fédérations
et ces personnels (p . 859) ; son amendement n° 18 (substi-
tuant au mot « bénéficient » les mots « peuvent bénéfi-
cier » dans le premier alinéa de cet article) ; détachement
des fonctionnaires auprès d'un organisme à caractère asso-
ciatif chargé d'une mission d'intérêt général ; détachement
représentant une possibilité et non une obligation (p . 860)
adopté ; son amendement n° 19 (fonctionnaires des commu-
nes et des établissements publics) : retiré ; article 6 : son
amendement n° 5 (supprimant les mots « à la date de la
publication de la présente loi » dans le premier alinéa de
cet article) adopté (p . 861) ; article 7 : rectifie la rédac-
tion de cet article (p. 862) ; article 11 : son amendement
n° 6 (possibilité de licenciement jusqu'à l'expiration des
délais d'option) : adopté (p . 663).

— Commission mixte paritaire, discussion générale, rap-
porteur : articles restant en discussion devant cette commis-
sion [31 mai 1983] (p . 1862) propose d'adopter le texte
résultant de ses délibérations (p . 1863) .
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— Décision du Bureau sur une proposition de résolution
portant mise en accusation devant la Haute cour de justice.

— Son rappel au règlement : signatures de M . René
La Combe [30 juin 1983] (p . 3408).

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique (n" 1388).

Première lecture, discussion générale : s'oppose à l'ex-
ception d'irrecevabilité de M . Michel Debré ; e libre admi-
nistration » au sens de l'article 72 de la Constitution [3 octo-
bre 1983] (p . 3656) ; compétence de la loi ; jurisprudence
du Conseil constitutionnel ; possibilité pour la loi d'amé-
nager les conditions de la libre administration des collec-
tivités locales ; compétences des élus sur le recrutement et
la gestion des personnels ; centres de gestion ; possibilités
nouvelles pour les petites communes ; liberté dans la créa-
tion des emplois ; liberté de rémunération ; indépendance
des agents (p . 3657) ; unification du statut de plus de
800 000 agents ; recrutement séparé ; parité de carrière ;
équilibre entre responsabilité et service public ; adoption du
statut général en octobre 1946 (p . 3658).

Discussion des articles : avant l'article 17 : son sous-
amendement n" 423 à l'amendement n° 25 de la commission
(centre national de gestion ; gestion des corps de catégo-
rie A et B) ; adopté [4 octobre 1983] (p . 3704).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 88 : son
amendement n° 65 (suppression du cinquième paragraphe de
cet article) : adopté [21 décembre 1983] (p . 6934).

— Proiet de loi définissant la location-accession à la pro-
priété immobilière (n° 1382).

Première lecture, discussion générale : moyens de l'accé-
dant à la propriété ; crise de l'épargne-logement ; taux d'ef-
fort des ménages pour les annuités de remboursement ; rôle
de l'Etat dans ce domaine ; secteur du bâtiment ; défense
de l'accédant [18 octobre 1983] (p . 4182).

Discussion des articles : article 17 : remboursement des
sommes versées à l'accédant lorsque le contrat de location-
accession est résolu (p . 4198).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Justice . — Discussion générale : lenteur de la justice ;
loi du 7 juillet 1970 sur le contrôle judiciaire ; création de
l'aide judiciaire en 1972 ; loi du 11 juillet 1975 instituant les
peines non privatives de liberté ; indemnisation des victimes
d'infractions ; rôle des associations [26 octobre 1983]
(p . 4600).

Transports. — Discussion générale, questions : travaux
de mise à quatre voies de la route nationale 20 entre
Vierzon et Limoges ; montant des crédits accordés au pro-
gramme de désenclavement du Limousin [2 novembre 1983]
(p . 4755).

Environnement et qualité de la vie. - Discussion géné-
rale, questions : démocratisation des enquêtes publiques ;
problème de la publication des décrets d'application de la
loi ; crédits budgétaires ; formation des commissaires enquê-
teurs [3 novembre 1983] (p . 4777).

Fonction publique et réformes administratives . — Discus-
sion générale : obligation de réserve ; différence entre
obligation . de réserve et conformisme idéologique ; obli-
gation de discrétion professionnelle applicable aux fonc-
tionnaires ; obligation de neutralité ; jurisprudence du
Conseil d'Etat en matière de réserve ; loyauté des fonction-
naires [8 novembre 1983] (p . 5037) ; son rappel au règle-
ment : respect des temps de parole ; non conformité au
règlement du fait de couper la parole au rapporteur d'une
commission saisie au fond ou à un membre du Gouverne-
ment (p. 5041).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant certaines
dispositions du code rural relatives aux caisses de mutua-
lité sociale agricole (n" 1759).

Première lecture, discussion générale : modification du
système représentatif au sein des caisses de sécurité sociale ;
organisation administrative des opérations électorales ; finan-
cement de la formation des membres des conseils d'admi-
nistration [22 novembre 1983] (p . 5551).

TABLE NOMINATIVE A . N . — 9 .

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique de l'Etat (n° 1387).

Deuxième lecture, discussion générale . hypertrophie
administrative ; autoritarisme ; titularisation vacataires
[22 novembre 1983] (p . 5574) ; décrets d'application ; hyper-
trophie ; simplification et modernisation de la gestion des
corps (p . 5575).

— Projet de loi visant à limiter la concentration et à
assurer la transparence financière et le pluralisme des
entreprises de presse (n" 1832).

Première lecture, discussion générale : s'oppose à l 'excep-
tion d'irrecevabilité de M. Alain Madelin : défense de la
liberté par la gauche [16 décembre 1983] (p . 6598) ; - pro-
blème de constitutionnalité de ce texte ; définition de la
liberté de la presse ; loi du 29 juillet 1881 (p. 6599) ; déci-
sion du Conseil constitutionnel donnant compétence au légis-
lateur pour concilier l'exercice de la liberté de communi-
cation avec la préservation du caractère pluraliste des cou-
rants d'expression ; loi du 29 juillet 1881 ; indépendance de
la presse vis-à-vis des puissances d'argent ; principe d'éga-
lité devant la loi (p. 6600) ; différence entre la presse natio-
nale et la presse locale ; décision du Conseil constitutionnel
relative à la liberté d'entreprendre ; expropriation ; régle-
mentation de la liberté d'entreprendre et du droit de pro-
priété conformément à la Constitution (p . 6601) ; nouvel
exercice des droits des partis et des groupements politiques
(p . 6602).

SARRE (Georges)

Député de Paris
(9' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe
(p . 1017), [J.O. du

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et .des
échanges [J .O. du 3 avril 1983] (p. 1068).

Rapporteur du projet de loi sur l'Exposition universelle
de 1989 (n° 1458) [5 mai 1983] (p . 923).

Membré titulaire de la commission mixte paritaire consti-'
tuée pour l'examen du projet de loi sur l'Exposition uni•
verselle de 1989 (n° 1458) [J .O. du 29 juin 1983] (p . 1951).

Rapporteur de cette commission [J.O. du 29 juin 1983]
(p. 1951).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission de la production
et des échanges, sur le projet de loi (n° 1458) sur l'Exposi•
tion universelle de 1989 (n" 1504) [17 mai 1983].

Rapport fait au nom de la commission de la production
et des échanges sur le projet de loi, modifié par le Sénat,
sur l'Exposition universelle de 1989 (n° 1598) (n° 1600)
[21 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant
en discussion du projet de loi sur l'Exposition universelle
de 1989 (n° 1654) [28 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission de la production
et des échanges sur le projet de loi modifié par le Sénat
en deuxième lecture (n° 1652) sur l'Exposition universelle
de 1989 (n° 1657) [28 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission de la production
et des échanges sur le projet de loi modifié par le Sénat en
troisième et nouvelle lecture (n° 1676) sur l'Exposition uni•
verselle de 1989 (n° 1677) [30 juin 1983].

QUESTIONS

orales sans débat

— i1° 427, posée le 31 mai 1983 : politique extérieure
(Israël) (p . 1876) : appelée le 3 juin 1983 : relations franco.
israéliennes : s'étonne que ce soit le secrétaire d'Etat chargé
de la sécurité publique qui réponde à sa question orale sans
débat (p . 1991) ; visite officielle de M. François Mitterrand
en Israël ; mesures pour assurer l'aboutissement des projets
de coopération entre la France et Israël (p . 1996, 1997) ;

socialiste [J.O. du 31 mars 1983]
2 avril 1983] (p . 1044) .
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— n° 442, posée le 7 juin 1983 : circulation routière
(sécurité) (p . 2253) ; appelée le 10 juin 1983 : sécurité rou-
tière : mauvaise position de la France sur le plan de la
sécurité ; nécessité d'une politique de prévention et de
l'apprentissage

	

d'un civisme routier » (p . 2388, 2389).

INTERVENTIONS

— Conclusions du rapport n° 1313 de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République sur les propositions de loi
1° de Mme Nicole de Hauteclocque tendant à réglementer
l'exercice de la profession de directeur ou de gérant de
sociétés de surveillance, de sécurité ou de gardiennage
(n° 809) ; 2° de M. André Lajoinie et plusieurs de ses
collègues tendant à la dissolution des milices patronales
(n° 816) ; 3° de M. Georges Sarre et plusieurs de ses collè-
gues tendant à réglementer les activités privées de sur-
veillance et de gardiennage (n° 890).

Première lecture, discussion générale : affaire d'Isigny
recours aux milices privées [13 avril 1983] (p . 263) ; ren-
forcement des moyens de la police ; problème des garan-
ties ; démocratisation de l'entreprise ; exercice de l'activité
dans les lieux privés et sur la voie publique ; recrutement
des personnels ; autorisation administrative préalable
nécessité d'une convention collective pour la profession
diversité des sociétés (p . 264, 265).

— Projet de loi sur l'Exposition universelle de 1989
(n° 1458).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : com-
mémoration de la Révolution ; volonté d'ouverture de la
France au monde ; utilisation des quais de la Seine ; exten-
sion de l'aéroport de Roissy ; retombées sur l'emploi ; coût
global de l'exposition [18 mai 1983] (p . 1171) ; contrats de
plan; autoroute A 86 ; processus de financement ; création
du commissaire général ; création d'un établissement public
création du conseil supérieur de l'exposition ; plan direc-
teur d'aménagement des sites et plan directeur régional
(p . 1172) ; mesures dérogatoires ; sursis à statuer ; autori-
sation d'occuper les terrains ; simplification de la procédure
d'urbanisme ; nombre de logements nécessaires ; risque de
spéculation ; clôture de l'exposition (p . 1173).

Discussion des articles : article 1°" : accord des représen-
tants des collectivités concernées [18 mai 1983] (p . 1199)
rôle des régions et des grandes villes de province (p .1200)
après l'article 1"' : lois de programme (p . 1201) ; article 2
son amendement n° 10 (missions du commissaire) : adopté
son amendement n° 11 (exécution des engagements et infor-
mation sur la gestion) (p. 1202) : adopté après l'article 2:
son amendement n° 12 (conseil supérieur de l'exposition)
création et composition de ce conseil ; adopté article 4
son amendement n° 13 (mission de l'établissement public)
(p . 1203) : adopté ; son amendement n° 14 (rédactionnel)
adopté ; article 5 : son amendement n° 15 (composition du
conseil d'administration) ; limitation du nombre des repré-
sentants de l'Etat (p . 1204) ; adopté après modification ;
composition de l'établissement public ; associations de
défense (p . 1205) ; transparence financière de l'action de
l'établissement public (p . 1206) ; article 6 : son amende-
ment n° 16 (rédactionnel) : adopté ; après l'article 6 : son
amendement n° 17 (fixation par des lois de finances des
conditions d'exécution des opérations budgétaires)
adopté (p . 1207) ; article 7 : approbation par décret
en conseil d'Etat en cas d'avis défavorable du conseil de
Paris ; délai applicable aux avis (p . 1208) ; réunions du
conseil du 13' arrondissement ; accepte le délai de trois
mois (p . 1209) ; son amendement n° 18 (insérant les mots
« ou du conseil de Paris » après les mots « conseil muni-
cipal ») spécificité du conseil de Paris ; adopté ; protec-
tion des sites (p . 1210) ; article 8 : son amendement n° 19
(rédactionnel) : adopté [20 mai 1983] (p. 1319) ; consulta-
tion des communes (p . 1320) ; ses amendements nO8 20 et 21
(rédactionnels) : adoptés (p . 1321) ; article 10 : son amen-
dement n° 22 (fixation par décret de la liste des opéra-
tions visées par cet article) : adopté ; transferts de compé-
tences (p . 1322) ; article 11 : définition des périmètres de
sursis à statuer (p . 1324) ; article 12 : son amendement
n° 23 (champ d'application de cet article étendu aux ter-
rains bâtis ou non bâtis) : adopté ; délai d'acquisition des
terrains pour lesquels existe une décision de sursis à sta-
tuer (p . 1325) ; après l'article 12 : application des accords
de modération des loyers et du taux maximal d'évolution
des loyers (p. 1326) ; article 13 : son amendement n° 24
(substituant au mot « aménagement » le mot « organisa-

ment de zone (p . 3027).
Discussion des articles : avant l'article 1°' : son amende-

ment n° 27 (intitulé du titre I°') : adopté ; article 1 son
amendement n° 2 (déroulement de l'exposition à Paris en
1989) : adopté ; article 1°" bis : son amendement n° 3
(contribution de l'exposition au développement harmonieux
de Paris et de sa région) : adopté ; article 2 : son amende-
ment n° 4 (nomination et rôle du commissaire général de
l'exposition) ; terme de « participants » (p . 3029) ; adopté
article 2 bis : son amendement n° 5 (conseil supérieur de
l'exposition) : adopté ; article 3 : son amendement n° 6
(substituant au mot « administration » les mots « industriel
et commercial » à propos de l'établissement public natio-
nal) : adopté ; article 4 son amendement n° 7 (mission de
cet établissement) : adopté ; article 5 : son amendement n° 8
(composition du conseil d'administration) (p . 3030) adopté
son amendement n° 9 (nomination par décret du président
du conseil d'administration) : adopté ; son amendement n° 10
(compte trimestriel d'emploi des crédits) : adopté ; article 6 :
son amendemènt n 11 (rôle du commissaire général)
adopté ; article 6 bis : son amendement n° 12 (exécution
des opérations budgétaires découlant du texte) : adopté;
article 6 ter : son amendemènt n° 13 (de suppression)
adopté (p . 3031) ; avant l'article 7 : son amendement n° 28
(intitulé du titre II) : adopté ; article 7 : son amendement
n° 14 (plan directeur d'aménagement des sites de l'exposi-
tion) : adopté ; article 8 : son amendement n° 15 (plan
directeur régional de l'exposition) : adopté ; article 9 : son
amendement n° 16 (approbation des plans) : adopté ; article
10 son amendement n° 17 (qualification juridique des
opérations concourant à la réalisation de l'exposition)
(p . 3032) : retiré ; article 11 : son amendement n° 18 (péri-
mètres définis par l'autorité administrative) ; référence à
l'article L. 111-7 du code de l'urbanisme ; loi du 7 janvier
1983 ; lutte contre la spéculation ; adopté ; article 12 : son
amendement n° 19 (acquisition des terrains soumis à une
décision de sursis à statuer) (p . 3033) : adopté ; article 13
son amendement n° 20 (liste des immeubles dépendant du
domaine privé de l'Etat) : adopté ; article 14 : son amende-
ment n° 21 (procédure applicable en matière d'expropriation
pour cause d'utilité publique) : adopté ; article 15 : son
amendement n° 22 (installations et constructions tempo-
raires) ; respect du plan d'occupation des sols (p. 3034) ;
adopté ; article 16 : son amendement n° 23 (location tempo-
raire de logements libres ayant bénéficié d'aides ou de
prêts) : adopté ; avant l'article 17 : son amendement n° 29
(intitulé du titre III) : adopté ; article 17 son amendement
n° 24 (suppression ou démolition des installations ou des
constructions temporaires) : adopté ; article 18 : son amen-
dement n° 25 (suppression par décret de l'établissement
public) ; rectifie cet amendement ; adopté après rectification ;
article 19 : son amendement n° 26 (fixation par décret en
Conseil d'Etat des modalités d'application de certains articles
du texte) : adopté (p. 3035).

Troisième lecture, discussion générale, rapporteur
échec de la commission mixte paritaire ; convention du
22 novembre 1928 sur les expositions internationales ; créa-
tion des structures responsables de l'Exposition ; absence de
choix définitif des sites [28 juin 1983] (p . 3314).

Discussion des articles : avant l'article 1°" : son amende-
ment n° 1 (rétablissant l'intitulé du titre I°' « dispositions
générales ») : adopté ; article 1" : son amendement n° 2
(déroulement à Paris en 1989 d'une Exposition universelle)

tion ») : adopté ; article 14 : procédure d'extrême urgence
expropriations pour cause d'utilité publique (p . 1327) ; son
amendement n° 25 (incluant les locaux d'habitation et à
usage professionnel dans le champ d'application du texte)
adopté (p . 1328) ; article 15 association des collectivités
locales à l'élaboration du plan directeur (p. 1329) ; son
amendement n° 26 (substituant aux mots « d'un mois »
les mots « de deux mois » dans la seconde phrase du
second alinéa de cet article) : adopté (p. 1330) ; article 16
son amendement n" 27 (durée des dérogations) ; montant
du loyer et qualité des locataires ; adopté ; son amende-
ment oral (insérant le mot « pris » après les mots « et des
textes » à la fin de cet article) : adopté ; article 18 : son
amendement n° 29 (subrogation de l'Etat dans les droits
et obligations de l'établissement public) ; suppression de
plein droit de cet établissement (p . 1331) ; adopté.

Deuxième lecture, discussion générale : rapporteur : sites
envisagés pour le déroulement de cette exposition utilisation
des terrains de La Villette ; modalités de financement ;
contrat de Plan ; commissaire général ; établissement public
national à caractère industriel [22 juin 1983] (p . 3025, 3026)
définition des périmètres de l'exposition ; plans d'aménage-
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adopté ; article Jr°bis : son amendement n° 3 (contribution
de l'Exposition universelle au développement harmonieux
de Paris et de sa région) : adopté ; article 2 : son amende-
ment n° 4 (rôle du commissaire général de l'Exposition)
adopté article 2 bis son amendement n° 5 (composition
du conseil supéreur de l'Exposition) : adopté ; article 3
son amendement n° 6 (substituant au mot « administratif »
les mots « industriel et commercial ») : adopté : (p. 3315)
article 4 : son amendement n° 7 (mission de l'établissement
public industriel et commercial pour l'Exposition univer-
selle) : adopté ; article 5 : son amendement n° 8 (composi-
tion de l'établissement public pour l'Exposition universelle)
adopté ; son amendement n° 9 (nomination par décret du
président du conseil d'administration) : adopté son amen-
dement n" 10 (établissement trimestriel par le conseil d'admi-
nistration d'un compte d'emploi des crédits) : adopté
article 6 : son amendement n° 11 (rôle du commissaire
général) : adopté ; article 6 bis : son amendement n° 12
(fixation. par les lois de finances des conditions d'exécution
des opérations budgétaires relatives à cette Exposition)
(p . 3316) : adopté ; article 6 ter : son amendement n° 13
(de suppression) : adopté ; avant l'article 7 : son amende-
ment n° 14 (rétablissement de l'intitulé du titre II « disposi-
tions relatives à la réalisation de l'Exposition universelle »)
adopté ; article 7 : son amendement n° 15 (fixation du péri-
mètre de l'Exposition par un plan directeur d'aménagement
des sites) : adopté ; article 8 : son amendement n° 16 (plan
directeur régional de l'Exposition universelle) : adopté ;
article 9 : son amendement n° 17 (conséquences de-l'appro-
bation des plans directeurs) (p . 3317) : adopté ; article 10
son amendement n° 18 (caractère d'intérêt général des opé-
rations qui concourent à la réalisation de l'Exposition)
possibilité pour le représentant de l'Etat dans le départe-
ment de modifier les plans d'urbanisme ; adopté ; article 11
son amendement n° 19 (possibilité de surseoir à exécution
sur tout projet d'urbanisme situé à l'intérieur du périmètre
des plans directeurs) : adopté ; article 12 : son amendement
n° 20 (droit des propriétaires auxquels une décision d,e
sursis à statuer a été opposée) (p . 3318) : adopté ; article 13
son amendement n° 21 (fixation par décret du domaine
public et privé nécessaire à l'aménagement de l'Exposition)
adopté ; ;article 14 : son amendement n° 22 (application de
la . procédure d'expropriation pour cause d'titilité publique)
adopté ; article 15 : son amendement n° 23 (régime juridi-
que des installations et constructions temporaires à l'inté-
rieur du périmètre du plan directeur d'aménagement de sites
de l'Exposition) : adopté ; article 16 : son amendement
n° 24 (possibilité de location temporaire de certains loge-
ments) : adopté (p . 3319) ; avant l'article 17 : son amen-
dement n° 25 (rétablissant l'intitulé du titre III « disposi-
tions finales ») adopté ; article 17 : son amendement n" 26
(compétence de l'établissement public pour supprimer ou
démolir les installations dans un délai d'un an à compter de
la clôture de l'Exposition) : adopté ; article 18 : son amen-
dement n° 27 (suppression par décret de l'établissement
public) : adopté ; article 19 : son amendement n° 28 (fixa-
tion par décret en conseil d'Etat des modalités d'application
des articles 3 à 8, 11, 16 et 18) : adpoté (p . 3320).

— Projet de loi portant diverses mesures relatives à l'or-
ganisation du service hospitalier (n° 1722).

Première lecture, discussion générale : réforme applicable
à l'ensemble des hôpitaux ; délai d'application des disposi-
tions ; compétences des commissions consultatives médicales
et des comités techniques paritaires ; assistance publique
unicité du statut des personnels de cet organisme [10 octo-
bre 1983] (p. 3940) ; projets parisiens en matière hospita-
lière ; possibilité de réformer les structures de l'Assistance
publique (p . 3941).

— Déclaration du Gouvernement sur sa politique indus-
trielle et débat sur cette déclaration (n° 1742).

Discussion : financement de la politique industrielle
comptes d'épargne en actions ; C . O . D . E . VD .E .V . I. ; interventions
budgétaires de l'Etat [11 octobre 1983] (p . 4016) ; critères
de gestion des entreprises nationales ; charges des entre-
prises ; allègement des charges sociales ; charges financières
absence de changement de comportement notable de la
part des banques ; enjeux du financement de la politique
industrielle (p . 4017).

- Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Commerce extérieur et tourisme . — Discussion générale .:
crédits affectés à la direction des relations économiques
extérieures maîtrise des importations ; activité des entre-

prises nationalisées ; amélioration de la balance commer-
ciale et de la balance énergétique ; déficit commercial
en 1980 [25 octobre 1983] (p . 4518).

Commerce et artisanat. — Discussion générale : implanta.
tion des grandes surfaces commerciales ; désorganisation du
commerce de détail à Paris ; statut des gérants mandataires
dans l'alimentation ; problèmes du contrat et du salaire
minimum pour ceux-ci ; spéculation immobilière ; dévelop-
pement des soutiens publics aux créations de locaux artisa-
naux à l'initiative des collectivités locales [25 octobre 1983]
(p . 4544).

Budget annexe des postes et télécommunications. —
Discussion . générale : progression des autorisations de pro-
gramme ; courrier rapide dans les grandes villes ; baisse du
taux des intérêts versés par le Trésor ; situation des person-
nels et des rémunérations ; absence de création d'emplois ;
titularisations [16 novembre 1983] (p. 5349) ; problème des
primes ; concertation avec les organisations syndicales
(p . 5350).

SAUTIER (Yves)

Député de la Haute-Savoie
(2' circonscription)
U.D .F.

S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie fran-
çaise [J .O. du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J .O. du 2 avril
1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires . culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur de la proposition de loi de M. Claude Birraux
tendant à modifier les articles 1°' et 2 de la loi n° 82-1098
du 23 décembre 1982 relative aux études médicales et
pharmaceutiques (n° 1498) [17 novembre 1983] (p . 5469).

Membre suppléant de la• commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant diverses
mesures d'ordre social (n" 1825) [J .O . du 22 décembre
1983] (p . 3694).

SAUVAIGO (Pierre)

Député des Alpes-Maritimes
(7' circonscription)
R . P . R.

Décédé le 28 février 1983 [J .O. du 2 mars 1983] (p . 659).
Son éloge funèbre est prononcé le 13 avril 1983 (p . 241).

SAVARY (Alain)

Ministre de . l'éducation nationale

NOMINATIONS

Fin de ses fonctions de ministre de l'éducation nationale t
démission du deuxième gouvernement de M . Pierré Mauroy.
Décret du 22 mars 1983 [J O du 23 mars 1983] (p . 882).

Est nommé ministre de l'éducation nationale (troisième
gouvernement de M. Pierre Mauroy) . Décret du 22 mars 1983
[J. O . du 23 mars 1983] (p . 883).

DEPOTS

Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400)
[6 avril 1983].

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

M. Jacques Barrot : situation des médecins hospitaliers
internes et étudiants en médecine : absence de numerus
clausus en fin de sixième 'année désaccord . au -sujet de
l'examen de fin, de deuxième cycle [13 avril 1983] (p, 242)
et sur le concours interrégional donnant accès aux diffé-
rentes filières de recherche médicale, de santé publique et
de médecine spécialisée ; choix des filières et des spécialités
grâce à un coefficient de motivation (p . 243) ;
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— M. Vincent Porelli : mesures pour assurer la prochaine
rentrée scolaire : publication des mesures techniques
création de postés ; rénovation du système éducatif [13 avril
1983] (p . 247) ;

— M. Alain Madelin : loi sur l'enseignement supérieur
maintien à l'ordre du jour du projet de loi sur l'enseigne-
ment supérieur [4 mai 1983] (p . 837) ;

- M. Jacques Brunhes : problème de la rentrée scolaire
lutte contre l'exode rural ; caractère inévitable des ferme-
tures de classes [15 juin 1983] (p . 2570) ;

— M. Antoine Gissinger transfert centraux de
l'O .N .I .S .E .P. à Marne-la-Vallée : politique de décentrali-
sation tertiaire [15 juin 1983] (p . 2574) ;

— M. François Mortelette : fuites au baccalauréat
annulation de l'épreuve de français dans toute l'académie
d'Orléans—Tours ; plainte contre X. [15 juin 1983] (p. 2577) ;

— M. Claude Labbé : liberté de l'enseignement : souci de
concertation de la part du Gouvernement ; hypothèses de
dispositions législatives ; déclare que M . Claude Labbé sem-
ble le considérer comme un « sous-produit » [5 octobre 1983]
(p . 3806) ;

— M. René Rouquet : rentrée scolaire : disparités géo-
graphiques de scolarisation des jeunes enfants ; création de
postes pour les groupes d'aide psychopédagogique [5 octo-
bre 1983] (p . 3809) ;

— M. Pierre Bachelet : remise d'une distinction hono-
rifique à un scientifique étranger : attribution du diplôme
honoris causa par le conseil scientifique et le conseil d'ad-
ministration des universités ; son refus d'accorder ce titre
à M. Pontecorvo [7 décembre 1983] (p . 6'127) ;

— M. Alain Chénard : enseignement privé, enseignement
public : impossibilité d'ouvrir des négociations globales
rappel des propositions du Gouvernement [21 décembre
1983] (p . 6902);

— M. Bruno Bourg-Broc : enseignement artistique : ouver-
ture de classes pour l'étude du patrimoine culturel et
artistique ; création de postes aux concours de recrutement
en arts plastiques et en éducation musicale ; ouverture
en janvier 1984 d'options A3 en arts plastiques et en
éducation musicale ; section « arts autonomes » [2'1 décem-
bre 1983] (p . 6909);

— M. Hyacinthe Santoni : titularisation des maîtres de
l'enseignement privé : dépôt d'un projet de loi de finances
rectificative [21 décembre 1983] (p. 6910) ;

orales sans débat de :
— Mme Paulette Nevoux (n° 519) : répartition de la

taxe d'apprentissage : rappel des principes régissant la taxe
d'apprentissage ; ventilation du produit de cette taxe en
1982 [2'5 novembre 19'83] (p . 5986) ; répartition plus effi-
cace de cette taxe en fonction des objectifs prioritaires
de formation initiale des jeunes et du soutien de l'ensei-
gnement public (p . 5687) ;

- M. Elie Castor (n° 517) : construction du barrage de
Petit-Saut : coût du projet d'aménagement hydroélectrique
de Petit-Saut ; mise en valeur des richesses forestières de
la Guyane [25 novembre 1983] (p . 5687).

INTERVENTIONS

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion générale : crise économique
mondiale ; rôle de l'investissement intellectuel ; principes
de la loi d'orientation de 1968 ; stagnation des effectifs
d'étudiants ; répartition sociologique et géographique de
ces étudiants ; cadres supérieurs et membres des profes-
sions libérales ; dégradation de la situation financière des
universités depuis 1968 [24 mai 1983] (p . 1349) ; répartition
des formations et des étudiants ; taux d'échec universi-
taire ; absence d'autonomie réelle des universités depuis
1968 ; rôle des différents acteurs ; bureautique ; chômage ;
réforme des études médicales et pharmaceutiques ; carac-
téristiques du projet ; fondement de l'autonomie sur des
rapports contractuels (p . 1350) ; diversité des établissements
supérieurs ; possibilité pour ces établissements d'établir
des contrats pluriannuels avec l'Etat et possibilité d'assurer
des prestations de service à titre onéreux ; ouverture de
l'université sur la vie ; étudiants étrangers formation

des formateurs et des cadres ; démocratie interne à l'uni-
versité ; représentation des étudiants ; conseil d'adminis-
tration ; caractère culturel, scientifique et professionnel
des formations ; décentralisation et autonomie universitaire ;
comité départemental de coordination des formations supé-
rieures (p . 1351) ; comité national d'évaluation ; sélection
ouverture du premier cycle ; exceptions à cet accès au
premier cycle ; importance de la recherche ; élévation du
niveau culturel du plus grand nombre ; sélection au terme
de deux années passées à l'université ; objectifs du premier
cycle ; passage du lycée à l'université (p. 1352) ; orien-
tations des étudiants ; autonomie pédagogique ; liberté de
l'enseignement supérieur et allègement de la tutelle admi-
nistrative ; limites au désengagement de l'Etat ; cas des
Etats-Unis ; ouverture du système universitaire sur le
monde extérieur ; débouchés professionnels des formations
supérieures et « professionnalisation » de l'université
(p . 1353) ; concertation ; textes d'application ; conditions du
succès du texte ; renversement de la tendance à la dégra-
dation financière de l'enseignement supérieur ; part du
P.I.B. consacrée à l'enseignement supérieur ; rôle des
acteurs de la communauté universitaire, en particulier des
enseignants-chercheurs (p. 1350) ; demande le rejet de la
motion de renvoi en commission de M. Alain Madelin
[25 mai 1983] (p . 1421) ; expression de socialisme «anti-
national» employée par M . Jean-Louis Masson ; tâches de
la police ; réformes de l'université en France et en R .F.A.
délivrance des titres et diplômes nationaux (p . 1434, 1435)
planification ; spécificité des U .E .R . ; place des enseignants-
chercheurs dans la réforme ; baccalauréat ; comité dépar-
temental de coordination ; contrôlé continu des connais-
sances ; organisation de passerelles pour compenser les
échecs (p. 1436 et 1437).

Discussion des articles : titre 1°" : enseignement privé
(p. 1439) ; avant l'article 1°" 'indique qu'il ne répondra
pas à propos de chacun des amendements de l'opposition
(p. 1441) ; article 1°" : distinction entre usagers et étudiants
(p . 1452) ; liberté d'expression des enseignants ; écoles
de commerce ; différence entre la nation et les individus
qui la composent ; élévation du niveau culturel ; planifi-
cation ; personnalités extérieures ; enseignement technique
(p . 1453) ; son attitude à l'égard des amendements
de suppression (p . 1454) ; laïcité ; facultés de théologie
en Alsace-Lorraine (p. 1455) ; prévision sur l'évolu-
tion de l'emploi et des qualifications ; informatique
(p . 1464) ; lien entre l'éducation et l'emploi (p . 1466) ;
enseignement des religions ; Collège de France [26 mai 1983]
(p . 1484) ; Concordat de 1801 (p . 1485) ; université du troi-
sième âge de Toulouse (p . 1489) ; absence de monopole
de l'Etat pour les enseignements supérieurs (p . 1490) ; retrait
du terme « décentralisé » (p . 1491) ; expression a intérêts
publics » (p . 1492) ; son sous-amendement n" 964 à l'amen-
dement n° 40 de la commission (contribution aù développe-
ment de la recherche) (p. 1494) : adopté ; ses observations
sur le sous-amendement n° 489 de M . Robert Galley à
l'amendement n° 40 de la commission (p . 1495) ; article 2
C. N. R. S . ; établissements libres d'enseignement supérieur
(p . 1499) ; formation des maîtres (p . 1502) ; enseignements
ne comportant pas de diplômes (p . 1503-1504) ; science et
recherche ; conventions en matière de recherche (p . 1508,
1509, 1510) ; coopération internationale (p . 1511) ; valorisation
de la recherche fondamentale ; conventions en matière de
recherche ; création de l'agrégation d'éducation physique
(p . 1512) ; article 3 : écoles de commerce ; orientation des
étudiants ; deuxième cycle (p. 1516) ; formations continues
et permanentes ; nombre d'étudiants ; filières profession-
nelles (p . 1517) ; service public (p. 1521, 1526) ; absence de
monopole de formation des formateurs (p . 1530) ; profession-
nalisation [27 mai 1983] (p . 1557) ; article 4 : C .N.R.S . ; ses
observations sur la programmation par département ministé-
riel (p . 1571) ; moyens de la recherche ; articulation entre
recherche fondamentale et recherche appliquée ; valorisa-
tion des découvertes (p . 1572) ; liaison entre les recherches
fondamentale et appliquée (p . 1573) ; sciences humaines et
sociales (p . 1575) ; article 5 : langues et cultures régionales
(p . 1586) ; exploitation de brevets et licences (p . 1587) ;
langues régionales (p . 1590) ; article 6 : accueil et formation
des étudiants étrangers ; défense de la langue française
(p . 1594) ; accords internationaux de réciprocité (p . 1595,
1596) ; conventions avec des pays étrangers (p . 1597) ; son
amendement n° 336 (accords passés avec des institutions
étrangères ou internationales) : adopté (p. 1598) ; article 7
changements d'orientation ; passages d'une université à une
autre ; habilitations (p . 1602, 1603) ; planification nationale
ou régionale ; nombre des étudiants dans cinq ans
[28 mai 1983] (p . 1611) ; différence entre « cohérence» et
« cohésion » (p. 1612) ; planification régionale (p . 1613)
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écoles nationales (p . 16f4) ; article 8 : création, composition
et fonctionnement souple de la commission de prospec-
tive (p . 1624) ; structure ministérielle relative à l'éducation
(p. 1628) ; article 9 : extension des missions du service
public à des établissements supérieurs dépendants d'autres
ministères ; subordination de cette extension à l'avis
conforme des établissements concernés (p. 1644), y compris
des grandes écoles sans personnalité juridique (p . 1645)
son sous-amendement n° 991 à l'amendement n° 1348 de
M. Jean Natiez (subordonnant l'extension par décret des dis-
positions de cet article à l'avis conforme des conseils d'admi-
nistration des établissements concernés) (p . 1646) ; rectifie
son sous-amendement ; accord des ministres de tutelle
de ces établissements ; adopté après rectification (p. 1647) ;
article 10 : ses observations sur l'article (p . 1649, 1651)
article 11 : besoin de formation générale (p. 1653, 1654) ;
article 12 : nombre d'étudiants supplémentaires (p. 1656) ; étu-
diants 'surfés ; pratiques conduisant à des sélections ; échecs
en premier cycle ; contenu de ce cycle (p . 1664) ; libre accès
des bacheliers à l'Université ; I .U .T. (p . 1665) ; niveau du
baccalauréat (p. 1666, 1667) ; préparation du premier cycle
(p . 1673) ; réflexion sur la réforme pédagogique (p . 1675) ;
inscription des étudiants étrangers et français ; garantie du
droit d'inscription dans une académie faculté d'inscription
dans les autres académies ; [29 mai 1983] (p . 1690) ; accès
des bacheliers au premier cycle ; université de Dauphine
(p . 1693) ; fixation des modalités de sélection (p . 1694) ; ins-
cription en première année en région Ile-de-France ; absence
de sectorisation (p . 1696) ; évaluation des besoins de la
Nation (p. 1697) ; sélection pour les études médicales
(p . 1698) ; classes préparatoires aux grandes écoles ; cas de
certains établissements conventionnés (p . 1701) ; création de
classes de B .T .S . et de classes préparatoires (p . 1702) ; rôle
du conseil national de; l'enseignement supérieur et de la
recherche (p . 1707) ; écoles homologuées (p . 1708) ensei-
gnements technologiques courts ; I .U .T . (p. 1709) ; passage
de l'enseignement technologique court au second cycle
(p . 1711) ; formation professionnelle complémentaire
(p. 1712), rôle de l'université (p. 1715) ; article 13 : entrée
dans le deuxième cycle ; cas des maîtrises à vocation profes-
sionnelle affirmée ; M .I .A .G .E . ; maîtrises de gestion et de
sciences et techniques (p . 1721) ; organisation des premiers
cycles ; contenu du second cycle (p . 1722) ; arrêté du 17 jan-
vier 1976 (p .1724) ; conférence des présidents d'université
(p . 1725, 1727) ; attitude de l'opposition (p. 1731) ; textes
d'application (p. 1732) ; passage du premier au second cycle
(p. 1734) ; filières pour lesquelles il y a sélection (p . 1735)
accès du second cycle (p. 1736) ; article, 14 : position de l'aca-
démie des sciences à propos des troisièmes cycles (p . 1747)
principe de la thèse unique (p .1748) ; habilitations à diriger
les recherches ; doctorat d'Etat [30 mai 1983] (p . 1754)
méthodes pédagogiques des écoles d'ingénieurs (p . 1756)
mesures transitoires (p . 1757) ; article 15 : conditions dans
lesquelles les établissements peuvent faire passer des
diplômes ; système de diplômes nationaux qualité des
enseignements ; diplômes nationaux et d'université ; conven-
tion entre une université de Paris et l'institut Saint-Pie-V
(p. 1763, 1764) ; décrets en Conseil d'Etat (p . 1774) ; recon-
naissance des diplômes / (p. 1775) ; jurys de thèses (p . 1780)
article 16 : formation des formateurs ; missions des ensei-
gnements supérieurs, notamment en matière de recherche
pédagogique ; proposition par M. Parfait Jans de création de
centres universitaires de formation des maîtres ; missions
académiques à la formation maintien des écoles normales ;
commissions départementales' (p . 1784) ; D .E .U .G . d'institu-
teur (p . 1785) ; absence de monopole de l'Etat pour l'ensei-
gnement (p . 1786) ; professeurs non-titulaires (p . 1787)
rôle des missions académiques (p . 1790) ; article 17 : normes
G .A.R .A .C .E .S . ; cas de départs de titulaires de chaire;
cartes universitaires ; I .U.T. (p. 1795) ; procédure d'établis-
sement de la carte : contractualisation, consultation des
collectivités locales (p . 1796) ; association des départements
ministériels intéressés à l'élaboration de la carte des forma-
mations (p . 1805) ; non-intégration des diplômes délivrés
par les universités dans la carte (p . 1806) ; article 18
recrutement du personnel ; remise en cause des droits acquis
dans la fonction publique en cas de renversement de majorité
(p . 1812) ; recherche à Lyon ; unités de recherche en pro-
vince ; pluridisciplinarité ; contrats pluriannuels (p . 1813);
personnalités qualifiées ; création de filiales ; négociations
avec l'A . N . V . A . R . (p . 1814) ; contrôle a posteriori (p . 1815)
cas d'établissements créés par les collectivités locales
(p. 1816, 1817) ; démocratie et participation ; chercheurs
son sous-amendements n° 2148 à l'amendement n° 943 de
M. Gilbert Gantier (participation des personnalités exté-
rieures à la gestion) : adopté [31 mai 1983] (p . 1823) ; déter-

mination des unités et formations des universités (•p . 1828)
statut et carrière des enseignants relevant du domaine, du
décret (p. 1834) ; notion de vocation dominante, (p . 1835)
ses observations sur divers amendements de l'opposition
(p. 1837) ; pluriannualité des contrats (p. 1840) ; dépôt
de brevets à l'A .N .V .A .R . (p. 1844) ; cas de décrets en
Conseil d'Etat ; universités affectataires des immeubles du
domaine public ; problème des brevets pris par des person-
nels relevant des établissements publics (p . 1845) ; article '19
attaques portées par M. François d'Aubert à l'égard des
fonctionnaires ; dérogations possibles pour la mise en
place de nouveaux établissements ; implantation des établis-
sements ; problème de l'avis conforme du conseil national
de l'enseignement supérieur et de la recherche (p . 1848)
article ne concernant que les établissements dépendant du
ministère de l'éducation nationale (p . 1849) ; transformation
de chaque université en établissement publié à caractère
scientifique, culturel et professionnel, du seul fait de la
loi (p. 1865) ; consultation des représentants du conseil
régional sur la carte universitaire (p• . 1866) ; problème de
la durée d'une année civile ; article visant des établissements
qui « seraient » créés (p. 1868) ; dérogations (p . 1869)
article 4 de la loi de 1968 (p. 1871) substitution du
terme « usagers » au terme « étudiants » (p . 1872)
article 23 : possibilité de fédérer les départements de for-
mation, les laboratoires ou les centres de recherche
relations contractuelles entre l'Etat et les établissements
instituts et écoles dotés d'un régime particulier [2 juin
1983] (p . 1944) ; accueil des étudiants ; son amendement
n° 337 (suppression de la fin du dernier alinéa de cet
article après les mots « structures internes») : adopté ; son
amendement n° 338 (vérification par le conseil d'adminis-
tration de la conformité des statuts aux divers textes)
(p . 1947) : retiré (p . 1948) ; article 24 : position de l'a confé-
rence des présidents d'université à l'égard des secteurs
prévus par le texte (p . 1951) ; article 25 : responsabilité
de l'ordre dévolue au seul président de l'université possi-
bilité de faire appel à la force publique ; élection du
président par les trois conseils réunis ; solutions possibles
à cet égard (p . 1956) ; autorité sur les personnels ; ensei-
gnants éligibles à la fonction de président (p. 1957) ;
élection de maîtres-assistants comme présidents après la
loi Sauvage ; lien entre le président et les conseils (p . 1959)
appel à la force publique (p . 1964) ; présence d'étudiants
dans le bureau (p. 1965) ; rôle du président (p . 1966) ;
article 27 : son sous-amendement n° 339 à l'amendement
n° 95 de la commission (composition du conseil) ; arti-
culation des trois conseils ; proportions de la loi de 1968;
présence - de personnalités extérieures au conseil d'admi-
nistration (p . 1979) ; nombre de personnalités extérieures
et d'étudiants siégeant au conseil (p . 1980) ; adopté (p . 1982) ;
discussion du sort du sous-amendement n° 339 à l'amende-
ment n° 95 de la commission, [3 juin 1983] (p. 2008) ;
autonomie des universités (p . 2010) ; planifications natio-
nale et régionale (p . 2011, 2012) spécificité des U.F.R.
médicales (p . 2013) ; comparaison avec les conseils muni-
cipaux ; décret pris en Conseil d'Etat ; dons et legs ; prises
de participation (p . 2014) ; recours aux décrets en Conseil
d'Etat dans le texte ; délais du compte rendu des décisions
prises par le président en vertu d'une délégation ; caractère
exceptionnel de ces délégations (p. 2015) ; après l'article 27:
régime disciplinaire actuellement en vigueur réformes à
ce régime (p . , 2016) ; article 28 : composition du conseil
scientifique ; représentants des professeurs à ce conseil
décloisonnement de la recherche ; risque de conflit entre
les trois conseils (p. 2020) ; répartition des diverses caté-
gories au sein du conseil scientifique ; représentation de
toutes lès catégories de personnel au sein de celui-ci
(p . 2021) conseil scientifique des U .F.R. de médecine
(p . 2022) ; titulaires de la médaille Fields et Prix Nobel
(p . 2023) ; association des directeurs de bibliothèque aux
travaux du conseil (p. 2024) ; demandes d'habilitation à
délivrer des diplômes nationaux (p. ' 2025) ; fonctions du
conseil scientifique et du conseil des études ; possibilité
pour un conseil scientifique de se doter d'un bureau
(p . 2027) ; article 29 : validation des acquis ; conseil des
études et de la vie universitaire ; conseil , pédagogique
de Grenoble-I ; Institut d'études politiques de Paris
(p . 2028) ; activités du conseil des études et de la vie
universitaire (p . 2029) ; rôle des statuts de l'Université ;
(p . 2030) ; déroulement des examens (p. 2037) ; après
l'article 29 : volonté de M. Alain Madelin de créer un nou-
veau conseil (p. 2039) ; article 30 : impossibilité d'imposer
une U .F .R. à des universités n'en souhaitant pas ; ensei-
gnement dominant dans l'U .F .R. ; projet éducatif ; études
d'architecture (p . 2044) ; écoles et instituts ; spécificité des
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études médicales (p . 2045) ;, frontières des U .F .R. ; regrou-
pement des départements au sein des U .F.R. (p . 2047)
pluridisciplinarité des U .F .R . ; s'oppose à une modification
souhaitée par M. Emmanuel Hamel en séance (p. 2050)
clarté du texte (p. 2052) ; conférence des présidents d'uni-
versité (p . 2053) ; majorité de cette conférence approuvant
le texte (p. 2054) ; personnalités extérieures siégeant
aux conseils ; son amendement n° 340 (supprimant la
référence à l'effectif maximum) ; ses observations sur le
nombre de vingt-cinq membres [4 juin 1983] (p . 2061)
nécessité de fixer une limite à ce nombre ; retiré au profit
de son amendement n° 2194 (substituant au nombre vingt-
cinq le nombre quarante) ; adopté (p . 2062) ; cas d'U .F.R.
techniques ; modification des statuts pour inclure des per-
sonnalités extérieures (p . 2063) ; mot « usagers » ; choix
des personnalités extérieures siégeant dans les conseils
d'U .F .R. (p . 2064) ; mandat de directeur d'U .F .R. (p . 2065);
possibilité pour le président de l'université de faire appel
aux forces de l'ordre ; professeurs de nationalité étran-
gère ; possibilité pour un professeur associé d'être direc-
teur d'U . E . R . (p . 2067) ; absence de conventions hospitalo-
universitaires pour la pharmacie (p . 2068, 2069) ; son
amendement n° 341 (confiant l'ordonnation des recettes
et des dépenses aux directeurs des U .F .R .) ; U .F.R. de
médecine, de pharmacie et d'odontologie (p . 2070) ; auto-
nomie pédagogique des U .F .R. (p. 2071) ; adopté après
modification (p . 2072) . ; son amendement n° 342 (organisa-
tion des enseignements et contrôle des connaissances dans
les U .F .R. de médecine, d'odontologie et de pharmacie)
spécificité de l'enseignement médical ; autonomie pédagogi-
que (p . 2073) ; autonomie financière ; rôle des directeurs
des U .F .R. en tant qu'ordonnateurs secondaires des dépen-
ses et des recettes ; qualité de la médecine (p . 2074)
compétences des conseils d'université dans les U .E .R. scien-
tifiques en matière d'organisation des enseignements ; nom-
bre et modalités de discussion des amendements ; premier
cycle (p. 2076) ; concertation ; personnalités extérieures
apportant leur concours à des enseignements ; adopté
(p. 2077) ; création des U .F .R. (p. 2085) ; article 31
création par décret des écoles et instituts ; statut particu-
lier de ces établissements ; attributions du conseil et du
directeur ; capacité de contracter (p. 2087) ; statut ; créa-
tion et valeur des diplômes des I .U .T. ; différence entre
ces derniers et les écoles ; son appréciation positive des
mécanismes actuels de gestion des I .U .T. (p . 2088) ; mode
de désignation des directeurs d'instituts et d'écoles ; écoles
relevant d'un autre ministre de tutelle (p . 2092) ; son
amendement n° 2189 (portant à quarante le nombre maxi-
mum des membres du conseil) : adopté (p . 2093) ; per-
sonnels non enseignants (p. 2094) ; gestion des I .U .T.;
rôle de la commission pédagogique (p . 2095) ; exemplarité
de l'amendement n° 1383 de M . Gilbert Gantier ; diplômes
nationaux (p . 2096) ; rôle des règlements intérieurs des
instituts et écoles (p . 2097) ; I .U .T. (p. 2098) ; son sous-
amendement n° 2190 à l'amendement n° 104 de la commis-
sion (affectations ne pouvant s'effectuer que si le directeur
n'a pas émis d'avis défavorable motivé) : adopté (p .2099)
article 32 : instituts et écoles ; conseils scientifiques (p . 2103);
concertation (p. 2104) ; article 33 : vocation profession-
nelle des établissements visés à cet article ; proportion de
personnalités extérieures siégeant dans les conseils d'admi-
nistration (p . 2107) ; origines et nombre de ces personnalités
approbation des statuts des établissements par arrêté ; recher-
che ; jouissance du patrimoine de ces établissements (p . 2108) ;
article 35 : troisième type d'établissement public ; transfert
à Lyon de l'école normale de Saint-Cloud ; écoles normales
supérieures [6 juin 1983] (p . 2134) ; muséum d'histoire
naturelle ; Collège de France ; école pratique des hautes
études ; garanties données aux élèves (p . 2135, 2136);
article 36 : modalités d'élection des conseils ; unification
de la durée des mandats ; représentation proportionnelle
au plus fort reste (p . 2140) et sans panachage pour les
étudiants (p . 2141) élections au suffrage universel direct
existant déjà dans plusieurs universités (p . 2142) ; rythme
des élections (p . 2147) sa préférence pour le scrutin de
liste avec panachage et possibilité de liste incomplète
(p. 2149) ; son hostilité au vote par correspondance (p . 2150)
différence entre les amendements n0° 1505 et 1507 de
M. François d'Aubert (p . 2151) article 37 : principe du
collège unique ; maîtres-assistants et personnel enseignant ;
personnel administratif ; choix entre double collège et col-
lège unique (p . 2155) ; modalités de recours contre les
élections ; vote par procuration son amendement n° 343
(contenu du décret) : adopté (p. 2156) ; corps hospitalo-
universitaire unique ( . 2160) ; droit de vote des étudiants
étrangers (p. 2163) ; article 38 : ouverture de l'enseignement
supérieur sur son environnement ; représentants des collec-

tivités publiques et des activités économiques ; représentants
syndicaux ; représentation éventuelle des enseignants des
premier et second degrés (p. 2167) ; fixation par décret
du mode de désignation et de la répartition de ces
personnalités extérieures ; souplesse des règles en cette
matière (p . 2168) ; son amendement n° 2195 (représentants
des collectivités territoriales) (p . 2179) ; représentation des
syndicats ; ses observations sur la parité (p . 2180) ; adopté
après modification ; représentants d'associations d'anciens
élèves (p . 2183) ; article 39 : responsabilité des établisse-
ments dans l'exercice de leur autonomie ; appréciation de
la Cour des comptes sur la gestion financière de divers
établissements universitaires ; consolidation de l'autonomie
budgétaire ; principes budgétaires ; contrôle a posteriori ;
indépendance du comptable ; subventions d'équipement ou
de fonctionnement ; caractère global du crédit de fonction-
nement ; bilan réel des ressources (p . 2187, 2188) ; après
l'article 39 : nombre de bourses : traitements des personnels
[7 juin 1983] (p . 2214) ; article 40 : contenu du budget
des établissements : emplois budgétaires attribués, annexe
sur les moyens hors budget (p . 2217) ; création de filiales
associations ; normes G. A . R . A .0 .E . S . ; Cour des comptes ;
discussion du . budget de l'Etat (p . 2218) ; son amendement
n° 2200 (publication du compte financier) ; responsabilité
du comptable ; adopté (p . 2219) ; subventions des collectivités
locales ; affectation de la taxe d'apprentissage (p . 2220,
2221) ; comité consultatif régional (p. 2221) ; rôle des
directeurs d'U .F .R. de médecine, d'odontologie et de phar-
macie ; après l'article 40 : rôle des décrets en Conseil
d'Etat (p . 2222) ; article 41 : conventions de coopération
entre établissements ; modalités d'établissement de ces
conventions ; possibilités pour un établissement rattaché
ou intégré de retrouver son autonomie ; cas d'une
convention entre une université de Paris et l'institut
Saint-Pie V (p. 2225) ; indépendance des établis-
sements pour conclure des conventions (p . 2226)
article 48 : notion de culture [8 juin 1983] (p . 2291) ; son
hostilité à tout monopole (p . 2293) ; demandes de mise à
disposition de locaux (p . 2294) ; impossibilité d'apprécier
les moyens matériels nécessaires à l'exercice du mandat
des élus étudiants (p . 2295) ; article 49 : expression « collec-
tivité nationale » ; inégalités sociales ; problème des loge-
ments ; collectivités territoriales ; critères relatifs à la dis-
tance entre le domicile et le lieu des études ; bourses de
troisième cycle ; couverture sociale des étudiants effectuant
un stage en entreprise (p. 2298) ; crédits de bourses cités
universitaires (p . 2299) ; son amendement n° ' 344 (repré-
sentation des collectivités territoriales) ; conseil d'admi-
nistration des C .R .O .U .S. (p. 2300) ; adopté (p . 2301)
cas d'étudiants redoublant et perdant leur bourse (p . 2303)
termes « aides spécifiques » (p . 2309) ; article 51 : occupa-
tion de tout emploi permanent par des fonctionnaires ;
possibilités de recrutement pour des durées limitées et
de recrutement hors statut ; accord contractuel avec l'Etat
ou des organismes de recherche (p . 2315) ; article 52
enseignants associés ou invités ; recrutement pour une durée
limitée ; intégration de certains assistants (p . 2322) ; expres-
sion « enseignants-chercheurs » ; préparation du décret
relatif aux conditions de recrutement et au déroulement
des carrières (p . 2323) ; enseignements associés ; recrute-
ments de chercheurs (p . 2325) ; exclusion du champ
d'application du texte des unités pédagogiques d'archi-
tecture ; souhaite l'arrêt de la séance (p . 2326)
article 53 : possibilité d'être professeur et parlementaire
obligation de résidence des enseignants [9 juin 1983]
(p. 2332) ; présence des enseignants dans l'établissement ;
cas de professeurs regroupant six heures de cours en une
journée ; énumération des activités entrant dans les fonc-
tions des enseignants supérieurs, en particulier mission
de conseil (p . 2333) ; utilité du tutorat (p. 2334) ; caractère
général du rappel des tâches que les enseignants chercheurs
peuvent assumer (p . 2336) ; article 54 : mode de recru-
tement et d'affectation, carrière et appréciation de l'acti-
vité des enseignants chercheurs ; compétence d'une ins-
tance nationale en la matière (p . 2341) ; appréciation por-
tant sur l'ensemble de l'activité des enseignants ; sys-
tème en usage à l'E . N . A . et à l'Ecole des hautes
études commerciales ; jugement des étudiants ; absence
de mise en place d'une notation annuelle pour les en-
seignants (p . 2342) ; dérogations au principe de -l'appré-
ciation par l'instance nationale ; expression « enseignants
chercheurs et personnels assimilés » incluant les cher-
cheurs (p . 2343) ; son sous-amendement n° 2293 à l'amen-
dement n° 1921 de M . Roland Dumas (substituant aux
mots « l'avancement » les mots « la carrière ») : adopté
(p . 2344) ; appréciation rédigée par la commission des spé-
cialités (p . 2344, 2345) ; prévision par décret des pourcentages
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en matière de recrutement ou de tour extérieur (p. 2346)
article 57 : bibliothécaires ; fixation par arrêté des obli-
gations de service des personnels visés par cet article ;
contribution de ces personnels au fonctionnement des
établissements participation aux conseils (p . 2351) durées
hebdomadaires de travail de ces personnels (p. 2352)
article 58 : nomination du secrétaire général prononcée
par le ministre sur proposition des chefs d'établissement ;
nomination de l'agent comptable par le ministre compé-
tent ; son hostilité à une délibération du conseil d'adminis-
tration sur la nomination du secrétaire général (p . 2353)
rôle du comptable ; autonomie financière des établisse-
ments ; distinction entre la qualité d'ordonnateur et celle
de comptable (p . 2354) ; nomination de l'agent comptable
(p. 2355) ; article 59 : personnels des bibliothèques et des
musées ; banques de données (p . 2359) ; Bibliothèque natio-
nale (p . 2360) ; article 60 : durée hebdomadaire du travail
de diverses catégories de personnels (p . 2361) ; avant l'arti-
cle 61 : mission chi comité départemental de coordination
des formations supérieures (p . 2362) ; orientation des étu-
diants au niveau départemental ; développement des acti-
vités culturelle et scientifique des départements (p . 2363)
article 61 : composition du comité départemental ; légèreté
de cet organisme (p . 2364) ; nécessité d'une coordination
Antilles et Guyane (p. 2365) ; rôle du comité à l'intérieur
du système éducatif (p . 2367) ; article 62 : création des
comités consultatifs régionaux ; articulation entre ces
comités et les comités consultatifs régionaux de recherche ;
statut de l'université de Corse (p . 2371) ; désignation démo-
cratique des représentants des collectivités locales et des
établissements (p . 2372) ; ses observations sur les rappels
au règlement de MM. Gilbert Gantier et Bruno Bourg-Broc ;
indique qu'il a cité le texte de l'adresse de l'Académie des
sciences dans son intégralité ; problème des thèses ;, habi-
litation ; acceptation du doctorat unique par l'Académie
des sciences [10 juin 1983] (p . 2398) ; consultation du
conseil sur l'aspect régional des formations (p . 2400)
possibilité pour les organismes régionaux de fusionner
(p . 2401) ; article 63 : conseil national de l'enseignement
supérieur et de la recherche ; compétence de ce conseil ;
pouvoir d'avis ; rôle du conseil supérieur des universités
poids relatif des représentants des autres intérêts nationaux
au sein du conseil national (p . 2403) ; son sous-amendement
verbal à l'amendement n° 138 de la commission (substi-
tuant aux mots «l'ensemble des mesures prévues par les
pouvoirs publics, » les mots « la politique proposée par les
pouvoirs publics ») : adopté ; son sous-amendement verbal
à l'amendement n° 138 de la commission (substituant aux
mots « les contrats d'établissement pluriannuels prévus à
l'article 18 » les mots « les orientations générales des
contrats d'établissement pluriannuels prévus à l'article 18 »)
adopté (p . 2406) ; article 64 : nécessité d'évaluer les résul-
tats et les structures de préparation des contrats ; indépen-
dance de la commission ; caractère indispensable du comité
(p . 2407) ; rôle du pouvoir de tutelle ; périodicité de l'éva-
luation •du comité (p. 2408) ; son amendement n° 2204
(substituant aux mots « chaque année» le mot « périodi-
quement » à propos du contrôle du comité) : adopté
(p . 2409) ; composition du comité d 'évaluation (p . 2410) ;
article 65 : conférence des présidents d'université ; créa-
tion de cet organe consultatif ; conférence des chefs d'éta-
blissement ; rôle de cette conférence ; missions, nature et
composition de la commission des titres d'ingénieurs
demandes en cours ; compétence de cette commission ; rap-
prochement entre les écoles d'ingénieurs et les universités
(p . 2411) ; bureau de la conférence des présidents ; rythme
des réunions de la conférence (p . 2412) ; article 66 : adop-
tion des nouveaux statuts ; approbation de certains statuts
par le ministre (p . 2414) ; article 67 : dispositions abrogées
et dispositions maintenues par cet article ; centres hospita-
liers universitaires (p . 2416) ; études médicales et pharma-
ceutiques ; son amendement n° 345 (mise en oeuvre de la
réforme des études médicales) : adopté (p.. 2417) ; son amen-
dement n° 346 (maintien en vigueur des articles 1 à 4 de
la loi du 2 janvier 1979) ; activités hospitalières de cer-
tains enseignements de pharmacie ; adopté (p. 2418) arti-
cle 68 : application de la future loi aux T .O.M . ; consulta-
tion des assemblées territoriales (p . 2419).

' Ses observations avant les explications de vote : obstruc-
tion faite par l'opposition ; sélection ; communauté univer-
sitaire ; mesures d'application du texte (p . 2422, 2423).

Deuxième lecture, discussion générale : échec de la commis-
sion mixte paritaire ; position du Sénat ; consécration législa-
tive du service public de l'enseignement supérieur ; statut des
établissements ; communauté universitaire [9 décembre 1983]
(p . 6243) ; dispositions relatives aux étudiants et aux person-

nels ; existence de plusieurs cycles d'études ; crise de l'en-
seignement ; axes du projet ; recherche de la qualité .; volonté
de démocratisation ; rapprochement des universités et des
écoles ; position de M. Jean-Louis Quermonne ; études docto-
rales ; habilitation à diriger les recherches ; différence
entre le doctorat et le professorat ; composition du conseil
scientifique ; accroissement de la décentralisation au profit
des établissements ; rôle spécifique des professeurs (p . 6244) ;
rôle des personnels et des enseignants (p . 6245).

Discussion des articles : avant l'article 1°° : ses observa-
tions sur les amendements de M. Gilbert Gantier (p . 6273,
6274) ; article 1°" : concertation ; positions du Gouvernement
(p . 6276) ; après l'article 1°" : planification applicable aux
I. U. T. (p. 6278) ; conventions entre les établissements
publics et privés (p . 6280) ; expression « usagers » ; statut
des enseignants (p . 6282) ; article 3 : proposition de la com-
mission des titres ; son sous-amendement n° 96 à l'amende-
ment n° 5 de la commission (habilitation à délivrer le titre
d'ingénieur) ; maintien de la commission des titres ; ' adopté
(p . 6285) ; article 4 : domaine réglementaire ; ouverture
de l'accès du corps électoral au conseil national du
C. N. R. S . ; responsabilité du Gouvernement en matière
d'organisation des pouvoirs publics (p . 6287) ; article 6 :
délégation du pouvoir de contracter ; associations regrou-
pant des universités enseignant partiellement ou totalement
en langue française (p . 6289) ; article 8 : mise en place d'une
commission de prospective ; missions de cette commission
(p . 6292) ; article 10 : formations non sanctionnées par des
diplômes [10 décembre 1983] (p. 6298) ; formation des
instituteurs (p . 6299) ; article 11 : diplômes nationaux ; appré-
ciation des universités par le public (p. 6300, 6301) ; arti-
cle 12 : cas des études médicales (p . 6303) ; établissements
d'un numerus clausus pour ces études ; son souhait qu'il n'y
ait pas d'élimination par l'échec ; premier cycle ; capacité
d'initiative des universités (p . 6304) ; rôle des enseignants
par rapport au contenu des formations ; son sous-amendement
n° 97 à l'amendement n° 15 de la commission (insérant les
mots « après avis du président de cet établissement » après
les mots « les inscriptions sont prononcées » dans cet amen-
dement) : adopté (p. 6305) ; article 13 : prise en compte
de l'évolution prévisible des qualifications et des besoins ;
conventions en cours ; conservatoire national des arts et
métiers (p . 6306) ; article 14 : troisième cycle (p . 6308) ;
habilitation à diriger les recherches ; existence de plusieurs
titres de docteur ; nouveau doctorat ; niveau de ce doctorat;
recrutement de futurs maîtres de conférence ; habilitation à
diriger les travaux de recherche ; publication de l'arrêté
relatif à cette habilitation (p . 6309) ; habilitation à diriger
des recherches ; crédits d'allocations de recherche ; son sous-
amendement n° 98 à l'amendement n° 17 de la commission
(incluant la mention de l'université qui l'a délivré sur le
titre de docteur) ; adopté ; son sous-amendement n° 99 à
l'amendement n° 17 de la commission (habilitation à diriger
les recherches) (p . 6311) ; recherches de doctorat ; adopté
(p. 6312) ; article 15 : son sous-amendement n° 100 à l'amen-
dement n° 18 de la commission (suppression de la référence
à une durée déterminée dans cet amendement) : adopté
(p. 6314) ; article 17 : coordination interministérielle
(p . 6316) ; avant l'article 18 : absence de référence
à des dispositions générales (p . 6322) ; article 18 : notion
de vocation dominante ; pluridisciplinarité (p. 6323) ;
article 19 : carte des universités (p. 6325) ; article 24 : conseil
des études et de la vie universitaire (p . 6328) ; responsabilités
respectives du président et du conseil d'administration
(p . 6329) ; article 25 : maîtres-assistants (p . 6331) ; son sous-
amendement n° 101 à l'amendement n 32 de la commission
(élection du bureau sur la proposition du président) ; rôle
du président adopté (p . 6332) ; article 27 : personnalités '
extérieures ; composition du conseil scientifique (p. 6333)
son sous-amendement n° 102 à l'amendement n° 33 de la
commission (représentation de toutes les disciplines ensei-
gnées) ; statut des universités (p . 6334) ; autonomie des
universités ; directives non contraignantes ; adopté (p . 6335)
article 27 bis : décisions disciplinaires (p . 6336) ; article 28
représentants des personnels non enseignants ; habilitation
à diriger des recherches ; doctorat (p . 6337) ; membres de
la communauté universitaire ; son sous-amendement n° 103
à l ' amendement n° 35 de la commission (part des représen-
tants des personnels au sein du conseil scientifique)
adopté ; son sous-amendement n° 110 à l'amendement n° 35
de la commission (part des étudiants de troisième cycle)
adopté (p. 6338) ; demandes d'habilitation à la délivrance
de diplômes nationaux (p . 6339) ; article 29 fixation des
temps de service des enseignants ; rôle du conseil des études
(p . 6342) ; son sous-amendement n° 104 à l'amendement
n° 36 de la commission (suppression de la référence à la
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répartition et à l'organisation des enseignements) ; propor-
tion d'étudiants au sein du conseil ; compétence consultative
du conseil sur les demandes d'habilitation ; adopté (p . 6343)
article 30 : pluridisciplinarité ; autonomie (p . 6344) ; son
sous-amendement n° 105 à l'amendement n° 37 de la com-
mission (substituant aux mots « de plusieurs disciplines »
lem mots « d'une ou de plusieurs disciplines fondamenta-
les ») : adopté ; cas de certaines unités ayant besoin d'une
forte participation de personnalités extérieures (p . 6345)
son sous-amendement n° 106 à l'amendement n° 37 de la
commission (région sanitaire ou inter-région) ; filières du
troisième cycle spécialisé en médecine et en pharmacie
adopté (p . 6346) ; article 31 : présidents d'instituts ; direc-
teurs d'école ; autonomie de l'Institut d'études politiques
de Paris ; durée du mandat de directeur ; moyens pour la
recherche dans les écoles et instituts (p. 6348) ; donations
(p . 6349) ; article 35 : écoles françaises à l'étranger
(p . 6351) ; article 37 : liberté d'expression de M . Jean-Jacques
Payan ; professeurs (p. 6355) ; terme « communauté univer-
sitaire » ; mode de désignation des membres du conseil
scientifique ; son hostilité à un collège unique d'enseignants-
chercheurs ; son sous-amendement n° 107 à l'amendement
n° 49 de la commission (répartition des personnels en trois
sections pour l'élection du conseil scientifique) (p . 6356)
adopté (p . 6357) ; article 53 : son sous-amendement n° 108
à l'amendement n" 76 de la commission (responsabilité prin-
cipale des professeurs en matière de préparation des pro-
grammes et d'orientation des étudiants) ; rôle des professeurs
(p . 6353) ; adopté ; article 58 : son sous-amendement n° 109
à l'amendement n° 82 de la commission (substituant aux
mots « après avis » les mots « sur proposition ») ; aligne-
ment de la situation de l'agent comptable sur celle du secré-
taire général ; adopté (p. 6365) ; article 66 : son sous-amen-
dement n" 519 à l'amendement n" 92 de la commission
(substituant aux mots « article 19 » les mots « article 20 »)
correction d'une erreur de référence ; adopté (p . 6368).

Ses observations après les explications de vote : durée du
débat ; attitude de l'opposition (p . 6371).

Troisième lecture, discussion générale : position du Sénat ;
premiers cycles ; études doctorales ; objectifs de la réforme :
orientation, formation, professionnalisation ; contrats de pre-
mier cycle [20 décembre 1983] (p. 6858) ; liaison entre
l'enseignement et la recherche ; crise de l'enseignement supé-
rieur (p . 6859).

Ses observations sur la déclaration de l'urgence du projet
de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400) [24 mai 1983]
(p . 1397) ;

Ses observations sur les rappels au règlement de MM. Gil-
bert Gantier et Philippe Bassinet [28 mai 1983] (p . 1663).

Ses observations sur la modification de l'ordre du jour
textes relatifs à la souscription en faveur de la Polynésie
française [2 juin 1983] (p . 1940, 1941).

Anniversaire du débarquement : associe le Gouvernement
à la demande de respect d'une minute de silence formulée
par M . Emmanuel Hamel [6 juin 1983] (p . 2132).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, portant intégration
de certaines catégories de personnels en fonction dans les
établissements d'enseignement secondaire ou dans les ser-
vices administratifs du vice-rectorat de Nouvelle-Calédonie
et dépendances dans des corps de fonctionnaires de l'Etat
(n° 1572).

Première lecture, discussion générale : amélioration du
déroulement des carrières de certains agents [27 juin 1983]
(p . 3264) ; formulation des voeux d'affectation par les inté-
ressés (p . 3265).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Education nationale . — Discussion générale : croissance du
budget ; dimension et complexité du système éducatif fran-
çais ; politique d'accueil ; unification des structures scolaires
démocratisation de l'enseignement ; nécessité de réviser
l'enseignement des mathématiques ; part prise par les famil-
les dans les décisions d'orientation ; nécessité de développer
les classes « passerelles » ; zones d'éducation prioritaires
[14 novembre 1983] (p . 5178) ; amélioration de la formation
des enseignants ; développement des actions propres à
l'enseignement technique ; offre de formation dans les éta-
blissements d'enseignement technique ; enseignement supé-
rieur ; démocratisation ; accueil ; développement des forma-
tions professionnelles ; plan de développement des I .U .T.
prévoyant l'accueil de 1 000 élèves nouveaux par an pendant

le 9' Plan ; service des enseignants chercheurs ; dévelop-
pement qualitatif de l'enseignement supérieur ; projet de
loi sur l'enseignement supérieur ; réforme des conseils d'éta-
blissement (p . 5179) ; contenus de l'enseignement ; appren-
tissages fondamentaux ; développement des enseignements
marginalisés tels que les enseignements artistiques, sportifs,
techniques ; développement de la recherche ; enseignement de
l'histoire ; rapport « Girault » ; informatique ; processus
de rénovation globale de l'enseignement ; écoles ; collèges ;
lycées ; rapports entre l'enseignement privé et la puissance
publique ; stricte application de la législation actuelle ;
titularisation de 15 000 maîtres (p . 5180) ; résorption de
l'auxilariat ; annulation ou blocage des crédits d'équipement;
annulations pratiquées antérieurement ; statistiques relatives
aux taux d'encadrement ; 9` Plan ; zones de montagne
(p . 5207) ; déroulement des carrières ; nombre d'assistants
docteurs ; augmentation des crédits du C .N .R.S . et des
instituts nationaux ; recherche universitaire ; formation
continue ; bibliothèques universitaires ; taux de scolarisation
des enfants ; variation de ce taux selon les départements
fermetures et ouvertures de classes dans l'enseignement
élémentaire et en maternelle (p . 5208) ; bourses ; suppres-
sion d'emplois d'élève instituteur ; secteurs prioritaires
subvention de fonctionnement général ; problème des per-
sonnels ouvriers des centres régionaux des oeuvres univer-
sitaires et scolaires ; personnels non enseignants ; bourses ;
taux d'encadrement ; nouveaux horaires de certaines classes;
plan de rattrapage des postes de professeurs d'éducation
physique et sportive (p . 5209) ; priorité accordée à l'éduca-
tion physique et sportive ; démographie scolaire ; révision de
la dotation en francs-élève ; réajustement de la dotation
nationale ; professeurs adjoints de sport ; créations d'emplois
enseignement supérieur ; collèges ; vétusté des bâtiments sco-
laires ; enseignements artistiques ; zones d'éducation priori-
taire ; créations d'emplois ; titularisation éventuelle des maî-
tres contractuels (p. 5210) ; rémunérations des per-
sonnels concernés ; établissements privés ; modalités
d'affectation de maîtres de l'enseignement public dans
des établissements privés ; négociations ; intégration du
personnel enseignant des établissements sous contrat
pouvant se faire de façon législative ou réglemen-
taire ; carrières des enseignants chercheurs ; transfor-
mations d'emploi ; décentralisation ; fonctionnement des
écoles inter-communales ; répartition des charges à la suite
de la loi du 22 juillet 1983 ; réforme du troisième cycle
médical et fonctionnement des hôpitaux généraux ; chefs
de travaux ; départementalisation des hôpitaux ; objectifs
de la politique de l'enseignement ; zones d'éducation priori-
taire (p . 5211) ; pré-scolarisation ; statut des instituteurs
antillais et guyannais ; capacités d'accueil en Ile-de-France ;
développement des I .U .T. dans cette région ; problème des
personnels non enseignants ; recherche universitaire ; filière
technologique ; premiers cycles ; taxe d'apprentissage ; mode
de calcul de la dotation globale d'équipement des départe-
ments ; dotation régionale d'équipement scolaire ; problème
des inégalités soolaires ; (p . 5212).

Répond à la question de :

— M. Francisque Perrut : calcul des augmentations de
poste ; répartition des postes créés (p . 5214) ;

— M. Henri Bayard : zones de montagne (p . 5214) ; classes
de moins de cinq élèves regroupements pédagogiques
(p . 5215) ;

— M. Jean Desanlis : professeurs de mathématiques et de
sciences physiques ; capacité de pourvoir les postes à la
rentrée (p . 5215) ;

— Mme Muguette Jacquaint : remplacement des personnels
à la rentrée 1984 ; absentéisme de certains personnels titu-
laires ; personnels de remplacement (p . 5215) ;

— M. Paul Mercieca : exonération des droits d'inscription
pour les boursiers ; restaurants universitaires ; boursiers
(p. 5216) ;

— M. Ernest Moutoussamy : résidences universitaires en
Guadeloupe et en Martinique ; souhaite répondre par écrit
à ses autres questions (p . 5216) ;

— M. Georges Hage : documentation ; contrats plurian-
nuels de recherche ; achats documentaires (p . 5216) ;

— M. Bruno Bourg-Broc : création de postes dans l'ensei-
gnement primaire ; diminution du nombre des enfants dans
le primaire ; zones de montagne (p . 5216, 5217) ;

— M. Antoine Gissinger : chant et éducation musicale ;
formation des instituteurs et recours à des intervenants asso-
ciés (p. 5217) ;

— M. André Dure : taxe d'apprentissage ; région (p. 5217)
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— M. Bruno Bourg-Broc : effort de construction pour les
équipements scolaires ; entretien et maintenance des bâti-
ments (p. 5218)

— Antoine Gissinger : rapprochement des conjoints ; muta-
tions des enseignants ; cas des auxiliaires devenus adjoints
d'enseignements (p . 5218) ;

— M. Roland Vuillaume : indique qu'il a répondu point
par point à toutes ces questions (p. 5218,5219);

— M. Yves Tavernier : recherche universitaire ; obliga-
tions des professeurs des écoles et des I . U.T. (p . 5219) ;

— M. Michel Berson : concurrence des entreprises recher-
chant des enseignants pour certaines disciplines techniques;
créations et rénovations des lycées d'enseignement profes-
sionnel en Ile-de-France (p. 5219) ;

— M. Yves Tavernier : information de ses services sur le
problème des locaux de l'université d'Orsay depuis quarante-
huit heures (p . 5220) ;

— M. Jean Beaufort : distribution du bilan de synthèse
(p . 5220) ;

— Mme Marie-France Lecuir : politique de redéploiement ;
écoles normales d'instituteurs (p . 5220) ;

— M. Jean Valroff : personnels administratifs et de ser-
vice ; système expérimental de titulaires remplaçants
(p. 5220) ; remplacements dans les lycées d'enseignement
professionnel (p. 5221) ;

— M. Roger Rouquette : établissements expérimentaux ;
lycée autogéré de Paris ; coût de certains travaux (p. 5221) ;

— M. Ernest Moutoussamy : universités Antilles-Guyane ;
majoration de la dotation (p. 5221) ; dépenses liées aux dépla-
cements (p . 5222) ;

— M. Georges Hage ; personnels non enseignants ; horaires
de travail (p. 5222) ;

— M. Guy Ducoloné : créations de classes maternelles ;
concertations en cours (p . 5222);

— Mme Hélène Missoffe : élaboration du schéma de for-
mation professionnelle (p. 5223) ;

- Mme Marie-France Lecuir : responsabilités des dépar-
tements ; postes de psychologues rendus disponibles (p . 5223) ;

- M. Jean-François Hory : création à venir d'un centre
d'enseignement de technologie à Mayotte (p . 5223) ;

— M. Jean-Pierre Sueur : formation initiale des enseignants
du secondaire (p . 5224) ;

— Mine Marie-France Lecuir : crédits réservés pour les
villes nouvelles ; taux de subvention spécifique à chaque type
de construction ; région Ile-de-France (p. 5224).

Examen des crédits : état B, titre III : taxation proposée ;
rémunération des personnels enseignants ; aide de dEtat ;
associations complémentaires de l'enseignement public ; liste
des associations bénéficiaires ; souhait d'une parité entre
public et privé (p. 5225) ; répond au rappel au règlement
de M. Jacques Toubon (p . 5226) ; négociations avec les repré-
sentants de l'enseignement privé ; représentants de divers
enseignements confessionnaux ; enseignement catholique
(p . 5229) ; propositions gouvernementales (p . 5230) ; répond
au rappel au règlement de M. Jean-Pierre Soisson ; position
du Conseil d'Etat au sujet de la disposition contestée par
ce dernier ; possibilité d'engager un recours devant le Conseil
constitutionnel ; titularisation de professeurs enseignants
dans le privé dans divers corps de la fonction publique ;
mesures concernant tous les types d'enseignants ; négocia-
tion ; (p . 5231) ; état B, titre IV : crédits affectés aux bourses ;
augmentation de la participation des familles demandée par
M. Bernard Derosier (p . 5234).

SCHIFFLER (Nicolas)

Député de la Moselle
(l r° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p . 1017) ; [J .O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1067) .

INTERVENTIONS

- Projet de loi portant réforme de la formation profes•
sionnelle continue et modification corrélative du code du
travail (n° 1431).

Première lecture, discussion générale : lutte pour l'em-
ploi ; accord interprofessionnel de 1971 ; entreprises de
moins de dix salariés ; plan de formation dans l'entreprise ;
négociation de ce plan ; sous-formation [13 octobre 1983]
(p . 4108).

— Projet de loi complétant les dispositions de l'article 4
de la loi n° 83 .675 du 26 juillet 1983, relative à la démocra-
tisation du secteur public (n° 1731).

Première lecture, discussion générale : remise en cause
par le Conseil constitutionnel de l'article 4 du texte ; natio-
nalisations ; modification des rapports sociaux dans l'entre-
prise [19 octobre 1983] (p . 4239).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Temps libre, jeunesse et sports . — Discussion générale:

augmentation des crédits du Fonjep ; loi sur la promotion
de la vie associative ; programme des « jeunes volontaires >
[26 octobre 1983] (p . 4567).

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion génés
rale : situation des chômeurs de longue durée ; aide au
secours exceptionnelle ; rénovation du secteur public de
l'emploi ; intérêt de la formation professionnelle pour les
travailleurs de plus de cinquante ans [9 novembre 1983]
(p. 5082).

SCHREINER (Bernard)
Député des Yvelines
(7' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J.O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J.O. du 3 avril 1983] (p. 1067).

QUESTIONS

orale sans débat (n° 456) posée le 14 juin .1983 : pétrole
et produits raffinés (entreprises : Yvelines) (p . 2542) ; appe
lée le 17 juin :L983 : avenir de la raffinerie Elf France de
Gargenville : arrêt de la distillation à Gargenville ; atouts
de ce site ; décision unilatérale de la direction d'Elf France ;
demande une solution industrielle pour sauvegarder l'emploi
(p . 2697).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Anciens combattants . — Discussion générale : questions s

commémoration des guerres ; commission nationale de
l'information historique pour la paix ; système scolaire
[27 octobre 1983] (p . 4670).

Culture. — Discussion générale : situation en matière de
communication aux Etats-Unis [7 novembre 1983] (p. 4919);
avenir culturel de la France ; industries de service et de
télédistribution ; institut de financement du cinéma et des
industries culturelles ; fonds de soutien aux industries de
programmes ; différence de choix de société entre l'opposi-
tion et la majorité ; télédistribution sur câble (p. 4920).

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion
générale : questions : comités locaux pour l'emploi
[10 novembre 1983].(p. 5140) ; orientation des comités de
bassin vers un rôle d'initiative et de concertation pour le
développement local réalisation d'un audit économique
dans la région de Mantes-la-Jolie ; nécessité d'une institu-
tionnalisation des comités de bassin (p . 5141).

Budget annexe des postes et télécommunications . — Discus-
sion générale : questions : développement du câble en
France ; importance de l'électronique « grand public » ;
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prix de revient de la fibre optique ; maîtrise d'ouvrage du
câblage ; exemple du département de Seine-et-Marne
[16 novembre 1983] (p . 5358).

Communication . — Discussion générale : critique de la
politique de la droite [16 novembre 1983] (p . 5364) ; action
de la Haute Autorité de la communication audiovisuelle ;
extension de ses activités à l'ensemble des réseaux locaux ;
comité national de la communication audiovisuelle ; impor-
tance du rôle des régions et des collectivités locales dans
la mise en place des nouvelles technologies ; comités régio-
naux de la communication audiovisuelle ; mise en place
d'un véritable service public régional ; agence de pro-
grammes inter-régionaux ; supports nouveaux pour la com-
munication ; Canal Plus et TV 5 ; régie française des
espaces ; télématique et câblage ; industrie des programmes
agence Octet (p . 5365, 5366).

— Projet de loi visant à limiter la concentration et à
assurer la transparence financière et le pluralisme des
entreprises de presse (n° 1832).

Première lecture, discussion générale : rappel des rachats
de titres effectués depuis plus de dix ans ; politique du
groupe Hersant ; monopole de l'Etat sur l'audiovisuel
[17 décembre 1983] (p . 6638, 6639) ; Haute Autorité audio-
visuelle ; câble et satellite ; loi du 29 juillet 1982 sur le
monopole de programmation ; développement de la télé-
matique (p. 6640, 6641) ; son rappel au règlement : défense
des libertés par la majorité actuelle (p. 6641).

SCHWARTZENBERG (Roger-Gérard)

Secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'éducation nationale

NOMINATIONS

Est nommé secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'édu-
cation nationale (troisième gouvernement de M . Pierre
Mauroy) . Décret du 24 mars 1983 [J.O. du 25 mars 1983]
(p . 907).

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de M . André Bellon : attitude de la
France vis-à-vis du nouveau régime argentin : bilan négatif
du pouvoir militaire ; initiative de la France d'une consul-
tation avec ses partenaires de la C.E.E. afin de déterminer
l'appui à apporter au nouveau régime argentin [2 novem-
bre 1983] (p . 4718) ;

orales sans débat de
— M. Louis Lareng (n° 374) : études en odontologie

grève nationale des étudiants en chirurgie dentaire ; absence
de commission chargée d'étudier une réforme ; abandon
d'une sélection en deux temps à la fin de la deuxièmé année
d'études ; soumission de tout avant-projet de réforme à
une concertation avec les U.E.R. d'odontologie et l'en-
semble des organisations représentatives [29 avril 1983]
(p. 761) ;

— M. Jean-Paul Fuchs (n° 368) : établissement Rhône-
Poulenc textile de Colmar : rénovation de l'outil de produc-
tion ; possibilité de maintenir le potentiel de Colmar . ; pour-
suite de l'activité à Colmar [29 avril 1983] (p . 762) ;

— M. André Lajoinie (n° 370) : industrie de la machine-
outil : quasi délabrement . du secteur de la machine-outil
en 1981 ; plan de restructuration ; croissance des commandes
publiques ;contrats de développement ; négociation entre la
communauté européenne et le Japon d 'un accord sur un
certain nombre de produits ; freinage des importations japo-
naises ; action pour développer l'industrie française de
machines à haute technologie et pour moderniser les indus-
tries manufacturières [29 avril 1983] (p . 763);

— M. André Borel (n° 372) : établissements Carnaud
importance du groupe Carnaud pour l'emballage métallique ;
absence d'aides publiques au profit de Carnaud-Cofer ;
transfert de l'usine de Béziers en Bretagne ; absence d'in-
formation sur le projet d'implantation nouvelle à Carpen-
tras [29 avril 1983] (p . 764) ;

— M. Yves Lancien (n° 446) : lycée technique Louis-
Lumière : rappel de la situation du lycée Louis-Lumière
[17 juin 1983] (p . 2694) ; travaux de consolidation exécutés
rue Rollin ; hypothèse de l'implantation à Marne-la-Vallée
(p . 2695) ;

- M . Roger Rouquette (n° 498) : enseignement d'une
seconde langue dans les lycées techniques distinction entre
la Série E et la série F ; mise en place de l'enseignement
d'une seconde langue dans les classes de première et ter-
minale préparant au baccalauréat de technicien priorité
aux enseignements technologiques ; création d'emplois dans
l'éducation nationale [14 octobre 1983] (p. 4167) ;

— M. Yves Tavernier (n° 528) : personnel des centres
hospitaliers universitaires : proposition de création d'un
corps B de maîtres de conférences pour les disciplines bio-
logiques mixtes ; énoncé des mesures concernant les atta-
chés assistants [2 décembre 1983] (p . 5946) ;

— M. Georges Hage (n° 523) : enseignement de l'histoire
et de la géographie rapport Girault sur les résultats de
cet enseignement au cours des dix dernières années ; effort
pédagogique en cours [2 décembre 1983] (p . 5947);

— M. Roger Rouquette (n° 526) : manuels scolaires
indépendance des éditeurs et des auteurs par rapport à
l'Etat ; liberté pour chaque établissement scolaire de choisir
les manuels ; souci de présenter la pluralité des approches
[2 décembre 1983] (p . 5948) ;

— M. Joseph Menga (n° 550) : autorisation de licencie-
ment aux entreprises Gagneraud : examen du recours formé
par la C .F.D.T. contre la décision du directeur du travail
et de l'emploi autorisant les licenciements [16 décem-
bre 1983] (p . 6571) ;

— M. Paul Mercieca (n° 548) : marché français du rou-
lement : déficit dans le secteur des roulements à billes ;
concurrence déloyale ; ouverture à la demande de la France
d'une procédure anti-dumping relative aux roulements à
billes miniatures en provenance du Japon et de Singapour
[16 décembre 1983] (p . 6572) ;

— M. Jean-Pierre Fourré (n° 553) : situation scolaire en
Seine-et-Marne : situation dans l'enseignement du premier
degré ; pouvoir des recteurs dans l'enseignement du second
degré ; mise en service de deux lycées dans la ville de
Marne-la-Vallée [16 décembre 1983] (p . 6573) ; affectation
des créations d'emplois aux académies les plus déficitaires
proportionnellement aux insuffisances constatées ; rentrée
de 1984 (p . 6574).

INTERVENTIONS

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion des articles : article 17:
caractère indicatif de la . carte universitaire [30 mai 1983]
(p . 1802) ; planification (p. 1803) ; article 18 : notion de jouis-
sance juridique (p . 18.17, 1818) ; article 20 : règle de majorité
des deux tiers pour les délibérations statutaires ; harmonisa-
tion des statuts avec le futur texte ; loi de décentralisation
râle de la juridiction administrative [1°° juin 1983] (p. 1912) ;
notion d'approbation des statuts ; rôle de l'administration ;
textes d'application ; mesures transitoires ; autonomie et coin-
pétence statutaire des établissements ; désignation des per-
sonnalités extérieures ; démembrement des établissements
(p . 1913) ; création de trois conseils (p . 1914) ; majorité des
deux tiers (p. 1915) ; représentation équitable des grands
secteurs de formation' ; homologation des statuts par le
ministère (p. 1916) son amendement n° 2173 (substi-
tuant aux mots « approuvés par le » les mots « transmis
au ») ; contrôle a posteriori portant sur la légalité des
statuts (p . 1917) ; transmission des, statuts pour informa-
tion transmission permettant l'exercice du contrôle de
légalité (p . 1918) ; adopté (p . 1919) ; rôle du conseil natio-
nal de l'enseignement supérieur et de la recherche (p . 1920)
article 34 de la Constitution (p . 1921) ; article 21 : recteur
et chancelier ; problème des biens indivis ; coordination
des enseignements supérieurs (p . 1924) ; expression «sans
délai » ; établissements nationaux ; contrôle a posteriori
(p . 1925) ; harmonisation des différents ordres d'ensei-
gnement rôle du recteur (p . 1926) ; existence de trois
types d'établissements publics ; classification des établis-
sements d'enseignement : biens et charges indivis (p . 1927)
maintien de l'indivision ; répartition des biens indivis en-
tre les établissements ; avant l'article 22 : notion de caté-
gories figurant à l'article 34 de la Constitution (p . 1928) ;
article 22 : garantie de la diversité en raison de l'article 1°'
du texte ; catégories d'établissements ; problème des déro-
gations ; cas exceptionnels de changement de classification
(p. 1932) ; définition de trois types d'établissements publics
(p . 1933) ; article 33 : spécificité des écoles et instituts
visés par cet article [4 juin 1983] (p . 2113) ; personnalités
extérieures siégeant aux conseils des écoles et instituts
(p. 2114) ; pourcentage d'anciens élèves siégeant dans les
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conseils d'administration (p . 2116) ; durée du mandat du
président de l ' établissement (p . 2117) ; article 34 de la
Constitution ; règles et principes fondamentaux visés par
cet article durée du mandat du président (p. 2118) ;
respect des priorités nationales ; emplois budgétaires ; rôle
des conseils d ' administration (p . 2119) ; constructions sco-
laires (p . 2120) ; pouvoir disciplinaire (p . 2121) ; article 34 :
nomination et " durée. du mandat du directeur (p. 2123) ;
comités de direction ; choix du directeur parmi une des caté-
gories des personnels ayant vocation à enseigner (p . 2124);
nomination du directeur sur proposition du conseil d'admi-
nistration (p . 2126) ; comité de direction ; rédaction de l'arti-
cle (p. 2128 ; article 39 : normes GARACES ; texte n'im-
posant aucune obligation aux, collectivités locales [7 juin
1983] (p. 2197) ; critères GARACES (p . 2199) ; dimi-
nution de certaines dépenses depuis 1977 (p . 2200) ; recours
au procédé contractuel pour le financement des univer-
sités ; affectation des crédits de l'Etat (p. 2201) ; tutelle
sur les établissements publics ; carte des formations supé-
rieures (p . 2206) ; planification (p . 2207) ; financement des
opérations d'équipement (p . 2208) ; crédits de fonctionne-
ment ; absence d'affectation de la dotation globale (p . . 2 .209)
article 45 : caractère exceptionnel du pouvoir de substitution
du recteur ; consultation du conseil national de l'ensei-
gnement supérieur et de la recherche ; intervention du
ministre [8 juin 1983] (p . 2261) ; expression « à titre
provisoire » (p . 2262) ; article 46 : inspection générale de
l'administration de l'éducation nationale ; contrôle juridic-
tionnel ; nomination de l'agent comptable ; cas d'approbation
du budget ; budget en déséquilibre ; article ne concernant que
les établissements publics (p . 2263) ; texte ne concernant que
les établissements publics ; rôle de l'agent comptable
(p . 2264) ; après l'article 46 : dispositions de l'article 56 du
projet (p . 2265) ; avant l'article 47 : communauté universi-
taire (p . 2266) ; notion d'usagers du service public (p. 2267)
article 47 : position favorable de M. Gilbert Gantier quant
à l'expression « communauté universitaire » terme « d'usa-
gers » ; terme « rassemble » (p . 2269) ; catégories concernées
par la communauté universitaire (p . 2270) ; terme « usa-
gers » (p . 2271) ; article 48 : liberté d'information des étu-
diants mise à disposition de locaux à cet effet (p . 2273)
mise à disposition de locaux selon la loi de 1968 ; conseil
des études et de la vie universitaire (p . 2274) ; liberté
d'expression (p . 2276) ; liberté d'information (p . 2277).

Deuxième lecture, discussion générale : déplacement géogra-
phique effectué par M . Gilbert Gantier pour venir du seizième
arrondissement au Palais Bourbon [9 décembre 1983]
(p . 6256) ; débat démocratique (p . 6257) ; consultations
autour du texte ; objectifs de ce texte ; inégalité des chances
à l'université ; niveau culturel du pays ; nécessité d'ouvrir
l'université sur le monde extérieur ; accès au premier cycle ;
notion de communauté universitaire (p . 6266) ; formations
d'ingénieurs ; formation des enseignants ; mesures d'appli-
cation du texte ; concertation ; place de la recherche au sein
du texte ; combat contre le chômage ; actions et bilan du
Gouvernement ; formation des enseignants ; remise des prix
du concours général (p. 6267) ; diplôme national ; problème
de la création d'un corps unique pédagogique ; mutation
de l'enseignement supérieur ; politique de recherche des éta-
blissements ; complémentarité entre la formation générale
et la préparation professionnelle ; ouverture de l'université
sur le monde professionnel ; uniformisation des établisse-
ments d'enseignement supérieur ; respect de la diversité des
types d ' établissements ; premier cycle (p . 6268) ; citation de
M. Jean Foyer : « Les larves se multiplient » à propos
de la titularisation des assistants ; premier cycle (p . 6269)
politique conduite pendant les années 70 en matière de
recherche ; polysynodie ; égalité des chances ; cloisonne-
ments entre les établissements d'enseignement supérieur et
les oeuvres universitaires ; accueil d'un plus grand nombre
d'étudiants ; « priorité des priorités » accordée à l'édu-
cation nationale (p . 6270).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, portant validation
des mesures individuelles intéressant le corps des intendants
universitaires et certains corps et emplois de l'administration
scolaire et universitaire (n° 1797).

Première lecture, discussion générale : annulation par le
Conseil d'Etat du décret fixant le statut des emplois de
secrétaire général et du décret portant statut du personnel
de l'intendance universitaire ; vice de forme dans les audi-
tions auxquelles le comité technique paritaire central devait
procéder ; approbation du présent projet par le Conseil
d'Etat [23 novembre 1983] (p . 5613) ; annulation des textes
pour vice de forme ; volonté du Gouvernement de garantir
l'équité et de préserver les droits des personnels (p . 5614) .

SCH

Répond au rappel au règlement de M. Gilbert Gantier :
examen des textes inscrits à l'ordre du jour ; débat sur
la réforme des universités ; absence provisoire de M. Alain
Savary [9 décembre 1983] (p . 6248).

SEGUIN (Philippe)

Député des Vosges
(l'" circonscription)
R .P .R.
Vice-président de l'Assemblée nationale

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J. O. du 31 mars 1983] (p . 1017), [J . O. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Est nommé vice-président de l'Assemblée nationale
[2 avril 1983] (p . 2).

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l 'administration générale de la Répu-
blique [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur de la proposition de loi de M. Claude Wolff
tendant à renforcer les pouvoirs de police des gardes
champêtres (n° 1367) [21 avril 1983] (p . 515).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant modification du
statut des agglomérations nouvelles (n° 1086) [J .O . du
18 juin 1983] (p . 1846).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi interdisant
certains appareils de jeux (n° 1454) [J .O . du 29 juin 1983]
(p . 1951).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant droits
et obligations des fonctionnaires (n° 1386) [J .O. du 29 juin
1983] (p . 1953).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat
(n" 1387) [J.O . du 17 décembre 1983] (p . 3638).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique territoriale
(n° 1388) [J .O . du 17 décembre 1983] (p . 3638).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Jacques Méde-
cin tendant à prévoir la réparation des dommages corpo-
rels et matériels résultant de l'assistance portée à 'une
personne en péril (n° 1794) [14 décembre 1983] (p . 6514).

Rapporteur de la proposition de loi de M. Jean-Louis
Masson tendant à actualiser le droit de la famille appli-
cable dans les départements de la Moselle, du Bas-Rhin
et du Haut-Rhin (n" 1863) [14 décembre 1983] (p . 6514).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant modifi-
cation de dispositions relatives aux relations financières
et aux transferts de compétences entre l'Etat et les collec-
tivités locales (n° 1807) [J .O. du 21 décembre 1983]
(p . 3679).

PETITIONS ,

— Examen des pétitions n°" 163 à 178 par la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République [19 avril 1983] (p. 392).

— Examen des pétitions n°" 179 à 200 par la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République [5 juillet 1983] (p . 3575).

— Examen des pétitions n°" 201 à 226 par la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République (annexe au feuilleton
n° 370 du 22 décembre 1983).

INTERVENTIONS

En qualité de vice-président :
— Permet à chaque groupe de s'exprimer sur l'amende-

ment n° 35 de M . Louis Mermaz lors de la discussion de
l'article 28 bis du projet de loi portant droits et obligations
des fonctionnaires (n° 1386) [21 juin 1983] (p . 2883) .
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— Ses observations lors du débat sur le projet de loi
relatif aux sociétés d'économie mixtes locales (n° 1429)
durée de la discussion des amendements [21 juin 1983]
(p . 2925).

— Suggère une rectification de l'amendement n° 275 du
Gouvernement, insérant un texte dans la loi du 7 jan-
vier 1983, lors du débat de la proposition de loi relative
à la répartition de compétences entre les communes, les
départements, les régions et l'Etat (n° 1480) [25 juin 1983]
(p . 3211).

— Demande aux personnes quittant l'hémicycle de le
faire discrètement pour ne pas gêner l'orateur lors de la
discussion générale du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) [20 octobre 1983] (p. 4305).

— Interrompt M. Jacques Marette, ce dernier ne faisant
pas un rappel au règlement, lors de la discussion des arti-
cles du projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726)
[20 octobre 1983] (p . 4332).

— Interrompt M. Gilbert Gantier, ce dernier ne faisant
pas un rappel au règlement, lors de la discussion de
l'artiçle 2 de la première partie de la loi de finances pour
1984 (n° 1726) [20 octobre 1983] (p . 4345).

— Possibilité pour le président de la commission des
finances d'obtenir la parole lorsqu'il la demande lors de
la discussion de la loi de finances . [20 octobre 1983]
(p . 4352).

— Répond au rappel au règlement de M. Jean-Pierre Sois-
son : absence de plusieurs ministres à la séance de ques-
tions au Gouvernement [2 novembre 1983] (p . 4722).

— Lève la séance en raison de l'hommage rendu aux
soldats français morts au Liban [2 novembre 1983] (p .4757).

— Consulte le Gouvernement sur la prolongation de la
séance au-delà de minuit lors du débat relatif à la pêche
en eau douce et à la gestion des 'ressources piscicoles
(n" 1536) [13 décembre 1983] (p . 6468).

En qualité de député :

— Projet de loi définissant les conditions dans les-
quelles doivent être pourvus les emplois civils permanants
de l'Etat et de ses établissements publics et autorisant
l'intégration des agents non titulaires occupant de tels
emplois (n° 1081)

Deuxième lecture, discussion des articles : article 5 bis
agents d'établissements publics ; extension du second ali-
néa de cet article aux fonctionnaires et agents mis à
disposition [4 mai 1983] (p. 861).

— Projet de loi renforçant la protection des victimes
d'infractions (n° 1399).

Première lecture, discussion des articles : avant l'arti-
cle 11 : soutien du groupe R .P .R . à l'amendement déposé
par M. René André [5 mai 1983] (p . 914).

— Projet de loi interdisant certains appareils de jeux
(n° 1454).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 1" bis:
autorisation des machines à sous dans les casinos ; argu-
ments s'opposant à cette autorisation ; nombre de ces
machines ; établissements de jeux ; fraude ; multiplication
possible des demandes d'ouverture de casinos [22 juin 1983]
(p . 2296).

— Projet de loi portant droits et obligations des fonc-
tionnaires (n° 1386).

Troisième lecture, discussion des articles : article 28 bis :
inopportunité de traiter du problème des fonctionnaires
parlementaires dans ce texte ; exclusion de ces fonction-
naires du champ d'application de la loi par l'article 1";
distinction entre organisations professionnelles et organisa-
tions syndicales ; notion de garanties fondamentales .[29 juin
1983] (p . 3362, 3363).

SEITLINGER (Jean)
Député de la Moselle
(7° circonscription)
U.D .F.

S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie fran-
çaise [J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017), [J.O. du 20 avril
1983] (p . 1044) .

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 3 avril 1983] (p . 1067).

SENES (Gilbert)
Député de l'Hérault
(2° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]
(p. 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p : 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des
échanges [J .O. du 3 avril 1983] (p. 1068).

Membre de la commission spéciale chargée de vérifier
et

.(pd'1078)

apurer les comptes [J .O. du 6 avril 1983] (p . 1078).
Secrétaire de cette commission [J .O. du 6 avril 1983]

.

QUESTIONS

au Gouvernement : grèves des étudiants en médecine:
état de la concertation sur ce point [13 avril 1983]
(p . 250).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Agriculture, B . A . P . S . A. — Discussion générale : ques-

tions : son opposition à l'adhésion de l'Espagne au Marché
commun ; taxation des assurances souscrites auprès des
mutuelles agricoles ; introduction de l'informatique dans les
écoles nationales d'agronomie [4 novembre 1983] (p . 4882).

SERGENT (Michel)
Député du Pas-de-Calais
(5° circonscription)
Socialiste

En remplacement, le 25 avril 1983, de M. Guy Lengagne,
nommé membre du Gouvernement [25 avril 1983]
(p . 534).

S'inscrit au groupe socialiste [J O. du 30 avril 1983] (p . 1330).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 19 mai 1983] (p. 1516).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Mer . — Discussion générale : questions : plan pluriannuel
de renouvellement de la flottille de pêche ; renouvellement
de la flotte de pêche industrielle [17 novembre 1983]
(p . 5427) ; pêche semi-industrielle ; accès des bateaux aux
ressources (p . 5428).

SERGHERAERT (Maurice)
Député du Nord
(13° circonscription)
Non inscrit

N'appartient à aucune groupe [J .O. du 31 mars 1983]
(p. 1017), [J . O. du 2 avril 1983] (p . 1045).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J. O . du 3 avril 1983] (p . 1068) .
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SER

QUESTIONS

au Gouvernement : fonctionnement de l'hôpital d'Haze-
brouck : progression insuffisante des budgets hospitaliers ;
augmentation de l'activité de l'hôpital d'Hazebrouck ; crise
de trésorerie [30 novembre 1983] (p. 5842).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Justice. — Discussion générale : développement de l'infor-
matisation ; budgétisation de l'indemnité de copie de pièces ;

asphyxie » des tribunaux ; féminisation des emplois des
greffes [26 octobre 1983] (p . 4600, , 4601).

SICARD (Odile)

Député de l'Isère
(V° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J . O . du 3 avril 1983] (p . 1068) . -

Secrétaire de cette commission [J .O. du 6 avril 1983]
(p . 1078).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur
public (n° 1375).

Première lecture, discussion des articles : article 14 pré-
cédemment réservé : établissement d'un ensemble de
suppléants ; rôle des organisations syndicales représenta-
tives [28 avril 1983] (p. 740).

— Proposition de loi portant création d'un office parle-
mentaire pour l'évaluation des choix scientifiques et tech-
nologiques (n° 819).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 1":
Conseil économique et social ; rôle du comité consultatif
[10 mai 1983] (p . 1003).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion générale : démocratisation ;
rôle de l'université [25 mai 1983] (p . 1408) ; liaison entre
l'université et l'industrie ; développement des filières tech-
nologiques (p . 1409).

Discussion des articles : article 3 : premier cycle [26 mai
1983] (p . 1513) ; crise économique (p. 1514).

— Déclaration du Gouvernement sur sa politique indus-
trielle et débat sur cette déclaration (n° 1742).

Discussion : progrès technique et scientifique ; révolution
technologique ; encadrement [11 octobre 1983] (p. 4027) ;
exigence d'un nouveau mode de gestion dans les groupes
industriels ; structure par filiale (p . 4028).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Commerce extérieur et tourisme . — Discussion générale :

tourisme ; associations de tourisme ; concurrence interna-
tionale en matière de tourisme ; rôle de coordination du
secrétariat d'Etat [25 octobre 1983J (p . 4520) ; montagnes
de Belledonne et de la Chartreuse ; syndicats intercommu-
naux ; promotion des produits touristiques (p . 4521).

Education nationale . — Discussion générale : système
éducatif ; 9° Plan ; accélération de la formation des per-
sonnes en âge d'entrer dans la vie active ; progression du
nombre des élèves ; rénovation de l'enseignement ; adap-
tation de l'école à l'enfant [14 novembre 1983] (p . 5199) ;
réformes de l'enseignement secondaire ; notion d'équipe
pédagogique ; diminution éventuelle des horaires au profit
des activités extérieures ; projet de société (p . 5200) .

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la pêche
en eau douce et à la gestion des ressources piscicoles
(n° 1536).

Première lecture, discussion des articles : article 4 : créa-
tion d'une commission proposant les orientations de -pro-
tection et de gestion des milieux aquatiques [13 décembre
1983] (p . 6430).

SOISSON (Jean-Pierre)

Député de l'Yonne
(l'° circonscription)
U .D .F.

S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française
[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017) [J .O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1068)

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen de la proposition de loi tendant à com-
pléter la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répar-
tition des compétences entre les communes, les départements,
les régions et l'Etat (n° 1480) [J .O . du 29 juin 1983]
(p . 1954).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi définissant les choix
stratégiques, les objectifs et les grandes actions du déve-
loppement de la nation pour le 9° Plan (première loi de
Plan) (n° 1523) [J .O . du 30 uin 1983] (p . 1990).

QUESTIONS

au Gouvernement

— fixation de la dotation globale d'équipement départe-
mentale : désengagement de l'Etat ; cas de l'Yonne ; trans-
fert de compétences sans transfert de ressources corres-
pondantes [20 avril 1983] (p . 416) ; budgets départementaux
en déséquilibre (p . 417) ;

— fixation de la dotation globale d'équipement départe-
mentale : cas du département de l'Yonne ; désengagement
financier de l'Etat ; mesures pour accroître les crédits aux
collectivités locales ; conditions d'application de la A .G.E.
[1°' juin 1983] (p . 1904, 1905) ;

— situation financière de la mutualité sociale agricole
absence de remboursement des frais médicaux et pharma-
ceutiques par certaines caisses de mutualité sociale agri-
cole, ; rupture de trésorerie [19 . octobre 1983] (p. 4254);

— situation financière des départements : retard dans
les versements des sommes aux départements au titre de
l'aide sociale ' crise de trésorerie [2 novembre 1983]
(p . 4712).

orale sans débat (n° 331) posée le 5 avril 1983 : com-
merce extérieur (réglementation des échanges) (p . 41) ;
appelée le 8 avril 1983 ; contrôle des changes : contrôle
des changes pour les voyages d'affaires et voyages d'agrément ;
évaluation du montant d'économies attendu ; nombre des
suppressions d'emplois occasionnées dans l'industrie du
voyage ; évaluation des effets économiques induits (p . 157);
situation des accords gouvernementaux de coopération tou-
ristique ; portée de la mesure décidée par le Gouvernement
(p . 158).

INTERVENTIONS

— Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre par
application de l'article 38 de la Constitution diverses mesu-
res financières (n° 1401).

Première lecture, discussion des articles : article 1°''
possibilité d'indiquer dans le texte que la contribution
est temporaire [11 avril 1983] (p . 196) ; organisation du
débat ; dépôt des amendements ; élections municipales
(p . 198) ; industrie du voyage (p . 199) ; article 2 : analyse
sociologique de ' M . Jean Poperen ; élections municipales ;
catégories,ne soutenant plus le Gouvernement ; ordonnan-
ces ; sacrifices demandés aux Français ; baisse du pouvoir
d'achat ; absence de confiance des Français (p . 200) ;

- son rappel au règlement : examen du texte relatif aux
compétences des collectivités locales ; report du début de
la discussion [24 juin 1983] (p . 3096) .
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— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
compléter la loi n" 83.8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n° 1480).

Première lecture, discussion générale : compétences des
régions en matière de formation professionnelle [24 juin 1983]
(p . 3112) ; se déclare favorable au texte voté par le Sénat ;
transfert des ressources aux collectivités locales ; impor-
tance des dépenses induites ; recrutement d'agents nou-
veaux ; difficultés de mise en oeuvre de la réforme impliquant
une dérive financière ; insuffisance de la D .G .E . ; cas
du département de l'Yonne (p . 3114) ; nature des impôts
transférés ; différence entre des impôts peu évolutifs et
des dépenses fortement croissantes ; « cacophonie .» au
sein de la majorité ; gestion des compétences transférées
(p . 3115) ; sources de financement des collectivités locales;
dotation d'équipement ; position du groupe U.D.F . ; nécessité
d'aménager la D .G.E. (p . 3116).

Discussion des articles : article 1°` mise à disposition
de biens meubles et immeubles ; compensation des charges
transférées ; conventions de mise à disposition des per-
sonnels (p . 3131, 3132) ; article 14 : participation de l'Etat
au service des transports scolaires ; participation ne tenant
pas compte des dépenses réelles (p . 3135) ; article 6 : révi-
sion des barèmes de l'aide sociale ; non-augmentation des
charges des départements ; critère du potentiel fiscal et
du montant des dépenses d'aide sociale [25 juin 1983]
(p . 3144) ; article 7 : délai du remboursement des sommes
prévues par cet article ; principe de ce remboursement
acquis dès avril 1980 par le Sénat : passage du délai
du remboursement de douze à treize ans ; article 9
garanties financières en matière de compensation des
charges (p . 3150) ; article 10 : problème de la compen-
sation financière en matière de formation profession-
nelle et d'apprentissage (p . 3151) ; articles 5 et- 94 de
la loi du 7 janvier 1983 ne s'appliquant pas à la for-
mation professionnelle ; article 11 : suppression des
garanties financières (p . 3152) ; article 14 : renégociation
des contrats conclus pa les collectivités locales (p. 3156) ;
article 50 : part des crédits affectés à la réalisation d'oeu-
vres d'art ; « seuil de 1 p. 100 » (p . 3205) ; article 60
problème de l'utilisation des fonds libres des collectivités
locales ; droits pour les communes de placer leurs fonds
libres (p . 3211, 3212) ; article 62 : souhaite le maintien
de cet article ; possibilité de réaliser un tableau de « bord »
de la décentralisation (p. 3213) ; avant l'article 63 : dépar-
tements pauvres ; direction de l'agriculture (p . 3222)
après l'article 71 : possibilité de rendre immédiatement
applicable l'article 71 du texte (p . 3229) ; article 72 : illé-
galité de la procédure d'élaboration du plan d'occupation
des sols d'Auxerre (p . 3231).

Deuxième lecture, discussion générale : distribution et
contenu du rapport de M. Jean-Pierre Worms [30 juin 1983]
(p . 3410) ; garanties demandées par le Sénat ; participation
des départements aux dépenses de transports scolaires;
problème des dépenses de logement des instituteurs ; posi-
tion de la fédération de l'éducation nationale à ce sujet ;
absence de décentralisation de la conception et du finan-
cement ; vote hostile du groupe U .D.F. (p . 3413).

Discussion des articles : article 5 : ses observations sur
la réserve de l'article '4 (p . 3414) ; article 23 : absence
d'élection du conseil régional au suffrage universel (p . 3416)
article 4 précédemment réservé : reprend l'amendement
n° 59 du Gouvernement (participation de l'Etat aux frais
de transports scolaires des départements où ces transports
sont gratuits) [30 juin 1983] (p . 3436) ; adopté après
modification (p . 3454) ; article 24 précédemment réservé :
rôle du conseil général en matière d'enseignement (p . 3456).

Troisième lecture, discussion générale : suppression des
garanties financières établies par le Sénat ; transfert des
ressources ; produits des cartes grises et des vignettes
[7 juillet 1983] (p . 3625) ; retrait en séance de l'amen-
dement n° 59 du Gouvernement relatif à la participation
de l'Etat en matière de transports scolaires au taux de
65 p. 100 ; révision des barèmes d'aide sociale (p . 3626)
création de la D .G .F . ; remboursement de la T .V.A. sur les
travaux réalisés par les collectivités locales ; effort en matière
de décentralisation accompli par le Gouvernement auquel il
appartenait (p . 3628).

— Projet de loi portant réforme de la formation profes-
sionnelle continue et modification corrélative du code du
travail (n° 1431).

Première lecture, discussion générale : incohérence du
projet avec la politique de décentralisation ; approbation
du contrat de travail alterné ; compétence de droit commun

des régions en matière de formation continue et d'appren-
tissage ; amputation des moyens financiers mis à la dispo-
sition des régions ; accord de septembre 1982 ; critique de
l'obligation de négocier avec les syndicats un plan de
formation en l'absence d'accord de branche [12 octobre 1983]
(p. 4051) ; renforcement des contrôles sur les établisse-
ments de formation (p. 4052) ; problème de l'élaboration
de convention tripartite entre l'Etat, les régions et les
branches professionnelles ; décentralisation ; rôle des régions
dans l'élaboration des conventions [13 octobre 1983]
(p . 4115) ; apprentissage ; engagements pris par les entre-
prises pour développer la formation ; région Bourgogne
(p . 4116).

Discussion des articles : article 20 : rôle des régions
(p . 4129) ; article 33 : association des régions aux engage-
ments de développement (p . 4132) ; article 48 : son sous-
amendement n° 86 à l'amendement n° 53 de la commission
(possibilité d'acquérir ou de compléter une qualification en
vue de l'installation) son sous-amendement n° 87 à l'amen-
dement n° 53 de la commission (organisations profession-
nelles représentatives) (p . 4144) ; retirés ; son amendement
n° 88 (substituant au mot « pluriactifs » les mots « actifs
qui doivent exercer des activités complémentaires ») : retiré
(p . 4145).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, première partie :

Discussion des articles : article 13 : son amendement
n° 119 (suppression de cet article) [21 octobre 1983]
(p . 4400) ; rejeté (p . 4401 ;) ; article 18 : son amendement
n" 124 (maintien du tarif de 20 p . 100 pour les monuments
classés) : rejeté (p. 4422).

Deuxième partie :

Commerce extérieur et tourisme. — Discussion générale :
budget du tourisme ; baisse des autorisations de programme ;
poids économique du tourisme ; promotion du tourisme à
l'étranger ; aménagement touristique de la France ; tou-
risme social ; rejet du budget du tourisme par l'opposition
[25 octobre 1983] (p. 4515) ; nécessité pour le tourisme de
retrouver un climat de liberté (p . 4516).

Éducation nationale . — Examen des crédits : état B,
titre III : son rappel au règlement : conditions de la dis-
cussion ; procédure choisie pour la discussion budgétaire ;
transfert de compétences du législatif à l'exécutif en matière
de création de postes budgétaires ; dispositions contraires
à l'ordonnance de 1959 ; création d'un chapitre budgétaire
chiffre indicatif de 15 000 titularisations pouvant être pro-
noncées ; règles de transfert et de virement des crédits
[14 novembre 1983] (p . 5230) ; pense qu'une disposition
législative est nécessaire pour la titularisation des maîtres
du secteur privé (p . 5231) ; liberté de l'enseignement (p. 5232,
5233) ;

Articles additionnels et articles non rattachés : arti-
cle 72 : son amendement n° 227 (augmentation du montant
des avances aux cultures constatées) ; taxation forfaitaire
au taux de 15 p . 100 [18 novembre 1983] (p . 5476, 5477);
rejeté (p . 5478) ; article 74 : son amendement n° 229 (durée
de rotation des stocks) : rejeté (p. 5487).

Deuxième lecture, discussion générale : transfert des
dépenses d'aide sociale et de santé aux départements
[15 décembre 1983] (p . 6524) ; avenir du sport français
subvention aux fédérations sportives ; rôle des collectivités
locales en matière sportive ; moyens du fonds national pour
le développement du sport ; prélèvement sur le loto ;
souhaite la création de concours de pronostics sur les
matches de football ; annonce le dépôt d'une proposition
de loi en ce sens ; situation en Italie dans ce domaine ;
indique qu'il prend une décision contraire à sa position
antérieure du fait de l'absence d'autre solution pour le
sport français (p . 6525).

- Son rappel au règlement : absence de plusieurs
ministres aux séances de questions au Gouvernement en
raison de la tenue d'un conseil des ministres au même
moment [2 novembre 1983] (p . 4722).

— Son rappel au règlement : modalités d'examen du
projet de loi relatif à la dotation globale de fonction-
nement des collectivités locales ; conditions de dépôt
d'amendements par le Gouvernement [30 novembre 1983]
(p . 5843) .
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— Projet de loi modifiant et complétant les dispositions
relatives à la dotation globale de fonctionnement (n° 1807).

Première lecture, discussion générale : mise en oeuvre
de la décentralisation dans la précipitation ; reconnais-
sance aux départements d'une compétence de droit commun
en matière d'aide sociale et de dépenses de santé ; attente
des décrets d'application ; absence de moyens financiers
pour mettre en .place la politique de décentralisation ;
réduction de l'aide de l'Etat aux collectivités locales
[1°' décembre 1983] (p . 5905) ; réduction de la dotation
globale de fonctionnement ; augmentation de la marge de
péréquation ; critère de la longueur de la voirie classée
dotation forfaitaire pour frais communs ; « deuxième remem-
brement » (p . 5906) ; cas du département de l'Yonne ;
absence de moyens des départements pour définir leur
budget (p. 5907).

Discussion des articles : après l'article 12 : transfert aux
départements des dépenses d'aide sociale ; mauvaises condi-
tions du débat (p. 5931, 5932).

Seconde délibération du projet de loi : article 1" : mau-
vaises conditions du débat ; absence de simulation ; dis-
cussion sur la dotation globale d'équipement ; conséquences
financières pour les départements (p . 5933),

Explications de vote : problèmes juridiques relatifs aux
transferts des compétences en matière d'aide sociale et de
dépenses de santé ; demande la mise en oeuvre d'un méca-
nisme de trésorerie en faveur des départements (p. 5935)
mécanisme de trésorerie mensuelle fondé sur des acomptes
(p . 5937).

Commission mixte paritaire, discussion générale : modifi-
cation du régime de la dotation globale d'équipement et
création d'avances mensuelles de trésorerie aux départe-
ments ; évolution de la dotation globale de fonctionnement
[21 décembre 1983] (p . 6886) ; progression minimale ; péré-
quations ; dotation générale de décentralisation ; ressources
des départements ; taxe professionnelle ; souhaite doter les
collectivités locales de l'impôt sur le revenu ; proposition
n° 57 du candidat François Mitterrand (p . 6887).

Explications de vote : abstention du groupe U .D .F.
diminution de la progression de la dotation globale de fonc-
tionnement (p . 6892).

— Projet de loi complétant les dispositions de la loi
n° 83-675 du 26 juillet 1983, relative à la démocratisation
du secteur public (n° 1731).

Troisième lecture, explications de vote : nécessité pour
l'Assemblée nationale d'approuver ou de rejeter le texte de
la commission mixte paritaire ; abstention du groupe U .D .F.
[21 décembre 1983] (p. 6885).

SOUCHON (René)
Député du Cantal
(1'° circonscription)
Socialiste
Secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'agriculture, chargé

de l'agriculture et de la forêt
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p . 1017) [J .O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

Le président de l'Assemblée nationale prend acte de • la
cessation de son mandat de député le 24 avril 1983
[25 avril 1983] (p . 534).

NOMINATIONS

Est nommé secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'agri-
culture, chargé de l'agriculture et de la forêt (troisième gou-
vernement de M. Pierre Mauroy) . Décret du 24 mars 1983
[J .O . du 25 mars 1983] (p . 907).

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1067).

REPONSES AUX QUESTIONS

au Gouvernement de :

— M. Charles Miossec : situation de l'agriculture et parti-
culièrement de l'élevage en Bretagne : baisse des cours du
porc en raison de l'épizootie de fièvre aphteuse au Danemark
et de la faiblesse de la demande ; opération de stockage
privé au Danemark ; révision du mode de calcul des mon-
tants compensatoires monétaires pour le porc ; dispositif

de renforcement de l'organisation du marché et du dévelop-
pement de la production porcine ; conséquence négative de
la concurrence du Brésil sur les objectifs d'exportations de
poulets ; mise en place d'un contrat type d'intégration ; évo-
lution cyclique du marché de l'oeuf ; opération d'abattage
anticipé ; aide des pouvoirs publics en vue de constituer
une caisse de péréquation à l'exportation dans le cadre du
G .I .E.-Sofrexoeuf ; efforts du Gouvernement pour aboutir à
un démantèlement des montants compensatoires monétaires
positifs des pays à monnaie forte [27 avril 1983] (p . 647, 648) ;

— M. Pierre Méhaignerie : montants compensatoires néga-
tifs et vérité des prix : application de la réduction des
M. C . M. à la viande porcine, au vin, aux produits laitiers,
aux viandes bovine et ovine ; annulation de l'accroissement
des montants compensatoires monétaires négatifs ; M.C .M .,
facteurs de distorsions de concurrence ; priorité de l'objec-
tif de réduction des M . C . M. positifs ; lien entre la
réductions des M .C .M. et la politique de maîtrise de l'infla-
tion [27, avril 1983] (p . 653) ;

— M. Jean Proriol : politique de la forêt : mise en oeuvre
d'une politique de filière pour dynamiser les différentes
fonctions de la forêt française [4 mai 1983] (p. 837) ; respect
par le Gouvernement de ses engagements financiers à l'égard
de l'école supérieure du bois ; décision du conseil d'admi-
nistration de l'Institut national du bois de ne pas recruter
d'élèves pour la rentrée 1983 (p . 838) ;

— M. Jean-Hugues Colonna : marché français de la fleur
coupée : augmentation des exportations en valeur ; aide de
l'Etat au secteur horticole ; examen de la possibilité de
substituer un prix de référence » aux (prix signaux » ;
efforts pour protéger ce secteur contre les perturbations
extérieures [1.1 mai 1983] (p . 1040, 1041) ;

— M. Jean-Louis Goasduff : problèmes agricoles : produc-
tion des oeufs en Bretagne : opération d'abattage en février
1983 ; démarche auprès des banques et du Crédit agricole afin
de permettre la poursuite du financement des activités des
éleveurs [25 mai 1983] (p . 1426) ;

— M. François Patriat : inondations en Bourgogne : mis-
siens d'enquête pour évaluer les pertes subies ; arrêté consta-
tant l'état de catastrophe naturelle ; urgence d'une réforme
du mode d'indemnisation des calamités agricoles ; rapport
de M. de Bretteville [25 mai 1983] (p. 1427) ;

— Mme Lydie Dupuy : indemnisation des calamités agri-
coles : indemnisation par le fonds national de garantie des
biens non susceptibles d'être couverts par un contrat d'assu-
rance ; octroi par les services fiscaux de délais de paie-
ment pour les impôts dus ; ensemble de mesures en faveur
du secteur de l'Armagnac [29 juin 1983] (p . 3346, 3347) ;

— M. Louis Maisonnat : mise en place de la filière bois :
licenciements dans les secteurs des panneaux, des pâtes à
papier et de l'ameublement ; programme de redressement
et de développement de la filière bois ; reconquête du mar-
ché intérieur ; regroupement de la propriété forestière pour
la gestion ; organisation des marchés ; restauration de la
compétitivité des industries de la pâte à papier et du`
panneau [29 juin 1983] (p. 3352) ;

— M. Jean-Pierre Soisson : situation financière de la
mutualité sociale agricole : décalage dans le versement des
taxes ; recours de la mutualité sociale agricole à un prêt de
la caisse nationale de crédit agricole ; poste K produits
financiers » [19 octobre 1983] (p . 4254) ;

— M. Jean Briane : politique de la montagne : dépôt à
la fin de la présente session d'un projet de loi relatif
à l'économie des zones de montagne ; nécessité de créer
une instance de massif ; mise en place d'une politique plus
vaste en faveur des zones de montagne et défavorisées;
promotion de l'auto-développement ; nécessité d'une soli-
darité financière de la part de l'Europe [19 octobre 1983]
(p . 4255) ;

— M. Jean-Marie Daillet : intervention sur la viande
bovine : évolution du marché de la viande bovine depuis
le 5 septembre dernier ; décision de la commission des com-
munautés européennes à ce sujet démantèlement des mon-
tants compensatoires [2 novembre 1983] (p . 4712) ;

— M. Léo Grézard difficultés de la production bovine :
régularisation du marché de la viande bovine ; limitation
des achats à l'intervention ; situation des viandes « mai-
gres> [2 novembre 1983] (p . 4719, 4720) ;
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— M. Robert Malgras : avenir de la société B .I .A .L . :
étude d'une solution régionale ; charte de modernisation
des scieries [2 novembre 1983] (p . 4722).

orale sans débat de M. Joseph Pinard (n° 495) : taxe
de coresponsabilité laitière : insuffisance des crédits du
F .E .O .G .A. pour l'année 1983 ; rappel de la position de
la France sur le problème du F.E .O .G .A . ; montant et
affectation de la taxe de coresponsabilité laitière ; pro-
blème en liaison avec l'ensemble de la politique agricole
[14 octobre 1983] (p . 4157) ; mesures exceptionnelles en
faveur des agriculteurs sinistrés (p . 4158).

- Projet de loi, adopté par le Sénat, portant abrogation
de la loi modifiée du 20 juillet 1927 relative à l'obligation
de colorer artificiellement les semences de trèfle violet,
trèfle des prés, trèfle incarnat et de luzerne importées en
France, et de la loi du 11 janvier 1932 tendant à interdire
l'entrée en France des graines de graminées impropres à
la semence (n° 1457).

Première lecture, discussion générale : coloration artifi-
cielle de certaines semences pour déceler leur origine
étrangère ; adaptation de la réglementation aux directives
communautaires ; importation de mélanges ; commerciali-
sation des mélanges de semences de gazon ; réglementation
des mélanges de semences [11 mai .1983] (p . 1026, 1027).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Agriculture, B . A .P .S .A . — Discussion générale : pro-

blèmes de la forêt et de la filière bois [4 novembre 1983]
(p . 4875) ; baisse des acquisitions de forêts par l'Etat ; res-
tauration des terrains en montagne ; production de bois
d'eeuvre ; reconstitution des peuplements détruits ; indus-
tries du bois ; fonds forestier national ; aide des pouvoirs
publics ; aménagement de la forêt comme composante de
l'aménagement rural ; politique globale et différenciée ;
renégociation sur le plan communautaire des directives
socioculturelles particulières à ces zones ( :p . 4876) ; indem-
nités compensatrices aux éleveurs de montagne ; aides à la
mécanisation de la montagne ; contractualisation des crédits
du F .I .D .A .R . ; animation rurale ; projet de loi d'orien-
tation sur la montagne (p . 4877).

Répond à la question de :

— M. Roland Vuillaume posée par M . Bruno Bourg-Broc :
stratégie globale de la filière bois (p . 4893) ; politique de
relance des industries de la pâte à papier, des panneaux et
particules (p . 4894) ;

— M. Michel Cointat : maintien de l'indemnité spéciale
de montagne ; inscription au budget de moyens supplémen-
taires en faveur de la montagne ; procédure des contrats
de Plan ; présentation avant la fin de l'année du projet
de loi sur la montagne (p. 4897).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, portant extension
aux départements d'outre-mer de l'assurance contre les
accidents de la vie privée, les accidents du travail et les
maladies professionnelles des personnes non salariées de
l'agriculture (n° 1796).

Première lecture, discussion générale : encouragement
des exploitations économiquement viables ; historique de
la protection sociale dans les départements d'outre-mer ;
liberté pour chaque exploitant de souscrire un contrat
auprès de l'organisme de son choix ; seuil d'assujettissement ;
déductibilité des primes d'assurance accidents [2 décem-
bre 1983] (p . 5962) ; problème des avances de trésorerie
(!p . 5965).

Discussion des crticles : article 1°' : création des caisses
de M .S .A . dans les départements d'outre,mer (p. 5966).

— Projet de loi modifiant certaines dispositions du code
rural relatives aux caisses de mutualité sociale agricole
(n° 1759).

Deuxième lecture, discussion générale : efficacité de la
mutualité sociale agricole ; droit des travailleurs étrangers
[19 décembre 1983] (p . 6775).

Discussion des articles : article 1°' : cantons faiblement
peuplés (p. 6776) .

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la levée
des- séquestres placés sur des biens allemands en France
(n° 1881).

Première lecture, discussion ' générale : restitution des
terres agricoles et des forêts ; ordonnance de 1944 ; maintien
de derniers séquestres ; restitution _ de l'église de la rue
Blanche [19 décembre 1983] (p . 6778).

Discussion des articles : après l'article 6 : forêt du Mun-
dat ; approvisionnement en eau de la commune de Wissem-
bourg (p . 6780).

SOUM (Renée)

Député des Pyrénées-Orientales
(1'° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p . 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1068).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) (affaires sociales et solidarité nationale : santé)
[19 octobre 1983] (p . 4291).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances,
de l'économie générale et du Plan sur le projet de loi
de finances pour 1984 (n° 1726), annexe n° 2 : affaires
sociales et solidarité nationale, santé (n° 1735) [6 octo-
bre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement : défense du principe de concurrence :
campagne d'information et de sensibilisation contre l'infla-
tion ; moyens mis à la disposition de la commission de la
concurrence [16 novembre 1983] (p . 5340).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion gé-
nérale : rapporteur spécial : incidences de la loi de décen-
tralisation sur la structure de ce budget ; compétence des
collectivités locales pour certaines dépenses obligatoires de
santé ; effort de rationalisation de la gestion du système
de santé ; priorité à la prévention et à la protection sani-
taires ; observatoires régionaux de la santé ; comités consul-
tatifs de promotion de la santé [9 novembre 1983] (p . 5047) ;
système de santé scolaire ; -titularisation des secrétaires
médicaux scolaires vacataires ; refonte des textes régissant
la formation des professions paramédicales ; actions dans
le domaine de la pharmacie et du médicament ; charte de la
santé (p . 5048).

SOURY (André)

Député de la Charente
(3° circonscription)
Communiste

S'inscrit au groupe communiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p. 1017) [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1045).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échan-
ges [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Vice-président de cette commission [J .O . du 6 avril 1983]
(p. 1078).

DEPOTS

Rapport d'information déposé en application de l'arti-
cle 145 du règlement au nom de la commission de la produc-
tion et des échanges sur l'industrie française du papier-
carton (n° 1577) [10 juin 1983].

INTERVENTIONS
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SPR

QUESTIONS

au Gouvernement : déchets de Seveso : silence sur les
conditions de stockage des déchets industriels [13 avril 1983]
(p . 245).

orale sans débat (n° 369) posée le 26 avril 1983 : produits
chimiques et parachimiques (pollutions et nuisances) (p . 621)
appelée le 29 avril '1983 : traitement des déchets toxiques :
insuffisance de la législation en matière de déchets indus-
triels ; cas de Roumasières-Loubert ; problème de la libre
circulation de produits dangereux sur le territoire français
mutisme de la société Hoffmann-La Roche ; demande de
création d'un organisme à l'image de l'institut , technique de
protections nucléaire ; compétence du secteur nationalisé pour
mettre en oeuvre une politique de prévention et de retrai-
tement des déchets (p . 765) ; projet de création d'une taxe
parafiscale frappant les grosses sociétés polluantes afin de
financer' les actions d 'assainissement (p . 766).

INTERVENTIONS

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).
Première lecture, discussion des articles : article 23 : orga-

nisation interne des universités ; nécessité d'adopter des
structures souples pour diversifier les enseignements ; créa-
tion d'équipes éducatives [1°' juin 1983] (p . 1935, 1936).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9' Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion générale : risque d'abandon
du problème de l'aménagement rural dans le projet de Plan ;
nécessité du potentiel rural pour rééquilibrer l'économie
agriculture, base du développement d'une nouvelle écono-
mie rurale ; nécessité d'accompagner le développement
agricole par l'implantation des équipements nécessaires pour
la transformation des produits sur place ; développement de
la filière bois ; état de l'industrie papetière ; nécessité de
développer des techniques nouvelles dans des petites unités
de production [14 juin 1983] (p . 2531, 2532).

Discussion de l'article unique : article unique : son amen-
dement n° 44 (substituant aux mots «l'industrie», les
mots : « les activités productives » dans le I, page 33, du
rapport annexé) [16 juin 1983] (p . 2613) : réservé (p . 2614)
son amendement n° 45 (maîtrise des techniques nouvelles
relevant de la génétique et des biotechnologies, par la filière
agro-alimentaire) (p. 2615) : réservé (p . 2616) ; nécessité de
privilégier certaines actions en matière de développement
rural (p . 2623) ; son amendement n° 196 (substituant au mot
a rénover », le mot : a développer » dans le II, page 180, du
rapport annexé dans l'intitulé IV) : réservé (p . 2643).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Urbanisme et logement . .— Discussion générale, questions :
nécessité de nouvelles dispositions de financement pour aidér
les offices et sociétés H .L.M . ; étude d'un assouplissement
de la réglementation en matière de logements vacants
[17 novembre 1983] (p. 5432) ; problème de l'architecture
(p . 5433).

Articles additionnels et articles non ratachés : article 72
rôle croissant joué par l'Assemblée nationale dans l'élabo-
ration de la politique agricole ; mythe de l'unité paysanne ;
exploitation familiale représentant la base de l'agriculture
[17 novembre 1983] (p . 5466, 5467) ; article 73 choix de
la date d'exercice ; exploitations soumises au bénéfice réel
année culturale ; prise en compte de l'irrégularité des
revenus des exploitants agricoles [18 novembre 1983]
(p . 5481) article 74 : modalités d'établissement des stocks ;
traitement comptable des stocks ; date retenue pour la prise
en compte des stocks (p . 5485, 5486) ; article 81 : dotation
aux jeunes agriculteurs (p . 5504) ; spécificité des exploi-
tations agricoles (p . 5505).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 20
assurance mutuelle agricole ; exonération de l'outil de
travail et des contrats d'assurance complémentaire maladie
souhaite l'extension de l'exonération à l'assurance complé-
mentaire ; champ d'activité des assurances mutuelles agri-
coles [17 décembre 1983] (p . 6664) .

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9° Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de Plan) (n" 1769).

Première lecture, discussion générale : agriculture ; indus-
tries agro-alimentaires ; activités liées à la forêt ; régions
rurales ; dépeuplement de ces régions ; aménagement rural ;
redressement de la balance commerciale ; élargissement de
la C.E.E . ; exploitation familiale [29 novembre 1983]
(p . 5755).

SPRAUER (Germain)

Député du Bas-Rhin
(8° circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J.O. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) (commerce et artisanat : commerce) [19 octo-
bre 1983] (p . 4291).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), annexe n" 9 : commerce et
artisanat, commerce (n° 1735) [6 octobre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Commerce et artisanat . — Discussion générale, rapporteur

spécial : crédits affectés à l'amélioration des statistiques
« faiblesse congénitale » du budget ; marché de Rungis
fonctionnement de la commission des marchés à terme ;
consommation des ménages [25 octobre 1983] (p . 4535)
urbanisme commercial ; position de la commission (p. 4536).

Transports . — Discussion générale : questions : projet du
T .G.V . est [2 novembre 1983] (p . 4746) ; mise à quatre
voies de la R .N . 83 Strasbourg -Colmar ; problème du
contournement de Haguenau (p . 4750) ; projet d'échangeurs
à la hauteur du C .D . 29 et du C .D . 63 (p . 4751).

Défense et budget annexe des essences . — Discussion
générale : questions : ralentissement du taux de croissance
des crédits militaires ; nouvelle organisation de l'armée de
terre [3 novembre 1983] (p . 4818) ; moyens de la force
d'action rapide ; capacités d'action de cette force ; rempla-
cernent éventuel du deuxième Dragons par une autre unité
à Haguenau (p . 4819).

Examen des crédits : article 43 : son amendement n° 42;
(réduction des crédits du paragraphe II de cet article d'un
montant de 90 millions de francs) ; réorganisation de
l'armée de terre ; faiblesse du dispositif de l'O .T .A .N . ; divi-
sions blindées des premier et second corps unités situées
en R.F .A. et dans le Nord ; troisième corps d'armée (p . 4821)
rejeté (p . 4822).

STASI (Bernard)
Député de la Marne
(4' circonscription)
U.D .F.

S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française
[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J .O . du 2 avril 1983]
(p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068) .
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Deuxième lecture, discussion des articles : article 1". et
annexe 1 : son amendement n° 107 (cas de Thomson-C . S . F .) ;
inclusion de cette société dans le champ d'application du
texte ; retiré [20 juin 1983] (p . 2843) ; article 13 : son sous-
amendement n° 108 à l'amendement n° 40 de la commission
(suppression des mots : « ou dont le nombre de cadres est
au moins égal à vingt-cinq » dans la première phrase du
second alinéa de cet amendement) : retiré (p . 2853).

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
compléter la loi n° 83.8 du 7 janvier 1983 relative à ta
répartition de compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n° 1480).

Première lecture, discussion générale, rapporteur pour
avis : action sociale ; compétence du département dans ce
domaine ; prestations restant de la compétence de l'Etat
[24 juin 1983] (p . 3102) ; compétences du département dans
ce domaine ; service sanitaire et social scolaire ; rôle du
plan ; possibilité de coordonner certaines actions en matière
sanitaire et sociale ; possibilité de créer un conseil de déve-
loppement social ; nouvelle répartition des charges ; pro-
blème des personnels (p . 3103).

Discussion des articles : article 33 : son amendement
n° 200 (prestatoins relevant de la compétence du départe-
ment) : adopté [25 juin 1983] (p . 3192) ; article 36 : service
d'aide sociale à l'enfance ; service social et médical scolaire
(p . 3194) ; article 40 ter : son amendement n° 201 (rôle du
président du conseil général dans le cadre de cet article)
(p . 3196) : adopté (p . 3197) ; article 40 quater : son amen-
dement n° 202 (compétence du président du conseil général
pour délivrer l'habilitation) devenu sans objet ; article 40
quinquies : son amendement n° 203 (service habilité à rece-
voir des bénéficaires de l'aide sociale) : adopté après modi-
fication (p. 3197) ; article 40 sexies : son amendement
n° 204 : devenu sans objet ; article 46 bis : son amendement
n" 205 (transfert aux départements des droits et obligations
résultant de conventions en cours) : retiré (p . 3201).

— Projet de loi complétant les dispositions de l'article 4
de la loi n° ,83 .675 du 26 juillet 1983 relative à la démo-
cratisation du secteur public (n° 1731).

Première lecture, discussion générale : importance du
texte sur la démocratisation du secteur public ; fonction
spécifique du personnel d'encadrement [19 octobre 1983]
(p. 4240).

Discussion de l'article unique : après l'article unique :
se déclare favorable à la présence d'un cadre dans le conseil
d'administration des entreprises concernées (p . 4240) nom-
bre des représentants salariés (p . 4241) ; titre : 'nécessité
de modifier ce titre (p . 4242).

- Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion

générale : questions : services d'aide à domicile ; risque
de régression de ces services lors de la mise en oeuvre de
la décentralisation, [10 novembre 1983] (p . 5140).

QUESTIONS

au Gouvernement : interview de M. Marchais dans « Le
Monde » : critique les propos de M. Georges Marchais sur le
danger d'installer en Europe de nouveaux missiles améri-
cains et sur la prise en compte de la force de dissuasion
française dans les négociations de Genève [30 novem-
bre 1983] (p . 5831, 5832).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n" 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Urbanisme et logement. — Discussion générale : ques-
tions : posée par M . Germain Gengenwin [7 novembre 1983]
(p . 4969).

STIRN (Olivier)
Député du Calvados
(5 circonscription)
U .D .F.

S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française
[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017), [J.O. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 3 avril 1983] (p . 1067).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant droits et obligations des fonc-
tionnaires (n° 1386).

Première lecture, discussion des articles : article 29 :
son vote positif sur l'ensemble du projet ; son regret quant
à l'absence d'unanimité sur ce texte [4 mai 1983] (p . 888).

SUBLET (Marie-Josèphe)
Député,du Rhône
(11° circonscription)
Socialiste
S ' inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]

(p . 1017) ; [J.O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur pour avis de la proposition de loi, adoptée par
le Sénat, tendant à compléter la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983
relative à la répartition des compétences entre les com-
munes, les départements, les régions et l'Etat (n° 1480)
[19 mai 1983] (p . 1294, 1295).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen de la proposition de loi tendant à
compléter la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition des compétences entre , les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n° 1480) [J .O. du 29 juin 1983]
(p . 1954).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la démocratisation du secteur
public (n° 1375).

Première lecture, discussion générale : nationalisation des
banques et des grands groupes industriels ; participation du
personnel à la vie de l'entreprise ; conditions d'élaboration
du texte [26 avril 1983] (p . 592).

Discussion des articles : article 5 : composition des conseils
d'administration [27 avril 1983] (p . 631) ; après l'article 6 :
soumission du contrat de plan au conseil d'administration
(p. 638) ; attribution de moyens aux administrateurs sala-
riés (p . 639) ; article 12 : périodes de détachement aux
fonctions de permanent syndical (p . 670) ; article 21 : rôle
des syndicats (p . 684) ; article 29 : nouveaux droits des
salariés dans le cadre des conseils d'atelier et de bureau
[28 avril 1983] (p . 700).

Explications de vote : conseils d 'atelier et de bureau ;
vote positif du groupe socialiste (p . 745).

SUCHOD (Michel)

Député de la Dordogne
(2° circonscription)
Socialiste
Vice-président de l'Assemblée nationale
S'inscrit au groupe sociialiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p . 1017) ; [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Est nommé vice-président de l'Assemblée nationale [2
avril 1983] (p . 2).

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur pour avis du projet de loi relatif aux trans-
ferts de propriété d'entreprises du secteur public au sec-
teur privé (n° 1193) [7 avril 1983] (p . 145).

Rapporteur du projet de loi portant ratification des
ordonnances relatives au territoire de la Nouvelle-Calédonie
et dépendances (n° 1379) [7 avril 1983] (p . 145) .
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SUC

Rapporteur du projet de loi organique, adopté par le
Sénat, relatif à l'élection des sénateurs . représentant les
Français établis hors de France (n° 1460) [28 avril 1983]
(p . 750).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant abrogation
ou révision de certaines dispositions de la loi n° 81-82 du
2 février 1981 et complétant certaines dispositions du code
pénal et du code de procédure pénale (n° 922) [J .O. du
6 mai 1983] (p . 1422).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi définissant les condi-
tions dans lesquelles doivent être pourvus les emplois civils
permanents de l'Etat et de ses établissements publics et .
autorisant l'intégration des agents non titulaires occupant
de tels emplois (n° 1081) [J. O . du 26 mai 1983] (p. 1580).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant droits et obliga-
tions des fonctionnaires (n° 1386) [J .O. du 29 juin 1983]
(p. 1953).

Rapporteur de la proposition de loi de M. Juventin relative
à la composition et •à la formation de l'Assemblée (n° 1623)
[7 juillet 1983] (p . 3642).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République, sur le projet de loi adopté par le Sénat
(n° 1460) relatif à l'élection des sénateurs représentant les
Français établis hors de France (n° 1471 [4 mai 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi organique, adopté par
le Sénat (n° 1505) relatif à la représentation au Sénat des
Français établis hors de France (n° 1515) [19 mai 1983].

INTERVENTIONS

En qualité de vice-président.

— Cite l'article 58 du règlement ; suspend la séance à
la demande de M. Pierre Joxe [6 avril 1983] (p . 79) ;
signale qu'il a suspendu la séance en vertu de l'article 52
du règlement (p . 82).

- bonne acte à M. Edmond Alphandéry que son amen-
dement n" 32 n'a pas été appelé lors de la discussion du
projet de loi (n° 1401) autorisant le Gouvernement à
prendre par application de l'article 38 de la Constitution
diverses mesures financières [11 avril 1983] (p . 201).

— Refuse de donner la parole à M . Pascal Clément pour
répondre au Gouvernement en début de séance, lors de la
discussion du projet de loi relatif à la sécurité des consom-
mateurs et modifiant diverses dispositions de la loi du
1°' août . 1905 (n° 1377) [14 avril 1983] (p. 302).

- Souhaite la bienvenue à M. Premadasa, Premier
ministre de Sri Lanka [21 avril 1983] (p . 501).

— Ses observations lors de la discussion du projet de
loi portant droits et obligations des fonctionnaires (n° 1386) :
absence de mandat impératif du rapporteur d'une commis-
sion [3 mai 1983] . (p . 822).

— Ses observations sur le dépôt des amendements et rôle
des commissions 'permanentes (projet dé loi [n° 1399] ren-
forçant la protection des victimes d'infractions) [5 mai 1983]
(p . 914).

— Indique qu'un orateur ne peut être interrompu pour
un rappel a'u règlement, sauf avec l'autorisation de celui-ci
[25 mai 1983] (p. 1457).

Lors de la discussion du projet de loi sur l'enseignement
supérieur (n" 1400) :

— Répond au rappel au règlement de M. Alain Madelin ;

— Retire la parole à M. Bruno Bourg-Broc [6 juin 1983]
(p . 2142) ;

— Indique que M . Louis Odru a défendu un sous-amen-
dement dont il n'était pas cosignataire (p . 2185).

— Ses observations sur la durée du temps de parole
dans la discussion générale (projet de loi [n° 1417] modi-
fiant le code du service national) [22 juin 1983] (p. 3010) .

— Répond au rappel au règlement de M . Jacques Toubon :
indique que l'usage est, pour un orateur, de faire face
à la présidence ; cas des rapporteurs, des présidents de
commission et des ministres [7 juillet 1983] (p . 3629).

- Constate la clôture de la première session extra-
ordinaire de 1983 [7 juillet 1983] (p . 3641).

— Ses observations sur la d'urée du débat budgétaire ;
examen de la première partie du projet de loi de finances
pour 1984 [22 octobre 1983] (p . 4475) ; droit de retrait
des amendements (p . 4492).

— Indique qu'il est impossible de satisfaire aux demandes
d'explications de vote de deux collègues pour des votes
relatifs aux lignes de crédits concourant à la deuxième
partie de la loi de finances pour 1984 (n° 1726) [3 novem-
bre 1983] (p . 4822).

— Répond au rappel au règlement de M. Jacques Tou'bon
[14 novembre 1983] (p . 5226).

— Répond au rappel au règlement de M. Jean-Pierre
Soisson [14 novembre 1983] (p . 5231).

— Indique que le président peut voter [14 novembre 1983]
(p. 5231).

— Répond au rappel au règlement de M. Alain Richard
[16 novembre 1983] (p. 5360).

Lors de l'examen de la deuxième partie de la loi de
finances pour 1984 (n° 1726) :

— Répond au rappel au règlement de M. Gilbert Gantier S
discussion sur un article [17 novembre 1983] (p . 5408).

— Impossibilité d'admettre les explications de vote pour
les budgets des départements ministériels [17 novembre 1983]
(p. 5416).

— Répond au rappel au règlement de M. Guy Malandain
(débat sur les crédits du ministre de l'urbanisme et du
logement) [17 novembre 1983] (p . 5431).

— Répond au rappel au règlement de M . Gilbert Gantier:
obligation du seul dépôt des projets de loi de ratification
en vertu de l'article 38 de la Constitution [17 novera-

.bre 1983] (p . 5451).

— Rappelle au respect des temps de parole [22 novem-
bre 1983] (p . 5549).

— Suggère une rectification de l'amendement n° 29 du
Gouvernement à l'article 1012 du code rural de l'article
du texte relatif aux caisses de mutualité sociale agricole
(n° 1759) : [22 novembre 1983] (p . 5562).

Lors de la discussion du projet de loi visant à limiter
la concentration et à assurer la transparence financière
et le pluralisme des entreprises de presse (n° 1832).

— Répond au rappel au règlement de M . Jacques Baumel :
possibilité pour le président de séance de suspendre ou
de lever la séance à tout moment [15 décembre 1983]
(p . 6559).

— Répond au rappel au règlement de M. Pascal Clément :
différence entre une proposition de loi et un projet de 101
[15 décembre 1983] (p . 6559).

En qualité de député :

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à l'élection
des sénateurs représentant les Français établis hors de
France (n° 1460).

Première lecture, discussion générale. rapporteur : droits
politiques de ces citoyens ; allusions à l'inconstitutionnalité
du texte ; conseil supérieur des Français de l'étranger ;
représentation proportionnelle ; modifications introduites
par le Sénat [4 mai 1983] (p. 845) ; position de la commis-
sion (p . 846) ; composition du conseil supérieur des Français
de l'étranger légère sur-représentation de ces citoyens
au Sénat (p . 847).

Discussion des articles : article 1°' : possibilité de contes-
tation d'un jugement du tribunal administratif devant le
Conseil' constitutionnel prévue à l'article L. 303 du code
électoral (p . 849) ; article 5 : inscription sur les listes élec-
torales (p . 850) .
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— Projet de loi définissant les conditions dans lesquelles
doivent être pourvus les emplois civils permanents de l'Etat
et de ses établissements publics et autorisant l'intégration
des agents non titulaires occupant de tels emplois (n° 1081).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 5 bis
statut public des personnels de l'office national de chasse
détachement de fonctionnaires auprès des organismes de
chasse ou de pêche [4 mai 1983] (p . 857).

SUEUR (Jean-Pierre)
Député du Loiret
(l'° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe

(p . 1017), [J .O . du

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Chargé d'une mission temporaire auprès du secrétaire
d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale, chargé des personnes âgées [J .O. du
27 septembre 1983] (p . 2875).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (industrie et recherche : recherche) [19 octo-
bre 1983] (p . 4291).

Membre suppléant de l'office parlementaire des choix
scientifiques et technologiques [J .O . du 21 octobre 1983]
(p . 3157).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi sur l'enseignement
supérieur (n" 1400), [J .O . du 18 novembre 1983] (p . 3371).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant diverses
mesures d'ordre social (n° 1825) [J .O . du 22 décembre 1983]
(p . 3694).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales sur le projet de loi de finances
pour 1984 (n° 1726), tome XIX : industrie et recherche
recherche (n° 1736) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement : publicité comparative : inquiétude au
sujet de la légalisation de la publicité comparative [7 décem-
bre 1983] (p . 6130).

orale sans débat (n° 458) posée le 14 juin 1983 : bois
et forêts (politique du bois) (p . 2542) ; appelée le 17 juin
1983 : utilisation du bois de taillis pour le chauffage
recours à ce type d'énergie pour chauffer les bâtiments
administratifs ; mesures pour développer cette forme de
ressources énergétiques (p . 2698) ; rôle de l'Agence fran-
çaise pour la maîtrise de l'énergie (p . 2699).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la sécurité des consommateurs
et modifiant certaines dispositions de la loi du 1°" août 1905
(n° 1377).

Première lecture, discussion générale : mouvement des
consommateurs [14 avril 1983] (p . 295) ; rôle de ce mouve-
ment ; inconvénients de la loi de 1978 ; notion de produit
dangereux ; conditions normales d'utilisation des produits
ou conditions prévisibles par le professionnel ; règles
s'appliquant aux produits importés ; législations en R.F.A.
et aux Etats-Unis ; utilisation abusive de certains produits
collectivisme ; interdiction de mise en vente ; obligation
dé contrôle (p . 296, 297).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).
Première lecture, discussion générale : concertation ; ses

observations sur les propos de M . Raymond Barre
[24 mai 1983] (p . 1382) ; professionnalisation ; formation
initiale ; nombre de débouchés des formations juridiques
(p. 1383) ; personnalités extérieures ; autonomie (p. 1384).

Discussion des articles : article 1" ; propos de M . Jean-
Louis Masson [25 mai 1983] (p. 1457) ; article 2 : mis-
sions de 'l'enseignement supérieur ; mission de formation

[26 mai 1983] (p . 1496) ; article 3 : différence de concep-
tions en matière de professionnalisation [27 mai 1983]
(p. 1557) ; article 4 : attitude de l'opposition (p . 1572)
article 10 : écoles normales [28 mai 1983] (p . 1647)
article II : classes préparatoires aux grandes écoles
(p . 1652) ; article 12 : équilibre entre ouverture de l'ensei-
gnement et professionnalisation (p . 1669) ; matières domi-
nantes en premier cycle (p . 1671) ; son rappel au règle-
ment : indique que M. Jacques Santrot avait demandé la
parole contre un amendement [29 mai 1983] (p . 1699)
article 13 : second cycle ; existence de doyens réaction-
naires dans des facultés de droit et de milieu universitaire
de droite (p . 1716) ; existence de certains doyens de droit
réactionnaires (p . 1718) ; ses observations sur les amende-
ments de l'opposition (p. 1735) ; son sous-amendement
n° 1215 à l'amendement n° 76 de la commission (évo-
lution prévisible des qualifications et besoins) (p . 1737)
adopté (p . 1740) ; article 14 : activité de chercheur de
M. Yves Tavernier (p . 1742) ; recherche et troisième cycle
[30 mai 1983] (p . 1754) ; article 15 : monopole de l'Etat sur la
collation des grades et des titres universitaires ; article 16:
structures de formation des enseignants (p . 1781) ; rôle res-
pectif des écoles normales et des universités dans ce domaine
(p . 1782) ; son amendement n° 535 (contenu de la formation
prévue par cet article) ; contacts avec les cycles d'enseigne-
ment ; adopté (p . 1789) ; son amendement n° 536 (substituant
au mot «ils» les mots « les établissements d'enseignement
supérieur ») : adopté (p . 1790) ; article 18 : possibilité pour
les établissements d'être prestataires de services à titre
onéreux ; contrats pluriannuels ; autonomie (p. 1808)
son rappel au règlement : suspension de séance pour une
réunion « traditionnelle » des groupes de l'opposition
[31 mai 1983] (p . 1827) ; relations entre l'université et
le monde du travail ; notion de « débouchés prévisi-
bles » (p . 1831) ; article 22 : arguments de l'opposition
[1" juin 1983] (p . 1931) ; article 27 : représentation des
membres de la communauté universitaire [3 juin 1983]
(p . 2008) ; répartition des emplois dans le respect des
priorités nationales (p . 2011) ; compte rendu du président
des décisions prises dans le cadre d'une délégation ; rec-
tifie l'amendement n° 96 de la commission (p . 2015)
après l'article 27 : regroupement en un seul article des
dispositions relatives au pouvoir disciplinaire (p . 2016)
article 28 : répartition des catégories de personnels au sein
du conseil scientifique (p . 2019) ; nombre de professeurs
et personnels au sein de, ce conseil (p . 2020) ; propositions
du conseil en matière de recherche et consultation en
matière de formation (p . 2024, 2025) ; rôle du conseil
scientifique en matière de liaison entre l'enseignement et
la recherche (p. 2026, 2027) ; article 29 : animation des
campus universitaires ; pouvoir consultatif du conseil ; orien-
tations des politiques de formation initiale (p . 2031) ; pro-
pose une rectification de l'amendement n° 102 de la
commission ; révision périodique de ces orientations
(p. 2032) retire cet amendement (p . 2036) ; après l'ar-
ticle 29 : proposition de création d'un nouveau conseil
par M. Alain Madelin (p . 2039) ; article 30 : pluridisci-
plinarité (p . 2044) ; ses observations sur l'amendement
n° 1276 de M . Alain Madelin (p. 2045) ; projet de
formation (p . 2048) ; existence d'U.E .R. à caractère
pluridisciplinaire ; pluralisme des disciplines (p . 2052)
son sous-amendement n° 1881 à l'amendement n° 341 du
Gouvernement (insérant le mot « secondaire » après le
mot e ordonnateur » dans cet amendement) [4 juin 1983]
(p . 2070) ; adopté (p . 2072) ; en qualité de député
article 40 : vote du budget en équilibre réel ;autonomie
financière des universités ; délibérations relatives aux
emprunts [7 juin 1983] (p . 2215) ; article 41 : activités
de recherche ; procédure de coopération entre établisse-
ments et rattachement de certains établissements (p . 2224)
en qualité de rapporteur suppléant article 41 : travail
accompli par le rapporteur (p . 2230) ; intégration se faisant
à la demande des établissements ; intégration de l'école
supérieure de chimie de Mulhouse à l'université du Haut-
Rhin en 1975 (p . 2232) ; diplômes nationaux (p . 2234)
date d'intervention du recteur-chancelier pour déterminer
les modalités du contrôle des connaissances (p . 2237) ;
article 42 : délibérations statutaires-(p . 2239) ; article 43
groupements d'intérêt public (p . 2241) ; article 44 : loi de
décentralisation ; rôle du tribunal administratif (p . 2243)
procédure d'approbation pour certaines délibérations à
caractère financier (p . 2244) ; similitude des démonstrations
de M. Jacques Toubon et du rapporteur (p . 2246) ; lien
entre le pouvoir de suspension et l'illégalité de la décision
contestée ; contradiction entre des amendements de l'oppo-
sition (p . 2247, 2248) ; article 45 : délai d'information du
conseil par le ministre- [8 juin 1983] (p . 2261) ; article 46

socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
2 avril 1983] (p . 1044) .
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rôle de l'inspection générale (p . 2263) ; chambres régionales
des comptes (p . 2264) ; avant l'article 47 : terme d'« usa-
ger » (p . 2267) ; article 47 dédie une chanson de Georges
Brassens à M . Alain Madelin ; notion de communauté
universitaire (p . 2268) ; protestation contre le texte
(p . 2269) ; composantes de la communauté universitaire
(p . 2270, 2271) ; article 48 : position de M. Jean Foyer sur
divers points ; droit à l'information ; différences de
conception à l'égard de l'université (p . 2273) ; modalités
d'exercice de la liberté d'information (p . 2276) ; article 52
disparition de la catégorie des étudiants qualifiés ; statut
d'enseignant chercheur ; mise à la disposition d'enseignants
du second degré (p . 2321) ; possibilité de nommer des
chargés d'enseignement ayant une autre activité profes-
sionnelle (p. 2322) ; article 54 : son amendement n° 1942
(substituant aux mots « hiérarchie des corps d'enseignants
chercheurs » les mots « hiérarchie des enseignants cher-
cheurs ») : non soutenu [9 juin 1983] (p . 2347) ; article 62:
articulation de la planification au niveau national et régio-
nal (p. 2368) enseignements supérieurs spécialisés
(p . 2369) ; après l'article 67 : son sous-amendement n° 2120
à l'amendement n° 146 de la commission (substituant aux
mots « nouvelles filières de formation

	

les mots « nou-
velles formations

	

à la fin de cet amendement) : adopté
[10 juin 1983] (p. 2418).

Deuxième lecture, discussion générale : 'qualité de la
science ; ouvrage de M. Laurent Schwartz ; nomination des
directeurs des grandes écoles [9 décembre 1983] (p . 6254)
légitimité du débat ; risque de politisation et de syndica-
lisation excessives ; représentation proportionnelle ; asso-
ciation pour la qualité de la science ; professionnalisation
sélection ; réforme du premier cycle formation profession-
nelle des enseignants ; proportion des étudiants inscrits
dans des formations d'enseignants qui réussiront ; formation
pédagogique des futurs maîtres (p . 6255) ; organisation de
dominantes dès le premier cycle ; pluridisciplinarité ; notion
d'université ; vocation de lieu de culture générale de l'uni-
versité (p . 6256).

Discussion des articles : avant l'article 22, article 22,
avant l'article 23 : défend les amendements de la commis-
sion [10 décembre 1983] (p. 6327) ; article 28 place de
certaines catégories de personnels au sein du conseil scienti-
fique (p . 6338) ; article 30 : souplesse dans la définition
des unités (p . 6345) ; article 36 : politique et université
représentation proportionnelle (p . 6353) ; article 37 : compo-
sition du conseil scientifique (p . 6354) ; tâches d'enseigne-
ment et de recherche ; son hostilité à l'institution d'un
collège distinct pour les enseignants (p. 6355).

Explications de vote : intérêt du débat ; qualité de la
science ; 'vote positif du groupe socialiste ; sélection ; pro-
fessionnalisation ;

	

premiers

	

cycles

	

pluridisciplinarité
(p . 6370) ; soutien du groupe socialiste à M . Alain Savary
(p . 6371).

Troisième lecture, explications de vote : propos tenus par
l'opposition ; pluridisciplinarité ; vote positif du groupe so-
cialiste [20 décembre 1983] (p . 6868).

Son fait personnel : indique qu'il a précisé les sources de
ses interventions ; intervention de M. Jacques Toubon ayant
consisté à lire intégralement des phrases d'un article de
presse sans citer son auteur [7 juin 19$3] (p . 2226).

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
compléter la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n° 1480).

Première lecture, discussion des articles : article 24
son sous-amendement n° 281 à l'amendement n° 26 de la
commission (plans régionaux de développement des forma-
tions de l'enseignement supérieur) [25 juin 1983] (p . 3177)
adopté après modification (p . 3180).

— Projet de loi portant diverses mesures relatives à
l'organisation du service hospitalier (n" 1722).

Première lecture, discussion générale : budget global
statut des cliniques privées ; départements ; personnel hospi-
talier ; nécessité de revoir la composition des conseils
d'administration [10 octobre 1983] (p. 3942).

— Déclaration du Gouvernement sur sa politique indus-
trielle et débat sur cette déclaration (n° 1742).

Discussion : mémorandum français transmis à la C .E .E.
[11 octobre 1983] (p . 4020) ; capacités de recherche ; points
forts de l'industrie française ; circuits intégrés ; préparation
du 9° Plan ; conditions de la réussite dans le domaine des

industries de pointe, notamment formation professionnelle
nombre d'emplois dans l'industrie européenne des techno-
logies de l'information d'ici à 1990 (p . 4021).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Temps libre, jeunesse et sports. — Discussion générale
augmentation des actions en faveur de la jeunesse ; opération
« jeunes volontaires » ; opération « été 1983 » ; préparation
des jeux Olympiques ; modernisation des centres de vacan-
ces ; nécessité de créer des lieux pour tous ; aide aux asso-
ciations [26 octobre 1983] (p . 4565).

Affaires sociales et solidarité nationale . — Discussion géné-
rale : création d'un mouvement fondé sur la responsabilité
plus que sur l'assistance ; formes d'hébergement des per-
sonnes âgées ; hospitalisation indue des personnes âgées en
milieu psychiatrique [9 novembre 1983] (p . 5090) ; rénovation
des hospices ; modération des investissements hospitaliers
développement du maintien à domicile (p . 5091).

Education nationale . — Discussion générale : questions
notion de professionnalisation ; formation des professeurs des
collèges et des lycées [14 novembre 1983] (p . 5223, 5224).

Economie, finances et budget, consommation . — Discussion
générale : budget de la consommation [15 novembre 1983]
(p . 5251) ; politique contractuelle ; politique de sécurité des
consommateurs ; création d'une cellule d'urgence en matière
de consommation ; concertation et information ; politique de
soutien aux associations de consommateurs ; information
extension de la sphère de la marchandise à l'ensemble de la
vie sociale selon Karl Marx (p. 5252).

Industrie et recherche, énergie . — Discussion générale,
rapporteur pour avis : filière électronique ; recherche fonda-
mentale ; statut des personnels de recherche [15 novem-
bre 1983] (p . 5270) ; observations formulées par la commis-
sion ; investissement ; stabilité du recrutement des person-
nels de recherche ; recherche en sciences humaines ; projet
de création d'un organisme publie de diffusion des publica-
tions scientifiques ; programmes mobilisateurs ; électronique ;
informatique ; coopération dans la recherche européenne
(p. 5271).

Budget annexe des postes et télécommunications . — Dis-
cussion générale : questions : personnels des centres de chè-
ques postaux ; réseaux de collecte de fonds,par les postes ;
développement du travail à temps partiel dans les centres
de chèques [16 novembre 1983] (p . 5359, 5360).

— Projet de la loi instituant pour les salariés un congé
pour la création d'entreprises et un congé sabbatique
(n° 1718).

Première lecture, discussion générale liberté d'entre.
prendre et création d'entreprises [23 novembre 1983]
(p. 5643) ; nombre des emplois créés grâce aux créations
d'entreprises en 1982 ; répartition entre le temps de travail
et le temps choisi ; obstacles à l'application du texte ; indiqua
qu'il votera ce texte (p . 5644).

— Projet de loi portant modification du code du travail ef
relatif au congé parental d'éducation et au travail à mi-temps
des parents d'un jeune enfant (n° 1784).

Première lecture, discussion générale : nécessité d'une
meilleure gestion de la répartition entre le temps de travail
et le temps choisi ; conciliation de la vie familiale et profes-
sionnelle ; problème de la protection sociale des bénéfi'
claires ; cas des entreprises de moins de cent salariés ; par
tage du travail [24 novembre 1983] (p . 5671).

TABANOU (Pierre)

Député du Val-de-Marne
(2° 'circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du, 31 mars 1983]
('p . 1017) ; [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).
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d'Etât des dispositions applicables aux agents non titulaires
et à certains types de recrutement) ; agents non titulaires ;
soumission au comité technique paritaire du rapport annuel
relatif au recours à des agents non titulaires (p . 3678)
adopté après modification ; article 3 : son amendement
n° 4 (corps régis par des statuts particuliers à caractère
national) : adapté ; article 4 : corps régis par des statuts
nationaux ; possibilité de gestion décentralisée de ces
corps (p . 3679) ; son amendement n° 5 (répartition des
corps en quatre catégories ; mode de recrutement et de
gestion de ces corps) ; corps de catégorie A ; adopté
article 5 : son amendement n° 6 (établissement des statuts
particuliers par décret en Conseil d'Etat) adopté (p . 3680)
article 6 : son amendement n° 421 (de forme) : adopté
(p . 3681) ; article 7 : problème de l'érection du conseil
supérieur de la fonction publique territoriale en établisse-
ment public ; son amendement n° 7 (suppression du pre-
mier alinéa de cet article) ; son amendement r i° (érection
du conseil en établissement public à caractère administra-
tif, composition du conseil d'administration) (p. 3682)
rejetés ; son amendement n° 9 (substituant aux mots
« contenu du a les mots « proportionnellement au » dans
la première phrase du troisième alinéa de cet article)
composition du conseil ; adopté ; son amendement n° 10
(substituant aux mets « commissions administratives » les
mots « comités techniques ») ; représentants du personnel
au sein du ï'onseil ; rejeté (p . 3683) ; son amendement
n° 11 (regroupant les quatrième et cinquième alinéas de
cet article en un seul alinéa) : adopté ; indique que l'amen-
dement n° 191 de M. Jacques Toubon a été refusé
par la commission (p . 3684) ; article 8 : son amendement
n° 12 (substituant aux mots « de décrets de portée
générale » les mots « d'actes réglementaires ») ; retrait
du premier alinéa de cet amendement (p . 3685)
deuxième alinéa de cet amendement : adopté (p . 3686) ;
amendement n° 13 (possibilité pour le conseil supérieur
de procéder à des études sur l'organisation et la gestion
des personnels [4 octobre 1983] (p . 3696) : adopté ; arti-
cle 9 ; ses observations sur les paroles de M. Maurice
Ligot ; son amendement n° 14 (organisation du conseil su-
périeur fixée par décret en Conseil d'Etat) ; différence
entre l'organisation et le fonctionnement (p . 3697) : adopté
après modification (p . 3698) ; article 10 son sous-amende-
ment n" 422 à l'amendement n° 347 du Gouvernement
(substituant aux mots « y compris par voix » le mot « ou »
dans cet amendement) ; différence entre le détachement et
le changement de corps ; adopté ; son amendement n° 16
(fixation des modalités d'organisation de la commission par
décret en Conseil d'Etat) ; adopté après modification
(p . 3700) ; avant l'article 12 : son amendement n° 17
(suppression de l'intitulé de la sous-section I) ; personnels
des communes de la petite couronne parisienne ; centres
de gestion ; adopté (p . 3701) ; article 12 son amendement
n° 18 (de suppression) ; gestion décentralisée des corps de
la fonction publique territoriale ; adopté ; article 13 : pro-
blème de la formation des fonctionnaires locaux ; son amen-
dement n° 19 (de suppression) : adopté (p . 3702) ; articles 14,
15 et 16 : ses amendements n 20, 21 et 22 (de suppres-
sion) : adoptés ; avant l'article 17 : son amendement n° 23
(suppression de l'intitulé de la sous-section II) : adopté ; son
amendement n° 24 : (centres de gestion de la fonction pu-
blique territoriale) (p . 3703) : adopté ; son amendement
n° 25 (centres régionaux et départementaux de gestion)
adopté après modification (p . 3704) ; articles 17, 18, 19 et
20 : ses amendements n° s 26, 27, 28 et 29 (suppression de.
ces articles) : adoptés ; avant l'article 21 : son amendement
n° 30 (suppression de l'intitulé de la sous-section III) :
adopté (p . 3705) ; article 21 ; son amendement n° 31
(affiliation des communes aux centres de gestion) ; se dé-
clare favorable, à titre personnel, à l'affiliation obligatoire
des communes aux centres ; adopté ; après l'article 21 : son
amendement n° 32 (affiliation obligatoire des communes des
départements des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis et du
Val-de-Marne) (p . 3607) ; personnels des catégories A, B,
C et D des communes de ces départements ; adopté après
modifications ; son amendement n° 424 (cas des communes
des départements de l'Essonne, de Seine-et-Marne, du Val-
d'Oise et des Yvelines) ; départements de la grande cou-
ronne parisienne : adopté après modification ; son amen-
dement n° 33 (financement du budget des centres de ges-
tion) : adopté ; son amendement n° 34 (missions de ces
centres) (p . 3707) ; obligation de publier les vacances d'em-
ploi réservé ; articles 22 et 23 : ses amendements n°° 35 et
36 (de suppression) : adoptés ; article 24 : son amende-
ment n° 37 (possibilités d'action des centres départementaux
de gestion) ; élargissement des compétences facultatives de
ces centres ; adopté (p .3708) ; article 25 : son amen-

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de'
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Membre de la commission spéciale chargée de vérifier
et d'apurer les comptes [J .O . du 6 avril 1983] (p . 1078).

Rapporteur du projet de loi portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique territoriale (n° 1388)
[7 avril 1983] (p . 145).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat (n° 1387)
[J .O. du 17 décembre 1983] (p . 3638).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique territoriale
(n" 1388) [J .O . du 17 décembre 1983] (p . 3638).

Rapporteur de cette commission [J .O . du 21 décem-
bre 1983] (p . 3676).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant modifi-
cation de dispositions relatives aux relations financières et
aux transferts de compétences entre l'Etat et les collecti-
vités locales (n° 1807) [J .O . du 21 décembre 1983] (p . 3679).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi (n° 1388) portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale (n° 1519) [19 mai 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant
en discussion du projet de loi portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique territoriale (n° 1920)
[20 décembre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi, modifié par le Sénat
(n° 1890) portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale (n° 1925) [20 décembre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi rejeté par le Sénat
en deuxième et nouvelle lecture (n° 1957) portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique territoriale
(n° 1958) [22 décembre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant droits et obligations des fonc-
tionnaires (n° 1386).

Première lecture, discussion des articles : article 12
notion d'emplois et de corps comparables ; liste des corps
comparables ; problème posé par les agents communaux
[4 mai 1983] (p . 869, 870).

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique (n" 1388).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : statut
des personnels communaux [3 octobre 1983] (p . 3649)
principe de l'unité de la fonction territoriale ; création du
conseil supérieur de la fonction publique territoriale
parité ou équivalence avec la fonction publique d'Etat ;
système de la carrière ; respect de la libre administration
des collectivités territoriales ; règles de recrutement;
emplois de cabinet ; position de la commission ; suppres-
sion de la notion de corps territoriaux ; mobilité des fonc-
tionnaires (p . 3650) ; création d'emplois fonctionnels ; ses
observations sur le reproche d'étatisation ; région pari-
sienne ; texte adopté par le Sénat en avril 1980 ; existence
de 600 000 agents de la fonction communale ; importance
du texte (p . 3651).

Discussion des articles : avant l'article 1° r : son amen-
dement n° 1 (titre III du statut général des fonction-
naires) : adopté ; article 1°' : son amendement n° 2 (champ
d'application des dispositions du texte) ; fonctionnaires
servant dans les offices publics d'aménagement et de cons-
truction ; adopté après modification (p. 3677) ; article 2
son amendement n° 3 (fixation par décret en Conseil
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dement n° 38 (suppression de cet article) : adopté ; arti-
cle 26 : son amendement n° 39 (possibilité pour les centres
départementaux d'organiser des concours et examens pro-
pres aux collectivités non affiliées) adopté ; son amen-
dement n° 40 (possibilité pour ces centres de souscrire des
contrats d'assurance pour le compte des collectivités) ; con-
trats liés à la condition du personnel ; adopét (p . 3709 ; avant
l'article 28 : son amendement n° 42 (suppression de l'intitulé
de la sous-section 4) (p . 3710) : adopté ; article 28 : . son
amendement n° 43 (de suppression) : adopté ; article 29
son amendement n° 44 (suppression du second alinéa de cet
article) : adopté ; article 30 : son amendement n° 45 (sup-
pression de la seconde phrase de l'avant-dernier alinéa de
cet article) ; représentants du personnel aux comités tech-
niques paritaires (p . 3711) ; rejeté ; article 31 : son amen-
dement n° 46 (faisant référence aux stages préparatoires
dans le premier alinéa de cet article) : rejeté (p . 3712) ; son
amendement n° 425 : devenu sans objet ; son amendement
n° 47 (substituant aux mots « 94 et 95 » les mots « 94
à 96 ») ; compétence consultative des commissions adminis-
tratives sur les décisions individuelles découlant d'une sup-
pression d'emploi ; adopté ; article 32 : son amendement
n° 48 (suppression du second alinéa de cet article) ; règles
régissant le fonctionnement des commissions ; rejeté ; arti-
cle 33 : son amendement n° . 426 (création d'un comité
technique paritaire ,dans chaque collectivité employant au
moins cinquante agents) ; discussion des problèmes d'orga-
nisation et de travail dans chaque collectivité (p . 3713);
adopté ; son amendement n° 49 (élection des représentants
du personnel à la représentation proportionnelle) ; compé-
tences transférées aux comités (p. 3714) ; adopté ; après
l'adoption de l'article 33 : élection des représentants aux
comités techniques paritaires ; composition du conseil ; ar-
ticle 34 : son amendement n° 427 (consultation obligatoire
des comités) (p . 3715) ; problèmes de sécurité ; rejeté
article 35 : son amendement n° 50 (supprimant les mots
« de chaque » dans le premier alinéa de cet article)
adopté ; son amendement n° 51 (création de postes limités
à l'ouverture de crédits budgétaires correspondants) ; chro-
nologie en matière d'élaboration du budget communal
adopté ; article 36 : son amendement n° 428 (substituant
au mot : « quatrièmement » de l'article 4, le mot : « cin-
quièmement » de l'article 5 dans le premier alinéa de cet
article) : adopté (p. 3717) ; article 37 : son amendement
n° 52 (possibilité d'organiser des concours sur titres de
façon dérogatoire) : adopté ; article 38 : son amendement
n° 53 (rédactionnel) : adopté (p . 3718) ; son amendement
n° 54 (rédactionnel) : adopté ; son amendement n° 429
(substituant aux mots : « article 5 », les mots : « article 6 »)
adopté ; son amendement n° 430 (substituant aux mots
« article 1°° », les mots : « article 2 ») adopté ; son amen-
dement n° 55 (suppression de la dernière phrase du dernier
alinéa de cet article) ; dispositions relatives au travail à
temps partiel adopté (p . 3719) ; après l'article 21 son
amendement n° 34 précédemment réservé : adopté après
modification ; article 39 : son amendement n° 56 (suppres-
sion du troisième alinéa de cet article) : réservé (p. 3725)
article 40 : son amendement n° 57 (fixation de la propor-
tion d'emplois offerts par des formations internes) : adopté ;
son amendement n° 58 (inscription sur des listes d'aptitude
après examen professionnel) : adopté ; son amendement
n° 59 (même objet) : adopté (p . 3726) ; article 41 : autorité
de l'exécutif ; élus ; son amendement n° 60 : devenu sans
objet ; article 42 : son amendement n° 61 (insérant les
mots : « est créé ou », après le mot « corps » dans le
premier alinéa de cet article) ; obligation de publicité pour
les créations d ' emplois ; adopté (p . 3727) ; son amendement
n° 432 (publicité des créations d'emplois) : adopté ; inté-
gration directe ; son amendement n° 62 (substituant à la
référence : « un mois », la référence « deux mois » au
début du dernier alinéa de cet article) ; délai des muta-
tions ; adopté ; son amendement n° 433 (publicité des créa-
tions d'emplois) : adopté ; son amendement n° 63 (substi-
tuant la référence à deux mois par la référence à trois mois
dans le dernier alinéa de cet article) : adopté ; son amen-
dement n" 64 (référence à l'article 40 à la fin de cet
article) : satisfait (p . 3728) ; article . 43 fonctions de recru-
tement et de formation ; son amendement n° 65 (nombre
d'emplois mis 'au concours) : adopté ; son amendement n° 66
(composition des jurys lorsque les concours sont organisés
directement) ; régularité des recrutements (p . 3729 ; adopté
après modification ; son amendement n° 67 (participation
d'un représentant du personnel au jury) adopté ; article 44
son amendement n° 68 (de coordination) : adopté (p. 3730)
article 45 se déclare favorable à la liste par ordre de
mérite ; crise de recrutement dans les collectivités locales

son amendement n° 69 (nominations prononcées dans l'ordre
du classement en cas de formation préalable) devenu
sans objet ; son amendement n° 70 (inscription des candidats
aptes sur des listes dans L'ordre prévu par les statuts par-
ticuliers) ; nécessité d'éviter une distinction entre les recru-
tements externes et internes ; adopté (p . 3731) ; article 46 :
système de la carrière (p . 3733) ; pouvoir discrétionnaire
de nominations des élus (p . 3734) ; après l'article 46 : son
amendement n° 72 (stage probatoire d'un an) conditions
de titularisation ; adopté (p . 3735) ; avant l'article 47 : son
'amendement n° 73 (rédaction de l'intitulé de la section II);
emplois de direction ; adopté ; article 47 : son amendement
n° 434 (emplois . pouvant être pourvus par recrutement direct)
(p . 3736) ; recrutement direct ; emplois fonctionnels (p. 3737)';
accès à des emplois par recrutement direct ; adopté ; arti-
cle 48 : son amendement n° 435 (de suppression) adopté
(p . 3738) ; article 49 : son amendement n° 436 (de suppres-
sion) : adopté (p . 3739) ; article 50 : emplois fonctionnels
son amendement n° 437 (de suppression) : adopté ; son
amendement n° 74 : devenu sans objet ; après l'article 50 s
insertion des dispositions de l'article 50 dans le texte
(p . 3740) ; article 54 : son amendement n° 75 (mutations) s
adopté ; son amendement n" 438 (substituant la référence
à l'article' 12 par celle à l'article 14 dans ce texte) adopté ;
après l'article 54 : son amendement n° 76 . (mouvements des
fonctionnaires) ; commission administrative paritaire ; ado
té ; son amendement n° 77 (cas d'un fonctionnaire de éat
gorie A occupant un emploi fonctionnel) (p . 3741) ; notion
d'emploi fonctionnel ; mobilité ; adopté après modification
(p . 3742) ; article 57 : ses amendements n"" 78, 80 et 81
(supplément familial de traitement) : adoptés (p . 3744) ;
article 39 précédemment réservé : son amendement n° 471,
à titre personnel (transformation de corps ou d'emplois
existants) : adopté ; son amendement n° 431 (substituant
aux mots : « article 12 », les mots : « article 14 » dans le
dernier alinéa de cet article) : adopté ; article 59 : son
amendement n° 82 (supprimant la référence aux nécessités
du service) ; cas de congrès syndicaux (p . 3752) ; adopté ;
texte à venir sur la formation des fonctionnaires (p . 3753) ;
article 60 : son amendement n° 83 (dépôt par le Gouverne-
ment d'un rapport sur le temps partiel) ; dispositions rela-
tives au temps partiel ; adopté après modification (p . 3756) ;
après l'article 62 : son amendement n° 84 (remise d ' un
rapport annuel aux comités techniques paritaires) : devenu
sans objet ; article 64 : son amendement n° 86 (contribution
versée pour les fonctionnaires détachés auprès de parle-
mentaires) ; droits à pension de ces fonctionnaires ; adopté
(p . 3759) ; article 67 : son amendement n° 87 (transforma-
tion du second alinéa de cet article en un article addition-
nel) : adopté (p. 3760) ; article 74 : son amendement n° 88
(référence à l'article 17 du titre I' dans cet article) adopté ;
autorité territoriale (p . 3763) ; son amendement n° 89 (sup-
pression de l'avant-dernier alinéa de cet article) : adopté ;
article 75 : son amendement n° 90 (avancement des fonc-
tionnaires) ; différence entre l'avancement minimum et
l'avancement moyen ; . adopté ; article 76 : son amendement
n° 91 (substituant au mot : « notation », les mots « Valeur
professionnelle » . dans cet article) (p . 3764) ; adopté après
modification ; article 78 : son amendement n° 92 (suppres-
sion de l'avant dernier alinéa de cet article) ; tableau
d'avancement (p. 3765) ; adopté ; article 79 ' son amende-
ment n° 93 (de suppression) : adopté (p . 3766) ; article 86
son amendement n° 95 (suppression de la référence à l'ar-
ticle 19 dans cet article) (p . 3767) ' ; adopté ; article 87 : son
amendement n° 96 (substituant la référence à l'article 20
par celle à l'article 15 dans cet article) ; article 88 son
amendement n° 439 (substituant la référence' à l'article 18
par celle à l'article 19 de cet article) : adopté (p . 3768) ;
article 92 : son amendement n° 97 (substituant . aux
mots : « des formalités prescrites », les mots : « de la
procédure prévue ») (p . 3770) ; adopté ; article' 93 : son
amendement n° 98 (impossibilité de faire mention de l'hono-
rariat à l'occasion d'activités privées lucratives) : adopté
(p . 3771) ; article 95 : son amendement n° 99 (démission)
(p . 3772) ; rectifie cet amendement ; adopté après rectifi-
cation ; article 96 : son amendement n° 100 (substituant au
mot : « équivalent », les mots : « correspondant à son
grade ») ; notion d'emploi équivalent ; adopté ; son amen-
dement W. 440 (insérant les mots : « la création ou » après
les mots : de son grade dont » dans la seconde phrase du
second alinéa de cet article) : adopté (p. 3773) ; article 97 :
son amendement n° 101 (emplois fonctionnels visés à l'arti-
cle 54 ter) : adopté ; après l'article 97 : congé spécial
(p . 3774) ; article 98 : son amendement n° 470 (supprimant
le mot : « éventuellement, » dans la première phrase du
second alinéa de cet article) : adopté ; article 99 . : son amen-
dement n° 102 (substituant aux mots « formation requise »,
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le mot : e recrutement ») (p . 3775) ; adopté ; article 100 : son
amendement n° 103 (fixation par décret en Conseil d'Etat des
statuts visés par cet article, fixation des rémunérations par
décret) ; règles posées pour les corps comparables ; adopté ;
article 103 : son amendement n° 104 (rédactionnel) : adopté
(p . 3776) ; article 106 : son amendement n° 105 (faisant réfé-
rence au nombre d'heures mentionnées a l'article 105 de
ce texte) ;' exercice de fonctions dans différentes collectivités
notion de temps complet ; possibilité de regrouper en un corps
les agents travaillant entre 31 et 39 heures adopté (p . .3777)
après l'article 107 : disparition de la notion d'emplois de
direction ; avant l'article 108 : son amendement n° 479
(composition des cabinets des autorités territoriales)
emplois fonctionnels [5 octobre 1983] (p . 3783) ; adopté
article 108 : son amendement n" 480 (substituant aux mots
« compte tenu de » les mots « en prenant en compte »)
adopté (p . 3784) ; article 109 : son amendement n° 441
(substituant aux mots « article 17 » les mots « article 17 B »)
son amendement n° 442 (substituant aux mots « article 20 »
les mots « article 21 quater ») ; adoptés (p. 3786) ; après
l'article 110 : son amendement n° 481 (entrée en vigueur .
de l'article 54 ter) ; garanties statutaires des secrétaires
généraux ; adopté ; article 111 : son amendement n° 106
(substituant aux mots « compte tenu du » les mots « qui
ne répondraient pas au ») ; limitation du champ des
dérogations ; adopté (p . 3787) ; article 112 : nombre de
fonctionnaires de la ville de Paris ; cumul d'avantages
référence aux personnels de la caisse de crédit municipal
et de l'office d'H .L .M . ; son amendement n 0 107 (possibilité
de création de corps regroupant les seuls fonctionnaires de
la commune ou du département de Paris) ; abrogation de
certains articles du code des communes (p . 3789) ; fonction-
naires de Paris ; adopté après modification (p. 3790)
article 113 : son amendement n° 108 (suppression du der-
nier alinéa du parargaphe I de cet article) ; adopté ; son
amendement n° 109 (substituant au mot «quatre » le mot
«trois» dans le premier alinéa du paragraphe IV de cet
article) ; délai de trois ans pour l'élaboration des statuts par-
ticuliers : rejeté ; son amendement n° 110 (règles statutaires
applicables aux agents des collectivités locales) : adopté
son amendement n" 443 (substituant aux mots «article 12 »
les mots « article 14 » dans l'avant-dernier alinéa de cet
article) : adopté (p . 3791) ; article 115 : son amendement
n° 444 (substituant la référence à l'article 21 par celle à
l'article 17 B) : adopté ; son amendement n° 112 (de coor-
dination) : devenu sans objet ; son amendement n° 445
(substituant aux mots « article 21 » les mots « article 17 B »)
adopté (p . 3792) ; article 116 : son amendement n° 115
(suppression de la référence aux lois du 2 mars et du 7 jan-
vier 1983 dans cet article) : adopté (p . 3793) ; article 120
son amendement n° 446 (substituant la référence à l'article 2
par celle à l'article 3 dans le premier alinéa de cet article)
adopté ; son amendement n° 447 (substituant dans le dernier
alinéa de cet article les mots « article 4 » par les mots
« article 5 ») : adopté ; article 121 : son amendement n° 448
(substituant aux mots e article 2 » les mots « article 3 »
dans le premier alinéa de cet article) : adopté (p . 3795)
article 133 : son amendement n° 116 (de suppression)
adopté (p . 3812).

Deuxième lecture, discussion générale, rapporteur : posi-
tion du Sénat ; conseil supérieur de la fonction publique
territoriale [21 décembre 1983] (p. 6920) ; position de la
commission mixte ; listes d'aptitude ; suppression du lien
entre le nombre d'emplois mis au concours et le nombre
d'emplois vacants ; position de la commission (p . 6921).

Discussion des articles : article 2 : son amendement n° 3
(référence au président du centre départemental de ges-
tion) ; rédaction du rapport annuel ; adopté ; son amende-
ment n° 4 (référence aux collectivités affiliées) : adopté
article 7 : son amendement n° 5 (création, composition et
mode de fonctionnement du conseil supérieur) (p . 6923)
nature juridique du conseil : adopté ; article 10 : son amen-
dement n° 6 (composition paritaire de la commission mixte
représentants des fonctionnaires et de l'Etat) : adopté ; son
amendement n° 7 (suppression de la référence aux corps pour
les propositions de la commission) : adopté (p . 6924)
article 11 : son amendement n° 8 (de conséquence) : adopté ;
article 17 B : son amendement n° 9 (centre national de
gestion) ; formation des personnels ; adopté ; après l'arti-
cle 21 : son amendement n° 10 (communes et établisse-
ments employant des fonctionnaires à temps non complet)
adopté (p. 6925) ; après l'article 21 ter A : son amende-
ment n° 12 (centres de gestion) ; coopération entre les
centres de Paris et ceux de la région parisienne : adopté
après modification ; article 21 ter : son amendement n° 13
(supprimant les mots « de finances ») : adopté ; arti-

cle 21 quater : son amendement n° 14 (missions des centres
de gestion) : adopté (p. 6926) ; article 24 : son amende-
ment n° 16 (recrutement des fonctionnaires pour des missions
temporaires 'ou des remplacements) : adopté ; article 26
son amendement n° 17 (rôle des centres départementaux de
gestion) : adopté ; article 27 : son amendement n° 18 (orga-
nisation des concours) : adopté ; article 30 : son amen-
dement n° 19 (élection des représentants du personnel)
(p. 6927) ; rétablissement du monopole syndical de la
présentation des listes ; adopté ; article 32 : son amende-
ment n° 20 (suppression du second alinéa de cet article)
adopté ; son amendement n° 21 (présidence des commis-
sions par un magistrat lorsqu'elles siègent en formation
disciplinaire) : adopté ; article 33 : son amendement n° 22
(création des comités techniques paritaires) ; (p. 6928)
adopté ; article 34 : son amendement n° 23 (examen des
grandes orientations) . : adopté : son amendement n° 24
(cas où l'importance des effectifs et la nature des risques
professionnels justifient la création des comités locaux
ou spéciaux) : adopté (p . 6929) ; article 43 : son amende-
ment n° 25 (centre de gestion compétent) : adopté ; son
amendement n° 26 (centre départemental de gestion)
adopté ; article 45 : son amendement n° 27 (établissement
d'une liste de classement par le jury) ; liste d'aptitude
(p . 6930) ; adopté ; article 46 : son amendement n° 28
(adéquation entre le nombre d'emplois offerts au concours
et le nombre d'emplois déclarés vacants) : adopté
article 47 : son amendement n° 29 (recrutement direct)
adopté ; article 54 : son amendement n° 30 (suppression
de la seconde phrase du paragraphe II de cet arti-
cle) adopté (p. 6931) ; article 54 ter : son amende-
ment n° 31 (emplois de direction) ; grade de directeur
général des services techniques ; adopté après modification
son amendement n° 32 (ramenant le délai visé à la fin de
cet article à six mois) : adopté (p. 6932) ; article 59 : son
amendement n° 33 (àssistance aux congrès professionnels
syndicaux) : adopté ; article 64 : son amendement n° 34
(traitement des fonctionnaires détachés auprès des parlemen-
taires) : adopté, (p . 6933) ; article 88 : son amendement n° 35
devenu sans objet (p. 6934) ; article 96 : son amendement
n° 36 (suppression du 4° alinéa de cet article) ; son amen-
dement n° 37 (suppression du "5° alinéa de cet article) ;
son amendement n° 38 (suppression de l'avant-dernier
alinéa de cet article) : adoptés ; article 97 : son amen-
dement n° 39 (indemnité lorsqu'un fonctionnaire est
déchargé de ses fonctions) : adopté ; article 98 : son amen-
dement n° 40 (locaux à usage de bureau) ; locaux mis à
la disposition des organisations syndicales (p . 6935)
adopté ; article 108 A : son amendement n° 41 (cas dans
lesquels des recrutements libres peuvent être effectués)
adopté (p . 6936) ; article 112 : fonctionnaires de la ville
de Paris ; son amendement n° 42 (possibilité de créer des
corps regroupant exclusivement des fonctionnaires de Paris) :
adopté ; son amendement n° 43 (publicité des vacances d'em-
plois) : adopté ; son amendement n° 44 (d'harmonisation)
adopté ; article 112 bis : son amendement n° 45 (de suppres-
sion) : adopté (p . 6937) ; article 113 : son amendement n° 46
(suppression du second alinéa du paragraphe I de cet article) ;
centres de formation des personnels communaux ; adopté ;
son amendement n° 47 (régime de retraite des personnels des
collectivités territoriales) : retiré ; son amendement n° 48
(référence à l'article L. 417-9 du code des communes dans le
paragraphe II de, cet article) : adopté son amendement n° 49
(maintien en vigueur des diverses dispositions du même
code) ; loi à venir sur la formation professionnelle ; adopté
son amendement n° 50 (prévoyant un délai pour l'interven-
tion des statuts particuliers) : adopté (p . 6938) ; article 117:
son amendement n° 51 (substituant au chiffre e quatre» le
chiffre « cinq » au début de cet article) : adopté ; son amen-
dement n 52 (même substitution dans le II de cet article)
adopté ; article 118 : son amendement n° 53 (titularisation
des agents mon titulaires) : adopté ; article 120 son amen-
dement n° 54 (substituant au mot « peuvent » les mots
« ont vocation à») : adopté ; article 121 : son amendement
n° 55 (même objet) : adopté (p . 6939).

Troisième lecture, discussion générale, rapporteur
décentralisation ; souhaite le rétablissement du dernier texte
adopté par l'Assemblée [22 décembre 1983] (p . 6966).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Fonction publique et réformes administratives. — Discus-

sion générale : politique des rémunérations et des acces-
soires des rémunérations ; politique de démocratisation et
d'ouverture de la fonction publique sur l'extérieur ; futur
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statut de la fonction territoriale ; expériences pilotes :
« Administration à votre service » [8 novembre 1983]
(p. 5040, 5041).

TADDEI (Dominique)

Député du Vaucluse
(1'° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p . 1017) ; [J.O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS
Membre de la commission des finances, de l'économie

générale et du Plan [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).
Vice-président de cette commission [J .O. du 6 avril 1983]

(p . 1078).
Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-

tuée pour l'examen de la proposition de loi portant réforme
des caisses d'épargne et de prévoyance (n° 1002) [J .O . du
28 mai 1983] (p . 1602).

Rapporteur de cette commission [J .O . du 8 juin 1983]
(p . 1724).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi définissant les choix
stratégiques, les objetctifs et les grandes actions du dévelop-
pement de la nation pour le 9° Plan (première loi de Plan)
(n° 1523) [J .O . du 30 juin 1983] (p. 1990).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) (Premier ministre : plan, aménagement du terri-
toire et économie sociale) [19 octobre 1983] (p . 4292).

Rapporteur du projet de loi définissant les moyens
d'exécution du 9° Plan de développement économique, social
et culturel (deuxième loi de Plan) (n° 1769) [27 octobre
1983] (p . 4674).
Membre titulaire de la commission mixte paritaire; consti-
tuée pour l'examen du projet de loi définissant les moyens
d'exécution du 9° Plan de développement économique,
social et culturel (deuxième loi de Plan) (n° 1769) [J .O.
du 23 décembre 1983] (p . 3706).

Rapporteur de cette commission [J .O . du 23 décembre
1983] (p . 3706).

DEJPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale, et du Plan sur la proposition de loi
modifiée par le Sénat (n° 1426), portant réforme des
caisses d'épargne et de prévoyance (n° 1433) [19 avril 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant
en discussion de la proposition de loi portant réforme des
caisses d'épargne et de prévoyance (n° 1555) [7 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), annexe n° 34 : Premier ministre;
plan, aménagement du territoire et économie sociale
(n° 1735) [6 octobre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie et du Plan, sur le projet de loi (n° 1769) définis-
sant les moyens d'exécution du 9° Plan de développement
économique, social et culturel (deuxième loi de Plan)
(n° 1833) [24 novembre 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur le projet de loi définissant
les moyens d'exécution du 9° Plan de développement écono-
mique, social et culturel (deuxième loi de Plan) (n° 1953)
[22 décembre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan sur le projet de loi (n° 1948)
rejeté par le Sénat, définissant les moyens d'exécution du
9° Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de Plan) (n° 1954) [22 décembre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan sur le projet de loi, rejeté
par le Sénat en deuxième et nouvelle lecture (n° 1959)

définissant les moyens d'exécution du 9° Plan de développe-
ment économique, social et culturel (deuxième loi de Plan)
(n° 1960) [22 décembre 1983].

INTERVENTIONS

— Projet de loi autorisant le gouvernement à prendre,
par application de l'article 38 de la Constitution, diverses
mesures financières (n°1401).

Première lecture, discussion des articles : article 1°C
note que des réponses ont déjà été apportées aux questions
formulées par M. Gilbert Gantier [11 avril 1983] (p . 188).

— Proposition de loi portant réforme des caisses d'épargne
et de prévoyance (n° 1002).

Deuxième lecture, discussion générale, rapporteur : accep-
tation par le Sénat des principes fondamentaux de la
réforme ; représentation des déposants et des élus locaux ;
statut des personnels [21 avril 1983] (p . 464) ; divergence
entre les deux assemblées : démocratisation des caisses
d'épargne, personnels ; problème des privilèges ; attitude
de certains parlementaires à l'égard de leur personnel ;
portée de la réforme (p . 465) ; inscription de ce texte à
l'ordre du jour (p . 469) ; inscription du texte en seconde
lecture (p . 470) ; son souhait de connaître l'intention de vote
de M. Jean Proriol (p . 472).

Discussion des articles : article 1°' : définition de l'ét6-
blissement puis de son objet ; son amendement n° 17
(suppression des mots « sous toutes ses formes » dans la
deuxième phrase de cet article) ; diversification des activités
des caisses d'épargne ; adopté (p . 475) ; rôle des caisses
pour le financement des collectivités locales ; son amen-
dement n° 18 (suppression de la dernière phrase de cet
article) : adopté (p . 476) ; article 3 : dispositions particulières
concernant les D.O .M .-T .O.M . ; son amendement n° 19
(complétant la deuxième phrase du premier alinéa de cet
article par les mots «à conseil de surveillance ») : adopté
(p . 477) ; son amendement n° 20 (rôle des S .O .R.E .F .I.);
caractère juridique de ces sociétés ; adopté ; son amendement
n° 21 (possibilité de créer des groupements de S .O .R .E .F .I.) :
adopté (p . 478) ; article 4 : son amendement n° 22 (sup-
pression du cinquième alinéa de cet article) ; possibilité
pour le centre de se porter emprunteur sur le marché
obligataire ; problème posé par cette possibilité pour un
groupement d'intérêt économique ; adopté ; son amende-
ment n° 23 (dénomination des conseils d'orientation et
de surveillance) ; appellation future des actuels conseils
d'administration (p . 479) ; loi de 1966 sur les sociétés
anonymes à directoire ; adapté ; son amendement n° 24
(organisation par décret du fonctionnement du C .E .N .S .E .P.
pendant la période transitoire) (p. 480) ; dispositions tran-
sitoires ; chefs de réseaux ; mise en place 'd'un « C.E .N .S .E .P.
provisoire » ; rectifie le début de l'amendement n° 24 de
la commission : composition et fonctionnement du
C .E .N .S .E .P. (p. 481) ; adapté après modification ; arti-
cle 7 : son amendement n° 25 (substituant au mat « dirigées »
le mot «administrées») : adopté ; son amendement n° 26
(nombre . maximum de cinq personnes pour composer le
directoire) : adopté ; son amendement n° 27 (de consé-
quence) : adopté (p . 482) ; caractère obligatoire des conseils
consultatifs ; vote du Sénat ; place et rôle des personnels
dans les conseils (p. 483) ; son amendement n° 28 (substi-
tuant au mot e après » les mots « au sein » dans le deuxième
alinéa de cet article) ; place des conseils consultatifs par
rapport aux caisses d'épargne ; adapté ; son amendement
n° 29 (faisant référence au statut de chaque caisse à la
fin du second alinéa de cet article) ; diversité de taille et
de situation géographique des caisses d'épargne et de
prévoyance ; adopté ; article 8 • son amendement n° 30
(conditions pour être électeur et éligible) (p . 484) ; problème
posé par le vote de trente millions de déposants ; mécanisme.
du tirage au sort ; problème de la représentativité garantie
par ce mécanisme (p . 485) ; article 9 : son amendement
n° 31 (de conséquence) : adopté ; son amendement n° 32
(de précision) : adopté ; son amendement -n° 33 (détermi-
nation par décret du nombre des conseillers municipaux
membres du collège électoral) ; son sous-amendement n° 68
à l'amendement n° 33 de la commission, à titre personnel
(membres élus parmi les conseillers municipaux et les
conseillers généraux pour faire partie du conseil d'orienta-
tion et de contrôle) ; principe de proportionnalité pour la
désignation des élus ; dispositif, adopté par le Sénat, selon
lequel seuls les maires ont le droit de vote (p . 486) ;
problème de l'introduction des conseillers généraux dans
les conseils d'orientation et de surveillance ; élection des
membres du conseil d'orientation et de surveillance par les
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maires ou . par l'ensemble des conseillers municipaux ;
scrutin proportionnel ; sous-amendement n° 68 adopté ;
amendement n° 33 : adopté après modification ; son amen-
dement n° 34 (désignation du collège électoral par le ou
les conseils consultatifs de la caisse, représentant les dépo-
sants) : adopté ; son amendement n° 35 (représentation
des déposants par deux membres élus) ; possibilité de faire
siéger des représentants des sociétés et office d'H .L .M.
comme « membres de droit » (p. 487) ; existence de quatre
collèges ; représentation des déposants personnes morales ;
adopté ; son amendement n" 36 (de conséquence) : adopté
son amendement n° 37 (répartition des sièges au conseil)
(p . 488) ; nécessité de dégager des majorités au sein de
chaque collège ; adopté ; son amendement n° 38 (de consé-
quence) : adopté ; son amendement n° 39 (indemnisation
des fonctions de représentant au conseil) (p . 489) ; impossi-
bilité pour le rapporteur de modifier la rédaction adoptée
par la commission ; adopté ; ses amendements n" 40 et 41
(de concordance) adoptés ; son amendement n" 74 à titre
personnel (cas des personnes perdant leur mandat munici-
pal) : adopté (p . 490) ; article 9 bis : son amendement n° 42
(suppression de cet article) ; remplacement des administra-
teurs cooptés par les nouveaux membres élus (p . 494)
place des administrateurs élus dans le nouveau système
possibilité pour les administrateurs actuels d'être candidats
aux élections ; rôle de ces administrateurs (p . 495) ; position
du Sénat sur ce problème (p . 496) ; possibilité pour les
actuels administrateurs d'être élus dans le cadré du nouveau
système ; adopté ; article 10 : son amendement n° 43 (de
conséquence) : adopté ; rôles respectifs du conseil d'orien-
tation et de surveillance et du directoire ; impossibilité
pour le conseil de se préoccuper de la gestion courante
son amendement n° 44 (contrôle des orientations générales
de la caisse par le conseil d'orientation) (p . 497) : adopté ;
son amendement n° 45 (substituant au mot a contrôle» le
mot a surveillance » dans le cinquième alinéa de cet article)
adopté ; son amendement n° 46 (contrôle exceptant les
actes de gestion courante) : adopté ; son amendement n° 47
(substituant aux mots a pour juste motif » le mot a motivée »
dans la première phrase de l'avant-dernier alinéa de cet
article) ; révocation des membres du directoire (p . 498)
garanties accordées à ces membres ; adopté ; son amende-
ment n° 48 (suppression de la seconde phrase de l'avant-
dernier alinéa de cet article) ; possibilité pour les travailleurs
de siéger dans les conseils (p . 499) ; adopté ; son amende-
ment n° 49 (suppression du dernier alinéa de cet article)
adopté ; article 10 bis : son amendement n° 50 (suppression
de cet article) : adopté ; article 11 : son amendement n° 51
(de conséquence) (p . 500) : adopté ; article 12 : son amen-
dement n° 52 (ramenant de six mois à trois mois le délai
prévu par cet article) : adopté ; son amendement n° 53
(substituant au mot a conseil d'orientation et de surveil-
lance » les mots « actuel conseil d'administration ») .; erreur
rédactionnelle ; adopté ; son amendement n° 54 (substituant
aux mots a de la présente loi » le mot « nouvelles» à la fin
du deuxième alinéa de cet article) ; établissement des
futurs statuts ; adopté après rectification ; son amendement
n° 55 (mise en conformité des statuts par le commissaire
de la République) (p . 501) ; article 68 du code des caisses
d'épargne ; rôle du commissaire de la République dans le
contrôle de conformité des statuts ; adopté (p . 502) ; asti-
de 14 : dispositions transitoires jusqu'aux prochaines élec-
tions professionnelles ; son amendement n° 56 (composition
de la commission paritaire) ; augmentation du nombre des
représentants des personnels et des employeurs ; possibilité
de création d'un collège spécifique pour les cadres ; nombre
de membres de la commission ; absence d'attribution de
siège de droit ; adopté (p . 503) ; article 15 : son amendement
n° 57 (prise de décision à la majorité des trois quarts) ;
majorité nécessaire pour conclure les accords ; adopté ; son
amendement n" 58 (suppression des deux derniers alinéas
de cet article) ; révision périodique des accords ; adopté
(p. 504) ; article 16 : son amendement n° 59 (rédaction de
cet article) ; régime de retraite annexé au statut ; problème
de l'application des dispositions statutaires ; domaine devant
faire l'objet de nouveaux accords ; interprétations diver-
gentes à propos de l'article 17 (p . 505, 506) ; notion de
conciliation ; son opinion sur les divers amendements pro-
posés ; adopté après modification (p . 507) ; article 18 B
ses amendements n" 60 et 61 (de conséquence) : adoptés
article 18 C : ses amendement n°' 62 et 63 (de conséquence)
adoptés ; son amendement n° 64 (peine encourue par le
directeur général ou les membres du directoire) ; commu-
nication du bilan social ; adopté ; son amendement n" 65
(de conséquence) : adopté (p . 508).

Commission mixte paritaire, discussion générale, rappor-
teur : nouvelle organisation du réseau des caisses d'épargne

et de prévoyance dénommée « Centre national des caisses
d'épargne et de prévoyance » (C . E . N . C . E. P.) ; reprise du
personnel du réseau antérieur [13 juin 1983] (p . 2451);
statut des futurs dirigeants ; situation des anciens adminis-
trateurs des caisses d'épargne ; modalités de désignation des
membres des conseils consultatifs ; possibilité pour chacun
d'exercer des responsabilités dans les conseils d'orientation
et de surveillance (p . 2452).

Ses observations lors des explications de vote : difficultés
pour connaître les causes de la situation actuelle de l'épargne
(p . 2455).

— Projet de loi définissant les ` choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9° Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion générale : exposé des condi.
tions pour réussir un document de planification [14 juin
1983] (p. 2507) ; procédure décentralisée d'élaboration du
Plan ; demande de chiffrage des prévisions en termes dif-
férentiels ; articulation entre le Plan et le budget ; priorité
donnée à l'emploi (p . 2508) ; formation professionnelle ;
politique de la recherche ; qualité de l'environnement ter-
tiaire des unités de production industrielles ; priorité à
l'investissement productif politique des normes ; politique
de partage du travail ; phénomène d'inertie (p . 2509) ; cri-
tique des procédures d'élaboration des Plans précédents
(p. 2510) ; s'oppose à la motion de renvoi en commission
[15 juin 1983] (p . 2563).

Discussion de l'article unique : article unique : son amen-
dement n° 200 (poursuite par la France de ses résultats en
termes d'emploi) ; priorité à la lutte pour l'emploi [16 juin
1983] (p . 2609) ; réservé ; son amendement n° 201 (poli-
tique spécifique pour l'emploi des jeunes ; actions en faveur
des chômeurs de longue durée) ; catégories sociales les
plus touchées ; réservé (p . 2610) ; son amendement n° 219
(objectif d'insertion complète des nouvelles générations sur
le marché du travail) : réservé ; son amendement n° 220
(amélioration de la connaissance et de la transparence de
l'ensemble des revenus) ; limitation de la politique de
justice sociale par une mauvaise connaissance des revenus
(p . 2628) ; refus de l'égalitarisme ; réservé (p . 2629) ; néces-
sité de diversifier l'installation des jeunes agriculteurs
risque de déserts ruraux (p. 2643) ; volonté de justice
sociale en instaurant la justice fiscale ; expression des
points de vue des partis de la majorité en toute indépen-
dance malgré le Vote bloqué (p . 2656) ; échec de la politique
fiscale de la droite (p. 2657) ; son amendement n° 227
(clause incitant les entreprises nationales du secteur indus-
triel à l'information et au dialogue avec les régions où elles
sont implantées) ; son amendement n° 228 (régionalisation
des P. P. E .) ; problème de financement de la planification
régionale ; articulation . entre la nationalisation et la plani-
fication ; risque d'une mauvaise répartition des questions
industrielles entre l'Etat et les régions ; réservés (p. 2658)
son amendement n° 231 (insérant les mots « dès la première
année du Plan » après les mots « sera créé » à la fin du
dernier alinéa, page 308, dans le II du rapport annexé)
création d'un observatoire de l'épargne et de l'investis-
sement) ; réservé (p . 2665).

Explication de vote : apparition d'une planification régio-
nale ; demande d 'une meilleure hiérarchisation des objec-
tifs dans la première loi de Plan ; critique de l'attitude de
l'opposition (p . 2667).

Deuxième lecture, discussion générale, rapporteur sup-
pléant : position de la commission -[30 juin 1983] (p . 3396) ;
contradictions de la droite parlementaire (p . 3397).

— Projet de loi 'portant règlement définitif du budget de
1981 (n° 1344).

Troisième lecture, discussion générale, rapporteur sup-
pléant : position de la commission [30 juin 1983] (p . 3397).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture . deuxième partie :
Services du Premier ministre, IV. — Plan, aménagement

du territoire et économie sociale . — Discussion générale,
rapporteur spécial : regroupement de trois administrations
de mission ; transfert aux régions des problèmes d'aménage-
ment touristique ; commissariat général du Plan ; révision
du 9' Plan ; délégation à l'aménagement du territoire [28
octobre 1983] (p . 4690) ; fonds interministériel de dévelop-
pement et d'aménagement rural ; zones de montagne ; politi-
que d'aménagement du territoire ; délégation à l'aménage-
ment du territoire et à l'action régionale (D .A .T .A .R.)
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Sud-Est ; travaux préparatoires du 9` Plan ; redéfinition des
critères d'aménagement du territoire ; contrats de Plan
(p . 4691) ; secteur des autoroutes (p . 4692).

Articles additionnels et articles non rattachés ; après l'ar-
ticle 101 : son amendement n° 244 (insérant un article 101 bis
sur la transparence fiscale) ; publication d'une liste des per-
sonnes assujetties à l'impôt sur le revenu, à l'impôt sur les
sociétés ou à l'impôt sur les grandes fortunes ; objection
sur le développement de la délation [18 novembre 1983]
(p. 5521) ; vertus publiques reposant sur les vices privés
consultation de documents ; extension de la consultation aux
revenus imposables (p . 5522) ; adopté (p . 5523).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9° Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de Plan) (n° 1769).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : son
rapport présenté par M. Christian Goux, président de la
commission des finances [29 novembre 1983] (p . 5731, 5732).

Discussion des articles : article 1" : son amendement
'n° 27 (parité de l'enseignement agricole avec l'enseignement
général) : adopté (p . 5790) ; son amendement n° 28 (diver-
sification de nos approvisionnements énergétiques) : adopté
son amendement n° 29 (mise en valeur des procédés nou-
veaux d'exploitation du charbon) (p. 5793) : retiré (p . 5794)
son amendement n° 168, à titre personnel (aspects sociaux
de la réduction du temps de travail) ; son amendement n° 30
(augmentation de la durée moyenne d'utilisation des équipe-
ments) ; son amendement n° 168 : adopté ; son amendement
n° 30 : rejeté ; son amendement n° 31 (réduction du temps
de travail et nouvelle organisation du travail) : adopté après
modification [30 novembre 1983] (p . 5807, 5808) ; son amen-
dement n° 32 (ouvrant aux collectivités locales la possibilité
de bénéficier des fonds déposés sur les Codevi) (p . 5818)
rejeté ; son amendement n° 33 (fixant le montant des
dépenses d'équipement des collectivités locales à environ
2 p. 100 du P .I .B. pendant la durée du Plan (p . 5821)
rejeté (p . 5822)_ ; son amendement n° 34 (concertation
Etat-régions et détermination des priorités nationales de
l'aménagement du territoire) : rejeté (p . 5823) ; son amen-
dement n° 35 (contenu des dispositions des contrats de
Plan) : adopté après modification ; son amendement n° 36
(consultation des organisations de personnel sur les contrats
de Plan Etat-entreprises) (p . 5862) : rejeté (p. 5863) ; son
amendement n° 37 (substituant les mots « à la délibération »
aux mots «à l'avis b, page 153 du rapport annexé)
adopté ; son amendement n° 38 (concertation entre les
sociétés nationales et les régions sur lés contrats de Plan)
adopté après modification (p . 5864) ; son amendement n° 39
(contenu des contrats de Plan entre l'Etat et les établis-
sements financiers) : adopté après modification (p . 5865)
son amendement n° 40 (rédactionnel) adopté ; son amen-
dement n° 41 (consultation de la conférence financière
régionale) : adopté (p . 5867) son amendement n° 42 (contenu
du rapport portant réforme de la planification, notamment
en matière de prélèvements obligatoires) (p . 5869) : rejeté
(p . 5870) ; son amendement n° 43 (dépenses d'équipement
des collectivités locales) : rejeté (p. 5871).

Deuxième lecture, discussion générale, rapporteur : échec
de la commission mixte paritaire [22 décembre 1983]
(p . 6954).

Discussion des articles : article l er : ses observations sur
les propos de M . Adrien Zeller ; taux d'inflation ; régime des
prix ; taux d'investissement dans l'industrie manufacturière
sidérurgie (p . 6959) ; libération des prix ; propos de
M. Adrien Zeller (p. 6961).

Troisième lecture, discussion générale, rapporteur : sou-
haite •l'adoption définitive du texte tel qu'il résulté de la
seconde lecture [22 décembre 1983] (p . 6972).

TAVERNIER (Yves)
Député de l'Essonne
(4' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1017) ; [J .O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O. du 3 .avril 1983] (p . 1068) .

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) (agriculture : dépenses ordinaires) [19 octobre
1983] (p . 4291).

Membre suppléant de l'office parlementaire des choix
scientifiques et technologiques [J .O. du 21 octobre 1983]
(p. 3147).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), annexe n° 6 : agriculture,
dépenses ordinaires (n° 1735) [6 octobre 1983].

QUESTIONS .

orales sans débat :

— n° 496, posée le 11 octobre 1983 : recherche scientifi-
que et technique (personnel) (p . 4044) ; appelée le 14 octobre
1983 : statut des personnels des établissements publics à
caractère scientifique et technologique : loi d'orientation
du 15 juillet 1982 ; contribution des chercheurs à une mis-
sion d'intérêt national (p . 4161) ; titularisation ; déroule-
ment de la carrière et niveau de qualification ; problème
du rachat des dettes de retraite (p . 4162) ;

— n° 528, posée le 29 novembre 1983 : établissements
d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel) (p . 5798)
appelée le 2 décembre 1983 : personnel des centres hospi-
taliers universitaires : modifications des statuts du personnel
enseignant et hospitalier des C .H .U . ; problème de l'inté-
gration des chefs de travaux ; cas des attachés assistants
des facultés de médecine (p. 5946) ._

INTERVENTIONS

— Projet de Idi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion générale : opposition entre
les universités et les grandes écoles ; loi de programmation
de la recherche [25 mai 1983] (p . 1404) ;recherche fonda-
mentale ; direction des établissements unité du service
public et diversité. des établissements (p . 1405).

Discussion des articles : article 12 : qualité des classes
préparatoires ; existence d'autres établissements pour pré-
parer aux grandes écoles [29 mai 1983] (p . 1702) ; prépa-
ration aux, grandes écoles (p; 1707, 1708) ; échecs . en pre-
mier cycle (p . 1712) ; article 14 : priorité à la recherche
thèse d'Etat (p . 1741) ; doctorat unique [30 mai 1983]
(p . 1753) ; existence de deux types de thèses (p . 1758) ;
article 15 : école libre des sciences politiques (p . 1765) ;
article 18 : position de M. Gilbert Gantier consistant à
demander au Gouvernement de donner des informations
sur les ressources financières des établissements [31 mai
1983] (p . 1843) ; article 19 : citation par l'opposition
d'extraits de textes sortis de leur contexte (p. 1849)
article 48 : différences d'analyses entre les groupes de
l'opposition [8 juin 1983] (p . 2276) ; garanties sur la liberté
d'expression dans les universités (p . 2292) ; article 49
démocratisation de l'enseignement public compensation
des inégalités de revenus- (p . 2297) ; article 56

	

notion
d'objectivité [9 juin 1983] (p. 2350).

— Son fait personnel : ses activités de chercheur
[29 mai 1983] (p . 1748).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n°1726).

Première lecture, deuxième partie i
Environnement et qualité de la vie . — Discussion géné-

rale : productivisme ; aménagement de l'espace urbain ;
pollution de l'eau par les nitrates dans l ' Essonne ; causes
de cette pollution ; construction de stations d ' épuration ;
protection des berges et des canaux ; bassins de retenue
vote positif du groupe socialiste [3 novembre 1983]
(p . 4766).

Agriculture, B .A .P .S .A . — ' Discussion générale
contraintes pesant sur l'agriculture en 1981 ; promotion
d'une agriculture diversifiée ; développement des formules
associatives et coopératives ; réformes de la fiscalité agri-
cole ; augmentation des revenus agricoles ; infériorité de
la progression du budget du ministère de l'agriculture par
rapport au budget de l'Etat ; transferts globaux de la
Nation en faveur de l'agriculture et du monde rural
priorité donnée à l'enseignement agricole, à l'installation
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des jeunes agriculteurs et à l'organisation des marchés ;
mise en place d'offices par produits [4 novembre 1983]
(p. 4826) ; priorité aux actions en faveur des filières défi-
citaires ; suppression des primes d'apport structurel et des
prêts à moyen terme du Crédit agricole ; écart entre les
bourses de l 'enseignement agricole et celles de l'éduca-
tion nationale ; début de démantèlement des montants
compensatoires monétaires (p . 4827) ; mutations de l'agri-
culture française de 1960 à 1981 (p . 4844, 4845).

Examen des crédits : Etat B, titre IV : office des viandes ;
accusation de M . Raymond Barre de mettre la tête des
offices des amis politiques de la majorité rôle des offices
(p. 4898, 4899).

Culture. — Discussion générale : questions : Ile-de-
France ; rassemblement d'appareils photographiques et de
documents sur la photographie à Bièvres ; possibilité de
création d'un musée de la photographie [7 novembre 1983]
(p . 4930, 4931).

.?cation nationale. — Discussion générale : questions :
nouveaux modes de calcul applicables aux horaires de
services dans les universités ; diminution des heures
complémentaires ; I .U .T . ; recherche ; augmentation des
services concernant les cours magistraux [14 novembre
1983] (p . 5219) ; constructions universitaires ; cas de Paris-
Sud ; problème des locaux et du chauffage à Orsay
(p. 5219) ; nécessité d'une aide spécifique (p . 5220).

Industrie et recherche, énergie . — Discussion générale.
Caractère prioritaire de la recherche ; politique d'exploi-
tation d'un « prolétariat intellectuel sans statut» menée
par la droite ; améliorations introduites depuis deux ans en
faveur des personnels de recherche ; carrières ; complé-
mentarité entre la recherche et l'industrie ; secteurs de
pointe [15 novembre 1983] (p . 5307).

TEISSEIRE (Eugène)

Député de la Nièvre
(1'° circonscription)
Socialiste

En remplacement, le 9 janvier 1983, de M. Daniel Benoist,
nommé membre du Gouvernement [J .O. du 11 janvier
1983] (p. 258).

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 19 janvier 1983]
(p. 371) ; [J . O . du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J. O . du 2 avril
1983] (p . 1044):

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J . O. du 3 avril 1983] (p. 1067) ; cesse
d'appartenir à cette commission [J .O. du 21 décembre 1983]
(p. 3674).

Membre de la commission des affaires étrangères [J.O.
du 22 décembre 1983] (p . 3692).

TESTU (Jean-Michel)
Député d'Indre-et-Loire
(2 0 circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J . O. ,du 31 mars 1983]
(p . 1017) ; [J . O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J . O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre d ,e la commission spéciale chargée de vérifier et
d'apurer les comptes [J.O. du 6 avril 1983] (p. 1078).

THEAUDIN (Clément)

Député d'Ille-et-Vilaine
(1" circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J . O. du 31 mars 1983]
(p . 1017) ; [J . O . du 2 avril 1983] (p . 1044) .

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi instituant pour
les salariés un congé pour la création d'entreprise et un
congé sabbatique (n° 1718) [J.O. du 16 décembre 1983]
(p . 3627).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant modifi-
cation du code du travail et relatif au congé parental d'édu-
cation et au travail à mi-temps des parents d'un jeune
enfant (n° 1784) [J . O . du 16 décembre 1983] (p. 3627).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726):

Première lecture, deuxième partie :

Temps libre, jeunesse et sports . Discussion générale :
rôle du mouvement associatif ; actions en faveur des centres
de vacances ; crise de recrutement des directeurs de centres
de loisirs et de colonies de vacances [26 octobre 1983]
(p . 4569) ; nécessité d'une politique de formation ; vacances
des jeunes (p . 4570).

TIBERI (Jean)

Député de Paris
(3° circonscription)
R. P . R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J. O. du 31 mars 1983] (p . 1017), [J . O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République
[J . O: du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Gérard Chasse-
guet tendant à compléter les dispositions sur la filouterie
de logement (n° 1355) [21 avril 1983] (p . 514).

INTERVENTIONS

— Projet de loi, adopté par le Sénat, sur la vente des
logements appartenant à des organismes d'habitations à loyer
modéré (n° 1456).

Première lecture, discussion des articles : article 1°°
article L . 443-10 du code de la construction : son amendement
n° 14 (suppression des mots « et sur les aménagements envi-
sagés dans son environnement immédiat par les collectivités
locales ou l'Etat » à la fin du second alinéa de l'article
L. 443-10) : rejeté [21 juin 1983] (p . 2906).

— Projet de loi définissant la location-accession à la pro-
priété immobilière (n° 1382).

Première lecture, discussion générale : ses observations
présentées par M. Robert Wagner : crise immobilière ; hypo-
thèse d'une défaillance ou d'une malhonnêteté du vendeur ;
secteur du logement aidé ; financement incompatible avec la
redevance ; prêt locatif aidé [18 octobre 1983] (p. 4181,
4182) .

- Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Culture . — Examen des crédits : état C, titre VI indique
à M. Jack Lang que la salle de Bercy pourra être utilisée
égalitairement par toutes les organisations politiques [7 no-
vembre 1983] (p . 4945) .

	

i

Urbanisme et logement . --- Discussion générale : asphyxie
du marché locatif ; nombre de prêts aidés à l'accession à la
propriété ; inévitable revalorisation des prêts ; décentralisa-
tion [7 novembre 1983] (p. 4954) ; désengagement de la
puissance publique à l'égard de l'urbanisation ; aide person-
nalisée au logement ; réduction de cette aide dès le 1°' juil-
let 1983 ; préjudice porté aux petits propriétaires ; maintien
des loyers à des taux inférieurs à l'inflation ; situation des
H. L. M . ; détresse des entreprises du bâtiment ; vote hostile
du groupe R . P . R. (p . 4955) .
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TIN

TINSEAU (Luc)

Député de l'Eure
(1''° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]
(p . 1017) [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et
des forces armées [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Secrétaire de cette commission [J .O. du 10 novembre
1983] (p. 3295).

Rapporteur du projet de loi portant approbation de la
programmation militaire pour les années 1984-1988 (n° 1452)
[28 avril 1983] (p . 750).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant approbation
de la programmation militaire pour les années 1984-1988
(n° 1452) [J . O. du 22 juin 1983] (p . 1884).

Rapporteur de cette commission [J .O. du 22 juin 1983]
(p. 1884).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Yves Lancien
et plusieurs de ses collègues portant définition des prin-
cipes d'organisation de la défense (n° 1545) [23 juin 1983]
(p . 3077).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission de la défense
nationale et des forces armées, sur le projet de loi (n° 1452)
portant approbation de la programmation militaire pour
les années 1984-1988 (n° 1485) [11 mai 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur le projet de loi portant
approbation de la programmation militaire pour les années
1984-1988 (n° 1603) [21 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission de la défense
nationale et des forces armées sur le projet de loi rejeté
par le Sénat (n°1580) portant approbation de la program-
mation militaire pour les années 1984-1988 (n" 1611)
[22 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission de la défense
nationale et des forces armées sur le projet de loi (n° 1633)
rejeté par le Sénat en deuxième et nouvelle lecture, portant
approbation de la programmation militaire pour les années
1984-1988 (n° 1635) [23 juin 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement
— application de la loi sur la sécurité sociale t mise en

oeuvre du paiement du forfait hospitalier [27 avril 1983]
(p . 652) ;

— non-inscription, sur les listes électorales pour la sécurité
sociale : demande que des instructions soient données aux
juges d'instance et présidents de tribunaux pour permettre
les inscriptions sur ces listes [12 octobre 1983] (p . 4060).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant approbation de la programmation
militaire pour les années 1984-1988 (n 1452).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : insta-
bilité stratégique [19 mai 1983] (p . 1224) ; « arms control »
négociations Start ; capacités offensives du pacte de Var-
sovie et des membres de l'O .T .A .N. ; situation dans
l'hémisphère Sud ; principes de notre défense ; dissuasion
nucléaire (p . 1225) ; rôle des forces nucléaires ; sixième
et septième S . N . L . E . ; système Astarté ; missiles air-sol
à moyenne portée ; système Hadès ; création d'une force
terrestre d'action rapide (p . 1226) ; futurs avions de combat
et de transport ; lien entre la programmation et le budget
conséquences économiques du projet ; diminution des effec-
tifs ; marine ; commandes de l'aéronautique ; gendarmerie
(p. 1227, 1228).

Discussion des articles : article 1° r ' et rapport annexé
sous-marins nucléaires d'attaque (p . 1287) ; article 3 : son
amendement n° 1 (substituant aux mots « avant le 31 octo-

bre 1985 » les mots « au cours de la seconde session ordi-
naire de 1984-1985 ») ; date de dépôt du rapport d'exécution
de 1985 ; retiré (p . 1288).

Deuxième lecture, discussion générale, rapporteur : inter-
vention du secrétaire général de l'U .D .F. ; dissuasion
nucléaire ; riposte du faible au fort [22 juin 1983] (p . 3014).

Discussion des articles : 'article 1°" : conférence sur le
désarmement en Europe (p . 3021) ; article 2 : ses observa-
tions sur les amendements de M . Yves Lancien (p . 3022).

Troisième lecture, discussion générale, rapporteur : , dénon-
ciation de l'attitude de M . Yves Lancien faisant publier
dans la presse des remarques concernant l 'organisation de
l'armée de terre ; violation de la demande du ministre de
ne pas faire figurer ces déclarations au procès-verbal et
dans le communiqué à la presse [27 juin 1983] (p . 3285);
retard dans la programmation du porte-avions à propulsion
nucléaire (p . 3288).

— Déclaration du Gouvernement sur la politique étran-
gère et débat sur cette déclaration (n° 1741).

Discussion : principes de la politique extérieure de la
France ; dix-huitième année de conflit au Tchad [6 octo-
bre 1983] (p . 3847) ; historique des conflits de ce . pays,
notamment accords de Lagos et création du G . U . N . T . ;
accords secrets de ce parti avec la Libye , installation de
troupes libyennes au Tchad ; intervention française au
Tchad ; Liban ; sécurité de l'Europe ; -pacte de Varsovie ;
missiles SS 20 (p. 3848) ; « découplage » entre l'Europe
de l'Ouest et les Etats-Unis ; dissuasion en Europe ; négo-
ciation de Genève ; capacité nucléaire de la France ; loi
de programmation militaire de 1984-1988 (p . 3849).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726)
Première lecture, deuxième partie :

Défense et budget annexe dés essences . — Discussion
générale : programmation militaire ; effort national de
défense [3 novembre 1983] (p . 4811) ; maintien de la crédi-
bilité de la dissuasion nucléaire ; renforcement de la mobi-
lité de la puissance de feu des forces conventionnelles ;
évolution positive des crédits militaires par rapport au
P .I .B . marchand ; sous-marins nucléaires attitude de l'op-
position en matière de défense européenne ; forcés nucléaires
tactiques ; forces conventionnelles ; crédibilité de notre force
de dissuasion ; nécessité d'un collectif budgétaire (p . 4812),

TONDON (Yvon)

Député de Meurthe-et-Moselle
(l'° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p. 1017) [J . O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échan-
ges [J. O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

QUESTIONS

au Gouvernement retraites : caractère privé de l'ASSE-
DIC ; délais de liquidation des retraites ; problème de la
liaison entre l 'assurance chômage et la retraite [15 juin 1983] .
(p . 2574).

TOURON (Jacques)

Député de Paris
(19° circonscription)
R .P .R.
S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République

[J .O . du 31 mars 1983] (p. 1017), [J .O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Cesse d'appartenir à cette commission [J .O . du 2 décem-
bre 1983] (p . 3485) .
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QUESTIONS

au Gouvernement :

	

-

- lissiers de la Manufacture des Gobelins : intention de
transférer de Paris à Beauvais l'atelier de basse lisse sans
consultation du personnel ; inconvénients de cette solution
[29 juin 1983] (p . 3355);

— manifestations violentes lors de la proclamation des
résultats d'élections : participation de militants socialistes
et communistes à ces manifestations ; mesures pour assurer
l'ordre [12 octobre 1983] (p . 4057);

— lutte contre la fraude fiscale : octroi à un contribuable
d'un dégrèvement de près de 16 millions de francs
[16 novembre 1983] (p . 5336) ; suppression du secret fiscal
figurant parmi les propositions du programme du parti
socialiste (p . 5337) ; absence de réponse à cette question
(p . 5338) ;

	

-

	

-
orale sans débat (n° 475) posée le 3 octobre 1983

transports urbains (R.A.T.P. : métro) (p . 3688) ; appelée le
14 octobre 1983 : desserte du treizième arrondissement par
la R.A.T.P. : projet d'un métro dans la partie sud-est de
l'arrondissement ; augmentation de la population dans ce
secteur (p . 4170) ; décision du président de la R .A.T.P. de
fermer ce dossier ; sa satisfaction de voir le Gouvernement
s'intéresser au problème (p . 4171).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant abrogation et révision de certaines
dispositions de la loi n° 81 .82 du 2 février 1981 (n° 922).

Deuxième lecture, dicussion des articles : article 2 A
caractère positif du principe de la peine de travail d'intérêt
général- ; mise en oeuvre effective de la réforme ; nécessité
de disposer d'un personnel social important ; exemples de
la Grande-Bretagne et de l'Ecosse ; conjoncture économique ;
liste des travaux d'intérêt général ; moyens budgétaires
du ministère [19 avril 1983] (p . 356) ; article 2 B : institu-
tion d'un jour-amende par le Sénat ; mode de calcul de
cette peine ; recouvrement des amendes (p . 365) ; jour-
amende ; exemples étrangers ; recouvrement des amendes
(p . 367) ; article 9 A : se déclare favorable à la suppression
de la garde à vue de quatre jours (p. 373) ; article 13
différence de position entre l'opposition et le Gouvernement
à propos des contrôles d'identité ; garantie accordée aux
citoyens (p . 377) ; prises d'empreintes et de photographies
loi « sécurité et liberté » (p. 379) ; conservation des
empreintes et des photographies (p . 380).

Explications de vote : procédure judiciaire ; transforma-
tion des délits en contraventions ; procédure de flagrant
délit ; contrôles d'identité ; vote hostile du groupe R .P.R.
(p . 387).

Quatrième lecture, discussion générale : ses rappels au
règlement : importance de la quatrième lecture ; opinion
des magistrats à l'égard du garde des sceaux [31 mai 1983]
(p . 1861).

— Projet de loi portant droits et obligations des fonction-
naires (n° 1386).

Première lecture, discussion générale : statut de 1946;
notation ; maintien de la catégorie D ; absence de procé-
dure d'arbitrage des conflits dans- le texte ; intégration
de la fonction publique territoriale incertitude liée à
cette intégration ; décentralisation [3 mai 1983] (p. 778)
troisième voie d'accès à l'E . N . A . ; lien entre la politique
et l'administration ; mobilité des fonctionnaires entre la
fonction publique d'Etat et celle des collectivités terri-
toriales droits syndicaux ; déséquilibre du texte en faveur
des droits des fonctionnaires par rapport à leurs obliga-
tions ; obligation de servir ; notion de service non fait ou
fait non conformément aux instructions (p . 779) ; neutralité
et loyauté des fonctionnaires ; place de l'Etat ; déviation
de la conception républicaine de la fonction publique ;
augmentation du nombre des fonctionnaires ; politique de
rémunération ; désorganisation du fonctionnement du ser-
vice public et mise en place d'administrations parallèles
intégration de personnes due à leur engagement politique
et à leur passage dans la fonction publique ; héritage du
Gouvernement en matière de fonction publique (p . 780).

Discussion des articles : avant l'article 1° r : son sous-
amendement n° 135 à l'amendement n° 4 de la commission
(date d'entrée en vigueur du texte) : rejeté ; article 1'
intégration de la fonction publique territoriale dans le
statut général ; décentralisation ; extension du statut général

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant diverses
mesures relatives à l'organisation du service public hospi-
talier (n° 1722) [J .O . du 18 décembre 1983] (p . 3648).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi complétant les disposi-
tions de l'article 4 de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983
relative à la démocratisation du secteur public (n° 1731)
[J.O. du 18 décembre 1983] (p . 3648).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi relatif au prix
de l'eau (n° 1782) [J.O. du 18 décembre 1983] (p . 3648).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi modifiant certaines
dispositions du code rural relatives aux caisses de mutua-
lité sociale agricole (n° 1759) [J . 0 . du 20 décembre 1983]
(p . 3662).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi ratifiant et modifiant
l'ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982 portant modification
de certaines dispositions du code des pensions civiles et
militaires de retraite et relative à la cessation d'activité
des fonctionnaires et des agents de l'Etat et des établisse-
ments publics de l'Etat à caractère administratif et l'ordon-
nance n° 82-298 du 31 mars 1982 relative à la cessation
progressive d'activité des agents titulaires des collectivités
locales et de leurs établissements publics à caractère admi-
nistratif (n° 1883) [J . 0 . du 20 décembre 1983] (p . 3663).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant modification
de dispositions relatives aux relations financières et aux
transferts de compétences entre l' Etat et les collectivitéa --
locales (n° 1807) [J . 0. du 21 décembre 1983] (p . 3679).

Rapporteur de la proposition de loi de M. Henri de Gas-
bines et plusieurs de ses collègues, tendant à compléter
l'article 175 du code pénal afin de permettre aux maires
eit adjoints des communes de moins de 2 000 habitants de se
rendre acquéreurs d'une parcelle d'un lotissement communal
en vue de faire construire leur habitation personnelle
(n° 352), en remplacement de M. Pierre Sauvaigo [21 avril
1983] (p . 514).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Jean-Louis
Masson tendant à créer une caisse d'aide à l'entretien des
édifices culturels dans chacun des départements de la
Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin (n" 1358) [21 avril
1983] (p . 515).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant abroga-
tion ou révision de certaines dispositions de la loi n° 81-82
du 12 février 1981 et complétant certaines dispositions du
cade pénal et du code de procédure pénale (n° 922) [J .O.
du 6 mai 1983] (p . 1422).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi définissant les
conditions dans lesquelles doivent être pourvus les emplois
civils permanents de l'Etat et de ses établissements publics
et autorisant l'intégration des agents non titulaires occupant
de tels emplois (n° 1081) [J .O. du 26 mai 1983] (p . 1580).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen de la proposition de loi tendant
à réglementer les activités privées de surveillance, de- gar-
diennage et de transports de fonds (n° 809) [J .O . du 26 juin
1983] (p . 1924).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant droits et
obligations des fonctionnaires (n° 1386) [J .O . du 29 juin
1983] (p . 1953).

Membre suppléant de la commission mixte - paritaire
constituée pour l'examen de la proposition de loi tendant
à compléter la loi n° 83-8 du '7 janvier 1983 relative à la
répartition des compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n° 1480) [J .O . du 29 juin
1983] (p . 1954).

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J. 0 . du 2 décembre 1983] (p . 3485).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat (n° 1387)
[J.O. du 17 décembre 1983] (p. 3638).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique territoriale
(n° 1388) [J . 0 . du 17 décembre 1983] (p . 3638) .
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aux établissements relevant du livre IX du code de la
santé publique ; éventualité de mise en place d'un projet
de loi particulier sur le statut du personnel des établis-
sements d'hospitalisation ; absence de définition des per-
sonnes ayant la qualité de fonctionnaire (p . 805) ; son
amendement n° 65 (suuprim'ant le mot e civils » dans la pre-
mière phrase de cet article) : rejeté ; son amendement n° 66
(établissements mentionnés à l'article L . 792 du code de
la santé publique) ; exclusion des personnels hospitaliers
du champ d'application du texte (p . 806) ; rejeté (p. 807) ;
son amendement n° 68 (services des fonctionnaires dans
le territoire métropolitain dans les D.O.M. et T.O.M.);
possibilité de servir à l'étranger ; Nouvelle=Calédonie
extension du statut aux T.O .M. et D .O .M . ; rejeté (p. 808)
article 2 : détachement de fonctionnaires dans les assem-
blées parlementaires (p . 809) ; article 3 : son amendement
n° 69 (insérant les mots « vis-à-vis de l'administration »
après le mot «est» dans cet article) ; situation statutaire
et réglementaire du fonctionnaire vis-à-vis de l'adminis-
tration ; adopté ; son amendement n° 121 (supprimant les
mots « et réglementaire » à la fin de cet article) ; domaine
de la loi ; rejeté ; article 4 : compatibilité entre une fonc-
tion publique et certaines condamnations ; bulletin n° 2
du casier judiciaire (p. 810) ; possibilité d'adopter une
exigence de moralité semblable à celle qui existe en
matière d'inscription sur les listes électorales (p . 811) ;
article 5 : son amendement n° 70 (insérant les mots « -ou
de leur absence d'opinions» dans le deuxième alinéa de
cet article, après les mots «de leurs opinions ») ; troisième
voie d'accès à l'E . N . A . ; article L. 411-11 du code des
communes ; absence de conséquence de la non-appartenance
syndicale des fonctionnaires sur "leur carrière ; rejeté
(p . 813) ; article 6 : se déclare favorable à cet article;
son amendement n° 71 (supprimant les mots «,à l'assemblée
européenne » dans le premier alinéa de cet article) ; fonc-
tionnaires candidats aux élections à l'assemblée des Com-
munautés européennes ; rejeté ; son amendement n° 72
(comité économique et social des régions) ; liberté d'expres-
sion des membres de ces comités (p . 814) ; retiré ; son
amendement n° 73 devenu sans objet ; ' son 'amendement
n° 74 (obligation de réserve et de discrétion profes-
sionnelle) ; devoir de réserve rejeté (p . 815) ; article 7
son attachement au droit syndical dans la fonction
publique ; son amendement n° 75 (absence d'incidence de
l'appartenance ou de la non-appartenance syndicale du
fonctionnaire sur sa carrière) : rejeté (p. 816) ; son amen-
dement n° 76 (substituant au mot « négocation » le mot
(discussion» dans le second alinéa de cet article) : rejeté ;
son amendement n° 77 (négociation préalable portant sur
l'évolution du pouvoir d'achat) ; politique salariale ; coti-
sation chômage des fonctionnaires ; hausse des prix en
1983 (p. 817) ; rejeté (p . 818) ; son amendement n° 78
(information du Parlement sur les discussions en matière
d'évolution des rémunérations des fonctionnaires) : rejeté
(p . 819) ; article 8 : son amendement n° 80 (absence de
conséquence de la participation ou de la non-participation
à une grève sur la carrière du fonctionnaire) : rejeté
(p . 820) ; après l'article 8 : son sous-amendement n° 132
à l'amendement n° 22 de la commission (insérant le mot
(élus» après le mot «'dé'légués» dans le premier alinéa
de cet amendement) ; son sous-amendement n° 133 à l'amen-
dement n° 22 de la commission (insérant les mots «la
définition de la » après les mots « ils participent » au
début du second alinéa de cet amendement) ; sous-amen-
dement n° 132 : rejeté ; sous-amendement n° 133 : adopté ;
son sous-amendement n° 129 à l'amendement n° 119 du
Gouvernement (poursuites de d'auteur du dommage par la
collectivité publique) ; ses sous-amendements n° 130 et n° 131
à l'amendement n° 119 du Gouvernement (protection des
ayants droit du fonctionnaire) (p . 821) ; rôle de la justice ;
sous-amendement n° 129 : rejeté ; protection• des ayants
droit ; sous-amendements n° 130 et n° 131 : retirés
article 9 : distinction entre le grade et l'emploi ; cas de
suppression d'emplois (p . 822) ; son amendement n° 81
(interdiction des nominations et promotions n'ayant pas pour
objet exclusif de pourvoir à une vacance) ; interdiction
des nominations pour ordre ; rejeté ; article 10 : cas de cessa-
tion définitive de fonctions ; interdiction par décision de
justice d'exercer un emploi public ; délits d'ingérante des
élus locaux ; procédure de réintégration (p . 823) ; réintégra-
tion ; son amendement n° 82 devenu sans objet ; article 11:
caractère national ou territorial des corps de fonctionnaires ;
déconcentration de la gestion des fonctionnaires d'État ;
son amendement n° 84 (caractère national des corps de
fonctionnaires de l'Etat) ; caractère national des statuts ;
ambiguïté entre la • gestion et le statut ; son amendement
n'° 85 (caractère national des statuts particuliers) (p .' 824) ;

établissement des statuts particuliers à l'échelon national ;
possibilité pour certains corps de fonctionnaires territoriaux
de présenter' un caractère régional ; amendement n° 84
rejeté ; amendement n° 85 devenu sans objet ('p . 825);
après l'article 11 : institution d'un conseil supérieur campé-
tent pour la fonction publique territoriale et pour la
fonction publique d'Etat ; article 12 : mobilité ' des fonc-
tionnaires entre les deux fonctions publiques et au sein
de chacune d'entre elles ; procédure de changement de
corps [4 mai 1983] (p . 869) ; son amendement n° 88 (suppres-
sion du mot «direct» au début de la première phrase
du deuxième alinéa de cet article) ; expression « accès
direct» ; procédure de changement de corps ; rejeté ; son
amendement n° 89 (organisation de la procédure de chan-
gement de corps par la loi) ; organisation de cette pro-
cédure ; possibilité de détachement ; rejeté ; son amende-
ment n° 90 (délai de modification des statuts particuliers)
procédure de changement de corps (p. 870) ; cas où les
statuts particuliers n'auront pas défini les- modalités de
cette procédure ; retiré ; son amendement n° 92 (suppres-
sion du dernier alinéa de cet article) ; expression «corps
comparables» ; rejeté ; après l'article 12 : son sous-amen-
dement n° 136 à l'amendement n° 28 de la commission
(établissement par - décret en Conseil d'Etat du tableau
de classement) (p . 871) ; grille indiciaire ; mesures pré-
voyant qu'aucun impôt nouveau ne peut frapper les fonc-
tionnaires avant la publication du tableau (p . 872) ; son
sous-amendement n° 143 à l'amendement n° 28 de la com-
mission (indemnités) ; nécessité d'assurer la transparence
des indemnités ; précisions sur ces indemnités (p . 873) ;
rejeté ; son sous-amendement n° 139 à l'amendement
n° 36 de la commission : devenu sans objet article 13
troisième voie d'accès à l'E. N . A. (p . 874) ; - dégradation
des conditions matérielles des fonctionnaires ; son amen-
dement n° 94 (recrutement des fonctionnaires) ; recru-
tement à la suite de l'admission à un concours ;
recrutement de \ personnes collées à un concours
rejeté (p . 875) ; article 14 : ses amendements n° 95 et
n° 96 devenus sans objet ; article 15 : ses amendements
n° 97, n° 98 et n° 99 devenus sans objet ; article 16 : priiv
cipes de la notation ; problème de la remise en cause du
caractère chiffré d'une partie de la note ; appréciation de la
manière de servir des fonctionnaires (p . 876) ; Son sous-
amendement n° 140 à l'amendement n° 31 de la commission
(attribution annuelle des notes et appréciations) ; son sous-
amendement n° 141 à l'amendement n° 31 de la commission
(fixation des modalités de communication des notes par
décret en Conseil d'Etat) ; avantagés de la notation annuelle
(p . 877) ; sous-amendements n° 140 et n° 141 : rejetés ;
son amendement n° 102 (rapports établis lors d'avancement
ou de nomination au tour extérieur) : non soutenu ; arti-
cle 17 : son amendement n° 103 (impossibilité de faire état
dans le dossier individuel de l'absence d'opinion ou d'acti-
vité politique ou syndicale des intéressés) ; autorisations
d'absence pour des fêtes religieuses ; rejeté (p . 878)
article 18 : communication du dossier ; son amendement
n° 106 (information du fonctionnaire de son droit à la
communication du dossier) ; rectifie cet amendement adop-
té après rectification ; son amendement n° 107 (complétant
le premier alinéa de cet article par les mots «par des
élus du corps- auquel il appartient ») (p . 879) ; sanctions
disciplinaires ; conseil de discipline ; commission adminis-
trative paritaire ; rejeté ; son amendement n° 108 (classe-
ment de l'avis au dossier individuel du fonctionnaire)
retiré ; article 19 : son amendement n° 109 (supprimant
le mot «principal» après le mot «traitement» dans le
premier alinéa de cet article) : adopté (p . 880) ; article 20
carrières des agents des catégories C et D ; intégration éven-
tuelle de la catégorie D dans la catégorie C ; son amende-
ment n° 110 : devenu, sans objet ; article 21 : différence
entre congé et autorisation d'absence (p . 881) ; article 22
son amendement n° 112 (complétant la première phrase de
l'article par les mots « de l'Etat et des collectivités terri-
toriales ») retiré ; formation professionnelle des fonction-
naires (p . 882) ; article 23 : conditions d'hygiène et de sécu-
rité ; son amendement n° 113 (droit à réparation des dom-
mages) : retiré ; après l'article 23 : son sous-amendement
n° 134 à l'amendement n° 41 de la commission (avis de la
commission administrative paritaire) (p . 883) : adopté ;
article 24 : obligation de servir et obligation de désintéres-
sement du fonctionnaire ; interdiction d'exercer une autre
activité lucrative ; son amendement n°' 114 (insérant les
mots « société ou association, » après les mots « dans
une entreprise ») ; décret-loi de 1936 sur les cumuls ; cumul
d'une fonction dans une association et dans l'administra-
tion rejeté (p. 884) ; article 25 : secret professionnel
devoir d'information du public ; son amendement n° 115
(demandes d'information du public satisfaites à la demande
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des chefs de service) ; principe de la hiérarchie ; demandes
d'information du public (p . 885) ; rejeté ; article 26 : son
amendement n° 116 (complétant la première phrase du pre-
mier alinéa de cet article par les mots « et des ordres qu'il
a donnés ») ; responsabilité de l'ordre donné ; rejeté ; arti-
cle 27 : son amendement n° 117 (droit du fonctionnaire à
protection et réparation contre les poursuites jugées abu-
sives) (p . 886) : retiré (p . 887) ; article 29 : son amendement
ment n" 118 devenu sans objet.

Explications de vote : droits des fonctionnaires ; obligation
pour un fonctionnaire d'avoir une opinion ; neutralité de la
fonction publique ; obligation de réserve ; notation ; vote
hostile du groupe R .P .R. (p . 888).

Deuxième lecture, discussion générale : respect de l'obli-
gation de réserve et de discrétion professionnelle ; limi-
tation de la portée du droit de grève au respect des
exigences spécifiques du service public ; suppression de la
grille des rémunérations ; notation ; retenue sur le trai-
tement du fonctionnaire suspendu ; recrutement par concours
des fonctionnaires des assemblées parlementaires [20 juin
1983] (p . 2823) ; statut indépendant des personnels de ces
assemblées ; référence aux garanties fondamentales de l'ar-
ticle 34 de la Constitution en ce qui les concerne (p . 2824).

Discussion des articles : article 4 : suppression de la
notion de bonne moralité pour le recrutement des fonc-
tionnaires ; problèmes posés par les statuts particuliers
bulletin n° 2 du casier judiciaire ; référence aux statuts
particuliers ; pouvoir d'appréciation de l'administration
(p . 2826) ; article 5 : problème de l'obligation de réserve
(p . 2827).

— Projet de loi renforçant la protection des victimes
d'infractions (n° 1399).

Première lecture, discussion des articles : avant l'arti-
cle 3 : disparitions inexpliquées ; pouvoir d'investigation
de l'autorité judiciaire [5 mai 1983] (p. 909) ; après l'arti-
cle 4 : pouvoirs du juge d'instruction ; faits susceptibles
de fonder le préjudice (p . 910).

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique_ (n° 1387).

Première lecture, discussion générale : son intervention
présentée par M. Marc Lauriol ; accès à la fonction publi-
que ; troisième voie d'accès à l'E . N . A . ; intégration des
non-titulaires ; utilisation de la mise à disposition susceptible
de tourner la décentralisation ; incidences financières de la
mise à disposition ; substitution de la notion d'appréciation
professionnelle à celle de notation ; statuts spéciaux
[9 mai 1983] (p . 958).

Discussion des articles : article 2 : ses observations pré-
sentées par M. Marc Lauriol ; A.N.P.E . ; bon fonction-
nement des institutions ; son amendement n° 29 (substituant
aux mots « ne sont pas soumis à la règle énoncée à » les
mots « déroge aux dispositions de ») : rejeté (p. 963) ;
article 3 : son amendement n° 30 (information du conseil
supérieur de la fonction publique et du Parlement des
emplois pourvus en application de cet article) ; rejeté
(p . 964) ; article 4 : son amendement n° 31 (possibilité de
confier certaines fonctions à des agents contractuels)
rejeté ; article 5 : son amendement n° 32 (insérant les
mots « au conseil supérieur de la fonction publique et au
Parlement » après les mots « paritaires concernés » dans la
seconde phrase du premier alinéa de cet article) : rejeté
(p . 965) ; avant l'article 10 : son amendement n" 33 (intitulé
de la section I) : rejeté (p . 966) ; après l'article 10 : son
amendement n° 34 (attribution des sièges au conseil supé-
rieur de la fonction publique) (p . 967) : rejeté ; son amen-
dement n° 35 (rôle du conseil supérieur de la fonction
publique) : rejeté ; son amendement n° 36 (fixation des
modalités d'application de cette section par décret en
Conseil d'Etat) : rejeté ; avant l'article 11 : son amende-
ment n° 37 (intitulé de la section II) : rejeté (p . 968)
article 14 : son amendement n° 38 (fixation par décret en
Conseil d'Etat de la composition, de l'organisation et du
fonctionnement des organismes visés à cet article) : rejeté ;
avant l'article 15 : son amendement n° 39 (intitulé de la
section III) : rejeté (p . 972) article 17 : son amendement
n° 40 (suppression de la fin du deuxième alinéa de cet
article après le mot « nommés ») (p . 973) : retiré ; arti-
cle 19 : ses observations présentées par M . Marc Lauriol;
ouverture aux emplois de la catégorie A (p . 974) ; article 20
son amendement n° 41 (insérant les mots « au premier
grade dudit corps » après les mots « une nomination» dans
le premier alinéa de cet article) : rejeté ; son amendement
n° 42 (insérant les mots « à compter de l'âge de vingt-
six ans » après les mots « aux personnes justifiant » dans

le premier alinéa de cet article) : rejeté ; son amende-
ment n° 43 (substituant au mot « locale » les mots « , régio-
nale ou départementale » dans le troisième alinéa de cet
article) : rejeté ; son amendement n° 44 (liste des candi-
dats ne pouvant comprendre des personnes ayant été
antérieurement candidates au premier concours de l'E . N . A.
ou ayant rempli les conditions pour être candidates à
un second concours) : rejeté (p. 976) ; article 30 : son
amendement n° 46 (complétant le douzième alinéa de
cet article par les mots « et de formation continue »)
(p . 978) ; rejeté ; article 33 : ses observations sur cet
article présenté par M. Marc Lauriol ; demandes de ser-
vice à temps partiel (p . 979) ; article 38 : son amende-
ment n° 49 (publication au Journal officiel de la liste des
organismes visés à cet article) : rejeté (p . 981) ; article 42
son amendement n° 50 (insérant les mots « pour chaque
corps » après le mot « détermine ») : rejeté (p . 982)
article 65 son amendement n° 52 (impossibilité d'être
titularisé dans un corps de fonctionnaire en cas d'échec
au concours de recrutement à ce corps) : rejeté (p . 988) ;
article 73 : son amendement n° 53 (nomination ne pouvant
s'effectuer que dans le premier grade du corps) : rejeté
(p . 990) ; article 81 : son amendement n° 55 (entrée en
vigueur des dispositions de cet article assujettie à la publi-
cation des décrets dans les délais prévus) : rejeté (p . 992).

Deuxième lecture, discussion générale : apports criti-
quables de ce texte par rapport au statut de 1959 ; troisième
voie d'accès à l'Ecole nationale d'administration ; résultats
du concours de 1983 [22 novembre 1983] (p . 5575) ; rappelle
à M. Alain Richard qu'un recours a été intenté contre le
décret de M . Raymond Marcellin (p . 5576).

Discussion des articles : article 6 bis : dispositions tendant
à donner un caractère obligatoirement législatif au statut
des membres du Conseil d'Etat ; rôle de la coutume dans
l'élaboration de ce statut ; statut des magistrats ; problème
du Conseil d'Etat (p . 5578) ; magistrats de la Cour des
comptes et des tribunaux administratifs ; article 9 : souhaite
l'adoption du texte voté initialement par l'Assemblée ;
organismes consultatifs de l'action publique (p . 5579) ; après
l'article 9 : moyens de participation des agents de la fonc-
tion publique à leurs conditions de travail ; différence de
nature existant entre l'activité d'un travailleur et celle d'un
agent de la fonction publique ; droit des fonctionnaires
modalités de gestion du service public consistant à tout
régler sur la place publique (p . 5581) ; article 20 : troisième
voie d'accès à l'Ecole nationale d'administration ; candidats
commission de sélection ; organisation du concours ; exis-
tence d'une épreuve d'admissibilité orale ; principe d'ano-
nymat des candidats pendant les épreuves ; ouverture de
cette nouvelle voie d'accès à certains salariés du secteur
privé ; élus locaux (p . 5585) ; texte adopté par l'Assemblée
en première lecture ; opinions politiques ou syndicales des
candidats à l'Ecole nationale d'administration ; recherche
d'opinions ; 'renseignements figurant dans les dossiers des
candidats (p . 5588)

Troisième lecture, discussion générale : échec de la commis-
sion mixte paritaire ; son hostilité à un monopole syndical,
à la troisième voie d'accès à l'Ecole nationale d'adminis-
tration et aux règles relatives à la titularisation ; terme
« socialiste » ; statut aboutissant à donner aux fonctionnaires
plus de droits que de devoirs ; caractère inégalitaire de ce
statut ; vote hostile du groupe R .P.R. [21 décembre 1983]
(p . 6911).

Discussion des articles : article 6 bis : indique que M. Jean-
Pierre Michel a parlé sans en avoir le droit ; dispositions
statutaires relatives aux membres des tribunaux adminis-
tratifs (p . 6913) ; article 20 : création de la troisième voie
d'accès à l'Ecole nationale d'administration ; dispositions
provenant de lois déjà votées ; codification de textes
(p . 6915) ; son opposition à cet article (p. 6916) ; article 23
dispositions figurant déjà dans le statut de 1959 ; circulaire
du garde des sceaux de septembre 1981 demandant au
parquet de ne pas appliquer une loi ; mise en oeuvre à
titre expérimental de nouvelles règles de procédure pénale
étrangères au code pénal ; nécessité de respecter le droit
(p . 6917).

Explications de vote : conception politique et autogestion-
naire de la fonction publique ; vocation des fonctionnaires;
recul du pouvoir d'achat (p . 6920).

— Projet de loi sur l'Exposition universelle de 1989
(n° 1458).

Première lecture, discussion générale : présente la ques-
tion préalable de M. Claude Labbé ; création des instruments
juridiques de réalisation de l'exposition ; absence d'évalua-
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tien du coût de l'exposition [18 mai 1983] (p . 1177) ; loi
de programmation financière ; coût pour le cadre de vie ;
circulation ; sécurité publique ; hébergement ; sites d'implan-
tation ; existence de deux sites différents (p . 1178) ; son
refus d'une pression fiscale supplémentaire pour les contri-
buables parisiens ; charge de la construction des pavillons
des pays du tiers monde ; besoins en infrastructures publi-
ques ; retombées du projet ; création d'emplois ; loi de
programmation financière ; problème de l'accord des collec-
tivités locales (p . 1179) ; modification des documents d 'urba-
nisme ; délimitation des périmètres ; possibilité de détermi-
nation du caractère temporaire de certaines constructions
après avis conforme de la ville de Paris ; responsabilité et
association à la décision (p. 1180).

Discussion des articles : article 1 °P : son amendement
n° 66 (déroulement de l'Exposition universelle sous réserve
de l'accord de la ville de Paris et de la région d'Ile-de-
France) ; amendement traduisant la volonté du Gouverne-
ment ; problème de l'accord des collectivités locales (p . 1199)
rejeté (p . 1200) ; après l'article 1" : financement ; absence
de calendrier financier ; priorité donnée au financement de
l'exposition par rapport à l'effort d ' équipement général
(p. 1202) ; après l'article 2 : principe de la création d'un
conseil supérieur ; article 3 : création de l'établissement
public ; dispositions dérogatoires au droit commun (p . 1203) ;
article 4 : fonctions du commissaire général (p. 1204) ;
article 5 : définition d'une « collectivité locale concernée »
transports ; représentation des collectivités territoriales par
le conseil régional (p . 1205) ; commission permanente de
contrôle ; périodicité trimestrielle du contrôle (p . 1206)
article 7 : plan directeur d'aménagement des sites et plan
directeur régional des aménagements ; procédure d'établisse-
ment de ces documents (p. 1207) ; travail en commun entre
les collectivités locales et l'établissement public ; approba-
tion par décret en Conseil d'Etat (p. 1208) ; caractère obli-
gatoire de la consultation du conseil d'arrondissement ;
rapprochement de l'administration et des habitants ; compé-
tences des conseils d'arrondissement (p . 1209) ; article 8
plan directeur régional [20 mai 1983] (p . 1318) ; avis des
conseils généraux puis du conseil régional (p . 1319) ; son
amendement verbal (de forme) : adopté (p . 1320) ; consulta-
tion du conseil de Paris ; consultation des conseils d'arron-
dissement de Paris (p. 1321) ; article 10 : répartition des
compétences ; opération d'intérêt national ; rôle respectif du
représentant de dEtat et de la collectivité locale ; élabora-
tion conjointe (p . 1322) ; intégration de la commune dans
l'élaboration des modifications des documents d'urbanisme ;
article 11 : périmètres dans lesquels peut- s'exercer le sursis
à statuer (p . 1323) ; exemple de la zone d'aménagement
concertée industrielle de Tolbiac-Masséna ; son souhait de
réserver l'exercice du sursis à statuer aux périmètres déter-
minés par le plan directeur régional ; prise en considération
des objections éventuelles des communes (p . 1324) arti-
cle 13 : occupants actuels des sites de l'exposition rési-
liation de concessions par la S . N. C. F. (p . 1326) ; article 14:
expropriation pour cause d'utilité publique ; article L.15-9
du code de l'expropriation publique (p . 1327) ; article 15
avis de la commission des sites sur les travaux de construc-
tion temporaire (p. 1328) ; rôle de l ' autorité administrative ;
réglementation applicable aux réalisations temporaires ;
absence de concertation et de décision de la collectivité
locale intéressée ; respect des plans d'occupation des sols
pour les constructions temporaires (p . 1329) ; article 16
logement des visiteurs et des personnes travaillant sur les
sites (p . 1330).

Explications de vote : travaux nécessaires à la réalisa-
tion de l'exposition (p . 1332) ; impossibilité d'imposer l'expo-
sition aux collectivités locales concernées ; vote hostile du
groupe R . P. R. (p . 1333).

Deuxième lecture, discussion générale : incertitudes quant
au style, aux sites et aux financements relatifs à la manifes-
tation envisagée ; plan financier ; conséquences du déroule-
ment de l'exposition [22 juin 1983] (p . 3028).

Discussion des articles : article 5 : son sous-amendement
n° 30 à l'amendement n" 8 de la commission (suppression
de la référence aux collectivités locales concernées) ; notion
de collectivités concernées (p . 3030) ; rejeté (p . 3031) ; arti-
cle 11 : opérations d'intérêt national ; sursis à statuer
(p . 3033) : article 15 : son sous-amendement n° 31 à l ' amen-
dement n° 22 de la commission (avis conforme du maire
pour les installations et constructions visées par cet amen-
dement) ; notion de constructions temporaires (p. 3034)
rejeté (p . 3035) ;

Troisième lecture, discussion générale : son rejet des
amendements de la commission tendant à rétablir le texte
voté par l'Assemblée nationale en deuxième lecture [28 juin
1983] (p . 3314),

Discussion des articles : article 10 : remise en cause de
l'utilisation des procédures prévues par le code de l'urba-
nisme, en matière de révision ou de modification des plans
d'aménagement des zones ou des plans d'occupation des sols
(p . 3318).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion des articles :

Article 12 : ses rappels au règlement : droit d'amen-
dement ; recours au vote bloqué [29 mai 1983] (p . 1692)-;
système aboutissant à un nivellement par la base (p . 1695) ;
sélection pour les études médicales et pharmaceutiques ;
afflux d'étudiants (p . 1697, 1698) ; article 13 : son rappel
au règlement"; son souhait de savoir à quel titre s'est
exprimé M . Louis Odru (p . 1732) ; sélection pour l'admis-
sion au second cycle (p . 1735) ; ses observations sur le
déroulement du débat (p . 1738, 1739) ; article 14 : docto-
rat d'Etat ; délai d'obtention de ce doctorat (p . 1742) ;
diplômes d'études approfondies et thèses ; volonté d'unifi-
cation du doctorat d'Etat (p. 1743) ; article 18 : possibilité
de création d'établissement d'enseignement par les régions
[30 mai 1983] (p . 1815) ; décentralisation de l'école nor-
male supérieure de Saint-Cloud à Lyon (p . 1817) ; partici-
pation de la communauté universitaire à la gestion de
l'établissement public [31 mai 1983] (p . 1823) ; rédaction
du troisième alinéa de cet article (p . 1824) ; possibilité
pour les établissements de présenter un caractère pluri-
disciplinaire (p . 1825) ; demande une suspension de séance
(p . 1826) ; renonce à son rappel au règlement ; son rappel
au règlement . : suspension de séance en application de
l'article 58 du règlement (p. 1828) contrôle du flux des
étudiants en fonction des débouchés prévisibles (p : 1829) ;
pluridisciplinarité (p. 1830) ; article 29 son rappel au
règlement : retrait par M . Jean-Pierre Sueur de l'amende-
ment n° 102 de la commission [3 juin 1983] (p. 2036) ;
article 30 : problèmes spécifiques à l'enseignement médi-
cal ; sélection ; spécificité des études ; autonomie des uni-
tés d'enseignement de médecine ; place des enseignants
dans les conseils d'U . F . R . (p. 2042, 2043) ; pluridiscipli-
narité des U .F .R . ; son rappel au règlement : possibilité
de discuter en séance d'amendements qui n'ont pas été
examinés par la commission (p . 2050) ; pluridisciplinarité
des U .F .R . ; existence d'U .E .R. non pluridisciplinaires
devant se transformer en U .F .R. pluridisciplinaires
(p . 2051) , son rappel au règlement : travaux préparatoires
(p. 2052, 2053) ; article 40 : publicité du financement des
chaires des universités parisiennes [7 juin 1983] (p . 2216) ;
participation des collectivités locales au financement ;
destination des subventions ainsi versées (p . 2220) ; son
rappel au règlement°; indique qu'un orateur socialiste a
relu le rapport de la commission (p . 2224) ; article 41 pos-
sibilité pour les établissements de passer des conventions
(p. . 2225) ; conventions passées par les universités ; possi-
bilité pour les enseignants d'exercer une activité dans une
université étrangère (p . 2229) intégration et rattachement
d'établissements (p . 2230) ; procédure d'intégration ; absence
de liberté de choix de l'établissement (p . 2232) ; son rappel
au règlement demande le retrait des termes «chiure de
mouche » employés par le ministre chargé des relations
avec le Parlement (p . 2233) ; possibilité pour les étudiants
des établissements privés de suivre les enseignements dis-
pensés dans les établissements publics ; diplômes nationaux
et d'établissement (p. 2236). ; date d'intervention éventuelle
du recteur-chancelier (p . 2237) ; article 42 : suppression de
la référence à la délibération statutaire (p . 2239) ; moda-
lités de création et de gestion des services communs
fixation de ces modalités par décret en Conseil d'Etat
(p . 2240) article 43 : nécessité de supprimer cet article
groupements d'intérêt public (p . 2241) ; mission de ces
groupements (p . 2242) ; article 44 : son désaccord sur la
procédure d'approbation préalable des actes budgétaires
(p . 2244) ; problème de l'approbation préalable ; saisine du
tribunal administratif ; absence de procédure d'urgence en
droit commun devant la juridiction administrative (p . 2245)
délais dans lesquels le tribunal administratif statue
(p . 2246) ; nécessité de confier la décision de suspension
au ministre (p . 2247) ; durée pendant laquelle le chancelier
peut suspendre la décision (p . 2248) ; information du minis-
tre sur la décision de suspension ; confirmation par celui-
ci de cette décision (p . 2249) .
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Son fait personnel : propos inadmissibles de M. Jean-
Claude Cassaing et de M . Alain Savary ; doctorat ès scien-
ces [29 mai 1983] (p. 1748) ; doctorat d'Etat (p . 1749).

— Projets de loi organiques relatifs aux candidats admis
au premier concours d'accès à l'Ecole nationale de la magis-
trature, session 1976, et aux greffiers en chef stagiaires
nommés à la suite du premier concours d'accès à l'Ecole
nationale de la magistrature, session 1976 (n°' 1574, 1575).

Première lecture, discussions générales communes : fixa-
tion des épreuves d'admissibilité pour l'entrée à 1'E . N . A.
et pour l'entrée à l'Ecole nationale de la magistrature la
même semaine [20 juin 1983] (p . 2816) ; modification de
cette date pour éviter cette coïncidence (p. 2817).

— Projet de loi portant mise en oeuvre de la directive
du conseil des Communautés européennes du 14 février 1977
concernant le rapprochement des législations des Etats
membres relatives au maintien des droits des travailleurs
en cas de transfert d'entreprises, d'établissements ou de par-
ties d'établissement (n° 1373).

Deuxième lecture, discussion de l'article unique : avant
l'article unique : son amendement n° 1 (non-application
des dispositions de cet article en cas de succession d'em•
ployeurs titulaires de marchés publics ou privés de fourni-
tures ou de travaux sans convention entre ces employeurs);
possibilité d'extension de la jurisprudence aux marchés de
travaux immobiliers d'entretien ; risques d'embauche forcée
concurrence [20 juin 1983] (p . 2833) ; absence d'extension
de la jurisprudence actuelle ; retiré (p . 2834) ; article 28 bis
son hostilité à la modification des dispositions de l'ordon -
nance du 17 novembre 1958 ; principe du concours [21 juin
1983] (p . 2881) ; consultation des organisations profession-
nelles ; recrutement par concours référence aux garanties.
fondamentales reconnues aux fonctionnaires exclusion des
fonctionnaires des assemblées parlementaires du champ
d'application du statut général ; statut de ces personnels ;
proposition initiale ; principes fondamentaux de la fonction
publique ; abstention du groupe R.P.R. (p . 2883).

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
compléter la loi n° 83 .8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n° 1480).

Première lecture, discussion des articles : article 1"
ses observations sur l'origine parlementaire du texte ; texte
applicable aux D.O.M . ; position commune des conseils
généraux de trois dç ces départements [24 juin 1983]
(p. 3131) ; article 2 : se déclare favorable à la position du
Sénat sûr les préalables (p . 3133) ; article 4 : implications
financières de la décentralisation ; transfert de compéten-
ces ; sort des personnels de l'Etat transférés ; D.G.E.
(p . 3134) ; compensation financière des transferts de char-
ges ; respect par l'Etat des conventions de mise à dispp-
sition des personnels (p . 3135) ; problème de l'inscription
à l'ordre du jour de; divers textes ; sécurité routière
(p . 3136) ; transports scolaires ; cas du Calvados (p. 3137);
article 6 : partage des transferts financiers résultant de la
révision des barèmes d'aide sociale ; conséquences finan-
cières de cette révision ; possibilité d'augmentation de la
pression fiscale [25 juin 1983] (p . 3146) ; avant l'article 9
compensation de certaines charges ; propositions du Sénat
(p . 3150) ; article 12 : intégration des transports scolaires
dans la section «éducation» (p . 3154) ; après l'article 22
délimitation des paroisses dans les départements concorda-
taires de l'est de la France (p. 3160) ; article 23 : son sous-
amendement n° 301 à l'amendement n° 25 de la commis-
sion (substituant aux mots « dans chaque département »
les mots a , auprès du conseil général de chaque dépar-
tement,») ; composition du conseil ; lien entre le conseil
de l'éducation et le conseil général (p . 3163) ; rôle du conseil
de l'éducation ; distinction entre la compétence de l'Etat
et des collectivités locales ; problème de la participation
financière des communes à l'enseignement (p . 3165) ; inti-
tulé de la section (p . 3166) ; son sous-amendement n° 301
devenu sans objet (p . 3167) ; article 24 : rôle du départe-
ment et de la région en matière scolaire ; carte scolaire ;
programmation ; participation des communes aux frais de
fonctionnement des collèges (p . 3178) ; schéma prévisionnel
des formations ; rôle de l'Etat et des collectivités locales
(p . 3180) ; article 25 . : son sous-amendement n° 304 à l'amen-
dement n° 27 de la commission en instance de recevabilité
financière (p . 3181) ; transfert de la totalité des dépenses
aux collectivités locales à l'exception des dépenses péda-
gogiques et de personnels ; désignation et composition des
conseils d'administration des établissements ; rôle de la

commune ; responsabilité en matière de construction, d'équi-
pement et de fonctionnement d'un collège ; durée du trans-
fert de cette responsabilité à la commune (p . 3182) ; son
rappel au règlement indique que son sous-amendement
n° 304, dont la recevabilité financière doit être examinée,
ne peut être déposé à un autre endroit (p . 3183) ; après
l'article 25 : participation des communes au fonctionne-
ment des collèges (p . 3183) ; article 25 précédemment
réservé : son sous-amendement n° 304 à l'amendement n° 27
de la commission : déclaré irrecevable (p . 3184) ; article 26:
entretien de la Sorbonne, du Panthéon, . de 1'U. E . R . René-
Descartes et de l'Ecole nationale supérieure de chimie de
Paris (p . 3185) ; après l'article 27 : cas des départements
accueillant des élèves domiciliés dans d'autres départe-
ments ; départements ruraux à faible capacité contributive
(p . 3186) ; article 30 : rectifie l'amendement n° 187 de
M. Robert Galley (p. 3187) ; après l'article 30 : inclusion
des transports scolaires dans la matière de l'éducation
conventions ; transferts de ressources ; zones rurales et
de montagne (p . 3188) ; article 34 : son hostilité au trans-
fert des centres d'aide par le travail aux départements
(p . 3192) ; article 36 : compétences relatives au service
social et au service de santé scolaire (p . 3193) ; son sous-
amendement n° 309 à l'amendement n° 43 de la commis-
sion (rattachement du corps des assistantes sociales au corps
des infirmières) ; son sous-amendement n° 310 à l'amen-
dement n° 43 de la commission (suppression du septième
alinéa de cet amendement) ; son sous-amendement n° 311
à l'amendement n° 43 de la commission (suppression du
huitième alinéa de cet amendement) ; improvisation ; ser-
vice de santé scolaire (p. 3194) ; dépistage des affections
cancéreuses ; aide sociale à l'enfance ; sous-amendement
n° 309 : devient sans objet ; sous-amendements n 310
et 311 : rejetés ; son amendement n° 183 : devenu sans
objet (p. 3195) ; article 62 quater : modification des régi-
mes financiers et des dispositions relatives à l'urbanisme
pour Paris, Marseille et Lyon ; dépôt des amendements
par le Gouvernement justifiant une demande de suspension
de séance (p. 3214) ; après l'article 62 quater : délégation
aux arrondissements ; délégation accordée à tous les arron-
dissements (p . 3221) ; article 66 : son souhait de connaître
la date de publication des décrets relatifs à la charge
du service public de la justice (p . 3223) ; mise à disposition
des agents des collectivités territoriales ; remboursement
annuels des dépenses correspondant à cette mise à disposi-
tion (p. 3224) ; article 75 : retard pris dans l'élaboration
du code des prescriptions techniques (p . 3233).

Explications de vote : procédure employée pour voter
ce texte ; transferts de charges considérables ; refus d'ins-
crire certaines garanties ; cas du logement des instituteurs
vote hostile du groupe R.P.R. (p . 3236).

Deuxième lecture, discussion des articles

	

article 24
son rappel au règlement : absence de positions préalable-
ment définies en matière de programme prévisionnel de
formation [30 juin 1983] (p. 3417) ; article 58 bis
problème de la globalisation des crédits d'eau et d'assai-
nissement (p . 3427) ; article 71 nonies : problème du sursis
à exécution en matière de permis de construire (p . 3435).

Troisième lecture, discussion générale : conditions d'exa-
men des textes relatifs à la décentralisation ; incohérence
de diverses dispositions ; cas de la carte scolaire ; danger
de certaines dispositions ; problème de la responsabilité
fiscale ; son hostilité à ce texte [7 juillet 1983] (p . 3627) ;
son rappel au règlement : attitude de M. Alain Richard
consistant à s'exprimer le dos tourné à la présidence aux
autres groupes que le sien et au Gouvernement ; nécessité
de respecter les usages (p. 3629).

— Décision du Bureau sur une proposition de résolution
portant mise en accusation devant la Haute cour-de justice.

— Ses observations sur le rappel au règlement de
M. Forni [30 juin 1983] (p . 3407).

— Son rappel au règlement : responsabilité des ministres
(p . 3408).

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique (n° 1388).

Première lecture, discussion générale : absence d'oppor-
tunité de ce texte ; remplacement de la notion d'emploi
par celle de carrière ; catégories C et D ; centralisation
encadrement du pouvoir des élus ; rôle des syndicats
[3 octobre 1983] (p . 3672) ; comités techniques paritaires ;
risque de politisation ; gestion des personnels locaux ; mobi-
lité ; organisation des concours par les centres régionaux
de gestion ; coût de la réforme ; conseil supérieur de la
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fonction publique territoriale ; rapport de M. Pierre Tabanou
faisant état des dangers que présente la réforme ; cas
particulier des fonctionnaires de la ville de Paris ; système
en vigueur en Allemagne fédérale (p . 3673) ; coût de la
réforme ; absence de création nette d'emplois ; vote hostile
du groupe R .P .R. (p. 3674).

Discussion des articles : article 1" : personnels des
offices d'H .L .M. et des caisses de crédit municipal ; appli-
cation du texte aux D .O.M. et en Nouvelle-Calédonie
(p . 3677) ; article 4 : ses amendements n"' 184 et 185
devenus sans objet ; article 5 : son amendement n° 187
devenu sans objet (p . 3680) ; article 6 i son amendement
n" 188 (respect des conditions prévues par la loi) : rejeté
(p . 3681) ; article 7 : son amendement n° 189 (suppression
de la référence aux organisations syndicales dans cet article)
rejeté ; son amendement n° 190 : devenu sans objet
(p . 3683) ; son amendement n° 191 (substituant la référence
au Premier ministre ou au ministre chargé des collectivités
territoriales par la référence au Gouvernement dans l'avant-
dernier alinéa de cet article) : rejeté (p . 3684) ; article 8
conseil supérieur (p . 3685) ; normes réglementaires (p . 3686)
article 9 ; tutelle sur le conseil supérieur de la fonction
publique [4 octobre 1983] (p . 3698) ; article 11 ; son amen-
dement n° 192 (fixation par décret en Conseil d'Etat de
la liste des corps comparables) (p . 3700) : rejeté (p. 3701)
avant l'article 17 : son sous-amendement n 193 à l'amende-
ment n° 25 de la commission (supprimant les mots «A et»
dans le premier alinéa de cet amendement) : rejeté
(p . 3704) ; article 21 : son sous-amendement n` 194 à l'amen-
dement n° 31 de la commission (substituant au nombre
« deux cents » le nombre «cent») : rejeté (p . 3706) ; après
l'article 21 : son sous-amendement n° 197 à l'amendement
n° 33 de la commission (supprimant le mot «maximal» dans
cet amendement) : rejeté (p . 3707) ; article 24 : son sous-
amendement n° 199 à l'amendement n° 37 de la commission
(suppression de la référence à des missions temporaires
dans cet amendement) ; son sous-amendement n° 200 à
l'amendement n° 37 de la commission (substituant aux
mots « ils peuvent assurer » les mots « ils assurent ») (p . 3708)
article 30 : son amendement n° 201 (suppression de la
seconde phrase de l'avant-dernier alinéa- de cet article)
rejété (p . 3711) ; article 33 : son amendement n° 202 (sup-
pression du second alinéa de cet article) : rejeté (p. 3714)
article 34 : son amendement n° 203 (suppression dé
l'avant-dernier alinéa de cet article) : rejeté (p . 3716)
article 40 : son amendement n° 204 (substituant aux mots
« l'une ou l'autre» les mots « l'une et, l'autre ») : devenu
sans objet (p . 3726) ; article 42 ' : recours aux centres de
gestion pour combler les emplois vacants ; son amendement
n° 205 (suppression de la référence à l'occupation d'un
poste par un fonctionnaire territorial appartenant à un
corps) ; poste occupé par un non-titulaire ; adopté (p . 3727)
son amendement n" 206 (suppression de la référence à
l'intégration directe dans le troisième alinéa de cet article)
mutations et détachements ; rejeté son amendement n° 207
(intégration de fonctionnaires détachés dans le corps depuis
au moins un mois) : devenu sans objet ; article 43 : orga-
nisation de concours de recrutement par les centres de
gestion (p . 3728) ; article 46 : affiliation obligatoire à un
centre de gestion ; pouvoir du conseil régional (p . 3732) ; son
amendement n° 208 (supprimant la référence à la situation
familiale des intéressés) ; classement par ordre de mérite
situation de famille du candidat ; retiré ; son amendement
n" 209 (suppression du dernier alinéa de cet article) ; liberté
des élus (p . 3733) ; décentralisation ; personnes nommées
par les centres de gestion et non affectées ; rejeté (p . 3734)
article 47 : son sous-amendement n° 472 à l'amendement
n° 434 de la commission (limitant le champ d'application
de cet amendement aux collectivités ou établissements dont
le seuil démographique est au moins égal à 150 000 habi-
tants) ; son sous-amendement n° 473 à l'amendement n° 434
de la commission (délais dans lesquels il peut être mis fin
aux fonctions des agents recrutés dans le cadre de cet
amendement) (p . 3736) ; souhaite limiter le recrutement
direct ; délai de six mois au terme duquel les fonctions
peuvent s'achever (p . 3737) ; rejetés (p . 3738) ; article 49
ses amendements n°° 210 et 211 : devenus sans objet
(p . 3739) ; article 50 : formation des cabinets dans les mai-
ries problème de la limitation du nombre des emplois
fonctionnels (p . 3739, 3740) ; article 54 : problème de la
suppression de la catégorie D (p . 3741) ; article 59 : son
amendement n° 212 (fonction publique élective au niveau
local) ; autorisation d'absence ; domaine de la loi et du
règlement ; rejeté (p . 3752) ; autorisation d'absence pour des
activités syndicales ; son amendement n° 213 (préparation
des réunions des commissions administratives paritaires) ;

autorisation d'absence ; rejeté ; son amendement n° 214
(autorisation d'absence pour certains événements fami-
liaux) (p, 3753) ; nombre maximum de jours d'absence
pour les fonctionnaires ; activités syndicales ; participation
aux commissions paritaires ; adopté après modification
(p . 3754) ; article 60 : travail à temps partiel (p. 3755)
article 61 : hostilité de son groupe à la procédure de
mise à disposition ; article 62 : son amendement n° 215 -
(fixation de la liste visée au premier alinéa de cet article
par décret en Conseil d'Etat après avis du conseil supé-
rieur de la fonction publique territoriale) ; associations
rejeté ; problème de la publicité des procédures (p . 3757) ;
son amendement n° 216 (information de l'organe délibé-
rant de la collectivité sur la mise à disposition) ; pro-
cédure des mises à disposition ; adopté (p. 3758) ; arti-
cle 74 son amendement n° 217 (notes chiffrées et apprécia-
tions générales annuelles) ; obligation de notation annuelle
représentant une garantie pour les fonctionnaires (p . 3763) ;
rejeté ; son amendement n° 218 (substituant aux mots
« autorité territoriale » les mots « autorité investie
du pouvoir de nomination » ; retiré ; son amendement
n° 219 (droit à la communication des notes et de l'appré-
ciation générale) (p . 3763) : retiré ; son amendement
n° 220 (suppression de l'avant-dernier alinéa de cet article) :
adopté'; son amendement n° 221 : devenu sans objet ;
article 75 : son amendement n° 222 (avancement des fonc-
tionnaires) rejeté (p . 3764) ; article 76 : prise en compte
de la valeur professionnelle ; article 78 : tableau d'avance-
ment (p . 3765) ; avancement de grade (p . 3766) ; article 90 :.
différences entre les deux fonctions publiques ; situation
des personnels ' communaux (p . 3770) ; avant l'article %
son amendement n° 223 (intitulé de la section II du oha-
pitre IX) : retiré (p . 3773) ; après l'article 97 : emplois
fonctionnels ; perte d'emploi (p . 3774) article 106 : secré-
taires de mairie travaillant dans plusieurs communes ; pos-
sibilité d'inclure les agents travaillant entre _•trente-et-une
et trente-neuf heures dans le champ d'application de cet
article ; article 107 : son amendement n° 224 : réservé
(p. 3777) ; article 108 rémunérations des personnels en
voie de titularisation ; recrutements effectués par les pré-
sidents des conseils généraux ; régions tenues par les socia-
listes qui pourront. passer à l'opposition [5 octobre 1983]
(p. 3784) ; article 109 : fonctionnaires territoriaux des
T.O .M . ; position du syndicat général des fonctionnaires
de Nouvelle-Calédonie (p . 3785) ; personnels non titulaires ;
opinion de M . Jacques Lafleur au sujet du . texte ; après
l'article 109 : aavncements d'échelon (p . 3786) ; article 112:
statut des personnels de la ville de Paris ; avantages parti-
culiers dont bénéficient ces fonctionnaires ; structures admi-
nistratives et techniques spécifiques à la ville ; office publie
d'H .L .M.'`(p . 3788) ; son sous-amendement n° 482 à l'amen-
dement n° 107 de la commission (bureau d'aide sociale de
Paris ; caisse des écoles ; crédit municipal et office public
d'H .L .M .) ; spécificité des fonctionnaires de Paris ; adopté;
caractère figé des statuts et des avantages particuliers
conférés aux fonctionnaires de Paris ; conditions de vie
des fonctionnaires (p . 3789) ; Cas de la police ; qualité de
l'administration ; après l'article 107 : son amendement
n° 224 précédemment réservé (insertion d 'un chapitre
XII bis) ; dispositions applicables aux communes et aux
départements de Paris ainsi qu'à divers organismes en
dépendant ; devenu sans objet (p . 3790) ; article 116 : trans-
fert des personnels de l'Etat dans les services relevant de
l'exécutif départemental ; autorité des exécutifs sur ces
personnels ; application de la loi de décentralisation ; élus
locaux (p . 3793) ; « schizophrénie .» de M. Georges Lemoine
consistant à dire en tant que secrétaire d'État des choses
qu'il ne dirait pas en tant" que premier vice-président de
conseil général ; limitation du droit d'option (p . 3794) ;
article 122 : son amendement n° 225 (contenu des épreuves
des examens professionnels) ; catégories de personnels pou-
vant faire l'objet de ces examens ; retiré (p . 3796) ; arti-
cle 128 : son amendement n° 226 (de suppression) ; indem-
nité compensatrice ; rejeté ; article 129 : création de « quasi-
titulaires » (p . 3797).

Explications de vote : perte d'emploi ; absence de créa-
tion nette d'emplois dans le projet de loi de finances pour
1984 ; conseil de discipline ; « centralisme démocratique s
(p . 3813) ; pouvoir des élus ; son refus de ce statut de la
fonction publique territoriale (p . 3814).

Deuxième lecture, discussion générale : coût de la réfor•
me fonction publique territoriale en concurrence avec des
entreprises privées ; création du conseil supérieur de la
fonction publique territoriale en établissement publie
[21 décembre 1983] (p . 6921) ; gestion de la fonction publi-
que ; centre de gestion particulier pour les fonctionnaires
de la ville de Paris ; liste d'aptitude (p . 6922) .
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Discussion des articles : article 30 : monopole syndical
gestion de la fonction publique ; rôle des organisations
syndicales dans cette gestion (p . 6928) ; article 45 : nou-
veau système de recrutement des fonctionnaires territo-
riaux ; charges des collectivités locales pour recruter les
candidats reçus au concours sans affectation (p . 6930)
article 88 mise à pied ; position de la commission ; admi-
nistrateurs locaux ; garanties des personnels (p . 6934) ;
article 112 : son amendement n° 68 (réglementation appli-
cable aux fonctionnaires, statuts particuliers) (p . 6936)
statut particulier de la ville de Paris ; impossibilité de
figer les statuts départementaux de la petite couronne
fonctionnaires de la ville de Paris ; rejeté (p . 6937)
article 113 : formation professionnelle des fonctionnaires
territoriaux (p. 6938) ; article 125 bis : ses observations
sur l'amendement n° 64 du Gouvernement ; départements
de l'Est (p . 6940).

— Projet de loi complétant les dispositions de l'article 4
de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983, relative à la démo-
cratisation du secteur public (n° 1731).

Première lecture, discussion générale : inopportunité du
texte ; nombre de membres des conseils d'administration ;
vente de la filiale Howmet aux Etats-Unis par Pechiney-
Ugine-Kuhlmann ; investissements conjoints de ce groupe
avec des entreprises au Canada [19 octobre 1983] (p . 4238)
accord entre la Compagnie Thomson et la C .G .E. ; four-
niture des installations téléphoniques ; échec de la natio-
nalisation des groupes industriels ; haut conseil du secteur
public ; déficits des entreprises publiques (p . 4239).

Discussion de l'article unique : après l'article unique
décision du Conseil constitutionnel relative à l'article 16
du texte ; représentation des cadres ; caractère restrictif
de l'amendement n° 3 de M. Michel Coffineau (p . 4241).

Explications de vote : vente par Pechiney d'une filiale
aux Etats-Unis ; son refus du texte (p. 4242).

Troisième lecture, discussion générale : innovation insti-
tutionnelle concernant le texte mis au point par la commis-
sion mixte paritaire ; accord de la commission sur les trois
articles restant en discussion ; initiative de parlementaires
de revenir en séance publique sur cet accord [21 décembre
1983] (p . 6882) ; mécanismes institutionnels des commis-
sions mixtes paritaires ; son rappel au règlement : rapports
des commissions mixtes paritaires ; position de la commis-
sion mixte paritaire sur ce texte (p . 6883) impossibilité,
conformément à l'article 45 de la Constitution, d'établir
un texte différent de celui voté par la commission, sauf
accord ou amendement du Gouvernement ; innovation de
la majorité ; nécessité d'une prise de position du Gouver-
nement, gardien du fonctionnement des institutions, sur
cette innovation ; accord de la commission mixte paritaire.

Explications de vote : vote du groupe R .P .R. (p .6884).

Discussion des articles : article 3 : inexistence des amen•
dements discutés (p . 6884).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, discussion générale : traite M. Jean
Paul Planchou de « banquier marxiste » [20 octobre 1983]
(p . 4305) ; indique qu'il demandera la parole en fin de
séance pour un fait personnel ; existence de « fossoyeurs
de la France » (p . 4322).

Première partie :

Discussion des articles article 20 : remplacement de la
taxe particulière par la T .V .A. [21 octobre 1983] (p . 4431)
article 22 : transfert du produit de la vignette au profit
des collectivités locales [22 octobre 1983] (p . 4445) ; évolu-
tion désavantageuse de cette recette ; disparités régionales
(p . 4446) ; autorité compétente pour voter le taux de la
vignette l'an prochain (p . 4448) ; article 25 : exclusion du
transfert fiscal, aux départements, des droits et taxes affé-
rents aux immeubles destinés à l'habitation ; dotation glo-
bale d'équipement (p. 4449•) ; poids des charges provenant
du transfert des compétences de l'Etat aux collectivités
locales ; risque d'augmentation des prélèvements obliga-
toires ; financement formel de la décentralisation (p .4450);
après l'article 28 : rétablissement du droit de distillation
en franchise d'une certaine quantité d'alcool (p . 4457)
article 29 : réduction des crédits affectés à la rémunération
des stagiaires de là formation professionnelle ; politique
contractuelle lors du gouvernement de M. Jacques Chaban-
Delmas (p . 4458, 4459) ; son rappel au règlement : ' traite

M. Henri Emmanuelli de sous-ministre ; son refus d'admet-
tre qu'il se trouve en présence du secrétaire d'Etat au
budget du Gouvernement de la France (p . 4459).

Deuxième partie :
Justice. — Discussion générale : questions : lutte antiter-

roriste en dehors des procédures légales [26 octobre 1983]
(p. 4611, 4612).

Culture . — Discussion générale, subventions aux entre-
prises de lecture et de livre ; création d'un centre de forma-
tion au Mont-Saint-Michel ; création d'un institut du patri-
moine destiné à la formation des agents de l'Etat ; épar-
pillement des crédits ; crédits de la direction générale des
relations culturelles du ministère des relations extérieures ;
direction du développement culturel ; gaspillage de subven-
tions ; commémorations ; grandes opérations d'architecture
et d'urbanisme à Paris ; coût de ces opérations ; salle de
rock de Bagnolet ; centre international de communication
à la Défense ; musée d'Orsay ; conditions d'utilisation des
crédits de fonctionnement ; désengagement de l'Etat vis-à-
vis des collectivités locales [7 novembre 1983] (p . 4918)
Bibliothèque nationale ; Opéra de Paris ; arts plastiques ;
financement du fonds de développement de la production
audiovisuelle par la taxe sur le câble ; quatrième chaîne ;
service public audiovisuel ; compare le ministère à une
pieuvre « au milieu d'un aquarium » ; actions publiques
menées par la ville de Paris en matière culturelle ; théâtre
musical de Paris (p . 4919) ; centre Georges-Pompidou
(p . 4925) ; coût de la salle de la Villette choix de savoir
s'il s ' agit d'une salle provisoire (p . 4928) ; subvention aux
entreprises en matière de lecture et de livre (p . 4929).

' Relations extérieures, affaires européennes, coopération
et développement . — Questions : ministres plénipotentiaires
sans affectation ; nomination d'une dizaine de conseillers
culturels connus pour leurs opinions politiques ; obligation
de réserve [8 novembre 1983] (p . 5028).

Examen des crédits : après l'article 112 : variations des
taux de change ; modalités de calcul de la dette publique
(p . 5031).

Urbanisme et logement. — Discussion générale :ques-
tions : grands travaux devant être réalisés dans la capitale ;
Caisse des dépôts et consignations , salle provisoire de musi-
que de la Villette ; mission de coordination placée auprès de
M. Paul Quilès [7 novembre 1983] (p . 4971).

Fonction publique et réformes administratives . — Dis-
cussion générale : troisième voie d'accès à l'Ecole nationale
d'administration ; sen hostilité « grandissante » à ce système
rappelle les réponses du secrétaire d',Etat à diverses ques-
tions ; devoir de réserve dans la fonction publique ; concep-
tion selon laquelle le fonctionnaire doit être « conforme »
rappelle que le fonctionnaire ne sert pas le Gouvernement
mais l'Etat [8 novembre 1983] (p . 5036) ; discrimination
entre diverses catégories de Français (p . 5037).

Education nationale, examen des crédits, état B, titre Ill:
son rappel au règlement ; position majoritaire de l'opposi-
tion dans l'hémicycle justifiant un scrutin public [14 novem-
bre 1983] (p . 5225, 5226) ; écoles privées sous contrat d'as-
sociation ; atteinte à la liberté de ces écoles ; négociations ;
cas de la réforme hospitalière (p . 5232).

Communication . — Discussion générale : questions : sa
question présentée par M. François Fillon : quatrième
chaîne de télévision ; abus de position dominante de la télé-
vision en matière de cinéma ; demande de précisions sur
le statut de la quatrième chaîne [16 novembre 1983]
(p. 5381) ;

Articles additionnels et articles non rattachés ; arti-
cle 86 : dispositif de lutte contre la fraude [18 novem-
bre 1983] (p . 5512) ; après l'article 95 ; son amendement
n° 8 (fixation des taux prévus à l'article L . 233-21 du code
des communes) ; son amendement n° 9 (montant de la
taxe afférente aux véhicules publicitaires) ; possibilité
d'augmenter ce montant dans les communes de plus de
100 000 habitants ; taxe sur les véhicules publicitaires ;
coût moyen d'un panneau publicitaire ; revalorisation de
la taxe communale sur la publicité ; taxation des véhicules ;
équité fiscale (p . 5516) ; augmentation de la taxe sur les
véhicules publicitaires ; rejetés (p . 5517).

Seconde délibération : article 41, état B, titre III : dota-
tion générale de décentralisation ; état B, titre IV : direc-
tion générale de la concurrence ; congrès socialiste de
Bourg-en-Bresse (p . 5529) ; inventaire charbonnier (p . 5530);
article 42 et état C, titre VI : habitats insalubres ; crise
d'H .L.M . de la Ville de Paris ; situation catastrophique
du financement du logement social (p . 5532) .



481

	

TABLE NOMINATIVE

	

TOU

— Projet de loi modifiant et complétant les dispositions
relatives à la dotation globale de fonctionnement (n° 1807).

Première lecture, discussion générale : son rappel au
règlement : sa demande d'interprétation du règlement afin
de savoir si, lorsqu'un orateur n'a pu disposer de son
temps de parole, il est possible de lui redonner la parole
au nom de son groupe à un autre moment de la discus-
sion générale [1" décembre 1983] (p . 5920) ; son rappel
au règlement : critique l'appréciation politique donnée
par M. François Massot, vice-président (p . 5921).

Discussion des articles : article 2 : handicap des grandes
et moyennes communes (p . 5921) ; soutient la position du
Gouvernement maintenant à 4 p. 100 le taux de progres-
sion minimale de la dotation accordée aux communes et .
groupements de communes ; article 1°r précédemment
réservé : obligation d'insérer la disposition relative au
taux garanti de progression minimale dans la loi de
finance (p . 5922) ; article 3 : laisse la parole sur cet article
à M. Pierre Raynal (p . 5923) ; caractère hétérogène du
critère démographique (p . 5924) ; après l'article 5 son
amendement n" 33 (détérmination de la dotation revenant
à la commune de Paris) ; pénalisation de la capitale ; exclu-
sion de la Ville , de Paris du concours particulier prévu
pour les communes-Centres d'une unité urbaine ; circula-
tion dans la capitale (p . 5925) ; absence de subvention de
l'Etat à la Ville de Paris ; rejeté ; article 9 : mauvaise
préparation de ce débat (p . 5926) ; improvisation (p . 5927) ;
après l'article 12 : compétence législative pour déterminer
les critères permettant de calculer chacune des deux pàrts
de la D .G .E . des départements (p . 5929) ; supériorité des
ressources fiscales sur les charges d'aide sociale trans-
férées par l'Etat à la Ville de Paris (p . 5930) ; cavaliers
budgétaires (p . 5932).

Seconde délibération du projet de loi

	

article 2 : cri-
tique les méthodes de travail (p. 5934).

Explications de vote : mauvais fonctionnement de la
dotation globale de fonctionnement ; réforme de la fisca-
lité locale ; improvisation technique et politique ; aide
sociale ; croissance des dépenses à la charge des départe-
ments et des communes (p . 5934, 5935).

Commission mixte paritaire, discussion générale : nécessité
d ' octroyer à la ville de Paris la dotation de ville-centre ; conseils
généraux ; charges de trésorerie des départements progres-
sion de la dotation globale de fonctionnement [21 décem-
bre 1983] (p. 6885) ; dotation globale d'équipement
subventions spécifiques ; emprunts à taux privilégiés ; aug-
mentation des impôts locaux ; augmentation des dépenses
problème de la dotation de ville-centre pour Paris ; impôts
supportés par les Parisiens ; déséquilibre entre les res-
sources et les dépenses des collectivités locales (p . 6886)
ses observations sur les propos de M. Georges Lemoine
(p. 6889).

Explications de vote : situation financière des collectivités
locales ; transferts de compétences ; taxe professionnelle ;
possibilité de supprimer cette taxe (p . 6891) ; ressources des
collectivités locales (p . 6892).

— Discussion sur la motion de censure déposée par
M. Michel d'Ornano.

Explications de vote : départ de l'hémicycle de la plupart
des ministres et des membres des groupes de la majorité ;
violation de l'article 4 de la Constitution [14 décembre 1983]
(p . 6511) ; volonté de contraindre « notion de groupe n;
réforme des critères d'attribution des aides à la presse
difficulté de création de nouveaux "journaux ; vote par le
groupe R . P . R. de la motion de censure (p . 6512).

— Projet de loi visant à limiter la concentration et à
assurer la transparence financière et le pluralisme des
entreprises de presse (n° 1832).

Première lecture, discussion générale : son rappel au règle-
ment : absence d'examen et de discussion de ce projet de
loi par la commission saisie au fond ; absence de discussion
ou de vote après l'exposé du rapporteur ; demande du
groupe R . P . R. de réunir le bureau de l'Assemblée [15 dé-
cembre 1983] (p . 6536) ; son rappel au règlement obliga-
tion d'insérer, en annexe des rapports, les amendements
soumis à la commission ; conclusion du rapport par un texte
d'ensemble ; demande de disqualification du rapport ; carac-
tère hâtif de la procédure (p . 6539) ; son rappel au règle-
ment : priorité des rappels au règlement sur l'ordre du jour
(p . 6545) ; irrégularité du rapport présenté par la commission
saisie au fond ; absence de délibération (p . 6546) ; sa demande
de suspension de séance (p . 6553) ; son rappel au règlement :

caractère antiréglementaire de la procédure suivie ; qualifie
le rapport de M. Jean-Jack Queyranne de travail de carac-
tère universitaire (p. 6558) ; article 226 du code pénal
[16 décembre 1983] (p . 6582) ; oppose la question préalable
(p. 6605) ; rejeté (p . 6619) ; stabilité du nombre des journaux
depuis 1953 [17 décembre 1983] (p . 6626) ; brouillage des
fréquences de Radio service Tour Eiffel (p . 6628) ; confu-
sion entre le pouvoir réglementaire du Gouvernement et le
pouvoir réglementaire de la Haute Autorité (p . 6629) ; mo-
tion de renvoi en commission présentée par M . Foyer ;
incapacité du Gouvernement de faire discuter du texte sur
les entreprises de presse ; notion de groupe de presse
(p . 6635) ; caractère inconstitutionnel de l'inclusion des partis
politiques dans le champ d'application de la loi ; distinction
entre quotidiens nationaux et régionaux ; ' mécanisme des
seuils ; problème de la constitutionnalité de ce projet de
loi ; statut des journalistes ; transparence des ressources
publicitaires (p. 6636) ; inutilité et inopportunité de ce
projet ; absence d'antinomie entre concentration et plura-
lisme ; rejet par le rapport Vedel de toute idée de seuil ;
problème de la situation économique de la presse (p . 6637) ;
proposition de Léon Blum d'organiser la presse politique
comme un service d'Etat ; charte du comité Badinter
(p . 6638) ; son rappel au règlement : sa demande de faire
correspondre les interventions au projet en discussion
(p . 6641) ; son rappel au règlement : sa demande de pré-
cisions sur la suite de la discussion sur les entreprises de
presse en raison de la modification de l'ordre du jour
(p . 6647).

TOURNE (André)'
Député des Pyrénées-Orientales
(2e circonscription)
Communiste

S'inscrit au groupe communiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1017) ; [J . O. du 2 avril 1983] (p . 1045).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur de la proposition de loi de M. André Duroméa
et plusieurs de ses collègues tendant à reconnaître le droit
au titre de déporté résistant aux internés résistants qui
ont été déportés par l'ennemi et qui ont été fusillés ou
se sont évadés en cours de déportation avant d'être parve-
nus au lieu de leur destination (n° 1052) , [28 avril 1983]
(p . 750) .

	

,

QUESTIONS

au gouvernement :
— extension de l'exonération du forfait hospitalier : situa-

tion des handicapés adultes et des personnes âgées [12 octo-
bre 1983] (p . 4055, 4056) ;

— prochain sommet d'Athènes : visite à Bruxelles de la -
délégation du conseil régional du Languedoc-Roussillon
[23 novembre 1983] (p . 5624) ; inquiétudes relatives à l'élar-
gissement de la Communauté à l'Espagne et au Portugal
(p . 5625);

orale sans débat (n° 332) posée le 5 avril 1983 : bois et
forêts (incendies) (p . 41) ; appelée le 8 avril 1983 : incendies
de forêt : mesures préventives mises en oeuvre ; moyens de
surveillance et de contrôle (p. 154) ; utilisation rationnelle
des services de la météo ; utilisation de l'hélicoptère ; pro-
tection des abords (p. 155) ; mobilisation des jeunes pour
le nettoyage de la forêt (p. 156).

INTERVENTIONS

—Projet de loi de finances pour 1984 (n` 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Anciens combattants . — Discussion générale : rattrapage

du retard dans l'application du rapport constant ; commis-
sion tripartite ; propose un rattrapage « indispensable »
de 1 p . 100 ; Liban ; son action pendant la guerre ; souhaite
l'ouverture du bénéfice des avantages du' code , des pensions
à toutes les victimes de missions militaires [27 octobre 1983]
(p . 4659) ; questions : souhaite une suspension de séance
pour réfléchir sur les engagements non tenus du secrétaire
d'État (p. 4671) .
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Explications de vote : rattrapage du rapport constant ;
indemnités de résistance ; son vote positif du budget ; sou-
haite obtenir satisfaction sur le rattrapage de 1 p . 100 du
rapport constant (p . 4673) ;

— Projet de loi relatif à l'indemnisation d'infirmités
contractées dans certains lieux de captivité ou d'interne-
ment (n° 1775).

Première lecture, discussion générale' : respect des droits
des mutilés et anciens combattants ; médecins experts auxi-
liaires ; application du guide-barème ; demandes en aggra-
vation ; âge des intéressés ; sa présence en Espagne en 1936
[23 novembre 1983] (p . 5609) ; souhaite que la qualité
d'ancien combattant soit reconnue aux volontaires de la
guerre d'Espagne (p. 5610).

Explications de vote : invalides de guerre ; décret de
1953 ; proposition de loi sur les victimes de la déportation
du travail ; évadés de France qui sont partis en Espagne
où ils ont été internés ; espoir qu'il n'y aura plus de guerre
(p. 5612).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux mesures
pouvant être prises en cas d'atteinte aux intérêts maritimes
et commerciaux de la France (n° 1795).

Première lecture, discussion générale : positions inter-
nationales de la France en matière de pavillon [24 novem-
bre 1983] (p . 5662) ; transport maritime 'des grands pays
capitalistes ; attitudes de la droite ; flottes sous pavillon
de complaisance ; chute des armements nationaux de divers
pays ; engagement quasi officiel de certains Etats dans la
politique des . pavillons de complaisance ; exploitation des
marins ; négligences en matière de sécurité ; provenance
de divers navires accidentés (p. 5663) ; accord de la
C .N .U .C .E.D. relatif au code de conduite des conférences
maritimes ; nécessité pour la France de développer ses
efforts de coopération bilatérale avec divers pays (p. 5664).

Explications de vote : vote positif du groupe communiste ;
rôle du groupe de la mer ; difficultés de la flotte française
(p . 5666) .
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INTERVENTIONS

— Projet de loi portant modification du code du travail
et du code pénal en ce qui concerne l'égalité professionnelle
entre les femmes et les hommes (n° 1202).

portant réforme de la formation profes•
et modification corrélative du code du

Deuxième lecture, explications de vote : accord du groupe
socialiste avec ce projet ; évolution des mentalités [13 juin
1983] (p . 2467).

— Projet de loi
sionnelle continue
travail (n° 1431).

Première lecture, discussion générale : taux d'activité
féminin ; structures de l'emploi féminin ; proportion de
femmes-cadres ; indique que, dans les stages, on trouve
30 p. 100 de femmes [13 octobre 1983] (p . 4108) ; jeunes
de seize à dix-huit ans et de dix-huit à vingt ans ; négociation
du plan de formation dans l'entreprise ; besoins spécifiques
des femmes salariées - recherche de l'égalité entre les
hommes- et les femmes (p . 4109).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Services du Premier ministre . — Droits de la femme . —

Discussion générale, rapporteur pour avis : mission de
paix de la France au Liban ; infrastructure efficace mais
incomplète du ministère ; déléguées régionales ; chargées
de missions départementales ; centre d'information des droits
de la femme ; loi sur l'égalité professionnelle ; formation
professionnelle ; femmes stagiaires ; interruption volontaire
de grossesse [25 octobre 1983] (p . 4499) ; droits propres
aux femmes ; dispositif d'aide aux mères ; accès aux loge-
ments sociaux ; soutien financier aux associations se préoc-
cupant de l'accueil des femmes en détresse ; projet de loi

anti-sexiste » (p . 4500).

Education nationale . — Discussion générale : lutte contre
l'échec scolaire ; 9' Plan ; rénovation du système éducatif
et ouverture de l'école sur l'extérieur ; moyens des Z .E .P.;
cas du onzième arrondissement de Paris [14 novembre 1983]
(p . 5201) ; encadrement des Z .E .P . ; droit de tous les enfants
à l'éducation (p . 5202).

TOUTAIN (Ghislaine)

Député de Paris
(10' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1017) ; [J . O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Fin, le 16 décembre 1982, de sa mission temporaire auprès
du ministre délégué auprès du Premier ministre, ministre
des droits de la femme, et auprès du ministre délégué
auprès du ministre de l'économie et des finances, chargé
du budget [2 avril 1983] (p . 2).

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1067).

Secrétaire de cette commission [J.O. du 6 avril 1983]
(p . 1078).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant modification
du code du travail et du code pénal en ce qui concerne
l 'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes
(n° 1202) [J .O. du 23 juin 1983] (p. 1895).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif à la démocrati-
sation du secteur public (n° 1375) [J. O . du 29 juin 1983]
(p . 1953).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (Premier ministre : droits de la femme)
[19 octobre 1983] (p . 4292).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), tome XX : Premier ministre :
droits de la femme (n° 1736 [6 octobre 1983] .

TRANCHANT (Georges)

Député des Hauts-de-Seine
(2' circonscription)
R.P.R.

S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République
[J .O. du 31 mars 1983] (p. 1017) ; [J .O. du 2 avril 1983]
(p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi autorisant le
Gouvernement à prendre, par application de l'article 38
de la Constitution, diverses mesures financières (n° 1401)
[J.O. du 21 avril 1983] (p . 1248).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant
diverses dispositions relatives à la fiscalité des entreprises
et à l'épargne industrielle (n° 1534) [J .O. du 29 juin 1983]
(p. 1952).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant
règlement définitif du budget de 1981 (n° 1344) [J .O. du
29 juin 1983] (p . 1952).

Membre du comité des prix de revient des fabrications
d'armement [J .O. du 14 octobre 1983] (p . 3100).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) (Premier ministre : secrétariat général de la
défense nationale) [19 octobre 1983] (p . 4292).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi de finances
pour 1984 (n° 1726) [J. O . du 13 décembre 1983] (p. 3586).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi de finances rectificative
pour 1983 (n° 1836) [J .O. du 20 décembre 1983] (p. 3662) .
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et indexation possible du bilan ; rejeté (p. 3533) ; article 10
possibilité de , désigner des experts ; honoraires de ces
experts ; demande des actionnaires minoritaires ; préjudice
grave causé à l'entreprise (p . 3535) ; article 64-2 de la loi
du 24 juillet 1966 : . son amendement_ n° 46 (suppression
des mots a soit individuellement, soit en se groupant sous
quelque forme que ce soit ») ; groupements permanents
d'associés ; rejeté (p . 3537) ; demande d'expertise (p . 3538)
son amendement n° 64 (destinataires du rapport (p . 3539) ;
participation ; comité d'entreprise ; attitude du parti commu-
niste ; rapport d'expertise ; irrégularité de certaines opéra-
tions (p . 3540) ; rejeté (p. 3541) ; article 14 : compétence
du professeur d'université appartenant à la commission
nationale d'inscription (p . 3552) ; article 219-1 de la loi du
24 juillet 1966 : son amendement n° 47 (appartenance du
professeur siégeant à la commission nationale à une faculté
de droit ou de sciences économiques) ; compétences du
professeur ;; devenu sans objet (p . 3553) ; article 19 : récu-
sation de commissaire en justice a pour juste motif » ; impos-
sibilité d'engager une procédure contre les dirigeants a pour
juste motif » (p . 3558) ; article 226 de la loi du 24 juil-
let 1966 : son amendement n° 65 (destinataires du rapport
d'expertise) ; diffusion de ce rapport ; suspicion à l'égard
des dirigeants de l'entreprise ; confidentialité ; rejeté
(p . 3562) ; article 20 : « fait de nature à compromettre la
continuité de l'exploitation » ; existence d'incidents naturels
pouvant entrer dans le cadre de ces faits ; communication
du rapport d'expert au comité d'entreprise ; trésorerie de
l'entreprise (p . 3563) ; article 230-1 de la loi du 24 juil-
let 1966 : son amendement n° 48 (insérant les mots
« gravement et durablement » après le mot a compromettre »
au début de cet article) ; continuité de l'exploitation
(p . 3567) ; rejeté (p . 3568) ; article 230-2 de la loi du
24 juillet 1966 : son amendement n° 49 (insérant les mots
e gravement et durablement » après le mot « demeure » dans
la première phrase du second alinéa de cet article) (p . 3569)
rejeté (p . 3570) ; avant l'article 26 : groupements agréés
possibilité d'extension de la mission des centres de gestion
agréés ; encadrement du crédit [6 juillet 1983] (p . 3580)
article 26 : partie positive du texte ; existence d'un vide
juridique ; individus choisis comme conciliateurs ; temps
précédant le déclenchement du processus de règlement
amiable ; mission du conciliateur (p . 3582) ; accord amiable ;
déclenchement de la procédure (p . 3583) ; ses amendements
n° s 50 et 51 devenus sans objet (p . 3585) ; article 27 : possi-
bilité de prendre des sûretés ; créanciers ; (p . 3589) ; son
amendement n" 52 (conclusion d'un accord entre les créan-
ciers en présence du conciliateur) ; homologation de cet
accord ; procédure de l'accord amiable ; rejeté (p . 3590)
son amendement n° 53 (exercice des droits des créanciers
ne faisant pas partie de l'accord amiable) ; principaux
créanciers ; problèmes de trésorerie ; nécessité de ne pas
obérer le patrimoine de l'entreprise ; procédure de préven-
tion (p. 3591) ; prises de sûretés ; accord amiable ; impossi-
bilité d'interdire par un texte les prises de sûretés ; rejeté;
son amendement n° 54 (suspension des délais applicables
aux droits des créanciers pendant la période d ' accord
amiable) ; déclenchement du processus en cas d'incident
prévisible : rejeté (p . 3594) ; article 34 : amendement n° 79
(possibilité pour le comité d'entreprise de demander à
l'employeur des explications sur tout fait de nature à
compromettre gravement et durablement la situation de
l'entreprise) (p . 3597) ; rejeté (p . 3598) ; son amendement
n° 80 (transmission du rapport au commissaire aux comptes)
retiré (p . 3599) ; son amendement n° 81 (rendant obligatoire
un avis conforme du commissaire aux comptes dans le
cadre de la procédure prévue au dernier alinéa du para-
graphe 2 de l'article L . 432-5 du code du travail) ; soumission
du rapport du comité d'entreprise à l'avis du commissaire
rejeté (•p . 3601).
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Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi definan-
ces pour 1984 (n° 1726), annexe n° 27 :'Premier ministre,
secrétariat général de la défense nationale (n° 1735)
[6 octobre 1983].

INTERVENTIONS

— Fait personnel : question au Gouvernement de M . Ray-
mond Douyère relative à une sortie de capitaux le concer-
nant ; autorisation légale de ces transferts de capitaux
[27 avril 1983] (p. 657).

— Projet de loi portant diverses dispositions relatives
à la fiscalité des entreprises et à l'épargne industrielle
(n° 1534).

Première lecture, discussion générale : augmentation des
charges des entreprises ; caractère restrictif du nouveau
mode d'incitation à la création d'entreprises ; caractère
facultatif des exonérations fiscales accordées par les collec-
tivités locales ; risque de concentration des implantations
industrielles dans des secteurs géographiques prospères
exclusion des personnes morales du compte pour le déve-
loppement industriel [16 juin 1983] (p, 2672).

Discussion des articles : article caractère restrictif
de l'amendement n" 5 excluant certaines entreprises du
bénéfice des exonérations ; nécessité d'en faire bénéficier
toutes les entreprises (p . 2675) ; après l'article 3 : limitation
de la taxe professionnelle par le processus d'écrêtement ;
objectif de rétablissement des ressources nécessaires au
fonctionnement des organismes concernés ; procès d'inten-
tion fait aux collectivités locales qui créent des zones
industrielles (p . 2677).

Explications de vote : souhaite que les mesures d'incitation
à la création d'entreprises soient supportées par l'Etat et
'non pas par les collectivités locales (p . 2681).

— Projet de loi relatif à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises (n" 1398).

Première lecture, discussion générale chefs d'entreprise
accélération des défaillances et des disparitions d'entreprise ;
jugement de l'exposé des motifs à l'égard des compétences
des responsables d'entreprise [4 juillet 1983] (p . 3483)
cite le début de l'exposé des motifs du texte ; phrase de
cet exposé mettant en cause la compétence des chefs
d'entreprise ; agences de voyage ; rôle des commissaires
aux comptes (p . 3484) ; désignation d'experts ; position des
syndicats C .G .T . et F.O. sur la procédure d'alerte ; commis-
saire aux comptes ; vide existant entre la procédure de
suspension provisoire des poursuites et le règlement judi-
ciaire ; accord amiable ; position du groupe R .P .R. (p. 3485)
abstention de ce groupe (p . 3486).

Discussion des articles : article 2 associé défaillant
(p . 3502) ; dilution de la participation d'un actionnaire
défaillant (p . 3503) ; article 4 : bilans et comptes d'exploi-
tation prévisionnels ; cas de son entreprise de mécanique
(p . 3506) ; article 4 : article 340-1 de la loi du 24 juillet 1966 :
son amendement n° 42 (application de cet article aux
sociétés commerciales dont l'effectif est de 50 salariés)
fixation du seuil à 300 salariés [5 juillet 1983] (p . 3510)
modulation des seuils en fonction de la situation écono-
mique des entreprises ; retiré (p . 3511) ; son amendement
n° 43 (suppression du second alinéa du texte proposé' pour
cet article) ; financement des stocks ; retiré (p . 3517)
article 340-2 de la loi du 24 juillet 1966 : son amendement
n° 78 (respect du secret professionnel) ; article 378 du
code pénal (p . 3521) ; rejeté (p . 3522) ; article 8 : nomination
des commissaires aux comptes ; intervention obligatoire
de ces commissaires dans certains cas ; problème du seuil ;
cas des associés minoritaires ; article 17-1 de la loi du
24 juillet 1966 : son amendement n° 44 (critères rendant
obligatoire la présence du commissaire aux comptes)
(p . 3530) ; possibilité donnée à un actionnaire de demander
la nomination par voie de justice ; rejeté (p. '3531)
article 9 : saisine de la justice pour la nomination d'un
commissaire aux comptes ; motivation de cette requête
(p . 3532) ; son amendement n° 45 (sociétés tenues de
désigner un commissaire aux comptes) ; seuil de 50 salariés

Explications de vote : projet de loi de 1980 ; amendement
de la France (p. 3609) ; dispositifs d'alerte ; abstention du
groupe .R .P .R . (p . 3610).

Deuxième lecture, discussion générale- : instauration du
collectivisme ; défiance à l'égard des chefs -d'entreprise
caractère néfaste de la procédure d'alerte ; pouvoir des
syndicats ; rôle des commissaires aux comptes ; nécessité
de donner un caractère confidentiel à tous les éléments
concernant l'entreprise [5 décembre 1983] (p . 5999., 6000).

Discussion des articles : article 4 bis : critique la pratique
de la gestion provisionnelle par les commissaires aux
comptes (p. 6001) ; article 10 : approuve la volonté du
Gouvernement de ne pas vouloir porter à la connaissance
du comité d'entreprise un différend d'ordre privé entre les
actionnaires (p . 6005) : article 13 : son amendement n° 8' .
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(détention par des commissaires aux comptes des trois
quarts du capital des sociétés de commissaires aux comptes) ;
amendement satisfait ; son amendement n° 88 (portant à
deux tiers le nombre des actionnaires ou associés de la
société de commissaires aux comptes ayant cette qualité)
retiré (p. 6006) ; après l'article 25 quater : « missions
temporaires » des commissaires aux comptes (p . 6021)
article 26 B : groupements de prévention agréés (p . 6023) ;
article 48 bis : nécessité d'établir une certaine confiden-
tialité au sujet des informations concernant l'entreprise
(p . 6030).

Explications de vote : accélération des difficultés des
entreprises ; suspicion à l'égard des chefs d'entreprise
renforcement du pouvoir syndical (p . 6030).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, discussion générale : perte par le
Gouvernement de son capital de confiance [19 octobre 1983]
(p. 4275) ; déficit budgétaire ; parité du franc par rapport
au dollar et au deutschemark ; imposition de l'outil de
travail prélèvements obligatoires ; mesures contenues dans
le projet de loi de finances relatives à l'augmentation des
charges des entreprises ; taxe sur les contrats d'assurance
des véhicules à moteur ; taxe sur les véhicules des sociétés;
création d'une tranche d'impôt sur le revenu dont le taux
dépassera 71 p. 100 (p . 4276) ; droits de succession ; pro-
blème de l'exonération de la taxe foncière sur les propriétés
bâties ; opposition du groupe R .P.R . au projet de budget
(p . 4277).

Première partie :
Discussion des articles : article 3 : augmentation des

impôts ; déduction du contrat d'assurance vie [20 octobre
1983] (p . 4354, 4355) ; impact de la mesure préconisée par
cet article (p . 4355) ; article 7 : fort pourcentage d'entre-
prises cessant leur activité dans les trois ans qui suivent
leur création ; possibilité de mise de certaines entreprises
en location-gérance [21 octobre 1983] (p. 4366) ; après
l'article 7 : détermination de la base d'imposition à la taxe
professionnelle ; réduction des immobilisations corporelles
(p . 4367) ; article 8 : défaillances d'entreprises ; mesure
anti-économique (p. 4369, 4370) ; article 9 : avantages accor-
dés aux industriels (p . 4373) ; article 10 : prêts aux entre-
prises (p. 4375) ; possibilité pour un établissement financier
de recevoir d'un associé la somme dont l'entreprise aurait
besoin (p . 4376) ; problème de la rétroactivité (p . 4379)
article 11 : provision sur la réserve de participation ; coût
de diverses mesures prévues par la loi de finances ; son
amendement n° 148 (suppression de cet article) (p . 4386) ;
pression fiscale sur les entreprises ; rejeté (p. 4387)
abaissement du montant minimal de l'imposition forfai-
taire annuelle (p . 4388) ; détermination _ du chiffre d'affaires
visé à l'article 223 septies du code général des impôts
taxes comprises (p . 4389) ; article 12 : déficit de certaines
banques dont l'ex-banque Rothschild ; établissements per-
dant une partie de leurs fonds propres (p . 4391) ; banques
déficitaires ; impossibilité pour les entreprises d'obtenir
la capacité de s'acquitter de leur T.V.A. à cent vingt
jours ; prélèvement sur des établissements financiers
loyer de l'argent (p . 4393) ; article 18 : taux élevé de
l'impôt sur la fortune ; taxation des plus-values ; transmis-
sions d'entreprises à des héritiers ; seuil de 25 p . 100 sur
les parts sociales (p . 4421) ; son amendement n° 161 (modi-
fiant l'article 885-0 du code général des impôts en tenant
compte de diverses participations financières des sociétés) ;
exonération de l'outil de travail de l'IGF ; rejeté (p. 4426) ;
son amendement n° 163 (fixation du tarif de l'impôt) ;
relèvement des tranches de l'impôt sur le patrimoine ;
rejeté (p . 4427) ; article 21 : poids des charges pesant sur
les entreprises [22 octobre 1983] (p . 4444) ; maintien du
seuil pour l'amortissement des véhicules ; encouragement
de l'utilisation des voitures de moyenne cylindrée (p . 4445)
article 39 et état A : augmentation de l'endettement de la
France ; aggravation des taxations exceptionnelles ; aug-
mentation des charges des entreprises (p . 4487) ; augmenta-
tion des droits de succession.

Seconde délibération de la première partie : pénalisation
de l'industrie audiovisuelle (p . 4488) ;

article 11

	

augmentation de la redevance forfaitaire
annuelle des entreprises (p . 4492).

Deuxième partie :

Services du Premier ministre. — Discussion générale,
rapporteur spécial : politique de défense ; complexité du
financement de notre défense civile [28 octobre 1983]

(p . 4679) ; variation des crédits de défense du ministère des
P. T. T. ; secrétariat général de la défense nationale ; pro-
gramme civil de défense ; conférences internationales sur le
désarmement ; protection de la population ; refus de la
commission des finances d'adopter diverses observations
(p. 4680) ; position de la commission (p. 4681) ; rapporteur
spécial suppléant : budget du Conseil économique et social ;
crédits de rémunération des membres du conseil et du per .
sonnel ; mesures acquises ; hausse des crédits ne correspon-
dant pas à une hausse des rémunérations ; traitements du
personnel du Conseil économique et social ; dépenses de
matériel ; caisse de retraite du Conseil économique et social
(p . 4682) ; nombre des pensions concédées ; problème de
l'extension des locaux ; réforme de la composition du
conseil ; comités économiques et sociaux régionaux ; activité
des journaux officiels ; modernisation des techniques de
fabrication ; information « magnétisée » ; banques de données
(p . 4683) ; importance de l'informatique juridique ; photo .
composition pour le Journal officiel ; orientations fixées à
l'administration des journaux officiels (p. 4684).

Articles additionnels et articles non rattachés : article 68;
incitation des Français à mettre une pièce de leur habitation
principale à la disposition des touristes ; après l'article 68
exclusion des établissements soumis au taux réduit de T .V .A.,
des hôtels « 4 étoiles » et des hôtels de luxe [17 novem-
bre 1983] (p . 5447) ; article 84 : interdiction de payer en
espèces ; situation dans les pays étrangers ; perte des liber•
tés ; contrôle des revenus et des dépenses [18 novem-
bre 1983] (p . 5510) ; après l'article 85 : processus de mora-
lisation ; rôle de la direction des douanes (p. 5511) ; asti.
cle 90 : impôt exceptionnel ; pérennisation de cet impôt
(p . 5514) ; après l'article 95 : valeur locative correspondant
à l'obtention principale de chaque contribuable ; diminution
de cette valeur locative d'un abattement pour charges de
famille ; difficultés démographiques de la France ; abatte-
ment spécifique sur le montant de la taxe d'habitation
(p . 5515) ; article 96 : son amendement n° 161 (tendant à
introduire la location en crédit-bail dans le champ d 'appli-
cation de cet article) ; contrats de location-vente ; situation
pour les associations et les organisations professionnelles
rejeté (p . 5519) ; après l'article 101 : déduction des provi-
sions (p . 5521).

Deuxième lecture, discussion générale : déficit chroni-
que ; accroissement des charges ; prélèvements obligatoires ;
augmentation de l'impôt forfaitaire des sociétés ; mutualités
agricoles ; augmentation des taxes sur les véhicules de socié-
tés ; pénalisation de l'industrie audiovisuelle de pointe ;
inflation ; défaillances d'entreprises ; position hostile du
groupe R . P . R. [15 décembre 1983] (p . 6527).

Discussion des articles : article 10 : cas des associés
minoritaires ou majoritaires des S.A.R.L . ; intégration
du prêt au capital [17 décembre 1983] (p. 6656); arti-
cle 11 : impôt forfaitaire annuel des entreprises ; son sous-
amendement n° 166 à l'amendement n° 9 de la commission
(définissant le chiffre d'affaires à prendre en considération
dans le cadre de cet amendement) ; définition de l'assiette
de l'imposition forfaitaire (p . 6657) ; rejeté (p . 6658)
article 17 : problème de la soumission des locations de
véhicules au taux majoré de la T .V.A. (p. 6659) ; arti-
cle 18 : I.G.F . ; parts d'actions détenues par certains diri-
geants d'entreprise (p . 6661) ; cas d'un directeur général
d'une société anonyme .détenteur minoritaire d'actions dans
l'entreprise (p. 6662) ; article 18 bis : exonération de G. F.
pour les objets d'art et de collection ; problème des demeu-
res historiques (p . 6663) ; article 20 : doublement des
taxes sur les polices d'assurance (p. 6664) ; charges des
entreprises (p . 6665) ; article 21 : impôts touchant les
entreprises (p . 6666) ; article 8 précédemment réservé
suppression de la provision pour participation (p . 6670);
article 62 et état E : instauration de la taxe sur les magnéto-
scopes ; cas des magnétoscopes portables (p. 6691) ; arti-
cle 68 A : presse audiovisuelle ; recettes publicitaires
(p . 6692) ; article 83 : perquisitions ; ordonnance de 1945 ;
investigations fiscales (p . 6699) ; perquisitions sans engage-
ment d'une procédure judiciaire (p. 6700).

Explications de vote : caractère « chronique » du déficit ;
inflation ; entreprises augmentation des dépenses de l'Etat
et diminution des revenus en France (p . 6709) ; vote hostile
du groupe R ._ P . R. (p . 6710).

Troisième lecture, discussion générale : taxation de l'outil
de travail [19 décembre 1983] (p . 6760) ; cas des personnes
détentrices de 25 p . 100 du capital ; exonérations de taxes
foncières ; participation des collectivités locales aux socié-
tés d'économie mixte (p. 6'761) .
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— Son rappel au règlement : erreur survenue lors du
vote de M. Robert-André Vivien sur un amendement du
groupe R.P.R. [22 octobre 1983] (p . 4444).

- Projet de loi instituant pour les salariés un congé
pour la création d'entreprises et un congé sabbatique
(n° 1718).

Première lecture, discussion générale : inflation supé-
rieure à celle des nations concurrentes de la France ; nom-
bre d'improductifs en France ; effet du texte risquant d'être
contraire aux buts recherchés ; remplacement des cadres
de haut niveau ; cas d'un directeur commercial souhaitant
partir en congé ; nécessité de ne pas déstabiliser les entre-
prises viables ; assimile la lai à un «dangereux gadget »
[23 novembre 1983] (p . 5640) ; origine de l'année sabba-
tique ; ( laboratoire d'essais» représenté par la France pour
cette mesure ; vote hostile du groupe R.P.R. (p . 5641).

Discussion des articles : article 1 °r : article L. 122-32-12
du code du travail : création ou reprise d'une entreprise
concurrente de l'entreprise d'origine du salarié (p . 5646).

Explications de vote : difficultés des entreprises (p . 5651)
vote hostile du groupe R . P . R. (p . 5652).

Deuxième lecture, discussion générale : situation écono-
mique de la France [19 décembre 1983] (p . 6753) ; créa-
tion d'entreprise ; pénalisation des entreprises françaises
(p . 6754).

Discussion des articles : article 1" : cas des petites entre-
prises perdant les deux personnes-clés de leur activité
(p . 6755).

Explications de vote : salarié voulant quitter son entre-
prise ; conflit entre associés ; vote hostile du groupe R.P.R.
(•p . 6758).

— Projet de loi de finances rectificative pour 1983
(n° 1836).

Première lecture, discussion générale : appréciation de la
monnaie ; perte de liberté des citoyens français ; nouvel
emprunt de douze milliards de francs ; augmentation des
charges ; subventions aux entreprises nationalisées [6 décem-
bre 1983] (p . 6066) ; baisse des recettes fiscales ; augmenta-
tion de l'impôt sur le revenu ; difficultés des entreprises ;
suppression des investissements productifs ; délinquance
promotion de la langue française à l'étranger ; informati-
que et électronique ; formation des jeunes ; formation conti-
nue ; production agricole ; appareillage des mutilés de
guerre ; politique de déficit ; école libre ; détérioration de
l'économie ; rejet du texte par le groupe R .P.R. (p. 6067).

Discussion des articles : après l'article 13 : comptabili-
sation des créances et dettes en monnaies étrangères au
cours du jour ; problème pour les créances non rapatriées;
création de difficultés de trésorerie dans certaines entre-
prises (p . 6092, 6093) ; après l'article 17 prélèvement d'une
augmentation de 25 p . 100 sur la T . V . A . ; organisations
et rencontres sportives (p . 6094) ; après l'article 20 : parti-
cularité de la législation locale des départements de l'Est
élargissement des possibilités de déduction des dons aux
associations (p . 6097).

— Projet de loi relatif à l'activité et au contrôle des
établissements de crédit (n° 1781).

Première lecture, discussion générale : dessaisissement
du gouverneur de la Banque de France de la présidence
effective du conseil national du crédit ; exclusion du Trésor,
des chèques postaux et de la caisse des dépôts du champ
d'application de la loi ; pouvoirs des fonctionnaires du
ministère de l'économie et des finances ; maintien des pri•
vilèges et des procédures spécifiques en matière de collecte
des dépôts et de distribution des crédits ; critique du droit
au compte [7 décembre 1983] (p . 6136) ; inapplication de
l'ordonnance de 1945 sur les prix aux établissements de
crédit ; refus de la concurrence dans le secteur bancaire;
composition du comité de réglementation bancaire ; prési-
dence de ce comité par le ministre ou son représentant;
renforcement des pouvoirs du ministre ; part des prêts
bonifiés dans l'ensemble des crédits consacrés à l'investisse-
ment des entreprises ; règle d'appréciation des risques
(p . 6137) .

Discussion des articles : article 4 : définition des moyens
de paiement ; vide juridique en ce qui concerne les moyens
modernes de transport de fonds (p . 6146) ; transactions
électroniques ; système des cartes (p .6147) ; article 5
danger de mentionner les opérations portant sur des chè-
ques, effets, valeurs ou billets parmi les opérations connexes
(p. 6148) ; article 7 : exclusion des produits nouveaux du
champ d'application de la loi (p . 6149) ; article 11 : auto-
risation des sociétés de réassurances et des agents de
change à effectuer des opérations de banque à titre habituel
(p . 6152) ; nécessité de clarifier la situation (p . 6153)
article 12 : impossibilité pour un individu ayant fait
l'objet d'une condamnation, pour crime ou violation de
certains articles du code pénal, d'exercer des fonctions
dirigeantes dans un établissement de crédit ; caractère
sybillin de l'expression « infraction à la législation sur
les changes » (p . 6154) ; article 17 : délivrance de l'agré-
ment par les comités des établissements de crédit
absence de pouvoir d'appréciation de ce comité (p . 6160) ;
article 27 : critique la position du ministre des finances
au sein du comité de la réglementation bancaire ; pro-
blème de la désignation du 'représentant des organisations
syndicales [8 décembre 19.83] (p. 6188) ; article 28
dualité de pouvoir au sein du comité des établissements
de crédit (p . 6190) ; article 31 : difficulté de réglementer
les conditions de la concurrence (p. 6191, 6192) ; article 32 :
soumission à autorisation de l'ouverture d'un guichet
(p . 6193) ; article 36 : omnipotence du directeur du Tré-
sor ; son souhait de voir entrer dans la commission ban-
caire un- conseiller de la Cour des comptes (p . 6195)
article 43 : compétence de la commission bancaire pour
prononcer une sanction pécuniaire ; omniprésence du direc-
teur du Trésor (p . 6201) ; article 47 : critique le rôle exten-
sif du commissaire du Gouvernement (p . 6203) ; article 51
réputation bancaire de la place (p . 6204) ; article 54
situation des 500 000 personnes privées de compte pour
avoir émis des chèques sans provision ; moyens de droit
limitant l'utilisation du compte (p . 6207) ; article 56
classification des crédits à court terme ; crédits courants
dififculté pour -qualifier la faute du bénéficiaire du cré-
dit ; situation des P .M .E . (p. 6209) ; son approbation de
l'existence de lignes de crédit saines et constantes ; défi-
nition du comportement gravement répréhensible (p . 6210,
6211) ; article 57 : caractéristiques des créances nées de
marchés publics ; intérêt pour les entreprises de pouvoir
déléguer des créances qu'elles ont sur l'Etat ; contentieux
de caractère pénal (p . 6212) ; article 61 : possibilité pour
les compagnies d'assurances de délivrer des cautions
financières garantissant un risque bancaire (p . 6214) ; arti-
cle 73 : problème du cumul des peines (p . 6217) ; arti-
cle 75 : impossibilité d'empêcher l'inclusion des frais finan-
ciers et du coût de financement des stocks dans le prix
d'une marchandise ; liberté des marges (•p . 6218) ; arti-
cle 84 : mise en conformité des statuts des établissements
de crédit et organes centraux ; obligation pour les banques
de crédit à long et -à moyen terme de prendre le statut
de société financière ; statut des personnels ; régimes de
retraite des banques (p . 6223) ; maintien des droits acquis
pour les employés de banque bénéficiant d'une convention
collective plus favorable que celle des établissements
financiers ; après l'article 84 : nécessité de modifications
contractuelles pour transforn'ier les banques de crédit à
long et- moyen terme en sociétés financières (p . 6224)
après l'article 85 : statut des maisons de titres ; obligation
pour ces établissements de recueillir l'agrément de toutes
les commissions pour pouvoir continuer à- exercer leur
activité (p. 6225, 6226).

— Projet de loi autorisant le Gouvernement, par appli-
cation de l'article 38 de ta Constitution, à prendre des
mesures relatives au revenu de remplacement des travail-
leurs involontairement privés d'emploi et à la garantie des
créances des salariés-(n° 1845).

Première lecture, explications de vote : situation chez
Talbot Citroën ; vote du projet de loi par le groupe R .P .R.
[12 décembre 1983] (p . 6400).

— Son rappel au règlement : distribution des amendements
au projet de loi de finances pour 1984, lors de la deuxième
lecture de ce texte [15 décembre 1983] (p . 6521).

— Son rappel au règlement son étonnement face à la
modification de l'ordre du jour ; caractère précipité du
débat sur la presse [15 décembre 1983] (p . 6545).
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envoi de coopérants [13 avril 1983] (p . 255) ; situation du
Mozambique depuis son accession à l'indépendance ; Afrique
du Sud ; non-alignement (p . 256).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant la ratifi-
cation d'une convention sur l'élimination de toutes les
formes de discrimination à l'égard des femmes (n° 1514).

Première lecture, discussion générale : décennie des
Nations unies pour les femmes ; budget autonome de fonc-
tionnement et d'intervention du ministère des droits de la
femme ; existence d'un fossé entre les droits et les faits
[27 juin 1983] (p . 3258).

— Déclaration du Gouvernement sur la politique étrangère
et débat sur cette déclaration (n" 1741).

Discussion : conférence de Genève ; destruction du Boeing
sud-coréen ; état des forces nucléaires mondiales ; dissua-
sion ; relations Est-Ouest [6 octobre 1983] (p . 3849) ; indé-
pendance de nos forces ; efficacité de la dissuasion ; auto-
nomie de nos décisions ; missiles SS 20 ; résultats des confé-
rences de Madrid et de Vienne ; cas du Tchad et du Liban ;
possibilité de débat entre les cinq puissances nucléaires
évoquée par le Président de la République, sous trois condi-
tions, notamment la démilitarisation dé l'espace (p. 3850,
3851) .

- Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Culture . — Discussion générale, rapporteur pour avis

crédits des actions internationales du ministère de la culture
coopération culturelle en Europe et entre les pays de la
Méditerranée ; enseignement du français à l'étranger ;
fonds culturel du livre ; diffusion du film français à l'étran-
ger ; réorganisation éventuelle des rapports entre les actions
de la direction générale des relations culturelles du minis-
tère des relations extérieures et l'ensemble du projet
culturel extérieur de la France [7 novembre 1983] (p. 4907).

Industrie, recherche, énergie . — Discussion générale:
questions : stratégie industrielle de la France ; emploi
région- Picardie ; création des C . O. D . E. V . I . ; comités régio-
naux de restructuration industrielle ; aménagement indus-
triel [16 novembre 1983] (p . 5318).

VA

	

DEBATS DE

V

VACANT (Edmond)
Député du Puy-de-Dôme
(5' circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p. 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1067).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Anciens combattants . — Discussion générale : Liban ;

rattrapage du rapport constant ; combattants d'Afrique du
Nord [27 octobre 1983] (p . 4664) et d'Algérie ; indique qu'il
« réfléchira beaucoup » sur le vote du budget si aucune
mesure n'est annoncée ; mention « guerre » sur les titres
de pension des anciens combattants d'Algérie ; volontaires
de la Résistance ; souhaite un rattrapage supplémentaire
de al p . 100 du rapport constant (p . 4665).

VADEPIED (Guy)

Député de l'Oise
(5' circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p . 1017), [J .O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

	

-

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O . du
3 avril 1983] (p . 1067) ; secrétaire de cette commission
[J .O . du 28 octobre 1983] (p . 3200).

Rapporteur du projet de loi adopté par le Sénat auto-
risant la ratification d'une convention concernant les mesu-
res à prendre pour interdire et empêcher l'importation,
l'exportation et le transfert de propriété illicites des biens
culturels (n" 1210) [7 avril 1983] (p . 145).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi relatif aux conditions
d'accès au corps des ministres plénipotentiaires (n° 1539)
[J .O . du 29 juin 1983] (p . 1952).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) : culture [19 octobre 1983] (p . 4291).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des affaires étran-
gères, sur le projet de loi (n" 1210) adopté par le Sénat,
autorisant la ratification d'une convention concernant les
mesures à prendre pour interdire et empêcher l'importation,
l'exportation et le transfert de propriété illicites des biens
culturels (n" 1403) [6 avril 1983].

Avis présenté au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726),
tome VIII : culture (n° 1737) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement : Williamsburg : point de vue du Pre-
mier ministre sur les conclusions de cette conférence
[1°" juin 1983] (p. 1900).

INTERVENTIONS

— Projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'appro-
bation d'un accord général de coopération entre le Gouver-
nement de la République française et le Gouvernement de
la République populaire du Mozambique (n° 977).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : volets
économique et culturel du texte ; prêts de la caisse centrale
de coopération économique ; projets financés par la France ;

VALLEIX (Jean)

Député de la Gironde
(1 r ° circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République

[J .O. du 31 mars 1983] (p . 1017), [J .O. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

VALROFF (Jean)

Député des Vosges
(3' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p. 1017), [J.O. du 2 avril 1983].

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi relatif à la
sécurité des consommateurs et modifiant diverses dispo-
sitions de la loi du 1°° août 1905 (n° 1377) [J .O. du
7 juillet 1983] (p. 2096).

QUESTIONS

au Gouvernement : prix des matières premières plas-
tiques : blocage des prix des matières premières plastiques
tendance des producteurs français à préférer le marché
mondial [30 novembre 1983] (p. 5840) .
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VA

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Commerce et artisanat. — Discussion générale : accrois-
sement des prêts spéciaux ; prime d'installation artisanale ;
cas des professionnels s'installant en créant un seul
emploi ; possibilité d'instaurer pour ceux-ci une prime spé-
ciale ; possibilité de créer des contrats de solidarité arti-
sanaux [25 octobre 1983] (p: 4540).

Agriculture, B . A . P . S . A. — Discussion générale : agri-
culture de montagne ; reconnaissance de la spécificité de
ces zones [4 novembre 1983] (p. 4856) ; problème fiscal
posé pour les G .F.A. mutuels ; articulation du budget de
l'agriculture avec le 9° Plan ; progression des crédits
destinés à l'enseignement agricole privé ; développement
des maisons familiales ; alignement du régime des bourses
scolaires sur celui des autres types d'enseignement ; instal-
lation des jeunes agriculteurs ; règlement du problème
foncier dans le cadre d'offices nouveaux ; indemnité annuelle
de départ ; demande d'allongement de la durée des prêts ;
doublement des crédits pour la montagne dans le cadre
de la politique agricole commune ; office du lait et des
produits laitiers (p . 4857, 4858).

Education nationale . — Discussion générale : questions :
souhaite l'institution d'un corps de remplaçants titulaires
dans les lycées d'enseignement professionnel ; crédits de
suppléance [14 novembre 1983] (p . 5220).

Industrie et recherche, énergie. — Discussion générale :
questions : sa question posée par M . Robert Malgras :
entreprises en difficulté ; département des Vosges ; affaires
Montefibre-Boussac ; décision des institutions européennes ;
activités de tissage et de filature [16 novembre 1983]
(p . 5322).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la pêche
en eau douce et à la gestion des ressources piscicoles
(n° 1536).

Première lecture, discussion générale : cours d'eau du
domaine privé ; propriétaires d'eaux non domaniales ; obli-
gation de protection applicable aux propriétaires ; référence
au plan de gestion ; recul de l'activité agricole en zone
de montagne ; associations agréées ; importance de ce texte
[13 décembre 1983] (p. 6417).

VENNIN (Bruno)
Député de la Loire
(2° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1017) [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échan-
ges [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi relatif à la . démo-
cratisation des enquêtes publiques et à la protection de l'envi-
ronnement (n° 1381) [J .O . du 23 juin 1983] (p . 1895).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi relatif à la sécu-
rité des consommateurs et modifiant diverses dispositions
de la loi du 1°" août 1905 (n° 1377) [J .O . du 7 juillet 1983]
(p . 2096).

Membre suppléant de l'office parlementaire des choix
scientifiques et technologiques [J .O . du 21 octobre 1983J
(p. 3147).

QUESTIONS

au Gouvernement : chômage partiel : procédure de « chô-
mage partiel total » [21 décembre 1983] (p . 6902).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises (n° 1398) .

Première lecture, discussion générale : crise économique ;
notion de patrimoine [4 juillet 1983] (p . 3496) ; inadapta-
tion du droit commercial ; réformes mises en place depuis
1967 ; amélioration des instruments prévisionnels de ges-
tion ; renforcement du rôle du commissaire aux comptes ;
rôle du comité d'entreprise ; possibilité de création de cen-
tres de prévention agréés ; information des partenaires de
l'entreprise ; procédures des questions écrites et d'expertise
des minorités ; procédures d'alerte prévues par les arti-
cles 20 et 34 du texte (p. 3497) ; responsabilité des travail-
leurs ; règlement amiable ; tableau des réformes à venir;
élargissement du droit d'expertise des minorités (p . 3498).

Discussion des articles : article 20, article 230-1 de la loi
du 24 juillet 1966 : dossiers d 'entreprises en difficulté ;
faits de nature à compromettre la continuité de l'exploi-
tatioj_ [5 juillet 1983] (p . 3568).

— Déclaration du Gouvernement sur sa politique indus-
trielle et débat sur cette déclaration (n° 1742).

Discussion : plan sidérurgique ; partage des responsabili-
tés entre divers ministères ; organisation du ministère de
l'industrie ; direction régionale de ce ministère [11 octobre
1983] (p . 4018) ; rôle des administrations dans la politique
industrielle (p . 4019).

— Projet de loi de finances pour ' 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Industrie, recherche, énergie . — Discussion générale :
questions : plan machines-outil ; situation à Saint-Etienne ;
structures chargées d'innover ; application du plan machines-
outil ; mobilisation des organismes publics et parapublics
[16 novembre 1983] (p . 5319).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Deuxième lecture, discussion générale : corps enseignant
du supérieur ; collège unique des enseignants ; qualité des
travaux scientifiques ; problème de l'application du texte
[9 décembre 1983] (p . 6260).

VERDON (Marc)

Député de la Vienne
(2' circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense nationale et des
forces armées [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi modifiant le code
du service national (n° 1417) [J .O . du 11 juin 1983]
(p . 1771).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l 'examen du projet de loi portant approbation
de la programmation militaire pour les années 1984-1988
(n° 1452) [J .O . dû 2 juin 1983] (p . 1884).

Représentant suppléant de l'Assemblée nationale à l'As-
semblée consultative du Conseil de l'Europe [J .O . du 23 no-
vembre 1983] (p. 3399).

PETITIONS

Examen de la pétition n° 1 par la commission de la
défense nationale et des forces armées [5 juillet 1983]
(p. 3576).

INTERVENTIONS

— Projet de loi modifiant le code du service national
(n° 1417).

Première lecture, discussion générale : régime de l'objec-
tion de conscience ; caractères de ce régime [16 mai 1983]
(p . 1085) ; examen de la demande ; commission juridiction-
nelle ; recours non suspensif ; nouveau système ; durée du
service pour les objecteurs ; vote positif du groupe socia-
liste (p . 1086).

Discussion des articles : article 1" : droit d'expression
syndicale ou politique des objecteurs et des coopérants
(p . 1119).
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Deuxième lecture, explications de vote : maintien de la
conscription ; dénaturation du texte par le Sénat ; vote
positif du groupe socialiste [22 juin 1983] (p . 3013).

— Projet de loi portant approbation de la programmation
militaire pour les années 1984-1988 (n° 1452).

Première lecture, discussion générale : désarmement ;
dissuasion ; négociations Start [19 mai 1983] (p . 1265)
course aux armements ; tiers monde ; négociations, sur les
désarmements ; système Hadès ; maintien d'une force ga-
rantissant la sécurité et la paix (p . 1266).

VIAL-MASSAT (Théo)

Député de la Loire
(4' circonscription)
Communiste

S'inscrit au groupe communiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p. 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1045).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étrangères [J .O.
du 3 avril 1983] (p . 1067).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (commerce extérieur et tourisme : commerce
extérieur) [19 octobre 1983] (p . 4291).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le Sénat, autori-
sant l'approbation d'un protocole portant amendement de
l'accord sur le financement collectif de certains services de
navigation aérienne en Islande, fait à Genève le 25 septem-
bre 1956 (n° 1764) [3 novembre 1983] (p . 4824).

DEPOTS

Proposition de loi tendant à la conservation des plaques
commémoratives (n° 1546) [2 juin 1983].

Avis présenté au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726),
tome V commerce extérieur et tourisme : commerce exté-
rieur (n° 1737) [6 octobre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1764),
autorisant l'approbation d'un protocole portant amendement
de l'accord sur le financement collectif de certains services
de navigation aérienne d'Islande, fait à Genève le 25 septem-
bre 1956 (n° 1849) [1°` décembre 1983].

INTERVENTIONS

— Discussion de la motion de censure déposée par
M. Claude Labbé.

Explications de vote : volonté de l'opposition de mettre
en place une médecine à deux vitesses ; sabotage écono-
mique du grand patronat [12 octobre 1983] (p . 4096)
alliance à Dreux avec des nostalgiques du fascisme et du
racisme ; inquiétude des travailleurs de Creusot-Loire ou
rie Talbot (p . 4097).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Commerce extérieur et tourisme. — Discussion générale,

rapporteur pour avis : situation désastreuse du commerce
extérieur en 1982 ; résultats du premier et du second semes-
tre 1983 ; compétivité de nos entreprises ; information en
matière de commerce extérieur ; excédent de 29 milliards
de francs pour les ventes d'armements en 1982 ; diminu-
tion des commandes d'armements ; chute des commandes
de navires de guerre ; rôle des industries d'armements dans
notre économie ; tourisme ; promesse tenue concernant la
suppression du carnet de change [25 octobre 1983] (p . 4509).

Relations extérieures, affaires européennes, coopération
et développement . — Discussion générale : troisième discus-
sion de politique étrangère en l'espace d'un mois [8 novem-
bre 1983] (p. 4998) ; incertitude de l'environnement interna-
tional ; invasion de la Grenade . ; peuples de l'Amérique
latine ; dictature salvadorienne soutenue par les U .S .A.
Liban ; conférence de Genève ; rôle de la Syrie et de
l'O.L .P . ; cas du Tchad : négociation ; mouvements paci-
fistes ; indique qu'il a souffert de deux guerres mondiales

(p . 4999) ; nécessité d'éviter la guerre nucléaire ; idée d'un
débat à cinq lancée par le Président de la République
devant l'O .N .U . ; prochaine conférence de Stockholm ; néces-
sité de stopper la course aux armements ; indique que
chaque année 40 000 000 d'êtres humains meurent de faim
dont la moitié sont des enfants ; système financier interna-
tional ; convention de Lomé III ; part de la richesse natio-
nale consacrée à la coopération et au développement ; objec-
tifs fixés en matière d'aide aux pays du tiers monde ; réfé-
rendum en Afrique du Sud et poursuite de l'apartheid dans
ce pays ; changements politiques en Argentine (p . 5000) ;
séjour du chef de l'Etat algérien en France (p. 5001).

VIDAL (Joseph)

Député de l'Aude
(l'° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J . O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

VILLETTE (Bernard)
Député de la Charente
(20 circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J.O. du 2 avril 1983] (p . 1044).
Membre de la commission des affaires culturelles, fami-

liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1067).

QUESTIONS

orale sans débat (n° 343) posée le 12 avril 1983 : assurance
maladie maternité (prestations en nature) (p . 237) ; appelée
le 15 avril 1983 : exonération du forfait hospitalier pour
les handicapés : forfait hospitalier applicable aux handi-
capés (p. 331) ; remède à cette anomalie (p . 332).

VIVIEN (Alain)
Député de la Seine-et-Marne
(1`° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1068).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) (relations extérieures : coopération et développe-
ment) [19 octobre 1983] (p . 4292).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi de finances
rectificative pour 1983 (n° 1836) [J . O. du 20 décembre 1983]
(p . 3662).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), annexe 36 : relations exté-
rieures, coopération et développement (n° 1735) [6 octo-
bre 1983).

QUESTIONS

orales sans débat:

— n° 375, posée le 26 avril 1983 : départements et terri-
toires d'outre-mer (Nouvelle-Calédonie) (p . 622) ;

— n° 440, posée le 7 juin 1983 : politique extérieure
(Tchad) (p. 2253) ; appelée le 10 juin 1983 : situation au
Tchad : position du Gouvernement en matière d'aide au
Tchad (p . 2391) ; spécificité du Tchad ; problème de stockage
et de distribution de vivres (p. 2392) .
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INTERVENTIONS

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à l'élection
des sénateurs représentant les Français établis hors de
France (n° 1460).

Première lecture, discussion des articles : article 5 : ins-
cription deS citoyens sur les listes électorales [4 mai 1983]
(p . 851).

— Projet de loi définissant les conditions dans lesquelles
doivent être pourvus les emplois civils permanents de l'Etat
et de ses établissements publics et autorisant l'intégration
des agents non titulaires occupant de tels emplois (n° 1081).

Deuxième lecture, discussion générale : personnels civils
servant à l'étranger [4 mai 1983] (p . 852) ; mobilité de
fonction ; personnels des services extérieurs du ministère
des relations extérieures ; auxiliaires chargés de fonction
dans l'enseignement supérieur et auxiliaires servant outre-
mer en coopération ; personnels recrutés localement ; droits
sociaux des personnes titularisées (p. 853, 854).

Discussion des articles : article 7 : son amendement n° 14
(insérant les mots « soit dans un établissement industriel
ou une institution bancaire nationalisés » après les mots
« des administrations de l'Etat » dans le quatrième alinéa
de cet article) ; titularisation dans le secteur industriel ou
bancaire nationalisé ; retiré ; article 7 bis : son amendement
n° 15 (agents de recrutement local) : devenu sans objet
indemnités d'expatriation (p . 862).

— Projet de loi portant modification du statut des agglo-
mérations nouvelles (n° 1086).

Troisième lecture, discussion des articles article 1" ter
extension de la zone d'activité des entreprises Dassault
et de la S. N . E . C . M: A. sur une partie du territoire du
syndicat communautaire de Melun-Sénart [27 juin 1983]
(p. 3267) ; article 12 : absence de l'opposition au cours du
débat (p . 3271) ; article 24 : volonté de mettre un terme
au soutien financier de l'Etat aux villes nouvelles dès lors
que ces villes entrent dans les normes classiques de gestion
des collectivités locales (p . 3280).

— Son rappel au règlement : délais des réponses minis-
térielles aux questionnaires budgétaires [3 octobre 1983]
(p . 3649).

— Déclaration du Gouvernement sur la politique écran•
gère et débat sur cette déclaration (n° 1741).

Discussion : Sahara occidental ; Tchad ; intervention déci-
dée par le Gouvernement ; accords de 1976 avec le Tchad
reconnaissance de la légitimité du Gouvernement de N'Dja-
mena par l'O .U.A . ; principe des frontières héritées de la
période coloniale ; situation géopolitique du Tchad ; position
de divers membres du R.P.R. [6 octobre 1983] (p . 3833)
volonté de la France : négociation et action pacifique
sommet de Vittel ; souveraineté et intégrité territoriale du
Tchad ; problème d'une intervention plus massive de nos
troupes dans ce pays ; développement futur de ce pays
(p. 3834).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° . 1726).

Première lecture, deuxième partie :
Relations extérieures, affaires européennes, coopération

et développement. — Discussion générale, rapporteur spé-
cial : dégradation des termes de l'échange ; détérioration
socio-économique des pays en voie de développement ;
budget de la coopération et du développement ; part du
P.I .B. consacrée aux pays les moins avancés ; position des
superpuissances vis-à-vis du tiers monde ; îles de la Caraïbe;
Algérie ; contrat gazier ; moyens consacrés à l'aide au déve-
loppement ; réorientation de notre coopération dans le sens
de l'investissement [8 novembre 1983] (p : 4984) ; stagnation
des autorisations de programme ; coopérants ; vocation à la
titularisation des personnels des coopérations culturelles,
scientifiques et techniques ; structures de coopération
aspect militaire de la coopération ; dépenses occasionnées
par les opérations d'arrêt de l'invasion lybienne au Tchad
aide aux organisations non gouvernementales ; observations
de la commission : souhait d'une meilleure prise en compte
de la valeur de certaines monnaies ; absence d'inscription
au budget des crédits de rémunération des personnels
militaires servant en coopération (p. 4985) ; rappel à
M. Alain Peyrefitte que ce dernier a laissé une note de
téléphone de 5 000 francs à l'occasion de son passage à
Tokyo (p . 5004) et traite ce dernier d'« explorateur
d'égouts» (p . .5006) .

Examen des crédits : après l'article 112 : effets de déva-
luation sur les rémunérations des personnels en poste à
l'étranger (p . 5030) ; problèmes d'inflation (p . 5031)
rythmes. d'inflation (p. 5032).

Deuxième lecture. discussion des articles : article 4 s
problème du versement des dons aux associations [15 décem-
bre 1983] (p. 6535).

VIVIEN (Robert-André)

Député du Val-de-Marne
(7° circonscription)
R .P .R.

S'inscrit au goupe du rassemblement pour la République
[J .O. du 31 mars 1983] (p . 1017) [J .O . du 2 avril 1983]
(p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Cesse d'appartenir à cette commission [J .O . du 2 décem-
bre 1983] (p . 3485).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (transports : aviation civile et météorologie)
[19 octobre 1983] (p . 4292).

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 2 décembre 1983] (p. 3485).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), annexe n° 41 : transports,
aviation civile et météorologie (n° 1735) [6 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement :
— suppression éventuelle de l'article 39 bis du . code

général des impôts relatif à la presse : censure de son
intervention lors d'une émission consacrée à l'Assemblée
nationale ; possibilité pour les entreprises de presse de
constituer en franchise partielle d'impôt des provisions
Our investir ; danger de cette suppression [11 mai 1983]
(p . 1038).

— réduction des crédits de l'aviation civile : absence de
réponse de M . Fiterman sur les incidences de ces mesures
sur les actions dans son ministère et sur l'avenir de la
construction aéronautique civile ; voyage de M . Fiterman
en Guadeloupe à bord d'un Tupolev [29 juin 1983]"(p . 3354) ;

— déclaration sur la presse du secrétaire d'Etat chargé
des techniques de la communication : projet de loi d'excep-
tion sur la presse [30 novembre 1983] (p . 5834) ; critique
les conditions de déroulement du débat ; attitude mépri-
sante de M. Max Gallo à l'égard des lecteurs ; politique
de désinformation (p . 5835) ;

	

'

orale sans débat (n° 477) posée le 3 octobre 1983
impôts et taxes (édition, imprimerie et presse) (p . 3689) ;
appelée le 14 octobre 1983 : régime fiscal de la presse
périodique : taux de T .V .A . préférentiel pour les hebdo-
madaires participant au débat politique ; (p . 4171) ; exclu-
sion de ce bénéfice de tous les hebdomadaires agricoles ;
demande du syndicat de la presse hebdomadaire parisienne
de modifier ce texte ; acceptation par le Gouvernement
d'une actualisation de la loi ; problème de la surface
rédactionnelle (p . 4172) ; cas des journaux spécialisés
définition de l'information générale (p . 4173) ; prise en
compte par la loi de 1977 de la seule information politique
nationale et internationale (p. 4174).

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement et débat sur cette décla-
ration (n° 1042).

Explications de vote : traite M. le Premier ministre de
« truqueur, illusionniste, irresponsable r ; indignité du
Premier ministre à obtenir sa confiance ; faible part réservée
dans le discours de ce dernier aux mesures nouvelles
[6 avril 1983] (p . 79) ; absence du Premier ministre depuis
dix-huit mois devant la commission des finances ; différence
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eur ce point avec M . Raymond Barre ; absence de concer-
tation du Gouvernement avec l'U . N . A . F . ; absence de
prise en compte du quotient familial pour le prélèvement
fiscal de 1 p. 100 ; mépris du Gouvernement à l'égard des
familles ; politique menant au désastre économique ; son
habitude de la prison ; critique le néo-keynésianisme du
Gouvernement ; absence d'investissement et de politique
industrielle ; dépenses sociales ; déficit budgétaire condui-
sant la France à être le premier débiteur du monde indus-
triel ; résultats de la politique économique socialiste
(p . 80) ; élections municipales recours aux ordonnances ;
pression fiscale ; résultats prévisibles de la nouvelle poli-
tique ; situation de la France par rapport à l'étranger
relance de l'inflation ; poids de la politique sur l'ensemble
des Français ; rappelle son état d'esprit en septembre 1981
(p. 81).

— Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre,
par application de l'article 38 de la Constitution, diverses
mesures financières (n° 1401).

Deuxième lecture, explications de vote : sommet de Ver-
sailles ; politique monétaire ; maintien du franc dans le
S .M .E . [20 avril 1983] (p . 435) ; solitude du ministre
de l'économie ; évolution du dollar ; difficulté de mobiliser
la nation autour du plan ; chômage ; entreprises ; vote
hostile du groupe R .P .R . (p. 436).

- Projet de loi interdisant certains appareils de jeux
(n° 1454).

Première lecture, discussion des articles : article 1"°
vote positif des groupes du R .P .R . et de l'U . D . F
[6 mai 1983] (p. 948).

— Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n" 1400).
Première lecture, discussion des articles : article 27 : déno-
mination « conseil d'administration » [3 juin 1983]
(p . 2009) ; répartition des moyens entre les établissements
(p . 2012) ; demande une suspension de séance pour prendre
contact avec les auteurs de certains amendements (p . 2013)
article 28 : représentation minimale des enseignants-cher-
cheurs au conseil scientifique (p . 2021) ; présence au conseil
scientifique des membres de l'Institut, prix Nobel (p . 2023)
présidents des conseils de bibliothèques de l'université
délibérations du conseil scientifique (p . 2024) ; répartition
des crédits de recherche (p . 2025).

Son rappel au règlement avant les explications de vote :
propos de M. Jean-Claude Cassaing [10 juin 1983] (p . 2422).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, sur la vente des
logements appartenant à des organismes d'habitations à
loyer modéré (n° 1456).

Première lecture, discussion des articles : article 1
article L . 443-8 du code de la construction : son amende-
ment n° 11 (personnes disposant d'un droit de propriété
pour l'acquisition des logements) : rejeté ; article L . 443-9
du code de la construction : son amendement n° 12 (absence
d'opposition de la commune du lieu d'implantation et du
représentant de l'Etat dans le département) : rejeté
[21 juin 1983] (p . 2903) ; article L . 443-10 du code de la
construction : son amendement n° 13 (référence à l'indice
du coût de la construction, au prix de revient initial et aux
améliorations du logement pour la détermination du prix
de vente) (p . 2905) ; rejeté (p . 2906) ; article L . 443-12-1 du
code de la construction : son amendement n° 15 (paiement
des annuités des emprunts éventuellement contractés pour
la construction de logements et remboursement des aides
publiques) (p . 2906) ; rejeté (p . 2907) ; article L . 443-15-1 du
code de ta construction : son amendement n° 16 (droit de
veto) : rejeté (p. 2914) ; son amendement n° 17 (délai
d'approbation tacite) : rejeté ; son amendement n° 18 (substi-
tuant aux mots : « ou à une collectivité publique », les
mots : , à une collectivité publique ou à un service
concédé ») : rejeté (p . 2915) ; après l'article L. 443-15-2 du
code de la construction : son amendement n° 19 (possibilité
de location par bail emphythéotique d'une durée au moins
égale à trente ans) : rejeté (p. 2917).

— Son rappel au règlement : réponses apportées aux
questionnaires budgétaires [3 octobre 1983] (p . 3648, 3649).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, première partie

Discussion des articles : article 3 : son amendement
n° 137 (supression de cet article) [20 octobre , 1983]

(p . 4355) ; rejeté (p . 4356) ; après l'article 7 : son amende-
ment n° 140 (calcul de la base d'imposition lorsque les
effectifs salariés ont diminué d'au moins 10 p . 100 dans
l'entreprise) [21 octobre 1983] (p . 4367) ; rejeté (p . 4368) ;
article 8 : son amendement n° 141 (de suppression)
(p . 4369) ; rejeté (p . 4370) ; article 9 : son amendement
n° 143 (suppression de cet article) : rejeté (p. 4373)
crticle 10 : son amendement n° 147 (susbituant à la réfé-
rence « 1983 » la référence « 1984 a dans le paragra-
phe III de cet article) : rejeté (p. 4379) ; article 11
son amendement n° 149 (précisant que le chiffre d'affaires
visé à l'article 223 septies du code général des impôts
s'entend hors taxes) : retiré (p. 4389) ; article 13 : inter-
vention de M. Christian Pierret et « rire nerveux » de
M. Henri Emmanuelli ; faible durée d'exonération des loge-
ments non aidés appartenant à des familles modestes
crise du bâtiment ; nombre de logements mis en chantier
(p . 4397) ; aide de l'Etat à la construction ; augmentation
indispensable du nombre de logements mis en chantier
(p . 4398) ; importance de l'industrie du bâtiment (p. 4401)
article 17 : ses observations sur l'intervention de M. Alain
Bonnet (p . 4416) ; son amendement n° 154 (suppression de
cet article) ; lit une lettre d'une personne travaillant chez
Lgcatel ; magnétoscopes (p . 4417) ; rejeté (p . 4418) ; fron-
tière entre la pornographie et l'érotisme (p. 4419); emploi
du terme « ceuvres » au sujet des films pornographiques
(p . 4420) ; article 18 : son amendement n° 157 (suppression
du paragraphe III de cet article) ; réduction des avantages
fiscaux attachés aux mutations à titre gratuit des terres
louées par bail à long terme (p. 4422) ; développement du
système locatif nécessaire aux jeunes agriculteurs groupe-
ments fonciers agricoles (p . 4423) ; contenu de la circulaire
de la direction générale des impôts ; souhaite que le ministre
précise si cette circulaire reprendra sa déclaration relative
à la réduction de la portée de l'exonération ; rejeté ; son
amendement n° 159 (substituant au seuil de 500 000 francs
le critère de deux fois le montant de l'abattement prévu
au I de l'article '779 du code général des impôts) ; parts
des groupements fonciers agricoles (p . 4424) ; rejeté ; son
amendement n° 160 (cas des baux conclus antérieurement
au 14 septembre 1983) ; jeunes agriculteurs s'installant sur
des terrains en location ; terres données à bail à long terme
groupements fonciers agricoles ; rejeté (p . 4425) ; son amen-
dement n° 162 (parts des groupements fonciers agricoles)
(p. 4426) ; droits de succession ; réponses du ministre ;
devenu sans objet (p . 4427) ; article 20 : son amendement
n° 164 (suppression de cet article) (p. 4431) ; assurances
mutuelles agricoles ; budget annexe des prestations sociales
agricoles (p . 4432) ; rejeté ; son amendement n° 165 (sup-
pression du paragraphe I de cet article) ; rejeté ; son amen-
dement n° 166 (suppression du paragraphe II de cet article)
(p . 4433) ; rejeté ; vote du groupe S communiste sur l'amen-
dement n° 40 de M . Michel Couillet (p. 4435) ; article 21 :
son amendement n° 167 (de suppression) [22 octobre 1983]
(p. 4444) : rejeté (p . 4445) : article 33 : fonds d'intervention
pour le cinéma (p . 4465) ; critique de la taxation de la qua-
trième chaîne (p. 4466) son rappel au règlement : critique
de la création d'une taxe fondée sur un produit « à venir a
(p . 4466, 4467) ; son rappel au règlement : critique du dérou-
lement de la discussion de l'article 33 ; après l'article 33
renforcement des moyens d'Havas (p . 4469) ; particularité
de la législation locale des départements de l'Est ; rupture
d'égalité entre les citoyens (p . 4470) ; pénalisation des peti-
tes publications d'information locale (p . 4471) ; publications
ayant une périodicité trimestrielle (p . 4472) ; article 38
son amendement n° 176 (supprimant le paragraphe VIII
de cet article) : non soutenu (p . 4477) ; seconde délibération :
article 3 : son rappel au règlement : crise de l'industrie
du bâtiment) ; critique le retrait par M. Jean Anciant de
son amendement (p . 4491).

Deuxième partie :
Intérieur et décentralisation. — Discussion générale

questions : effectifs de la police nationale ; septième cir-
conscription du Val-de-Marne ; engagement du secrétaire
d'Etat le 10 novembre 1982 ; commissariat de Fontenay-sous-
Bois [27 octobre 1983] (p . 4637).

Transports . — Discussion générale, rapporteur spécial
difficultés d'Airbus Industrie ; chômage partiel à l'aérospa-
tiale [2 novembre 1983] (p . 4725) ; situation du transport
aérien international ; problème de la déréglementation
faillite de Continental et de Eastern ; situation d'Air France
situation d'Air Inter (p . 4726) ; impossibilité de contrôler le
budget publicitaire des deux compagnies nationales (p . 4727)
précise qu' il n'a pas mis en cause personnellement, dans son
intervention, le ministre des transports (p .4743) .
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Culture. — Discussion générale : questions : problèmes du
cinéma ; hiérarchie dans les différents moyens de diffusion
des films [7 novembre 1983] (p . 4934) ; diffusion des films
par le « Canal Plus » ; problème du maintien des petites
salles (p . 4935).

Communication . — Discussion générale : mépris des
droits du Parlement à l'information ; limitation des res-
sources de la télévision provenant de la publicité de mar-
que à 25 p. 100 des ressources globales ; augmentation des
recettes de publicité de marque ; financement par l'aug-
mentation de cette publicité du non :remboursement par
l'Etat des exonérations de redevance [16 novembre 1983]
(p . 5366) ; affaire Europe 1 ; position de l'agence Havas ;
alourdissement des coûts fixes ; décentralisation ; qua-
trième chaîne ; retard en ce qui concerne le satellite et le
câble (p . 5367).

Articles additionnels et articles non rattachés i article 72
son amendement n° 151 (de suppression) [18 novembre 1983]
(p . 5474) : rejeté ; son amendement n° 167 (inscription
des avances sur cultures à leur prix de revient dans les
stocks d'entrée et de sortie) son amendement n° 168
(modalités d'inscription des avances aux cultures) (p . 5475)
rejetés (p. 5476) ; son amendement n° 152 (substituant
aux mots « deux années » les mots « cinq années » dans
le paragraphe II de cet article) : rejeté (p . 5479) ; après
l'article 73 : son amendement n° 154 (mise en oeuvre du
mode de calcul de l'assiette de l'impôt à partir d'une
moyenne mobile triennale des bénéfices) : rejeté (p . 5484)
article 74 : son amendement n° 156 (suppression du para-
graphe III de cet article) (p . 5487) ; rejeté ; son amendement
n° 170 (réservant le bénéfice du paragraphe III de cet
article aux exploitants agricoles ayant souscrit l'option
prévue au paragraphe"I du même article) : rejeté ; après
l'article 74 : son amendement n° 171 (insérant un article
additionnel prévoyant un rapport sur les conditions d'appli-
cation de l'amortissement dégressif en agriculture) (p . 5488)
rejeté (p. 5489) ; article 75 : son amendement n° 157 (de
suppression) : rejeté (p . 5491) ; ses amendements n°' 172
et 173 : devenus sans objet (p . 5494) ; article 76 : son
amendement n° 158 (suppression du paragraphe I de cet
article) (p. 5500) : rejeté ; article 77 : son amendement
W. 175 (suppression du 3' alinéa du paragraphe I de cet
article) (p. 5501) : rejeté ; son amendement n° 176 (sou-
mission au régime du forfait) (p . 5502) rejeté ; article 78
son amendement n° 177 (rapport sur les modalités d'im-
position des petites exploitations agricoles) (p . 5503)
rejeté (p . 5504) ; article 81 : son amendement n° 159 (exo-
nération d'impôt pour les exploitants agricoles) : rejeté
(p . 5505) ; article 84 : son amendement n° 254 (substituant
à la somme de 5 000 F la somme de 10 000 F) : adopté
(p . 5510) ; après l'article 101 : indique à M. Jean-Paul
Planchou qu'il acquitte l'I . G . F . ; aspect humain d'une éven-
tuelle publication (p. 5521) ; répète à M . Jean-Paul Planchon
que sa feuille d'impôt est à sa disposition (p . 5522)
après l'article 107 : son amendement n" 237 (inscriptions
grevant un bien exproprié) (p . 5523) ; radiation des inscrip-
tions ; obtention des mainlevées ; maintien des inscriptions
tant que l'ordonnance d'expropriation n'a pas un caractère
définitif ; accueil réservé par le Gouvernement à cet amen-
dement ; retiré (p. 5524).

Explications de vote : qualifie le budget d'une expression
exotique signifiant : e y a pas bon » ; fil sur lequel le
secrétaire d'Etat se livre à l'équilibrisme pouvant se trans-
former en corde du pendu ; financement des investissements
des entreprises ; différentiel d'inflation avec les pays euro-
péens : « ruban bleu » de l'inflation pour la France ; com-
merce extérieur ; nombre de sans-emplois porté à 2 750 000;
augmentation du chômage partiel et diminution des offres
d'emplois ; régulation conjoncturelle et remboursement des
emprunts (p . 5538) ; vote hostile du groupe R . P . R . (p . 5539) ;
mission eBillecocq» ; inventaire des mesures prises en
faveur de l'enseignement technique à la suite de cette
mission (p . 5540, 5541).

— Projet de loi autorisant la ratification d'une conven-
tion portant création de l'organisation européenne de télé-
communications par satellite «Eutelsat » (ensemble deux
annexes) et de l'accord d'exploitation relatif à l'organisa-
tion européenne de télécommunications par satellite « Eutel-
sat » (ensemble deux annexes) (n° 1714).

Première lecture, discussion générale : choix entre satel-
lite et câble pour l'audiovisuel monopole de réception
souhait de l'opposition d'un débat sur la politique française
en, matière de satellites [28 novembre 1983] (p. 5705) .

— Demandes de constitution d'une commission spéciale
pour l'examen du projet de loi visant à limiter la concen-
tration et à assurer la transparence financière et le plura-
lisme des entreprises de presse (n° 1832).

« Opération suieïdaire » [1°' décembre 1983] (p. 5908) ;
politique de désinformation ; remise en cause de la liberté
de la presse ; loi d'exception ; vocation de la commission
des affaires culturelles et de plusieurs commissions per-
manentes à se saisir du texte ; incidence de ce texte sur la
Constitution ; nécessité d'une réforme du règlement des
deux Assemblées . ; nouveau droit de la concurrence pour
les entreprises de presse ; demande par le R .P.R. d'une
constitution de commission spéciale (p. 5909).

— Son fait personnel : estime que la majorité a trahi
ses propos ; déclare s'être livré à une étude approfondie
du projet de loi sur les entreprises de presse ; allusion du'
Premier ministre à un proverbe chinois [1•' décembre 1983]
(p. 5912) .

	

-

- Son rappel au règlement : examen du projet de loi
sur la presse par la commission des affairés culturelles,
familiales et sociales dans des e conditions proprement
scandaleuses » [10 décembre 1983] (p . 6339).

— Discussion sur la motion de censure déposée par
M. Michel d'Ornano.

Propos de l'opposition au sujet de M . Pierre Mauroy :
«Merci mon Dieu, gardez-le nous longtemps» ; retour à la
tradition autoritaire ; législation d'exception ; création d'un
nouveau domaine de compétence de l'Etat absence de préci-
sions sur les conditions d'existence et de développement des
entreprises de presse [14 décembre 1983] (p . 6500) contrôle
de la diversification des éditeurs de presse écrite dans le
cadre d'entreprises multimédias ; liberté de l'enseignement ;
loi des longs couteaux ; caractère « bâclé » de . ce projet
(p . 6501) ; violation de l'esprit de l'article 43 de la Constitu-
tion ; refus à l'opposition d'accorder les auditions qu'elle
demandait ; refus du droit de discuter ce projet de loi ; coup
d'Etat permanent pour imposer ce texte ; art de la désinfor-
mation ; rapport Vedel ; monopole sur l'ensemble de l'audio-
visuel (p . 6502) ; attaque contre M. Hersant ; monopole et
mainmise sur la télévision ; temps d'antenne accordé à la
majorité et à l'opposition ; fragilité de la presse ; réduction
des aides à la presse écrite ; mépris du parti socialiste à
l'égard du . problème de la presse (p . 6503) ; désir de la majo-
rité de rétablir la censure ; loi des longs couteaux (p . 6504) ;
« club des pébroques » (p . 6507, 6508).

VOUILLOT (Hervé)

Député de la Côte-d'Or
(2° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983]
(p. 1017), [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O. du 3 avril 1983] (p, 1068).

Membre de la délégation parlementaire de l'Assemblée
nationale pour la planification [J .O. du 30 avril 1983]
(p . 1330).

Membre du conseil d'administration de l'office national
des anciens combattants et victimes de guerre [J .O . du
20 mai 1983] (p . 1534).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant règlement
définitif du budget de 1981 (n° 1344) [J .O . du 29 juin
1983] (p . 1952).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant diverses dispo-
sitions relatives à la fiscalité des entreprises et à l'épargne
industrielle (n° 1534) [J .O . du 29 juin 1983] (p . 1952).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi définissant les
choix stratégiques, les objectifs et les grandes actions du
développement de la nation pour le 9' Plan (première loi
de plan) (n° 1523) [J .O . du 30 juin 1983] (p . 1990).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) (anciens combattants) [19 octobre 1983] (p . 4291) .
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Rapporteur du projet de loi relatif au prix de l'eau
en 1984 (n" 1782) [24 novembre 1983] (p . 5682).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi relatif au prix
de l'eau (n" 1782) [J .O . du 18 décembre 1983] (p . 3648).

Rapporteur de cette commission [J .O . du 21 décembre
1983] (p . 3679).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi définissant les moyens
d'exécution du 9' Plan de développement économique, social
et culturel (deuxième loi du plan (n" 1769) [J .O . du 23
décembre 1983] (p . 3706).

DEPOTS

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n" 1726), annexe n° 8 : anciens combat-
tants (n° 1735) [6 octobre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi (n° 1782)
relatif au prix de l'eau en 1984 (n° 1841) [30 novem-
bre 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur le projet de loi relatif
au prix de l'eau en 1984 (n" 1912) [20 décembre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi, rejeté
par le Sénat (n° 1897) relatif au prix de l'eau en 1984
(n° 1921) [20 décembre 1983].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi, rejeté
par le Sénat en deuxième et nouvelle lecture (n° 1944)
relatif au prix de l'eau en 1984 (n° 1945) [21 décem-
bre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement : racisme : marche pour l'égalité de
Marseille à Paris ; assassinat d'un Oranais à bord du train
Bordeaux---Vintimille [16 novembre 1983] (p . 5339) ;

orale sans débat (n" 455) posée le 14 juin 1983
associations et mouvements (politique en faveur des asso-
ciations et mouvements) (p . 2542) ; remplacé par M. François
Loncle : mesures en faveur de la vie associative (p. 2691,
2692).

INTERVENTIONS

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9' Plan (première lai de plan) (n" 1523).

Première lecture, discussion générale : nouveau partage
des revenus entre épargne et consommation ; orientation
de l'épargne vers l'investissement productif [15 juin 1983]
(p . 2552) ; priorité donnée à l'épargne et à l'investissement ;
choix d'une croissance forte dans le respect des équilibres
économiques ; relance de l'idée d'espace social européen
rappel des orientations en matière de justice sociale ; poli-
tique de rigueur (p. 2553).

— Projet de loi de finances pour 1984-(n° 1726).

Première lecture, discussion générale : cite un éditorial
d'un quotidien suisse sur la fiscalité en France et en Suisse
[19 octobre 1983] (p . 4381) et un éditorial du « Financial
Times » ; découragement du peuple par certains ; rôle de
l'homme politique (p . 4282).

Anciens combattants. — Discussion générale, rapporteur
spécial : rénovation de l'institution nationale des invalides
regroupement des services du secrétariat 'd'Etat [27 octo-
bre 1983] (p. 4651) ; équipement informatique des services ;
suppression de 400 emplois budgétaires en 1984 sans licen-
ciement de personnels ; actions commémoratives ; infor-
mation historique pour la paix ; développement de l'action
sociale du secrétariat d'Etat ; réadaptation professionnelle

des handicapés ; rapport constant ; rattrapage ; écart en 1979
(p . 4652) ; indice des pensions ; « grand gourou » et « petits
incendiaires » de l'opposition (p. 4653).

Articles additionnels et articles non rattachés ; article 74:
comptabilité super-simplifiée ; prise en compte de chiffres
inférieurs à la valeur réelle du stock d'exploitation
[18 novembre 1983] (p . 5487).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 83
son amendement n° 170 (agents habilités à rechercher ou
à poursuivre les infractions) [1'7 décembre 1983] (p . 6699)
adopté (p . 6702).

— Projet de loi relatif au prix de l'eau (n° 1782).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : inappli-
cation de l'ordonnance de 1945 sur le régime des prix à
l'eau ; mise en place d'accords contractuels de modération ;
établissement par le Gouvernement d'une norme d'évolution
du prix de l'eau en cas de désaccord ; existence de déroga-
tions ; rappel des critiques formulées sur ce projet de loi
[1°' décembre 1983] (p . 5890) ; augmentation du prix de
l'eau en régie inférieure à l'augmentation de l'indice des
prix ; concessions et affermages ; abus au détriment des
collectivités locales et des usagers (p. 5891).

Discussion des articles : article 1°° : son amendement n° 1
(rédactionnel) (p . 5895) : adopté ; rejet des clauses d'indexa-
tion (p. 5896) ; prise en compte des équipements réalisés
pour décider de dérogations (p . 5897).

Deuxième lecture, discussion générale, rapporteur : pro-
positions de la commission [20 décembre 1983] (p. 6850);
système de tarification de l'eau ; projet de loi ne consti-
tuant pas une novation juridique ; problème de la constitu-
tionnalité ; objectif de prix contractuels ; clauses déroga-
toires (p. 6851) ; indique qu'il aurait souhaité que l'on
distingue les différents modes de gestion de l'eau ; prix
de l'eau ; évolution des prix (p . 6853).

VUILLAUME (Roland)

Député du Doubs
(3' circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République

[J. O . du 31 mars 1983] , (p . 1017), [J . O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échanges
[J.O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726)

Première lecture, deuxième partie :
Transports . — Discussion générale : questions : liaisons

routières internationales ; amélioration de la productivité
des transports terrestres et de la sécurité routière [2 novem-
bre 1983] (p . 4745) ; contournement de certaines agglomé-
rations (p . 4746) ; liaison Paris—Berne par le T .G.V.
(p . 4752).

Agriculture, B . A . P . S. A. — Discussion générale : ques-
tions : présentée par M. Bruno Bourg-Broc ; problème de
la forêt ; risque d'une commercialisation des seuls bois de
belle qualité -[4 novembre 1983] (p . 4893).

Urbanisme et logement . — Discussion générale : questions :
nombre de logements prévus et de mises en chantier ;
grands contrats d'équipement à l'étranger ; recul de la
position de la France au Moyen-Orient en matière de
bâtiment [7 novembre 1983] (p . 4971).

Education nationale . — Discussion générale : questions :
promesse de création de 1 600 postes de professeurs d'édu-
cation physique par an ; déficit actuel de 1 400 postes ;
indique qu'il y a 3 000 étudiants pour cinquante postes ;
épreuves physiques du baccalauréat ; nouveaux modes de
notation de ces épreuves ; cas de l'académie de Besançon
[14 novembre 1983] (p . 5218) .
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WAC

WACHEUX (Marcel)

Député du Pas-de-Calais
(10° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]
(p . 1017) [J. O. du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échan-
ges [J.O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

WAGNER (Robert)

Député des Yvelines

j

(6° circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République

[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017) [J .O . du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production et des échan-
ges [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

INTERVENTIONS

— Projet de loi définissant la location-accession à la
propriété immobilière (n° 1382).

Première lecture, discussion générale : indique que le
principe de la loi est positif ;, logements sociaux ; formule
de la location-vente ; présente les observations de M. Jean
Tiberi [18 octobre 1983] (p . 4181, 4182).

Discussion des articles : article 3 : son amendement n° 87
(possibilité pour le locataire accédant de renoncer à l'opé-
ration d'accession et de demeurer dans les lieux) ; cas où
l'accédant décède : rejeté (p . 4192) article 25 : élections
à la sécurité sociale ; article 26 : date pour la fixation de
la valeur de l'immeuble en cas d'indemnité (p . 4202) ; après
l'article 28 : son amendement n° 89 (garantie d'assurance) ;
justification de cette garantie à toute réquisition du vendeur
(p . 4203) : retiré (p . 4204).

WEISENHORN (Pierre)

Député du Haut-Rhin
(3' circonscription)
R.P.R.
S'inscrit au groupe du rassemblement pour la République

[J .O. du 31 mars 1983] (p. 1017) [J .O. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

Rapporteur de la proposition de loi de M. Jean-Louis
Masson tendant à autoriser l'utilisation de postes émetteurs-
récepteurs dans la fréquence de 27 mégahertz (n° 1255)
[2 avril 1983] (p . 8).

Rapporteur de la proposition de loi de M. Jean-Louis
Masson tendant à la création de chambres régionales de
métiers et de chambres régionales des professions libérales
(n° 1350) [2 avril 1983] (p . 8).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Jean-Louis
Masson tendant à créer une taxe parafiscale sur les rejets
de chlorures dans le Rhin et dans ses affluents (n° 1357)
[2 avril 1983] (p . 8).

Membre de la commission de la production et des
échanges [J . O. du 3 avril 1983] (p. 1068).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi sur l'Exposition
universelle de 1989 (n° 1458) [J. O. du 29 juin 1983]
(p. 1951).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi relatif au déve-
loppement de certaines activités d'économie sociale (n° 1154)
[J . O. du 7 juillet 1983] (p . 2095) .

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif au développement de certaines
activités d'économie sociale (n° 1154).

Première lecture, discussion des articles article 28 t
son amendement n° 3 (droit de continuer de bénéficier de
la loi locale pour les coopératives créées après la mise en
application- de la loi dans les départements du Haut-Rhin,
du Bas-Rhin et de la Moselle) : non soutenu [7 avril 1983]
(p . 121).

— Projet de loi relatif aux enquêtes publiques (n° 1381).
Première lecture, discussion générale : pollution du Rhin

et de la Moselle ; problème de la ratification de la conven-
tion de Bonn prévoyant l'injection de saumure dans le
sous-sol ; problèmes posés par cette éventualité ; installa-
tion d'une saline ; indépendance des commissaires enquê-
teurs [20 avril 1983] (p. 427) ; dioxined i o x i n e ; compatibilité de
la défense de l'environnement avec les engagements inter-
nationaux de la France ; déchets nucléaires ; utilisation des
moyens d ' information à l'occasion d'enquêtes ; charges des
frais de la procédure d'enquête ; notion d'espace écologique
européen ; stockage de matières radioactives (p. 428).

Discussion des articles : article 1 B0 : fixation' par décret
des seuils techniques (p. 442).

— Proposition de la loi portant création d'un office parle-
mentaire pour l'évaluation des choix scientifiques et techno-
logiques (n° 819).

Deuxième lecture, discussion générale : proposition de loi
précédente ; Parlements étrangers ; cas de la République
fédérale d'Allemagne et cas américain ; pollution du Rhin ;
convention de Bonn ; injection des rejets de sel dans le
sous-sol ; nationalisation [10 mai 1983] (p . 1000) ; nucléaire
civil ; utilisation du laser à des fins militaires ; abstention
du groupe R.P.R. (p. 1001).

Discussion des articles : article 1°° : son approbation de
l'amendement n° 6 de la commission ; saisine du conseil
scientifique et du comité consultatif (p . 1003) ; changement
de majorité (p . 1004).

— Projet de loi sur l'Exposition universelle (n° 1458).
Première lecture, discussion générale : Alsace ; situation

de la France dans le monde ; perspectives bénéfiques de
l'exposition ; possibilité de délimiter des périmètres diffé-
rents de ceux des sites de l'exposition pour l'exercice de
la procédure de sursis à statuer [18 mai : 1983] (p . 1192,
1193).

Discussion des articles : après l'article 1" son amende-
ment n° 63 (loi de programmation) (p . 1201) : rejeté
p . 1202) ; article 5 : son amendement n° 59 (associations
du cadre de vie et de l'environnement) (p . 1205) : retiré
(p . 1206) ; après l'article 6 : son amendement n° 60 (com-
mission permanente de contrôle) : devenu sans objet
(p . 1207) ; article 7 : son amendement n° 2 (portant à trois
mois le délai d'approbation tacite) (p. 1208) adopté ; son
amendement n° 61 (avis de la commission des sites compé-
tente) : rejeté (p . 1210) ; article 8 : son amendement n° 8
(substituant aux mots « deux mois » les mots « trois mois s
dans la seconde phrase du quatrième alinéa de cet article) :
adopté [20 mai 1983] (p . 1321) ; article 10 son amende-
ment n° 4 (révision ou modification de divers documents
d'urbanisme) (p . 1322) : retiré ; article 11 : son amendement
n° 5 (exercice de la procédure de sursis à statuer à l'inté-
rieur du. plan directeur d'aménagement et dans les péri-
mètres déterminés par le plan directeur régional) (p . 1323) :
retiré (p. 1324) ; article 14 : son amendement n° 6 (sup-
pression de cet article) (p . 1327) : rejeté ; article 15 : son
amendement n° 62 (avis de la commission des sites) rejeté;
son amendement n° 7 (complétant la première phrase du
second alinéa de cet article par les mots « de la commune
concernée ») : adopté ; son amendement n° 8 (avis conforme
du maire pour le caractère temporaire des installations)
(p . 1328) rejeté ; son amendement n° 9 (substituant aux
mots « de deux mois » les mots « d'un mois » dans la
seconde phrase du second alinéa de cet article) : adopté
(p . 1330).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le IX° Plan (première loi de Plan) (n° 1523).

Première lecture, discussion générale : planification sous
le général de Gaulle et le président Pompidou ; énergie
nucléaire ; inquiétude sur l'avenir du programme nucléaire ;
rapport du groupe long terme » ; propositions en matière
énergétique [15 juin 1983] (p . 2546).
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Discussion de l'article unique : article unique : son
amendement n" 112 (maintien pendant la durée du IX' Plan
du niveau des commandes des réacteurs nucléaires au
rythme décidé en octobre 1981) : réservé [16 juin 1983]
(p . 2620).

— Projet de loi autorisant l'approbation d'une conven-
tion relative à la protection du Rhin contre la pollution par
les chlorures (n° 1554).

Première lecture, discussion générale : oppose la ques-
tion préalable ; rappel de l'état de pollution du fleuve ;
opposition des maires de la région de Toul à toute injection
dans le sous-sol lorrain [7 octobre 1983] (p . 3891) ; incer-
titude des experts quant aux conséquences des injections
de saumure sur le sous-sol de La Grande Oolithe ; hostilité
de certains géologues aux injections en couche profonde ;
(p . 3892) ; crainte pour le site de Reiningue ; rôle écono-
mique des Mines de potasse ; soutien des syndicats au
projet de saline ; proposition de moduler les rejets de
chlorure dans le Rhin par une retenue des saumures ; dota-
tion des Mines de potasse d'une saline (p. 3893) ; avantage
de cette solution ; situation du marché du sel de déneige-
ment ; stratégie d'exclusion envers les M .D .P .A . ; position
dominante de la Compagnie des salins du Midi et des
salines de l'Est (p . 3894) ; technique du prix limite ; inter-
diction pour les Mines de potasse d'utiliser le sel pour la
consommation humaine ; refus de l'Etat de financer la
construction d'une saline pour les M . D . P : A . ; attitude du
groupe hollandais A . K . Z . O . ; existence d'une entente
internationale des saliniers ; protestation de l'intersyndicale
des M .D .P .A . et des élus contre l'abandon du bassin
potassique (p . 3895) ; demande de saisine de l'office parle-
mentaire d'évaluation des choix scientifiques et technolo-
giques (p . 3896) ; rejet de sa question préalable (p . 3897).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie

Services du Premier ministre. IV' Plan, aménagement du
territoire et économie sociale . — Discussion générale : ques-
tions : Alsace ; contrat de Plan Etat-région ; besoins en
routes nationales et en autoroutes ; absence de projet de
train à grande vitesse pour l'Est ; projet de liaison Rhin-
Rhône ; chômage ; travailleurs frontaliers [28 octobre 1983]
(p . 4703).

Environnement et qualité de la vie . — Discussion géné-
rale : questions : protection de la nature ; contamination
de l'eau par les produits azotés ; pollution du Rhin ; situa-
tion de la Moselle ; pollution par chlorures de calcium;
bassin de régulation des saumures [3 novembre 1983j
(p .4773).

Economie, finances et budget . Consommation. — Discus-
sion générale : rapporteur pour avis suppléant ; consomma-
tion ; réforme de l'institut national de la consommation
[15 novembre 1983] (p . 5248) action de la direction de
la consommation ; promotion de l'information ; politique de
la concurrence ; nouveaux contrats d'amélioration de la
qualité conclus avec les professionnels ; limites de l'effica-
cité réglementaire ; adoption des crédits du secrétariat
d'Etat problème du règlement des litiges de la consomma-
tion (p. 5249).

Industrie et recherche énergie . — Discussion générale :
illusions industrielles contenues dans le budget ; entreprises
nouvellement nationalisées ; régie Renault ; grands pro-
grammes par filière, notamment plan « composants »
[15 novembre 1983] (p. 5300) ; plan « machine-outil » ;
absence de progression considérable des crédits, notam-
ment des crédits de politique industrielle ; nécessité de
mettre les banques au service de l'industrie ; maîtrise des
déficits ; débat sur l'énergie ; première tranche du fonds
spécial de grands travaux ; montant des rabais autorisés
sur le prix de l'essence ; coopération industrielle euro-
péenne ; vote hostile du groupe R.P.R. (p . 5301).

Examen des crédits . Etat C. titre VI : son rappel au
règlement : comportement de M. Laurent Fabius ; absence
de réponses aux questions des parlementaires ; question
relative au départ de M. Georges Valbon, directeur des
Charbonnages de France [16 novembre 1983] (p . 5324).

DEPOTS

WILQUIN (Claude)

Député du Pas-de-Calais
(4° circonscription)
Socialiste

S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du 31 mars 1983]
(p . 1017), [J .O. du 2 avril 1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

INTERVENTIONS

WOLFF (Claude)

Député du Puy-de-Dôme
(2° circonscription)
U . D . F.

S'inscrit au groupe de l'union pour la démocratie française
[J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J .O. du 2 avril 1983]
(p . 1044).

NOMINATIONS

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Temps libre, jeunesse et sports . — Discussion générale,
rapporteur spécial : restructuration du ministère de la
jeunesse et des sports ; actions en faveur du sport ; pré-
paration aux jeux Olympiques ; problème du statut des
cadres techniques du sport [26 octobre 1983] (p . 4558);
importance du F .N .D .S . ; transfert de la politique d'équi-
pement aux collectivités locales ; réduction des disparités
au niveau régional ; opération « des grands stades » ; création
de centres régionaux d'information jeunesse ; aide des
associations dans le secteur des vacances des jeunes;
programme « jeunes volontaires » ; nécessité d'augmenter
les crédits relatifs aux déplacements en faveur du sport ;
proposition d'exonération de la taxe sur les salaires concer-
nant le Fonjep (p . 4559).

Communication . — Discussion générale : questions :
traitement du sport sous sa forme événementielle ; sa
demande de mise en place sur ondes moyennes d'une radio
thématique à vocation sportive [16 novembre 1983]
(p . 5380) ; mesure pour harmoniser les relations entre les
radios privées et les radios décentralisées du service public;
publicité de marques à la radio (p . 5381).

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de
finances pour 1984 (n° 1726), annexe n° 38 : temps libre,
jeunesse et sports (n° 1735) [6 octobre 1983].

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O. du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726) (temps libre, jeunesse et sports) [19 octobre 1983]
(p. 4292).

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Rapporteur de la proposition de loi constitutionnelle de
M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset tendant à modifier
l'article 11 de la Constitution, en vue d'étendre la possi-
bilité de recours à la procédure du référendum (n° 1317)
[28 avril 1983] (p. 750).

Rapporteur de la proposition de loi de M . Edmond Alphan-
déry tendant à supprimer les limites d'âge pour l'accès à
la fonction publique (n° 1442) [5 mai 1983] (p . 923).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi portant abrogation
ou révision de certaines dispositions de la loi n° 81-82 du
2 février 1981 et complétant certaines dispositions du code
pénal et du code de procédure péieale (n° 922) [J .O . du
6 mai 1983] (p . 1422) .



495

	

TABLE NOMINATIVE

	

WOL

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi définissant les
conditions dans lesquelles doivent être pourvus les emplois
civils permanents de l'état et de ses établissements publics
et autorisant l'intégration des agents non titulaires occupant
de tels emplois (n° 1081) [J .O . du 26 mai 1983] (p . 1580).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire cons-
tituée pour l'examen du projet de loi partant modification
.du statut des agglomérations nouvelles (n° 1086) [J .O . du
18 juin 1983] (p . 1846).

--Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen de la proposition de loi tendant
à réglementer les activités privées de surveillance, de gar-
diennage et de transports de fonds (n° 809) [J .O. du
26 juin 1983] (p . 1924).

Rapporteur de la proposition de loi de M. Joseph-Henri
Maujoüan du Gasset tendant à assurer le remboursement
des dépenses de propagande électorale dans les communes
de 2 500 à 9 000 habitants (n° 1549) [6 octobre 1983] (p . 3863).

Rapporteur de la proposition de loi de M . François d'Au-
bert tendant à prévenir la fraude électorale (n° 1629)
[6 octobre 1983] (p . 3863).

Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (intérieur et décentralisation : administration
générale et collectivités locales) [19 octobre 1983] (p . 4291).

Rapporteur de la proposition de loi visant à créer des
conseils consultatifs des communautés étrangères vivant en
France (n° 1747) [3 novembre 1983] (p . 4824).

Rapporteur de la proposition de loi tendant à compléter
l'article 91 du code civil relatif aux actes de décès (n° 1749)
[3 novembre 1983] (p . 4824).

Rapporteur de la proposition de loi tendant à modifier
l'article 1304 du code civil (n° 1750) [3 novembre 1983]
(p . 4824).

Rapporteur de la proposition de loi tendant à modifier
l'article L . 314-3 du code des communes relatif aux marchés
(n" 1751) [3 novembre 1983] (p . 4824).

DEPOTS

Avis présenté au nom de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur le projet de loi de finances pour 1984
(n° 1726), tome III : intérieur et décentralisation : adminis-
tration générale et collectivités locales (n° 1739) [6 octo-
bre 1983].

Proposition de loi visant à instaurer un service postal
minimum (n° 1793) [10 novembre 1983].

Proposition de loi tendant à l'institution de suppléants
pour les élections au conseil général (n° 1864) [1" décem-
bre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement :
— prochaines échéances fiscales de petites et moyennes

entreprises : rappel des mesures fiscales exceptionnelles
pour 1983 ; mesures du Gouvernement pour en atténuer la
rigueur [1° juin 1983] (p. 1904) ;

— situation des cadres : défilé à l'appel de la C.G.C.;
politique du Gouvernement pour redonner confiance aux
cadres [12 octobre 1983] (p . 4064) ; fuite des cerveaux
(p . 4065).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la sécurité des consommateurs
et modifiant certaines dispositiôns de la loi du 1°" août 1905
(n" 1377).

Première lecture, discussion des articles : article 3 : son
amendement n° 68 (possibilité pour les professionnels de
saisir le tribunal administratif de la décision du ministre) :
rejeté [14 avril 1983] (p . 307) ; article 6 : son amendement
n° 73 (possibilité pour un médecin d'aviser le commissaire
de la République de l'existence de danger pour la santé de
la population) : non soutenu ; son amendement n` 69 (avis
conforme du président du tribunal administratif préalable à
la procédure de consignation) : rejeté (p . 309) : article 7
son amendement n° 70 (possibilité pour le professionnel de

proposer au ministre des solutions pour remédier au danger
présenté par le produit) (p . 310) : rejeté ; article 8 : son
amendement n° 71 (produits et services répondant aux nor-
mes définies par l'Association française de normalisation)
rejeté (p . 311) ; article 12 son amendement n° 72 : devenu
sans objet (p. 314).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux sociétés
d'économie mixte locales (n° 1429).

Première lecture, discussion des articles : article 2 bis
son amendement n° 36 (substituant à la somme « 1 500 000
francs » la somme « 500 000 francs ») ; cas des mines et des
sociétés d'autoroutes ; rejeté ; son amendement n" 37 (subs-
tituant aux mots « et à 1000 000 francs » les mots « ainsi
que ») : devenu sans objet [21 juin 1983] (p. 2926) ;
article 9 : son amendement n° 38 (choix des commissaires
aux comptes) (p . 2932) ; retiré (p . 2933),

— Projet de loi relatif à la . prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises (n ° 1398).

Première lecture, discussion générale : fractionnement des
textes ; propos du Président de la République, de M . Pierre
Mauroy et de M. Jacques Delors ; nouveaux documents
devant être établis par le chef d'entreprise ; vulnérabilité
des entreprises [4 juillet 1983] (p. 3478) ; augmentation du
capital minimum ; fonds propres ; multiplicité des causes
de difficultés des entreprises ; stratégie d'entreprise ;
commissaires aux comptes ; indépendance de ces personnes;
création de groupements de prévention; nomination d'un
conciliateur dans le cadre de la procédure contractuelle de
règlement amiable ; critères de l'insuffisance de trésorerie
retenue pour le déclenchement de la procédure (p . 3479);
exclusion des sociétés coopératives ouvrières de production
(S . C . O. P.) du champ d'application du texte ; économie
sociale ; fonds propres ; obligation de divulguer des infor-
mations comptables et financières ; problème de l'allége-
ment de la charge des entreprises (p . 3480).

Discussion des articles : article 2 : constitution du capital
dans les S .A .R .L . ; actualisation du capital minimum;
délai d'appel du capital restant (p . 3503) ; son amendement
n° 157 (rédactionnel) : adopté ; son amendement n° 158
(transformation de la dernière phrase du dernier alinéa
de cet àrticle en nouvel alinéa) : adopté (p . 3504) ; après
l'article 3 : égalité entre les actionnaires ; avant l'article 4
son amendement n° 159 (complétant le second alinéa de l'ar-
ticle 340 de la loi de 1966 par la référence à l'évolution
prévisible de la situation financière) : rejeté (p. 3505)
article 4 : article 340-1 de la loi du 24 juillet 1966 : son
amendement n° 161 (substituant aux mots « nombre de
salariés et du chiffre d'affaires » les mots : « total du bilan ») ;
régularité de la prévision ; groupement de prévention agréé ;
existence de centres agréés [5 juillet 1983] (p . 3511) ; rec-
tifie cet amendement ; notion de bilan ; définition précise
des documents qui doivent être fournis : rejeté après
rectification ; son amendement n° 160 (suppression de la
référence au nombre des salariés dans le premier alinéa
de cet article) : retiré ; son amendement n° 101 (substituant
aux mots : « le conseil d'administration » les mots : «le
président du conseil d'administration, le président du direc-
toire ») (p . 3512) : rejeté (p . 3513) ; son amendement n° 162
(suppression de la référence au plan de financement prévi-
sionnel dans cet article) (p . 3514) ; son amendement n" 102
(substituant la référence au plan de financement prévi-
sionnel par celle à l'état des perspectives des financements)
problème du financement des stocks ; moyens informati-
ques ; amendement n° 162 : retiré ; amendement n° 102
rejeté ; son amendement n° 164 (impossibilité de mettre en
cause la responsabilité des dirigeants si les prévisions ne
sont pas atteintes) (p . 3515) ; mauvaise tji ; intention frau-
duleuse ; possibles actions des actionnaires contre des indi-
cations fausses : retiré (p . 3516) ; son sous-amendement
n° 163 à l'amendement n° 3 de la commission (périodicité
de publication tenant compte des impératifs liés aux congés
légaux) ; rectifie ce sous-amendement ; rejeté après recti-
fication ; son amendement n° 103 (détermination du nombre
des salariés) (p . 3517) : rejeté (p . 3518) ; article 340-2 de la
loi du 24 juillet 1966 : son amendement n° 104 (substituant
aux mots : « au conseil de surveillance » les mots « au
conseil d'administration ou au conseil de surveillance selon
les cas ») : retiré ; son amendement n° 105 (insérant le
mot : « significatives» après le mot : « observations » dans
la première phrase du second alinéa de cet article) ; nature
des observations formulées par le commissaire aux comptes :
rejeté ; son amendement n° 106 (faisant référence au rap-
port annuel sur l'arrêté des comptes à la fin de ia première
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phrase du second alinéa de cet article) ; diffusion du rap-
port général : rejeté (p . 3520) ; article 340-3 de la loi du
24 juillet 1966 : son amendement n° 138 (respect du secret
professionnel par le comité d'entreprise) ; respect de
l'outil de travail rejeté (p . 3522) ; article 5 : article 341-1
de la loi du 24 juillet 1966 : son amendement n° 165 (sup-
pression du premier alinéa de cet article) ; son amende-
ment n° 166 (référence à des comptes consolidés) ; son
amendement n° 167 (référence aux seules valeurs mobilières
détenues à titre de placement) ; distinction entre les titres
cotés et les titres non cotés en bourse ; titre de participation
contenu de l'inventaire ; amendements n° s 165 et 166 retirés
amendement n° 167 rejeté (p . 3523) ; son amendement n° 168
(substituant aux mots : « à la fin du premier semestre » les
mots : « avant la fin du troisième trimestre ») ; délai de publi-
cation de certains renseignements ; différence entre la fin
du premier semestre et le début du semestre suivant
(p . 3524); délai de quatre mois découlant de la huitième
directive européenne : retiré ; existence de divers résul-
tats comptables (p . 3527) ; article 341-2 de la loi du
24 juillet 1966 : son amendement n° 169 (suppression
de cet article) ; sociétés visées par cet article : rejeté ; son
amendement n° 170 (substituant au chiffre «vingt» le
chiffre a cent» ; seuils relatifs au bilan : retiré (p . 3528)
article 6 : notion de bénéfice ; article 7 : son amende-
ment n° 107 (de suppression) ; article 356 de la loi de
1966 : retiré (p . 3529) ; article 8 : modalités de désignation
du commissaire aux comptes (p. 3530) ; article 17-1 de la loi
du 24 juillet 1966 : son amendement n° 108 (insérant les
mots « pour juste motif » après les mots « en justice » dans
le dernier alinéa de cet article) ; nomination en justice du
commissaire aux comptes (p . 3531) ; motivation de la
requête : rejeté ; article 17-2 de la loi du 24 juillet 1966:
son amendement n° 171 (substituant aux mots « directement
ou indirectement » les mots « elles-mêmes ») : rejeté
(p . 3532) ; article 9 : sociétés ayant un capital supérieur à
100 000 francs ; son amendement n° 172 (retenant les cri-
tères du total du bilan et du montant du chiffre d'affaires) :
retiré ; son amendement n° 109 (possibilité de désigner le
commissaire en justice pour juste motif) ; motivation de la
requête : rejeté (p . 3534) ; article 10 : associés non gérants ;
demande en justice de la désignation d'experts ; possibilité
de solliciter l'avis du gérant dans cette demande (p . 3535) ;
article 64-2 de la loi du 24 juillet 1966 : ses observations
sur la discussion de l'amendement n° 251 de M . Jean-Marie
Bockel, acceptée par la commission (p . 3538) ; opérations
irrégulières ; son amendement n° 110 : retiré ; son amende-
ment n° 173 (suppression de la seconde phrase de l'avant-
dernier alinéa de cet article) ; honoraires ; son amende-
ment n° 174 (mettant les frais d'expert à la charge du
demandeur) : rejetés ; son amendement n° 175 (destina-
taires du rapport) (p . 3539) ; publicité donnée au rapport
(p. 3540) ; rejeté (p . 3541) ; article 11 : son amendement
n° 176 (substituant aux mots « directement ou indirecte-
ment » les mots « elles-mêmes ») ; expression « elles-mêmes »
rejeté (p . 3542) ; article 13 : son amendement n" 177 (per-
sonnes de nationalité française ou sociétés de droit fran-
çais constituées entre elles) ; détention des trois quarts du
capital consolidé par des commissaires ou d'autres sociétés
capital détenu par les tiers non inscrits ; part de capitaux
étrangers dans les sociétés de commissaires (p . 3549)
rejeté ; son amendement n° 170 (substituant aux mots « les
trois quarts » les mots « la totalité » au début du troisième
alinéa du texte proposé pour cet article) : retiré (p . 3550) ;
son amendement n° 180 (possibilité pour les sociétés
d'experts comptables d'être des sociétés de commissaires
aux comptes) ; sociétés d'experts comptables ; rejeté ; son
amendement n° 181 (insérant les mots « ou du conseil de
surveillance» après les mots « conseil d'administration »
dans le quatrième alinéa de cet article) : adopté (p . 3551)
article 14 : article 219 de la loi du 24 juillet 1966 : son
amendement n° 182 (incompatibilité entre l'exercice de la
fonction de commissaire et l'existence de lien de dépen-
dance) : rejeté (p. 3552) ; article 219-3 de la loi du 24 juil-
let 1966 : experts comptables diplômés de l'Etat (p . 3553)
article 15 : son amendement n° 183 (substituant aux mots
« directement ou indirectement » les mots « elles-mêmes »
rejeté ; son amendement n° 184 (incompatibilités non appli-
cables aux activités professionnelles complémentaires effec-
tuées à l'étranger) ; cabinets français ayant une place inter•
nationale (p . 3554) ; adopté ; missions annexes d'audits ou
de comptable (p. 3555) ; article 18 : son amendement
n° 185 (de suppression) ; grandes entreprises ; suppléant
d'un commissaire (p. 3556) : rejeté ; son amendement n° 186
(ajoutant la récusation au second alinéa de cet article) ;
possibilité pour le commissaire suppléant de devenir titu-
laire : rejeté ; son amendement n° 187 (faisant référence

au second alinéa de l'article 223 de la loi du 24 juillet 1966
dans le premier alinéa de cet article) ; obligation faite à
certaines sociétés de désigner au moins deux commissaires
aux comptes ; indépendance des commissaires : rejeté
(p . 3557) ; article 19 : prééminence des actionnaires dans
l'initiative d'une récusation (p. 3558) article 225 de la loi
du 24 juillet 1966 : son amendement n° 111 (récusation en
justice pour juste motif d'un ou plusieurs commissaires)
nomination d'un expert ; délai fixé pour l'exercice du droit
de récusation ; pouvoir d'enquête (p . 3559) : rejeté ; son
amendement n° 189 (suppression de la référence à la com-
mission des opérations de bourse dans le premier alinéa
de cet article) ; avis de la commission des opérations de
bourse : rejeté ; son amendement n° 188 (possibilité pour
le commissaire suppléant de rester en fonction jusqu'à la
date d'expiration du mandat du commissaire récusé) ; son
amendement n° 190 (entrée en fonction du comfnissaire
suppléant) ; son amendement n° 112 (possibilité pour le juge
de désigner un autre commissaire titulaire) ; remplacement
du titulaire par le suppléant en cas de recusation : rejetés
son amendement n° 191 (substituant aux mots «en justice s
les mots « par l'assemblée générale » à la fin de la pre-
mière • phrase du second alinéa de cet article) (p . 3560)
rôle de l'assemblée générale dans ia nomination d'un
nouveau commissaire aux comptes ; rejeté ; son amende-
ment n° 113 (exercice des fonctions du nouveau commissaire
aux comptes) : retiré son amendement n° 192 (rôle du
tribunal pour désigner un nouveau commissaire aux comptes
en cas de nouvelle récusation) : retiré (p . 3560) ; article 226
de la loi du 24 juillet 1966 : son amendement n° 114 (pos-
sibilité d'action du ministère public en cas d'indices laissant
présumer des irrégularités dans la gestion) ; commission des
opérations de bourse : rejeté (p . 3561) ; article 227 de la loi
du 24 juillet 1966 : son amendement n° 115 (possibilité pour
le ministère public d'agir dans le cadre de cet article)
pouvoir de la commission des opérations de bourse ; rejeté
(p. 3563) ; article 20 : rôle des commissaires aux comptes
(p. 3505) ; article 230-1 de la loi du 24 juillet 1966 : son
amendement n° 193 (insérant les mots « qui lui paraît »
après les mots « sur tout fait » dans le premier alinéa de
cet article) ; relations entre le commissaire et les Chefs
d'entreprise ; rejeté (p. 3568) ; son amendement n° 116
(substituant au ;mot « pu relever » le mot « relevé ») : adopté ;
son amendement n° 117 (introduisant la référence au
conseil d'administration ou au conseil de surveillance dans
la dernière phrase du second alinéa de cet article) : satis-
fait ; son amendement n° 118 (possibilité pour le commis-
saire de convoquer une assemblée générale des actionnaires)
(p . 3568) ; convocation de cette assemblée en cas d'urgence ;
adopté ; article 230-2 de la loi du 24 juillet 1966 : son
amendement n° 119 (rédactionnel) : rejeté (p . 3569) ; arti-
cle 23 : son amendement n° 120 (contrôle des comptes dans
les groupements) ; harmonisation de cette loi avec les arti-
cles de la loi de 1966 relatifs aux sociétés anonymes : retiré ;
article 24 : article 10-1 de l'ordonnance du 23 septembre
1967 : son, amendement n° 121 (obligation de réaliser une
situation de l'article disponible dans les groupements)
retiré (p . 3571) ; son amendement n° 122 (substituant aux
mots « un tiers » les mots « la moitié ») : devenu sans
objet ; article 10-3 de l'ordonnance du 23 septembre 1967
son amendement n° 123 (substituant aux mots « pu relever »
le mot « relevé ») : adopté ; son amendement n° 124 (suppres-
sion de la seconde phrase du premier alinéa de ce texte)
rejeté ; article 10-4 de l'ordonnance du 23 septembre 1967:
son amendement n° 125 (faisant référence aux cas visés
à l'article 431-3 dans le premier alinéa de cet article)
(p . 3572) ; retiré ; après l'article 25 son sous-amendement
n° 239 à l'amendement n° 24 de la commission (exclusion
des associations n'ayant pas de caractère économique du
champ d'application de cet article) ; chambres de com-
merce ; chambres des métiers ; retiré (p . 3573) ; avant l'arti-
cle 26 groupements de prévention ; relations entre ces
groupements, les administrations et la Banque de France ;
[6 juillet 1983] (p . 3579) ; régions ; services de la Banque
de France ; capacité des groupements à signer des accords
au nom de leurs adhérents ; politique d'avantages fiscaux ;
double emploi entre les groupements et les centres de ges-
tion agréés (p. 3580) ; possibilité d'adjoindre une note ou
un rapport au bilan déposé au greffe du tribunal de com-
merce ; groupements de prévention (p . 3582) ; article 26
son sous-amendement n° 258 à l'amendement n° 30 de la
commission (accélération éventuelle des procédures admi-
nistratives déjà engagées) ; notion d'insuffisance grave de
trésorerie (p . 3584) ; rejeté ; ses sous-amendements n 194
et 126 : devenus sans objet ; après l'article 26 : son amen-
dement n° 195 (possibilité pour le président du tribunal
d'obtenir communication des rapports du commissaire)



497

	

TABLE NOMINATIVE

	

WOR.

retiré (p . 3585) ; article 27 : son amendement n° 196 (impos -
sibilité de prendre des sûretés pendant la période du règle-
ment amiable (p . 3590) ; sûretés ; information des petits
créanciers ; rejeté (p. 3592) ; son amendement n° 260
(transférant l'article 27 après l'article 28) : adopté ; arti-
cle 28 : son amendement n° 197 (de suppression) : devenu
sans objet (p . 3'595) ; article 32 : son amendement n° 127
(insérant le mot « gravement » après le mot « caractère »
dans le 3' alinéa de l'article L. 422-4 du code du travail)
retiré ; son amendement n° 128 (faisant référence à l'expert
comptable du comité d'entreprise dans ce même article)
adopté ; son amendement n° 129 (faisant référence au com-
missaire aux comptes de la société dans ce même article)
rejeté ; son amendement n° 130 (annexant à la saisine l'avis
de l'expert-comptable du comité d'entreprise) : rejeté
(p . 3596) ; article 33 : son amendement n° 131 (suites don-
nées à la demande de règlement amiable) : retiré [6 juillet
1983] (p . 3597) ; article 34 : son amendement n° 198 (fait
de nature à compromettre la continuité de l'exploitation)
rejeté ; son amendement n° 132 (substituant aux mots de
« manière préoccupante » le mot « gravement » dans le pre-
mier alinéa de l'article L. 432-5 du code du travail) : retiré ;
son amendement n° 199 (faisant référence aux risques de
compromettre la continuité de l'exploitation dans ce même
article) rejeté ; son amendement n° 133 (substituant au
mot « peut » le mot « doit » dans la première phrase du
premier alinéa de ce même article) ; (p . 3598) ; exercice du
droit d'alerte par le comité d'entreprise ; rejeté ; son amen-
dement n° 200 (transmission du rapport au commissaire aux
comptes) : adopté ; son amendement n° 134 (faisant réfé-
rence au respect des dispositions de l'article L . 432-7 dans
l'article L. 432-5 du code du travail) : rejeté ; son amende-
ment n° 135 (possibilité pour l'employeur d'être entendu
par la commission économique ou la délégation de cadres)
rejeté (p. 3599) ; suspicion à l'égard des cadres (p . 3600) ;
son amendement n° 201 (avis conforme du commissaire aux
comptes) ; lien entre le commissaire et le comité d'entre-
prise : rejeté (p. 3601) ; son amendement n° 202 (respect
du secret professionnel par les membres du comité d'entre-
prise) ; confidentialité de certaines informations (p . 3602)
problème de la suspicion à l'égard des salariés ; courtoisie
de cette discussion ; retiré (p . 3603) ; article 35 : son amen-
dement n° 136 (substituant au mot « deux» le mot «unes
dans la première phrase du second alinéa de cet article)
retiré ; après l'article 38 : son amendement n° 240 (rendant
obligatoire l'établissement par acte authentique de toute
caution garantissant une créance au moins égale à
50 000 francs) (p . 3604) ; personnes se portant caution
caution applicable aux héritiers ; retiré ; (p . 3605) ; arti-
cle 46 : son amendement n° 203 (non-application de l'arti-
cle 219-1 de la loi de 1966 aux commissaires aux comptes
inscrits depuis moins de cinq ans et occupant un emploi
chez un comptable ou un expert-comptable) (p . 3606);
retiré : après l'article 47 : son amendement n° 204 (appli-
cation du texte aux sociétés coopératives ouvrières de
production) ; sociétés reprenant des entreprises défaillan-
tes : retiré (p . 3607).

Explications de vote : suspicion à l'égard de l'ôpposition ;
groupements de prévention agréés ; possibilité de prise en
compte de divers ratios ; . décrets d'application ; abstention
du groupe U. D.F. (p. 3610).

Deuxième lecture, discussion générale : cosurveillance
de dirigeants ; renforcement de la capacité d'intervention
du comité d'entreprise . ; assujettissement au secret profes-
sionnel ; surveillance de l'entreprise par le ministère pu-
blic ; croissance zéro ; nécessité d'alléger les charges des
entreprises [5 décembre 1983] (p . 5998, 5999).

Discussion des articles article 8 : clôture de l'exercice
social (p . 6002) ; indépendance des commissaires aux comp-
tes (p . 6003) ; article 10 : son amendement n° 69 (inter-
vention du comité d ' entreprise et du ministère public pour
demander un rapport sur les opérations de gestion lorsque
sont présumées des irrégularités dans ce domaine) retiré
(p . 6004) ; article 14 :président et vice-président des com-
missions régionales d'inscription (p . 6007) ; prestation de
serment dans les cours d ' appel (p . 6008) ; article 19 : de-
mande la possibilité pour les différentes composantes de
la société de récuser l'expert-comptable du comité d'entre-
prise ; son amendement n° 70 (suppléance du commissaire
aux comptes) : rejeté ; son amendement n° 71 (possibilité
pour le ministère public en présence d'irrégularités de ges-
tion de demander un rapport d'expertise) : rejeté (p . 6011)
article 25 bis : irresponsabilité du commissaire aux comptes
par rapport à toutes les composantes de l'entreprise
(p . 6016) ; article 26 A : analyse, par les centres de gestion,

des renseignements ou des documents qui leur sont fournis
(p . 6023) ; article 26 : critique la notion de compte de résul-
tat prévisionnel (p. 6024) ; article 34 : son sous-amendement
n° 72 à l'amendement n° 53 de la commission (obligation
pour le comité d'entreprise de demander des explications
à l'employeur lorsqu'il a connaissance de faits affectant de
façon préoccuppante la situation de l'entreprise) ; son sous-
amendement n° 73 à l'amendement n° 53 de la commission
(établissemeht d'un rapport par deux cadres de l'entreprise
lorsque celle-ci ne possède pas de comité d'entreprise)
(p . 6025) ; son sous-amendement n° 74 à l'amendement n° 53
de la commission (audition de l'employeur par la commis-
sion économique ou la délégation des cadres) ; son sous-
amendement n° 75 à l'amendement n° 53 de la commission
(avis de l'expert-comptable) ; sous-amendements n° 72 et
n° 74 : retirés; sous-amendement n° 73 rejeté ; sous-
amendement n° 75 rectifié : adopté (p . 6026) ; article 39
son amendement n° 76 (document constatant l'engagement
de caution) : retiré (p . 6027).

Explications de vote : aggravation de la situation de l'en-
treprise (p . 6030) ; liberté dans les entreprises (p. 6031).

- Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, première partie :
Discussion des articles : article 4 : son amendement n° 53

(suppression de cet article) [20 octobre 1983] (p . 4359)
rejeté (p . .4360) ; article 9 : son amendement n° 65 (de
suppression) : non , soutenu [21 octobre 1983] (p . 4373)
article 10 : son amendement n° 56 (substituant à la réfé-
rence « 1983 » la référence « 1984 » dans le paragraphe III
de cet article) : rejeté (p . 4379) ; article 11 : son amende-
ment n° 57 (limitant le champ d'application de l'article
223 septies du code général des impôts aux entreprises
déficitaires) : non soutenu (p . 4387).

Deuxième partie :
Commerce extérieur et tourisme. — Discussion générale

thermalisme ; IX' Plan ; nombre des curistes en France ;
accords de réciprocité avec les pays étrangers . ; crédits de
promotion [25 octobre 1983] (p . 4521).

Intérieur et décentralisation . — Discussion générale, rap-
porteur pour avis : situation des tribunaux administratifs ;
renforcement des effectifs et lutte contre l'engorgement
corps préfectoral [27 octobre 1983] (p . 4617) ; IX° Plan
compensation financière des transferts de compétences ;
frais de personnels liés aux transferts des exécutifs ; pers-
pectives de réforme de certaines taxes locales ; exonéra-
tion de la taxe foncière sur les propriétés bâties ; dotation
globale de décentralisation ; compensation des exonérations
supprimées ; transfert des personnels de l'Etat dans les
services départementaux ; dotation spéciale « instituteur » ;
D . G . E . (p. 4618) ; départements ; ressources des régions ;
dotation globale 'de décentralisation ; fonds de compensa-
tion de la T .V.A . ; augmentation des tarifs des services
publics locaux ; alourdissement de la fiscalité locales
(p. 4619) ; ses observations sur les paroles de M . Jean-
Pierre Destrade relatives à la captation du pouvoir par un
groupe politique dans de nombreuses régions ; cas, du
Puy-de-Dôme (p . 4630).

WORMS (Jean-Pierre)

Député de la Saône-et-Loire
(1`° circonscription)
Socialiste
S'inscrit au groupe socialiste [J . 0 . du 31 mars 1983] (p . 1017),

[J. 0 . du 2 avril 1983] (p . 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique [J .O. du 3 avril 1983] (p. 1068).

Rapporteur de la proposition , de loi, adoptée par le Sénat,
après déclaration d'urgence, tendant à compléter la loi
n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de
compétences entre les communes, les départements, les
régions et l'Etat (n° 1480) [I1 mai 1983] (p . 1071).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen du projet de loi portant modification
du statut des agglomérations nouvelles (n° 1086) [J .O. du
18 juin 1983•] (p . 1846) .
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Membre titulaire de la commission mixte paritaire consti-
tuée pour l'examen de la proposition de loi tendant à
compléter la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition des compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n° 1480) [J. O . du 29 juin 1983]
(p . 1954).

Rapporteur de cette commission [J.O. du 29 juin 1983]
(p . 1954).

Rapport fait au nom de la commission dés lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République, sur la proposition de loi, adoptée par le
Sénat après déclaration d'urgence (n° 1480), tendant à
compléter la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les communes, les dépar -
tements, les régions et l'Etat (n° 1532) [26 mai 1983].

Rapport fait au nom de la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant
en discussion de la proposition de loi tendant à compléter
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition
de compétences entre les communes, les départements, les
régions et l'Etat (n° 1662) [29 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République sur la proposition de loi, modifiée par
l'Assemblée nationale (n° 1673) tendant à compléter la loi
n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des
compétences entre les communes, les départements, les
régions et l'Etat (n° 1685) [30 juin 1983].

Rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République, sur la proposition de loi, rejetée par
le Sénat en deuxième et nouvelle lecture (n° 1710), tendant
à compléter la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n° 1711) ['7 juillet 1983].

au Gouvernement : machines agricoles : menace de dispa-
rition du machinisme agricole ; mesure d'aide à ce secteur;
mesures pour faire face à l'arrêt d'activité de Motostandard
à Mâcon [4 mai 1983] (p . 834).

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
compléter la loi n° 83.8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n° 1480).

Première lecture, discussion générale, rapporteur : décen-
tralisation [24 juin 1983] (p . 3096) ; situation économique
d'ensemble ; attitude de l'opposition ; effort de rigueur :
assainissement du climat politique (p . 3097) ; stratégie de
réforme engagée par le Gouvernement ; problèmes de per-
sonnels pour les collectivités locales ; difficultés financières
de la décentralisation ; rôles et responsabilités nouvelles
des élus (p . 3098) ; transfert de responsabilités ; rapports
entre décentralisation et déconcentration ; interdépendance
de l'Etat et des partenaires locaux ; domaines d'attribu-
tion ; respectifs de l'Etat et des collectivités locales ; action
sociale ; charges induites impliquées par la décentralisa-
tion ; relations entre la décentralisation et le pouvoir des
citoyens ; rythme auquel se déroule la réforme (p . 3099,
3100).

Discussion des articles : article 1°' : son amendement
n° 1 (suppression des mots : s, et sous réserve de la réali-
sation des dispositions de la section II ci-après ») ; forma-
tion professionnelle ; logement des instituteurs (p. 3132)
(adopté) ; article 2 : son amendement n° 2 (de suppression)
adopté (p . 3133) ; article 3 : son amendement n° 3 (de
suppression) ; respect des conventions signées : adopté
(p. 3134) ; article 4 : son amendement n° 4 (de suppres-
sion) ; problème du transfert des personnels (p . 3135)
participation de l'Etat à l'effort culturel des régions
(p. 3136) : adopté (p. 3137) ; article 5 : son amendement
n° 5 (de suppression) ; charge du logement des institu-
teurs [25 juin 1983] (p . 3143) : adopté ; article 6 : révision
des barèmes d'aide sociale ; coût et délai de cette révision ;
bénéfice de cette révision pour les départements (p . 3145)
son amendement n° 6 (modalités de financement des trans-

ferts financiers résultant de la révision) (p . 3146) : adapté ;
article 7 : son amendement n° 7 (remboursement par
douzièmes annuels des sommes visées par cet article) ;
possibilité d'étaler le remboursement de la dette visée par
cet article sur douze ans à compter de 1985 (p . 3147)
adopté ; article 8 : son amendement n° 8 (de suppression)
bilan financier des transferts de compétences (p . 3149)
adopté ; avant l'article 9 : son amendement n° 9 (suppres-
sion de l'intitulé de la section III) : adopté ; article 9
son amendement n° 10 (de suppression) ; principe de
compensation financière des transferts (p . 3150) : adopté ;
article 10 : son amendement n° 11 (de suppression) ; arti-
cles 85 et 94 de la loi du 7 janvier 1983 (p. 3151)
fonds régional de l'apprentissage et de la formation pro-
fessionnelle ; modalités générales de compensation des
transferts prévus dans la loi du 7 janvier 1983
adopté ; article 11 : son amendement n° 12 (de suppres-
sion) ; problème des charges induites de la décentralisation
(p . 3152) ; gestion des collectivités locales : adopté ; avant
l'article 12 : son amendement n° 13 (rédaction de l'inti-
tulé de la section 1 du titre II) ; décentralisation des
transports, aéroports, transports scolaires : adopté (p. 3153);
article 12 : son amendement n° 14 (de suppression)
adopté ; article 13 bis : son amendement n° 15 (de sup-
pression) : adopté (p . 3154) ; article 13 ter : son amendement
n° 16 (de suppression) ; responsabilité de l'Etat en matière
de transport par air ; adopté ; article 13 quater : son
amendement n° 17 (de suppression) : adopté ; article 14
son amendement n° 18 (aménagement des canaux et des
ports fluviaux et aménagement et exploitation des voies
navigables et ports fluviaux) : adopté (p . 3155) ; problème
de la délégation ; son amendement n° 19 (insérant les
mots «des canaux, voies navigables et » après les mots
«l'aménagement et l'exploitation » dans le dernier alinéa
de cet article) : adopté ; article 15 : son amendement n° 20
devient sans objet (p . 3157) ; article 16 : son amendement
n° 21 (régime juridique des décisions relatives à l'adminis-
tration des ports maritimes civils) ; procédures de consul-
tation et d'enquête prévues par décret en Conseil d'Etat ;
adopté ; article 17 : son amendement n° 279 (responsabilité
de l'Etat pour les ports fluviaux et certaines voies navi-
gables) : adopté (p. 3158) ; article 18 : son amendement
W. 22 (mise à disposition des dépendances du domaine
public) : adopté ; son sous-amendement n° 280 à l'amen-
dement n° 215 de M. Olivier Guichard (précisant le contenu
de la convention visée par cet amendement) adopté
(p. 3159) ; article 20 : réglementation dans le domaine des
ports ; article 21 : son amendement n° 24 (suppression du
mot : « collectifs » dans le second alinéa de cet article)
transfert au département de la compétence en matière de
travaux d'aménagement de cultures marines ; adopté
(p . 3160) ; article 23 : son amendement n° 25 (institution
d'un conseil de l'éducation dans chaque département)
(p. 3162) ; rôle du conseil de l'éducation ; composition
tripartite de ce conseil (p . 3163) ; cumul des fonctions de
conseil consultatif pour l'Etat et de conseil consultatif pour
le département par un organe unique ; lien entre le conseil
de l'éducation et le conseil général ; rôle du décret dans
l'organisation de cette institution ; présidence du conseil
(p. 3164) ; présidence de ce conseil ; compétence en matière
disciplinaire son sous-amendement n° 303 à l'amendement
n° 236 du Gouvernement (présidence du conseil) (p . 3165) ;
rôle de ce conseil ; attributions des organismes compé-
tents en matière scolaire, notamment conseil départemen-
tal de l'enseignement primaire (p . 3166) ; amendement
n° 25 : retiré ; sous-amendement n° 303 : adopté (p . 3167) ;
article 24 son amendement n° 26 (rôles respectifs des
conseils municipal, régional, général et de l'Etat en matière
d'implantation et d'aménagement des établissements scolaires)
(p . 3177) ; carte des écoles, des collèges et des lycées;
partage des responsabilités entre les collectivités locales;
responsabilité de la construction et de la programmation
des établissements scolaires (p . 3178) ; financement d'amé-
nagement de bâtiments scolaires (p . 3179) ; adopté après
rectification (p. 3180) ; article 25 : son amendement n° 27
(charge des écoles incombant à la commune ; charge des
collèges incombant au département ; charge des lycées et
des établissements d'éducation spéciale incombant à la
région) (p . 3181) ; représentation des collectivités locales
au sein des conseils d'administration ; délai fixé à la
commune pour faire appel d'une responsabilité confiée
au département ou à la région (p . 3182) ; réservé ;
après l'article 25 : son amendement n° 30 (droits et obliga-
tions découlant des conventions passées avec les communes
pour le fonctionnement des collèges incombant aux départe-
ments) ; participation des communes aux dépenses de fonc-
tionnement des collèges et lycées (p. 3183) ; adopté ;
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article 25 précédemment réservé son amendement n° 27
adopté après modification ; article 30 : son amendement
n° 32 (supprimant le mot « municipal » dans l'article 30) :
devient sans objet ; son amendement n° 283 (substituant
aux mots : a écoles pré-élémentaires et élémentaires »,
les mots : « établissements d'enseignement ») : adopté ;
compétences du maire en matière de modification des
horaires des collèges (p . 3187) ; après l'article 30 : son amen-
dement n° 33 (responsabilité des départements en matière
de transports scolaires) ; transports scolaires ; transferts des
ressources (p. 3188) ; loi d'orientation des transports inté-
rieurs ; spécificité des transports scolaires ; consultation du
conseil départemental de l'éducation ; adopté après modifi-
cation (p. 3189) ; son amendement n° 34 (possibilité de
confier l'organisation des transports à des communes ou
groupements de communes) ; nécessité de ne pas perturber
cette organisation ; adopté après modification (p . 3190) ;
son amendement n° 35 (adaptation des dispositions des
articles 30 bis et 30 ter à la région Ile-de-France) : adopté ;
avant l'article 31 son amendement n° 36 (rédaction de
l'intitulé du chapitre I) : adopté ; article 31 : son amende-
ment n° 37 (suppression de la référence aux cinq derniers
alinéas de l'article 119 de la loi de 1983) : adopté ; son
amendement n° 38 (suppression des références à l'article 33
du texte dans cet article) : adopté (p . 3191) ; article 33
son amendement n° 39 (rédactionnel) : adopté ; article 35
son amendement n° 41 (substituant la référence à l'année
suivant l'exercice à celle de la fin du premier semestre)
(p . 3192) ; délai de fermeture de l'état récapitulatif des
dépenses de l'Etat en matière d'aide sociale : adopté ;
avant l'article 36 : son amendement n° 42 . (rédaction de
l'intitulé du chapitre II) : adopté ; article 36 : son amende-
ment n° 43 (responsabilité du département dans divers
domaines d'action sociale et d'aide sociale) (p . 3193) ; recen-
tralisation de l'action médicale et sociale en milieu scolaire ;
lutte contre le cancer et la lèpre ; action sociale, médico-
sociale et médicale en milieu scolaire ; son refus de
décentralisation de cette action ; adopté après modification
(p . 3195) ; article 40 : son amendement n° 287 (groupements
de communes) : adopté ; avant l'article 40 bis : son amen-
dement n° 44 (insertion de l'intitulé d'un chapitre . II bis)
adopté ; article 40 bis : son amendement n° 45 (suppression
de la référence à la gérontologie dans cet article) : adopté
son amendement n° 46 (substituant aux mots : « peut être
arrêté », les mots : « est arrêté ») ; mise en place d' un
schéma départemental des services sociaux et médico-sociaux
(p . 3198) ; adopté ; article 40 quater son amendement
n° 49 (compétence du président du conseil général pour
délivrer l'habilitation) : adopté ; article 40 quinquies : son
amendement n° 312 (complétant la fin de cet article par
les mots : e dans le département ») adopté (p . 3197) ;
article 40 sexies : son amendement n° 50 : satisfait ; son
amendement n° 51 (suppression du second alinéa de cet
article) ; possibilité de création d'un établissement sans
section médicalisée ; adopté (p . 3198) ; article 40 septies
son amendement verbal (référence au représentant de l'Etat
dans le département dans cet article) : adopté ; après
l'article 40 septies son amendement n° 52 (dépenses obli-
gatoires) ; rectifie cet amendement ; adopté après modifi-
cation (p . 3199) ; article 44 : son amendement n° 53 (sup-
pression de cet article) ; décentralisation de la lutte contre
la lèpre et le cancer ; adopté ; avant l'article 45 : son
amendement n° 54 (rédaction de l'intitulé du chapitre IV)
adopté ; article 45 son amendement n° 55 (suppression de
cet article) ; participation des communes aux dépenses d'aide
sociale (p . 3200) ; adopté ; après l'article 45 : son amen-
dement n° 56 (hospices publics) : adopté ; article 46
son amendement n° 57 (de suppression) adopté (p . 3201)
article 47 bis : son amendement n° 58 (de suppression)
adopté ; après l'article 47 bis : son amendement n° 59
(faisant référence aux lois du 7 juillet 1972 et du 6 mai 1976
dans l'article 119 de la loi du 7 janvier 1983) : adopté
(p . 3202) ; article 48 A : son amendement n° 60 (suppression
de cet article) ; utilisation des chemins de randonnée
adopté ; article 48 : fréquentation des routes départemen-
tales ou nationales ; son amendement n° 61 (possibilité de
réaliser des itinéraires de randonnée sur des chemins appar-
tenant à des personnes privées) ; possibilité de conven-
tions entre départements et communes : adopté (p . 3203) ;
article 49 bis : son amendement n° 62 (de suppression)
plans d'occupation des sols : adopté ; article 49 ter
son amendement n° 63 .(de suppression) : adopté ; arti-
cle 49 quater : son amendement n° 64 (de suppression)
adopté (p . 3204) ; article 49 quinquies : son amendement
n° 65 (substituant au mot : « remplacé » le mot : « complété »
dans le premier alinéa du paragraphe II de cet article)
adopté ; article 50

	

maintien du seuil de 1 p. 100 du

montant de l'investissement destiné à l'insertion d'oeuvres
d'art ; article 51 : son amendement n° 66 (transfert des
bibliothèques centrales de prêt aux départements) ,(p . 3205) s
adopté ; son amendement n° 67 (nomination . et rému-
nération par l'Etat des personnels scientifiques de ces
bibliothèques) : adopté après rectification ; statut des
personnels des bibliothèques centrales de prêt ; ' problème
de conservation des livres ; son amendement n° 68 (sup-
pression de la référence au décret à la fin de cet arti-
cle) (p . 3206) : adopté ; article 52 : son amendement
n° 69 (substituant au mot : « l'accord » les mots : c la
consultation préalable » dans le dernier alinéa de cet arti-
cle) ; modalités de modification du classement d'une biblio-
thèque municipale : adopté (p. 3207) ; article 53 : son
amendement n° 70 (substituant au mot : e l'accord » les
mots : « consultation préalable » dans le dernier alinéa de
cet article) : adopté ; article 54 bis : son, amendement n° 'l1
(établissement public d'enseignement supérieur des arts
plastiques) : adopté (p . 3208) ; article 56 : son amendement
n° 72 (financement des services départementaux d'archives
par le département) : adopté ; son amendement verbal
(remplaçant le mot : . « ils » par les mots : « les services
départementaux . d'archives » dans la dernière phrase du
second paragraphe de cet article) : adopté ; article 57 : son
amendement n° 73 (services régionaux' d'archives) : adopté ;
son amendement n° 74 (possibilité pour ces services de
recevoir des archives privées) : adopté (p . 3209) ; arti-
cle 58 A : son amendement n° 75 (de suppression) ; solde
éventuel de la D. G . E. : adopté ; article 58 son sous-
amendement n° 293 à l'amendement n° 257 du Gouver-
nement (suppression du mot : « intercommunale » dans les
deux derniers alinéas de cet amendement) (p . 3210) ; son
sous-amendement verbal à l'amendement n° 257 du Gou-
vernement (substituant aux mots : « sera versée » les mots t
c est versée » dans le quatrième alinéa de cet amende-
ment : adoptés (p. 3211) ; article 60 : son amendement n° 79
(suppression de cet article) ; problème de la gestion finan-
cière des collectivités locales : adopté ; après l'article 61
villes constituant la première périphérie des agglomérations
urbaines (p . 3212) ; article 62 : son amendement n° 80 (de
suppression) ; résultats financiers de l'application de la loi
du 7 janvier 1983 : adopté ; avant l'article 63 direction
départementale de l'agriculture (p . 3222) ; article 64 : rédac-
tion de cet article provenant d'un accord de la commission
mixte paritaire ; accord n'engageant pas le Gouvernement
(p . 3223) ; après l'article 67 : son amendement n° 81 (rempla-
çant les mots : « prescription nationale par les mots : « loi
d'aménagement et d'urbanisme » à l'article 37 de la loi du
7 janvier 1983) : adopté ; son amendement n° 82 (autorisa-
tion de construction par un représentant de' l'Etat ou le
maire au nom de l'Etat) ; faculté de délivrer le permis de
construire ; son amendement n° 83 (insérant les mots
e , dans les mêmes conditions de majorité, » après les mots
c les communes confient » à l'article 42 de la loi du 7 jan-
vier 1983) ; possibilité pour les communes de confier
l'élaboration d'un schéma directeur à un établissement de
coopération intercommunale : adoptés ; son amendement
n° 84 (substituant le mot «arrêté» au mot « adopté » à
l'article 44 dé cette même loi) ; rectifie cet amendement ;
adopté après rectification (p . 3225) ; article 68 ; son amen-
dement n° 85 (faisant référence au schéma de secteur dans
l'article L . 122-1-3 du code de l'urbanisme) : adopté ; son
amendement n° 86 (insérant les mots « et après une déli-
bération du conseil municipal de la commune concernée
demandant ce retrait» après les mots «les modifications
demandées » dans la dernière phrase du 8° alinéa de l'ar-
ticle L. 122-1-3 du . code de l'urbanisme) ; conditions de
retrait d'une commune dans la procédure d'élaboration du
schéma directeur : adopté ; son amendement n° 87 (faisant
référence aux schémas de sectéur dans le dernier alinéa
de l'article L. 122-1-3 du même code) : adopté ; article 69 :
son amendement n° 294 (de forme) adopté (p . 3226) ; après
l'article 69 : son amendement n° 296 (remise en vigueur de
l'ancien plan approuvé dans un délai de deux ans en cas
d'absence d'approbation du projet de révision d'un plan
d'occupation des sols) : adopté ; son amendement n° 88
(suppression de la référence aux communes couvertes par
un schéma à l'article 50 de la loi du 7 janvier 1983) ;
publication des plans d'occupation des sols : adopté ; son
sous-amendement verbal à l'amendement n° 213 de
M . Georges Mesmin (suppression du paragraphe II , de cet
amendement) : adopté (p . 3227) ; article 71 : son amende-
ment n° 89 (possibilité de modification d'un plan d'occupa-
tion des sols par délibération du conseil municipal après
enquête publique) ; problème de l'opposabilité des plans
en cas de révision : adopté ; après- l'article 71 : son amen-
dement n° 90 (instruction et délivrance du permis de
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construire) : adopté ; son amendement n° 91 (procédure
de délégation des pouvoirs du maire en matière d'instruc-
tion des demandes de permis) : adopté ; son amendement
n° 92 (modalités de délivrance des autorisations d'utilisa-
tion du sol) ; harmonisation de ces modalités avec celles
qui sont applicables au permis de construire : adopté ; son
amendement n° 93 (harmonisation des modalités de déli-
vrance des autorisations d'utilisation du sol) adopté ; son
amendement n° 94 (de coordination) : adopté (p. 3230)
son amendement n° 95 (de coordination) : adopté ; son
amendement n° 296 (sursis à exécution des décisions rela-
tives au permis de construire ou autorisation d'utilisation
du sol) ; sursis à exécution en matière de permis de
construire : adopté ; article 72 : ses amendements n° 96
et n° 97 (remplaçant les mots « autres que » par les mots
«en plus de ») ; validation des plans ou de schéma direc-
teur à l'élaboration desquels n'ont pu participer tous les
représentants prévus) (p. 3231) : adopté ; après l'article 74
son amendement n° 98 (abrogation de dispositions relatives
au plan de regroupement des communes) ; abrogation des
pouvoirs de fusion autoritaires : adopté ; son amendement
n° 99 (répartition des sièges des conseils de communautés
urbaines) : adopté ; son amendement n° 100 (abrogation
du 3' alinéa de l'article L . 323-9 du code des communes)
(p . 3232) ; suppression du caractère obligatoire du cahier
des charges modèle : adopté ; article 75 : procédures de
codification ; -code des prescriptions techniques applicables
aùx collectivités locales (p . 3233) ; après l'article 80 : pré-
vision d'un bilan financier pour chaque collectivité au
terme de trois ans (p . 3234).

Deuxième lecture, discussion générale : rapporteur : diver-
gences entre l'Assemblée nationale et le Sénat ; conditions
préalables au transfert de compétences ; problème du res-
pect des conventions de mise à disposition de personnels
signées entre l'Etat et une collectivité ; participation de
l'Etat au financement des transports scolaires ; logement
des instituteurs ; attitude de l'opposition en matière de
décentralisation [30 juin 1983] (p . 3411, 3412).

Discussion des articles : article 16 : ses amendements
n°' 16 et 17 (de forme) : adoptés ; article 23 : :,on amende-
ment n° 18 (substituant au mot «territoriales » le mot
«concernée» dans le troisième alinéa de cet article)

(p . 3415) ; statut de la région ; adopté article 24 : existence
de différents types de décision en matière de programme
prévisionnel des formations ; dévolution à la région du pou-
voir de définir la programmation des collèges (p . 3416) ;
article 25 : son amendement n° 19 (substituant au mot
«locales» le mot «concernées») : adopté ; son amende-
ment n° 20 (supprimant le mot «locale» après le mot
(collectivité» dans le second alinéa du paragraphe VII de
cet article) : adopté ; son amendement n° 21 (substituant
au mot «locales» le mot «concernées» dans le second
alinéa du paragraphe VIII de cet article) : adopté (p . 3417)
article 25 bis : nécessité d'établir une solidarité intercom-
munale en ce qui concerne les charges de fonctionnement
des lycées ; article 25 ter : son amendement n° 22 (suppres-
sion de la référence aux besoins spécifiques des aggloméra-
tions nouvelles pour la répartition de la dotation régionale
d'équipement scolaire) ; définition de cette dotation ; adopté
(p . 3418) ; article 26 bis : son amendement n° 23 (inclusion
des crédits afférents au financement des collèges dans la
dotation spécifique pour les agglomérations nouvelles)
adopté ; article 27 : son amendement n° 24 (accord entre
toutes les communes concernées en matière de répartition
des dépenses d'entretien et de fonctionnement des écoles
et classes visées par cet article) ; son amendement n° 25
(suppression de la référence au nombre d'élèves originaires
de chaque commune pour la fixation de la répartition de
ces dépenses) ; répartition des charges entre les communes
d'accueil et les communes de résidence des élèves ; néces-
sité d'un accord entre les communes (p . 3419) ; son amende-
ment n° 24 : adopté ; arbitrage du représentant de l'Etat
en cas d'absence d'accord ; son amendement n° 25 : adopté ;
son amendement n° 26 (complétant le troisième alinéa de
cet article par le mot « nationale ») ; appellation « conseil
de l'éducation nationale » ; adopté ; article 27 bis : son
amendement n° 27 (substituant au mot «deux» le mot
« des » dans la dernière phrase de cet article) : adopté
son amendement n° 28 (substituant aux mots « du ministre
de l'intérieur » les mots « des représentants de l'Etat
concernés ») : adopté ; avant l'article 30 bis : son amen-
dement n° 29 (insertion de l'intitulé d'une section 11 bis
des transports scolaires) : adopté (p. 3420) ; son amen-
dement n° 30 (d'harmonisation) : adopté ; article 30 bis
son amendement n° 31 (conseil de l'éducation natio-
nale) : adopté ; article 30 quater : son amendement

n° 32 (rédactionnel) : adopté (p . 3421) ; article 33 : son
amendement n° 33 (frais de fonctionnement des commis-
sions locales et départementales) : adopté ; article 40 ter
son amendement n° 34 (autorisation de création, de trans-
formation et d'extension des établissements et services
d'aide sociale) : adopté ; article 40 quater : son amende-
ment n° 35 (rédactionnel) (p. 3422) : adopté ; arti-
cle 40 sexies : son amendement n° 36 (cas de création ou
d'extension d'un établissement par le département et un
organisme fournissant des prestations remboursables aux
assurés) ; mutualité sociale agricole : adopté ; article 47
son amendement n° 37 (rédactionnel) : adopté (p . 3423) ;
article 53 : cas de personnes recrutées par les collectivités
locales n'ayant pas la qualité de fonctionnaire (p . 3424);
article 54 : son amendement n° 38 (rédactionnel) : adopté ;
article 54 bis : son amendement n° 39 (rédactionnel)
adopté ; fonctionnement des écoles d'art ; article 56 : son
amendement n° 40 (substituant aux mots e .dans le ressort
départemental » les mots « exclusivement dans le départe-
ment» dans la deuxième phrase du deuxième alinéa de
cet article) ; distinction entre les archives départementales
et régionales (p . 3425) : adopté ; son amendement n° 41
(rédactionnel) : adopté ; son amendement n° 42 (substituant
aux mots « les archives privées» les mots « des archives
privées ») : adopté ; personnels scientifiques des archives
communales ; personnels contractuels recrutés par les
communes ; article 57 : son amendement n° 43 (propriété
des archives régionales) : adopté ; son amendement n° 44
(substituant aux mots « dans le ressort de' la région » les
mots « au-delà du ressort du département ») : adopté ; son
amendement n° 45 (substituant au mot « déposer» le mot
«verser») : adopté (p. 3426) ; article 58 B : son amende-
ment n° 46 (rédactionnel) : adopté (p . 3427) ; article 61 bis
son amendement n° 47 (attribution d'une dotation égale à
celle perçue en 1983 aux communes visées par cet article) ;
dotation particulière pour les villes-centres adopté
(p. 3430) ; article 62 octies son amendement n° 49 (rédac-
tionnel) : adopté (p . 3431) ; article 67 ter : son amendement
n° 51 (suppression des_ mots «, par délégation, » dans le
second alinéa de cet article) ; pouvoir du maire en matière
de délivrance de permis de construire : adopté (p . 3432) ;
après l'article 74 quinquies : son amendement n° 52 (compé-
tence de la chambre régionale des comptes d'Aquitaine pour
les communes du département de Saint-Pierre-et-Miquelon)
(p . 3435) : adopté (p . 3436).

Troisième lecture, discussion générale : rapporteur : échec
de la commission mixte paritaire ; position de la commis-
sion [7 juillet 1983] (p . 3624) ; origine sénatoriale de cette
proposition ; problèmes financiers (p . 3627) ; fiscalité locale ;
engagement du Gouvernement de porter la contribution
de l'Etat aux transports scolaires à 65 p . 100 ; barèmes
d'aide sociale (p . 3628).

ZARKA (Pierre)

Député de la Seine-Saint-Denis
(2' circonscription)
Communiste
S'inscrit au groupe communiste [J .O . du 31 mars 1983]

(p . 1017) ; [J .O . du 2 avril 1983] (p . 1045).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales [J .O . du 3 avril 1983] (p. 1067).

QUESTIONS

au Gouvernement : foyers patronaux de jeunes travail•
leurs : vétusté des logements ; proposition de conventions
entre les services publics utilisateurs de ces foyers et les
offices municipaux d'H .L.M. [14 décembre 1983] (p. 6486)

orale sans débat (n° 450) posée le 14 juin 1984 : jeunes
(formation professionnelle et promotion sociale) (p. 2541)
appelée le 17 juin 1983 : insertion professionnelle et sociale
des jeunes : diminution des offres d'emplois (p . 2688) ; plan
en faveur des seize—dix-huit ans ; dispositions du Gouverne-
ment relatives à la qualification et à l'emploi (p . 2689) ;
nécessité d'un accroissement de la production pour dévelop-
per la politique de l'emploi et de la formation (p . 2690) .
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INTERVENTIONS

- Projet de loi sur l'enseignement supérieur (n° 1400).

Première lecture, discussion générale'. : s ' oppose à la ques-
tion préalable de M. Jean Foyer ; attitude de la droite
[24 mai 1983] (p . 1369) ; résultats du système éducatif
actuel ; enfants d'ouvrier ayant accès à l'enseignement supé-
rieur ; recherche de profits financiers ; nombre d'ingénieurs
en formation ; isolement de l'enseignement supérieur
(p . 1370) ; attitude de la majorité des étudiants ; buts du
projet de loi ; agitation « d 'enfants privilégiés » (p . 1371)
article 25 : son amendement n° 1138 (substituant au chif-
fre 5 le chiffre 4 dans la deuxième phrase du premier ali-
néa de cet article) : retiré [2 juin 1983] (p . 1962) ; article 39 :
son amendement n° 1605 (subventions que reçoivent les
établissements) [7 juin 1983] (p . 2204) : retiré (p . 2205)
article 48 : son amendement n° 1793 (substituant aux mots
«peuvent être mis» les mots «sont mis») [8 juin 1983]
(p . 2293) : adopté (p . 2294).

— Projet de loi portant réforme de la formation profes-
sionnelle continue et modification corrélative du code du
travail (n° 1431).

Première lecture, discussion générale : formation pro-
fessionnelle comme facteur de compétitivité ; retard en
matière de qualification ; objectif d'efficacité économique
et de justice sociale ; obligation de négocier avec les syn-
dicats les politiques de formation [12 octobre 1983]
(p. 4052) ; élaboration des programmes régionaux de for-
mation continue ; droit pour tout travailleur à un congé
de formation ; renforcement des droits consultatifs des
comités d'entreprise ; conditions d'accueil et d'insertion des
« jeunes' travailleurs » ; assainissement des financements
les entreprises ; rôle du secteur public et nationalisé ; har-
monisation entre formation initiale et formation continue ;
développement des formations alternées ; congé spécial
• jeunes travailleurs » ; assainissement des financements
(p. 4053).

Discussion des articles : article 20 son amendement
n° 67 (égalité professionnelle entre les hommes et les
femmes) : retiré [13 octobre 1983] (p . 4126) ; salariés des
petites et moyennes entreprises (p . 4127) ; son sous-amen-
dement n° 68 à l'amendement n° 29 de la commission
(cas de défaut d'initiative de la part de l'employeur dans
les douze mois suivant l'entrée en vigueur du texte) ; ouver-
ture des négociations ; retiré (p . 4128) ; son amendement
n° 69 (missions des délégués du personnel dans les entre-
prises de moins de cinquante salariés) : adopté (p . 4129)
article 41 : son amendement n° 71 (relations entre les
dispensateurs de formation et les stagiaires) ; droits nou-
veaux applicables aux personnes en formation ; retiré
(p. 4141) ; après l'article 48 : son amendement n° 72 (créa-
tion d'un article L . 124-21 du code du travail portant sur
les stages de formation) : retiré (p . 4146) ; article 27
précédemment réservé : son sous-amendement n° 103 à
l'amendement n° 37 de la commission (congés éducation-
jeunesse) ; congés d'éducation ouvrière et congés d'éduca-
tion-jeunesse ; adopté (p . 4147).

Explications de vote : égalité des salariés devant les
congés de formation ; principes de concertation et de décen-
tralisation ; vote positif du groupe communiste (p . 4148).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, deuxième partie :

Formation professionnelle. .— Discussion générale rôle
des élus locaux ; insertion sociale et professionnelle ; accueil
des jeunes dans les entreprises ; enseignements techniques ;
âpprentissage ; politique de créneaux industriels ; modernisa-
tion de l'association pour la formation professionnelle des
adultes (A.F.P.A.) ; 9° Plan ; chômeurs ; décentralisation
[27 octobre 1983] (p . 4647) ; procédures de financement
dépenses pour la rémunération des stagiaires (p . 4648).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9' Plan de développement économique, social et culturel
deuxième loi de Plan (n" 1769).

Première lecture, discussion des articles : article 1'°
son amendement n" 84 (second cycle long général et
technique) : retiré [29 novembre 1983] (p . 5788) .

ZELLER (Adrien)

Député du Bas-Rhin
(6' circonscription)
N.I.
puis apparenté U .D .F.
N'appartient à aucun groupe [J .O . du 31 mars 1983]

(p . 1017).

S'apparente au groupe de l'union pour la démocratie fran-
çaise [J .O . du 31 mars 1983] (p . 1017) ; [J .O . du 2 avril
1983] (p. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan [J .O . du 3 avril 1983] (p . 1068).

Membre ' suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi autorisant le
Gouvernement à prendre par application de l'article 38 de
la Constitution diverses mesures financières (n° 1401) '
[J .O . du 21 avril 1983] (p. 1248).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant régiment
définitif du budget de 1981 (n° 1344) [J .O . du 29 juin
1983] (p . 1952).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi portant diverses
dispositions relatives à la fiscalité des entreprises et à
l'épargne industrielle (n° 1534) [J .O . du 29 juin 1983]
(p . 1952).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen de la proposition de loi tendant
à compléter la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition des compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n° 1480) [J .O . du 29 juin
1983] (p . 1954).

Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour
1984 (n° 1726) (relations extérieures : affaires européen-
nes) [19 octobre 1983] (p . 4292).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi relatif au prix
de l'eau (n° 1782) [J .O. du 18 décembre 1983] (p . 3648).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi de finances recti-
ficative pour 1983 (n° 1836) [J .O . du 20 décembre 1983]
(p . 3662).

Membre titulaire de la commission mixte paritaire
constituée pour l'examen du projet de loi définissant les
moyens d'exécution du 9' Plan de développement écono-
mique, social et culturel (deuxième loi de Plan) n° 1789
[J .O . du 23 décembre 1983] (p. 3706).

DEPOTS

Proposition de loi visant à porter de vingt à vingt-trois ans
la limite d'âge supérieure de l'entrée en apprentissage
(n° 1448) [21 avril 1983].

Rapport fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan sur le projet de loi de finan-
ces pour 1984 (n° 1726), annexe n° 37 : relations extérieu-
res, affaires européennes (n° 1735) [6 octobre 19833].

Proposition _de loi relative à la date et aux modalités
de l'élection des conseils régionaux (n° 1744) [13 octo-
bre 1983].

Proposition de loi organique relative à la limitation de
l'endettement public (n" 1758) [19 octobre 1983].

QUESTIONS

au Gouvernement :

— remise en cause des mesures en faveur des handicapés :
insuffisance des postes créés dans les établissements sani-
taires et sociaux ; blocage du programme de prêts de la
caisse nationale d'assurance maladie ; suppression par circu-
laire d'avantages sociaux [18 mai 1983] (p . 1162) ; problème
des moyens de cette politique (p . 1163) ;
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— situation des chômeurs âgés : réduction de la durée
maximale d'indemnisation du chômage [15 juin 1983]
(p . 2581) ;

— limitation des prêts aux collectivités locales : difficulté
d'accès au crédit pour les collectivités locales ; blocage de
l'augmentation du prix de l'eau [7 décembre 1983] (p . 6133) ;

— évolution du chômage : augmentation du nombre offi-
ciel des chômeurs [21 décembre 1983] (p . 6903) ; dégradation
de la situation de l'emploi ; gestion anti-sociale de l'emploi
(p . 6904).

orale sans débat (n° 347) posée le 12 avril 1983 : métaux
(emploi et activité) (p° 237) ; appelée le 15 avril 1983
industrie du tréfilage : rapports faussés entre l'industrie
nationalisée et l'industrie privée ; politique de l'Etat dans
ce secteur ; infraction aux règles de juste concurrence
définies par le traité de Rome (p . 336).

INTERVENTIONS

— Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre,
par application de l'article 38 de la Constitution, diverses
mesures financières (n° 1401).

Deuxième lecture, discussion générale : conditions du
redressement ; contrôle des prix et des salaires ; poids des
prélèvements fiscaux et sociaux ; aide aux handicapés
réduction du chômage et politique de la gauche [20 avril
1983] (p . 433).

— Projet de loi portant droits et obligations des fonction.
naires (n° 1386).

Première lecture, discussion des articles : après l'article 12:
treizième mois des agents communaux [4 mai 1983] (p . 872)
versement de fonds sociaux à des associations d'intérêt local

. (p. 873).

— Projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique (n° 1387).

Première lecture, discussion des articles : article 16
son amendement n° 120 (complétant le deuxième alinéa, 1°,
de cet article par les mots « ou d'une expérience profes-
sionnelle ou d'une formation acquise ») : non soutenu [9 mai
1983] (p . 973) ; article 46 : son amendement n° 122 (mise en
disponibilité de droit pour les fonctionnaires souhaitant
créer une entreprise et assouplissement de la mise en dis-
ponibilité pour élever un enfant) ; retiré (p . 983).

— Projet de loi définissant les choix stratégiques, les
objectifs et les grandes actions du développement de la
nation pour le 9' Plan (première loi de Plan) (ri° 1523).

Première lecture, discussion générale : exemples de contra-
dictions en matière économique et sociale [15 juin 1983]
(p . 2559) ; mesures pour stabiliser les prélèvements obliga-
toires ; faiblesse des moyens accordés aux régions (p . 2560).

Discussion de l'article unique : article unique : son
sous-amendement n° 153 à l'amendement n° 2 de la commis.
sion (refus des mesures artificielles ou protectionnistes)
(p . 2599) : réservé (p . 2600) ; son sous-amendement n° 154
à l'amendement n° 5 de la commission (insérant les mots
c la mise en place de tôutes les conditions nationales d'»
après les mots « en particulier par») ; son sous-amende-
ment n° 155 à l'amendement n° 5 de la commission
(insérant les mots « outre la liberté des prix industriels »
après les mots «Cet effort implique ») ; nécessité de
la liberté des prix industriels (p . 2601) ; réservés (p . 2602)
son sous-amendement n° 156 à l'amendement n° 6 de la
commission (insérant les mots « la mise en place de
toutes les conditions nationales d' » après les mots «en
particulier par » dans le dernier alinéa de cet amende-
ment) réservé [16 juin 1983] (p. 2608) ; son sous-
amendement n° 157 à l'amendement n° 7 de la commission
(insérant les mots « à nouveau » après le mot « parvenir»
dans le dernier alinéa de cet amendement) : réservé
(p . 2609) ; son sous-amendement n° 158 à l'amendement
n° 8 de la commission (insérant les mots « à nouveau »
après le mot «parvenir» dans le dernier alinéa de cet
amendement) : réservé (p . 2611) ; son sous-amendement
n° 159 à l'amendement n° 9 de la commission (insérant les
mots « sans mesure artificielle et protectionniste » après
les mots « en fin de période » dans le dernier alinéa de
cet amendement) : réservé ; son sous-amendement n° 160
à l'amendement n° 11 de la commission (substituant aux

mots « avec la moyenne de nos principaux partenaires »
les mots « avec le taux moyen pondéré de nos partenaires »)
réservé (p . 2612) ; son sous-amendement n° 161 à l'amen-
dement n° 13 de la commission (planification financière
programmation triennale) : réservé (p . 2613) ; absence de
position claire des socialistes sur la suppression de l'avoir
fiscal et sur la taxation de l'outil de travail (p . 2656).

- Projet de loi portant diverses dispositions relatives
à la fiscalité des entreprises et à l'épargne industrielle
(n° 1534).

Première lecture, discussion des articles : après l'article 7:
son amendement n° 2 (affectation d'une fraction des res-
sources collectées par le C .O .D .E .V .I . aux sociétés de
développement régional)

	

rejeté [16 juin 1983] (p. 2681).

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
compléter la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les communes, les dépar-
tements, les régions et l'Etat (n° 1480).

Première lecture, discussion générale : période de res-
triction financière ; taxe d'habitation ; réduction de la
participation de l'Etat aux travaux de création de voies
urbaines et interurbaines ; réduction de la prime d'aména-
gement du territoire ; hausse du prix de l'eau ; conclusions
de la commission nationale de planification au sujet des
finances locales ; conséquences de la décentralisation
confusion et surcoûts [24 juin 1983] (p . 3125) ; contrats
prévus par le 9' Plan ; impôts nouveaux ; nationalisation
des banques ; actions de politique industrielle (p . 3126).

Discussion des articles article 4 : principe de la «mise
à niveau» adoptée par le Sénat en 1980 ; effort réalisé
en faveur des collectivités. locales depuis deux ans ; accrois-
sement du budget de l'Etat (p . 3136) ; article 6 : son
amendement n° 223 (substituant au nombre trois le nombre
cinq dans le I de cet article) ; barèmes d'aide sociale ;
incidences sur les budgets des départements [25 juin 1983]
(p . 3144) ; problème de la prise en charge des transferts
financiers résultant de la révision des barèmes d'aide sociale
(p . 3145) ; rejeté (p . 3146) ; article 7 : son sous-amendement
n° 224 à l'amendement n° 7 de la commission (substituant
à l'année 1985 l'année 1984 à la fin de cet amendement)
(p . 3147) ; date de la première échéance du remboursement
prévu par cet article (p. 3148) ; rejeté (p . 3149) ; article 23
cas de consultation du conseil ; frais de fonctionnement
et attributions de ce conseil ; note l'absence du ministre
de l'éducation nationale ou du secrétaire d'Etat à l'édu-
cation nationale (p . 3166) ; article 24 : son sous-amendement
n° 299 à l'amendement n° 26 de la commission (insérant
les mots «ou des syndicats intercommunaux ou districts)
après les mots « après accdrd des communes ») (p . 3177) ;
souhaite l'association des syndicats intercommunaux à la
consultation prévue au II de l'amendement n° 26 de la
commission (p . 3178) ; satisfait ; article 26 : problème des
parts communales dans les dépenses de fonctionnement de
certains lycées et collèges ; après l'article 25 : participation
des communes aux frais de fonctionnement des lycées
recrutant dans d'autres communes du département ; paie-
ment de la part communale (p . 3183) ; article 27 : son
amendement n° 226 : devenu sans objet (p . 3186) ; arti-
cle 44 : incidence du transfert aux départements du dépis-
tage du cancer sur la dotation globale de décentralisation
(p . 3200) ; article 47 bis : distinction entre la prise en charge
des soins dans des établissements médico-sociaux et celle
des frais d'hébergement (p . 3202) ; article 54 : dotation
globale de décentralisation (p . 3208) ; après l'article 69
délais dans lesquels les plans d'occupation des sols sont
opposables aux tiers (p. 3227) ; après l'article 71 : délais
de jugement ; recours en matière de permis de construire
(p . 3231).

Deuxième lecture, discussion générale : transfert des
compétences en matière de formation professionnelle ;
problème des transports scolaires ; responsabilité en matière
de logement des instituteurs ; aide sociale ; prise en charge
du fonctionnement des lycées par les communes ; élections
régionales [30 juin 1983] (p. 3413, 3414).

Discussion des articles article 25 bis : son amendement
n° 58 (suppression du second alinéa de cet article) (p . 3417) ;
support de la charge du fonctionnement de certains lycées
par des communes ; retiré (p . 3418) ; article 27 bis : péré-
quation des charges de fonctionnement des lycées et des
collèges (p . 3420) ; article 6 précédemment réservé : son
amendement n° 55 (limitation du solde des transferts visé
par cet article) : non soutenu (p . 3454) .
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-
Projet de loi portant dispositions statutaires relatives

à la fonction publique (n° 1388).

Première lecture, discussion des articles : article 2 : son
amendement n° 415 (substituant aux mots « d'un an » les
mots de deux ans » à la fin du premier alinéa de cet
article) : non soutenu [3 octobre 1983] (p . 3678) ; articles 17,
18, 19 et 20 : ses amendements n°" 416 ; 417, 418 et 419 ;
(suppression de ces articles) : adoptés [4 octobre 1983]
(p . 3705) ; article 86 : primes de treizième mois (p . 3768).

— Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention
relative à la protection du Rhin contre la pollution par les
chlorures (n° 1554).

Première lecture, explications de vote : absence de consul-
tation des Alsaciens du sud [7 octobre 1983] (p . 3914,
3915) .

— Projet de loi modifiant, à compter du mois d'août 1984,
le taux de la taxe spécifique sur les produits pétroliers
perçue au profit du fonds spécial de grands travaux (n° 1716).

Première lecture, discussion générale : accroissement
de la fiscalité ; baisse du prix de l'essence en Allemagne
et aux Pays-Bas ; alourdissement du budget de l'Etat ; rôle
des régions pour utiliser certains fonds ; insuffisance des
crédits affectés à la prime d'amélioration de l'habitat
[18 octobre 1983] (p . 4220, 4221).

Discussion de l'article unique : après l'article unique
son amendement n° 1 (affe,ctation du produit de la majo-
ration de la faxe spécifique sur les produits pétroliers aux
établissements publics régionaux, à la région de Corse et
aux régions d'outre-mer) ; faiblesse des moyens des régions;
décentralisation ; propose que les fonds soient gérés de
manière décentralisée (p . 4228) ; rejeté (p. 4229).

— Projet de loi de finances pour 1984 (n° 1726).

Première lecture, discussion générale : tentative de répa-
ration des erreurs ; baisse du niveau de vie ; écart entre
salaires et prix ; surtaxe conjoncturelle sur l'impôt sur le
revenu des personnes physiques ; « nouveaux pauvres »
niveau élevé des taux d'intérêt [19 octobre 1983] (p . 4287) ;
renouvellement du capital productif existant des entreprises
nécessité pour celles-ci d'emprunter ; découvert budgétaire
débudgétisation ; incohérences dans la politique budgétaire ;
vérité des prix ; politique fiscale ; nécessité pour ]es
collectivités locales d'aggraver leur fiscalité ; exigence
d'efficacité économique ; multiplication des bureaucraties
baisse du nombre des entreprises artisanales (p . 4288).

Première partie, discussion des articles : article 2
son amendement n° 45 (substituant au mot « avant » le
mot «après» dans le dernier alinéa du paragraphe VIII
de cet article) : non soutenu [20 octobre 1983] (p . 4347)
après l'article 4 : son amendement n" 63 (exonération
de la taxe sur les salaires pour les associations et majo-
ration des taxes sur les cercles, maisons de jeux et sur
les appareils automatiques) : rejeté (p . 4361) ; article 7
son amendement n° 46 (subordonnant les exonérations
prévues par cet article au maintien du bénéfice ou du
revenu dans l'entreprise) [21 octobre 1983] (p. 4365);
rejeté (p . 4366) ; particle 8 : problème du financement
prêts bonifiés ; aide à l'investissement ; endettement
(p . 4370, 4371) ; article 10 : effet du dispositif prévu par
cet article ; appréciation des fonds mis à disposition des
entreprises (p . 4377) ; indexation de la taxe sur les produits
pétroliers (p . 4378) ; après l'article 10 : coût de l'emprunt
Giscard dans la charge de la dette ; service de la dette cons-
tituant le second budget civil de l'Etat (p . 4380) ; son amen-
dement n° 47 (exonération des primes régionales à l'emploi
de l'impôt sur le revenu et de l'impôt sur les sociétés)
relèvement des tarifs des droits de consommation sur les
alcools et les tabacs ; action menée par les établissements
publics régionaux pour le développement industriel et
l'emploi ; prime régionale à l'emploi (p . 4384) ; aménage-
ment du territoire ; rejeté (p . 4385) ; article 11 : son amen-
dement n° 66 (modifiant les seuils d'imposition prévus aux
alinéas 2 à 5 de l'article 223 septies du code général des
impôts) (p . 4387) ; nécessité d'éviter des ressauts d'imposi-
tion ; relèvement des seuils d'application des montants
majorés de l'imposition forfaitaire annuelle (p . 4388)
rejeté (p . 4389) ; après l'article 11 : son amendement n° 69
(durée d'amortissement des brevets, relèvement des tarifs
du droit de consommation sur les alcools) ; problème de
l'amortissement des brevets ; rejeté (p . 4390) ; article 12
contribution exceptionnelle des institutions financières

taux du prélèvement sur les entreprises ; faiblesse de
l'épargne brute des entreprises ; investissement ; dégrada-
tion du financement des investissements depuis deux ans
(p . 4391) ; régime d'amortissement des véhicules d'entre-
prise (p . 4392) ; article 13 : son rappel au règlement
sort de son amendement n° 70 en cas d'adoption de l'amen-
dement n° 7 de -la commission (p . 4402) ; son sous-amen-
dement n° 220 à l'amendement n° 7 de la commission (réduc-
tion par palier de 10 p . 100 de la cotisation due au titre
de la taxe foncière) (p. 4403) ; exonération de la taxe sur
le foncier bâti ; progressivité rejeté (p . 4404) ; bénéficiaires
de logements aidés ; taux d'abattement ; son amendement
n° 70 : devenu sans objet (p . 4405) ; article 18 : monuments
historiques (p . 4422) ; article 20 : baisse du pouvoir d'achat
pour des familles à revenu modeste (p . 4431) ; son amen-
dement n° 48 (portant à 19 p . 100 le taux prévu au 3° de
l'article 1001 du code général des impôts) ; surtaxation des
contrats d'assurance ; suppression de la taxe sur les salaires
versée actuellement par les compagnies d ' assurance ; . retiré
(p . 4433) ; article 21 : base d'amortissement des véhicules
[22 octobre 1983] (p . 4445) ; article -22 : budgets d'aide
sociale ; conventions liant l'Etat à la S .N .C .F. (p . 4448)
article 26 : son amendement n° 49 (consultation du' comité
des finances locales pour fixer le taux de prélèvement
imposé par l'Etat sur les collectivités locales) (p. 4450)
compétence du comité des finances locales ; retiré (p .4451)
article 27 : son amendement n° 50 (de suppression)
hausse du carburant pour alimenter le fonds spécial de
grands . travaux ; retiré (p. 4453) ; article 28 : aide à la
presse (p . 4455) ; article 29 : détermination convention-
nelle de la formation professionnelle ; assouplissement du
système de formation professionnelle (p . 4460) ; article 31
son amendement n° 72 (création d'une taxe additionnelle
au profit des collectivités locales) ; transfert aux régions
d'une part des économies réalisées sur le fonds de soutien
aux hydrocarbures (p . 4463). ; affectation aux régions d'une
partie des moyens du fonds des grands travaux ; rejeté
(p . 4464) ; après l'article 33 : non discrimination fiscale à
l'encontre des départements de l'Est ; son amendement
n° 198 (exonération des parcs naturels régionaux de la
taxe sur les salaires) ; non-remboursement de la T .V .A.
sur les investissements des communes (p . 4472) ; augmen-
tation des droits de chasse ; rejeté (p. 4473) ; article 39
et état A : accroissement du chômage (p . 4488) ; impôts
nouveaux et impôts clandestins ; son amendement n° 199
(financement du déficit budgétaire) ; sous-évaluation des
transferts au bénéfice de la communauté européenne ; rejeté
(p . 4489) ; montant du découvert du budget 1984 (p-4490).

Seconde délibération : article 11 : non-respect du taux
d'inflation pour augmenter la redevance forfaitaire annuelle
des entreprises (p . 4492).

Deuxième partie :

Transports . — Discussion générale : avenir du T .G .V.
Est-européen ; réalisation du T .G .V. Atlantique [2 novem-
bre 1983] (p . 4739, 4740).

Relations extérieures. Affaires européennes . Coopération
et développement . — Discussion générale, rapporteur spé-
cial : problèmes de la communauté ; évaluation du mon-
tant de la contribution française au budget de la Commu-
nauté ; différence de cette contribution dans le projet
de budget et dans le budget arrêté par le conseil du
ministre de la Communauté ; difficulté de connaître' l'en-
semble de l'action de la C .E.E. en France ; projets de
développement régional ; politique européenne de la France
[8 novembre 1983] (p . 4981) ; nécessaire convergence des
économies ; S .M.E . ; différentiel d'inflation ; mémorendum
français sur la création d'un espace commun en matière
industrielle ; blocage de l'accord sur le programme
«Esprit» ; problèmes de la réforme de la politique agri-
cole commune ; excédents laitiers ; liens entre les insuf-
fisances institutionnelles et les difficultés budgétaires
actuelles de la C .E.E . ; € espoir européen» (p. 4982).

Economie, finances et budget. Consommation . — Discus-
sion générale : dette publique atteignant 682 milliards de
francs au 28 février 1983 structure du budget des charges
communes ; estimation de la dette pour 1984 ; cours du
dollar ; endettement extérieur ; crédits destinés aux boni-
fications d'intérêts ; paiement des allocations du fonds
national de solidarité ; politique de l'Etat . dans le domaine
des bâtiments publics ; relogement du centre des impôts
de Saverne [15 novembre 1983] (p . 5251) ; octroi de l'aile.
cation aux adultes handicapés ; Cotorep (p . 5258).
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Exa',nen des crédits : 1 . — Charges communes : 'Etat B,
titre IV : son amendement n° 219 (réduction des crédits
de 416 millions de francs) ; bonification d'intérêts en
faveur de l'industrie ; sociétés de développement régional
(p . 5265) ; taux d'intérêt ; caisse nationale de crédit agri-
cole ; rejeté ; état C, titre V : son amendement n° 220
(réduction des autorisations de programme de 10 millions
de francs) ; constructions publiques intéressant les ser-
vices extérieurs de l'Etat ; montant des dépenses pour
ces services ; souhaiterait une réponse à sa question ,;
rejeté (p . 5266).

Budget annexe des postes et télécommunications . —
Discussion générale : crise du service public des P .T.T.;
croissance de son endettement [16 novembre 1983] (p . 5348)
compressions de certains avantages sociaux ; prévisions opti-
mistes en matière de recettes d'exploitation ; situation en
Alsace ; receveurs-distributeurs ; primes ; efficacité réelle
du centre mondial « informatique et ressources humaines »
formation des jeunes chômeurs ; manques de moyens des
universités pour la formation en informatique (p . 5349).

Articles additionnels et articles non rattachés : après
l'article 95 : insuffisance de la législation relative aux
véhicules publicitaires ; cas des véhicules à deux roues
[18 novembre 1983] (p . 5516) ; nécessité de la ' lutte contre
l'inflation ; prix de l'eau ; explications relatives à la non-
réévaluation de la taxe sur la publicité ; réduction des
surfaces publicitaires ; taxation des chiens (p . 5518).

Seconde délibération : article 115 : rémunération des
fonctionnaires français à l'étranger et contribution de la
France au budget de la C .E.E. (p . 5533).

Deuxième lecture, discussion des articles : article 2
son sous-amendement n° 156 à l'amendement n 1 de la
commission (substituant au mot « avant » le mot (après»
pour le calcul des cotisations visées à la fin de cet amen-
dement) : rejeté [15 décembre 1983] (p . 6531) ; article 11
son amendement n° 157 (prise en compte du chiffre
d'affaires pour l'impôt forfaitaire annuel des entreprises) :
rejeté [17 décembre 1983] (p. 6657) ; article 102 : son
sous-amendement n° 158 à l'amendement n° 120 de la
commission (prestations d'assurance maladie en espèces)
(p . 6705) ; rejeté (p . 6706).

— Projet de loi définissant les moyens d'exécution du
9' Plan de développement économique, social et culturel
(deuxième loi de Plan) (n" 1769).

Première lecture, discussion des articles : article 1" : son
amendement n° 157 (suppression de la dernière phrase du
quatrième alinéa du I du programme n° 2) ; création de
mille places supplémentaires en I .U .T . ; faiblesse de cette
prévision ; article 40 de la Constitution ; rejeté [29 novem-
bre 1983] (p. 5787) ; son amendement n° 159 (suppression
d'une phrase du programme n° 2, page 25 du rapport
annexé) : retiré ; son amendement n° 160 (référence à la
France métropolitaine dans ce même passage du rapport)
lutte .contre l'analphabétisme en France métropolitaine comme
en outre-mer ; retiré (p. 5789) ; son amendement n° 57 (substi-
tuant le mot « déconcentrée » au mot « décentralisée », page 27
à propos du rapport annexé du programme n° 2) ; déconcen-
tration ; coordination des moyens des administrations
aodpté ; son amendement n° 58 (interdisant tout transfert
de charges non compensé) (p . 5791) ; insertion sociale des
jeunes ; rejeté ; son amendement n° 161 (faisant référence
aux grandes écoles dans le programme n° 3) ; résultats de ces
écoles ; rejeté (p. 5792) ; son amendement n° 162 (redistri-
bution des moyens de télévision au profit des régions)
stations régionales de FR 3 ; retiré ; son amendement n° 77
(substituant le mot « devant » par le mot «pouvant » dans
le programme n° 4) ; autonomie des décisions des collecti-
vités locales ; rejeté (p. 5793) ; ordonnances [30 novem-
bre 1983] (p . 5808) ; innovations technologiques ; réduction
du temps de travail (p . 5809) ; limitation de cumul emploi-
retraite (p . 5810) ; son amendement n° 78 (lieu d'implanta-
tion de l'école nationale d'exportation) ; Alsace ; décentra-
lisation ; congestion de Paris ; faculté de diverses régions
pour accueillir cette école ; rejeté (p . 5813) ; son amendement
n° 79 (suppression de la référence à la neutralité financière
dans le programme n° 8, page 72 du rapport annexé)
politique familiale ; mesures fiscales en faveur des familles
(p. 5816) ; rejeté (p . 5817) ; affectation des excédents des
caisses d'épargne ; 4ontingents « Minjoz » ; difficultés de la
caisse d'aide à l'équipement des collectivités locales
(C .A.E .C .L.) (p. 5819) ; exemple de l'implantation d'un
terrain de camping dans la commune dont il est maire
régions (p . 5820) ; son amendement n° 80 (introduisant la
notion de coût raisonnable et stable » dans le programme

n° 9) ; moyens financiers des collectivités locales ; fixation
des normes en matière de transports scolaires ; financement
des travaux des routes nationales ; rôle de la Caisse des
dépôts ; liberté de choix des collectivités locales ; capacité
d'emprunt de ces dernières ; rejeté (p . 5821) ; son sous-
amendement ri° 192 à l'amendement n° 33 de la commis-
sion (suppression de la seconde partie du dernier alinéa de
cet amendement) ; fonds de concours ; fonds de réserve des
caisses d'épargne ; rejeté ; modalités d'intervention des
collectivités locales en matière économique ; risque repré-
senté par l'intervention excessive des collectivités locales
dans la vie des entreprises selon la Cour des comptes
(p, 5822) ; son amendement n° 59 (éduation nationale)
retiré (p . 5823) ; son amendement n° 60 (déconcentration
des services du ministère de l'éducation nationale) : rejeté
son amendement n° 81 (transfert des services administratifs
de l'Etat vers les collectivités locales) ; logique de la décen-
tralisation ; adopté ; son amendement W. 163 (politique de
déconcentration) : adopté ; son amendement n° 163 (politi-
que de déconcentration) : adopté son amendement n° 164
(services extérieurs de l'Etat travaillant pour les collectivités
locales) : devenu sans objet ; son amendement n° 165 (dépôt
d'un rapport sur le bilan des mesures de déconcentration
au bout de trois ans) ; nécessité de faire le point en matière
de déconcentration ; rejeté (p. 5824) ; logements ; personnes
en situation d'extrême précarité ; habitat insalubre (p. 5844)
allocation de ressources ; politique énergétique (p. 5848)
déséquilibre entre les salaires industriels et ceux du tertiaire
(p. 5849) ; problème de la compréhension des problèmes
agricoles par les fonctionnaires du ministère du budget
(p . 5850) ; son amendement n° 61 (études préliminaires à la
réalisation du train à grande vitesse) ; extension de ce train
Alsace ; rejeté ; son amendement n° 166 (études préliminai-
res du train Paris-Est européen) : devenu sans objet
(p . 5853) ; son sous-amendement n° 193 à l'amendement

35 de la commission (substituant au mot « pourront » le
mot « devront » dans cet amendement) : rejeté (p . 5862)
information des travailleurs (p . 5863) ; contrats de Plan
Etat-entreprises (p . 5864) ; rôle d'investisseurs des collecti-
vités locales ; réseau des caisses d'épargne (p . 5867) ; son
amendement n° 62 (révision des bases de la taxe d'habita-
tion et de la taxe foncière) ; fiscalité locale ; réévaluation
des bases de ces deux taxes ; avatars de la fiscalité locale
urgence de résolution de ce problème ; retiré (p . 5869)
situation financière des collectivités locales (p . 5871).

Explications de vote : indifférence autour de ce débat ;
négociations salariales ; problème de la libération des prix
industriels ; décentralisation ; formation technologique ; son
opposition convaincue au texte (p . 5874).

Deuxième lecture, discussion générale : position du groupe
U .D .F. ; échecs du Gouvernement en matière d'inflation
et d'emploi ; travaux du Plan intérimaire [22 décembre 1983]
(p . 6954) ; mutations industrielles ; entreprise Talbot ; liberté
des prix ; sidérurgie et charbon ; son vote hostile à ce texte
(p . 6955).

Discussion des articles : article 1°T : politique économique;
différence entre l'objectif et les réalisations de la production
charbonnière (p. 6959) ; notion de crédit devenant sans
objet (p. 6960) ; son amendement n° 5 (liberté des prix
industriels) ; cas d'industries soumises à une forte concur-
rence ; prix de l'eau ; retiré (p . 6961).

— Projet de loi relatif au prix de l'eau (n° 1782).

Première lecture, discussion générale : insuffisance du
taux d'augmentation ; contradiction de ce projet avec les
notions de décentralisation et de responsabilité de gestion
des collectivités locales ; rappel des lois précédentes concer-
nant la fixation du prix de l'eau [1°' décembre 1983] (p . 5893).

Discussion des articles : article 1°' : son amendement n° 2
(fixation du prix de l'eau en fonction de l'évolution prévi-
sible des coûts de la main-d'oeuvre et de l'énergie)' : rejeté
son amendement n° 3 (fixation du prix de l'eau en fonction
de l'évolution des coûts incompressibles) : rejeté ; son
amendement n° 4 (prise en compte des améliorations et des
extensions de réseaux pour accorder des dérogations) ;
imprécision de la notion de « création de services »
(p. 5896) ; retiré ; son amendement n° 5 (non-application du
projet de loi aux services en régie) : rejeté (p . 5897).

Deuxième lecture, discussion générale son opposition à
ce texte ; niveau prévu pour les hausses de prix ; méthode
choisie ; caractère anti-économique de ce texte ; diversité
des situations locales [20 décembre 1983] (p . 6851) ; asso-
ciation des maires de France ; clause de sauvegarde ; rapport
sur le Plan intérimaire (p . 6852) .
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Explications de vote : diversification du dispositif compte
tenu de la situation des communes rurales (p . 6854) ; tarifs
de l'eau ; chambre régionale des comptes (p . 6855).

— Projet de loi modifiant et complétant les dispositions
relatives à la dotation globale de fonctionnement (n° 1807).

Première lecture, discussion générale : son rappel au
règlement : participation du groupe U .D.F. au débat sur
le 9 0 Plan [1°' décembre 1983] (p . 5899).

— Projet de loi de finances rectificative pour 1983
(n° 1836).

Première lecture, discussion générale : situation. des col-
lectivités locales ; marge d'endettement ; réserves de la
caisse de consolidation et de mobilisation des crédits
(Cacom) ; augmentation prévisible de l'impôt sur les carbu-
rants [6 décembre 1983] (p ; 6069).

Discussion des articles : article 18

	

politiqué d'E . D . F . ;
hausses fiscales ; budgets des communes (p . 6096).

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la pêche
en eau douce et à la gestion des ressources piscicoles
(n° 1536).

Première lecture, discussion générale : texte intéressant
2 millions et demi de personnes assujetties à la taxe piscicole
et 4 millions de pêcheurs sportifs ou professionnels ; lutte
contre la pollution ; autorisation des travaux de curage
[13 décembre 1983] (p . 6417) ; travaux d'aménagement néces-
saires pour faciliter la libre circulation des poissons migra-
teurs ; gardes-pêche ; octroi des droits de pêche ; problème
de l'agrément des associations de pêche ; Alsace ; problème
des travaux hydrauliques ; indique qu'il est favorable, sous
diverses réserves, à ce texte (p. 6418) .

Discussion des articles : article 4 : article 406 du code
rural : son amendement n° 156 (substituant à la somme de
2 000 francs la somme de 1 franc au début de cet article)
(p . 6431) ; son amendement n° 155 (substituant à la même
somme celle de 500 francs) : rejetés ; article 407 du code
rural : son amendement n° 157 (insérant le mot « notam-
ment » après les mots « lorsqu'ils sont de nature à
détruire ») : adopté (p . 6432) ; article 410 du code rural :
son amendement n° 158 (limitant l'application de' cet article
aux ouvrages existants dans un délai de cinq ans après
la promulgation du texte, sauf impossibilité technique)
(p . 6433) ; devenu sans objet (p. 6434).

ZUCCARELLI (Jean)

Député de la Haute-Corse
(i re circonscription)
Apparenté socialiste

S'apparente au groupe socialiste [J .O . du 31 mars 1983],
(p . 1017) ; [J .O . du 2 avril 1983] (p .. 1044).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République
[J .O. du 3 avril 1983] (p. 1068).

Membre suppléant de la commission mixte paritaire.
constituée pour l'examen de la proposition de loi tendant
à réglementer les activités privées de surveillance, de
gardiennage et de transports de fonds (n• 809) [J .O. du
26 juin 1983] (p. 1924).
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